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DES   TRANSACTIONS  (i). 
(Décréta  le  20  mars  1804  ;  prom.  le  30  de  la  môme  année,) 


Trois  moyens  sont  ouverts  aux  parties  pour  terminer  un  diffé- 
rend : 

La  vole  judiciaire y  moyen  certain,  mais  rigoureux ,  qui  est  le 
complément  et  la  garantie  de  tous  les  autres  ; 

La  voie  du  compromis,  qui  leur  donne  des  juges  amiables  et  de 
leur  choix  ; 

Enfin,  la  voie  de  transaction ,  qui  les  rend  leurs  propres  arbitres.. 

De  ces  trois  moyens,  les  deux  premiers  appartiennent  au  Gode  de 
procédure  ;  le  Code  civil  ne  s'occupe  que  du  troisième. 

Le  mot  transaction,  dans  son  acception  la  plus  large,  comprend 
toutes  les  opérations  produites  par  les  relations  des  citoyens  entre 
eux. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  il  exprime  uniquement  le  contrat 
qui  a  pour  but  de  mettre  fin  à  un  procès  ou  de  le  prévenir  :  c'est  en 
ce  sens  qu'il  est  employé  dans  ce  titre. 

La  transaction  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire: 

Judiciaire,  lorsque  dans  le  cours  d'un  procès,  les  parties  rédigent 
leurs  conventions  en  forme  de  jugement,  et  les  font  sanctionner  par 
le  tribunal  :  on  donne  à  ce  contrat  le  nom  d'expédient; 

Extrajudiciaire,  lorsqu'elles  ont  passé  un  acte  sous  seing  privé 
ou  devant  notaires. 

Les  transactions  judiciaires  ont  beaucoup  de  rapport  avec  les 
jugements  rendus  sur  des  prétentions  contestées:  on  remarque,  no- 
tamment, qu'elles  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  les  voies  de 
recours  ouvertes  contre  les  jugements  en  général,  et  dans  les  délais 

(I)  De  transiger  e,  transadurn,  tormtner. 

VII.  1 


2  TITRE    XV. 

fixés  par  la  loi.  Les  tiers,  auxquels  ces  actes  préjudieient  n'ont  même 
d'autre  voie  que  la  tierce-opposition. 

Toutefois,  nous  signalerons  les  différences  suivantes  : 

1°  Les  transactions  judiciaires  ne  peuvent  être  attaquées,  au  fond, 
qu'autant  qu'elles  sont  entachées  d'une  cause  de  nullité  ou  de  res- 
cision ;  car  il  s'agit,  en  réalité,  d'un  contrat. 

2°  Si  l'un  des  chefs  est  annulé,  la  transaction  est  anéantie  ;  car 
elle  forme  un  tout  indivisible  ;  tandis  que  les  jugements  peuvent 
être  reformés  sur  l'un  des  chefs  et  confirmés  sur  d'autres.  (Voy.t 
au  surplus,  nos  observations  sur  l'art.  2052.) 

Les  transactions  conclues  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix 
sont  extrajudiciaires;  dès  lors,  à  la  d.fférencé  des  jugements  portant 
condamnation,  elles  ne  produisent  pas  d'hypothèque;  bien  plus, 
elles  n'ont  pas  l'autorité  des  actes  authentiques  proprement  dits: 
L'art.  54  Pr.,ê«  fine,  déclare  en  effet  que  les  conventions  des  parties 
insérées  a  ix  procès-verbal  n'ont  que  force  d'obligations  privées.  — 
Assurément,  ces  procès-verbaux  font  foi  de  leur  date  et  dispensent 
delà  vérification  d'écritures;  mais  ils  ne  suffisent  point  pour  auto- 
riser des  actes  d'exécution  (1). 

Ce  contrat  est  consensuels  synallagmatiqne,  commit tatif  et,  de 
plus,  non  solennel  y  bien  qu'il  ne  puisse  être  constaté  que  par  écrit 
(2044)  : 

Consensuel,  car  il  se  forme  par  le  seul  consentement; 

Synallagmatiqvt ?,  car  chacun  des  contractants  renonce  à  une 
partie  de  ses  prétentions  ou  fait  à  l'autre  des  concessions  ; 

Commutatifi  car  les  sacrifices  sont  réciproques  ; 

JSon  solennel,  puisqu'il  n'est  soumis,  pour  sa  validité,  à  aucune 
forme  de  rigueur  :  —  Un  acte  doit  être  dressé,  a  la  vérité  ;  mais  uni- 
quement pour  la  preuve  yad  probationem).  —  Nul  doute  que  l'exis- 
tence de  ce  contrat  pourrait  être  établie  par  le  serment  décisoire 
et  par  l'aveu. 

La  transaction  est  soumise  à  toutes  les  conditions  prescrites  pour 
la  validité  des  obligations  conventionnelles  en  général  (1108),  sa- 
voir : 

1°  Une  chose  qui  en  soit  l'objet,  c'est-à-dire  une  contestation 
née  ou  sur  le  point  de  naître  :  Il  faut  que  le  droit  de  chaque  partie 
soit  douteux  sinon  en  réalité,  du  moins  dams  la  pens  e  de  l'une 
d'elles.  La  crainte  raisonnable  d'un  procès,  ou  le  moindre  doute 
sur  l'issue  d'un  procès  engagé  suffirait  pour  que  la  transaction  fût 
déclarée  valable. 

La  transaction  intervenue  sur  des  prétentions  dénuées  de  tout 
fondement  serait  sans  efl'et. 

(1)  Merlin,  v°  Bureaa  de  conciliation   n,  3  et  5.  Carré.,  Pr.,  t-  1,  u.  232.  Zach.,  p  ]40,  t.  3. 
Troplong,  v°  Cautionnement,  n.  36;  Hyp.,  n.  448. 
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Toutefois,  le  traité  sur  des  droits  qui  ne  présentaient  rien  de  dou- 
teux, quoique  nul  comme  transaction,  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances, valoir  comme  renonciation,  de  la  part  de  celui  des 
contractants  qui  était  éclaire  sur  ses  droits.  (Arg.  des  art.  2056 
et  2057)  (1). 

Ce  sont  là,  au  surplus,  des  questions  de  fait;  le  juge  prononce  eu 
égard  aux  circonstances. 

Distinguons  l'objet  du  contrat,  de  l'objet  de  l'obligation  contractée 
par  chaque  partie  :  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'objet  du  con- 
trat est  le  droit  douteux  sur  lequel  on  transige;  l'objet  de  l'obliga- 
tion est,  pour  chaque  partie,  ce  qu'elle  s'engage  à  donner,  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire. 

Si  les  parties  avaient  employé  la  forme  d'une  transaction,  pour 
déguiser  un  autre  contrat,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  règles 
propres  au  contrat  dissimulé. 

On  peut  transiger  sur  toute  espèce  de  droits,  pourvu  qu'ils  soient 
aliénables  (2046). 

2°  Une  cause  licite;  en  matière  de  transaction  la  cause  doit  con- 
sister dans  des  sacrifices  réciproques;  autrement  la  transaction  se 
rapprocherait,  suivant  les  cas,  du  désistement,  de  l'acquiescement, 
ou  de  la  remise  de  la  dette.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  sa- 
crifices aient  une  égale  importance. 

3°  La  capacité  de  disposer  du  droit  qui  est  l'objet  de  la  transac- 
tion (2045). 

4°  Enfin,  le  consentement  libre  et  réfléchi  des  parties;  la  vio- 
lence, le  dol  ou  l'erreur  (1109-1117),  seraient  des  causes  de  resci- 
sion (1304). 

La  violence  vicie  le  contrat,  lors  même  qu'elle  est  pratiquée  par 
un  tiers  (1111). 

Le  dol  n'entraîne  cette  conséquence,  qu'autant  qu'il  a  été  prati- 
qué par  l'une  des  parties  (1117,  2056,  2e  alin.,  2057,  1«  alin.). 

L'erreur  emporte  nullité  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même 
de  la  chose  qui  en  est  l'objet  (1110). 

Il  y  aurait  erreur  substantielle,  c'est-à-dire  sur  la  cause  même, 
si  la  contestation  se  trouvait  terminée  au  moment  où  le  contrat  s'est 
formé  par  un  jugement  contradictoire  en  dernier  ressort,  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ignoré  des  deux  parties,  ou  de  celle  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  (2056). 

11  y  aurait  encore  erreur  substantielle,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  2054,  2055  et  2057,  2e  alin.— Mais  la  découverte  de  titres 
inconnus  aux  deux  contractants  ne  serait  point  une  cause  de  resci- 
sion, si  ces  titres  ne  concernaient  que  quelques  uns  des  différends 
réglés  par  la  transaction  (2857). 

(1)  Marbeau,  Transaction,  n.  i GG. 
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L'erreur  sur  la  personne  serait  également  substantielle  si  cette 
convention  était  intervenue  intuitu  personœ  (2053), 

Nous  ne  parlons  pas  de  Terreur  de  calcul  ;  il  y  a  seulement  lieu 
de  la  réparer  (2058). 

Ces  règles  sont  communes  à  tous  les  contrats  ;  mais  la  trans- 
action a  cela  de  particulier  : 

1°  Quelle  ne  peut  être  annulée  pour  erreur  de  droit:  sous  ce 
rapport  elle  diffère  à  la  fois  dos  contrats  en  général  (1109  et  \  HO) 
et  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ; 

2°  Qu'elle  n'est  pas  susceptible  de  rescision  pour  lésion  ; 
3°  Qu'elle  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (2048 
à  2050)  :  les  parties  peuvent  seulement  stipuler  une  peine  pour  le 
cas  d'inexécution  (2047). — Nous  verrons  toutefois,  sous  l'art.  2052, 
que  cette  assimilation  n'est  point  parfaitement  exacte; 

A*  Que  de  sa  nature,  elle  n'est  pas  transmissive,  mais  déclara- 
tive d'un  droit  :  les  parties  qui  transigent  ne  se  proposent  pas  d'ac- 
quérir, mais  de  consolider  entre  leurs  mains  la  chose  dont  elles  se 
prétendent  propriétaires. 

Il  suit  de  cette  dernière  observation  :  1°  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  ga- 
rantie au  cas  d'éviction;  2°  que  la  transaction  ne  constitue  point 
par  elle-même  un  titre  suffisant  pour  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion de  10  et  20  ans. 

Nous  supposons  que  la  transaction  intervient  sur  les  droits  qui 
faisaient  ou  qui  pouvaient  faire  l'objet  d'un  différend  :  si  le  vé- 
ritable propriétaire  abandonnait,  même  par  transaction,  tout  ou 
partie  d'un  droit  certain,  pour  obtenir  une  concession,  le  titre  par- 
ticiperait de  la  vente  et  produirait,  sous  ce  rapport,  les  effets  qui 
résultent  d'un  acte  translatif  de  propriété. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  transaction  avec  le  compromis.  —  Les 
parties  qui  transigent  sont  elles-mêmes  juges  de  leur  différend; 
Celles  qui  passent  un  compromis  chargent  un  tiers  de  leur  choix, 
qu'elles  substituent  au  juge  ordinaire,  du  soin  de  prononcer  (1003 
à  4028). 

La  transaction  diffère  également  du  désistement  et  de  l'acquiesce- 
ment :  La  transaction  peut  avoir  lieu  par  acte  extrajudiciaire; 
elle  est  toujours  le  résultat  d'un  concours  de  volontés  :  le  désiste- 
ment suppose  nécessairement  qu'une  procédure  est  introduite  ;  il 
émane  du  demandeur  seul  (402  et  403  Pr.).  —  L'acquiescement 
suppose  également  l'existence  d'un  litige  ;  il  émane  de  la  partie 
condamnée. 

La  transaction  se  rapproche  beaucoup  de  la  confirmation,  surtout 
lorsque  celle  des  parties  qui  ratifie  s'impose  un  sacrifice,  soit  en  res- 
treignant ses  prétentions,  soit  en  donnant  ou  en  promettant  quelque 
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chose  :  souvent,  en  effet,  on  ratifie  un  acte  susceptible  de  rescision, 
en  vue  de  prévenir  ou  de  terminer  un  procès  :  mais  ces  actes  diffè- 
rent l'un  de  l'autre;  notamment  sous  les  rapports  suivants  : 

1°  L'acte  de  confirmation  n'est  valable,  qu'autant  qu'il  énonce  la 
substance  de  l'engagement  entaché  de  nullité,  la  mention  de  la 
cause  qui  vicie  cet  engagement  et  l'intention  de  réparer  ce  vice 
(1338).  — La  transaction  n'est  soumise,  pour  sa  validité,  à  aucune  de 
ces  conditions  (2054). 

2°  La  ratification  suppose  que  le  vice  du  titre  est  connu.  —  La 
transaction  suppose  que  les  droits  de  l'une  et  de  l'autre  parties  sont 
douteux. 

3°  La  ratification  peut  être  gratuite;  — les  parties  qui  transigent 
s'imposent  des  sacrifices  réciproques. 

En  examinant  les  diverses  causes  de  nullité  déterminées  dans  ce 
titre,  il  est  facile  de  reconnaître  que  la  loi  n'evitend,  dans  aucun 
des  cas  prévus,  prononcer  une  nullité  de  droit  ;  mais  seulement 
autoriser  une  action  en  rescision. 

2044.  —  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une 
contestation  à  naître  (4). 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

=  La  définition  que  donne  le  Gode  est  incomplète  :  en  effet,  elle 
semble  exprimer,  que  les  transactions  sont  lesseules  manières  de  ter- 
miner un  procès  ou  de  le  prévenir  :  or,  nous  avons  vu,  qu'on  arrive 
également  au  premier  résultat  par  le  désistement  ou  par  l'acquiesce- 
ment,, et  au  second  par  la  ratification.  Il  faut,  pour  caractériser  la 
transaction,  ajouter  à  ces  mots  :  ou  préviennent  une  contestation  à 
naître  ;  ceux-ci  :  par  V abandon  réciproque  d'une  partie  de  leurs 
prétentions  ou  la  promesse  que  l'une  des  parties  fait  à  l'autre. 

Analysons  cette  définition  : 

La  transaction  est  un  contrai:  par  conséquent,  elle  est  soumise 
aux  règles  du  droit  commun  sur  les  obligations  convention- 
nelles (1108).  —  Mais  indépendamment  de  ces  règles,  elle  a  deux 
caractères  propres;  il  faut  : 

1°  qu'elle  ait  eu  pour  but  de  terminer  ou  de  prévenir  une  con- 
testation :  «il  n'y  aurait  pas  de  transaction,  disait  M.  Bigot-Préa- 
meneu,  si   elle   n'avait  pour  objet  un  droit  douteux.  (2)  »  Des 

(1)  Cette  définition  est  incomplète  :  en  effet,  les  transn étions  ne  sont  pas  'e9  utiles  mi- 
nières de  prévenir  une  contestuti  .a  ou  de  terminer  celle  qui  existe;  il  faut  ajouter  à  la 
définition  dû  Code  c<\s  mots  :  par  l'abandon  réciproque  d'une  partie  de  leurs  prétentions,  ou 
la  promesse  que  l'une  d'elles  fait  à  l'autre  de  quelqne  chose,  pour  avoir  le  droit  entier  et 
désormais  incontesté,  etc.  (Dur.,  n,  391  et  suiv.). 

|2)  Expose"  des  motifs.  Fenet,  p.  103,  215, 
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droits  qui  n'ont  rien  d'équivoque,  ou  des  prétentions  évidemment 
dénuées  de  base,  ne  peuvent  donc  en  être  l'objet  : 

*Un  créancier  transige  avec  son  débiteur  sur  le  titre  qui  constate 
ses  droits,  bien  que  ce  titre  soit  clairet  précis;  un  débiteur  transige 
avec  l'héritier  de  son  créancier, sur  une  dette  dont  ce  dernier  lui  a 
fait  remise  par  un  testament  dont  il  ignorait  l'existence  ;  un  léga- 
taire et  l'héritier  transigent  sur  des  dispositions  testamentaires  qui 
présentent  de  l'obscurité, mais  qui  se  trouvent  éclaircies  par  un  codî- 
cile  nouvellement  découvert  :  dans  ces  divers  cas,  la  transaction 
sera  comme  non  avenue,  faute  de  cause. 

Le  traité  intervenu  sur  des  droits  non  douteux,  peut  valoir,  sui- 
vant les  circonstances,  comme  simple  renonciation,  comme  cession, 
ou  comme  échange  ;  mais  il  ne  constitue  pas  une  transaction. 

La  transaction  ne  serait  pas  dépourvue  de  cause,  si  l'une  des 
parties  pouvait  concevoir  le  moindre  doute  raisonnable  sur  ses 
droits  :  par  ex.,  la  crainte  d'un  procès,  ou  l'appréhension  sur  l'is- 
sue d'un  litige  engagé,  suffirait  pour  que  le  contrat  fût  déclaré 
valable,  quoiqu'on  réalité  le  doute  n'existât  pas  juridiquement: 
sufficil  meius  litis  instar*.  Us  rel  dubius  litis  pendmtis  (1).  —  L'ar- 
ticle 2056  contient  une  application  de  cette  règle. 

Le  juge  est  appréciateur  des  circonstances  :  sa  décision  peut  être 
réformée  en  appel,  comme  un  mal  jugé;  mais  elle  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  ^2). — Toutefois,  gardons-nous  de  croire 
qu'il  puisse  prononcer  arbitrairement  :  s'il  avait  méconnu  la  sub- 
stance de  1b  transaction,  sous  prétexte  de  l'interpréter  ,  sans  nul 
doute  il  y  aurait  lieu  à  cassation  ;  spécialement  si  le  préambule 
d'une  transaction  porte  que  les  parties  traitent  à  nouveau  et  a 
forfait,  sans  avoir  égrd  à  une  décision  antérieure  qui  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue,  le  juge  ne  peut,  sous  prétexte 
d'interprétation  des  clauses  de  cet  acte,  refuser  effet  nu  préambule 
de  la   transaction  pour  faire  revivre  la   décision  annulée  (3). 

La  contestation  doit  être  réelle:  il  ne  dépend  point  des  parties 
d'imprimer  au  contrat  qu'elles  se  proposent  de  conclure,  le  caractère 
propre  aux  transactions,  en  supposant  des  difficultés  nées  ou  sur  le 
point  de  naître:  par  ex.,  si  elles  avaient  dissimulé  une  vente  ou  un 
partage  sous  la  forme  d'une  transaction ,  la  partie  lésée  ne  serait 
pas  moins  fondée,  en  prouvant  ce  fait,  à  invoquer  le  bénéfice  des 
art.  1674  et  887,  nonobstant  les  art.  888  et  2052.  qui  déclarent  la 
transaction  non  sujette  à  rescision  pour  cause  de  lésion  (4).  —  Si 


(1)  De  condict.  indib.  L.  65,  §  1. 
(21  Ciiss.  7  février  1809. 

(3i  Cass  6  juillet  1836.  Dev.  1836.  I.  926.  Cass.  21  janvier  18S5.  Dev.  1835.  I.  10S. 
(41  Nous  avons  déjà, eu  occasion  de  développer  ces  principes  au  titre  des  Successions  (arté 
888;,  en  parlant  des  partages  faits  sous  la  forme  d'une  transaction. 
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l'acte  dissimule  une  donation,  cet  acte  ne  produira  toujours  ,   non- 
obstant la  forme  empruntée,  que  l'effet  d'une  libéralité. 

«  On  a  souvent,  dit  M.  Bigot-Préameneu,  en  donnant  à  des  actes 
d'une  autre  nature,  ou  même  à  des  actes  défendus,  le  nom  de  trans- 
actions, cherché  à  leur  en  attribuer  la  force  et  l'irrévoeabiliié;  mais 
il  sera  toujours  facile  au  juge  de  vérifier  si  l'objet  de  l'acte  était 
susceptible  de  doute.  11  n'y  avait  point,  pour  une  pareille  vérifica- 
tion, de  règle  générale  à  établir  »  —  Le  juge  doit  donc  prononcer  eu 
égard  aux  circonstances;  il  s'agit  d'une  appréciation  de  faits  (1). 

2°  Que  chacune  des  parties  donne  ou  promette,  quelque  chose  : 
les  concessions  ou  les  sacrifices  réciproques,  sont  les  caractères  qui 
distinguent  la  transaction  de  la  renonciation,  de  la  remise  de  la 
dette,  du  désistement,  de  l'acquiescement  et  de  la  ratification  : 

Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  concessions  respectives 
forment  l'équivalent  exact  les  unes  des  autres  (2). 

Il  est  souvent  difficile  de  distinguer  les  actes  confirmatifs  (1338) 
des  transactions;  car,  dans  la  plupart  des  cas,  les  parties  se  propo- 
sent, par  ces  actes,  de  prévenir  un  procès,  et  se  font  même  dans  ce 
but,  des  concessions  réciproques;  circonstances  qui  caractérisent  les 
transactions:  on  doit  alors  rechercher  qu'elle  a  été  leur  pensée.  Point 
de  difficultés  si  l'acte  contient  les  énonciations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1338  pour  la  validité  des  actes  confirmatifs,  ou  si  les  parties 
ont  transigé  sur  la  nullité  (2054).  —  Dans  le  doute,  c'est-à-dire,  lors- 
qu  les  termes  de  l'acte  sont  tellement  obscurs  qu'on  ne  puisse  décou- 
vrir s'il  y  a  transaction  ou  confirmation,  le  juge  doit  prononcer 
dans  ce  dernier  sens;  car  la  loi  voit  avec  faveur  les  actes  qui 
tendent  à  la  libération  de  débiteur  (1 162). 

La  transaction  doit  être  rédigée  par  écrit,  quelque  faible 
que  soit  la  valeur  de  l'objet  du  litige;  même  quand  cette  valeur  ne 
s'élève  pas  à  150  fr.  ; 

Admettre  la  preuve  testimoniale,  c'eût  été  tomber  dans  une  con- 
tradiction flagrante;  car  ce  mode  de  preuve  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
moyen  d'une  procédure  :  or,  la  transaction  a  précisément  pour  but 
de  terminer  ou  de  prévenir  un  procès. 

Cependant,  ne  perdons  pas  de  vue,  que  la  transaction  est  un 
contrat  consensuel  :  On  déciderait  donc  à  tort,  en  se  fondant  sur 
les  termes  du  2e  alinéa  de  l'art.  2044,  que  la  rédaction  d'un 
écrit  est  une  condition  substantielle  :  ce  ne  peut  être  là  qu'un 
moyen  de  preuve.  Nul  doute  que  chaque  partie  aurait  la  faculté, 
en  cas  de  contestation  soit  sur  l'existence,  soit  sur  les  clauses  du 
contrat,  de  déférera  l'autre  le  serment décisoire  (1358  et  suiv.),  et 

M)  Dur.,  n.  S96.  Marbean,  n.  132.  Caas.  7  février  1809,  6  juillet  1836.  Dev.  1836,  1,  926. 
21  janvier  1S35,  Dev.   1835,  1,  1'  5. 
(2)  Zach.,  t,  3,  §  418.  Mai-beau,  n.  165.  Dur.,  n.  392. 
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même  de  provoquer  mi  interrogatoire  sur  faits  et  articles  (  323 
Pr.)  (S).  —  En  prescrivant  la  rédaction  d'un  écrit,  le  but  unique 
du  législateur  a  été  de  rejeter  la  preuve  testimoniale,  moyen  tou- 
jours dangereux. 

Par  exception,  la  preuve  testimoniale  pourrait  être  admise  même 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  dans  les  cas  déterminés 
par  l'art.  1348. 

L'écrit  qui  constate  la  transaction  peut  être  dressé  indifférem- 
ment, soit  en  forme  authentique,  soit  sous  seing  privé  :  —  Dans  ce 
dernier  c;is,  on  doit,  comme  de  raison,  faire  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  (1325).  Exceptons  !e 
cas  où  la  transaction  se  traduirait  par  un  aclc  unilatéral,  par  ex. 
par  un  reçu  ou  par  un  billet:  ce  reçu  ou  ce  billet  prouverait  suffi- 
samment l'accord  des  parties  ;  car  il  ne  pourrait  avoir  d'autre  cause. 
(Troplong,  n.  34  et  suiv.) 

Les  droits  de  toute  nature,  même  éventuels  (2),  quelles  qu'en  soient 
l'origine  et  la  cause,  peuvent  être  l'objet  d'une  transaction,  pourvu 
qu'ils  soient  dans  le  commerce  et  que  les  parties  en  aient  la  libre 
disposition.  —  Rappelons  à  cette  occasion,  que  la  loi  (2045;  proscrit 
toute  stipulation  sur  une  succession  future  (1 130),  et  que  les  conven- 
tions matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après 
la  célébration  du  mariage  (1395). 

Il  résulte  de  l'article  1004  Pr.  qu'on  ne  peut  compromettre  sur 
les  questions  d'état,  ni  sur  une  contest '.lion  sujette  à  communi- 
cation au  ministère  public  (3). 

Les  mêmes  raisons  doivent  faire  décider,  qu'on  ne  peut  transiger 
sur  ces  sortes  de  matières.  —  Mais  une  transaction  interviendrait  va- 
lablement, soit  sur  les  intérêts  pécuniaires  subordonnés  à  une  ques- 
tion d'état,  encore  que  cette  questien  fût  pendante  devant  les  tri- 


(l)Dur.,  n.  40C.  Troplong,  n.  27.Delv.,  P.  136,  n.  2.  Marteau,  n.  203.  Zach.,  t.  3, 141. 
FiViinl.,  Rép.  v»  Transaction,  §  2,  n.  7.  Cnss.  9  vontôre  an  VIII.  Bruxelles,  1er  décembre  1310, 
Nancy,  29  juillet  1837.  Dev.  1839,  2,  1840.  Pal.  1839,  1,  435  Limoges,  6  février  1845. 
Dev.  1845,  2,  653.  Caen,  12  avril  4845.  Dev.,  184G,  2,  163.  Pal.,  45  2,  420.  Merlin,  —  Quest. 
v°  Transaction,  §  8,  n.  1,  2  et  3,  pense  même  que  la  preuve  testamouia!e  tst  admissible  au 
delà  dé  150  fr.,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — La  Cour  de  cassa- 
tion (7  juilletl829)  adoptant  un  système  diamétralement  opposé,  a  décidé  que  le  serment  dé"ci- 
aoire  ne  pouvait  ôtre  déféré.  Voyez,  en  ce  senf,  Troplor.fr,  n.  29. —  Ou  méconnaît,  selon  nous, 
Jars  l'une  et  l'autre  opinion,  l'esprit  delà  loi  :  récriture,  nous  16  répétons,  n'est  exigée  que 
pour  ^xclrnc  la  preuve  testimonial^. 

(2)  Cass.  31  décembre  1835.  Dev.,  1856,  1,  189. 

11  est  bien  entendu,  que  la  partie  a  laquelle  des  aliments  sont  dus,  peut  seule  attaquer  le  con. 
trat  ;nteivenu  ;  car  la  nullité  n'est  pas  absolue,  mais  relative. 

(3)  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  214.  Eneyclop.  du  droit,  v«  AHmen.,  n.  32.  Marteau,  n.  112. 
Zach.,  t.  3,  p.  143.  Dur.,n.  3C9  et  suiv.  Rennes,  12  février  1824.  Cass.  12  juin  1838,  27  fé- 
vrier 1839  et  21  avril  1810.  Dc^.,  1SSS,  1,095,  1839,  1,  161,  1840,  1.  873,  Pal.,  1S3S,  2, 
366.  Orléans,  6  mars  1841.  Pal.,  41,  2.  241.402,460.  Aix,  16  juin  1836.  Dev.,  1837,  2, 
25.  rai.,  1837,  1,  192.  —  Voy.  cop.  les  observations  de  M.    Carette  sur  l'arrCt  do  1838. 
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bunaux*  (1);  soit  sur  L'intérêt  civil  ou  pécuniaire  résultant   d'un 
délit,  quoiqu'on  ne  puisse  transiger  sur  Faction  publique  (20-46). 

Nous  supposons  qu'un  prix  a  été  spécialement  déterminé  pour  la 
renonciation  à  l'intérêt  civil  :  si  les  parties  ne  s'étaient  pas  ex- 
pliquées à  cet  égard,  le  contrat  serait  nui  comme  contraire  à 
l'ordre  public  (2). 

Troplong  (n.  66,  69  et  75)  enseigne  que  la  transaction  sur 
l'état  civil  doit  produire  son  effet,  si  elle  est  favorable  à  cet  état; 
que  l'on  peut  toujours  s'en  prévaloir  contre  la  partie  qui  l'a  re- 
connu. Cette  opinion  a  pour  résultat  de  confondre  deux  choses 
essentiellement  distinctes  :  l'état  civil  et  ï'intérèt-pécuniaire  :  l'état 
civil,  nous  le  répétons,  ne  peut  être  l'objet  d'une  spéculation.  — 
Ne  verrait-on  pas  une  profonde  immoralité  dans  le  fait  de  l'homme 
qui,  par  forme  de  transaction  ou  autrement,  recevrait  de  l'argent 
pour  reconnaître  un  enfant  qu'il  saurait  ne  pas  lui  appartenir? 
La  reconnaissance  d'enfants  doit  être  spontanée;  il  s'agit  d'un 
aveu,  d'une  affaire  de  conscience  :  Un  acte  pareil  tomberait  sous 
le  coup  de  l'art.  1131. 

Par  suite  du  même  système,  Troplong  (n.  75)  enseigne  qu'un 
pire  peut,  par  forme  de  transaction  ,  renoncer  à  se  prévaloir  de 
l'art.  182  C.civ.,  qui  lui  accorde  le  droit  de  demander  la  nullité  du 
mariage  que  son  fils  a  contracté  sans  son  consentement  ;  c'est  là 
méconnaître  l'esprit  de  la  loi.  La  demande  en  nullité  est  un  droit 
que  le  père  doit  exercer  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  et  non  dans 
son  intérêt  personnel  :  il  s'agit  d'un  attribut  de  la  puissance  pa- 
ternelle; l'exercice  de  ce  droit  est  inaliénable. 

Enfin,  Troplong  (n°  80)  (3)  considère  comme  valable,  la  transaction 
intervenue  entre  époux  sur  un  mariage  entaché  d'un  vice  résul- 
tant soit  du  défaut  de  consentement,  soit  du  défaut  de  publicité, 
soit  de  la  violation  des  formes  requises  :  «  l'accord  des  époux, 
dit-il,  est  d'autant  plus  favorable,  que  la  loi  se  montre  très-facile 
à  multiplier  les  fins  de  non-recevoir  en  cette  matière.  » 

Nous  comprenons,  jusqu'à  un  certain  point  ,  que  l'accord  des 
époux  puisse  couvrir  la  nullité  que  le  vice  du  consentement  de  l'un 
d'eux  entraînait;  mais  comment  leur  reconnaître  la  faculté  de  sup- 
pléer ainsi  au  défaut  de  publicité  (190)  ou  à  l'inobservation  des 
formes  requises,  mesures  prescrit?sdans  l'intérêt  social? — Troplong 
invoque  à  l'appui  de  son  système  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 

Mi  Z;u.h.,  143.  Merlin,  Rdp.,  v°  Transaction,  S?,  n.  5.  Troplong,  n.  Ci.  C;iss.  24  juillet 
1835.  Dev.,  1833,  1,   238. 

\2\  Troplong,  "•  68.  Cuss.  27  février  1S39.  Dev.,  1839,  1.  161.  Pal.,  1839,  2,  218.  21  avril 
1840.  Der.,  1840,  1,  873.  Pal.,  1810,  2,  4G1.  Cas*.  9  m.ù  1855.  D.  P.  1855,  1,  228,  29  mars 
1*52.  I).  P.  54,  1,  392. 

(3)  Voy,,  en  outre,  Merlin,  Ré*p„,  v°  Transaction,  S  2,  n.  5. 
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sation(l).  En  parcourant  les  espèces  et  en  lisant  les  dispositifs,  on 
reconnaît  qu'ils  statuent  sur  l'intérêt  pécuniaire  seulement:  or, 
nous  le  répétons,  nul  doute  que  l'on  peut  transiger  sur  ce  dernier 
objet,  lors  même  qu'il  se  rattache  à  une  question  d'état. 

Si  Ton  a  transigé  pour  un  seul  prix  sur  l'intérêt  pécuniaire 
et  sur  la  question  d'état,  la  transaction  peut-elle  être  scindée,  de 
manière  à  produire  eflVt  quant  aux  intérêts  pécuniaires,  alors 
qu'elle  n'en  produit  point  quant  à  l'état  civil?  la  concession  faite 
sur  un  point  par  l'un  des  contractants  est  censée  avoir  pour 
cause  celle  qu'il  a  obtenue  sur  un  autre  point  :  le  contrat  manque 
de  base,  dès  le  moment  où  il  ne  peut  produire  d'effet  dans  l'une 
de  ses  parties;  il  est  indivisible  (2). 

Appliquez  cette  décision  à  tous  les  cas  où  la  chose  principale 
ne  pouvait ,  pour  cause  d'inaliénabilité,  faire  l'objet  d'une  transac- 
tion. 

Des  conditions  spéciales  sont  prescrites  pour  la  validité  d'une 
transaction  relative  à  un  compte  de  tutelle  ou  à  une  procédure 
de  faux  incident. 

Peut-on  transiger  sur  des  aliments?  Nul  doute  que  la  transac- 
tion intervenue  sur  des  aliments  'échus  est  valable.  Le  créancier  a 
vécu  sans  cette  ressource;  par  conséquent,  il  n'y  a  point  de 
raison  pour  déroger  aux  règles  du  droit  commun  (3). 

Mais  que  doit-on  décider  si  la  transaction  a  pour  objet  des  ali- 
ments à  échoir  ?  Plusieurs  auteurs  (4)  enseignent,  sans  distinction, 
qu'elle  est  privée  d'effets  :  ils  argumentent  notamment  de  l'ar- 
ticle 1004  Pr.  qui  défend  de  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'a- 
limens  (5) 

Ce  sys'ème  est  trop  absolu;  il  faut  distinguer  : 

Les  alimens  sont  dus  en  vertu  d'un  contrat  ordinaire;  —  ils 
sont  dus  jure  sanguinis  et  naturâ.  —  Ils  sont  dus  en  vertu  d'une 
disposition  à  titre  gratuit. 

Au  1er  cas,  nul  doute  que  le  créancier  peut,  en  toute  liberté , 
disposer  de  son   droit  aux  aliments  (6). 

(1)  Cass.  1"  avril  1820,  7  juillet  1820,  24  juillet  1845.  Dev.,  1836,  1,  238. 

;2)  Rolland,  v°  Transa  tion,n.  19.  Merlin,  Re'p.,  v» Transaction.  §  5,  n.  3.  Marbeau,  n.  28. 
Zacb.,§418.  Dur.,n.  429.  Troplong,  n.  68  et  133.  Cass.  22  août  1840.  Pal.,  1840,2,461. 
9  février  1830,27  février  1839.  Dev.,  1839  l.  161.  Pal.,  1839,1,  418.  Paris,  15  mars  1820.  Tou- 
louse, 11  juillet  1828.  — La  Cour  de  cassation,  15  novembre  1830,  et  la  Cour  d'Orléans, 
6  mars  1841.  Pal.,  1841,  2,  241,  semblent  avoir  décidé  le  contraire;  mais  il  faut  observer,  que 
dans  les  espèces  juge'es  par  ces  arrêts,  les  clauses  étaient  indépendantes  l'une  de  l'autre,  or 
nous  supposons  qu'elles  sont  corrélatives. 

(3)  Deiv.,p.  186,  n°4.  Dm*,  t.  16,  n.  403.  Marbeau ,  Transact.,  t.  68.  Carré  Pr.  quent. 
3. '6  4. 

(4)  Delv.,  ibid.  Dur.,  ibid.  Marbeau,  ibid. 

(5)  Rappelons  ici  que  les  aliments  comprennent  non  seulement  la  nourriture;  mais  encore  le 
logement  et  les  vêtements.  Loi  8  ff.  de  Transact.  Voij .  nos  observations  sur  l'art  203.  C  civ. 

(G)  Malin,  Rep.  v°  Aliments,  \  8,  n.  2,  Trunsact.,  §  2,  n.  4.  Troplong,  Transaction,  u.  93 
Vente,  n.  227.  Cass.  21  juin  1815.  Poitiers,  30  floréal  an  XI. 
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Au  2e  cas,  les  aliments  sont  liés  au  titre  ;  c'est-à-dire  à  une 
qualité  indestructible  :  La  transaction  par  laquelle  l'ayant  droit  s'in- 
terdirait d'exiger  le  paiement  des  termes  à  échoir,  serait  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  moeurs;  car  on  ne 
peut  s'interdire  le  moyen  d'exister.  «Si  l'on  juge,  dit  Delvincourt 
(p.  136,  n°  4),  que  les  créanciers  ne  peuvent  saisir  les  aliments 
(581  Pr.),  c'est  que  l'on  juge  qu'ils  ne  sont  pas  disponibles  dans  la 
main  du  débiteur;  car,  aux  termes  des  articles  2092  et  2093,  tous 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  :  or, 
si  le  débiteur  ne  peut  en  disposer,  ils  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  l'objet  d'une  transaction  (1).  » 

Peut-on  fixer  à  forfait  le  montant  d'une  pension  alimentaire 
due  jure  sanguinis,  en  stipulant  qu'elle  ne  sera  point  augmentée 
quand  même  elle  deviendrait  insuffisante,  et  qu'elle  sera  exigible, 
quand  même  les  ressources  de  celui  qui  la  doit  auraient  diminué? 
nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  de  semblables  transactions  se- 
raient nulles.  (Arg.  de  l'art.  1004  Pr.)  y  oyez  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  question  précédente  (2). 

11  résulte  de  ces  principes  que  les  pensions  alimentaires  dues  jure 
sanguinis  sont  cessibles  quant  à  l'émolument;  mais  jamais  quant  au 
titre,  et  que  sous  ce  dernier  rapport  elles  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  transaction. 

Cependant  on  peut  transiger  sur  le  mode  de  prestation  des  ali- 
ments à  échoir  (3). 

Au  3e  cas ,  quelques  auteurs  décident  que  la  transaction  est 
nulle;  ils  argumentent  des  art.  581  et  1004  Pr.  La  loi  8  au  code,  (de 
transactionibus)  prohibait,  disent-ils,  toute  transaction  sur  les  ali- 
ments, sans  l'autorisation  du  préteur.  Le  Code  civil  n'a  abrogé  les 
lois  antérieures  que  dans  les  matières  qu'il  a  réglées;  or,  il  a  gardé 
le  silence  sur  les  transactions  relatives  aux  aliments  ;  il  ne  faut  pas 
que  le  créancier  puisse,  par  le  seul  effet  de  sa  volonté,  modifier  des 
arrangements  faits  par  son  auteur  (4). —Toutefois,  Duranton  et  Del- 
vincourt admettent  que  la  transaction  produirai  ses  effets,  si  elle 
avait  été  homologuée  par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  :  La  loi  romaine,  dit  le  premier  auteur,  validait  ce  con- 
centrât s'il  avait  été  autorisé  par  le  préteur  (L.  8,  ffde  trans.)  :  Dans 
notre  droit,  l'intervention  du  tribunal  doit  avoir  la  même  force. — 
Ce  système  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  :  «  attendu,  poric 

(1)  Voy.  également  en  ce  sens,  Troplong,  Vente,  t.   1,  n.  227. 

(2)  Dur.,  t.  16,  n.  403.  Troplong,  Vente,  n.  22",  t.  1er.  Poitiers,  30  floréal  an  XI.  Paris, 
7  floréal  an  Xll.  Bruxelles,  17  juin  1S07.  Toulouse,  9  janvier  1816.  Nîmes,  18  décembre 
1S22.  Douai,  1«'  février  1843.  Dev.,  ]843  2, 1S8.— L'arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  13  décembre 
1822,  n'a  rien  lUj  contraire  à  cette  décision. 

(3)  Dur.,  t.  18,  n.   403.  Zach.,  p.  144.  Voy.  cep.  Merlin.  v°  Aliments,  §8,  n»  2. 

(4)  Duvergier,  Vente,  t.  1",  u.  214.  Dur.,  n.  403.  Delv.,  p.  136,  n.  4.  Kîmes,  18 
décembre  1822. 
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un  arrêt  du  31  mai  1826,  qu'aux  termes  de  l'art,  527  C.  civ.  cha- 
cun peut  disposer  de  ce  qui  lui  appartient,  à  moins  que  la  loi  ne 
s  y  oppose;  que,  s'd  existe  des  lois  qui  déclarent  incessibles  les  pen- 
sions accordées  pour  le  gouvernement,  il  n'en  est  pas  de  môme 
a  1  égard  de  celles  données  ou  léguées  entre  particuliers,  même 
a  titre  d'aliments;  —  qu'il  résulte  bien  de  Part.  581  du  Code  de 
procédure,  lequel  déclare  insaisissables  les  sommes  et  pensions 
pour  aliments,  que  l'on  ne  peut  être  privé  de  ces  pensions  mai- 
gre soi ,  sur  la  poursuite  des  créanciers  ;  mais  qu'il  n'en  résulte 
pas,  que  l'on  soit  dans  l'incapacité  d'en  disposer,  ni  que  la  cession 
qui  en  est  librement  consentie  soit  nulle  ;  —  que  Fart.  1003  Pr. 
ne  s'explique  pas  davantage  sur  la  question,  puisqu'il  se  borne  à 
dire  que  toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les  dons 
et  legs  d'aliments  :  mais  qu'autre  chose  est  de  ne  pouvoir,  en  cas 
«le  procès,  compromettre  sur  un  droit,  c'est-à-dire,  de  ne  pouvoir 
recourir  à  des  arbitres;  autre  chose  est,  en  l'absence  de  toute 
contestation,  de  ne  pouvoir  céder  ou  transporter  ce  droit  par  une 
convention  volontairement  souscrite:  qu'il  est  évident  que  la  pro- 
hibition intimée  dans  le  premier  cas  ne  s'étend  pas  nécessai- 
rement au  second  :  une  disposition  prohibitive  ne  pouvant  jamais 
être  établie  par  induction  ou  par  raisonnement.  » 

Cet  arrêt,  il  est  vrai,  ne  statue  que  sur  le  cas  de  cession- 
mais,  dit  avec  raison  Troplong,  (m>  97),  si  le  créancier  peut  vendre 
et  disposer,  pourquoi  lui  refuserait-on  la  faculté  de  transiger?  L'in- 
disponibilité ne  résuite  d'aucun  texte  de  loi.  D'ailleurs'  loin  de 
reproduire  les  textes  prohibitifs  de  la  loi  romane,  l'art.  2045 
déclare  d'une  manière  générale  qu'il  suffit,  pour  transiger,  d'avoir 
la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction  (1). 
Vainement  argumenterait-on  de  l'art.  1004  Pr.,  qui  défend  de 
compromettre  sur  les  dans  et  legs  d'aliments  :  celui  qui  compromet 
aliène  son  droit  plus  que  celui  qui  transige,  puisqu'au  lieu  d'en 
rester  l'arbitre  il  se  met  à  la  disposition  d'un  tiers.  L'art.  1989 
démontre,  d'ailleurs,  que  la  transaction  n'est  point  placée  sur  la 
même  ligne  que  le  compromis,  car  il  dispose  que  le  pouvoir  de 
transiger  ne   renferme  pas  celui  de  compromettre. 

Duvergier  Vente,  (n°  2U)  admet  également,  comme  règle  géné- 
rale, que  la  pension  alimentaire  constituée  à  titre  gratuit  est  in- 
aliénable :  il  conclut  de  là  que  la  transaction  serait  nulle  si  elle  ôtait 
aux  aliments  leur  véritable  caractère;  c'est-à  dire,  si  elle  faisait 
manquer  le  but  de  la  libéralité;  si  elle  devait  avoir  pour  résultat 
de  priver  le  donataire  ou  îe  légataire  des  ressources  alimentaires 
que  le  donateur  ou  le  testateur  a  manifesté  la  volonté  de  lui  as- 
surer, ce  qui  arriverait  notamment,  si  la  transaction  substituait 

(I)  Troplong   rentr,n.    227.  Cass.  22  février  1881.  Dov.  1831,  t.   107,  21  juin  18,6. 
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un  capital  une  fois  payé,  à  des  prestations  périodiques,  indispen- 
sables aux  besoins  de  la  vie  (4). —  Cet  aut  ur  place  à  tort,  les  pen- 
sions qui  sont  l'effet  d'une  libéralité,  sur  la  même  ligne  que  celles 
qui  sont  dues  jura  sanguinis  ;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  déro- 
geant à  la  règle  générale  qui  laisse  à  toutes  personnes  la  faculté  de 
disposer  de  ses  biens,  on  refuserait  en  pareil  cas  au  donataire  ou 
au  légataire,  celle  de  transiger  sur  l'objet  des  dispositions  faites  en 
sa  faveur. —  Dans  ce  système,  il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  que  le 
maintien  des  stipulations  intervenues  est  conditionnel;  que  rayant- 
droit  peut  revenir  sur  la  transaction  s'il  tombe  dans  le  besoin  :  nul 
n'oserait  aller  jusque-là. 

Tenons  donc  pour  règle  que  le  droit  aux  aliments ,  résultant 
d'une  libéralité,  est  aliénable,  comme  celui  qui  a  été  stipulé  dans  un 
contrat  à  titre  onéreux;  non  seulement  quant  à  l'émolument,  mais 
encore,  à  la  différence  de  celui  qui  est  établi  jure  sanguinis,  quant 
au  titre. 

Quant  à  l'homologation  du  tribunal,  elle  serait  sans  utilité  en  pa- 
reille matière  (Troplong,  n.  98)  ;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  la 
transaction  est  valable  ou  elle  est  nulle  :  — Au  premier  cas,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  demander  à  la  justice  un  supplément  de  capacité  ; —  au 
deuxième  cas,  cette  formalité  ne  peut  valider  un  contrat  dont  la  loi 
ne  reconnaît  pas  l'existence  :  le  juge  a  pour  mission  de  constater  un 
droit ,  de  contrôlerdes  engagemenls  ;  mais  il  ne  peut  conférer  aux 
parties  la  capacité  de  faire  un  acte  prohibé  (2).  —  On  argumente  à 
tort,  par  analogie,  de  l'autorité  des  lois  romaines,  qui  permettaient 
de  transiger  sur  les  aliments,  avec  l'autorisation  du  prêteur  :  ces 
lois  n'ont  pas  de  force  juridique  dans  nos  institutions  modernes. 

Les  anciens  auteurs  s'étaient  vivement  préoccupés  de  cette  ques- 
tion, notamment  en  ce  qui  touchait  la  transaction  sur  choses 
laissées  par  testament:  l'intérêt  public,  disait  Voët,  de  trans. 
n.  13,  et  Vinnius  c.  5,  n.  7,  exige  que  les  volontés  du  testateur 
soient  ponctuellement  exécutées;  la  loi  6,  ff.  de  trans actionibus, 
et  la  loi  5,  ff.  Quemadmodùm  testam,  aperiunlur,  sont  formelles  à 
cet  égard.  —  Mais,  de  nos  jours,  on  ne  voit  pas  sur  quoi  reposerait 
la  distinction  que  l'on  prétendrait  établir  entre  les  aliments  consti- 
tués par  testament  et  ceux  qui  résultent  d'une  donation:  les 
raisons  d'utilité  publique  sur  lesquelles  on  se  fondait  n'existent 
plus. 

Quelles  personnes  peuvent  transiger. 

2045.  -*-  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  dispo- 
ser des  objets  compris  dans  la  transaction. 
Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'inter- 

[\)  Cass.,21  juin  1815. 
(2)  Voy.  cep.  Dur.,  n.  403. 
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dit  que  conformément  à  l'article  407  au  litre  de  la  Mino- 
rité, de  la  Tutelle  et  de  V Émancipation;  et  il  ne  peut  tran- 
siger avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de 
tutelle,  que  conformément  à  l'article  472  au  même  titre. 
Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent 
transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  de  l'Empereur. 

=c  Transiger,  c'est  disposer  des  choses  qui  sont  ou  peuvent  de- 
venir l'objet  d'un  procès.  Bien  que  la  transaction  ait  toujours  été 
considérée  comme  déclarative  de  propriété,  il  faut  reconnaître,  en 
effet,  que  l'une  et  l'autre  partie  aliènent,  puisqu'elles  font  des  sa- 
crifices réciproques:  qui  tramigit  aliénât. — La  transaction  suppose 
dès  lors,  dans  la  personne  des  contractants,  non  seulement  la  capa- 
cité de  s'obliger;  mais  encore  celle  d'aliéner  la  chose  qui  fait  l'ob- 
jet du  contrat.  — De  ce  principe,  nous  déduisons  les  conséquences 
suivantes  : 

Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées  non  autorisées,  et 
autres  incapables  ne  peuvent  transiger,  en  ce  sens  qu'ils  ont  le 
droit  de  faire  annuler  la  transaction,  soit  par  voie  d'action,  soit  par 
voie  d'exception,  si  elle  leur  est  désavantageuse  :  mais  la  nullité 
est  relative  ;  la  partie  avec  laquelle  ils  ont  traité  ne  peut  s'en  pré- 
valoir (1125). 

Les  administrateurs  du  bien  d'autrui  sont  en  général  incapables 
de  transiger  :  ce  principe  s'applique  dans  toute  sa  rigueur  en  cas 
d'absence  et  de  succession  bénéficiaire  ou  vacante.  Les  lois  romaines 
retendaient  même  aux  tuteurs  ;  mais  cette  prohibition,  qui  parais- 
sait établie  en  faveur  du  mineur,  lui  devenait  souvent  funeste  ;  car 
son  intérêt  peut  exiger  qu'il  termine  ou  prévienne  un  procès.  Le 
Code  admet  avec  plus  de  raison  la  validité  des  transactions  con- 
clues par  le  représentant  légal  du  mineur,  pourvu  que  les  formes 
et  les  conditions  prescrites  par  l'art.  467  aient  été  observées.  La 
transaction  ainsi  consentie  a  la  même  force  et  la  même  autorité  que 
si  elle  était  passée  entre  majeurs  (I).  —  Ces  formes  doivent  être 
suivies,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  à  la  nature  des  droits 
contestés  ;  môme  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  échus  des  capitaux, 
d'arrérages  de  rentes,  de  loyers  ou  de  fermages  :  la  règle  est  ab- 
solue. 

Il  est  généralement  admis  que  le  père,  administrateur  des  biens 
de  son  fils  mineur,  ne  peut  transiger  pour  ce  dernier,  que  sous  les 
conditions  prescrites  pour  la  validité  des  transactions  faites  au  nom 
du  mineur  en  tutelle  (2). 

(1)  Cependant,  ne  sevait-il  pas  logique  de  reconnaître  aux  tuteurs  et  aux  administrateurs 
comme  au  mineur  émancipé,  et  par  les  mOmes  raisons,  le  pouvoir  de  transiter  sur  des  effets 
mobiliers? 

(2)  Merlin,  \°  Trans..§  l,n.  7.  Rigul,  p.  43. 
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Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de 
pure  administration,  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur 
non  émancipé  (484):' or,  la  transaction  n'est  point  un  acte  d'admi- 
nistration. 

Ainsi,  de  ce  que  le  mineur  émancipé  a  la  capacité  de  recevoir 
un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge  avec  l'assistance  de 
son  curateur,  on  ne  saurait  conclure  qu'il  a  par  cela  même,  s'il  est 
assisté,  la  faculté  de  transiger  sur  ses  capitaux.  Pour  que  la  trans- 
action soit  valable  à  cet  égard,  les  art.  484  et  467  exigent  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  l'avis  de  trois  jurisconsultes  dési- 
gnés parle  ministère  public,  et  l'homologation  du  tribunal (1). 

Néanmoins,  malgré  les  termes  absolus  de  l'art.  484,  in  fine, 
nous  pensons  que  le  mineur  émancipé  est  capable  de  transiger,  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  sur  l'effet  des  actes  de  simple  admi- 
nistration; par  ex.  sur  les  intérêts  de  ses  capitaux  et  sur  les  fer- 
mages ou  loyers  qui  lui  sont  dus  parles  fermiers  ou  locataires  :  — 
Sans  doute  il  ne  peut  disposer  de  ces  sortes  de  biens  par  dona- 
tion entre  vifs;  mais  ils  peut  les  dissiper:  or,  comment  refuser 
toute  efficacité  à  la  transaction  qu'il  a  consentie  sur  de  semblables 
objets?  Le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs  démontre  du  reste 
que  telle  a  été  la  pensée  du  législateur  : 

«  La  capacilé  nécessaire  pour  transiger  est  relative  à  l'objet  de  la 
«  transaction:  Ainsi,  le  mineur  émancipé  pourra  transiger  sur  les 
a  objets  d'administration  qui  lui  sont  confiés  et  sur  ceux  dont  il  a 
«  la  libre  disposition  (2).  » 

Mais  le  mineur  émancipé  ne  pourrait  transiger  sur  les  fruits  et 
revenus  non  encore  échus  ;  car  ce  ne  serait  plus  là  un  acte  d'admi- 
nistration :  il  y  aurait  lieu  d'observer  les  formes  prescrites  par 
l'art.  467. 

Appliquez  aux  personnes  placées  sous  l'assistance  d'un  conseil 
judiciaire,  pour  cause  soit  de  prodigalité,  soit  de  faiblesse  d'es- 
prit, les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  capacité  du  mi- 
neur émancipé  (499  et  513)  (3). 

L'influence  que  le  tuteur  exerce  encore,  même  après  l'expiration 
de  ses  fonctions ,  sur  la  personne  de  celui  qui  a  été  placé  sous  sa 
protection,  pourrait  lui  donner  les  moyens  de  couvrir  les  vices  de 
son  administration,  par  des  conventions  dommageables,  consenties 
en  aveugle  parce  dernier  :  L'art.  472  du  Code  civil,  auquel  notre 
article  renvoie,  frappe  de  nullité  tout  traité  intervenu  entre  lé 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  avant  l'accomplissement  de  cer- 
taines conditions.  —  Néanmoins  l'expression:  tout  traité,  est  trop 

(l)Dur.,  t.  18,  ii.  409.  Zach.,  p.  141,  t.  3.  Troplong,  n.  46.  Voy.  cep.  Marbeau,  n.  67, 
et  Favard.  Rép.,  v°  Transaction  :  ces  auteurs  enseignent  que  l'assistance  ^u  curateur  est  suffi- 
sante: —  Mais  nous  pensons  qu'ils  entendent  mal  les  articles  482,  484  et  487. 

(2)  Zach.,  p.   141,  t.  3.  Dur.,  t.  18,  n.  409.  Troplong,  a.  45.  Marbeau,  n.  67. 

(3)  Dur.,  n.  408  et  409. 
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générale  :  nul  doute  que  le  mineur  devenu  majeur  peut  transi- 
ger avec  le  tuteur,  bien  que  celui-ci  n'ait  pas  encore  rendu  son 
compte,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  qui  ont  couru  depuis  que  la  tu- 
telle a  pris  fin  (Troplong,  n°  44)  (1). 

Le  mineur  commerçant  peut  transiger  sur  les  contestations 
relatives  à  son  négoce  (art.  2  G.  de  comm.)  —  Toutefois,  quand  la 
transaction  a  des  immeubles  pour  objet,  les  formes  prescrites  par 
Fart.  467  du  Gode  civil  doivent  être  observées  :  le  mineur  commer- 
çant peut  hypothéquer  ses  immeubles;  mais  il  ne  peut.les  aliéner 
(art.  6  G.  de  comm.). 

La  femme  séparée  de  biens,  peut,  sans  autorisation,  disposer 
à  titre  onéreux  de  son  mobilier  et  l'aliéner  (4449);  elle  a  dès  lors  la 
faculté  de  transiger  sur  des  objets  de  cette  nature  (2).  —  La  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  jouit  des  mêmes  droits  que  la  femme 
séparée,  quant  à  ses  paraphernaux. 

Les  transactions  intervenues  entre  époux  sont  nulles,  à  moins 
qu'on  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  d'exception  déterminés  par 
l'art.  1595(3). 

Dans  les  divers  cas  où  la  transaction  peut  être  déclarée  nulle  pour 
cause  d'incapacité  de  l'une  des  parties,  il  est  bien  entendu,  que  la 
partie  capable  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  (1125) 

Les  communes  et  les  établissements 'publics  sont  placés  sous  la 
tutelle  du  gouvernement;  elles  ne  peuvent  ni  acquérir  ni  aliéner 
sans  une  autorisation  expresse:  cette  autorisation  leur  est  donc 
indispensable  pour  transiger  (4). 

—  Le  grevé  peut-il  transiger  sur  les  choses  soumises  au  fuîéicommis?  ~-*Non 
puisqu'il  ne  peut  aliéner  le  droit  éventuel  du  substitué  (2045)  (5). 

Quelle  est  la  valeur  d'une  transaction  sur  choses  soumises  à  l'cmphytéose  ? 
~*  Elle  ne  peut  amoindrir  les  droits  de  l'empyhtéote.  Troplong,  n°  101. 

Choses  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  transaction. 

2046.  —  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit  (6): 

La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  minis- 
tère public. 

\\\  Voy.  notre  commentaire  sur  l'art.  472. 

(2)  Marbeau,  n.  94.  Dur.,  t.   18,  n.  409.' 

(3)  Dur.,  n.  467,  t.  18.  Zacb.,  t.  3,  p.  140.  Troplong,  n.  62. 

(4)  Voy.  arrêté  du  7  messidor  an  IX,  du    22  frimaire  an  XII.  L.  du  18  juillet  1837.  ~ 
Observons  que  l'administration  en   ce  cas  intervient  comme  tutrice  et  non  comme  âut 
administrative;  par  consécueat  les  difficultés  qui  surviennent  relativement  à  la  transaction 
ne  doivent  pas  être  jugées  administrativement,  mais  judiciairement.   (Décret  du   2  janvier 
1812».  Voy.  Dur.,  n.  411.  Rigàl,  p-   27   et  suiv. 

(5)  Troplong,  n.  101.  —  Suiv.  Dur.,  t.  9,  n.  592,  la  transaction  produit  son  effet  si  elle  est 
homologuée;  mais  c'est  la  suppléer  au  silence  des  lois. 

(6)  Le  mot  délit  est  ici  générique  :  il  exprime  les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes- 
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=  On  distinguele  délit  en  lui-même,  du  préjudice  qui  en  est  ré- 
sulté :1e  droit  de  poursuivre  la  réparation  du  dommage  appartient  aux 
particuliers;  libre  a  eux  de  transiger  sur  ce  point:  niais  le  délit 
blesse  la  société;  c'est  elle  qui  demande  vengeance:  la  loi  doit 
donc  réserver  au  ministère  public  le  droit  de  réclamer  l'application 
delà  peine,  nonobstant  l'accord  intervenu  entre  les  parties  sur 
l'intérêt  civil. 

La  transaction  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit  ne  doit 
pas  être  nécessairement  considérée  comme  un  aveu  de  ce  délit; 
enr  elle  peut  avoir  été  souscrite  dans  le  but  unique  d'échapper  aux 
désagréments  d'un  procès  humiliant;  tout  dépend  des  circonstances. 

On  peut  transiger  valablement  sur  un  procès  tendant  à  faire 
annuler  un  contrat  comme  entaché  d'usure,  pourvu  que  la  trans- 
action n'ait  pas  pour  objet  de  favoriser  et  maintenir  les  clauses 
usuraires.  (Voy.  nos  observations  sur  l'art.   4907)  (i). 

—  Un  individu  a  transigé  sur  l'intérêt  civil  qui  pouvait  naître  d'un  délit  poursuivi 
par  le  Minitore  public;  il  est  déclaré  non  coupable;  la  transaction  produira-t-elle 
ses  effets  ?  ~~La  Cour  de  cassaiion  s'est  prononcée  pour  la  négative  par  arrêt  du 
17  mars  1813:  l'arrêt  se  justifie  par  celte  triple  considération,  que  le  corps  du  délit 
n'existait  pas;  que  l'aveu  du  délit  avait  été  extorqué  au  signataire  par  de  niauvaiscs 
voies;  enfin  que  l'écrit  avait  été  signé  sans  liberté  d'esprit. —  Mais  si  la  transaction 
avait  une  cause  sérieuse,  il  nous  semblerait  difficile  d'admettre  que  la  déclaration 
de  non  culpabilité  put  emporter  nullité.  —  En  matière  criminelle  le  prévenu 
même  acquitté,  reste  soumis  à  l'action  en  dommages-intérêts. — Au  surplus,  cette 
question  se  rattache  à  celle  de  savoir  qu'elle  est  l'influence  du  criminel  sur  l'inté- 
rêt civil;  nous  ne  pouvons  l'examiner  ici  (2). 

2047.  —  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation 
d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter. 

—  En  terminant  définitivement  une  contestation ,  la  trans- 
action établit  naturellement  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
partie  qui  renouvellerait  des  prétentions  ainsi  abandonnées  ;  mais 
pour  mieux  assurer  ce  résultat,  il  est  permis  de  stipuler  une  peine 
pour  le  cas  d'inexécution.  (Voy.  art.  1226  et  suiv.) 

La  partie  au  profit  de  laquelle  la  peine  est  encourue  peut-elle 
exiger  l'exécution  delà  transaction  et  le  montant  deh  peine?  Lors- 
que le  contrat  est  explicite  à  cet  égard;,  aucune  difficulté  ne  s'élève  : 
par  ex.  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  la  peine  sera  encourue  sans 
préjudice  du  maintien  de  la  transaction,  rato  manente  pacto ,  cette 
clause  doit  produire  ses  effets  (3). 

(1)  Dur.  n.  400  et  suiv,  Troplong  ,  n.  60.  Cass.  29  mai  1S28.  Cass..  U  de'c.  1S33.  Dev., 
1834,  1,  104.  16  novembre  1836.  Dcv.  1836.  1.  960.  Cass.  22  juin  1830,  21  novembre  1832. 
9  février  1836.  Limoges,   29   décembre   1854.  D.  p.  55.2.  145» 

(2)  Voy.  Mangin,  Action  publique,  t.  2,  n.  424.  Piiris,  13  fructidor  an  X. 
(3,  Zach.,  §   421,  p.  145.    Dur.,  n,  345.  t.  11. 

vu.  2 


18  TITRE   XV, 

Mais  que  doit-on  décider,  lorsque  les  parties  ont  gardé  le  silence  ? 
la  question  est  délicate  : 

Suivant  quelques  auteurs,  la  peine  est  due  indépendamment  de 
l'exécution  de  la  transaction,  à  moins  de  stipulation  contraire  :  a  Après 
avoir  exigé  le  paiement  de  la  peine ,  dit  notamment  Toullier , 
n,  829,  t.  6  (1),  la  partie  peut  encore  demander  l'exécution  de  la 
transaction,  ou  tirer  de  cet  acte  une  exception  contre  la  demande 
de  son  adversaire  ;  en  cela,  elle  ne  contrevient  point  au  principe 
consacré  par  l'article  1229,  qui  ne  veut  pas  qu'on  puisse  demander 
en  même  temps  le  principal  et  la  peine.  » 

«  Il  y  a  deux  exceptions  à  ce  principe  :  l'une,  lorsque  îa  peine  est 
stipulée  pour  le  simple  retard  ;  l'autre,  lorsqu'elle  est  stipulée  in- 
dépendamment de  l'obligation  primitive  et  sans  préjudicier  à  son 
exécution  :  rato  manente  pacto  :  cette  convention  parait  implicite- 
ment contenue  dans  la  clause  pénale  ajoutée  à  la  transaction....» 

«  La  peine  est  encourue,  dit  le  même  auteur,  dès  qu'il  y  a  attaque 
dirigée  contre  la  transaction ,  encore  bien  qu'ultérieurement  on 
s'en  désisterait.  Le  juge  doit  prononcer,  hic  et  nunc,  la  condam- 
nation à  la  peine,  sans  pouvoir,  attendre  le  jugement  delà  con- 
tesîation  engagée.  On  ne  peut  exiger  la  restitution  de  la  peine , 
quand  même  la  transaction  serait  rescindée  en  totalité  ,  à  moins 
que  la  transaction  n'ait  été  annulée  pour  un  vice  radical;  et  dans 
ce  dernier  cas  même,  il  ne  peut  être  question  que  de  restitution, 
la  clause  pénale  devant  être  exécutée,  encore  que  la  transaction 
soit  attaquée  comme  nulle.  » 

Ce  système  conduit  à  l'arbitraire;  nous  ne  voyons  point  de  raison 
suffisante  pour  déroger,  en  matière  de  transaction,  au  principe 
établi  par  l'art.  1229,  2e  alin.,  règle  que  l'on  applique  sans  diffi- 
culté en  cas  de  vente,  de  société,  d'acte  confirmatif ,  bien  que  la 
clause  pénale  stipulée  dans  ces  divers  actes  ait  eu  également 
pour  but  d'assurer  l'exécution  du  contrat,  et  de  prévenir  les  em- 
loarras  d'un  procès. 

Delvincourt  (p.  137,  n.  12),  distingue:  «  lorsque  la  transaction 
porte  engagement  de  donner  ou  de  faire,  la  peine  est  censée  sti- 
pulée pour  le  cas  seulement  où  cette  obligation  ne  serait  pas  exé- 
cutée. —  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  la  peine  est  encourue 
par  le  seul  fait  de  la  contravention.  —  Si  tout  est  fini  par  la  trans- 
action, de  manière  qu'il  n'y  ait  rien  à  donner  ou  à  exécuter  par 
aucune  des  parties,  on  doit  présumer  qu'elle  a  pour  but  de  pré- 
venir tout  procès  ultérieur;  qu'elle  est  stipulée  comme  représen- 
tation du  dommage  que  la  nécessité  de  plaider,  pour  faire  main- 
tenir la  transaction  occasionnera  :  en  conséquence,  le  montant  de  la 

(I)  Voy.  aussi  Marboau,  n.  182,  etïïoplong.  n.  -104  et  suiv. 
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peine  et  l'exécution  du  contrat  peuvent  être  exigés  cumulati- 
vement.  » 

Cette  opinion  nous  parait  être  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  il  s'agit, 
en  définitive,  de  rechercher  quelle  a  été  la  pensée  des  parties  ;  par 
conséquent  la  décision  à  rendre  dépend  des  circonstances. — Pothier, 
(n.  343),  admet  la  même  théorie.  Après  avoir  posé  en  principe  que 
le  créancier  doit  se  contenter  de  la  peine  ou  de  l'exécution  de  l'obli- 
gation, il  ajoute  :  «Néanmoins,  comme  F  obligation  pénale  ne  peut 
donner  aucune  atteinte  à  l'obligation  principale,  si  la  peine  que  le 
créancier  a  perçue  pour  l'inexécution  de  l'obligation  principale  ne  le 
dédommageait  pas  suffisamment,  il  ne  laisserait  pas,  quoiqu'il  eût 
perçu  cette  peine,  de  pouvoir  demander  les  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  l'inexécution  de  l'obligation  principale  ,  en  imputant  et 
tenant  compte  sur  lesdits  dommages-intérêts  delà  peine  qu'il  a  déjà 
perçue.  » 

Ce  point  de  fait  est  souvent  difficile  à  reconnaître;  dans  \e 
doute  on  doit  distinguer:  si  la  peine  équivaut  approximativement 
au  principal,  les  parties  sont  censées  avoir  entendu  fixer  une  in- 
demnité pour  le  cas  d'inexécution  de  la  transaction;  mais  si  la 
peine  est  minime,  eu  égard  à  l'importance  de  l'objet  en  litige,  on 
doit  la  considérer  comme  une  indemnité  fixée  5  forfait,  du  dom- 
mage qu'éprouvera  celle  des  parties  qui  se  trouvera  dans  la  né- 
cessité de  plaider  pour  soutenir  le  contrat;  en  ce  cas,  la  clause 
pénale  peut  être  exigée  rato  manente  paclo  (1). 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  si  tel  cas  prévu  par 
une  transaction  pour  l'application  de  la  peine  est  arrivé  (2). 

Inutile  de  dire  que  la  demande  en  rectification  d'une  erreur  de 
calcul  ne  fait  pas  encourir  la  peine  (3). 

Nonobstant  la  stipulation  d'une  clause  pénale,  le  débiteur  peut 
attaquer  la  transaction  comme  entachée  de  nullité  :  S'il  réussit,  la 
clause  participera  du  vice  qui  entachait  le  contrat  (4);  elle  sera  sans 
effet. 

2048.  —  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  : 
la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  les  droits,  actions  et 
prétentions  ,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  dif- 
férend qui  y  a  donné  lieu. 

—  Cet  article  et  les  deux  suivants  contiennent  des  règles  d'inter- 
prétation. 

(1)  Zach.,  §  421,  p.  145.  Rolland,  v°  transaction)  n.  6G  et  67.  Dur.  n.  345,  t.  11 

(2)  Cas.,1"  mars  1830. 

(3)Troplong,n.  104.  Toullier,  20,  n.  835.  Bastia,  G  février  1837.  Dey.  1837,  t.  448.  Pal, 
1837.  2.  244. 

(4)  Toullier,  t.  6.  n.  829,  et  suiv.  Zach.,  t.  3,  p.  145-  Marbean .  n.  178  et  suiv.  Trop, 
long.  n.  105  et  suiv.  Merlin  Itip.  y°  transaction,  §  14,  n.  4. 
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La  transaction  est  un  contrat;  or,  tout  contrat  doit  s'exécuter  de 
bonne  foi,  et  lorsqu'il  s'agit  de  l'interpréter,  il  faut  consulter  l'in- 
tention des  parties,  plutôt  que.  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes  :  iniquum  est  perimi  pacto  id  de  quo  cogitatum  non  est 
(  L.  9,  fi*.,  in  fine,  detransact.). 

îl  suit  de  là  :  1°  que  si  la  contestation  roule  sur  un  ou  plusieurs 
objets  connus  et  déterminés  soit  dès  le  commencement,  soit  dans 
le  cours  du  litige,  la  transaction  est  restreinte  à  ces  objets  :  Par 
ex.,  la  transaction  sur  le  capital,  ne  s'étend  pas  aux  intérêts;  la 
transaction  sur  certains  biens  ne  s'étend  pas  à  d'autres  biens; 

2°  Que  la  renonciation  générale  à  tous  droits,  actions  et  préten- 
tions, ne  doit  et  ne  peut  s'entendre  que  de  ce  qui  est  relatif  au 
différend  que  les  parties  veulent  terminer  :  (1)  La  transaction  est 
striclissimi  juris  ;  on  ne  peut  étendre  ses  effets  au  delà  des  limites 
que  les  parties  ont  pris  soin  de  fixer  (2). 

*  ïl  va  sans  dire  que  la  transaction  embrasse  en  général  tous  les 
accessoires  du  droit  sur  lequel  on  a  transigé  ;  car  les  accessoires 
suivent  le  sort  du  principal  :  par  ex.,  le  traité  sur  les  clauses  d'un 
testament  s'applique  à  tous  les  droits  résultant  de  ce  testament; 
celui  qui  transige  sur  les  droits  héréditaires,  transige  nécessaire- 
ment sur  tous  les  biens  qui  composent  la  succession. 

—  Quel  serait  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  les  parties  déclareraient  qu'elles 
entendent  étouffer  entre  elles  tous  différends,  même  pour  les  causes  et  objets 
non  prévus  et  étrangers  à  la  contestation?  »~  On  n'aurait  point  égard  à  celte  clause; 
car  elle  est  de  style  pour  un  grand  nombre  de  notaires.  L'attention  des  parties 
n'a  pu  être  appelée  que  sur  les  causes  et  objets  prévus. —  Au  surplus,  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  d'interprétation  (Troplong,  n,  113). 

2049.  —  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui 
s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté 
leur  intention  par  des  expressions  spéciales  ou  géné- 
rales, soit  que  l'on  reconnaisse  celte  intention  par  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

==5  La  loi  ne  fait  que  développer  ici,  en  des  termes  plus  précis, 
les  règles  établies  par  l'article  précédent:  par  ex.,  si  les  parties 
ont  fait  mention  dans  l'acte,  d'un  différend  qui  ne  tienne  en  rien 
à  celui  sur  lequel  elles  transigent,  leurs  droits  demeurent  intacts, 
à  moins  qu'il  ne  résulte  des  expressions  dont  elles  se  sont  servi, 
ou  des  circonstances,  qu'elles  ont  eu  l'intention  de  comprendre 
ce  différend  dans  la  transaction. 

Bien  plus,  les  transactions  ne  règlent,  relativement  à  la  chose 
qui  en  est  l'objet,  que  les  difficultés  prévues  quant  à  cette  môme 

(1)  Cass.»  17  novembre  1812,  15  février  181,",  21  noWffibré  1832.  Dcr.  1833,  1,  423, 

(2)  Bastia,  8  févrior  1837.  Dev.  1837.  2.  447. 
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chose;  on  ne  peut  s'en  prévaloir  si  de  nouvelles  difficultés  sur- 
gissent (1). 

Les  tribunaux  doivent  rechercher  quelle  a  été  la  pensée  des  par- 
ties; ils  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire. 

2050.  —  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait 
de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef 
d'une  autre  personne, <il  n'est  point,  quant  au  droit  nou- 
vellement acquis,  lié  par  îa  transaction  antérieure. 

=  Les  transactions,  de  même  que  les  jugements,  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  agissant  en  la  môme  qualité  ;  elles  se  renfer- 
ment dans  leur  objet,  et  ne  peuvent  s'appliquer,  par  analogie,  à 
un  différend  qui  n'y  a  pas  été  compris.  De  ces  principes ,  il 
résulte  : 

1°  Que  le  traité  ne  peut  nuire  aux  tiers,  ni  môme  à  la  partie 
qui,  après  avoir  transigé,  agit  ensuite  au  nom  d'un  tiers  :  par  ex. ,  si 
j'ai  traité  avec  un  débiteur  pour  ma  part  dans  une  créance,  je  con- 
serve le  droit  d'agir  contre  lui  au  nom  d'un  autre  créancier  dont  j'ai 
recueilli  la  succession  ou  qui  m'a  cédé  ses  droits. 

2°  Que  la  transaction  est  restreinte  aux  droits  résultant  du  titre 
connu  lors  de  sa  confection  :  par  ex.,  je  traite  sur  les  droits  qui 
me  sont  attribués  par  un  testament;  depuis,  je  découvre  un  autre 
testament  qui  m'accorde  d'autres  droits  :  la  transaciion  ne  pourra 
me  préjudiciel'  à  cet  égard. 

Pierre  est  appelé  comme  héritier,  à  recueillir  pour  moitié  une  suc- 
cession :  il  transige,  en  cette  qualité,  sur  une  difficulté  née  à  l'occa- 
sion d'un  bien  de  cette  succession.  Paul,  son  cohéritier,  renonce 
quelque  temps  après  :  sa  part  accroîtra  nécessairement  celle  de 
Pierre;  mais  ce  dernier  ne  sera  point  lié  parla  transaction  quant  à 
cette  part,  quoique  l'un. et  l'autre  droits  soient  d'une  nature  sem- 
blable et  présentent  le  même  doute  (2). 

Cette  décision  doit  s'appliquer,  même  au  cas  où  la  transaction 
contiendrait  non  pas  l'abandon,  mais  la  reconnaissance  et  la  confir- 
mation d'un  droit  :  par  ex.,  si  je  reconnais  que  la  créance  pour  la- 
quelle on  me  poursuit  a  une  cause,  on  ne  pourra  se  fonder  sur  cette 
transaction,  pour  faire  valoir  un  autre  droit  semblable  que  l'on  aura 
contre  moi. 

205!.  —  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie 
point  les  autres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  par 
eux. 


(1)  Dur.,  n.  415.  Cass.,  17  nov.  1812. 

(2)  Dur.,  n.  416.  Troplong,  n.  118.  Zacli.,  t.  3,  p.  H5. 
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=  On  ne  peut,  en  général,  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre 
nom  que  pour  soi  -même  (1121-  1165)  ;  la  transaction  ne  peut  dès 
lors  être  opposée  aux  intéressés  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  —  Ex.: 
plusieurs  héritiers  poursuivent  un  même  débiteur  ;  l'un  d'eux  tran- 
sige :  cette  transaction  ne  vaudra  que  pour  sa  part;  elle  ne  pourra 
être  opposée  ni  à  ses  cohéritiers,  bien  que  leur  intérêt  soitcommun, 
ni  par  ceux-ci  au  débiteur. 

Quidy  lorsqu'il  s'agit  d'intéressés  unis  par  un  lien  de  solidarité? 
Distinguons  :  La  transaction  a  été  conclue  par  le  créancier  avec 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  par  le  débiteur  avec  l'un  des  créan- 
ciers solidaires.  Le  premier  cas,  donne  lieu  à  plusieurs  distinctions: 

Si  la  transaction  est  intervenue  sur  la  solidarité  dont  l'une  des 
parties  se  prétendait  affranchie,  ou  sur  quelqu'autre  moyen  pure- 
ment personnel,  tel  que  la  minorité;  elle  ne  lie  que  les  parties  con- 
tractantes; car  elle  est  censée  avoir  eu  lieu  intuitu  personœ:  Tou- 
tefois, comme  le  créancier  a  parla  déchargé  le  débiteur  avec  lequel 
il  a  transigé,  il  ne  peut  demander  aux  autres  obligés  le  paiement  de 
la  dette,  que  déduction  faite  de  la  part  de  ce  débiteur  et  de  celle  qu'il 
aurait  eue  à  supporter  dans  la  perte  résultant  de  l'insolvabilité  d'un 
autre  codébiteur  (  1210, 1215). 

Si  la  transaction  faite  avec  un  débiteur  solidaire  n'est  pas  inter- 
venue en  considération  d'une  exception  ou  moyen  purement  per- 
sonnel à  ce  débiteur,  mais  à  cause  de  quelque  difficulté  qui  s'élevait 
sur  la  dette,  elle  profite  à  tous  les  codébiteurs  solidaires,  comme  toute 
autre  remise  conventionnelle;  car  ils  sont  réputés  s'être  mutuelle- 
ment conféré  mandat  à  l'effet  d'améliorer  leur  position  (1). 

Exceptons  le  cas  où  le  créancier  aurait  expressément  réservé  ses 
droits  contre  eux. —  11  est  bien  entendu  que,  nonobstant  cette  ré- 
serve ,  le  créancier  ne  pourrait  les  poursuivre  que  déduction  faite  de 
la  part  du  débiteur  avec  lequel  il  aurait  transigé,  et  de  celle  que  ce 
dernier  aurait  supportée  dans  la  perte  résultant  de  l'insolvabilité  de 
l'un  de  ses  codébiteurs  (1285 et  1215)  (Dur.,  n.420). 

Si  la  transaction  aggrave  la  position  des  autres  débiteurs,  le  créan- 
cier ne  peut  s'en  prévaloir  contre  ceux  qui  n'y  sont  pas  interve- 
nus :  le  mandat  réciproque  et  tacite  que  les  codébiteurs  solidaires  se 
sont  conféré  en  contractant  ne  va  pas  jusque-là  (Dur.,  n.  419  bis). 

Le  paiement  fait  par  l'un  des  débiteurs,  en  exécution  de  la  transac- 
tion, au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  ou  dans  les  insolvabilités, 
tourne-t-il  à  la  décharge  des  autres  codébiteurs?  Les  codébiteurs 

(1)  Suiv.  Delv.;  p.  136,  n.  6,  les  autres  codébiteurs  ne  peuvent  invoquer  la  transaction, 
parce  qu'elle  est  toujours  ceuse'e  faite  intuitu  personœ;  le  débiteur  qui  a  transigé  est  censé 
avoir  payé  sa  part,  voilà  tout.  La  transaction,  dit-il,  n'est  pas  une  remise  (1285)  ;  elle  a  lieu 
«rdinairemem  au  moyen  de  sacrifices.  Le  savant  piofesseur  oublie  que  les  débiteurs  solidaires 
ont  mandat  à  l'effet  d'améliorer  leur  position  Yis  à-Yis  du  créancier  (Dur.,n.  410,  t.  1S.  Zach., 
t.  2,  p.  144.  Troplong,  n-  126). 
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solidaires  sont  réputés  avoir  un  mandat  réciproque  à  l'effet  d'amé- 
liorer la  position  commune;  or,  ce  qui  a  été  payé  par  l'un  d'eux  a 
pour  cause  originaire  l'obligation  solidaire  :  dès  lors ,  ce  paiement 
doit  tourner  à  la  libération  de  tous  (Dur.,  n.  419). 

En  payant  leur  part  dans  la  dette ,  les  codébiteurs  solidaires 
affranchissent-ils  celui  qui  a  transigé  de  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée par  la  transaction,  en  sus  de  ce  qu'il  devait  supporter  dans 
dans  cette  dette?  Par  exemple,  une  dette  de  20,000  fr.  a  été  con- 
tractée par  quatre  débiteurs  solidaires  :l'un  d'eux  a  transigé,  en  s'o- 
bligeant  à  payer  10,000  fr.;  le  créancier  poursuit  les  trois  autres,  et 
obtient  d'eux  15,000  fr.:  pourra-t-il  ensuite  exiger  10,000  fr.  de  celui 
avec  lequel  il  a  traité,  ou  seulement  5,000  fr.?  Le  doute  naît  de  ce  que 
le  créancier  recevra  ainsi  au  delà  de  ce  qui  lui  était  originairement 
dû;  mais  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  de  l'exécution 
d'un  contrat  fait  en  dehors  des  autres  coobligés  ;  qu'en  déchargeant 
de  la  solidarité  l'un  des  débiteurs,  le  créancier  a  couru  la  chance  de 
l'insolvabilité  des  autres,  et  que,  dès  lors,  il  ne  demande  pas  sans 
cause  les  5,000  fr.  en  sus  de  ce  qui  formait  la  part  de  ce  débiteur 
daus  la  dette  solidaire  (Dur.,  n.  419  bis). 

Au  premier  abord,  cette  décision  peut  paraître,  jusqu'à  un  certain 
point,  contradictoire  avec  celle  qui  précède;  mais  il  faut  observer 
que  les  positions  sont  bien  différentes  :  dans  le  premier  cas,  le  créan- 
cier veut  tirer  parti  de  la  transaction,  contre  les  débiteurs  qui  n'ont 
pas  été  parties  au  contrat;  tandis  que  dans  le  deuxième,  il  invoque 
ce  contrat  contre  le  débiteur  même  avec  lequel  il  a  traité. 

Passons  à  notre  deuxième  hypothèse  :  Quel  est  l'effet  de  la  trans- 
action conclue  par  le  débiteur  avec  l'un  des  créanciers  solidaires? 
Cette  transaction  profite  aux  autres  créanciers;  mais  elle  ne  peut 
leur  nuire.  Les  créanciers  solidaires  ont,  comme  les  débiteurs  soli- 
daires, un  mandat  légal  à  l'effet  d'améliorer  leurs  positions  respec- 
tives, mais  non  à  l'effet  de  l'aggraver  (1197  et  1199). 

Si  le  bénéfice  de  l'obligation  primitive  n'est  point  partageable 
entre  les  divers  créanciers,  la  transaction  tient  lieu  de  payement  vis- 
à-vis  de  tous,  car  elle  ne  leur  cause  aucun  tort;  sauf  ensuite  au 
créancier  qui  a  transigé,  à  faire  raison  aux  autres  créanciers ,  sui- 
vant leurs  droits  respectifs. — Mais  s'il  est  partageable,  la  transaction 
ne  peut  être  opposée  aux  autres  créanciers  que  pour  la  part  de  celui 
qui  l'a  consentie  (1 198)  (1). 

Quel  est,  vis-à-vis  de  la  caution,  l'effet  de  la  transaction  faite 
avec  le  débiteur  principal?  On  ne  peut  lui  opposer  ce  nouveau 
traité,  puisqu'elle  n'y  est  pas  intervenue  (voy.  art.  2011);  mais 
a-t-elle  le  droit  de  s'en  prévaloir  ?  Lorsque  la  transaction  a  eu  lieu  sur 

(1)  Dur.,  u.  176  et  177,  t.  11.  Voy,  Que&t.  &ur  l'art.  1198. 
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le  fait  ou  sur  la  nature  de  la  dette,  ou  sur  un  événement  qui  pouvait 
en  opérer  l'extinction  ou  la  réduction,  elle  produit  une  exception 
réelle;  or,  ces  sortes  d'exceptions  peuvent  être  invoquées  par  la  cau- 
tion (2036).  D'ailleurs,  si  on  lui  refusait  cette  faculté,  elle  pourrait 
exiger  du  débiteur  le  remboursement  de  tout  ce  qu'elle  aurait  payé 
pour  se  libérer  et  anéantir  ainsi  l'effet  de  la  transaction. 

Quid,  si  les  parties  ont  transigé  en  considération  de  ce  que  le  dé- 
biteur pouvait  faire  valoir  contre  son  engagement  une  exception  per- 
sonnelle? On  distingue  :  Lorsque  le  créancier  a  fait  dans  l'acte  ses 
réserves  à  cet  égard,  la  caution  demeure  obligée  ;  en  conséquence, 
le  créancier  pourra  poursuivre  l'exécution  de  la  transaction  vis-à-vis 
du  débiteur  et  le  paiement  de  la  dette  contre  la  caution.  Toutefois, 
s'il  demande  l'exécution  de  la  transaction,  ce  que  le  débiteur  aura 
payé  tournera  à  la  décharge  de  la  caution,  et  s'il  s'adresse  d'abord 
a  la  caution  ,  le  débiteur  sera  libéré  de  ce  qu'il  aura  promis  parla 
transaction  ;  car  le  créancier  ne  doit  pas  recevoir  deux  fois  le  paie- 
ment de  la  même  dette.  —  Si  le  créancier  n'a  pas  réservé  ses  droits, 
la  caution  est  libérée  (Dur.,  n.  ¥10). 

Quid,  si  c'est  avec  la  caution  que  le  débiteur  a  transigé?  Le  dé- 
biteur ne  pourra  se  prévaloir  de  la  remise  accordée  à  la  caution, 
si  elle  a  été  gratuite  (1287);  mais  ce  que  la  caution  aura  payé  en 
exécution  de  la  transaction  tournera,  conformément  à  l'article  1288, 
à  la  décharge  du  débiteur  principal;  car,  nous  le  répétons,  le 
créancier  ne  doit  rien  recevoir  au  delà  du  montant  de  sa  créance. 
(Dur.,n.  41  i .)  (Voy.  sur  ces  divers  points  les  art.  2034  et  2038.) 

2052.  —  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (î). 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de 
droit,  ni  pour  cause  de  lésion  (2). 

=  a  Les  transactions,  disait  M.  Bigot-Préameneu  dans  l'exposé  des 
motifs,  se  font  sur  une  contestation  née  ou  à  naître,  et  les  parties 
ont  entendu  y  balancer  et  régler  leurs  intérêts  ;  c'est  donc  en  quel 
que  sorte  un  jugement  que  les  parties  ont  prononcé  entre  elles,  et 

(1)  Cette  disposition  est  un  vestige  du  droit  Romain  :  elle  n'a  point  de  portée  sons  l'empire 
du  code;  car  toute  convention  régulièrement  formée  entre  personnes  capables,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort  (1134).  Au  surplus,  elle  n'est  pas  exacte;  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  peuvent  être  attaqués  par  le  recours  en  cassation  ;  tandis  que  la  transaction 
ne  peut  être  mise  a  néant  que  par  les  voies  ordinaires  comme  tout  autre  contrat.  (Cass. , 
20  juin  1834). —  Si  le  tribunal  refuse  de  voir  une  transaction  dans  un  contrat  qui  réunit  tous  les 
caractères  de  cette  conventionnée  n'est  pas  seulement  un  mal  jugé,  mais'  une  violation  des 
articles  2044  et  2052,  C  civ.,  ce  qui  donne  lieu  a  cassation.  (Cass.  15  février  1815,  21  août 
18320 

(2)  Disposition  inutile,  car  il  est  de  principe  que  la  lésion  n'est  une  cause  de  nu'Hté  que 
dan*  certains  contrats  II  I  !S).  C'ost  encore  la  un  vestige  de  l'ancien  droit. 
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lorsqu'elles- mêmes  se  sont  rendu  justice,  elles  ne  doivent  plus  être 
admises  à  se  plaindre.  S'il  en  était  autrement,  les  transactions  ne 
seraient  elles-mêmes  qu'une  nouvelle  cause  de  procès.  Aussi,  l'une 
des  plus  anciennes  règles  du  droit  est  que  les  transactions  ont  entre 
les  parties  une  force  pareille  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  non  mi- 
norcm  auciorilatem  transactionum  quàm  rerum  judicatarum  esse 
recta  ralione  placuit  (L.  20,  C.  de  trans.)  (1). 

De  ce  principe  nous  concluons  : 

1°  Que  la  transaction  est  déclarative  quant  au  droit  qui  faisait 
l'objet  de  la  contestation  ;  mais  qu'elle  est  translative  quant  à  toutes 
autres  choses  données  par  l'une  des  parties  à  l'autre  comme  équi- 
valent des  concessions  obtenues  (2). 

2°  Qu'elle  ne  peut  être  attaquée  ni  sous  prétexte  d'erreur  de 
droit,  ni  même  pour  cause  de  lésion,  cause  de  rescision  admise  en 
matière  de  partage  (883),  de  vente  d'immeubles  (1674),  ou  en  fa- 
veur de  certaines  personnes  (130-4)  (3) .  —  Les  parties  ne  transigent 
qu'après  s'être  parfaitement  éclairées  sur  leurs  droits  et  sur  les  con- 
séquences de  l'acte  qu'elles  souscrivent. 

Sous  ce  dernier  rapport,  les  transactions  diffèrent  des  contrats 
ordinaires;  ne  perdons  pas  de  vue,  en  effet,  que  les  art.  1509  et 
M  10  placent  l'erreur  au  nombre  des  causes  de  rescision,  sans  dis- 
tinguer si  elle  porte  sur  le  droit  ou  sur  le  fait,  et  qu'aux  termes  des 
art.  887,  1674,  1118  et  1305,  la  lésion  donne  lieu  à  restitution  dans 
certains  contrats  ou  en  faveur  de  certaines  personnes. 

La  transaction,  disons-nous,  ne  peut  être  attaquée  pour  cause 
d'erreur  de  droit  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  les  parties  aient 
expressément  transigé  sur  la  nullité,  ainsi  que  l'exige  l'art.  2054, 
quand  il  s'agit  de  l'erreur  de  fait  résultant  de  ce  que  la  transac- 
tion serait  intervenue  sur  l'exécution  d'un  titre  nul.  «  L'art.  2052 
n'aurait  point  de  sens,  s'il  exigeait  cette  condition,  dit  fort  bien 
Duranton  (n°  423)  ;  car  il  est  bien  évident  que  celui  qui  se  plaint 
d'avoir  erré  en  droit  en  transigeant  sur  un  titre  nul,  n'a  pas  tran- 
sigé expressément  sur  la  nullité;  autrement,  il  aurait  par  cela  même 
donné  la  preuve  qu'il  la  connaissait  et  qu'il  en  connaissait  la  cause, 
et  cependant  le  Code  interdit  d'alléguer  l'erreur  de  droit.  » 

Par  ex.,  si  le  débiteur  qui  pouvait  invoquer  la  prescription  contre 
la  demande  en  paiement  formée  contre  lui ,  transige  sur  la  dette , 
la  transaction  produira  son  effet,  nonobstant  les  réclamations  ulté- 

H)  C'est  encore  là  un  vestige  de  la  loi  romaine  ;  elle  a  peu  de  portée  dans  le  code. 

(2)  Pothier,  rente,  n.  646  et  suiv.  Zach.,  §  421,  Marteau,  n.  175.  Dur.  n.  416.  Troplong, 
n.  12. 

La  transaction  loit  être  transcrite  lorsqu'elle  est  translative  de  propriété  immobilière.  L.du 
23  mars  1855)  ou  lorsqu'elle  est  extinctive  de  droits  réels  qui  ne  faisaient  point  l'objet  de  la 
contestation  (art.  ler;  n.  2,  art.  2,  ibid.)  :  mais  la  transcription  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la 
transaction  est  seulement  déclarative  do  la  propriété. 

(3)  Tioplong,  n.  140.  Ri  gai,  p.  185  et  svuy.  Voy.  cep.  Merlin,  y>  Trans.,  §  5,  n.  8. 
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Heures  de  la  partie  qui  prétendrait  avoir  été  dans  Terreur  ;  car  nul 
n'est  présumé  ignorer  la  loi.  —  Nous  reviendrons  sur  ce  point.  (  Voy. 
l'art.  2054.) 

Un  héritier  pour  partiel  transige  sur  ses  droits  héréditaires  avec 
une  personne  qui  se  prétend,  sans  titre  valable,  seule  appelée  à  re- 
cueillir la  succession  :  cet  héritier  devra  s'imputer  de  ne  pas  avoir 
mieux  apprécié  ses  droits. 

L'assimilation  des  transactions  aux  jugements  pass.és  en  forcede 
chose  jugée  manque  d'exactitude  sous  plusieurs  rapports  : 

Un  jugement  émane  de  l'autorité  judiciaire;  la  transaction  est  un 
contrat. —  Le  jugement  est  rendu  sur  une  contestation  née  ;  la  trans- 
action peut  intervenir  sur  une  contestation  à  naître.  —  Un  juge- 
ment qui  statue  sur  divers  chefs  est  divisible,  en  ce  sens  qu'il  peut 
être  réformé  relativement  à  quelques-uns  de  ces  chefs  et  confirmé 
quant  aux  autres:  tôt  capita,  tôt  tententiœ;  la  transaction  forme 
un  tout  indivisible ,  lors  môme  qu'elle  a  pour  objet  plusieurs  récla- 
mations distinctes  Tune  de  l'autre  (1);  on  ne  doit  voir  dans  une 
transaction  que  des  parties  corrélatives  (2). — La  transaction  peut  être 
attaquée  pour  raison  de  pièces  nouvellement  découvertes  (2057)  ; 
cette  circonstance  n'ébranle  pas  la  chose  jugée.  —  Le  jugement  est 
exécutoire  a  l'égard  des  tiers  qui  ne  l'ont  pas  attaqué  par  voie  de 
tierce-opposition  ;  la  transaction  ne  lie  que  les  parties  contractantes  : 
elle  est,  par  rapport  aux  tiers,  res  inter  alios  acta.  —  Un  jugement, 
bien  que  passé  en  force  de  chose  jugée,  peut  être  attaqué  pour 
erreur  de  droit  par  voie  de  cassation ,  et  dans  certains  cas  déter- 
minés, par  voie  de  requête  civile;  la  transaction  est  plus  sacrée  que 
le  jugement:  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  l'interpréter,  l'affaire  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  ;  on  ne  peut  l'attaquer  que  par  les  voies 
ordinaires  (3). 

Mais,  nous  le  répétons,  le  juge  n'a  qu'un  pouvoir  d'interpréta- 
tion; s'il  avait  apprécié  l'étendue  des  sacrifices  de  chacune  des  par- 
ties et  modifié  sous  quelque  rapport  les  clauses  du  contrat,  il  y  au- 
rait violation  de  la  loi  ;  le  contrat  tomberait  dès  lors  sous  la  censure 
de  la  cour  suprême  (4)  :  Telle  serait,  par  exemple,  la  décision  qui 

(i)  Exceptons  cependant  le  cas  où  il  serait  démontré  que  les  chefs  d'une  même  transaction 
sont  indépendants  les  uns  des  autres.  (Rigah  p.  153.) 

(2)  Fenet,  t.  15,  P.  110.  Tioplong,  u.  133.  Zacli.,  §  418,  t.  3,  p.  139.  Marbeau,  u.  23.  Caen- 
H  mars  -S844-  Dev.  1844,  2,  499.  —  Voy.  Cep.  Cass.  9  février  1830.  Mais  cet  airêt  n'est  pas 
contraire  au  principe  que  toutes  les  parties  d'une  transaction  s'enchaînent  d'une  manière  Insé- 
parable ;  il  décide  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à,  cassation,  lorsque  les  premiers  juges  ont  statué  en 
fait,  par  interprétation  des  clauses  de  la  transaction.  De  nombreux  arrêts  ont  tranché  la 
question  en  ce  sens. 

(3)  Tioplong,  n.  116,  Cass.,  26  nov.  1828,  20  sept,  et  24  nov.  1S32,  20  juin  1S34. 

(4)  Cass.,  15  février  1815,  26  juillet  I i>23,  20  août  1832.  Dev.,  1832,  1,  644,  21  janvier 
1S35.  Dev.  1835,  \t  106,  6  juillet  1836.  Dev.,  1836,  1,  926.  Pal.,  1836,  1,  408.  On  a  prétendu 
qu'eu  matière  de  transaction,  la  Cour  de  Cassation  était  un  troisième  degré  de  juridiction, 
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transformerait  en  une  obligation  précise  de  remettre  un  titre  obli- 
gatoire déterminé,  l'offre  vague  et  indéterminée,  faite  par  une 
partie,  de  remettre  à  l'autre  les  papiers  qu'elle  a  en  sa  possession  : 
l'arrêt  ne  pourrait  être  justifié  sous  prétexte  que  les  juges  n'au- 
raient fait  que  rechercher  le  sens  d'une  clause  obscure ,  afin  de 
statuer  sur  le  litige. 

Les  transactions  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  de  lésion, 
c'est-à-dire  quand  même  l'une  des  parties  offrirait  de  prouver  que  le 
droit  abandonné  valait  beaucoup  plus  que  ce  qu'elle  a  reçu  :  il  s'agis- 
sait de  terminer  un  procès  ou  de  le  prévenir;  le  droit  était  douteux; 
les  chances  de  gain  ou  de  perte  étaient  égales.  Comment  déterminer 
les  sacrifices  que  chacune  des  parties  pouvait  raisonnablement  faire? 
(Jui  peut  savoir  si  elle  a  gagné  ou  perdu  en  transigeant?  «  On  ne 
peut  prétendre,  dit  fort  bien  Duranton  (n°  424)  qu'il  y  a  lésion  dans 
un  acte  qui  a  pour  objet  de  régler  las  prétentions  respectives  des 
parties  et  d'assurer  leur  tranquillité.  » 

On  ne  doit  pas  même  faire  exception  à  cette  règle  pour  les  trans- 
actions qui  intéressent  les  mineurs,  pourvu  que  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  467  aient  été  observées. 

—  Quel  serait  l'effet  d'une  transaction  intervenue  entre  un  créancier  ou  un  débi- 
teur d'une  succession  avec  l'héritier  apparent  ?  -^  Elle  ne  produirait  d'effet,  dit 
Duranton  (n.  425, 1. 18),  ni  en  faveur  de  ce  dernier,  ni  contre  lui  ;  on  la  réputerait 
non  avenue,  connue  étant  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause;  il  y  aurait  lieu, 
pendant  30  ans,  à  la  répétition  des  choses  livrées  ou  payées  par  Tune  ou  l'autre 
partie.  — Vainement  opposerait-on  l'article  1240,  lequel  porte  que  «  le  paiement 
fait  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  p^es" 
seur  en  soit  par  la  suite  évincé»  :  La  loi  doit  venir  au  secours  du  débiteur  qui 
se  tronve  forcé  de  payer  pour  éviter  des  frais;  mais  cette  considération  ne  se 
présente  point  quand  il  s'agit  d'une  transaction  (1).  —  Nous  adoptons  le  système 
contraire  :  les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  fait  admettre  le  maintien  des  aliéna- 
tions consenties  par  l'héritier  apparent  (ooy.  nos  observations  sur  l'art.  13$)  nous 
déterminent  à  décider  que  les  paiements  faits  entre  ses  mains  libèrent  le  débiteur 
de  la  succession  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  dernier  n'élait-il  pas  été  exposé  à 
des  poursuites?  A-l-il  pu  s'éclairer  sur  le  droit  de  celui  qui  le  poursuivait? 
N'auraii-il  pas  payé  valablement  entre  les  mains  du  porteur  de  la  créance?  N'a-t- 
il  pas  subi  l'erreur  commune?  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  maintenir  la  transac- 
tion faite  avec  l'héritier  apparent,  puisqu'il  représentait  aux  yeux  de  tous  l'héritier 
véritable? —  L'art.  2053  est  évidemment  inapplicable  à  cette  espèce  ;  il  suppose  le 
cas  unique  d'erreur  individuelle  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  transigé  (2). 

puisque  le  sen3  à  donner  a  une  transaction  pouvait  être  discute'  devant  elle  comme  devant 
les  juges  du  fond;  c'est  la  une  erreur  :  la  Cour  de  cassation  n'appre'cie  pas  les  clauses  du 
contrat;  elle  se  borne  à  constater,  en  fait,  que  les  tribunaux  ont  détruit  la  substance  et  les  dis- 
positions formelles  du  contrat,  sous  prétexte  d'iuteiprétation  ;  qu'ils  ont  ainsi  excédé  leur  pou- 
voir. —  Notons,  ici,  qu'il  n'y  aurait  pus  lieuà  cassation,  si  le  juge  s'était  fondé,  pour  déterminer 
le  sens  d'une  transaction,  sur  l'exécution  qu'elle  avait  constamment  reçue.  (Cass.,  12  avril  1837. 
Dev.   4837,   I,  1007.) 

|l)  Voy.  dans  le  môme  sens  Troplong,  n.  t43. 

[2)  Zacli.  p.  KO,  t.  3.  Marteau,  n.  125  et  suiv.  Angers,  2  mai  t807.  —  Duranton  se  met 
en  contradiction  avec  les  principes  qu'il  a  développés  sous  les  art.  505  et  506  de  son  t.  ter  ; 
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2053.  —  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée, 
lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la 
contestation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  vio- 
lence. 

=  ï/errcurde  fait  produit,  en  matière  de  transaction,  le  même  effet 
que  dans  tous  autres  contrats,  lorsqu'elle  est  substantielle;  le  vice 
est  radical  (1109.) 

Ainsi,  ce  contrat  peut  être  rescindé,  lorsqu'il  y  a  eu  erreur  sur 
l'objet  de  la  contestation  ;  par  ex.,  si  Tune  des  parties  croit  transi- 
ger sur  l'immeuble  À,  et  l'autre  sur  l'immeuble  B,  ou  si  la  transac- 
tion a  eu  pour  base  un  titre  que  Fou  considérait  à  tort  comme  va- 
lable. —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  transaction  est  sans  cause  ou 
fondée  sur  une  fausse  cause. 

La  loi  semble  assimiler  l'erreur  sur  la  personne  à  Terreur  sur 
l'objet  môme  de  la  contestation  ;  par  suite,  plusieurs  auteurs  posent 
comme  principe  absolu,  que  la  transaction  est  toujours  censée  faite 
intuitu  personœ  :  tel,  disent-ils,  qui  transige  parce  qu'il  ne  veut 
pas  avoir  de  procès  avec  une  personne ,  ne  ferait  point  de  conces- 
sion si  la  contestation  s'élevait  avec  toute  autre.  —  Néanmoins,  les 
termes  de  l'art.  2053  ne  sont  pas  assez  précis  pour  qu'on  puisse  en 
conclure  que  le  législateur  ait  entendu  créer  une  règle  exception- 
nelle :  Kn  matière  de  transaction,  comme  dans  tout  autre  contrat, 
l'erreur  sur  la  personne  ne  doit  emporter  nullité  qu'autant  qu'elle  est 
substantielle;  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circonstances. 
(Voy.  nos  observations  sur  l'art.  1110). 

Le  dol  et  la  violence  produise.it  ici  leur  effet  ordinaire  :  ces  faits 
donnent  lieu  à  rescision  (1111,  1115,  1-116,  1117, 1304). 

Si  l'éviction  a  été  de  l'objet  même  sur  lequel  on  a  transigé, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  promise;  car 
la  partie  est  censée  avoir  voulu  prendre  sur  elle  les  risques  de  la 
chose  (Dur.,  n.  -42G). 

Si  l'une  des  parties  est  évincée  de  tout  autre  objet,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  rescision,  mais  à  une  action  en  garantie  pour  cause 
d'éviction.  (Dur.,  ibid.) 

2054.  —  ilya  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre 
une  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un 
titre  nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expressément 
traité  sur  la  nullité. 

il  a  sans  doute  changé  d'opinion  sur  la  question  do  validité  dus  aliénations  faites   par  l'héri- 
ril' or  apparent.  T'oy.  une  no'e  mise  au  bus  de  la  page  424  de  son  tome  18. 
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=  Le  mot  titre  né  désigné  pas  ici  l'acte  (instrumentum)  ;  mais  le 
droit  prétendu  sur  lequel  se  fondent  les  prétentions  qui  forment 
l'objet  de  la  transaction. 

Toute  transaction  peut  être  attaquée  comme  dépourvue  de 
cause,  lorsque  les  prétentions  de  l'une  des  parties  étaient  évidem- 
ment dénuées  de  base  (1131)  :  il  semblerait  conséquent,  dès  lors,  de 
réputer  entachée  d'un  vice  radical ,  la  transaction  intervenue  en 
exécution  d'un  titre  nul:  néanmoins,  la  loi  ne  voit  dans  ce  fait 
qu'une  cause  d'annulation  :  — Il  suit  de  là  que  l'action  en  nullité  doit 
être  intentée  dans  les  dix  ans,  à  compter  de  la  découverte  de  l'er- 
reur (H  17  et  130-4). 

Ici  se  présente  une  difficulté  grave:  l'art.  2052,  2e  alin .,  porte 
que  les  transactions  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur 
de  droit:  Suivant  Part.  2054,  il  y  a  lieu  à  rescision  lorsque  la 
transaction  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul  :  comment  conci- 
lier ces  deux  dispositions?  Au  premier  abord,  elles  paraissent  con- 
tradictoires; mais  l'antinomie  n'est  qu'apparente:  L'art.  2054, 
comme  celui  qui  le  précède  et  celui  qui  le  suit,  règle  un  cas  d'er- 
reur de  fait  (1);  l'art,  2052,  un  cas  d'erreur  de  droit;  il  est  fondé 
sur  cet  axiome  :  ignorantia  juris  nemini  prodest.  Nul,  en  effet, 
n'est  présumé  ignorer  la  loi.  —  Mais  comment  reconnaître  s'il  y  a 
eu  erreur  de  droit  ou  erreur  de  fait?  Le  juge  doit  se  déterminer  par 
les  circonstances  : 

Pierre  et  Paul,  l'un  héritier  et  l'autre  légataire  de  Jean,  ont 
transigé  sur  des  difficultés  que  faisaient  naître  l'exécution  du  testa- 
ment :  on  découvre  que  ce  testament  a  été  révoqué,  que  l'un  des 
témoins  (en  supposant  que  l'acte  fût  authentique  ou  mystique) 
n'avait  pas  les  qualités  requises,  ou  bien  encore,  que  les  dispositions 
qui  avaient  fait  naître  le  différend  étaient  illicites  ;  si  l'héritier  fait 
prononcer  la  nullité  du  testament,  la  transaction  sera  nulle  pour 

défaut  de  cause,  comme  survenue  sur  l'exécution  dun  titre  nul  : 

il  y  aura  erreur  de  fait. 

Dans  sa  disposition  finale ,  Part.  2054  maintient  la  transaction 

faite  sur  un  titre  nul,  lorsque  les  parties  ont  traité  sur  la  nullité, 

c'est-à-dire  que  si  un  différend  s'est  élevé  relativement  à  la  nullité 

môme,  les  parties  peuvent  valablement  transiger  sur  ce  différend. 

En  ce  cas,  il  n'y  a  plus  d'erreur  possible  :  la  transaction  a  un  objet 

réel;  les  engagements  réciproques  ont  une  cause  :  celle  de  prévenir 

ou  de  terminer  un  procès. 


(1)  Dur.  n.  423  et  428,  t.  48.  Solon,  Nullités,  n.  402  et  403.  Troplong,  n.  435  et  448.  Casa. 
2  mars  4807,  3  février  4813.  Paris,  24  février  4844.  Voy.  cep.  Merlin.  Rep.,  v»  Transaction, 
15,  n.  4.  Marbiau,  fi.  231  et  suiv-  Ces  auteurs  pensent  que  l'action  en  nullité  ouverte  par 
l'art.  2054.  ne  repose  pas  sur  l'erreur  sur  un  vice  du  consentement;  mais  sur  le  défaut  de  causa 
de  la  transaction  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  l'erreur  de  droit  et  l'erreur  de  fait  ; 
mais  en  définitive  ils  arrivent  au  même  résultat  que  nous. 
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Mais  la  ioi  ne  suppose  pas  facilement  cet  accord,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  titre  nul  :  elle  exige  qu'il  y  ait  eu  transaction  expresse  sur  la 
nullité;  que  les  parties  aient  été  parfaitement  éclairées  sur  leurs 
droits;  qu'elles  aient  traité  en  pleine  connaissance  de  cause  :  son 
but  est  de  prévenir  les  surprises. 

«  Lorsque  le  titre  est  nul,  disait  M.  Bigot-Préameneu,  il  ne  peut 
en  résulter  aucune  action  pour  son  exécution.  Ainsi,  lors  même 
que,  dans  ce  titre,  il  y  aurait  des  prétentions  obscures,  elles  ne  pour- 
raient faire  naître  des  contestations  douteuses,  puisque  celui  contre 
qui  on  voudrait  exercer  l'action  aurait  dans  la  nullité  un  moyen 
certain  d'en  être  déchargé.  11  faut  donc ,  pour  que,  clans  ce  cas,  la 
transaction  soit  valable,  que  les  parties  aient  expressément  traité 
de  la  nullité.  » 

M.  Gilet  a  exprimé  la  même  pensée  en  ces  termes  :  «  Si  la  trans- 
action n'est  que  l'exécution  d'une  pièce  nulle,  la  convention  manque 
de  cause,  à  moins  que  les  difficultés  élevées  sur  la  nullité  en  aient 
été  l'objet  (1)». 

Toutefois,  en  exigeant  que  le  traité  sur  la  nullité  soit  exprès, 
l'art.  2054  n'entend  pas  l'assujettir  aux  conditions  prescrites  par 
l'art.  1338  :  les  transactions  ne  sont  pas  des  actes  confirmatifs;  elles 
doivent  être  appréciées  d'après  les  règles  qui  leur  sont  propres.  Le 
mot  expressément  ne  doit  donc  pas  être  pris  à  la  lettre  :  le  but 
unique  du  législateur  est  de  faire  entendre  que  la  connaissance  de  la 
nullité  ne  se  présume  point. 

Jugé  en  conséquence  que  l'art.  2054  cesse  d'être  applicable,  lors- 
que celui  qui  a  transigé  en  exécution  d'un  titre  nul,  a  connu  la  nul- 
lité en  transigeant  (2),  ou  même  lorsque  la  transaction  faite  sur  un 
titre  nul  a  été  volontairement  exécutée  :  l'art.  1340  est  alors  appli- 
cable (3). 

Tous  les  nuteurs  donnent  l'exemple  suivant  :  Un  héritier  et  un 
légataire  transigent  sur  un  legs  fait  par  un  testament  entaché  d'un 
vice  de  forme,  ayant  cet  acte  sous  les  ijeux  :  Si  la  nullité  du  testa- 
ment est  prononcée,  l'héritier  ne  sera  pas  admis  à  se  faire  restituer 
conire  ses  engagements  :  On  lui  répondra  qu'il  n'a  pu  être  dans 
l'erreur  ;  que  nul  n'est  présumé  ignorer  la  loi  (2052)  (4).  • 

2055.  —  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été 
reconnues  fausses,  est  entièrement  nulle. 


(4)  Fenet,  t.  45,  p.  409  et  427. 

(2)  Cass.,  3  décembre.  -184  3. 

(3)  Merlin;  Re'p.,  v»  Transact.  §  5,  Solon  Nullités,  n.  435.  cass.,  29  juin  4843. 

(4)  Troplong,  n.  446  et  suiv.  Marbeau,  n.  233  et  stiiv.  Merlin,  Rép.,  v°  Transact.,  §  5, 
n.  4.  Dur.,  n.  428.  Cass.,,  25  mars  4807;  3  décembre  -1813.  Voy.  cep.  Znch.,  p.  -147.  Nous 
n'avons  pas  saisi  parfaitement  la  théorie  de  cet  auteur  sur  la  diftlcnlté  qui  nous  occupe  ;  elle 
nous  paraît  en  résultat  se  rapprocher  de  celle  des  auteurs  qu'il  combat, 
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=  Cet  article  est  fondé  sur  le  même  principe  que  le  précèdent  :  le 
cas  de  faux  rentre  dans  celui  de  nullité. 

Remarquons  surtout  qu'il  est  uniquement  question  de  transactions 
intervenues  sur  pièces  qui,  depuis,  ont  été  reconnues  fausses  :  La  loi 
suppose  que  Tune  des  parties  a  été  victime  d'une  surprise,  qu'il  n'y 
avait  rien  de  litigieux. 

Nul  doute  que  l'on  peut  valablement  transiger  sur  un  faux  cer- 
tain, puisque  Ton  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un 
délit  (2046);  la  transaction  a  une  cause  suffisante  (1). 

Pour  que  la  transaction  sur  pièces  fausses  fût  maintenue,  il  ne 
serait  pas  nécessaire  que  les  parties  eussent  expressément  traité  sur 
le  faux;  la  simple  connaissance  de  ce  fait,  au  moment  du  traité, 
suffirait  pour  faire  supposer  leur  volonté. 

Observonsici,  qu'aux termesde l'art. 249 Pr.,  «aucune  transaction 
sur  la  poursuite  du  faux  incident  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'a 
été  homologuée  en  justice,  après  avoir  été  communiquée  au  minis- 
tère public,  lequel  peut  faire  à  ce  sujet  telle  réquisition  qu'il  jugea 
propos.  » 

Lorsqu'une  transaction  comprend  plusieurs  chefs  indépendants, 
conserve-t-elle  sa  force,  comme  en  droit  romain  (2),  pour  les  chefs 
que  la  pièce  fausse  ne  concerne  pas?  Non,  tout  se  lie  dans  une 
transaction  :  une  partie  ne  fait  de  concessions  sur  un  point,  qu'eu 
égard  à  celles  qu'elle  obtient  sur  un  autre;  on  ne  doit  donc  voir, 
dans  ce  contrat,  que  des  clauses  corrélatives  :  le  vice  de  l'une  anéan  - 
tit  toutes  les  autres,  lors  môme  que  les  divers  points  sur  lesquels 
on  a  traité  sont  indépendants  quant  à  leur  objet  (Troplong,  n.  152). 
—  En  disant,  dans  sa  disposition  finale,  que  la  transaction  faite  sur 
pièces  gui  depuis  ont  été  reconnues  fausses  est  entièrement  mille, 
la  loi  n'a  d'autre  but  que  celui  de  consacrer  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité du  contrat  :  a  Dol  d'une  part,  disait  le  tribun  Albisson  dans 
son  rapport,  erreur  de  l'autre.  Un  accord  qui  n'aurait  pas  d'autres 
éléments  ne  saurait  subsister  (3).» 

Notre  article  suppose  que  la  transaction  a  été  faite  sur  pièces  re- 
connues fausses:  si  les  parties  s'étaient  proposé  de  terminer  un  procès 
fondé  sur  V allégation  de  la  fausseté  des  pièces,  le  contrat  intervenu 
produirait  donc  seseffets  ;  car  il  ne  seraitpas  sans  cause  (Dur.,  n .  429) . 

11  faut  décider,  par  la  même  raison,  que  la  transaction  intervenue 
sur  la  question  de  savoir  si  un  jugement  était  passé  en  force  de 
chose  jugée,  produirait  ses  effets,  bien  que  ce  jugement  eût  réelle- 
ment acquis  cette  autorité;  car  elle  aurait  une  cause  réelle  :  la  con- 
testation qu'il  s'agissait  de  prévenir  ou  de  terminer. 

(i)  Fenet,  t.  \b,  p.  119. 

(2)  En  droit  romain,  la  transaction  conservait  sa  force  pour  les  chefs auxqtlals  la  pièce  fausse 
ne  s'appliquait  pas.  L.  42,  C.  de  transact. 
13)  Fenet,  t.  15,  p.  HO.  Dur.,  n.  429. 
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2056.  —  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  juge- 
ment  passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou 
l'une  d'elles  (1),  n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 

Si'  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible 
d'appel,  la  transaction  sera  valable. 

==  Toute  convention  a  une  cause  :  celle  de  la  transaction  est 
d'éteindre  ou  de  prévenir  un  procès;  Lorsque  la  contestation  est 
terminée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  (ajoutons 
ou  rendu  en  dernier  ressort),  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  transaction. 

Que  devrait-on  décider,  si  le  jugement  avait  été  ignoré  des  deux 
parties?  le  contrat  ne  serait  pas  moins  sans  cause;  il  y  aurait  eu 
erreur  sur  l'objet  même  de  la  transaction. 

Si  le  jugement  n'avait  été  ignoré  que  du  gagnant,  il  existerait 
une  deuxième  cause  de  rescision  :  celle  résultant  du  dol  de  la  partie 
condamnée.  —  Mais  si  c'était  le  perdant  qui  eût  été  dans  l'erreur, 
rien  ne  s'opposerait  au  maintien  de  la  transaction;  car  le  gagnant 
serait  censé  avoir  transigé  pour  l'acquit  de  sa  conscience ,  donandi 
anima  :  d' ailleurs  volenti  non  fit  injuria. — C'est  en  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  ces  mots  de  l'article  :  dont  les  parties  ou  Vune  d'elles 
n'avaient  pas  connaissance  (2). 

La  transaction  intervenue  sur  un  procès  qui  se  trouvait  décidé 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ignoré  des  deux 
parties,  serait  valable  si  elle  était  faite  dans  la  prévision  du  gain  du 
procès  par  l'une  ou  par  l'autre;  car  elles  auraient  traité  sur  quelque 
chose  d'incertain  :  le  contrat  serait  aléatoire. 

On  peut  valablement  transiger  sur  Y  exécution  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ou  même  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
jugement  est  ou  non  passé  en  force  de  chose  jugée,  puisqu'il  y  a 
contestation  (3). 

Si  le  jugement  ignoré  des  deux  parties  est  susceptible  d'appel 
(hypothèse  réglée  par  le  2e  alinéa  de  notre  article  ),  le  doute  sub- 
siste :  il  y  a  encore  matière  à  litige ,  et  par  conséquent  à  trans- 
action. 

Quid,  si  le  jugement  n'a  été  ignoré  que  du  gagnant?  Si  cette  par- 
tie eût  connu  le  jugement,  peut-être  n'aurait-elle  pas  transigé.  D'ail- 
leurs, le  dol  commis  par  la  partie  condamnée  est  une  cause  de  res- 
cision . 

Quid,  si  ce  jugement  est  connu  des  deux  parties?  La  transaction 

(I)  Ces  expressions  ne  rendent  pas  la  pensée  du  législateur  :  il  est  évident  que  la  transaction 
doit  produire  son  effet  si  le  jugement  a  été  connu  du  gagnant,  bien  que  le  perdant  n'en  ait 
pas  eu  connaissance. 

|2)  Dur.  n.  430. 

[3)  Dur.;  n.  438.  Marbeau,  p.  87.  lîigal,  p.  71, 
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doit  produire  ses  effets  ;  ce  traité  vaut  au  moins  comme  abandon 
volontaire  (1). 

Lorsque  le  jugement  a  été  confirmé  ou  n'est  plus  susceptible 
d'appel,  on  peut  encore  le  faire  réformer  en  cassation,  ou  l'attaquer 
par  voie  de  requête  civile  :  mais  comme  ces  voies  extraordinaires 
n'empêchent  pas  qu'il  n'y  ait  un  droit  acquis,  un  droit  dont  l'exécu- 
tion n'est  pas  suspendue,  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  conven- 
tion est  comme  non  avenue  ,  tant  vis-à-vis  de  celui  qui  a  obtenu  le 
jugement  et  qui  en  ignorait  l'existence  que  vis-à-vis  de  l'autre  partie. 

Toutefois,  disait  M.  Bigot-Préameneu,  «  si  les  moyens  de  cas- 
sation présentaient  eux-mêmes  une  question  douteuse,  cette  contes- 
tation pourrait,  comme  toute  autre,  être  l'objet  d'une  transaction  (1). 
•—Concluons  de  là  que  la  transaction  intervenue  en  vue  du  pourvoi 
formé  ou  susceptible  de  l'être  produirait  ses  effets  ;  car  il  y  aurait 
res  dubia. 

Ce  que  nous  disons  sur  le  pourvoi  en  cassation  doit  s'étendre  à  la 
requête  civile  (480  Pr.  )  (2). 

2057.  —  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur 
toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les 
titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été 
postérieurement  découverts,  ne  sont  point  une  cause  de 
rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait 
de  l'une  des  parties; 

Mais  la  transaction  serait  nulle,  si  elle  n'avait  qu'un 
objet  sur  lequel  il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvel- 
lement découverts,  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun 
droit, 

=  L'existence  d'un  titre  décisif  et  inconnu  au  moment  où  l'on 
transige,  constitue  une  erreur  grave  qui  peut,  suivant  les  cas,  faire 
résoudre  \a  convention  : 

A  cet  égard,  la  loi  nous  place  dans  deux  hypothèses  : 

Les  parties  ont  transigé,  en  général,  sur  toutes  les  affaires 
qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble;  ou  la  transaction  n'a  eu  qu'un 
seul  objet  : 

Au  premier  cas ,  on  distingue  :  si  les  titres  ont  été  retenus  par  le 
fait  de  l'une  des  parties,  la  découverte  de  ces  titres  est  une  juste 
cause  de  rescision,  fondée,  d'une  part,  sur  le  dol  de  celui  qui  les  a 
retenus,  et,  de  l'autre,  sur  l'erreur  invincible  de  celui  à  qui  on  les  a 

(\)  Dur.,n.  434.  Tro?long,n.  456.  Zach.;  t.  3,  p.  448,  137,  438.  Meilic.V»  Transàct.,  §  2, 
t.  4,  p.  66.  Cass.,  46  prairial  an  XIII. 

(2)  Fenet,  t.  15,  p.  444. 

(3)  Dur.,  n.  430etsuiv.  Troplong,  n.  155,  Mtubeau,  n.  -135.  Zacb.,  t.  3,  p.  437  et  448*"£ 

vu.  3 
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cachés  :  En  ce  cas,  le  délai  pour  agir  est  de  dix  ans  à  partir  delà 
découverte  du  dol  (1304). — Mais  si  Terreur  a  été  commune,  la 
transaction  continuera  de  subsister  :  en  effet,  toutes  les  clauses 
d'une  transaction  étant  corrélatives,  les  parties  sont  censées  avoir 
mis  pour  condition  qu'elles  ne  pourront  élever  de  contestations  sur 
aucune  de  leurs  affaires  antérieures  ;  qu'elles  ne  pourront  faire 
usage  des  titres  qui  seraient  postérieurement  découverts;  que  la 
transaction  restera  valable  en  entier,  lors  même  qu'elle  serait  dé- 
fectueuse sur  quelque  point.  —  Ainsi,  l'ignorance  d'un  titre  décisif, 
bien  que  constituant  une  erreur  grave,  n'influe  pas  sur  le  sort  d'une 
transaction ,  au  même  degré  que  la  production  d'une  pièce 
fausse  (2055). 

Au  2e  cas ,  la  transaction  ne  produit  point  d'effet;  car  elle  est 
sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'exami- 
ner si  les  titres  nouvellement  découverts  ont  été  retenus  par  le  fait 
de  l'une  des  parties  :  Terreur  est  substantielle. 

Toutefois  cette  circonstance  ne  donne  lieu  à  rescision  que  si  le  titre 
est  absolument  péremptoire  et  décisif  :  tel  serait  le  cas  où,  après 
avoir  transigé  sur  une  somme  que  vous  prétendez  vous  être  due, 
je  retrouverais  ensuite  votre  quittance. 

La  découverte  d'un  titre  incertain,  qui  placerait  seulement  l'un 
des  contractants  dans  une  position  plus  avantageuse,  ne  suffirait 
point  pour  faire  rescinder  la  transaction. 

Le  délai  pour  agir  en  rescision  de  la  transaction  est  de  dix  ans,  à 
compter  de  la  découverte  du  dol  (1304). 

Ainsi,  les  titres  dont  il  s'agit  ne  restent  sans  influence  que  lors- 
que les  parties  ont  fait  une  transaction  générale. 

Quid  si  la  transaction,  sans  être  générale,  comprend  plusieurs 
différends,  à  Tun  desquels  s'applique  exclusivement  le  titre  décou- 
vert? On  ne  doit  pas  appliquer  la  deuxième  partie  de  l'art.  2057, 
relative  au  cas  où  la  transaction  ne  renferme  qu'un  objet;  mais 
la  première  :  il  y  a  même  raison  que  dans  le  cas  de  transaction 
générale.  Les  transactions  sont  vues  avec  faveur  (2044);  il  ne  faut 
pas  les  annuler  trop  facilement  (2044).  —  Toutefois,  s'il  apparaissait 
que  le  titre  nul  a  été  l'objet  déterminant  de  la  transaction,  le  con- 
trat serait  susceptible  de  rescision. 

Quid  si\e  titre  découvert  depuis  la  transaction  était  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée?  On  appliquerait  également  l'art.  2057: 
sous  la  dénomination  de  titres,  cet  article  comprend  même  les  juge- 
ments. 

2058.  —  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être 
réparée. 
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=  Cette  erreur  est  matérielle. 

—  Quid  s'il  résulte  des  circonstances  que  l'inexactitude  des  calculs  est  préci- 
sément ce  qui  a  déterminé  la  partie  qui  était  dans  l'erreur  à  donner  son  consente- 
ment? ~~  En  matière  de  transaction,  pour  que  l'erreur  de  calcul  donne  lieu  à 
qu'elle  soit  accompagnée  de  dol;  autrement,  elle  ne  serait  pas  réputée  substan- 
tielle. 
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DE     LA     CONTRAINTE    PAR    CORPS     EN     MATIÈRE    CIVILE. 
(Décrété  le  13  fév.  1804 ,  promulgué  le  23  du  même  mois.) 


La  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  :  en  matière  civile  ;  en  matière  de  com- 
merce; en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police  en  matière  de  deniers 
publics. 

Noui  ne  parlerons  principalement  ici  que  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile. 
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L'ordonnance  de  1667,  titre  14,  réglait  autrefois  la  matière  de  la  contrainte  par 
corps  —  Elle  fut  abolie  par  !a  loi  du  9  mars  179%  et  rétablie  le  30  du  même  mots, 
contre  les  débiteurs  de  deniers  publics; -cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  24  ven- 
tôse an  V  époque  à  laquelle  on  revint  aux  règles  tracées  par  l'ancienne  législa- 
tion. -  La  loi  du  15  germinal  an  VI  régla  le  mode  d'exercice  de  la  contrainte  par 
corps;  cette  loi  était  divisée  en  trois  titres  : 

Le  litre  I"  déterminait  les  cas  de  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  —Le 
titre  II  réglait  le  fond  du  droit  pour  la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  com- 
merce—Le titre  III  traçait  le  mode  d'exécution  des  jugements  emportant  con- 
trainte par  corps;  quelques-unes  de  ses  dispositions  seulement  touchaient  au  fond 

du  droit. 

Le  Code  civil  abrogea  tacitement  le  titre  Ier  de  la  loi  du  15  germinal  an  VI  :  le 
titre  III  fut  remplacé  par  le  titre  XV,  livre  V,  du  Code  de  procédure;  mais  ie  titre 
II  et  les  dispositions  du  titre  III  qui  tenaient  plus  au  fond  du  droit  qu'à  la  manière 
de  procéder,  restèrent  en  vigueur  en  matière  commerciale,  même  après  la  promul- 
gation du  Code  de  commerce;—  plusieurs  lois  spéciales  sur  la  contrainte  vinrent 
en  outre  se  placer  près  de  ces  lois  générales,  notamment  celles  du  4  floréal  an  VI, 
et  du  10  septembre  1807.  —  Enfin  parut  la  loi  du  17  avril  1832  :  cette  loi  a  com- 
plètement abrogé  les  lois  du  15  germinal,  du  4  floréal  an  VI  et  du  10  septembre 
1807;  mais  elle  a  laissé  subsister  toutes  les  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code 
de  procédure  oui  ne  sont  point  incompatibles  avec  les  règles  qu'elle  établit.  Il  est 
à  remarquer  qu'elle  a  peu  touché  au  fond  du  droit  :  le  litre  i«  pose  des  règles 
en  matière  commerciale;  le  titre  il  se  divise  en  deux  sections:  Tune  est  relative 
aux  matières  civiles  ordinaires,  l'autre  aux  détenteurs  de  deniers  et  effets  mobi- 
liers publics;  le  titre  m  contient  des  règles  spéciales  à  l'égard  des  étrangers  ;  le 
titre  iv  comprend  des  dispositions,  soit  sur  le  fond  du  droit,  soit  sur  le  mode 
d'exercice  applicable  aux  trois  titres  qui  précèdent;  le  titre  v  est  consacré  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  criminelle  ,  correctionnelle  ou  de  police  :  il  ren- 
ferme en  outre  quelques  dispositions  qui  adoucissent  la  rigueur  de  la  législation; 
enfin  le  titre  vi  contient  des  dispositions  transitoires.  —  Un  décret  des  9-10  mars 
1848  a  suspendu  provisoirement  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  jusqu'à  la 
décision  de  l'Assemblée  constituante.  — Ce  décréta  été  rapporté  par  un  arrêté  des 
19-27  mai  1848,  en  ce  qui  touchait  le  recouvrement  des  amendes  et  réparations 
prononcées  au  profil  de  l'Etat  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police,  et  les  lois  spéciales  qui  autorisent  avant  jugement  l'arrestation  des  délin- 
quants. —  Enfin  une  loi  nouvelle,  embrassant  la  matière  de  la  contrainte  par  corps 
dans  son  ensemble,  a  été  promulguée  le  16  décembre  1848  :  Cette  loi  apporte  de 
nouvelles  modifications  aux  règles  du  Code  et  atténue  la  rigueur  de  certaines  dis- 
positions de  la  loi  de  1832.  —  Nous  rapporterons  ces  derniers  textes  à  la  fin  du 
commentaire  du  titre  qui  va  nous  occuper. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  est  une  voie  d'exécu- 
tion qui  consiste  dans  l'emprisonnement  du  débiteur,  pour  le  forcer 
à  se  libérer. 

Ainsi ,  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peine  proprement 
dite  (1),  bien  qu'elle  soit  ignominieuse  : 

La  peine  est  un  châtiment  infligé  par  la  loi  pour  la  répression 
$  un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention;  elle  est  prononcée 
dans  l'intérêt  social  sur  les  poursuites  du  ministère  public;  elle  im- 

(4)  Les  peines  sont  instituées  dans  l'intérêt  unique  de  la  société,  tandis  que  la  contrainte 
par  corps  ne  profite  qn'au  créarckr  seul. 
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prime  une  flétrissure;  après  la  condamnation,  elle  doit  être  subie 
quand  même  le  plaignant  retirerait  sa  plainte.  -La  contrainte  par 
corps n  a  rien  d'infamant  ;  elle  est  instituée  comme  voie  d'exécution 
ci  unj.igement  prononcé  dans  l'intérêt  privé;  d'où  il  résulte  :  1°  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  l'accorder  d'office  ;  -2<>  que  le  créancier 
peut  y  renoncer,  soit  expressément,  soit  tacitement;  car  chacun  est 
libre  d'abandonner  un  droit  établi  en  sa  faveur  (1);  —3°  que  le  dé- 
biteur condamné  peut  s'y  soustraire  en  donnant  satisfaction  à  son 
créancier;  —A*  Enfin,  que  le  montant  des  condamnations  pour 
lesquelles  la  contrainte  par  corps  a  lieu,  doit  être  déterminé  par  le 
jugement. 

La  facullé  de  priver  un  débiteur  de  sa  liberté  n'est  pas  accordée 
comme  celle  de  saisir  ses  biens  à  tout  créancier  :  un  aussi  grand  sa- 
crifice n'est  pas  même  laissé  à  la  volonté  du  débiteur;  la  loi  prend 
soin  de  déterminer  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  l'emploi 
de  ce  moyen  rigoureux. 

Puisque  la  contrainte  par  corps,  en  matière  civile  est  une  mesure 
exceptionnelle  (2063),  les  textes  doivent  s'interpréter  restrictive- 
ment  :  a  défaut  d'une  disposition  formelle,  le  juge  doit  s'abstenir  ; 
en  cas  de  doute,  il  doit  résoudre. la  question  en  faveur  de  la  li- 
berté. 

Gardons-nous  de  confondre  la  contrainte  par  corps  avec  les  voies 
d'exécution  employées  pour  contraindre  une  personne,  par  la  force 
publique,  à  obéir  aux  ordres  delà  loi  ou  de  la  justice:  par  ex.,  quand 
il  s'agit  du  délaissement  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dé- 
possède  par  la  violence;  de  contraindre  un  témoin  à  venir  déposer 
devant  les  tribunaux  ;  de  forcer  une  femme  à  venir  habiter  avec  son 
mari  :  la  contrainte  par  corps,  nous  le  répétons,  a  pour  but  unique 
de  procurer  l'exécution  des  engagements  contractés. 

On  remarque  entre  la  contrainte  par  corps  et  la  saisie  les  dif- 
férences suivantes  : 

1°  Toute  obligation  valablement  contractée,  quelle  que  soit 
sa  cause,  son  importance  ou  sa  nature,  autorise  le  créancier  à  saisir 
les  biens  de  son  débiteur  :-  La  contrainte  par  corps,  ainsi  que 
nous  avons  dit,  ne  peut  être  prononcée  en  matière  civile,  que 
dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi, 

2°  Le  créancier  peut  saisir  les  biens  de  son  débiteur,  non-seule- 
ment en  vertu  d'un  jugement,  mais  encore  lorsqu'il  est  porteur 
de  tout  autre  titre  exécutoire  :  -  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

3°  Les  héritiers  d'un  débiteur  qui  ont  accepté  purement  et  sim- 
plement sa  succession  peuvent  être  saisis  à  raison  des  engage- 
ai) CoinDelisle  sur  l'art,2067,  n.  8.  Thomins  sur  les  articles  126  et  427  Pr.  Cass  0 
décembre  ^S^2.  Bruxelles,  30  novembre  1818.  '  ' 
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ments  qu'il  a  contractas  :  —  La  contrainte  par  corps  n'est  pas  ac- 
cordée contre  eux. 

Il  est  bien  entendu  que  l'exercice  de  la  contrainte  sur  la  per- 
sonne n'empêche  ni  ne  suspend  les  poursuites  sur  le  patrimoine  du 
débiteur  (2069). 

La  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  déterminer  les  circonstances  qui 
peuvent  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps  :  elle  restreint  en 
outre  ces  limites  par  quelques  exceptions:  ces  exceptions  sont  éta- 
blies soit  à  raison  de  la  nature  ou  de  la  modicité  de  la  dette  soit  en 
faveur  de,  certaines  personnes  :  —  ainsi ,  la  contrainte  par  corps 
est  refusée,  ratione  materiœ,  quand  la  nature  de  l'engagement  ne 
permet  pas  d'employer  ce  moyen  rigoureux  (art.  2059  et  suiv.);  — 
ratione  quantilatis ,  quand  la  somme  réclamée  est  au-dessous  de 
300 fr.  en  matière  civile,  et  de  200 fr.  en  matière  de  commerce; 
'—ratione  personœ,  quand  la  personne  poursuivie  ne  peut  y  être 
soumise  (2059).  Nous  verrons  que  toutes  les  personnes  comprises 
dans  cette  dernière  catégorie  ne  jouissent  pas,  au  même  degré,  de 
la  faveur  de  la  loi  :  ainsi,  les  mineurs  ne  sont  point  contraignables 
par  corps  même  en  cas  de  stellionat;  tandis  que  la  règle  générale 
s'applique  aux  femmes ,  aux  filles  et  aux  septuagénaires  (voy.  ar- 
ticle 2064  et  2066). 

La  contrainte  par  corps  ,  en  matière  civile  est  légale  ou  conven- 
tionnelle: légale,  lorsqu'elle  résulte  de  la  loi,  indépendamment  de 
toute  stipulation  ;  —  conventionnelle,  lorsqu'elle  a  été  stipulée. 

La  contrainte  par  corps  légale  est  impérative  ou  facultative:  — 
impérative,  lorsque  le  juge  doit  la  prononcer  si  elle  est  demandée; 
facultative,  lorsqu'il  peut  l'accorder  ou  la  refuser,  suivant  les  cir- 
constances : 

Au  premier  cas ,  elle  est  fondée  sur  la  défaveur  qui  frappe  la 
personne  condamnée;  —  au  2e  cas,  elle  tend  à  assurer  les  man- 
dements de  la  justice. 

La  contrainte  par  corps  conventionnelle  a  pour  but  de  procurer 
l'exécution  de  certains  engagements  déterminés  :  elle  est  néces- 
sairement impérative;  car  le  juge  ne  peut  refuser  de  l'accorder  lors- 
que la  demande  est  justifiée. 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit  être  fixée  par  le  juge- 
ment portant  condamnation  au  paiement  de  la  dette. 

Le  créancier  ne  peut  user  de  cette  voie  d'exécution,  même  dans 
les  cas  où  elle  est  impérative,  qu'en  vertu  du  jugement  :  l'obtention 
de  ce  jugement  nécessite  une  demande  régulière  et  formelle  :  si  le 
tribunal  avait  statué  d'office,  il  y  aurait  lieu  à  cassation. 

Le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  est  sujet  à 
appel  sur  ce  chef,  même  dans  les  affaires  dont  les  tribunaux  con- 
naissent en  dernier  ressort  :  la  liberté  est  un  bien  précieux  qui 
donne  toujours  naissance  à  des  questions  principales.  —  Mais,  dans 
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17  ^rif^1^'  laPPel  nCSt  PaS  susPensif  (art-  20  de  Ja  loi  du 

L'appel  serait  recevableen  ce  qui  concernerait  la  contrainte  par 
corps,  lors  même  que  le  débiteur  aurait  acquiescé  formellement  au 
jugement  (1). 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  peut  tempérer  la  rigueur  de  la  condam- 
nation; en  accordant  au  débiteur  un  sursis,  les  art.  126  et  127  Pr 
qui  lui  accordent  cette  faculté,  sont  conçus  en  termes  généraux  (2)' 

Toutefois  Fart.  157  G.  de  comm.  déroge  à  cette  règle  en  ma- 
tière de  lettres  de  change. 

Après  l'expiration  des  délais  accordés  au  débiteur  pour  attaquer 
le  jugement,  la  condamnation  produit  ses  effets  (3). 

La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  est  régie  par  les  arti- 
cles 2059  à  2070  et  2136  C.  civ.,  par  quelques  articles  du  Code  de 
procédure  (voy.,  entr'autres,  126  et  127  Pr.),  par  la  loi  du  17  avril 
1832,  et  par  la  loi  du  13  décembre  1848. 

Le  Gode  civil  détermine  seulement  les  circonstances  qui  peuvent 
donner  lieu  a  la  contrainte  par  corps  :  pour  connaître  le  mode 
d  exécution,  il  faut  se  reporter  au  Code  de  procédure  (  art.  780 
etsuiv.  ).  v 

Nous  verrons  successivement  : 

J-rtDai!lTels  CaS  la  contrainte  Par  corps  peut  être  prononcée. 
{Ww  —  2063J. 

2°  Quelles  sont  les  personnes  affranchies  de  cette  voie  d'exécu- 
tion (2064— 2065). 

3°  Quelles  mesures  le  législateur  a  prises  pour  donner  des  ga- 
ranties à  la  liberté  (2067)  ,  tout  en  respectant  cependant  les  droits 
du  créancier  (2067—2070). 

La  contrainte  par  corps  est  impérative  ou  facultative. 

Contrainte  par  corps  impérative. 

Lacontrainte  par  corps  est  impérative  1°  lorsqu'il  y  a  stellionat 
(20o9).  —  2°  Dans  les  cas  déterminés  par  l'article  2060. 

2059.  —  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  matière  civile, 
pour  le  stellionat  (4). 

(1)  Troplong,  n.  261  et  suiv.   Coin-Delisle  sur  l'art.  2063.  Merlin,   quest.   v°  Contrainte 
par  corps.    5     I      Paris,  19  septembre  1832.  Dev.,  1833,   2,  472.   Rouen,  «  novembre  «25- 
5  novembre  1827.  Bordeaux,  21  décembre   1825.  Pau,    10   février  1836.   Dev.,  18^6,  2    365 
ïsancy    5  août  1837.   Cuen.  10  janvier  1838.  Dev.,  1839,  2,  70.  Bruxelles,  4  juin   4826,  19 
novembre  1826,  4  janvier  1827.  Voy.  cep.*  Toulouse,  28  janvier  1831.  Dev.,  1831,  3   326 

2)  Tronic,  n.  827.  Coin-Delisle.  n.  9.  Voy.   cep.  Carré,  sur  l'art.  127,  t.  1er'.    p.'638 
note.  ;  e  ' 

J8)  Tropton*  n.  264.  Merlin,  Quest.  v»  Contrainte  par  corps ,  §  11.  Coin-Delisle,  n.  2063. 

,4)  Le  mot  slrthonat,  vient  le  slellio,  nom  que  .es  Romains  donnaient  a  une  sorte  de  lézard 
vemmeux ,  tout  homme  qui  en  trompait  un  autre  sciemment  par  de  subtiles  et  insaisissables  ma- 
nœuvres, était  dit  stcllionataire .-  Le  stellionat  n'était  pas  considéré  cdmme  une  simple  fraude  ; 
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Il  y  a  stellionat, 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble 
dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire  ; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothé- 
qués, ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que 
celles  dont  ces  biens  sont  chargés. 

=  Le  stellionat  n'est  point  un  acte  puni  par  la  loi  pénale;  par 
conséquent  il  ne  peut  donner  lieu  aux  poursuites  du  ministère  pu- 
blic. La  loi  ne  voit  dans  ce  fait  qu'un  dol  ordinaire,  qu'un  délit 
civil  :  Afin  de  prévenir  toute  décision  arbitraire,  elle  prend  soin 
d'en  déterminer  les  caractères. 

Le  stellionat,  disons-nous,  estime  fraude;  or,  pour  qu'il  y  ait 
fraude,  deux  conditions  sont  requises  :  L'intention  de  nuire  et  le 
dommage  causé:  cousilium  et  evenius. 

L'intention  de  nuire:  Point  de  stellionat  sans  mauvaise  foi: 
Fraudis  intcrprctatio  sernptr  in  jure  civili.  non  ex  eventu  d  uni  axât 
sed  ex  consilio  desideratnr  fff.,  I.  7,  de  Reg.  jur.),  quantum  ad 
crimen  stelUonatùs  excusât  ignorantia  (fl\ ,  1.  16,  55,  §  1  de  pign). 
—  Le  vendeur  ou  le  débiteur  peut  donc  se  soustraire  a  la  contrainte 
par  corps,  en  prouvant  qu'il  a  été  de  bonne  foi.  Le  juge  est  sou- 
verain appréciateur  des  circonstances  (i). 

Préjudice  causé:  Quand  le  dommage  nVxiste  pas,  on  ne  voit 
aucun  motif  pour  priver  un  citoyen  de  sa  liberté  (2)  :  mais  il  suffit 

mais  comme  un  crime  ou  un  délit  extraordinaire,  Ulnien  (L.  3,  §  1  ff.  stelHanatus)  détermine 
les  cas  suivants,  comme  ayant  le  caractère  de  stellionat  :  Si  quelqu'un  vend  ou  cède  a 
autrui  une  chose  engagée  a  un  ciéaneier.  en  dissimulant  le  droit  de  ce  dernier  dissimulalâ 
oblignlione.  —  S'il  hypothèque  avec  la  même  dissimulation,  —  s'il  donne  de  l'argent  pour  de 
l'or,  —  s'il  soustrait,  détourne  ou  corrompt  certaines  marchandises  ou  effets  obligés  envers 
d'autres,  —  s'il  ourdit  des  impostures  ou  s'il  collude  pour  perdre  autrui  ou  lui  porter  préju- 
dice. 

Le  stellionat  n'entraînait  pas  de  peine  légale,  mais  le  juge  avnit  la  faculté  de  punir  extra- 
ordinaireroent.  —La  peine  ne  pouvait  excéder  la  condamnation  aux  métaux,  si  le  délinquant 
était  plébéien,  ou  la  relégatiou  à  temps,  s'il  était  élevé  aux  honneurs. —  La  condamnation  était 
infamante  suivant  les  cas. 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence  ,  le  stellionat  pouvait  entraîner  l'amende,  le  bannnisse- 
ment.le  fouet,  l'amende  honorable;  mais  on  n'employait  ces  rigueurs  que  dans  des  cas  graves. — 
Quant  a  la  contrainte  par  corps,  elle  était  toujours  accordée.  (Foy.  Merlin,  Rép.,  v°  Stellionat 
et  v°  Escroquerie,  n.  8). 

Sous  l'empire  des  lois  qui  nous  régissent,  le  stellionataire  n'est  passible  de  peines  ni  crimi- 
nelles ni  correctionnelles  ;  le  délit  est  purement  civil,  —  la  loi  prend  même  soin  de  détermi- 
ner les  caractères  du  stellionat. 

(1)  Troplong,  n.  63.  Bourges,  4  mai  1841.  Dali.,  n.  173.  Rennes  ,  12  août  1814.  Paris,  8 
février  1813,  14  février  1829.  Toulouse  ,  16  janvier  1829.  Caen ,  26  février  1829.  Bordeaux  .  4 
décembre  1840.  Dali.,  n.  173.  Bruxelles,  18  octobre  1822.  Bordeaux,  13  février  1851.  D.  P. 
5?,  2,  131. 

(2)  Troploner.  n.  74.  Zach.,  §  5S6,  n.  1S  et  19.  Dali.,  n.  176  et  suiv.  Douai,  20  novembre 
1351.  D.  P.  53,  2,  238.  Cass.,  19  mai  1812.  Turin,  28  avril  1808.  Lyon,  5  avril  1827.  Colmar, 
19  décembre  1823.  Cass.,  21  février  1827.  Rennes •  25  janvier  1820  ivoy.,  sur  ce  point,  Coin- 
Delis.e,  art.  2059,  n.  19.) 
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au  créancier,  pour  obtenir  cette  voie  d'exécution ,  de  justifier  du 
moindre  préjudice  :  Le  doute  s'interprète  même  contre  le  débiteur 
convaincu  de  mauvaise  foi. 

De  ce  deuxième  principe  on  déduit  les  conséquences  suivantes  : 

Lorsqu'après  avoir  vendu  un  immeuble  par  acte  sous  seing  privé 
non  enregistré,  le  vendeur  aliène  une  deuxième  fois  ce  même  im- 
meuble par  acte  authentique  ou  par  un  acte  privé  enregistré,  il 
n'y  a  point  lieu  à  la  contrainte  par  corps  :  —  Le  premier  acquéreur, 
doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  fait  transcrire  son  contrat  :  Par  ce 
moyen,  il  se  serait  mis  à  l'abri  du  dommage  qu'il  éprouve  :  Le 
vendeur  n'est  légalement  dessaisi  de  son  droit  de  propriété  que 
par  la  transcription  ;  jusqu'alors,  il  a  donc  le  droit  de  disposer 
sans  se  rendre  stellionataire.  —  Quant  au  deuxième  acquéreur  il  ne 
peut  se  plaindre,  puisqu'il  est  devenu  propriétaire  (1). 

La  contrainte  par  corps  pour  stellionat  n'est  pas  encourue ,  si  les 
causes  qui  pouvaient  entraîner  un  dommage  ont  cessé  avant  toute 
demande  judiciaire  :  Par  ex.,  si  l'emprunteur  qui  a  déclaré  men- 
songèrement  son  bien  libre  d'hypothèques,  a  payé  les  dettes  qu'elles 
garantissaient  (2);  si  l'obligation  hypothécaire  a  été  déclarée  nulle  (3); 
si  la  radiation  de  l'hypothèque  dissimulée  a  été  prononcée  ou  con- 
sentie (A).  —  Mais  une  fois  l'action  introduite,  le  vice  du  contrat  ne 
peut  plus  être  purgé  ;  car  le  dommage  est  causé  :  il  y  a  droit  acquis 
pour  le  créancier.  Vainement  le  débiteur  offrirait-il  une  hypothèque 
sur  d'autres  biens,  même  d'une  valeur  supérieure  à  sa  dette  :  il  peut 
ne  pas  être  indifférent  pour  le  créancier  d'avoir  hypothèque  sur  tel 
ou  tel  immeuble  ;  d'être  le  premier  ou  le  deuxième  inscrit  (5). 

Les  hypothèques  non  déclarées  entraîneraient  le  stellionat, 
bien  quelles  fussent  privées  d'effet  par  suite  d'une  mainlevée,  si 
elles  avaient  préjudicié  au  créancier,  par  ex.  en  l'empêchant  de 
surenchérir,  dans  la  pensée  que  le  prix  total  serait  absorbé  (6). 

Il  a  été  jugé,  que  le  débiteur  encourrait  la  contrainte  par  corps, 
lors  même  qu'il  offrirait  au  créancier  la  valeur  de  l'immeuble 
frauduleusement  hypothéqué  ;  car  il  peut  importer  à  ce  dernier  de 
ne  pas  recevoir  son  remboursement:  Or,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  (7),  la  justification  du  moindre  dommage  suffit,  en  matière 
de  stellionat ,  pour  que  la  demande  soit  admise  et  le  doute  s'in- 
terprète contre  le  débiteur . 


(1)  Toulouse,  7  juillet  1831. 

(2)  Dur.,  n.  447.  Lyon,  5  avril  1827. 

(3)  Coin-Dehsle,  n.  14. 

i4)  Merlin.  Rep.  v»  stellionat,  n.  7.  Fayard,  stellionat.  Zach.,  §    586,  n.  18  et   19.  Turin; 
28  avril  1808  (voy.  cep.  Coin-Delisle,  n.  19.) 

(5)  Paris,  5  messidor  an  XI,  6  janvier  1810.  Angers,  27  juillet  1814. 

(6)  Cass.,  13  avril  1836.  Dur.,  1836,  1829. 

(7)  Cass.,  19  juin  1816.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  cette  décision  serait  bien  rigou- 
reuse (voy.  Dur.,  n.  449.  Coin-Delisle;  n.  21.) 
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Celui  qui  a  vendu  un  immeuble  dont  il  savait  n'être  pas  pro- 
priétaire se  trouve-t-il  en  état  de  stellionat  si  la  vente  a  été  ratifiée 
par  le  véritable  propriétaire,  ou  si  le  vendeur  a  acquis  l'immeuble 
avant  que  la  demande  en  réparation  du  dommage  n'ait  été  formée? 
Des  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative,  par  ce  seul  motif 
que  la  vente  a  été  nulle  dans  le  principe  (1)  ;  ils  s'appuient  sur  deux 
arrêts  de  cassation  (2)  qui ,  suivant  eux ,  ont  statué  en  ce  sens. 
—  L'opinion  contraire  est  soutenue  avec  force  par  Troplong  (n.  76). 
Nous  pensons  qu'elle  doit  prévaloir  :  En  effet,  à  quel  titre  l'ache- 
teur se  plaindrait-il,  puisqu'il  ne  court  plus  le  danger  d'éviction? 
Les  arrêts  invoqués  ne  peuvent  avoir  ici  aucune  autorité  :  dans 
l'une  des  espèces,  le  débiteur  avait  déclaré  des  hypothèques  moin- 
dres que  celles  dont  l'immeuble  était  grevé,  sans  que  le  prix  de  la 
vente  eût  suffi  même  pour  désintéresser  les  créanciers  premiers 
inscrits  ;  dans  l'autre,  l'acte  de  ratification  produit  par  le  vendeur 
n'était  pas  de  nature  à  donner  aux  acquéreurs  une  pleine  sécu- 
rité relativement  à  une  éviction  quelconque  des  biens  vendus. 
L'action  en  stellionat  devait,  dès  lors,  subsister. 

Le  stellionat  suppose  le  cas  de  simple  fraude  :  si  les  circonstances 
étaient  aggravantes,  elles  pourraient  caractériser  l'escroquerie,  et 
donner  lieu,  en  conséquence,  à  des  poursuites  correctionnelles  (3). 
Cette  pensée  est  exprimée  dans  le  passage  suivant  de  l'exposé 
des  motifs,  par  M.  Bigot-Préameneu  :  «  Il  est  possible  que  le 
stellionat  soit  accompagné  de  circonstances  qui  caractérisent  un 
vol  punissable  selon  la  loi  criminelle;  il  est  possible  aussi  que, 
par  des  circonstances  atténuantes,  cette  fraude  ne  soit  pas  au 
nombre  des  délits  contre  lesquels  s'arme  la  vengeance  publique; 
mais,  dans  tous  les  cas,  la  loi  présume  une  faute  assez  grave  pour 
que  la  personne  envers  laquelle  on  doit  la  réparer  ait  le  droit 
de  contrainte   par  corps.  » 

Ne  perdons  point  de  vue  que  le  stellionat  ne  peut  exister  qu'en 
matière  d'immeubles  :  la  vente  d'objets  mobiliers  faite  par  le  non- 
propriétaire  entraînerait  des  dommages-intérêts,  et  même,  suivant 
les  cas,  des  peines  correctionnelles;  mais  ce  ne  serait  point  là  un 
cas  de  stellionat  (4). 

Ces  préliminaires  posés,  arrivons  plus  spécialement  à  l'examen 
de  notre  texte  ;  il  y  a  stellionat  dans  cinq  cas  : 

1°  Lorsqu'on  vend  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  proprié- 
taire : 


(1)  Dur.,  n.  447.  Zach.,  §  586, n.  20. 

(2)  Cass.,    18  avril  1836.  Dev.,  1836,  1,   829,   14   février  1837.  Dev.,1837,  1,  891.  Pal-, 
1837,  1,  602. 

(3)  Fenet,  t.  15,  p.  136  et  suiv.  Toullier,  27,  n.233. 

(4)  Cass.,  9  vendémiaire  an  X,  2  mars  1809,  31  octobre  1811,  4  janvier  1812,  7  février  1812, 
7  mars  1817,  30  juin  1823,  12  février  1824. 
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2"  Lorsqu'on  consent  une  hypothèque  sur  cet  immeuble; 

3°  Lorsqu'on  vend  ou  hypothèque  un  immeuble  que  l'on  sait 
grevé  soit  d'une  hypothèque,  soit  d'un  privilège,  en  déclarant  qu'il 
est  libre  d'hypothèques  ou  de  privilèges; 

4°  Dans  le  même  cas,  lorsqu'on  déclare  une  partie  seulement  des 
hypothèques  ou  des  privilèges  qui  grèvent  cet  immeuble  ; 

5°  Lorsqu'un  mari  ou  un  tuteur  consent  une  hypothèque  sur  l'un 
de  ses  immeu!  les,  sans  déclarer  que  cet  immeuble  est  grevé  de 
l'hypothèque  légale  non  inscrite  de  la  femme  ou  du  mineur  (2136). 

Comme  on  le  voit,  le  steliionat  résulte  tantôt  du  fa:t  seul,  tantôt 
du  fait  appuyé  d'une  affirmation  ou  d'une  déclaration  mensongère. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  deux  conditions  sont  requises  : 

Il  faut  :  1°  que  le  vendeur  ou  celui  qui  donne  hypothèque  ne  soit 
pas  propriétaire  de  l'immeuble; 

2°  Qu'il  ait  su  qu'il  n'en  était  pas  propriétaire.  Le  jugement  doit, 
dès  lors,  constater  ces  deux  faits  (1). 

Si  le  steliionat  n'est  pas  un  délit  criminel  dans  l'acception  légale 
du  mot,  c'est  du  moins  un  délit  civil  :  or,  point  de  délit,  si  l'inten- 
tion coupable  n'est  pas  démontrée,  sauf  à  la  partie  adverse  éprou- 
ver sa  bonne  foi  (2). 

Jugé,  par  application  de  cesprincipes,  qu'il  n'y  a  pas  nécessairement 
steliionat  de  la  part  du  débiteur  qui  déclare,  par  le  contrat,  affecter 
hypothécairement  tel  immeuble  qui  lui  appartient,  s'il  a  conservé 
l'usufruit  de  cet  immeuble  ;  on  doit  présumer  qu'il  n'entendait  hypo- 
théquer quece  droit;  l'usufruit,  en  effet,  est  susceptible  d'hypothèque 
(2U8)  (3); 

Que  si  la  propriété  est  conditionnelle  entre  les  mains  du  vendeur 
ou  du  constituant,  il  n'y  a  pas  steliionat  lorsqu'il  vend  ou  hypo- 
thèque l'immeuble  :  pendente  conditione  (4)  ; 

Que  la  vente  de  biens  soumis  au  régime  dotal,  consentie  par  le 
mari  et  la  femme,  avec  déclaration  que  ces  biens  sont  parapher- 
naux  et  libres,  ne  caractérise  pas  le  steliionat  :  On  dirait  vainement, 
que  si  le  fait  de  vendre  un  objet  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire 
ou  de  présenter  comme  libres  des  biens  hypothéqués  est  un  stel- 
iionat ,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  tel  à  fortiori ,  les  déclara- 

(1)  Cass.,  25  juin  1847. 

(2)  Troploug,  hyr>.,n.  633.  Coîn-Delisle.  art.  2059,  n.  7.  Bordeaux,  9  juillet  1830.  La  déci- 
sion contraire  semble  re'sulter  de  quatre  arrêts  :  Cass.,  20  Eovembre  1826.  Poitiers,  29  déc. 
1830.  Bordeaux  ,  15  mars  1833.  Dev.,  1833.  2,  364.  Paris,  27  nov.  1835.  Dev.,  1836,  2,  164. 
— Dans  les  espèces  jugées  par  ces  arrêts,  il  s'agissait  soit  d'un  mari,  suit  d'un  tuteur,  qui  avait 
vendu  ou  hypothèque'  un  immeuble  soumis  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou  d'un  mineur, 
saus  déclarer  l'existence  de  cette  hypothèque,  bien  qu'elle  n'eût  pas  été  inscrite:  l'exception  de 
bonne  foi  a  dû.  être  rejetée;  car  le  mari  était  en  faute  de  ne  pas  avoir  pris  inscription;  mais 
telle  n  est  pas  notre  hypothèse. 

^3!  Cass.,  23  mars  1825. 

(4)  Bordeaux,  1er  février  1827. 
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tions  frauduleuses  dont  nous  venons  de  parler  (1).  —  La  dotalité 
n'est  qu'une  affectation  spéciale;  or  hypothéquer  ou  vendre  des 
biens  dotaux  peut  entraîner  la  nullité  de  la  vente  ou  de  l'hypo- 
thèque; mais  ce  n'est  ni  disposer  d'un  immeuble  dont  on  sait  n'être 
pas  propriétaire,  puisque  la  femme  a  cette  qualité,  ni  présenter 
comme  libres  des  biens  hypothéqués  (2) . 

Mais  le  mari  se  rend  stellionataire  s'il  vend  comme  sien  un  bien 
de  son  épouse,  que  ce  bien  soit  dotal  ou  propre;  car  il  dispose  ainsi 
de  la  chose  d'autrui  (3). 

Commet-on  un,  stellionat,  lorsque  Ton  vend  ou  hypothèque  des 
immeubles  dont  la  propriété  est  encore  indivise  ?  Distinguons  :  Si 
l'immeuble  tombe,  par  l'effet  du  partage,  dans  le  lot  du  copropriétaire 
qui  a  vendu  ou  consenti  l'hypothèque,  il  n'y  a  pas  stellionat  (arg. 
de  l'art.  883);  mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire  (4). 

Quid  si  l'immeuble  vendu  ou  hypothéqué  était  frappé  de  saisie? 
Le  dessaisissement  n'a  lieu  qu'après  la  dénonciation  de  la  saisie  aux 
créanciers  inscrits,  et  même  après  la  transcription  de  la  saisie 
(683,  686  Pr.)  :  donc  il  ne  peut  y  avoir  stellionat,  si  les  actes  sont 
antérieurs  à  l'accomplissement  de  ces  formalités  (Dali.,  n.  134). 

Si  une  personne  affecte  hypothécairement  à  la  sûreté  d'une 
créance ,  un  immeuble  qu'elle  sait  ne  pas  lui  appartenir,  avec 
un  autre  immeuble  qui  lui  appartient,  commet-elle  un  stellionat? 
Oui,  si  le  prix  de  son  propre  immeuble  ne  suffit  point  pour  cou- 
vrir intégralement  la  dette.  En  accordant  la  contrainte  par  corps 
pour  stellionat  en  matière  d'hypothèque,  le  législateur  a  voulu 
donner  une  garantie  de  la  foi  promise  ;  par  conséquent,  chaque  im- 
meuble doit  répondre  de  toute  la  dette  :  tota  in  totâ,  et  totâ  quà- 
libet  parte  (5). 

L'art.  2059  prévoit  uniquement  le  cas  de  vente  d'un  immeuble 
en  toute  propriété  ou  d'affectation  hypothécaire  :  Que  devrait-on 
décider,  si  des  droits  de  servitude,  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habita- 
tion avaient  été  concédés?  La  concession  de  pareils  droits  n'est  pas 
au  nombre  de  ceux  qui  caractérisent  le  stellionat  (2063)  :  Il  ne  reste 
à  celui  qui  veut  obtenir  la  contrainte  par  corps,  d'autre  ressource 
que  celle  de  demander  cette  voie  d'exécution  pour  dommages-inté- 
rêts (126  Pr.)  :  Libre  alors  au  juge  de  l'accorder  ou  de  la  refuser. 

Quid  dans  le  cas  de  dation  en  payement?  C'est  là  une  vente  vé- 
ritable: donc  elle  peut  caractériser  le  stellionat  (Coin-Delisle,  n.  6.) 

(1)  Troplonp,  n.  62.  R>oni,  30  nov.  1810,  30  nov.  1813.  Toulouse,  24  juin  1812,  7  juillet  1  831 . 
12)  CoinDelisle,  sur  /art.  2059.  Troplong,  n.  62.   Zach.,  §  586,  n.  17.  Rolland,  v°  Stellio- 
nat, n.  13.  Paris,  14  lévrier  1829. 

(3)  CoinDelisle,  n.  18.  Riom,  30  nov.  1813. 

(4)  Coin  Delisle,  n.  7.  Zach.,  t.  1,  §  586,  n.  4.  Rolland,  n.  1,  v»  Stellionat,  n.  5.  Delv.. 
p.  189,  n.  3.  Dur.,  n.  448.  Colmar,  31  mai  1820.  Bourges,  19  juillet  1841.  Dali.,  n.  132. 

(6)  Cass.,  19  juin  )816. 
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Quid  en  cas  d'échange,  lorsqu'une  personne  livre  un  immeuble, 
sachant  que  cet  immeuble  ne  lui  appartient  pas  ?  On  peut  dire 
qu'en  matière  de  contrainte  par  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder 
par  voie  d'analogie  ;  qu'il  faut  se  renfermer  strictement  dans  les 
termes  de  la  loi;  que  l'éviction,  dans  le  cas  d'échange,  entraine 
des  conséquences  moins  graves  que  dans  le  cas  de  vente ,  car  l'é- 
changiste peut  répéter  l'immeuble  qu'il  a  donné  en  contre-échange 
(1703);  tandis  que  l'acheteur  évincé  est  exposé  à  perdre,  par  suite 
de  l'insolvabilité  du  vendeur,  le  prix  qu'il  a  payé  (1).  — Mais  ce 
raisonnement  repose  sur  une  erreur  :  D'abord,  l'échange  est  une 
aliénation  réciproque  ;  dès  lors,  ce  contrat  peut  rentrer  dans  le  cas 
de  stellionat  prévu  par  l'art.  2059,  1er  alinéa  :  ensuite,  il  n'est  pas 
exact  de  dire,  que  l'échangiste  trompé  sur  la  qualité  de  son  co-trai- 
tant,  se  trouve  nécessairement  à  l'abri  de  tout  dommage ,  puisqu'il 
a  toujours  la  certitude  de  recouvrer  sa  chose  :  s'il  a  fait  des  im- 
penses nécessaires,  utiles  ou  voluptuaires,  une  indemnité  ne  Lui 
sera-t-elle  pas  due  ?  N'a-t-il  pas  le  droit  d'exiger  le  remboursement 
de  ses  frais  d'actes?  Sous  ces  divers  rapports,  sa  position  est,  en  tous 
points,  semblable  à  celle  de  l'acquéreur  évincé  :  dès  lors,  on  ne  voit 
point  de  raison  pour  lui  refuser  les  garanties  que  la  loi  accorde  à 
ce  dernier  (2). 

Passons  au  troisième  et  au  quatrième  cas  : 

Il  y  a  stellionat,  porte  l'art.  2059,  4e  alinéa, 

Lorsqu'on  présente  comme  libre  des  biens  hypothéqués,  ou  que 
Von  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens 
sont  chargés. 

Remarquez  ces  mots  :  présenter,  déclarer  :  il  n'y  a  donc  pas  stel- 
lionat, lorsque  le  constituant  se  borne  à  garder  le  silence  sur  les 
hypothèques  qui  grèvent  ses  immeubles  :  une  réticence  fraudu- 
leuse ne  suffit  même  pas ,  comme  dans  l'hypothèse  qui  précède, 
pour  caractériser  ce  délit  civil  ;  il  faut  que  le  rôle  du  vendeur 
ou  de  l'emprunteur  ait  été  actif,  qu'il  y  ait  eu  déclaration  ou 
affirmation  mensongère  (3) . 

Pourquoi  cette  différence  entre  le  cas  où  l'on  a  conféré  des  droits 
sur  un  immeuble  dont  on  savait  n'être  pas  propriétaire,  et  celui 
où  Ton  a  dissimulé,  soit  dans  un  acte  de  vente,  soit  dans  un  acte 
d'affeclalion  hypothécaire,  des  hypothèques  qui  grevaient  le  fonds? 
l'acquéreur  ou  le  préteur  n'a-t-il  pas  eu  la  facilité  de  s'éclairer  en 
se  faisant  délivrer  un  état  d'inscription  ?  Cette  question  a  été  sou- 
levée au  conseil  d'État:  M.  Treilhard  a  répondu  :  qu'entre  la  vérifi- 
cation et  Pinstant  où  Pacte  projeté  se  réalisera,  des  inscriptions, 

(1)  Dur.,  n.  448.  Coin-Delislc;  n.  5. 

(2)  Cass.,  16  janvier  1810. 

(3)  Dur.,  n.  443  et  444.  Zach.,  §  386,  n.  8.  Rolland;  n.  11.  Coin-Delisle;  n.  1.  Aîx,  5  j  Hi- 
tler 1813.  Cas».,  25  juin  1817. 
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quelquefois  frauduleusement  ménagées,  pourraient  être  prises; 
que  le  seul  moyen  de  prévenir  ces  fraudes,  était  d'exiger  une 
déclaration,  et  de  soumettre  le  déclarant  à  la  contrainte  par  corps 
pour  le  cas  où  elle  serait  mensongère  (1). 

Cette  raison  n'est  pas  complètement  satisfaisante;  car  il  résulte 
de  notre  texte,  conçu  en  termes  généraux,  qu'il  y  a  stellionat  dans 
le  fait  de  déclarer  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  l'im- 
meuble se  trouve  grevé,  aussi  bien  au  cas  où  ces  hypothèques 
sont  inscrites,  que  lorsqu'elles  ne  le  sont  pas.  —  Voici,  selon 
nous ,  le  véritable  motif  : 

Le  créancier  ne  peut  savoir  si  la  cause  des  inscriptions  est  réelle 
ou  feinte  :  Or,  il  serait  facile  au  débiteur  de  s'entendre  avec  des  in- 
dividus qui  prendraient  ou  abandonneraient  à  leur  gré  des  inscrip- 
tions suivant  les  besoins  du  moment  :  Lorsqu'ensuite  il  voudrait 
frauder  ses  créanciers  légitimes,  il  vendrait  les  immeubles  hypothé- 
qués en  ne  faisant  porter  dans  le  contrat  de  vente  qu'une  partie  du 
prix.  —  Vainement  les  créanciers  sérieux  voudraient-ils  surenché- 
rir, la  surenchère  ne  leur  profiterait  pas,  puisqu'ils  seraient  primés 
par  des  créanciers  simulés  qui  toucheraient  le  prix  de  la  surenchère 
au  profit  du  débiteur.  —  En  cas  de  vente  publique,  les  créanciers 
légitimes  s'abstiendraient  d'enchérir  par  le  même  motif.  —  Si  les 
créanciers,  trompés  dans  leurs  espérances  voulaient  faire  condamner 
leur  débiteur  comme  stellionataire,  celui-ci  produirait  des  main- 
levées. —  Ces  considérations  démontrent  qu'une  déclaration  est 
nécessaire,  et  que  cette  déclaration  doit  constituer  le   stellionnat 
si  elle  est  fausse  ou  incomplète.  —  Le  débiteur  dira  qu'il  ignorait 
le  montant  des  hypothèques ,  l'existence  d'une  partie   de  celles 
qui  n'étaient  pas  comprises  dans  sa  déclaration,   ou  qu'il  croyait 
ces  hypothèques  éteintes  en  tout  ou  en  partie,  quoique  les  inscrip- 
tions subsistassent  encore  :    mais  les   créanciers  lui  répondront 
qu'un  propriétaire  doit  connaître  les  charges  qui  grèvent  son  bien; 
que  le  préjudice  n'a  pas  moins  été  causé  par  son  fait  (2), 

Nous  supposons  le  cas  d'affectation  hypothécaire  :  en  cas  de  vente, 
si  l'acquéreur  se  trouve  lésé  par  des  créanciers  surenchérisseurs  qui 
étaient  inconnus  au  moment  du  contrat,  il  y  a  également  stellionat. 
Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  mauvaise  foi  est  un  des  caractères 
du  stellionat,  lorsque  l'on  vend  ou  présente  comme  libres  des  biens 
hypothéqués,  tout  aussi  bien  que  clans  le  cas  où  l'on  vend  ou  hy- 
pothèque des  biens  dont  on  n'est  pas  propriétaire;  le  créancier 
doit  donc  établir  ce  fait  contre  le  propriétaire  (Dali.,  n°  118).  —  Le 
juge  est  appréciateur   des  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accom- 


(1)  Fenet,  p.  138  et  139. 

(2)  Zach.,    §   586,  n.  10.    Cass.,    13  avril  1836.  Dev  „    1836,  1S29.  12  nov.  1838.  Dali., 
n.  148.  Psi.,  38,  1,  666.  Dev.,  1839.  1,  147.  Bourges,  11  déc  1839.  Dali.,  ibid. 
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pagné  la  vente  ou  l'affectation  hypothécaire  ;  sa  décision  ne  peut 
donner  lieu  à  cassation. 

Jugé  conformément  à  ces  principes ,  que  le  mari  vendeur  d'un 
immeuble  peut  ne  pas  être  réputé  stellionataire  ,  s'il  a  déclaré  de 
bonne  foi  cet  immeuble  franc  d'hypothèques,  bien  qu'il  fût  grevé  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  (1). 

Qu'il  n'y  a  pas  stellionat,  dans  la  déclaration  que  les  immeubles 
vendus  ou  hypothéqués  sont  seulement  grevés  de  telles  hypothèques, 
s'il  est  prouvé  que  l'auteur  de  la  déclaration  ne  connaissait  pas 
d'autres  hypothèques  que  celles  qu'il  a  déclarées  (2). 

Devrait-on  réputer  slellionnataire  le  propriétaire  qui  déclarerait 
faussement  que  son  droit  de  propriété  n'est  pas  démembré,  c'est-à- 
dire  que  l'immeuble  vendu  ou  hypothéqué  n'est  soumis  à  aucune 
servitude,  soit  réelle,  soit  personnelle  ?  Il  résulte  de  l'art.  2059  que, 
pour  constituer  le  stellionat,  la  fausse  déclaration  doit  porter  sur 
les  hypothèques  ;  or,  il  est  de  principe  que  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  formellement  prévus  (3). 

Mais  l'acheteur  ou  le  créancier  arriverait  au  même  résultat  en 
demandant  la  résiliation  avec  dommages-intérêts  :  l'art.  126  Pr. 
porte,  en  effet,  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  pour 
dommages-intérêts  au-dessus  de  300  fr. 

Si  l'on  déclare  dans  l'acte  que  l'immeuble  a  une  valeur  qui  excède 
le  montant  de  l'emprunt,  tandis  qu'elle  est  inférieure,  commet-on 
un  stellionat?  Ce  cas  ne  rentre  pas  dans  ceux  que  détermine  la  loi. 

Il  va  sans  dire  qu'un  propriétaire  ne  se  rend  pas  coupable  de 
stellionat  en  déclarant  son  bien  franc  et  quitte,  si  l'hypothèque 
est  radicalement  nulle  ou  éteinte,  bien  que  l'inscription  n'ait  pas 
été  rayée,   puisque  la  déclaration  n'est  pas  mensongère  (4). 

Que  doit-on  décider  si  l'inscription  est  périmée,  faute  de  renou- 
vellement (2154),  ou  ce  qui  revient  au  même,  si  elle  est  entachée 
d'une  irrégularité?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'hypothèque  subsiste  : 
dès  lors,  le  débiteur  doit  être  réputé  stellionataire  (5). 

Le  propriétaire  qui  vend  ou  hypothèque  son  immeuble,  en  décla- 
rant faussement  que  cet  immeuble  est  libre  d'hypothèque,  commet- 
il  un  stellionat  s'il  est  prouvé  que  l'acheteur  ou  le  créancier  con- 
naissait parfaitement  la  vérité  'ors  de  la  passation  du  contrat  ? 
Non  évidemment ,  celui  qui  connaît  l'état  réel  des  choses  ne  peut 
dire  qu'il  a  été  trompé  ;  s'il  éprouve  un  préjudice,  il  doit  se  l'im- 

(1)  Zach.,  §  586,  n.  9.  Coln-Deliale ,  n.  18.   Rolland  ,   n.  2  et  21.   Cass.,  21  février  1827. 
Rennes,  12  août  1814.  Toulouse,  16  janvier  1820.  Bordeaux,  9  juillet  1830. 

(2)  Aix,  5  janvier  1S13.  Lyon,  5  avril  1827.  T.ulouss,  16  janvier  1829.  Paris,  8  fév.  1818. 

(3)  C-.S9.,  9  juin  1819. 

(4)  Dur.,  n.  447,  t.  18.  Lyon,  5  avril  1827. 

(5)  Coin-Delisle  enseigne  qu'il  n'y  a  point  stellionat  dans  le  premier  cas;  mais  que  ce  délit 
existe  dans  le  deuxième  :  Ces  deux  décisions,  approuvées  cependant  par  Dalloz,  n,  4  50  et  161 
sont  contradictoires. 
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puter.  La  Cour  de  Bordeaux  (4)  a  exonéré  en  pareil  cas  un  dé- 
biteur convaincu  de  déclaration  inexacte.  —  Au  surplus  les  tribu- 
naux sont  appréciateurs  des  faits. 

L'acheteur,  trompé  par  le  vendeur  qui  lui  a  vendu  comme  libre 
un  immeuble  hypothéqué,  peut-il  agir  par  l'action  du  stellionat, 
s'il  n'est  pas  inquiété?  Le  danger  d'éviction  n'existe  pas  moins 
pour  lui;  par  conséquent  il  épiouve  un  dommage.  La  ratification 
seule  peut,  en  pareil  cas,  faire  disparaître  le  stellionat  (2);  encore 
faut-il  qu'elle  ait  précédé   la  demande. 

L'article  2136  introduit,  à  l'égard  des  tuteurs  et  des  maris,  une 
exception  à  l'article  2059,  lequel  exige,  pour  constituer  le  stel- 
lionat, une  déclaration  mensongère:  cet  article  les  répute  stellio- 
nataires,  par  cela  seul  «qu'ils  ont  consenti  ou  laissé  prendre  des 
hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressément 
que  lesdits  immeubles  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  des 
femmes  et  des  meneurs.  »  — Ainsi,  le  silence  suffit  en  ce  cas,  pour 
caractériser  le  stellionat  :  l'hypothèque  légale  de  femmes  et  celle 
des  mineurs  existant  sans  inscription,  les  tiers  ne  peuvent  s'é- 
clairer en  recourant  aux  registres  du  conservateur^  il  importait 
d'établir,  en  leur  faveur,  des  règles  spéciales. 

Mais  remarquons  les  termes  de  l'art.  2136  :  cet  article  déclare 
stellionataire  le  mari  ou  le  tuteur  qui  laisse  prendre  des  privilèges 
ou  hypothèques  sur  leurs  immeubles  :  il  ne  parle  pas  de  la  vente. 
—  Concluons  de  là  que,  dans  le  cas  de  vente,  le  défaut  de  décla- 
ration des  hypothèques  qui  grèvent  l'immeuble  vendu  ne  suffit  pas 
pour  constituer  le  stellionat  :  il  est  de  principe,  en  eiVet,  que  les 
dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  ne  peuvent  recevoir 
d'extension.  Le  législateur  a  sans  doute  considéré,  quse  la  faculté 
réservée  à  l'acheteur  de  ne  payer  qu'après  avoir  accompli  les 
formalités  de  la  purge  (2193),  le  rendait  moins  digne  do  faveur  que 
les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  (3). 

Nous  supposons ,  bien  entendu ,  que  le  mari  ou  lu  tuteur  s'est 
borné  à  garder  le  silence:  s'il  avait  vendu  un  de  ses  immeubles 
en  le  déclarant  libre  d'hypothèques,  on  rentrerait  dams  le  cas  de 
stellionat  déterminé  par  l'art.  2059,  2e  alinéa,  disposition  générale 
et  absolue. 

Le  stellionat  entraîne  des  conséquences  graves  : 

1°  Le  stellionataire  ne  peut  être  admis  au  bénéfico  de  cession 
de  biens  (1265  et  suiv.  C.  Civ.,  905  Pr.) 

(1)  TroploNg,  n.  65  et  suiv.  Bordeaux,  9  juillet  1830. 

(2)  Troplong,  n,  75  et  suiv.  Cuss.,  14  février  1837.  Dev.,  1837,  1,  891. 

(3  Troplong,  n.  71  et  ->uiv.  —  Un  arrêt  de  eas^aiion  du  20  nov.  1826  oeinble  décider  que 
l'ait.  2136  règle  le  cas  de  vente  comme  celui  de  constitution  d'hypothèque;  Biais  il  faut  obser- 
ver que  ,  dans  l'espèce  ,  le  maii  vendeur  avait  foimellement  déclaré  qu'il  vendait  l'immeuble 
franc  et  libre  d'hypothèque,  ce  qui  reutrait  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  3e  aliu,  de  l'art. 
2019.  {Foy,  Agen,  8  avril  1813.) 

vu.  4 
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2e  11  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  ;  —  on  doit ,  appliquer  au 
cas  de  steltionat,  la  règle  de  l'art.  1188,  relalive  à  ceux  qui  ont 
diminué  par  leur  fait  les  sûretés  qu'ils  avaient  données,  puisque 
les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent  (1). 

3°  Il  n'est  pas  admis  au  bénéfice  de  réhabilitation  (  612,  C. 
corn.  ). 

4°  Enfin,  il  ne  jouit  pas  du  privilège  accordé  par  l'art.  2066  à 
la  vieillesse  et  à  la  faiblesse  du  sexe. 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  surtout  qu'il  n'y  a  point  de  stellio- 
nat  sans  fraude,  c'est-à-dire  sans  dissimulation  ou  imposture  :  par 
ex.,  le  maii  qui  déclare  franc  et  libre  un  de  ses  immeubles,  de- 
venu tel  par  l'effet  de  la  réduction  de  l'hypothèque  de  son  épouse, 
ne  commet  pas  un  stellionat,  bien  que  plus  tard,  la  réduction  ayant 
été  annulée,  ce  même  immeuble  se  trouve  frappé  de  nouveau  d'hypo- 
thèque légale  (2)  :  Quantum  ad  crimen  .stellionatus,  dit  Paul  (3), 
excusât  ignoranlia. 

Il  nous  semblerait  même  bien  rigoureux  de  déclarer  le  mari  stel- 
lionataire  par  cela  seul  qu'il  aurait  déclaré  libre  de  toute  hypothèque 
l'immeuble  vendu,  s'il  avait  fait  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  (4-). 

Nous  reviendrons  sur  ces  divers  points  dans  notre  Commentaire 
sur  l'art-  2136. 

Observons  en  terminant: 

1°  Qu'on  ne  peut  demander  la  contrainte  par  corps  incidem- 
ment :  par  ex. ,  pendant  une  instance  d'ordre  :  l'action  qui  a  pour 
objet  de  priver  le  débiteur  de  sa  liberté  est  principale.  —  Cette 
action  ne  peut  d'ailleurs  s'allier  à  la  forme  particulière  de  procéder 
en  matière  d'ordre  :  l'ordre  n'a  pour  objet  que  la  distribution  de 
la  somme  provenant  de  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  (5). 

2°  Qu'on  n'est  pas  recevable  à  prétendre  en  cassation  qu'il  y  a  eu 
stellionat  si  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  garde  le  silence;  car  il 
s'agit  d'une  appréciation  de  fait  (6). 

3°  Que  les  faits  tendant  à  établir  le  stellionat  peuvent  être  pro- 


(1)  Dur.,  t.  11,  n.  122.  Delv.,  t.  2,  p.  493  et   705.  Troplong ,  n.  78.  Pau/3  juillet  1807. 
Bourges,  11  déc.  1839.  Dali.,  n.  182.  Dev.,  1840,  2,  266. 

(2)  Troplong,  n.  63.  Contr.  par  corps,  n.  633,  Hipp.  Cass.,  21  fév.  1827.  Bordeaux,  9  juillet 
1830. 

(3)  L.  56,  §  1,  ff.  de  Pignerat,  act. 

(4|  Dur.,  218,  p.  142.  CoinDelisle,  sur  l'art.  2059 ,  n.  18.  Troplong,  Contr.  par  corps, 
ri,  169  et  Hypp.,  n.  633.  On  nous  opposerait  vainement  les  an  es  de  cass.,  20  nov.  1S26. 
Poitiers,  29  déc.  1830.  Bordeaux,  15  mars  1833.  Dev.;  1833,  2.  364.  Paris,  27  nov.  1835. 
Dev.,  1836  ,  2  ,  164.  Dans  les  espèces  jugées  par  ces  ariêts,  l'hypothèque  n'avait  pas  <5t<5  ins 
crite.  Troplong,  n.  64.  Cass.,  21  fév.  1827.  Bordeaux,  7  juillet  1330.  Cass.,  26  juin  1844. 
Dali.,  n.  171. 

(5)  Riom,  G  mars  1817. 

(6)  Cass.,  25  juin  H847. 
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posés  pour  la  première  fois  en  appel  ;  car  ce  n'est  pas  là  une  de- 
mande nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau  (1):  par  conséquent, 
Part.  464  Pr.  est  inapplicable. 

2060.  —  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement  : 

1°  Pour  dépôt  nécessaire  ; 

2°  En  cas  de  réintégrande  (2),  pour  le  délaissement, 
ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été 
dépouillé  par  voies  défait;  pour  la  restitution  des  fruits 
qui  en  ontété  perçus  pendant  l'indue  possession,  et  pour 
le  paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  pro- 
priétaire; 

3°  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains 
de  personnes  publiques  établies  à  cet  effet  ; 

4°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux 
séquestres,  commissaires  (3)  et  autres  gardiens; 

5°  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions 
des  contraignables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  sou- 
mises à  cette  contrainte  (4); 

6°  Cuntre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation 
de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée; 

7°  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour 
la  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par 
eux  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonc- 
tions (5). 

=  Indépendamment  du  stellionat,  il  existe  6  cas  de  contrainte  par 

(4.)  Cass.,  ibîd.  Rouen,  13  juillet  1813. 

(2)  On  nomme  réintégrande  l'action  accordée  à  celui  qui ;  par  voi* ^  de  fait,  a  été  dé. 
pouillé  d'un  immeuble  qu'il  possédait. 

(3)  Le  mot  commissaire,  employé  dans  le  §  4  de  l'art.  20GO,  se  confond  dans  l'art.  2060 
avec  le  mot  gardien;  il  faut  en  conséquence  le  restreindre  aux  persoianys  qui  sont  com- 
mises à  la  garde  de  quelque  chose.  C'est  en  ce  sens  qu'il  était  employé  dans  l'art.  4  du 
titre  34  de  l'ordonnance  de  4C67;  à  l'époque  où  fut  promulguée  cett»  r  rdonnance,  il  y 
avait  des  commissaires  aux  saisies  réelles;  on  ignorait  encore,  lorsque  l'art.  20G0  fut  ré- 
digé, si  les  lois  de  la  procédure  établiraient  dos  officiers  chargés  spécialement  du  dépôt 
et  de  l'administration  des  objets  saisis.  Cette  disposition  esl  inapplicable  aujourd'hui. 

(4)  Quelques  personnes  suppriment  la  virgule  qui  se  trouve  après  les  mots:  contrai- 
gnables par  corps,  pour  la  transporter  après  ceux-ci  :  cautions  judiciaires  ;  elles  préten- 
dent que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  de  droit  contre  ces  derniers,  tandis  qu'elle  peut 
seulement  résulter  do  la  volonté  des  parties  dans  le>  autres  cas  (Merlan,  Rép.  Contr.  par 
corps,  n.  15.  Thomine-Desmazure,  Pr.  n.  5G8,  t.  2).  Troplong,  n.  453  et  suiv.  >-■«-.  Selon 
nous,  il  s'agit  ici  d'un  cas  de  contrainte  par  corps  conventionnel  :  Ce^a^  a  été  compris 
dans  l'article  20r0,  sans  doute  par  cette  considération  que  la  contrainto  par  corps  con- 
ventionnelle est  impérative  {v.  p.  G2).  [Vmj.  art.  2040  cl  20G2).  Delvirtcjurt,  p.  491, n. 2 
Dur.,  n.  470,  Coin-Delisle,  n.  20, 

(5)  Ajoutez  les  greffiers,  les  commissaires-priseurs  et  les  gardes  du  cemmerce  (Décret 
du  43  déc.  4848.) 
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corps  impérative  :  Aux  termes  de  notre  article,  le  juge  est  tenu  d'ac- 
corder ce  moyen  d'exécution. 

1°  Pour  dépôt  nécessaire  (1949)  :  Le  dépositaire  est  d'autant  plus 
coupable,  qu'il  abuse  de  la  situation  malheureuse  où  le  déposant 
s'est  trouvé.  —  Les  dépôts  faits  entre  les  mains  des  voituriers 
ou  des  aubergistes,  à  raison  de  leur  profession,  sont,  sous  ce  rap- 
port, assimilés  au  dépôt  nécessaire  (voy.  art.  1952  et  1782). 

La  même  disposition  s'applique  à  l'individu  qui  se  charge  d'un 
transport  moyennant  salaire ,  quoiqu'il  ne  soit  point  voiturier  par 
état. 

Le  voiturier  qui  ne  reçoit  point  de  salaire  n'est  responsable  par 
corps,  à  raison  de  la  perte  arrivée  par  sa  faute,  qu'autant  que  celte 
faute  est  assez  grave  pour  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ex- 
cédant 300  fr.  (126  Pr.)  :  mais  alors,  la  contrainte  par  corps  n'est 
plus  impérative  ;  elle  est  facultative.  (Voy.  art.  2061.) 

La  contrainte  par  corps  est  prononcée  impérativement  pour  dé- 
pôt nécessaire,  lors  même  que  le  dépositaire  n'a  pas  été  de  mau- 
vaise foi,  par  cela  seul  qu'on  lui  impute  de  la  négligence  (Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  2060.) 

La  distinction  établie  par  l'art.  2060,  entre  le  dépôt  nécessaire  et 
le  dépôt  volontaire,  n'est  plus  applicable  lorsque  le  dépositaire  est 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  abus  de  confiance, 
en  vertu  de  l  art.  408  du  Gode  pénal,  puisque  la  condamnation  à 
l'amende,  aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  (1), 
emporte  virtuellement  contrainte  par  corps  (52  C.  pén.) 

2°  En  cas  de  réintègrande.  Remarquons  :  1°  que  cette  action 
ne  se  donne  pas  contre  le  possesseur  actuel,  s'il  n'a  pris  aucune  part 
à  la  violence;  —  2°  qu'elle  n'est  pas  accordée  seulement  aux  pro- 
priétaires, comme  notre  texte  pourrait  le  faire  croire,  mais  encore 
au  possesseur.  — Toutefois,  une  difficulté  srô  présente  ici  :  la  plupart 
des  auteurs  enseignent  que  ia  réintègrande  appartient  même  à  celui 
qui  n'a  pas  la  possession  annale  ;  cette  action  ,  disent-ils,  est  moins 
établie  in  favorem  actoris,  quàm  in  odhtm  rei  :  c'est  la  circonstance 
des  voies  de  fait  que  la  loi  veut  punir.  Ainsi,  le  propriétaire  lui- 
même  qui,  au  lieu  d'employer  les  voies  légales,  userait  de  violence 
contre  le  possesseur,  serait  soumis  à  la  contrainte  par  corps  :  spolia- 
tusanièomniarestitue?idus[<2). — Nous  n'at! mettons  pas  cetteopinion: 
l'art.  23  Pr.  exige,  pour  la  recevabilité  de  l'action  possessoire  (et  par 
conséquent,  de  la  réintègrande,  qui  est  aussi  une  action  possessoire), 
une  année  de  possession  paisible,  publique,  et  non  précaire.  D'ail- 
leurs, le  texte  de  l'art.  2060  2°  n'accorde  la  réintègrande  qu'au 
propriétaire  ;  il  ne  tient  donc  pas  compte  d'une  possession  provisoire 
accidentelle,  et  peut-être  de  mauvaise  foi  :   c'est  bien  le  moins 

(1)  Troplong,  n.  82.  Cass.,  18  nov.  1834. 

(2)  Dur.;  n,  455.  Coin  Delisle,  n,  2067.  Cass.;  28  déc.  1826,  ï>  mars  1828. 
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d'exiger  du  plaignant,  s'il  prétend  agir  au  possessoire,  une  posses- 
sion qui  fasse  présumer  la  propriété;  c'est  à-dire,  la  possession  an- 
nale. L'art.  2060  G.  civ.,  entendu  autrement,  ne  pourrait  se  conci- 
lier avec  l'art.  23  Pr.  (1). 

La  loi  suppose  que  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait  : 
si  la  dépossession  avait  eu  lieu  sans  violence,  le  tribunal  ne  pour- 
rait donc  ordonner  la  contrainte  par  corps  ;  ce  ne  serait  point  là  un 
cas  de  réintégrande. 

Quel  est  le  juge  compét°nt  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps 
en  cas  de  réintégrande  ?  C'est  le  juge  de  paix,  puisqu'il  s'agit  d'une 
action  possessoire;  sauf  l'appel  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Cette  voie  d'exécution  est  ordonnée  par  le  jugement  même  qui 
statue  sur  la  réintégrande;  ce  qui  établit  une  différence  avec  le  cas 
où  le  jugement  a  été  rendu  au  pétitoire  sur  une  action  en  revendi- 
cation :  l'art.  2061,  en  effet,  exige  alors  un  nouveau  jugement. 

La  réintégrande  n'a  lieu  qu'en  matière  d'immeubles:  en  fait  de 
meubles,  il  y  aurait  vol,  ce  qui  motiverait  des  poursuites  correc- 
tionnelles. 

Le  spoliateur  est  condamné,  sur  cette  action,  non-seulement  à  dé- 
laisser lhérilage  ;  mais  encore  à  restituer  les  fruits  perçus  pen- 
dant lindue  possession,  et  aux  dommages-intérêts. 

Observons  que  la  contrainte  par  corps  a  pour  unique  objet  de 
forcer  le  débiteur  à  restituer  les  fruits  indûment  perçus  et  à  payer 
des  dommages-intérêts;  bien  entendu,  lorsque  le  montant  total  de 
la  condamnation  excède  300  fr.  (roy.  art.  1 26  Pr.)  :  —  Quand  il  s'agit 
d'obtenir  le  délaissement  de  1  héritage,  on  emploie  la  force  publi- 
que; il  n'y  a  pas  lieu  à  contrainte  par  corps  dans  le  sens  de 
l'art.  2060. 

3°  Pour  répétition  de  deniers,  etc.  Le  dépôt,  en  ce  cas,  est  néces- 
saire ;   car  on  ne  peut  consigner  ailleurs  (2). 

Pour  que  la  contrainte  par  corps  soit  prononcée  dans  le  cas  prévu 
par  cette  disposition,  il  faut  1°  que  le  consignataire  soit  une  per- 
sonne publique:  la  loi  ne  frappe  que  le  fonctionnaire  public  infi- 
dèle (3):— 2°  qu'il  soit  établi  à  l'effet  de  recevoir  des  consignations  (4) 

Dans  cette  catégorie,  nous  placerons  les  huissiers,  détenteurs  pro-, 
visoires  de  sommes  qu'ils  sont  chargés  d'offrir  réellement  ou  de 
consigner  (1258  et  1259  C.  civ.)  (5)  ;  —  les  geôliers,  dépositaires  de 
sommes  qu'ils  ont  reçues  pour  désintéresser  le  créancier  qui  retient 

(1)  Troplong,  n.  84  et  suiv.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  au  titre  de  la  prescription 

(2)  Paris,  4<*  germinal  an  XJ'T,  19  avril  1801!. 

(3)  Troplong,  n.  124.  Nancy,  18  mai  1827.  Dcv.;  -1827,  2,  229. 

(4)  Nancy,  18  mai  1827. 

(5)  Troplong,  u.  426.  Coin-Delisle ,  p.  15  et  16.  La  loi  leur  prescrit  de  verser,  soit  a^ï 
mains  du  séquestre  convenu  entre  les  parties,  soit  à  la  caisse  des  consignations.  (Ord.  du  3 
juillet  1816). 
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le  débiteur  eu  prison  (798,  800,  §  %  802  Pr.  (1);  —  les  courtiers, 
dépositaires  de  marchandises;  — les  agents  de  change,  dépositaires 
de  fonds  qui  sont  l'objet  d'une  négociation  (2). 

Les.  personnes  que  la  loi  n'a  pas  préposées  à  l'effet  de  recevoir  des 
dépôts  de  deniers,  ne  sont  soumises  qu'à  la  contrainte  par  corps  fa- 
cultative pour  dommages-intérêts  au-dessus  de  300  fr.  126  Pr.)  (3). 

Les  dépositaires  de  corps  certains  sont-ils  contraignables  par 
corps?  (Voy.  l'alinéa  suiv.) 

4°  Pour  la  représentation,  etc.  On  se  trouve  encore  ici  dans  le  cas 
de  dépôt  nécessaire  :  ce  n'est  pas  le  dépositaire  seul  qui  répond  ; 
c'est  la  justice  :  or,  tous  les  moyens  doivent  être  employés  pour 
que  la  foi  qu'elle  inspire  ne  soit  pas  violée  (4). 

Remarquez  cette  expression  :  pour  la  représentation:  la  loi  ne  se 
borne  pas  à  dire  :  pour  la  restitution  :  les  parties,  en  effet,  doivent 
pouvoir,  à  toute  époque,  s'assurer  de  la  fidélité  du  dépositaire. 

La  contrainte  par  corps,  prononcée  par  cet  article,  s'applique 
uniquement  au  séquestre  judiciaire  ;  elle  n'est  pas  et'  mlue  au  sé- 
questre conventionnel  (ait.  1956  et  1958)  ;  les  parties  ont  à  se 
reprocher  d'avoir  mal  placé  leur  confiance  :  Le  séquestre  con- 
ventionnel n'est  qu'un  dépositaire  volontaire  ;  il  ne  contracte  pas 
avec  la  justice;  tout  procède  de  la  volonté  des  parties.  —  Le  mot 
séquestre  reçoit,  dans  l'article  2060-4°,  la  signification  restrictive  qui 
lui  est  donnée  par  ceux-ci  :  et  autres  gardiens  (5). 

Sous  la  dénomination  de  gardiens,  la  loi  comprend  toutes  les 
personnes  commises  pour  conserver  les  biens  placés  sous  la  main  de 
justice  :  tels  sont  les  gérants  établis  même  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  1264  G.  civ.,  594,  596,  598,  603,  604,  628,  821,  823, 
830,  914,  n°  10  Pr.,  106,  172  et  200  C.  corn.,  et  47  de  la  loi  du 
5  juillet  1844  (6)  ;  les  personnes  désignées  par  le  tribunal  de 
commerce,  en  cas  de  faillite,  pour  gérer  un  établissement  indus- 
triel (7). — Nous  n'exceptons  pas  même  le  propriétaire  saisi,  constitué 
gardien  judiciaire  (8). 

Si  la  chose  déposée  produit  des  fruits,  la  contrainte  par  corps 
impérative  a  également  lieu  pour  la  représentation  de  ces  fruits, 
par  application  de  l'art.  604  Pr,  (9). 

(1)  Ord.  du  3  juillet  181  6. 

(2)  Pothier,  Contr.  par  corps,  5e  partie,  chap.  I,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  20G0.  Troplong, 
n.  126  et  suiv. 

(3)  Nancy,  18  mai  1827. 

(4)  Coin-Delisle,    ur  l'art.  2060.   Troplong,  n.  142. 

(8)'  Zach.,  §  580,  n.  26.  Troplong.  n.  132.  Coin-Delisie,  n.  10.  Bruxelles,  17  mars  1830. 

(6)  Coin-Delisle,  art.  2060.  Troplong,  n.  138  et  suiv.  Tkomiue,  t.  2,  p.  \)0. 

(7)  Fenet,  t.  15,  p.  162,  179  et  188.  Coin-Delisle,  art.  20f0.  Troplong.  n.  140. 

(8)  Troplong,  n.  141.  Merlin,  Contr.  par  corps,  quest.  Cass.,  23  brumaire  an  X.  Cass., 
*  octobre  1814.  Pigeau,  Pr.  2,  p.  312.  Carré,  Pr.  quest.  2304.  Cbauveau,  sur  Carré,  quest. 
2268. 

(9)  Troplong,  n.  142. 
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Quant  aux  femmes  constituées  gardiennes,  elles  ne  sont  point 
contraignantes  par  corps:  la  loi  ne  les  soumet  à  cette  voie  d'exécu- 
tion en  matière  civile  que  pour  le  cas  de  stellionat  (2066). 

Le  gardien  à  qui  le  propriétaire  a  enlevé,  par  fraude,  violence  ou 
voie  de  fait,  la  cbose  saisie,  a-t-il  contre  ce  dernier  la  contrainte  par 
corps  ?  Le  chancelier  d'Aguesseau  s'était  prononcé  pour  l'affirmative 
par  une  lettre  du  3  novembre  1736  (1);  mais  sous  l'empire  du  Code, 
l'opinion  contraire  a  prévalu  :  l'art.  2063  défend  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps,  quand  elle  n'est  point  autorisée  par  un  texte  for- 
mel ;  or,  le  propriétaire  n'a  été  nommé  ni  gardien  ni  séquestre 
(Troplong,  n<>  143)  (2). 

5°  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des  con- 
traignables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  con- 
trainte. 

Il  résulte  de  cette  disposition,  d'une  part,  que  les  cautions  judi- 
ciaires sont  assimilées  aux  dépositaires  nécessaires  [voy.  §§  3  et  4 
de  l'art.  2060);  d'autre  part,  que  les  cautions  des  contraignables 
par  corps  sont  soumises  aux  mêmes  voies  d'exécution  que  le  débi- 
teur principal.  — Le  législateur  a  considéré  que,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, il  convenait  de  placer,  sous  ce  rapport,  l'accessoire  sur  la 
même  ligne  que  le  principal. 

Une  difficulté  s'élève  en  ce  qui  touche  les  cautions  judiciaires  : 
on  demande  si  elles  sont  de  plein  droit  contraignables  par  corps, 
ou  si  ces  mots  qui  terminent  le  paragraphe  :  lorsqu'elles  se  sont 
soumises  à  cette  contrainte,  s'appliquent  même  a  cette  classe  de 
cautions  ?  —  Nous  avons  admis,  en  nous  fondant  sur  les  travaux 
préparatoires,  que  la  caution  judiciaire  n'est  pas  de  droit  soumise 
a  cette  voie  de  rigueur.  (Voy.  nos  observations  sur  l'art.  2040.) 

Quoi  quil  en  soit,  on  remarque  toujours  cette  différence,  entre 
le  cautionnement  conventionnel  et  le  cautionnement  judiciaire  que, 
dans  le  premier  cas,  la  caution  n'est  contraignable  par  corps  qu'au- 
tant que  le  débiteur  est  lui-même  soumis  à  cette  voie  d'exécution  ; 
tandis  que,  dans  le  second,  la  caution  peut  s'obliger  par  corps, 
quoique  le  débiteur  ne  soit  point  lié  aussi  rigoureusement  (3). 

Le  paragraphe  qui  nous  occupe  n'est  relatif  qu'aux  affaires  civiles 
ordinaires  : 

En  matière  à' administration,  la  caution  est  soumise  de  plein  droit 
à  la  contrainte  par  corps  (art.  8, 9, 10  de  la  loi  du  17  avril  1832  (4)  ; 
(C.  forestier,  t.  \,  art.  28  et  46;  Pêche  fluviale,  art.  22.) 

(1)  Merlin,  quesf.,  v°  Contr.  par  corp-,  §  S. 

(2)  Rouen,  <0  juin  1824. 

(3)  Troplong,  Cautionnement,  n.  133  et  suiv.,  Contr.  par  corps,  n.  144  et  suiv.,  enseigna 
que  la  caution  judiciaire  est  toujours  soumise  de  plein  droit  à  la  contrainte  par  corps. 
{Voy.  en  outre,  Coin  Delisle,  sur  l'art.  2040;  Thominc  Desmazure,  t.  2,  u.  568;  Carré,  n. 
1829;  Dali.,  n.  209;  Zach.,  t.  23,  p.  4  67;  Merlin,  Rép.  v°  Contr.  par  corps,  n.  15. 

(4)  Troplong,  n.  147  et  suiv. 
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En  matière  commerciale,  la  caution  est  également  contraignable 
par  corps  lorsque  l'acte,  par  sa  nature,  soumet  de  plein  droit  le  dé- 
biteur principal  à  ce  moyen  d'exécution  (art.  142  C.  corn.);  le 
cautionnement  est  alors  un  acte  de  commerce  (1). 

6°  Contre  tous  officiers  publics,  etc.  Les  officiers  publics  qui  re- 
fusent de  présenter  leurs  minutes,  lorsque  cette  représentation  est 
dûment  ordonnée  par  une  autorité  compétente,  c'est-à-dire  par  la 
justice  ou  par  les  supérieurs  des  fonctionnaires,  violent  la  foi  pu- 
blique. —  Les  art.  201  et  22i  Pr.  nous  donnent  des  exemples  de 
cas  où  la  justice  peut  ordonner  l'apport  des  pièces.  —  Les  art.  839 
Pr.  et  suiv.  déterminent  les  moyens  de  contrainte. 

Sous  la  dénomination  d'officiers  publics,  notre  article  comprend 
tous  officiers  qui  sont,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépositaires 
des  minutes  d'actes  :  telsqus  les  notaires,  les  greffiers,  les  conser- 
vateurs des  hypothèques   et  les  officiers  de  l'état  civil. 

Ces  mots  :  leur?  minutes,  ne  sont  pas  employés  ici  restrictive- 
ment  :  Nul  douti»  qu'il  y  a  lieu  à  contrainte  par  corps  pour  la  repré- 
sentation des  actes  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  officiers  pu- 
blics, soit  que  ces  actes  aient  été  reçus  par  leurs  prédécesseurs,  soit 
que  la  garde  leur  en  ait  été  confiée  par  l'Etat  ou  même  par  des  parti- 
culiers. 

Toutes  personnes  peuvent  prendre  connaissance  des  actes  qui 
concernent  l'intérêt  général,  par  ex.,  des  matrices  de  rôles,  des  in- 
scriptions hypothécaires,  des  jugements  et  arrêts,  des  actes  de  l'état 
civil.  —  Quant  aux  actes  relatifs  à  l'intérêt  privé,  il  est  défendu 
aux  notaires  d'en  délivrer  expédition  ou  d'en  donner  connaissance 
à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct  à  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause  (2)  :  Par  conséquent,  ces  personnes  seules 
peuvent  exercer  l'action  réglée  par  le  Gode  de  procédure. 

7°  Contre  les  notaires,  etc.  La  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  d;ins  deux  cas  contre  les  fonctionnaires  dont  s'occupe 
notre  paragraphe  :  1°  pour  restitution  des  titres  qui  leur  ont  été 
confiés;  2°  pour  remise  des  deniers.  —  On  ne  peut  employer  ces 
officiers  publics,  sans  leur  confier  les  titres  et  les  deniers  nécessaires 
pour  agir;  puisque  la  loi  cène  les  citoyens  dans  leur  choix,  elle 
doit  leur  offrir  tous  ses  moyens  et  toutes  ses  garanties. 

Les  officiers  publics  dénommés  clans  le  paragraphe  qui  nous  oc- 
cupe, sont-ils  contraignables  par  corps   pour  la  restitution  des 

(1)  Troplong,  n.  150  et  suiv.  Caen,  25  fév.  !823.  Cass.,  33  juillet  1833.  Dev.,  1833,  1,  877. 
Paris,  12  svril  1834  Dev.,  -1834.  2,  236.  Lyon ,  4  fév.  1835.  Dev.,  1835,  2,  215.  Rouen,  6 
août  -1838.  Dev.,  1839.  2,  47.  Bordeaux,  25  mai  1841.  Dev.,  1841  ,  2,  45C.  Bourg  s,  15  févr. 
1842.  Dev.,  1843,  2,  21.  Voy.  cep.  Poiliers,  29  juiliet  1824.  Angers,  8  fév.  1830.  Bruxelles, 
30  octobre  1830.  Poitiers,  14  mai  1834.  Dev.;  1834,  2,  390.  Bourges,  18  janv.  1840.  Dev., 
1841,  2,  182. 

(2)  Loi  du  25  ventôse  an  XI. 
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titres  qu'ils  ont  reçus  en  communication  de  la  partie  contre  la- 
quel  e  ils  occupent?  La  loi  parle,  en  général,  de  la  restitution  des 
titres  à  eux  confiés  ;  elle  n'exige  pas  qu'ils  aient  reçu  ces  titres  de 
leurs  clients:  ainsi  l'avoué  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  a  reçu 
en  communication  des  pièces  delà  partie  adverse,  est  contraignable 
par  corps  pour  la  réintégration  de  ces  pièces  ;  ce  dépôt  est  en 
quelque  sorte  nécessaire  (art.  106,  107  et  191  Pr.)  (1). 

On  pourrait  conclure  des  termes  de  ce  paragraphe,  que  les  offi- 
ciers publics  contraignables  par  corps,  pour  la  remise  des  deniers 
versés  entre  leurs  mains  pour  leurs  clients  (2)  ne  sont  point  soumis  à 
cette  voie  d'exécution,  quand  il  s'agit  de  la  restitution  des  deniers 
qu'ils  ont  reçus  de  leurs  clients;  mais  cette  distinction  serait  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  :  «  Ministres  secondaires  de  la  justice,  di- 
sait M.  Bigot-Préameneu,  ces  officiers  doivent  être  mis  dans  la 
classe  de  ceux  qui  sont  ses  dépositaires,  et  s'ils  manquent  ainsi  à  la 
confiance  publique,  ils  sont  assujettis  à  la  contrainte  par  corps.  » 
— D'ailleurs,  sur  quelle  base  se  i'onderait-on  pour  établir  uuediffé- 
rence  entre  la  remise  des  pièces  et  la  remise  des  deniers  (3);  entre 
le  cas  où  les  officiers  publics  ont  reçu  des  sommes  de  leurs  clients, 
et  celui  où  ils  ont  touché  ces  sommes  pour  eux.  ne  manquent-ils 
pas  à  la  foi  promise,  s'ils  refusent  de  restituer? 

Par  ex.,  si  je  remets  une  somme  à  un  avoué  que  je  constitue, 
pour  le  couvrir  des  avances  qu'il  pourra  se  trouver  dans  la  néces- 
sité de  faire,  et  que  le  procès  n'ait  pas  lieu,  je  pourrai  le  contrain- 
dre par  corps  à  me  restituer  cette  somme. 

Remarquons  ces  mots  :  par  suite  de  leurs  fonctions;  on  ne  pour- 
rait donc  user  contre  eux  de  cette  voie  rigoureuse  ,  s'ils  n'avaient 
pas  reçu  le  dépôt  comme  conséquence  nécessaire  de  leur  charge  : 
les  mêmes  raisons  n'existeraient  plus  (4). 

Par  ex.  :  l'avoué  à  qui  je  remets  des  pièces  nécessaires  pour  con- 
clure une  transaction,  n'agira  point  comme  avoué,  mais  comme 
mandataire,  comme  intermédiaire  conciliateur  :  par  conséquent,  je 
n'aurai  point  contre  lui  la  voie  de  contrainte  par  corps  (5). 

Il  a  même  été  jugé  qu'un  notaire  ne  peut  être  contraint  par  corps 
à  restituer  les  fonds  versés  entre  ses  mains,  à  charge  d'en  payer  l'in- 
térêt, sons  désignation  ni  d'époque,  ni  de  mode  de  placement;  car  il 
est  censé  avoir  reçu  un  simple  prêt,  sous  la  condition  éventuelle 
d'un  mandat,  or,  ce  fait  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 2060  (6). 

(1)  Coin-Delisle,  sur  l'art.  20C0.  Troplong,  n.  170. 

(2)  Coin-Delisle,  n.  24.  Delv. .  p.  189, n.  10.  Rennes ,  1C  janvier  1818. 

(3)  Troplong,  n.  171.  Douai,  29  mai  1839.  Dev.,  «840,  2,  152.  Bourges,  H  déc.  I839. 
Dev.,  1840.  2,  2Hfi.  Pa!.,  1840,  2.292.  Cass..  4  février  1819. 

(4)  Dur.,  u.  459.  Troplong,  n.  174  et  suiv.  Cass.,  l«r  fév.  1820.  18  nov.  1834.  Dev.,  1834, 
1,777. 

(3)  Dur.,  n.  453.  Douai.  29  mai  1839.  Dev.,  1840.  2,  150. 

(6)  Orléans,  22  juill.  1843.  Dali.,  n.  223.  Paris,  14  nov.  1843.  Dali.,  n.  224.  Dev.,  1843;  2,32  . 
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Mais  si  les  officiers  publics  ne  sont  pas  contraignables  par  corps 
en  vertu  de  l'art.  2060,  on  peut  les  poursuivre  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 408  du  Code  pénal,  comme  dépositaires  infidèles. 

Nous  étendrons  cette  disposition  aux  greffiers,  aux  gardes  du 
commerce  et  aux  commissaires  priseurs;  car  leurs  fonctions  ne  sont 
qu'un  démembrement  de  celles  des  huissiers. 

Sous  l'empire  du  Code,  quelques  doutes  s'étaient  élevés  à  cet 
égard  :  l'art.  2063,  disait-on,  porte  que,  hors  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  les  jugesne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps;  or,  aucun 
texte  ne  soumet  à  cette  voie  de  rigueur  les  officiers  publics  dont 
nous  parlons  :  mais  ces  doutes  ont  été  levés  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
13  décembre  1848(1). 

On  admet  généralement  que  les  agents  de  change  et  les  courtiers 
sont  contraignables  par  corps,  les  opérations  auxquelles  ils  se  livrent 
ayant  un  caractère  essentiellement  commercial  :  mercator  dicitur 
officia  m  gerere. 

Enfin,  l'art.  5de  la  loi  du  17  avril  1832  soumet  à  la  contrainte  par 
corps  impératïve  les  comptables  des  deniers  des  communes,  clés  hos- 
pices, et  des  établissements  publics,  ainsi  que  leurs  cautions,  leurs 
agents  et  préposés  ayant  personnellement  géré  ou  fait  la  recette  (2). 

Observons,  en  terminant,  que  l'application  de  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  subordonnée,  dans  les  diverses  hypothèses  prévues 
par  l'art.  2060,  à  la  mauvaise  foi  des  personnes  qui  y  sont  sou- 
mises ;  car  il  ne  s'agit  pas  du  stellionat  (3). 

—  Lorsqu'un  notaire  s'approprie  les  sommes  qui  ont  été  déposées  entre  ses 
mains  pour  en  faire  le  placement  ou  pour  faire  un  paiement,  peut-il  être  con- 
traintpai  corps  à  la  restitution?  *~~  Le  droilde  recevoir  des  obligations,  emporte 
celui  de  s'occuper  du  placement  de  l'argent;  ce  qui  rend  le  notaire  passible  des 
peiries  portées  par  l'art.  2060.  —  Vainement  dit-on  que  la  contrainte  par  corps 
n'est  accordée  que  pour  des  faits  de  charge;  que  les  notaires  ont  été  institués  pour 
recevoir  des  actes,  et  que  les  dépôts  de  sommes  ne  sont  pas  un  attribut  néces- 
saire de  leurs  fonctions  (4):  Le  texte  est  conçu  en  termes  généraux;  il  comprend 
la  répétition  de  toutes  les  remises,  qui  sont  une  suite  de  la  fonction.  D'ailleurs, 
ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  :  «  On  ne  peut  employer  les  notaires,  les  avoués, 
leshuissicrg,sans  être  dans  la  nécessité  de  leur  confier  les  titres  et  l'argent  nécessaire 
pour  agir,  »  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'esprit  de  la  loi  :  —  Comment  un  notaire 
pourra-t-il  faire  un  placement,  si  on  ne  lui  remet  pas  les  fonds  ?  c'est  là  une  néces- 
sité de  l'opération  (5). —  Nous  déciderons,  par  application  des  mêmes  règles,  que  si 

(1)  Voyez,  infra,  la  loi  du  13  déc.  1848. 

(2)  Troplong,  n.  238.  Chauveau,  sur  Carré,  n.  538. 

(3)  Troplong,  n.  176  et  suiv.  Dur.,  n.  454.  Cass.,  20  juillet  1821,  20  juillet  1821.  Cass.,  1S 
nov.  1834.  Dev.,  1834,  1,  777,  G  mars  1855.  D.  P.  55,  1,  106.  Douai,  29  mai  1839. 

(4)  Coin-Dclisle,  n.  20.  Paris,  6  janvier,  et  22  mai  1832.  Dev.,  1832,  2,149,  16  nov. 
1833.  Dev.,  1834,  2,  17,  U  nov,  1843.  Dali.,  n.  224. 

(5)  Troplong,  n.  17C  et  suiv.  Lyon,  3  fev.  1830.  Paris,  28  janv.  et  31  jui'let  1835.  Dev., 
1835,  2,  100  et  521  ,  Douai,  29  mai  1839.  Dali.,  n.  226  Dev.,  1840,  2,  !'J0.  Angers,  23  août 
1847.  D.  P.  47,  2,  204.  D'ailleurs,  tout  en  déclarant  l'art.  2060,  7e,  inapplicable  au  cas 
prévu,  les  arrêts  invoqués  dans  le  système  contraire  reconnaissent  qu'il  y  aura  lieu  à 
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un  notaire  a  reçu  de  son  client  des  frais  d'enregistrement,  il  est  contraignable  par 
corps  pour  la  restitution  des  deniers  qu'il  n'a  pas  employés. 

Les  avocats  sont-ils  eontraignablos  par  corps  dans  le  cas  prévu  par  le  §  7  de 
l'art.  2060?  —  Ils  ne  sont  pas  officiers  publics;  on  les  considère  comme  de 
simples  mandataires  (1). 

Les  syndics  des  faillies  sont-ils  contraignantes  par  corps,  en  vertu  de  l'art.  2060, 
pour  la  représentation  des  deniers  déposés  entre  leurs  mains  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions? «~  Nous  ne  le  pensons  pas  :  Les  syndics  ne  peuvent  être  considérés  comme 
mandataires  commerciaux;  car  ils  ne  font  pas  acte  de  commerce  en  recevant  les  de- 
niers de  la  faillite:  le  dépôt  fait  entre  leurs  mains  n'est  qu'une  suite  du  mandat 
d'administrer  et  de  liquider  qui  leur  est  conféré.  — Bien  moins  encore  pourrait-on 
les  placer  sur  la  même  ligna  que  les  personnes  publiques  préposées  pour  recevoir 
des  consignations  :  en  effet,  quoique  nommés  par  le  tribunal,  ils  n'ont  point  de 
caractère  public;  ils  agissent  dans  un  intérêt  privé.  —  On  argumenterait  vainement, 
contre  cette  opinion,  d'un  arrêt  de  cassation  du  19  janvier  1819;  dans  l'espèce 
jugé  par  cet  arrêt,  le  syndic  avait  contracté  des  engagements  commerciaux  envers 
des  tiers:  ici  rien  de  semblable  ne  se  présente  (2).  —  Nous  verrons  toutefois  qu'ils 
sont  soumis  a  la  contrainte  par  corps  pour  le  reliquat  de  le.ir  compte  :  On  ne 
pourrait  donc  les  atteindre  qu'en  les  considérant  comme  complables  (126  Pr.)  (3)« 

Le  gérant  préposé  à  l'exploitation  d'un  immeuble,  établi  par  le  jt.ge  de  paix  dans 
le  cas  de  l'art.  594Pr.,  doit-il  être  considéré  comme  gardien  judiciaire?  **'»  L'affir- 
mative est  généralement  admise. —  On  dirait  vainement  que  son  rôle  n'est  pas  res- 
treint aux  simples  fonctions  de  dépositaire  surveillant;  qu'il  est  charge  de  recueil- 
lir les  fruits,  de  vendre  les  choses  susceptibles  de  dépérir,  de  renouveler  les 
baux,  etc.,  quoique  subrogé  au  fermier,  le  préposé  à  l'exploitation  de  l'immeuble 
n'est  pas  moins  un  gardien  de  la  chose,  une  sorte  de  séquestre  judiciaire  dans  le 
sens  propre  du  mot.  Le  dépôt,  il  est  vrai,  se  trouve  ici  confondu  avec  le  mandat; 
mais  il  ne  conserve  pas  moins  son  caractère  spécial  (4). 

Que  doit-on  décidera  l'égard  du  gérant  é:abli  pour  la  gestion  d'un  moulin  ou 
d'une  usine,  lorsque  les  ustensiles  ont  été  saisis;  ou  du  gardien  nommé  en  cas  de 
faillite,  pour  la  gestion  d'un  établissement  industriel  dont  la  fermeture  préjudi- 
cierait  à  la  masse?  **■»  Ce  sont  également  là  des  séquestres  judiciaires  (5). 

Le  propriétaire  des  objets  saisis,  remisa  un  gardien  qui  enlève  frauduleusement 
ou  par  violence  ces  objets,  peu!-il  être  condamné  par  corps  à  les  représenter?  ~»  Il 
résulte  de  l'art.  2063  que,  hors  des  cas  déterminés  par  une  loi  formelle,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pmit  être  prononcée.  —  Dans  l'espèce,  il  y  aura  lieu  de 
poursuivre  le  propriétaire,  en  vertu  des  art.  400  et  401  C.  Pénal, ou  par  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  :  mais  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  n'accordera   la 

contrainte  par  corps  pour  violation  de  dépôt,  en  vertu  de  l'art.  408  C.  pén.,  en  sorte  que 
le  résultat  des  deux  décisions  sera  le  même  sous  ce  rapport.  —  Toutefois,  on  remarque 
cette  importante  différence,  signalée  par  Devilleneuve,  dans  ses  savantes  annotations  sur 
l'arrêt  de  Paris  du  6  janvier  1832,  que  si  les  fonda  sont  considérés  comme  ayant  été 
confiés  au  notaire  par  suite  de  ses  fonctions,  le  créancier  dépositaire  est  privilégié  sur  le 
cautionnement  de  ce  fonctionnaire.  (Loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  33),  tandis  que  si  l'on 
applique  Tari.  52  C.  peu.,  ce  privilège  n'existera  pas. 

(1)  Merlin.  Itcp.,  v°  Contr.  par  corps,  n.  6. 

(2)  Troplong,  n.  154  et  suiv.  Merlin,  Quest.,  v°  Syndic,  §  \.  Coin-Delislc,  sur  l'art.  2060. 

(3)  Cass.,18  janv.  1814.  Paris,  30  déc.  1837. 

(4)  Coin-Delisle.  p.  16.  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4  Pr.  n.  2049.  Favard.  t.  5,  p.  27,  n.  3- 
Thomine,  t.  2,  p.  110.  Troplong,  Co.tr.  par  corps,  n.  138.142.  Dépôt,  23,  32,268,276  et  277. 

(5)  Troplong,  Contr.  par  corps,  n.  139  et  140.  Dépôt,  n.  275  et  277.  Carré,  ibid.,  n.  2048. 
Coin-Delisle,  p.  16,  n.  13. 
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contrainte  par  corps  que  dans  les  termes  de  l'art.  1266,  c'est-à-dire  si  le  montant 
des  réparations  prononcées  excède  300  fr.  (1). 

La  représentation  des  rflets  et  papiers  remis  entre  les  mains  d'une  personne,  en 
cas  d'inventaire  après  décès  (343,  409  Pr.),  peut-elle  donner  lieu  à  la  contrainte 
par  corps?  ~~  Distinguons:  Si  la  personne  a  été  choisie  parles  parties,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  contrainte  par  corps;  car  le  dépôt  est  volontaire  et  conventionnel:  mais 
il  en  est  autrement,  si  le  gardien  a  été  imposé  par  la  justice,  à  moins  qu'il  ne  soit 
parent  ou  allié  du  demandeur  au  degré  fixé  par  l'art-  19  de  la  loi  du  17  avril  183*2 
(Dali.,  n.  206). 

Contrainte  par  corps  facultative. 

La  contrainte  par  corps  est  appelée  facultative,  lorsque  l'oppor- 
tunité (1e  cette  mesure  est  livrée  à  l'appréciation  du  juge. 

Elle  peut  être  prononcée  : 

1°  Par  un  deuxième  jugement,  pour  l'exécution  d'un  jugement 
au  pétitoire,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  condamne  le  déten- 
teur à  délaisser  le  fond; 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  au  chiffre  des  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  avoir  été  demandés.  (V.  p.  71.) 

2°  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  201,  213,  221,  264,  320, 
690,712,  714,  744  Pr. 

3°  Pour  la  représentation,  à  la  fin  du  bail,  du  cheptel  de  bétail, 
des  semences  et  des  instruments  aratoires,  confiés  par  le  proprié- 
taire à  son  fermier  ou  colon  partiaire. 

Toutefois,  les  tribunaux  doivent  restreindre  l'exercice  de  la  fa- 
culté que  leur  accorde  la  loi  au  cas  de  mauvaise  foi  (voy.  art.  2062, 
2^  alin.)  (2); 

4°  Pour  dommages-intérêts  en  matière  civile  au-dessus  de  la 
somme  de  300  fr.  (426  Pr.) 

5o  Pour  reliquat  de  compte  de  tutelle,  curatelle,  administration 
de  corps  et  communautés  d'établissements  publics  et  de  toute  ad- 
ministration confiée  par  justice,  enfin  pour  toutes  restitutions  à 
faire  par  suite  desdits  comptes ,  en  supposant  que  le  reliquat  dé- 
passe 300  fr.;  sous  ce  rapport,  l'art.  126  Pr.,  doit  être  interprété 
par  l'art.  2065  C.  civil  (3). 

Observons  que  la  contrainte  par  corps  est  restreinte  au  payement 
du  reliquat  de  compte,  et  que  celui  qui  tient  son  mandat  de  la  jus- 
tice est  seul  soumis  à  cette  voie  d'exécution  :  —  On  ne  peut  donc  ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'art.  126  Pr.,  aux  comptables  or- 
dinaires (4). 

Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  534  Pr.,  le  juge  est  autorisé  à 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  tout  comptable  qui  n'a  pas 

(1)  Troplong,  sur  l'art.  20C0,  n.  443   Cass.,  30  juillet  4833.  Dali.,  n.  208  et  233. 

(2)  Orléans,  46  mars  4839.  Angers,  4"  avril  4843. 

(3)  Troplong,  n.  230.  Boncenne,  p.  533.  Bastia,  43  juin  4827. 

(4)  Troplong,  n.  244.  Limoges,  43  juin  4822. 
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rendu  son  compte  dans  le  délai  qui  lui  a  été  assigné  par  jugement 
pour  le  représenter:  en  ce  cas,  il  faut  bien  le  remarquer  ,1a  con- 
trainte par  corps  ne  s'allie  pas  au  payement  du  reliquat,  mais  à  la 
reddition  décompte  (1). 

2061.  —  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  et 
passé  en  force  de  chose  jugée,  oot  été  condamnés  à  dé- 
semparer un  fonds  et  qui  refusent  d  obéir,  peuvent,  par 
un  second  jugement,  être  contraints  par  corps,  quinzaine 
après  la  signification  du  premier  jugement  à  personne 
ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq 
myriamètres  du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera 
ajouté  au  délai  de  quinzaine,  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres. 

=  Nous  avons  vu  que  la  contrainte  par  corps  impérative  a  lieu  au 
possessoire  en  cas  de  réintégrande,  c'est-à-dire,  lorsque  le  posses- 
seur d'un  héritage  a  été  spolié  par  violence  :  notre  article  règle  le 
casoù  le  détenteur  d'un  héritage,  condamné  par  un  jugement  au  pé- 
titoire, (c'est-à-dire  statuant  sur  une  action  en  revendication)  à 
désemparer  un  fonds,  refuse  d'exécuter  le  jugement  prononcé:  Cette 
désobéissance  aux  ordres  de  la  justice  est  une  atteinte  à  l'ordre 
public;  elle  doit  entraîner  des  mesures  de  rigueur. 

Toutefois,  des  conditions  sont  prescrites  pour  que  la  contrainte 
par  corps  ne  dégénère  pas  en  arbitraire;  il  faut  : 

4°  Qu'un  jugement  ait  été  rendu  au  pétitoire; 

2°  Que  ce  jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

3°  Comme  dans  le  cas  de  réintégrande ,  qu'il  soit  question  d'un 
fonds  (c'est-à-dire  d'un  immeuble  par  nature)  :  la  possession  de  celui 
qui  est  condamné  à  délaisser  est  alors  certaine  :  «  lorsqu'il  s'agit 
d'une  somme  ou  d'une  chose  mobilière  ,  il  n'est  pas  également  pos- 
sible de  prouver  qu'elle  se  trouve  encore  dans  les  mains  de  celui  qui 
s'en  est  emparé,  ni  qu'il  puisse  acquitter  sa  dette;  l'intérêt  pu- 
blic n'est  plus  le  même  ;  cette  dette  est  mise  au  rang  des  dettes  ci- 
viles ordinaires,  à  moins  que,  par  les  circonstances,  il  n'y  ait  un 
délit  caractérisé  (2)  ». 

4°  Enfin,  le  2*  jugement  (celui  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps)  ne  peut  être  rendu  que  15  jours  après  la  signification  du 
premier  (cehii qui  a  ordonné  le  délaissement)  à  personne  ou  do- 
micile :  Ce  délai  a  pour  but  de  laisser  au  condamné  le  temps  d'obéir. 
11  y  a  même  lieu  à  l'augmentation  d'usage  à  raison  des  distances  : 

(1)  Troplong,  n.  24ï>  et  suiv.  Limoges,  43  juin  4822. 

(2)  Rapport  de  M.  Bigot-Préameneu.  Fenet;  t.  4  S,  p.  4  64. 
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un  jour  par  5  myriamètres,  entre  la  situation  de  l'immeuble  et  le 
domicile  de  la  partie  condamnée. 

Ex.:  Pierre  possède  un  héritage  qui  m'appartient; je  forme  contre 
lui  une  demande  en  revendication  ;  un  jugement  le  condamne  à 
délaisser;  il  refuse  néanmoins  de  désemparer,  bien  que  ce  juge- 
ment ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  Je  pourrai,  après  l'ex- 
piration de  quinze  jours  depuis  la  signification  du  premier  jugement, 
me  faire  autoriser  par  un  deuxième  jugement  à  user  contre  lui  de 
la  contrainte  par  corps,  s'il  persiste  à  rester  en  possession. 

Observons,  4°  que  L'article  2061  se  borne  à  permettre  au  juge  de 
prononcer  )a  contrainte  par  corps  ;  tandis  que,  suivant  l'article  2060 
n.  2,  cette  voie  d'exécution  doit  être  prononcée,  avant  même 
que  la  question  de  propriété  ait  été  jugée  au  fond  ;  —  2°  que  dans 
le  ca?»  de  réintégrai  de,  le  jugement  qui  condamne  à  désemparer 
emporte  la  contrainte  par  corps;  tandis  que,  dans  le  cas  de  refus 
d'obéir  à  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  cette  voie  d'exécution 
ne  peut  être  accordée  que  par  un  deuxième  jugement  :  —  Pourquoi 
ces  distinctions?  En  matière  de  réintégrande,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  il  y  a  des  voies  de  fait  qui  appellent  une  répression 
sévère  et  une  prompte  réparation  ;  mais  en  matière  de  simple  dé- 
laissement,  le  détenteur  peut  avoir  été  trompé  par  ses  titres  ou 
par  une  possession  plus  ou  moins  longue  de  l'héritage  revendiqué  : 
il  eût  été  trop  rigoureux  de  le  traiter  aussi  sévèrement  que  le  spo- 
liateur :  La  loi  ne  le  soumet  à  cette  voie  d'exécution  qu'autant  qu'il 
s'est  constitué  en  état  de  rébellion  contre  les  arrêts  de  la  justice. 
—  Par  application  du  même  principe,  on  doit  le  dispenser  de  resti- 
tuer les  fruits  qu'il  a  perçus  de  bonne  foi  avant  le  premier  jugement. 

Comme  la  demande  requiert  célérité,  il  y  a  lieu  d'assigner  à 
bref  délai  (92  Pr.). 

Contrainte  par  corps  conventionnelle. , 

La  contrainte  par  corps  peut  être  stipulée  : 

lo  Contre  les  cautions  judiciaires  (2060  5°); 

2°  Dans  les  contrats  passés  avec  les  cautions  des  contraignables 
par  corps  (V.  §5;  art.  2060.) 

La  contrainte  par  corps  conventionnelle  est  impérative  pour  le 
juge;  en  faisant  droit  aux  conclusions  du  demandeur  sur  le  fond,  il 
doit  l'accorder. 

2062.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée 
contre  les  fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  des 
biens  ruraux,  si  elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans 
l'acte  de  bail  (1  ) .  —  Néanmoins,  les  fermiers  et  les  colons 

(-1)  Sous  l'ompire  du  Code,  la  contrainte  par  corps  pouvait  être  stipulée  pour  le  paye- 
ment des  fermages  de  biens  ruraux;  mais  depuis  la  loi  du  13  décembre  f§48,  ceîifl 
deuxième  cause  ne  peut  plus  entraîner  de  condamnation  par  corps, 
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partiaires  peuvent  être  contraints  par  corps,  faute  par  eux 
de  représenter,  à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bétail,  les 
semences  et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont  été 
confiés,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces 
objets  ne  procède  point  de  leur  fait. 

=  L'art.  2060  5°  détermine  deux  cas  de  contrainte  par  corps 
conventionnelle;  l'art.  2062,  dans  sa  première  partie,  en  indique 
un  troisième  sur  lequel  nous  devons  dire  quelques  mots,  bien  que 
cette  disposition  ait  cessé  d'être  en  vigueur  : 

Les  fermiers  présentant  en  général  peu  de  garanties  réelles,  les 
auteurs  du  Code  avaient  craint  que  le  propriétaire  ne  se  détermi- 
nât que  difficilement  à  donner  ses  biens  à  ferme,  si  on  lui  refusait 
une  action  sur  leur  personne  :  notre  article  l'autorisait  à  stipuler, 
par  une  clause  expresse  du  bail,  que  le  fermier  serait  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  fermages.  Toutefois, 
par  application  de  la  maxime  :  odia  restrwgendû,  on  décidait 
que  cette  voie  rigoureuse  ne  pouvait  être  employée  pour  l'exécu- 
tion des  autres  clauses  du  bail  ni  même  pour  les  intérêts  des  fer- 
mages ;  —  Qu'elle  ne  pouvait  être  stipulée  contre  les  locataires 
des  maisons;  —  Qu'elle  ne  pouvait  même  l'être  contre  le  colon 
partiaire. 

Cette  disposition  puisée  dans  l'ordonnance  de  1667,  titre  34,  art.  7 
a  été  abrogée  par  l'art.  2  du  décret  du  13  décembre  1848  :  «  à  l'a- 
venir, porte  cet  article,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  stipu- 
lée dans  un  acte  de  bail  pour  le  paiement  des  fermages  de  biens 
ruraux.  »  —  Il  a  paru  inconséquent  d'accorder  aux  propriétaires 
d'héritages  ruraux,  une  faveur  que  les  propriétaires  de  maisons  mé- 
ritaient à  autant  de  titres. 

La  loi  de  1848  ne  se  borne  pas  à  statuer  pour  l'avenir;  elle  at- 
teint les  baux  passés  antérieurement.  L'art.  14  est  ainsi  conçu  : 
«  les  dettes  antérieures  ou  postérieures  au  décret  du  9  mars,  qui, 
d'après  la  législation  en  vigueur  avant  cette  époque,  entraînaient 
la  contrainte  par  corps,  continueront  à  produire  cet  effet  dans  les 
cas  où  elle  demeure  autorisée  par  la. présente  loi  et  les  jugements 
qui  l'auront  prononcée  recevront  leur  exécution,  sauf  les  restrictions 
prononcées  par  les  articles  précédents.  »  —  Le  législateur  a  pu,  sans 
encourir  le  reproche  d'avoir  violé  le  principe  de  non-rétroactivité 
(art.  2),  enlever  au  créancier  cette  garantie  ;  car  la  contrainte  par 
corps  n'est  qu'une  voie  d'exécution:  or,  les  voies  d'exécution  sont 
toujours  dans   le  domaine  de  la  loi  (art.  2). 

La  deuxième  partie  de  l'art.  2062  règle  un  cas  de  contrainte  par 
corps  facultative  :  Le  détournement  du  cheptel ,  des  semences  et 
instruments  aratoires  confiés  soit  aux  fermiers,  soit  aux  colons  par- 
tiaires, pour  l'exploitation   des  biens  affermés,  est  un  abus  de 
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confiance  d'autant  plus  condamnable,  qu'il  pourra  priver  le  pre- 
neur qui  succédera,  de  moyens  d'exploitation  indispensables:  aussi 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  en  ce  cas, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  stipulée?  —  Les  fermiers  ne  sont  admis  à 
s'excuser,  qu'en  prouvant  que  le  déficit  ne  provient  pas  de  leur  fait. 

Régulièrement  le  fermier  n'est  contraignable  par  corps  qu'à  la 
fin  du  bail  ;  car  les  comptes  du  cheptel  des  semences  etc. ,  ne  se 
règlent  ordinairement  qu'à  cette  époque.  Toutefois,  ne  concluons 
pas  de  là  qu'il  ne  puisse  être  poursuivi  pendant  sa  durée  ;  s'il 
contrevient  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées,  par  ex.,  s'il  fait 
des  ventes  furtives  de  bestiaux  ou  d'instruments  aratoires,  en  ce 
cas,  le  propriétaire  peut,  sans  aucun  doute,  demander  la  résiliation 
du  contrat  et  obtenir,  par  suite,  la  contrainte  par  corps  en  vertu  de 
l'art.  2062(1). 

La  loi  n'exige  pas  que  le  bail  soit  constaté  par  un  acte  authen- 
tique; un  acte  sous  seing  privé  produirait  cet  effet. 

Pour  se  trouver  affranchi  de  toute  responsabilité  quant  au 
cheptel  et  aux  instruments  aratoires,  le  fermier  ou  le  colon  par- 
tiaire  doit  établir  que  la  perle  est  le  résultat  d'une  force  majeure  ou 
d'un  fait  qu'on  ne  peut  lui  imputer  (2). 

La  loi  ne  parle  pas  des  ingrats  (1778),  cependant,  il  est  entré 
dans  la  pensée  du  législateur  d'obliger  le  fermier  sortant  à  rendre 
ceux  de  la  dernière  année,  afin  de  ne  pas  priver  le  fermier  entrant 
de  moyens  d'exploitation  indispensables.  —  Lors  de  la  discussion  de 
l'art.  2062,  M.  Jollivet  demanda  que  la  contrainte  par  corps  eût 
également  lieu,  faute  par  le  fermier  de  rendre  les  engrais...  (3) 
L'amendement  lut  adopté  et  cependant  l'art.  2062  garde  le  silence 
sur  ce  point  ;  quel  parti  prendre  ?  Ce  serait,  dit  Malleville  (  Anal. 
t.  4,  p.  148)  forcer  le  sens  des  mots,  que  de  vouloir  comprendre  les 
engrais  dans  ces  mots  de  l'article  Instruments  aratoires,  »  — Troplong 
(  n.  497)  fait  remarquer  avec  raison  que  l'expression  Instrument 
aratoire,  n'est  pas  dans  notre  langue  synonime  à'instrumenlum 
fundi,  ainsi  que  le  suppose  Malleville,  et  qu'elle  comprend  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'exploitation  du  fonds.  —  Au  surplus,  le 
propriétaire  parviendra  au  même  résultat  en  demandant  l'applica- 
tion de  l'art.  126  Pr.,  lequnl  permet  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  pour  dommages-intérêts  au-dessus  de  300  fr. 

Ne  perdons  point  de  vue  que  la  contrainte  par  corps  est  une  voie 
d'exécution  exorbitante  du  droit  commun  ;  qu'on  ne  peut,  dès-lors, 
en  pareille  matière,  prononcer  par  analogie, 

Concluons  de  là  : 

1°  Que  le  propriétaire  des  biens  donnés  à  ferme  ou  à  bail  par- 
ti) Coin-Delisle,  n.  8.  Troploûg,  n.  199. 

(2)  Troplong,  u.  200.  Contr.  par  corps,  n.  222,  342,  3G3,  364,  -1091.  Louage. 

(3)  Fenet,  p.  444,2,  15. 
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tiaire  peut  seul  invoquer  le  bénéfice  de  l'art  2062,  2e  alin.;  là  res- 
titution du  cheptel  livré  par  tout  aulre  ne  donnerait  lieu  qu'à  des 
dommages-intérêts  et  à   l'application  de  l'art.  126  Pr. 

2<>  Que  le  fermier  n'est  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  des  fermages,  ni  le  colon  partiahe  pour  la  repré- 
sentation de  la  portion  de  fruits  due  au  propriétaire. 

.3°  Que  le  propriétaire  ine  peut  user  de  ce  moyen  rigoureux  pour 
l'exécution  des  c'auses  du  bail  étrangères  à  la  représentation  du 
cheptfl,  des  semences  et  instruments  aratoires. 

4°  Qu'il  n'a  point  cette  garantie  pour  les  choses  confiées  au  pre- 
neur en  dehors  du  bail. 

Règles  générales  sur  la  contrainte  par  corps. 

2033.  —  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précé- 
dents, on  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir;  par  une  loi  for- 
melle, il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps;  à  fous  notaires  et  g'remVrs  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à  tous 
Français  de  consentir  pareils  actes,  encore  qu  ils  eussent 
été  passés  en  pays  étranger;  le  tout  à  peine  de  nullité , 
dépens,  dom mages  et  intérêts  (i). 

=  La  liberté  des  personnes  tient  css^ntieFement  au  droit  public» 
la  loi,  expression  de  la  volonté  générale,  prend  soin  de  déterminer  les 
circonstances  qui  par  exception,  peuvent  en  motiver  le  sacrifice. 
Lorsque  le  cas  n'est  pas  prévu,  on  rentre  dans  le  droit  commun  (2J. 
De  là  deux  conséquences  : 

1°  Le  jugement  qui  accorderait  la  contrainte  par  corps  serait  nul 
sur  ce  chef;  il  y  aurait  lieu  à  cassation;  le  juge  pourrait  même  être 
pris  à  partie  (505  3°  Pr.)  pour  la  réparation  du  dommage  causé  (3). 
—  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  cvntrainté  par  corps  aurait  été  pro- 
noncée, pourrait  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation  (4); 

2°  Ce  moyen  rigoureux  ne  peut  faire  l'objet  d'une  stipulation, 
lors  même  qu'on  se  trouverait  dans  un  des  cas  prévus  où  le  juge  a  la 
faculté  de  l'accorder  (art.  2080-5°).  — Vainement,  dirait-on,  qu'une 
stipulation  expresse  a  pour  effet  de  lever  l'incertitude  du  juge,  et 

(4)  La  loi  du  47  avril  4832  soumet  a  la  conlraiate  par  corps  plusieurs  classes  d'indivi- 
dus qui  s'y  trouvaient  déjà  assujettis  par  des  lois  parliculiôros  (ait.  10.  H,  42  et  4.11. 

(2)  Ca^s.,  29  dcc.  1854.  D.  P.  52,  \,  46,  49  nov.  4S5J.  D.  P.  57;  1,  CO,  45  juin  4857.  J>.  P. 
4  857,  4,  SOG. 

(3)  Cass.,  9  nvrsidor  an  XIII.  Turin,  7  janv.  4812.  Colmar.  2  mars  4840. 

(4)  Toullier,  t.  2,  n.  249.  Pigeau,  t.  4  L.  2.  part.  4.  lit.  2  §  4.  Carré,  n.  4  654.  Coin-Delislô; 
n.  8.  Trop  long,  n.  26b.  Paris,  44  juin  4849.  Riom,  49  juin  4849. D.,  4849,  2,  20»  et  206.  Rouen 
49  déc.  4  846.  D.  P.;  49,  2;  208. 

vu.  5 
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que  la  contrainte  par  corps,  de  facultative  qu'elle  était,  devient  alors 
impérative  (1)  :  En  conférant  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  les 
circonstances,  la  loi  déclare  implicitement,  qu'on  ne  doit  avoir  aucun 
égard  aux  conventions;  c'est  par  une  espèce  de  délégation  de  pou- 
voirs que  le  juge  est  appelé  à  discerner,  s'il  y  a  lieu,  ou  non  à  la 
contrainte  par  corps  (2);  il  s'agit  d'une  règle  d'ordre  public  ;  les 
parties  ne  peuvent  dès  lors  rendre  impératif  ce  qui  n'est  que  facul- 
tatif de  par  la  loi. 

Au  surplus,  ces  expressions  absolues  de  l'art.  2063:  «hors  les  cas 
déterminés  par  les  articles  précédents...  il  est  défendu  à  tous  juges 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à  tous  notaires  et  greffiers  de 
recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Fran- 
çais de  consentir  de  pareils  actes,  »  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
pensée  du  législateur. 

Peu  importerait  que  l'engagement  eût  été  consenti  par  un  Fran- 
çais au  profit  d'un  étranger,  même  dans  un  pays  qui  autoriserait 
la  contrainte  par  corps  pour  l'acte  dont  il  s'agit  ;  tout  citoyen  doit 
compte  de  sa  liberté  à  la  société  dont  il  est  membre;  il  ne  dépend 
pas  de  lui  d'en  faire  le  sacrifice  (3)  :  La  loi  française  accompagne  le 
Français  à  l'étranger;  partout  elle  lui  rappelle  sa  dignité. 

Nous  le  répétons,  la  convention  formée  au  mépris  de  cette  défense 
est  nulle  «  le  tout,  porte  la  disposition  finale  de  l'art.  2063,  à  peine 
de  nullité,  dépens,  dommug's-intérêts.  » 

Toutefois,  la  nullité  n'affecte  que  la  clause  relative  à  la  contrainte 
par  corps;  les  autres  stipulations  conservent  leur  force — Exceptons 
le  cas  où  cette  clause  aurait  été  stipulée  comme  <  ondi:ion  du  con- 
trat; par  ex.:  si  l'emprunteur  avait  profité  de  l'erreur  où  était  le 
prêteur  sur  la  validité  d'un  tel  engagement  pour  le  déterminer  à 
prêter,  le  contrat  serait  nul  pour  le  tout  ;  car  il  serait  le  résultat 
de  manœuvres  dolosives  (1172)  (Goin-Dnlisle,  sur  l'art.  2063, 
n.  10). 

Il  est  généralement  admis  en  jurisprudence,  qu'on  ne  peut  va- 
lablement acquiescer  au  chef  d'un  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps,  et  qu'un  tel  acquiescement  n'éiève  point  de  fin 
de  non-recevoir  contre  la  partie  condamnée,  si  elle  se  pourvoit  contre 
le  jugement  (4). 

Du  reste,   le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par   corps, 

(1)  Fournel. 

(2)  Coin-Delisle,  n.  9. 

(3)  Besançon,  9  nov.  1808.  Bordeaux,  S  janv.  1833,  27  janv.  1846.  D.  P.,  46,  4,  99. 

(4)  Coin-Delsle,  n.  12.  Montpellier.  19  juin  1807.  Paris,  12  juillet  1825.  Rouen,  15  nov. 
1825.  Bordeaux,  21  déc.  182b.  Rouen,  5  nov.  1827.  Pari.?,  19  déc.  1832.  Dev..  1833,  2,  472 
Pau,  10  février  1836.  Dev.,  1836,  2,  3(5.  Pal.,  1837,  1,  471.  ISancy,  5  août  1837.  Dev.,  1839, 
2,  70.  Pal.,  1839,  \,  496.  Caen,  10  jinv.  1838.  Dev.,  1839,  2,  70.  Pal.,  1839,  1  ,  496.  Paris, 
21  avril  1838.  Dev..  1839,  2,  70.  Pal.,  1836  1,  634,  26  juin  1838.  Dev..  1839,  2,  70.  Pal.', 
1839,  1,496,  28  mai  1839.  Dev.,  1839,  2,  502.  Pal.,  1839,  1.  583.  Orléans,  16  août  1843.  Dev., 
1846,  2,369.  Pal.,  4843,  2,  603.  Limoges,  1«  avriH846.  Dev.,  1846,  2,  369.  —  Voyez  cep. 
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acquiert,  comme  tout  autre,  autorité  de  chose  jugée  par  l'expira- 
tion des  délais  accordés  pour  l'attaquer  (1). 

Le  juge  ne  peut  prononcer  d'office  la  contrainte  par  corps  même 
dans  les  cas  où  la  loi  est  impérative;  il  s'agit  toujours  d'un  acte 
d'exécution,  d'une  mesure  d'intérêt  privé;  libre  par  conséquent  à 
la  partie  intéressée  d'y  renoncer;  en  l'accordant  d'office,  le  juge 
statuerait  ultra  petita.  —  D'ailleurs,  le  défendeur  doit  être  mis  à 
même  de  combattre  tous  les  chefs  de  la  demande;  or,  il  n'a  point  de 
défense  à  présenter  sur  choses  non  demandées  (2). 

Cette  observation  résout  la  question  de  savoir  si  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  de  droit,  lorvque  le  demandeur,  au  lieu  de  porter 
son  action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  répressifs 
(52  C.  péri.),  saisis  de  l'action  publique,  a  préféré  saisir  les  tribu- 
naux civils;  il  est  évident,  qu'en  renonçant  au  bénéfice  de  la  juri- 
diction criminelle,  le  demandeur  se  soumet  à  toutes  les  conditions 
de  la  loi  civile  (3). 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  pour  les  dépens; 
autrement  tout  procès  donnerait  lieu  à  cette  voie   d'exécution  (4). 

Mais  quid  si  les  dépens  sont  prononcées  à  titre  de  dommages-in- 
térêts? Les  dépens  diffèrent  essentiellement  des  dommages-inté- 
rêts ;  on  ne  peut  éluder  cette  distinction,  surtout  quand  il  s'agit  de 
la  liberté  individuelle  :  les  dépens  ,  dit  Boncenne  (t.  2,  p.  553), 
sont  dus  p? opter  lilcm  et  non  propter  crimrn;  c'est-à-dire,  qu'on 
doit  les  considérer  comme  une  indemnité  des  procédures  faites  par 
la  partie  qui  gagne  son  procès.  Condamner  aux  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts,  c'est  dire  implicitement  qu'on  refuse  au  de- 
mandeur toute  réparation  civile  (5).  Le  demandeur  ne  peut  chan- 
ger arbitrairement  ces  qualifications  — Jugé  cependant  que  l'on  doit 
considérer  comme  attribuée  à  titre  de  dommages-intérêts,  l'estima- 
tion que  le  juge  condamne  quelquefois  le  débiteur  à  payer,  si  la 
chose  principale  comprise  dans  l'obligation  n'est  pas  représentée 
in  individuo  (6). 

Les  dépens,  disons-nous,  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  contrainte 

Paris,  2  juin  1827.  Toulouse,  28  janv.  1831.  Dev.,  1836.  2,  32G.  Caen,  30  août  1836.  Dev., 
183G,  2,  483.  Bourges,  8  mai  1837.  Dev.,  1837,  2,  398.  Pal.,  1837,  2,  400.  Limoges,  24  déc 
1840.  Dev.,  1841,  2,  424.  Caen,  23  août  1842.  Dev.,  1846,  2,  369. 

(1)  Merlin,  Rrp.  v°  Nulli  é,  §  7,  n.  4.  Toullier,  t.  10,  n.  113.  Coin-Delisle,  n.  7.  Rouen, 
26ffV.  1839.  Dev.,  1839,  2,  335.  Paris,  18  juillet  1846. 

(2)  Coin-Delisle,  n:  38  et  suiv.  sur  l'art.  2062.  Cass.,  18  nov.  1834. 

(3)  Troplong,  n.  232.  Coin-Dolisle,  n.  4,  36,  37,  45  et  suiv.  sur  l'art.  20C0.  Bordeaux,  16 
fév.  1829.  Nîmes,  19  juin  1819.  Cass.,  11  juillet  182G,  18  nov.  1834. 

(4)  Merlin,  Rép.,  v°  Contr.  par  corps,  n.  3.  Carré,  sur  l'art.  126  Pr.  Boncenne,  t.  2  p 
534.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  20f0,  n.  30.  Cass.,  14  nov.  1809.  14  janv.  1817,  4  janv.  J825, 
17  janv.  1832.  Dev.,  1832,  1,  697,  30  juillet  1833.  Dev.,  1833,  1,  861. 

(5)  Voyez  également  en  ce  sens  Troplong,  n.  216.  Cass.,  30  déc.  1828.  Toulouse,  20  fév. 
1832.  Dev.,  1832,  2,  389. 

(6)  Coin-Delisle,  n.  36  et  37.  Cass.,  30  juillet  1833  22  juin  1837.  Dev,,  1837,  1,  984  et  985 
Cette  décision  est  critiquée  par  Troplong,  n.  228  et  233  :  Suivant  Dumoulin,  dit-il,  les  dom- 
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par  corps  d'une  manière  principale,  mémo  en  matière  de  com- 
merce ;  mais  comme  accessoires  d'une  condamnation  principale  en- 
traînant contrainte  par  orps,  ils  peuvent  empêcher  l'élargissement 
du  débiteur  incarcéré.  [Voy.  art.  23.  loi  du  17  avril  1832)  (1). 

Nous  supposons  qu'il  s'agit  de  matières  civiles  ou  commerciales  : 
En  matière  pénale,  cette  voie  d'exécution  est  accordée  pour  condam- 
nation à  l'amende,  aux  dépens,  aux  restitutions  et  même  aux  dom- 
mages intérêts  (art.  52  C.  pén). 

Distinguons  les  restitutions  des  dommages-inté'êts  :  les  restitu- 
tions sont  l'exécution  de  l'obligation  principale  ;  les  dommages-inté- 
rêts sont  accordés  en  sus  du  principal,  comme  réparation  du  préju- 
dice. —  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  restitutions  ne  don- 
nent pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps  (2). 

Il  faut  également  se  garder  de  confondre  les  dommages-intérêts 
et  les  restitutions  de  fruits;  l'art.  126  Pr.  n'accorde  la  contrainte 
par  corps  que  pour  les  dommages-intérêts. 

—  La  justice  peut-elle  autoriser  un  mari  à  employer  le  ministère  d'un  huissier 
ou  à  procéder  par  tonte  autre  voie  de  contrainte  contre  la  femme  qui  refuse  de 
rentrer  au  domicile  conjugal?  **•  On  ne  peut  raisonnablement  assimiler  cette  me- 
sure à  la  contrainte  par  corps  ordinaire:  il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  emprison- 
ner la  femme,  mais  de  la  contraindre  à  remplir  ses  devoirs  (3). 

Appliquez  cette  décision  au  mineur  qui  s'est  échappé  de  la  maison  paternelle 
ou  de  celle  où  il  a  été  mis  pour  son  éducation,  et  qui  refuse  d'y  rentrer  (a). 

L'héritier  bénéficiaire  est-il  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  les  faits  de 
sa  gestion?  —  Non  :  la  loi  restreint  celte  voie  d'exécution  aux  administrateurs 
dont  les  pouvoirs  émanent  de  la  justice  (Troplong,  n.  239). 

Quid  à  l'égard  des  héritiers  présomptifs  d'un  absent,  s'ils  ont  été  envoyés  en 
possession  provisoire?  **»  Leur  position  diffère  de  celle  de  l'héritier  bénéficiaire, 
puisqu'ils  sont  envoyés  en  possestion  par  jugement.  —  Toutefois,  comme  ce  n'est 
pas  .'a  justice  qui  les  choisit  ;  comme  elle  se  borne  à  constater,  par  son  interven- 
tion, un  roit  qu'ils  tiennent  de  la  loi,  nous  pensons  qu'ils  ne  sont  pas  soumis, 
pour  le  reliquat  de  leur  compte,  à  la  règle  de  l'art.  126  Pr.  (Troplong,  n.  240; 
Coin-Delisle,  n.  46.) 

Quid  à  l'égard  des  syndics  d'une  faillite?  ^  Ils  sont  chargés  d'une  adminis- 
tration confiée  par  justice,  donc  on  peut  user  contre  eux  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  reliquat  de  leur  compte  (5).  {Voy  nos  observations  sur  l'art.  2060.) 

2064. —  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la  con~ 

mages-intérêts  ne  comprennent  jamais  ni  la  chose  principale,  ni  son  prix,  ni  son  estima- 
tion, ni  sa  principale  utilité,  ni  ses  accessoires  naturels. 

(1)  Paris,  17  nov.  1839.  Dev.,  1840,  2,  13. 

(2)  Troplong,  n.  221.  Nancy,  18  mai  3827.  Caen,  23  février  1825.  Pau,  24  janvier  1837. 
Pal.,  1837,  2,  251.  Ces  principe»  ont  été  méconnus  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar. 
du  7  avril  1821. 

(3)  Troplong,  n.  258.  Contr.  par  corps.  Voyez  cette  quesl.  sous  l'art.  2i4. 

(4)  Troplong,  n.  259  et  suiv.  Bastia,  11  août  1826. 

(5)  Troplong,  n.  241.  Cass.,  18  janv.  1814.  Paris,  30  septembre  1827. 
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trainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mi- 
neurs (4). 

=  En  principe,  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  et 
exercée  contre  to:. tes  personnes;  néanmoins  certains  débiteurs  sont 
exceptés  en  raison  de  leur  âge,  de  leur  sexe,  de  leurs  fonctions  ou 
même  de  leurs  relations  de  parenté. 

Les  exemptions  sont  absolues  ou  relatives  :  absolues,  lorsqu'elles 
ont  pour  cause  l'âge,  le  sexe  du  débiteur  (2)  ou  la  faible  impor- 
tance de  la  somme;  — relatives,  lorsqu'elles  résultent  des  rapports 
déparent'1  ou  d'alliance  qui  existent  tntre  le  débiteur  et  son  créan- 
cier. (Voy.  art.  19,  de  la  loi  du  17  avril  1832.) 

Les  exemptions  absolues  doivent  seules  nous  occuper  ici. 
Dans  les  circonstances  où  la  loi  permet  d'user  de  la  contrainte 
par  corps,  la  justice  et  l'humanité  commandent  des  exceptions  : 

Au  nombie  de  ces  exceptions,  se  trouve  la  minorité;  le  mi- 
neur, même  émancipé  (3)  (la  loi  ne  distingue  pas)  peut  toujours 
se  faire  restituer  quand  il  est  lésé;  or,  de  toutes  les  lésions,  la  plus 
considérable,  assurément,  est  celle  qui  résuite  de  la  perte  de  la 
liberté.  Il  serait  d'ailleurs  inconséquent  de  soumettre  le  mineur  à  la 
contrainte  par  corps,  pour  l'exécution  de  conventions,  qui  sont 
frappées  de  nullité  à  raison  de  sa  faiblesse'  intellectuelle. 

Telle  est  !a  faveur  dont  jouit  le  mineur,  qu'il  ne  peut  être  con- 
traint par  corps  même  pour  cause  de  stellionat  :  sous  ce  rapport,  sa 
position,  diffère,  ainsi  que  nous  le  verrons  (art.  2066),  de  celle  des 
femmes,  des  filles,  des  septuagénaires  et  des  individus  soumis  à  un 
conseil  judiciaire  (4). 

Toutefois,  le  mineur  est  contraignante  par  corps  : 
1°  Quand  il  est  commerçant,  pour  les  faits  de  son  commerce,  et 
par  conséquent  en  cas  de  stellionat,  lorsque  ce  délit  civil  se  lie  à 
une  négociation  commerciale  (Troplong,n.278.Loi  du  17  avril  1832, 
art.  1«.) 

C'est  ainsi  que,  dans  l'ancien  droit,  le  mineur  pourvu  d'un  bé- 
néfice était  réputé  majeur,  pour  ce  qui  concernait  les  fruits  de  ce 
bénéfice. 

Par  la  même  raison,  comme  le  mineur  dûment  autorisé  à  faire 
le  commerce  pout,  aux  termes  de  l'art.  6  du  Code  de  commerce, 
hypothéquer  ses  immeubles,  il  doit  subir  toutes  les  conséquences 
de  sa  majorité  fictive  :  En  cas  de  stellionat,  le  crédit  public  fait  un 

(1)  Cette  faveur  n'est  pas  accordée  au  mineur  commerçant  condamné  pour  faits  de 
commerce  /art.  ?  de  la  loi  du  17  av:il  18-32). 

(2)  Nous  n'avons  point  à  parler  des  exceptions  résultant  de  la  position  sociale  du  débi- 
teur. 

(3)  Art.  2,   Joi  du  17  avril  1832.  Figoau,  Fr.  L.  2,  part.  3,  t.  5,  en.  3.  Div.,  4,  n.  1.  Coin- 
Delisie,  n.  C.  Troplong,  n.  277.  Dur.,  n.  475. 

(4)  Bruxelles,  4  et  13  avril  1S08. 
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devoir  de  traiter  le  mineur  commerçant  avec  la  même  rigueur  que 
le  majeur  (Troplong,  n.  278.) 

2°  En  matière  pénale,  le  mineur  encourt  la  contrainte  par  corps, 
de  même  que  le  majeur,  pourlts  amendes,  dépens,  dommages-inté- 
rêts, auxquels  l'acte  qu'il  a  commis  peut  donner  lieu  (art.  52C.pén., 
Troplong,   n.  273  et  275). 

Nous  avons  vu,  au  titre  du  dépôt  et  au  titre  du  mandat,  que  le 
mineur  peut  commettre  des  actes  préjudiciables  à  autrui  :  de  là  naît 
la  question  de  savoir  s'il  est  contraignante  par  corps,  (en  le  suppo- 
sant, bien  entendu,  doli  capax),  lorsque  le  montant  des  condam- 
nations excède  300  fr.  (126  Pr.)?  —  Pour  l'affirmative,  on  invoque  la 
maxime  :  malitia  supj)let  œtateîn,  et  la  règle  de  droit,  in  delictis 
minoribus  non  subvenir!  :  quoi  qu'il  en  soit,  cette  règle  est  sans  au- 
torité, lorsque  les  dommages-intérêts  ont  été  demandés  devant  les 
tribunaux  civils;  la  loi  voit  une  circonstance  atténuante  dans  la 
minorité;  l'art.  2084  C.  civ.  est  conçu  en  termes  généraux  et 
absolus  (1). 

—  Peut-on  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  un  individu  majeur,  si  le 
ait  qui  y  donne  lieu  s'est  passé  en  minorité?  v^  La  contrainte  par  corps  n'est 
pas  une  peine,  dit  Duranton  (n.  475,  t.  18)  mais  une  voie  d'exécution  :  »~.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  206&,  soutient  a\ec  raison  l'opinion  contraire  :  en  effet ,  la  con- 
trainte par  corps  est  un  accessoire  de  l'obligation;  si  elle  nra  pu  être  join  e  à 
cette  obligation ,  elle  no  peut  venir  s'y  ajoute!  à  raison  d'un  changement  sur- 
venu dans  l'éiat  du  débiteur.  —  La  majorité  actuelle  ne  peut  pas  faire  que  l'acte 
n'ait  pas  été  commis  à  une  époque  où  son  auteur  était  à  l'abri  de  la  contrainte 
par  corps.  —  Dans  le  ras  prévu,  celte  circonstance  doit  donc  rendre  sans  ap- 
plication l'art.  126  Pr.  —  Il  a  été  jugé  par  application  de  ce  principe  que  le  ma- 
jeur ne  peut  valablement  ratifier  une  condamnation  par  corps,  illégalement  pro- 
noncée contre  lui  en  minorité  (2). 

L'art.  2064  ne  parle  pas  des  interdits  ;  doit-on  conclure  de  ce  silence  qu'ils  sont 
contraignables  par  corps?  «~»  Non,  assurément;  l'interdit  est  assimilé  au  mineur 
en  tut-Ile  (Dalloz,  n.  296). 

L'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire,  peut-il  être  contraint  par  corps  à 
raison  des  ados  qu'il  a  faits  antérieurement?  ***•  Le  changement  d'état  du  débi- 
teur ne  pp.. i, sons  ce  rapport,  porter  atteinte  aux  droits  du  créancier;  d'ailleurs  le 
prodigue  n'est  pas  assimilé  à  l'interdit  (3). 

2065.  —  Elle  ne  peut  êlre  prononcée  pour  une  somme 
moindre  de  trois  cents  francs  (4). 

=  La  loi  refuse  la  contrainte  par  corps,  même  en  cas  de  stellio- 
nat  (5),  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  au-dessous  de  300  fr.  ;  une  somme 

(1)  Troplong,  n.  278.  Dali.,  n.  290. 

(2)  Troplong,  n.  27C.  Coin-Delisle,  n.  C. 

(3)  Pigeau,  t.  1,  p.  300.  Bruxelles,  13  avril  1803. 

(4)  Cet  article  devrait  se  irouver  après  l'art.  20C3;  il  ne  se  lie  point  avec  les  art.  2064 
et  20C6;  cela  vient  de  ce  qu'il  a  été  adopte  sur  un  am  ndement. 

(5)  Favard,  Itép.  v°  Ccntr.  par  corps,  §  1,  n.  5.  Dali.,  n.  348.  -—  La  Cour  de  cassation 
(4  févr.  1819)  a  décidé  cependant  qu'en  cas  de  dol  ou  de  fraude  de  la  part  d'un  officier 
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aussi  modique  n'a  pas  assez  d'influence  sur  la  fortune  du  créancier, 
poar  qu'on  doive  lui  sacrifier  la  liberté  du  débiteur.  D'ailleurs,  l'im- 
possibilité d'obtenir,  par  les  voies  ordinaires,  le  payement  de  cette 
dette,  fait  présumer  un  état  complet  d'indigence,  que  le  créancier 
aggraverait  encore  sans  espérance  et  sans  profit,  s'il  usait  de  ce 
moyen  rigoureux. 

Mais  observons  que  ces  considérations  ne  se  présentent  point,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  fait  pour  l'exécution  duquel  la  contrainte  par  corps 
est  accordée,  si  le  débiteur  condamné  refuse  d'accomplir  ce  fait  : 
par  ex.,  en  cas  de  réintégrande  ou  de  délaissement  d'un  fonds; 
les  décisions  du  juge  doivent  être  respectées,  l'ordre  public  le  veut 
ainsi  ;  peu  importe,  dès  lors,  l'exiguité  de  l'intérêt  privé  (1). 

La  contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée,  non-seulement  lors- 
que le  principal  est  de300fr.;  mais  encore  lorsque  toute  la  dette 
s'élève  à  cette  somme,  capital,  intérêts  et  dommages-intérêts  réu- 
nis (Arg.  de  l'art.  880  Pr.)  (2). 

Remarquons  la  différence  qui  existe  entre  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 2065  et  celle  de  l'art.  126  Pr.;  le  premier  porte  que  la  con- 
trainte par  corps  «  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre 
de300fr.:  le  deuxième  exige  que  la  dette  soit  au-dessus  de  300  fr.  (3). 

Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  le  Code  de  procédure 
a  modifié  sur  ce  point  le  Codeciviî;  mais  il  est  facile  de  reconnaître 
que  l'art.  2065  pose  une  règle  générale,  applicable  à  tous  les  cas 
de  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ,  tandis  que  l'art.  126  Pr. 
est  exclusivement  relat-f  aux  dommages-intérêts. 

La  règle  de  l'art.  126  Pr.,  est  applicable  en  matière  commer- 
ciale comme  en  matière  civile  (4). 

Il  est  superflu  de  rappeler  que  des  dispositions  particulières  ré- 
gissent les  matières  pénales  et  les  voies  de  contrainte  à  exercer 
contre  les  étrangers  (5). 

En  matière  civile  comme  en  matière  commerciale,  il  suffit,  pour 
donner  lieu  à  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers,  que  la 
somme  soit  de  150  fr.  en  principal;  les  intérêts  ne  sont  pas  compris 
dans  ce  chiffre  (Voy.,  in  fret,  la  loi  de  1832,  art.  14.) 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  été  condamnées  conjointement, 

public,  la  contrainte  par  corps  pouvait  être  prononcée,  bien  que  la  répétition  à  exercer 
fût  au-des  ous  de  300  fr.  —  Chauveau,  Pr.  sur  l'art.  1 26,  approuve  cette  décision  :  mais  elle 
est  généralement  critiqnéc  par  les  auteurs  :  ils  fo  :t  remarquer  avec  raison  que  l'art.  2065 
est  conçu  en  termes  généraux,  et  qu'il  n'y  a  point  d'exception  pour  le  cas  de  dol  ou  de 
fraude  (Favard,  Itép.,  v°  Contr.  par  corps,  §  1er,  n.  5.) 

(1)  Troploner,  n.  '288.  Coin-Delisle,  n.  10. 

(2)  En  matière  commerciale,  l'obligation  ne  peut  donner  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  (loi  du  17  avril  1832,  art.  J*')  si  elle  est  au-dessous  de  200  fr.  La  somme  doit  être 
due  en  principal;  c'est  là  une  diîlérence  avec  l'art.  y0'5,  qui,  pour  compléter  la  somme  de 
300  fr.,  î.'cxclut  pas  la  reunion  des  accessoires  au  principal. 

(3)  Coin-Delisl  -,  art.  2065.  Troplong,  n.  282.  Dur.,  n.  478. 
(A)  Cass.,  30  décembre  1828. 

(5)  Fanet,  t.  15,  p.  145.  Troploug,  n.  286. 
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mais  non  solidairement  au  payement  d'une  certaine  somme,  on 
considère,  pour  appliquer  !a  disposition  de  l'art.  2065,  la  part  et 
portion  dont  chacune  d'elles  est  personnellement  tenue  et  non  le 
montant  de  la  condamnation  (I). 

Plusieurs  dettes,  susceptibles  de  produire  la  contrainte  par  corps 
à  raison  de  la  matière,  mais  toutes  au-dessous  (le  300  fr.,  peuvent- 
elles  s'exécuter  par  ce  moyen,  lorsque  réunies  sur  la  même  tète, 
elles  complètent  cette  somme,  en  sorte  quesi  une  personne  s*1  trouve, 
pour  diverses  causes  (soit  comme  cessionnaire,  soit  par  l'effet  d'obli- 
gations contractées  directement  envers  elle)  créancière  d'une  somme 
totale  de  30<>  fr..  elle  puisse  agir  par  corps  contre  le  débiteur?  La 
Cour  d'Amiens  s'est  prononcée  pour  l'affirmative: «la  loi  ne  distingue 
pas,  porte  cet  arrêtai  la  dette  procède  d'un  seul  ou  de  plusieurs  titres 
liés  à  des  causes  diverses;  elle  n'exige  pas  qu'on  recherche  l'origine 
de  la  dette  (1).  »  —  Mais  cette  décision  repose  sur  une  erreur  (2)  ;  la 
position  respective  des  parties  ayant  été  déterminée  par  le  contrat 
même,  il  ne  saurait  appartenir  à  l'une  d'elles  de  changer  cette  po- 
sition sans  le  concours  de  l'autre.  Ce  principe  général  doit  s'ap- 
pliquer plus  strictement  encore  en  matière  de  contrainte  par  corps 
qu'en  toute  autre  matière;  comment  un  fait  étranger  au  souscrip- 
teur d'une  obligation  et  entièrement  indépendant  de  sa  volonté, 
pourrait-il  aggraver  sa  position  ?  Séparées  ou  réunies  dans  la  même 
main,  les  dettes  ne  S'  nt  pas  moins  distinctes.  Admettre  qu'un  créan- 
cier puisse,  en  se  procurant  plusieurs  dettes  inférieures  à  300  fr., 
se  créer  une  voie  d'exécution,  que  jamais  le  débiteur  n'a  entendu 
lui  conférer,  ce  serait  rendre  illusoires  les  sages  mesures  prises  par 
la  loi  pour  prévenir  tout  abus  de  cette  voie  de  rigueur  :  tôt  ca- 
pita,  lot  sententiœ.  —On  admet,  en  conséquence,  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  avoir  lieu  si  aucune  des  dettes,  en  les  suppo- 
sant d'origine  différente,  ne  s'élève  au  chiffre  de  300  fr.  (3). 

Que  devrait-on  décider  cependant,  si  les  divers  titres  originaire- 
ment souscrits  au  profit  du  môme  créancier  et  formant  une  somme 
totale  de  300  fr.  avaient  une.  môme  cause?  Par  ex.  si  un  débiteur 
est  condamné  à  200  fr.  de  principal  et  200  fr.  de  dommages-inté- 
rêts? il  y  aurait  lieu  à  contrainte  par  corps  (4). 

La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  valablement  exercée  lors- 

(1)  Cass.,  G  octobre  «813,  14  avril  et  26  décembre  1827.  Paris.  2"  février  1829.  Colraar, 
7  avrii  1821.  Paris,  2 i  prairial  an  XIII.  Cass.,  20  mai  1818,  17  janvier  1832.  Dali. ,  n.  2'<3. 
Dev.,  1832.  I,  68'.  Lon,  20  jui ,  «22.  Douai,  29  juillet  1839,  Dali.,  n.  C39.  Paris,  22  avril 
4847.  I).  p.,  47,  2,  95. 

(2)  Ami   ns.   <G  déc.  1F35.  Dev..  I<î37,  2,  CO. 

(3,  Coln-Deilsle,  n.  8  et  10.  Troplong  n.  283.  Grenoble.  20i<i!îct  1838.  Dev.,  1839  2,  142 
CaenK.ao.1i  !8!3.  Dev.,  1844.  2,  18:'.  Cas  .,  30  juillet  1833.  Dev.,  IS3S,  1,  SCI .  —  On  a  op- 
pos.'  un  ar-êt  de  Bordeaux  du  3  aoûl  1888  (D  v.,  1837,  2,  08):  nu<is,  <la  s  l'espèce,  Les  deux 
titres  réunis  avalent  été  -ou^eriis  pour  une  seule  el  même  dette;  par  conséquent,  cet 
arrôt  n'est  pas  contraire  au  principe  que  nous  admettons. 

(4)  Cass.,  30  avril  1833.  Coin-Deliâltt,  sur  Part.  2066. 
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qu'il  ne  reste  p  us  du  que  des  frais?  Cette  voie  d'exécution  n'a 
pas  été  accordée  pour  les  frais;  or,  en  matière  rigoureuse  on  ne 
prononce  point  par  voie  d'analogie  :  odia  rf-stringenUa  (I).  —  Néan- 
moins une  fois  emprisonné,  le  débiteur  ne  peut  recouvrer  sa  liberté 
qu'en  remplissant  ses  obligations  sous  ce  dernier  rapport  (art.  800 
Pr.  et  23  de  la  loi  du  17  avril  183-2.) 

Si  une  dette  qui  excédait  originairement  300  fr.,  se  trouve  ré- 
duite, par  suite  de  payements  partiels,  à  un  chiffre  moindre,  la  con- 
trainte par  corps  peut- elle  être  prononcée?  non  évidemment, 
puisque  la  dette  est  au-dessous  de  300  fr.;  mais  si  le  créancier 
avait  reçu  des  a-compte  dppui :  la  condamnation  ,  nul  doute  qu'il 
conserverait  cette  voie  d'exé-ution  pour  obtenir  le  payement  inté- 
gral de  ce  qui  lui  resterait  dû.  (2).  La  loi  parle  de  la  condamnation 
et  non  de  l'exécution. 

Quand  il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire  pour  une  somme 
moindre  de  300  fr.,  est-il  nécessaire  que  la  caution  soit  susceptible 
de  contrainte  par  corps?  L'art.  2065  est  généra!  ;  il  règle  tous  les 
cas  de  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  môme  quand  il 
s'agit  de  deniers  publics  (3). 

20S0.  —  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagé- 
naires, les  femmes  et  les  filles,  que  dans  le  cas  de  stel- 
lionat. 

11  suffit  que  la  soixante  dixième  année  soit  commen- 
cée, pour  jouir  de  la  laveur  accordée  aux  septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps,  pour  cause  de  slellionai  pen- 
dant le  mariage,  n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que 
lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens,  ou  lorsqu'elles  ont 
des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administra- 
tion, et  à  raison  des  engagements  qui  concernent  ces 
biens. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient 
obligées  conjointement  ou  solidairement  avec  leur  mari, 
ne  pourront  être  réputées  stelliouataires  à  raison  de  ces 
contrats. 

=  Les  septuagénaires,  même  commerçants  ou  étrangers,  sont 
affranchis  de  la  contrainte  par  corps;  la  morale  commande  ce 
respect  pour  la  vieillesse.  —  À  70  ans,  on  est  même  libéré  de  la 
contrainte  par  corps  antérieurement  prononcée  (art.  800  Pr.  ). 

(1)  Ccîn-Delisle,  add.  sur  l'art.  23  delà  loi  de  1832.  Voyez  cep.  Paris,  19  sept.1839.  Pal.. 
1839,  2,  :'i). 

(2;  Coin-DeMsie,  sur  l'art.  2<T4,  n.  9.  Paris,  11  août  18U.  Pal.,  18U,  2,  334,  19  septemb. 
1839.  Pal.,  1839,  2,  389«  Voyez  toutefois  no-  observai  îds  sur  1  article  24  do  la  loi  de  1832. 

(3)  Tïoplong,  n.  280  et  289.  Dur.,  n.  886.  Coin-Delisie,  n.  19. 
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Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  d'employer  cette  voie  de  rigueur,  on 
considère  l'âge  du  débiteur,  non  à  l'époque  où  il  s'est  engagé  ; 
mais  au  moment  de  l'exécution  du  jugement  qui  l'a  condamné  (1). 

On  répute  septuagénaires  ceux  qui  ont  commencé  leur  70e  an- 
née :    an-nus  inceptis  pro compléta  àabetar  (art.  800,  §2  Pr.). 

Les  septuagénaires  sont  plus  favorisés  que  les  mineurs  com- 
merçants ;  car  on  peut  user  contre  ces  derniers  de  la  contrainte  par 
corps;  mais,  sous  un  autre  rapport,  ils  sont  moins  favorisés;  car  la 
loi  affranchit  les  mineurs  de  cette  voie  de  rigueur,  même  en  cas  de 
stelliouat,  à  moins  que  ce  délit  civil  n'ait  été  commis  dans  une 
négociation  commerciale  (2061). 

La  contrainte  par  corps  a  toujours  paru  trop  rigoureuse  pour  les 
femmes,  filles,  veuves  ou  mariées  françaises  ou  étrangères  (2);  d'ail- 
leurs, ceux  qui  contractent  avec  elles  connaissent  la  faiblesse  de 
leur  sexe,  et  combien  leurs  travaux  sont,  en  général ,  peu  lucra- 
tifs —  ajoutons  que  la  morale  publique  est  intéressée  à  ce  qu'on 
ne  les  mette  pas  dans  une  aussi  grande  dépendance  de  leurs  créan- 
ciers. 

Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  agir  par  corps  contre  les  femmes  en 
cas  de  folle  enchère  (3)  (740  Pr.,  2066  comb),  do  saisie  gageiie,  lors- 
qu'elles ont  été  constituées  gardiennes  (598  Pr.)  (4),  de  reliquat  de 
compte  de  tutelle  (5),  de  réintégrande  (6),  ni  même  pour  dom- 
mages-intérêts au-dessus  de  300  fr.  126  Pr.  (7),  encore  bien  qu'elles 
se  soient  rendues  coupables  de  dol  ou  de  fraude. 

Toutefois,  en  cas  de  stellionat,  les  septuagénaires,  ainsi  que  les 
femmes  et  les  filles  maîtresses  de  leurs  droits,  sont  contraignables 
par  corps  ;  le  législateur  a  considéré  que  la  vieillesse  et  le  sexe  ne 
pouvaient  excuser  une  faute  qui  porte  une  aussi  grave  atteinte  au 
crédit  public  et  qui  s'opère  par  des  moyens  que  la  morale  con- 
damne. 

Cette  rigueur  est  atténuée  en  faveur  des  femmes  mariées(8);  deux 
cas  peuvent  se  présenter  : 

La  femme  don*  le  nom  est  compromis  dans  un  stellionat  a  com- 
paru a  l'acte  comme  principale  intéressée  (ce  qui  arrive  lorsqu'elle 
est  séparée  de  biens,  ou  lorsque,  mariée  sous  tout  autre  régime,  elle 
s'est  réservé  l'administration  des  biens  aliénés  ou  hypothéqués);  où 
elle  est  intervenue  comme  s'obligeant  soit  conjointement,soit  même 

U)  Favard,  Rép.  v°  Coutr.  par  corps,  §  1,  n.  S.  Dali.,  n.  348. 

(2)  Loi  du  17  avril  1832,  art.  18. 

(3)  Troplonç,  n.  300.  Carre,  Quest.,  n.  2452.  Lyon,  22  juin  1822. 

(4)  Paris,  21  prairial  an  XIII  et  14  août  1839. 

(5)  Bastia,  31  août  1826. 
(6|  Cass.,  20  mai  1818. 

(7)  Cass.,  3  déc.  1827. 

(8)  Nous  supposons,  bieu  entendu,  que  la  femme  a  traite  comme  dûment  autorisée;  autre- 
ment, il  ne  pourrait  être  question  d'exécuter  le  contrat,  puisqu'il  serait  nul  a  son  égard 
lDur.,n.24). 
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solidairement  avec  son  mari  dans  un  acte  d'aliénation  ou  d'affec- 
tation hypothécaire  relatif  à   des  biens  qu'il  administrait  : 

Au  premier  cas,  elle  doit  remplir  les  devoirs  de  propriétaire  et 
supporter  seule  toute  la  responsabilité  que  ce  titre  impose  :  le  stel- 
lionat procède  de  son  fait.  — Vainement  dirait-on,  qu'ayant  obtenu 
l'autorisation  de  son  mari ,  elle  n'a  pu  remplir  qu'un  rôle  secon- 
daire: si  ce  dernier  eût  refusé  de  l'autoriser,  elle  aurait  eu  recours 
à  la  justice  ;  nul  doute  que  toutes  les  conséquences  de  ses  ma- 
nœuvres frauduleuses  seraient  alors  restées  à  sa  charge  : 
or  ,  le  juge  a  fait  ce  que  le  mari  aurait  pu  faire  ;  la  position  de  la 
femme  doit  donc  être  la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Quant  au  mari,  l'autorisation  qu'il  a  donnée  ne  saurait  être  un 
motif  suffisant  pour  qu'on  dût  le  déclarer  responsable  des  actes  de 
mauvaise  foi  dont  sa  femme  se  serait  rendue  coupable.  D'ailleurs 
comment  aurait-il  pu  apprécier  la  validité  des  droits  qu'elle  a  con- 
férés sur  des  biens  qu'il  n'administrait  pas,  dont  la  surveillance  ne  lui 
était  pas  même  confiée. 

Au  2e  cas  la  femme  est  vue  avec  plus  d'indulgence  :  comme  le  traité 
n'a  point  pour  objet  des  biens  dont  elle  s'est  réservé  l'administra- 
tion par  une  clause  de  son  contrat  de  vnariage,  on  la  consi- 
dère comme  partie  accessoire;  elle  est  censée  avoir  comparu  pour 
garantir  et  confirmer  les  engagements  que  son  mari  a  contractés  e*n 
sa  qualité  d'administrateur  de  la  communauté;  lui  seul  est  présumé 
avoir  eu  connaissance  des  clauses  de  l'acte  relatif  à  ces  biens  ;  par 
conséquent,  elle  ne  peut  se  rendre  complice  de  stellionat. 

La  femme  qui  vend  ou  qui  affecte  hypothécairement  un  immeuble 
dotal  ne  se  rend  pas  coupable  de  stellionat,  puisque  l'administration 
de  cet  immeuble  ne  lui  est  pas  laissée;  on  présume  qu'elle  a  cédé 
à  l'influence  maritale  (1). 

La  femme  commerçante  a  toujours  été  contraignable  par  corps; 
le  crédit  public  serait  gravement,  compromis,  si  elle  pouvait  en  ce 
cas,  trouver  une   immunité  dans  son  sexe  (2). 

On  décidait,  sous  l'empire  delà  coutume  de  Paris  (art.  23i 
et  230),  que  le  mari  était  contraignable  par  corps  pour  les  faits  du 
commerce  de  la  femme  marchande  publique  ;  mais  cette  décision 
ne  peut  èire  admise  sous  l'empire  des  lois  nouvelles.  —  Exceptons  le 
cas  où  il  serait  associé  a  ce  commerce;  on  le  considérerait  alors 
comme  obligé  solidaire  (3).  —  L'art.  21  de  la  loi  du  17  aviil  1832 
vient  à  l'appui  de  cette  décision. 

Au  résumé,  les  femmes  ne  sont  soumises  à  la  contrainte  par  corps 

(1)  Troplong,  n.   311.  Dur.,  a.    477.  Coiu-Delisle,  n.  4.   Limoges,  31  mai  1838.  Dev., 
1839,  2,  23.  Dali.,  d.  166.  Aeen,  4  mai  1858.  D.  P.  58,  2,  152. 

(2)  Art.  2  et  18  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

(3)  Touilier,  t.  2,  n.  639.  Dur.,  t.  2,  p.  105.  Coin-Ddisle,  p.  104 ,  n.  3.  Troplong,  n.  313 
et  suiv.  Lyon,  26  juin  1822.  Paris,  7  août  1832.  Dcv.,  1833,  2,  52. 
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que  dans  trois  cas,  savoir  :  pour  stellionat ,  pour  faits  de  commerce 
et  pour  condamnation  prononcée  par  les  tribunaux  criminels  ou 
correctionnels. 

La  loi  de  1832  et  le  décret  du  13  décembre  4848  établissent, 
indépendamment  des  exceptions  qui  reposent  sur  l'âge  et  le  sexe, 
quelques  privilèges  découlant  de  certains  rapports  de  famille  (1). 

La  femme  qui  intervient  dans  des  actes  frauduleux  faits  par  son 
mari  négociant  et  a  fortiori,  qui  prête  son  nom  ponr  dissimuler  de 
pareils  actes,  se  rend  coupable  de  banqueroute  frauduleuse;  elle 
peut  être  poursuivie  comme  tel'e  sous  quelque  régime  qu'elle  soit 
mariée  (  Voy.  les  art.   1  et  5  de  la  loi  du  17  avril  1832.) 

—  Si  !a  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  est  demandée  par  action 
séparée  et  ultérieure  devant  les  tribunaux  civils,  la  contrainte  peut-elle  être  pro- 
noncée contre  le  septuagénaire  en  vertu  de  l'art.  52  C.  Pén.  condamné  correc- 
tiounellement  ?  .~  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  (2),  en 
se  fondant  sur  l'art.  207c, —  mais  cette  décision  nous  paraît  contraire  à  la  règle 
de  l'art.  2066  :  le  septuagénaire  n'est  contraignable  par  corps  que  dans  le  cas 
de  stellionat  (Dali.,  n.  301). 

20G7. —  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où 
elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en 
vertu  d'un  jugement. 

=  Un  titre,  même  en  forme  exécutoire,  ne  suffit  point  pour  au- 
toriser la  contrainte  par  corps;  la  liberté  deb  citoyens  est  un  bien 
trop  précieux  pour  qu'on  doive  la  livrer  à  des  interprétations  qui 
peuvent  être  fausses;  les  tribunaux  seuls  ont  le  droit  d'en  ordonner 
le  sacrifice  ;  il  faut  un  jugement  en  forme  qui  l'accorde  expressé- 
ment (3),  dans  les  cas  où  cette  voie  de  rigueur  est  autorisée  par  la 
loi,  comme  dans  ceux  où  elle  peut  être   stipulée. 

On  ne  distingue  point,  du  reste,  si  le  jugement  est  contradictoire 
ou  s'il  a  été  prononcé  par  défaut  (4). 

Puisqu'il  faut  un  jugement,  le  tribunal  ne  peut  statuer  d'office  ; 
il  s'agit,  en  définitive,  d'une  mesure  d'intérêt  pri\é;  libre  au  cré- 
ancier de  ne  pas  s'en  prévaloir. 

La  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  par  le  jugement  qui 
statue  sur  le  fonds;  ce  jugement,  une  fois  rendu,  le  tribunal  est  des- 
saisi ;  sa  compétence  est  épuisée.  Les  réserves  qu'il  aurait  faites, 
de  statuer  ultérieurement  sur  ce  point  seraient  infirmées  en  appel 

(1)  Voy.  art.  19  et  21  de  la  loi  fin  17  avril  1832,  art.  10  et  11  du  décret  du  13  déc.  1848. 

(2)  Ca,ss.,  16  juillet  1817.  La  question  ne  peut  plus  s'élever  depuis  la  loi  du  17  avril  1832; 
en  effet,  aux  termes  de  l'ait.  39  de  cette  loi,  le  jugement  correctionnel  doiT  fixer  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps;  si  e  tte  durée  n'a  pas  été  risée,  il  ue  dépend  point  du  tribunal  civil 
de  réparer  cette  omission  :  il  faudrait  retourner  devant  le  tribunal  correctionnel ,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu.  Fans.  9  juin  1886.  Dev.,  1836,  2,  330.  Cass.,  14  mai  1836,  ibid. 

(3>  C»sf.,  18  thermidor  au  XIII. 
U)  Caeu,  17  avril  1826. 
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et  dans  tous  les  cas  elles  donneraient  lieu  à  Cassation  ;  la  contrainte 
par  corps  n'est  qu'un  moyen  accès  oire;  ce  moyen  manque  de  base, 
dès  le  moment  où  le  fond  est  iurré. 

Le  juge  peut-il  accorder  audébiUur  un  sursis  pour  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps?  ïl  a  sans  nul  doute  celte  faculté,  quand 
on  se  trouve  dans  un  des  cas  où  l'appréciation  des  circonstances  lui 
est  laissée  :  Qui  peut  le  p'us  doit  pouvoir  le  moins  ;  —mais  quid 
lorsque  la  contrainte  parconis  est  impérative  ?  Il  faut  admettre 
la  même  décision:  l'art.  127  Pr.  ne  di>tingue  pas  (1).  — Excep- 
tons le  cas  où  di  s  dispositions  spéciales  auraient  dérogé  à  ce  der- 
nier article,  par  ex.  en  matière  de  lettre  de  change  (  1 57  G. 
corn.). 

Le  sursis  doit  résulter  du  jugement  qui  prononce  la  condamna- 
tion ;  après  ce  jugement,  nous  le  répétons,  le  tribunal  est  dessaisi 
(122  et  127  Pr.)! 

Le  Juge  de  paix  a-t-il  qualité  pour  prononcer  la  contrainte  par 
corps?  Oui,  s'il  est  compétent  sur  la  matière,  par  ex.,  en  cas  de 
réintégraude  (2060-2°) ,  ou  si  la  connaissance  du  fond  lui  ap- 
partient (Coir.-Dclisle,  n(>  6). 

Peut-elle  être  ordonnée  par  des  arbitres?  Oui,  lorsque  le  com- 
promis leur  confère  ce  droit;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
qu'on  se  trouve  dans  un  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  être 
l'objet  d'une  convention.  —  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  les  ar- 
bitres étaient  forcés  ou  s'ils  étaient  v  »'onfaires  (2)  ;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ils  sont  investis  des  mènes  pouvoirs  que  les  tribunaux; 
qu'ils  prononcent  on  non  comme  amiables  compositeurs,  leur  sentence 
est  un  acte  tout  aussi  solennel  que  celle  qui  émane  d'un  juge  en  titre. 
Il  va  sans  dire  que  le  Président  du  tribunal,  statuant  en  référé,  ne 
pourrait,  par  une  ordonnance,  accorder  cette  voie  d'exécution  /3). 
Exceptons  le  cas  où  il  s'agirait  de  l'arrestation  provisoire  d'un 
étranger.  (  Voy.  art.  15  de  la  loi  de  1832.)  (4) 

Le  demandeur  qui  aurait  omis  de  conclure  à  la  contrainte  par 
corps  en  première  instance,  serait  non  recevableà  demander  celte 
voie  d'exécution  en  appel ,  car  il  formerait  ainsi  une  demande  nou- 
velle (164  Pr.)  ;  cette  proposition  pouvait  s'induire  des  règles  du 
code  civil  et  du  code  de  procédure  (5);  elle  est  posée  en  principe 

(1)  Troplong,  n.  327  et  328.  toy.  cep.  Carre",  «ur  l'art.  127  Pr. 

(2|  Tiopicms,  n.  322.  C->rré,  n.  3327  et  3S34.  Delv.,  p.  191,  n.  1.  Merlin,  Arbitrage,  n.  4. 
Parde3-us,  n-  1404.  CoinDelisle,  n.  7.  Paris,  20  mars  1812.  Pau,  4  juillet  1821.  Cass., 
!«■  juillet  182:5.  Toulouse, 17  mai  1825. 

(3)  Une  ordonnance  de. référé  ne  .«.erait  pas  un  titre  vaLib'e  pour  exercer  la  contrainte  par 
corps.  Coin-Dolisle,  .sur  l'art.  2067.  Montpellier,  19  juin  1807. 

(4)  Trnplo  .g,  n.  319.  Coin-Delisle,  sur  l'art.   2067.  Montpellier,  19  juin  1807. 

(5)  Troplong,  n.  326.  Coin-Delisîe ,  n.  8.  Tlmmine,  sur  les  an.  126  et  127  Pr.  Bruxelles,  30 
novembre  1818,  Carre,  Compét.  t.  2,  p.  685.  P  irdessus,  n.  1512.  Pipeau,  t.  2,  p.  393. 
Bruxelles,  30  nov.  1818.  Paris,  24  décemb.  1839.  Dali.,  n.  58.  Anger»,  Ie'  avril  1843.  Dali., 
n.  62. 
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par  les  art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832  et  7  de  la  loi  du  15  dé- 
cembre 1848. 

Nous  supposons  que  le  silence  du  jugement  est  le  résultat  du  dé- 
faut de  conclusions;  s'il  y  avait  eu  omission  imputable  au  juge 
de  première  instance,  nul  doute  que  la  Cour  saisie  de  l'appel  de- 
vrait statuer  (1). 

Peut-on  appeler  du  chef  qui  prononce  la  contrainte  par  corps, 
sans  appeler  de  celui  qui  statue  sur  le  fond,  encore  que  le  montant 
de  la  demande  soit  au-dessous  de  1500  fr.  ?  — -  Avant  la  loi  de  1832, 
il  était  presque  généralement  admis,  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
qu'on  ne  pouvait,  dans  les  matières  sur  lesquelles  ie  tribunal  sta- 
tuait en  dernier  ressort,  appeler  du  chef  relatif  à  la  contrainte  par 
corps,   l'accessoire   devant  subir  le  sort  du  principal. 

Cette  décision  blessait  néanmoins  la  morale,  car  la  liberté  est 
un  bien  inappréciable  ;  elle  ne  pouvait  passer  dans  les  lois  qui  nous 
régissent  aujourd'hui. 

L'art.  W  de  la  loi  du  17  avril  1832  porte:  «  Dans  les  affaires 
où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  statuent  en  dernier  res- 
sort, la  disposition  de  leur  jugement  relative  à  la  contrainte  par  corps 
sera  sujette  a"  appel  ;  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif  ». 

Ce  principe  a  été  consacré  de  nouveau  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
13  décembre  1848  ainsi  conçu  :  «  Le  débiteur  contre  lequel  la  con- 
trainte par  corps  aura  été  prononcée  par  jugement  des  tribunaux 
civils  ou  de  commerce,  conservera  le  droit  d'interjeter  appel  du 
chef  de  la  contrainte,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'emprison- 
nement ou  la  recommandation,  lors  même  qu'il  aurait  acquiescé 
au  jugement  et  que  les  délais  ordinaires  de  l'appel  seraient  ex- 
pirés, le  débiteur  restera  en  état.  » 

Par  exception  à  la  règle  de  l'art.  2067,  la  caution  judiciaire  est 
contraignable  par  corps  en  vertu  de  la  soumission  qu'elle  a  faite 
au  greffe  (519  Pr.),  et  les  débiteurs  de  deniers  et  effets  mobiliers 
publics  sont  emprisonnés  en  vertu  de  contraintes  ou  de  décisions 
administratives.  L'art.  2070  établit  formellement  que  l'art.  2067 
n'est  pas  applicable  à  celte  dernière  classe  de  débiteurs  (voy.  d'ail- 
leurs la  loi  du  17  avril   1832,  art.  46). 

L'arrestation  provisoire  des  étrangers  a  lieu  en  vertu  d'une  sim- 
ple ordonnance  du  président,  rendue  sur  requête  (Loi  du  17  avril 
1832,  art.  15.) 

Le  témoin  qui  ne  comparaît  pas,  après  réassignation,  peut  être 
condamné  par  corps  au  payement  de  l'amende  de  100  fr.  qu'il  a 

Jll  Rouen,  14  juillet  1813.  -  Il  en  serait  de  même,  bien  que  des  conclusions  tendîtes  à 
contracte  par  corps  n'eussent  pas  été  posées,  si  cette  voie  d'exécution  dériverait  de  plein  droit 
du  jugement,  par  ex.,  en  cas  de  condamnaton  contre  les  étrangers  et  en  matière  criminelle 
pour  1  exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  frais  et  réparations  civiles  (Cass.,  14 
juillet  1827). 
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encourue,  en  vertu  d'une  simple  ordonnance  du  juge  commis- 
saire  (214  C.  pén.). 

Enfin,  lorsque  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pour  ré- 
paration du  préjudice  résultant  d'un  fait  qualifié  par  la  loi  pénale 
de  crime  ou  de  délit  a  été  prononcée  par  un  tribunal  de  répressiou 
(52  G.  pén.),  il  n'y  a  point  lieu  de  former  une  demande  devant  la 
justice  civile,  cela  est  de  toute  évidence. 

Mais  si  la  condamnation  émane  d'un  tribunal  civil  saisi,  après 
condamnation  sur  l'action  publique,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  qu'autant  qu'elle  a  été  autorisée  par  une  disposition 
expresse  du  jugement,  suivant  les  distinctions  prévues  par  l'ar- 
ticle 126  Pr.  — Va  nement  dirait-on  que  l'action  civile  est  en  quel- 
que sorte  la  conséquence  de  l'action  publique;  en  préférant  la 
voie  civile  à  la  voie  criminelle,  la  partie  civile  a  implicitement  re- 
noncé aux  avantages  que  cette  dernière  voie  lui  eut  offerts  (1). 

Les  règles  relatives  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  r 
sont  tracées  dans  les  art.  680  et  suiv.  du  Code  de  procédure. 

2068.  —  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps 
prononcée  par  un  jugement  provisoirement  exécutoire  en 
donnant  caution. 

t=  Cet  article  suppose  que  le  jugement  est  en  premier  ressort  ; 
il  applique  les  règles  ordinaires  qui  permettent  d'exécuter,  même 
après  l'appel,  lorsque  les  tribunaux  ont  ordonné  l'exécution  provi- 
soire (art.  135,  Pr.). 

Toutefois,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  qu'en 
présentant  une  caution  qui  répondra  des  dommages-intérêts,  au 
cas  où  il  serait  jugé  définitivement,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'or- 
donner (2). 

20B9.  —  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche 
ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les 
biens. 

«a  On  peut  faire  marcher  simultanément  l'action  sur  la  personne 
et  l'action  sur  les  biens. 

2070-  —  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  au- 
torisent la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de 

(1)  Troplonsr,  n.  304.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2067.  Cass.,  18  novembre  1834.  D.  P.  35,  \ 
10,  2  avril  1842.  D,  P.,  42,  1,  36b,  l«r  déc.  1855.  D.  P.  56,  ],  177,  8  mars  1858.  D.  P.  58 
1,  103. 

(2)  Rennes,  6  avril  1835.  Dev.,  1836,  2,  55.  Pau,  24  juillet  1823.  Delr.,t.  3,  p.  630 
Chauveau,  sur  Carré,  n.  578,40. 

L'article  2068  a  été  modifié  par  la  loi  du  17  avril  1832,  art.  2,  et  par  l'art.  7  de  la  loi  du  13 
décembre  1848. 
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commerce  (1),  ni  aux  lois  de  police  correctionnelle,  ni  à 
celles  qui  concernent  raiLninistralion  des  deniers  pu- 
blics. 


APPENDICE 

AU  TITRE  DE  LA  CONTRAINTE  PAB  CORPS- 

(Loi  du  17  avril  1832). 

TIT,  1.  —  Dispositions  relatives  a  la  contrainte  par  corps 

EN   MATIÈRE   DE   COMMERCE. 

Art.  1er.  T,a  contrainte  par  corps  sera  prononcée,  sauf  les  excep- 
tions et  les  modifications  ci-après,  contre  toute  personne  condam- 
née pour  dette  commerciale  au  payement  d'une  somme  princi- 
pale de  200  fr.  et  au-dessus. 

—  Ainsi,  en  matière  de  commerce,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en 
matière  civile,  la  contrainte  par  corps  est&edroit  commun;  le  juge  doit 
accorder  celte  voie  d'exécution  si  elle  •  .si.  demandée  ;  il  suffit  que  va  (Une 
s'élève  en  principal  à  ta  somme  de  200  fr.  —  Sous  ce  rapport  le  législa- 
teur s'est  écarté  de  la  rè^le  é'.ablie  pur  l'art.  2063  du  Code  civil. 

Art.  2.  Ne  sont  point  soumis  a  la  contraint'  par  corps  en  matière 
de  commerce  :  —  1°  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement  ré- 
putées marchandes  publimies;  — 2J  Les  mineurs  non  commer- 
çants, ou  qui  ne  sont  point  réputés  majeurs  pour  fait  de  leur 
eom Tierce;  —  3o  Les  veuves  et  héritiers  desjusticiabl  s  des  tri- 
bunaux de  commerce  assignés  devant  ces  tribunaux  en  reprise 
d'instance,  ou  par  action  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité. 

=  Il  ré  ulte  implicitement  de  ce  texte  que,  par  exception  à  la  règle  de 
l'art.  2066,  les  femmes  miriées  et  les  ti.les  se  rendent  contraignables  par 
corps  lorsqu'elles  font  b  commerce. 

L'art.  1er  du  C.  corn,  ne  répute  commerçants  que  ceux  qui  font  du 
commerce  leur  profession  habituelle.  —  Quelques  actes  isolés,  la  signature 
même  apposée  sur  un  effet  de  commene ,  ne  suffiraient  donc  pas  pour 
emporter  contre  les  femmes  déchéance  du  bénéfice  de  l'art.  2066. 

Il  résulte  même  des  art.  220  C.  civ.  et  5  C.  corn,  que  la  femme  mariée 
n'est  polit  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  mar- 
chandises du  commerce  de  son  mari  ;  qu'elle  ne  devient  telle,  que  lors- 
qu'elle fait  un  commerce  séparé. 

Peu  importerai!  qu'elle  se  fût  déc'arée  commerçante,  si  elle  n'avait  pas 
réellement  ceite  qualité;  on  n'aurait  point  è-çard  à  cette  déclaration. 

App  iquez  cette  dernière  observation  au  mineur  non  commerçant  ;  des 
déclarations  inexactes  ne  seraient  point  un  obstacle  à  ce  qu'il  se  fît  resti- 
tuer (Voy.  art.  487  G. civ.  2  et  6  C.  corn.). 

(1)  Modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1832  et  par  l'ait.  12  de  la  loi  de  1848. 
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Le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur  et,  par  conséquent,  il  est  con- 
traignable  par  corps  pour  tous  les  faits  de  son  commerce,  (art.  487  C.  civ. 
2  et  6  C.  corn.). 

Il  va  sans  dire  que  la  contrainte  par  corps  n'atteint  ni  les  héritiers  ni 
les  veuves  des  négociants  qui  y  sont  soumis. 

Art.  3.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  com- 
merce contre  des  individus  non  négociants,  pour  signatures  appo- 
sées, soit  à  des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses  aux 
termes  de  l'art.  112  G.  com.,  soit  à  des  billets  à  ordre,  n'empor- 
tent point  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces  signatures  et 
engagements  n'aient  eu  pour  cause  des  opérations  de  commerce, 
trafic,  change,  banque  ou  courtage. 

=  La  souscription  ou  l'endossement  d'une  lettre  de  change  régulière 
emporte  contrainte  par  corps,  quand  même  le  souscripteur  ne  serait  pas 
négociant;  car  c'est  là  une  dette  éminemment  commerciale  (634  C.  com.). 
Mais  cet  effet  n'est  attaché  ni  aux  lettres  de  change  réputées  simples  pro- 
messes aux  termes  de  l'art.  112  du  C.  com.,  ni  même  aux  billets  à  ordre 
souscrits  ou  endossés  par  des  individus  non  commerçants,  à  moins  que  ces 
signatures  et  engagements  n'aient  eu  pour  cause  des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  change,  banque  ou  courtage  (638  C.  com.).  —Il  résulte  même 
de  l'art.  636  C.  com.,  que  le  tribunal  consulaire  saisi  des  poursuites,  doit 
renvoyer  au  tribunal  civil ,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur  ;  car  l'acte 
est  civil  au  fond  ;  il  n'était  commercial  qu'en  apparence. 

L'art.  112  C.  com.  répute  simples  promesses,  «  toutes  lettres  de 
«  change  contenant  supposition  soit  de  nom  ,  soit  de  qualité,  soit  de  do- 
«  micile,  soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées,  ou  dans  lesquelles  elles  sont 
«  payables  »  —  ainsi  la  loi  ouvre  au  souscripteur  toutes  facilités  pour 
établir  que  l'engagement  par  lui  souscrit  contient  des  suppositions  qui  lui 
enlèvent  sa  valeur  commerciale. 

Gardons-nous  également  de  confondre  avec  les  lettres  de  change  (1), 
de  simples  billets  à  domicile  (2)  ;  le  billet  à  domicile  est  d'une  toute  autre 
nature  que  la  lettre  de  change;  il  ne  renferme  point  de  remise  de  place  en 
place  ;  il  ne  réunit  point  les  conditions  déterminées  par  l'art.  110  C.  com. 
pour  la  validité  des  lettres  de  change  ;  c'est  là  une  forme  employée  le 
plus  souvent  pour  dissimuler  l'usure  (3).—  La  loi,  en  un  mot,  n'accorde  point 
la  contrainte  par  corps  pour  des  lettres  de  change  imaginaires  ,  pour  des 
prêts  civils  déguisés. 

L'aval  apposé  sur  une  lettre  de  change  est  un  acte  de  commerce:  «  Le 
«  donneur  d'aval,  porte  l'art.  142  C.  com.,  est  tenu  solidairement  et  par 
«  les  mêmes  voies  que  les  tireur  et  endosseur,  sauf  les  conventions  dif- 
«  férentesdes  parties.  » 

Le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  négociant  est  présumé  dette  commer- 
ciale (638  C.  com.),  lors  même  qu'il  est  souscrit  au  profit  d'un  non-négo- 

(1)  Persil,  lettre  de  change,  Corn,  sur  l'art.  138.  Troplong,  n.  391.  Caas.,8  janvier  1812, 
27  vendémiaire  an  XI,  27  janvier  et  18  novemb.  1812.  Amiens»  29  juin  1813.  Çaen,  25 
février  1827. 

(2)  Troplong,  n.  391.  Colraar,  14  janvier  1817. 
13)  Lyon,  6  décembre  1845.  Dali-,  1846,  2,  119. 

vu.  6 
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ciant  qui  ne  l'a  pas  négocié  (1  ),  à  moins  qu'il  n'énonce  une  cause  étrangère 
au  commerce  du  souscripteur  (638  C.  corn.)  ;  en  c  onséqueuce,  il  engendre 
la  contrainte  par  corps. 

Lorsque  des  billets  à  ordre  portent. en  même  temps  des  signatures 
d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants,  le  tribunal  de 
commerce  en  connaît  ;  mais  il  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  les  individus  non  négociants,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à 
l'occasion  d'opéraiions  de  commerce,  tratic,  change,  banque  ou  cour- 
tage (637.) 

Art.  4.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  ne 
pourra  être  prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé 
leur  soixante  et  dixième  année. 

—  La  loi  du  15  germinal  an  VI  n'avait  affranchi  les  septuagénaires  de  ce 
mode  d'exécution  qu'en  matière  civile  ;  l'art.  4  de  la  loi  de  1832  efiace 
toute  différence  entre  le  droit  civil  et  le  droit  commercial  sous  ce  rap- 
port. 

Art.  5.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera  de  plein 
droit  après  un  an,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  princi- 
pale ne  s'élèvera  pas  à  500  fr.  ;  —  après  deux  ans,  lorsqu'il  ne 
s'élèvera  pas  à  1,000  fr.  ;  —  après  trois  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
pas  a  3,000  fr.  ;  —  après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas 
à  5,000  fr.  ;  —  après  cinq  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  fr.  et  au- 
dessus  (2). 

Art.  6.  11  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  où  le  dé- 
biteur aura  commencé  sa  soixante  et  dixième  année. 

TIT.  2.  —  Dispositions  relatives  a  la  contrainte  par  corps 

EN   MA.TIÈRE   CIVILE. 

Sect.  1.  —  Contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire. 
Art.  7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  ma- 
tière civile  ordinaire,  la  durée  en  sera  lixée  par  le  jugement  de 
condamnation;  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

—  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ruraux  aux  cas 
prévus  par  l'art.  2062  G.  civ.,  ou  de  l'exécution  des  condamna- 
tions intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement  aux  juges  la  faculté  de  la 
prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne  sera  que  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus  (3). 

==c  II  résulte  de  ce  texte,  qu'en  matière  civile,  le  jege  doit  appliquer, 

(1)  L'art.  637  C  de  comm.  étend  cette  mesure  aux  signatures  appose'es  sur  des  titres  de 
change  par  des  non  coramei  ç  mta  ;  mais  la  loi  dd  1832,  art.  3,  nous  paraît  avoir  implicite- 
ment modifié  cette  disposition. 

(2',  Article  modifié  par  l'ait.  4  de  la  loi  du  13  décembre  1848. 

(3)  Le  1er  alin.  de  cet  article  iat  modifié  par  l'art.  12  delà  loi  d«  1848,  et  le  2«  par  l'art.  2 
de  la  même  loi. 
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eu  égard  aux  circonstances,  les  règles  relatives  à  ia  durée  de  la  détention. 

L'art.  7  1er  alin.,  s'applique  aux  cas  de  co  <tra'nfe  par  corps  volontaire 
delà  part  du  débiteur,  comme  û  ceux  qui  défi  eut  de  (a  loi.  Que'ques 
interprètes  de  la  loi  de  1832  avaient  élevé  des  doutes  à  cet  égard  en 
présence  de  cesmots:  dans  lecas  où  lu  co  trainte  par  corps  ri est  pas  obli- 
gée... contenus  dans  le  2e  aiin.  ;  mais  ils  ne  sont  pas  fou  lés,  le  text8 
embrasse  dans  sa  généralité  tous  les  cas  susceptibles  d'en:raîner  la  con- 
trainte ;  ar  corps  (1). 

L'arrêt  doit  fixer  la  durée  de  l'emprisonnement,  sous  peine  de  cassa- 
tion ;  l'ordre  public  veut  que  le  d-biteur  sache  à  l'avance  pour  combien 
de  temps  il  sera  privé  de  sa  liberté  (2). 

Nous  supposons  que  l'omission  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  résul'e  d'un  arrêt  ;  s'ii  s'agissait  d'un  jugement  de  première  ius- 
tance,  il  faudrait  attaquer  ce  jugement  par  la  voie>  d'app.d. 

Comment  doit-on  proeèJer,  lorsque  la  contrainte  par  c  irps  est  exécu- 
toire sans  jugement,  ce  qui  arrive,  par  ex.,  lorsque  les  cautions  judi- 
ciaires se  sont  soumises  à  la  contrainte  par  corps  ?  Il  faut  un  jugement 
Spécial  pour  lixer  la  dirée  de  la  détention  :  dans  aucun  cas,  on  ne  peut 
éluder  la  règle  qui  nous  oecupe  (Trop'.ong,  n.  444) 

Ce  jugement  est  rendu  à  la  requête  du  créancier.  (Troplong,  n.  443  et 
suiv.). 

Segt.  2.  —  Contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et  effets 

mobilier  à  publics. 

Art.  8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour  raison  du  reli- 
quat de  leurs  comptas,  déficit  ou  débet  constatés  à  leur  charge, 
et  dont  ils  ont  été  déclarés  responsables  :  —  1°  les  comptables 
de  deniers  publics  ou  d'effets  mobiliers  publics,  et  leurs  cau- 
tions; —  les  agents  ou  [déposés  qui  ont  personnellement  géré 
ou  fait  la  recette  ;  —  3'»  toutes  personnes  qui  ont  perçu  d>  s  de- 
niers publics  dont  elles  n'ont  point  effectué  le  versement  ou  l'em- 
ploi, ou  qui,  ayant  reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat, 
ne  les  représentent  pas,  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui  leur 
avait  été  prescrit. 

Art.  9.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent, 
les  comptables  chargés  de  la  perception  des  deniers  ou  d^  la 
garde  et  de  l'emploi  des  effets  mob  liers  appartenant  aux  com- 
munes, aux  hospices  et  aux  établissements  publics,  ainsi  que 
leurs  cautions  et  leurs  agents  et  préposés  ayant  personnellement 
géré  ou  fait  la  recette. 

=  Les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  17  avril  1832  étendent  la  contrainte  par 
corps  administrative  à  5  classes  de  débiteur  : 
1°  Aux  comptables  des  deniers  et  effets  mobiliers  publics; 

(1)  Coin  Delisle,  p.  93    Troplong,  n.  440  et  suiv. 

(2)  Trop'one-.n.  442.  Coin-Delisle,  n.  5.  Cass.,  25  février  1385.  Dall.,n.  £61.  Ca»5.,12noY, 
1888.  Dev.,  18i9, 1, 147.  Pari»,  9  juin  1836.    Dev.,  1836,  2;  330. 
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2°  Aux  comptables  chargés  de  la  perception  des  deniers  ou  de  la  garde 
et  de  l'emploi  des  effets  mobiliers  appartenant  aux  communes,  aux  hos- 
pices et  aux  établissements  publics  ; 

3°  Aux  cautions  de  ces  divers  dépositaires; 

4°  Aux  agents  et  préposés  ayant  personnellement  géré  ou  fait  la  re- 
cette ; 

5°  Aux  personnes  qui,  sans  avoir  îe  caractère  de  fonctionnaires  ou 
dagenls  publics,  ont  cependant  reçu  des  deniers  ou  des  effets  mobiliers 
par  suite  de  quelque  contrat  passé  avec  l'état  ou  avec  un  établissement 
public  et  qui  ne  représentent  pas  ces  deniers  ou  ces  effets,  ou  n'en  ont 
pas  fait  l'emploi  convenu. 

Le  privilège  du  fisc,  dans  ces  cinq  cas,  s'explique  par  l'intérêt  public. 

Art.  10.  —  Seront  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps  :  — 
1°  tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et  trai- 
tants, qui  ont  passé  des  marchés  ou  traités  intéressant  l'Etat,  les 
communes,  les  établissements  de  bienfaisance  et  autres  établisse- 
ments publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de  leurs 
entreprises  ;  —  2°  leurs  cautions,  ainsi  que  leurs  agents  et  pré- 
posés qui  ont  personnellement  géré  l'entreprise,  et  toutes  per- 
sonnes déclarées  responsables  des  mêmes  services. 

=  Le?  cautions  des  agents  et  préposés  des  entrepreneurs,  fournisseurs, 
soumissionnaires  et  traitants,  sont  soumis  à  ta  même  rigueur  ;  car  presque 
toujours  ce  sont  des  sous-traitants  qui  dissimulent  leurs  sous-traités  et  ne 
gèrent  pas  moins  l'entreprise. 

Art.  11.  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  tous  rede- 
vables, débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douanes,  d'octrois  et 
autres  contributions  indirectes,  qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui 
n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant  de  leur^>  soumissions  ou 
obligations. 

Art.  12.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  prononcée,  en  vertu 
des  quatre  articles  précédents,  contre  les  femmes  et  les  filles.  — 
Elle  ne  pourra  l'être  contre  les  septuagénaires. 

==  Les  femmes  et  les  filles  chargées  de  certains  emplois  qui  donnent 
le  maniement  des  deniers  et  effets  mobiliers  publics,  telles  que  les  direc- 
trices des  postes,  ou  celles  qui  tiennent  des  bureaux  de  papier  timbré, 
sont  soumises  à  la  loi  commune  comme  celles  qni  font  le  commerce.  — 
D'ailleurs  ,  les  femmes  peuvent  soumissionner  un  marché  avec  l'État. 

Quant  aux  septuagénaires,  ils  sont  exceptés  (art.  4). 

Art.  13.  Dans  les  cas  énoncés  dans  la  présente  section,  la  contrainte 
par  corps  n'aura  jamais  lieu  que  pour  une  somme  principale 
excédant  300  fr.  —  Sa  durée  sera  fixée  dans  les  limites  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  loi,  §  1  (1). 

(1)  Modifié  par  l'art.  12  de  la  loi  de  1848. 
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=  Cet  article  fixe  le  minimum  de  la  dette  à  laquelle  est  attachée  la 
contrainte  par  corps  administrative. 

L'incarcération  peut  varier  d'un  an  à  dix  ans.  Sa  durée  doit-être  fixée 
par  le  jugement  comme  dans  les  matières  civiles  ordinaires  (art.  7). 

TIT.  3.  —  Dispositions  relatives  a  la  contrainte  par  corps 

CONTRE  LES  ÉTRANGERS  NON  AUTORISÉS  A  FIXER  LEUR  DOMICILE 
EN  FRANCE. 

Art.  14.  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un  Français 
contre  un  étranger  non  domicilié  en  France,  emportera  la  con- 
trainte par  corps,  à  moins  que  la  somme  principale  de  la  con- 
damnation ne  soit  inférieure  à  150  fr.,  sans  distinction  entre  les 
dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 

===  L'étranger,  domicilié  en  France  ,  n'est  pas  soumis  à  la  disposition 
qui  va  nous  occuper;  il  jouit  du  bé  léfice  de  la  loi  française  (art.  13)  (1). 
Mais  le  législateur  a  dû  se  montrer  plus  rigoureux  contre  l'étranger  qui  s'y 
trouve  accidentellement  ;  il  importait  de  donner  aux  nationaux  des  garanties 
spéciales. 

L'article  14  reproduit  à  peu  près  textuellement  l'art.  1er  de  la  loi  du  10 
septembre  1807  (2).  —  Toutefois,  on  remarque  cette  différence  que  le  mi- 
nimum, de  la  somme  principale  susceptible  d'entraîner  la  contrainte  par 
corps  est  fixé  à  150  fr.;  tandis  que  la  loi  de  1807  n'avait  déterminé  aucun 
chiffre. 

L'étranger  non  domicilié  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour 
toute  condamnation  s'élevantà  150  francs,  que  la  dette  soit  civile  ou  com- 
merciale, peu  importe  ;  qu'il  possède  des  immeubles  en  France  ou  qu'il  y 
ait  fondé  un  établissement  commercial  ;  ces  circonstances  sont  prises  en 
considération,  quand  i!  s'agit  de  l'arrestation  provisoire;  mais  elles  sont 
indifférentes,  quand  il  s'agit  de  l'exécution  des  jugements  (3). 

Signalons  ici  trois  différences  entre  la  position  de  l'étrangère!,  celle  du 
Français  : 

1°  En  matière  civile,  les  nationaux  ne  sont  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  que  dans  des  cas  peu  nombreux.  —  La  condamnation  contre  des 
étrangers  emporte  contrainte  par  corps,  qu'elle  ait  pour  cause  un  contrat 

(1)  Voyez  nos  observations  sur  l'art.  16.  ïroplong ,  n.  498,  et  Coin-Delisle,  n.  C  ,  adop- 
tent un  avis  contraire  à  celui  que  nous  adoptons. 

(2)  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1er.  —  Tout  jugement  Je  condamnation  qui  intervieudra  au  profit  d'un  Français  contre 
un  étranger  non  domicilié  en  France  emportera  la  contrainte  par  corps. 

Art.  2.  —  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de 
la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  1  arrondissement  duquel  se  trouvera 
l'étranger  non  domicilié  pourra,  s'il  y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arrestation  provi- 
soire sur  la  requête  du  créancier  français. 

Art.  3.  —  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou  cessera,  si  l'étranger  justifie  qu'il  pos- 
sède sur  le  territoire  français  un  établissement  de  commerce  ou  des  immeubles,  le  tout  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  dette,  ou  s'il  fournit  pour  caution  une  per- 
sonne domiciliée  en  Fiance  et  reconnue  solvable. 

(3)  Goujot  et  Mergu,  n.  277.  Troplong,  n.  488. 
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ou  un  qua«i-contrat,  un  délit  ou  un  quasi-délit  (1)  ;  aue  la  dette  ait  été 
contractée  en  France  ou  à  l  étranger.  —  Bien  plus,  un  exécutoire  de  dépens 
est  une  cause  suffisante  de  contrainte  par  corps  (2),  s'il  a  pour  objet  une 
somme  de  150  fr.  ou  au-dessus; 

2°  Le  juge  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  un  Fran- 
çais que  s'il  en  est  requis  :  —  lorsque  la  uYtie  a  été  contractée  par  un  étran- 
ger, le  jugement  de  condamnation  engendre  nécessairement  et  de  plein 
droit  la  contrai  .te  par  corps  (3).  Ces  expressions  énergiques  :  le  jugement 
emportera,  démontrent  que  la  contrainte  par  corps  est  attachée  à  la  con- 
damnation (4); 

3°  La  contrainte  par  corps  ne  peut,  être  prononcée  contre  un  Français 
pour  une  somme  moindre  de  300  fr.  (2065). —  Lé'ranger  est  soumis  a  cette 
voie  d'exécution  pour  toute  ddt*4  qui  s'élève  à  150  fr.  en  principal.  Les 
intérêts,  les  frais  et  autres  accessoires  ne  sont  pas  comptés  pour  com- 
pléter celte  somme. 

Quid  si  la  dette  est  passée  entre  les  mains  d'un  Français  par  l'effet  d'une 
cession,  a  été  originairement  contractée  envers  un  étranger?  Si  l'étranger 
s'est  laissé  condamner  sans  opposer  l'exception  d'incompétence,  c'est-à- 
dire  sans  demander  son  envoi  devant  un  tribunal  étranger,  il  encourt  la 
contrainte  par  corps. 

Le  Français  seul  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  notre  article  ;  c'est  là 
une  faveur  accordée  à  la  nationalité  :  tout  jugement  rendu  au  profit 
diin  Français,  porte  l'art.  14.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé,  que  le  cré- 
ancier étranger  ne  prut  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  son  dé- 
biteur français,  en  vertu  de  la  loi  exceptionnelle  qui  nous  occupe  ;  mais 
seulement  d'après  le  droit  commun  (5) — Toutefois,  la  contrainte  par  corps 
peut  être  valablement  prononcée  par  sentence  arbitrale  contre  un  étranger 
au  profit  d'un  autre  étranger,  pour  cause  de  société  commerciale  dont  le 
siéc;e  principal  était  en  Fiance,  alors  que  les  deux  parties  se  sont  volon- 
tairement soumises  à  la  juridiction  française.  (Paris,  30  avril  4830.  Dali., 
\o  arbitrage,  n°  997.) 

Art.  15.  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance 
ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger  non 
domicilié,  pourra,  s'il  y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son  ar- 
restation provisoire,  sur  la  requête  eu  créancier  français.  — 
Dans  ce  cas,  le  créa;  cier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condamna- 
tion, dans  la  huitaine  de  l'arrestation  du  débiteur,  faute  de  quoi 
c<lui-ci  pourra  demander  son  élargissement.  —  La  mise  en  li- 
berté sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé,  sur  une  assigna- 
tion donnée  au  créancier  par  l'huissier  que  le  président  aura 
commis  dans  l'ordonnance  même  qui  autorisait  l'arrestation,  et, 

(1)  Merlin  ,  Quest.,  v»  Etrfinger,  §  4,  n.  2    Bordeaux,  -10  février  1830.  Ca«s.,  12  juin  1817. 

(2    Tnv.long,  n.  493.  Cass.,  12  juin  1817. 

(S)  Mitz,  Il  février  1820.  Dali,,  n.  531.  Voy.  «-ep.  Coin-Delisle.  sur  l'art.  14. 

(4,  Troplongr,  •  492.  Hun  plu*,  >1  a  ét<<  jutcé  que  la  contrainte  par  corps  e*t  implicitement 
ftttachee  mi  jugement  déclaré  exécatoire  par  touces  voies  de  d'oit,  rendu  contre  l'étranger  sa 
profit  d'un  Frarçais  (Bordeaux,  16  février  1830). 

(«)  Bordeaux,  27  janvier  1846.  D.  P.,  46.  4,  9». 
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à  défaut  de  cet  huissier,  par  tel  autre  qui  sera  commis  spéciale- 
ment. 

=  L'étranger  pourrait,  par  une  fuite  soudaine  se  soustraire  aux  pour- 
suiîes  dont  il  est  menacé;  !h  loi  procure  au  créancier  français  le  moyen  de 
riauvrgsrder  ses  intérêts  sous  ce  rapport  (1),  en  l'autorisant  à  faire  arrêter 
provisoirement  son  débiteur. 

Cette  mesure  qualiliée  à  tort  de  mesure  de  police  par  M.  Treilhard  (2), 
est  purement  protectrice  et  conservatoire. 

Cinq  condiiionssoiit  requises  pour  qu'elle  puisse  être  ordonnée  ;  il  faut  : 

\°  Que  l'étranger  ne  soit  pas  domicilié  en  France; 

2°  Qu'il  ne  possède  pas  en  France  d'immeubles  ou  d'établissement  com- 
mercial d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  dette,  ou 
qu'il  ne  puisse  trouver  de  caution  reconnue  solvable  domiciliée  en  France 
(voy.  art.  16); 

3°  Que  la  dette  soit  échue  ou  exigible  :  qui  a  terme  ne  doit  rien;  mais 
il  importe  peu  qu'elle  soit  liquide  (3)  ; 

4°  Que  l'arrestation  soit  ordonnée  par  l'autorité  compétente.  Le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  est  compéten',  par  cela  seul  que 
l'étranger  se  trouve  momentanément  dans  l'arrondissement,  quand  même 
il  n'y  serait  pas  domicilié  (4)  ; 

5°  Qu'il  y  ait  des  motifs  suffisants,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  péril  pour  le 
créancier,  l'appréciation  des  circonstances  est  abandonnée  au  Président  : 
la  loi  ne  limite  point  son  pouvoir  sous  ce  rapport;  elle  n'exige  pis  même 
qu'un  titre  écrit  soit  exhibé.  Cette  condition  serait  souvent  impossible, 
notamment  quand  il  s'agit  de  fournitures  faites  par  des  marchands  ou 
par  des  hôteliers  ;  il  suffit  que  la  créance  soit  sérieuse  en  apparence. 

La  cause  de  la  créance  importe  fort  peu:  qu'el'e  résulte  d'un  contrat 
ou  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi  délit;  qu'elle  soit  civile 
ou  commerciale  ;  dans  tous  les  cas,  l'arrestation  provisoire  peut  avoir 
lieu  (5). 

(1)  Disposition  empruntée  de  la  loi  de  4807. 

(2)  Expo  é  des  motifs  de  la  loi  de  4807. 

(3)  Cass.,  27  nov.  -1839.  Dali.,  n.  563. 

(4)  Cass.,  27  nov.  4839.  Dali.,  n.  563. 

Nous  di-on-  que  l'ordonnance  du  président  est  un  acte  purement  conservatoire;  on  ne  peut, 
en  effet,  considérer  cet  acte  comme  un  jugement,  puisque  le  défendeur  n'est  pas  appelé  en 
cause.  Cependant,  le  contraire  a  été  jugé  par  deux  anêt  s,  l'nn  de  la  Cour  de  Pau,  du  27  mai 
•1830.  Dev.,  1831,  2,  64  ;  l'autre  de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril -1818.  Il  résulte  de  ces 
arrêts  :  4°  que  l'ordonnance  du  président  doit  être  attaquée  par  vole  d'appel,  et  non  devant  le 
tribunal  de  première  instance;  2°  que  cet  appel  est  recevable  pendant  tro'<s  nvùs,  et  non  dans 
le  délai  de  quinzaine,  comme  pour  les  ordonnances  de  référé. —  Voy.  dans  le  même  sen?, 
Carn,  12  janvier  1632  |£>ev.,  1832.  2,  202).  Bordeaux,  6  décembre  483S  (Dev.,1834,  2,  22^— 
mais  la  Cour  de  cassation,  statuant  sur  le  pourvoi  fo'rné  contre  ce  dernier  arrêt,  a  décidé,  par 
arrêt  du  2  rnii  1837  (Dev.,  1837,  1,  510),  qu'il  fallait  agir  par  voie  d'opposition  ou  d'actlen 
principale  sur  le  fond,  et  que  la  Cour  .statuait  ensuite  par  appel  sur  le  jugement.  De  cette  ma- 
nière, l'étranger  jouit,  comme  le  Français,  des  deux  degrés  de  juridiction  [Voy.,  en  ce  sens, 
Pari>,  24  ^vrli  1849,  D.  P.  49,  2,  222.  V.  Dali.,  n.  5*7 —  Il  va  sans  dire  qu'on  ne  pourrait  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  confirniatif  de  l'oidonnance  de  réféié  qui  auiait  été  rendu 
(Cass..  25  seprembie  1829.) 

(5|  Merlin,  Qiest.,  v°  franger,  §  4,  n.  2.  Coin-Delisle,  n.    6.   Troploog,n.  505  et  «uiv. 
Cass.,  26  oct.  1809,  25  sept.  1820.  Paris,  29  nov.  1831. 
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Jugé  que  l'étranger  débiteur  d'une  lettre  de  change  échue,  peut  être 
arrêté  provisoirement,  bien  qu'on  n  ait  pas  rempli  les  formalités  du 
protêt  (161,  162,165,  C.  de  corn.)  (1). 

Toutefois,  comme  cette  mesure  a  pour  but  d'assurer  les  effets  de  la 
condamnation  définitive,  il  est  évident  qu'elle  ne  serait  pas  accordée,  si 
le  montant  de  la  dette  était  inférieur  à  150  fr.,  minimum  fixé  par  l'ar- 
ticle 14  (2). 

Supposons  que  l'obligation  contractée  originairement  au  profit  d'un 
étranger  soit  devenue  la  propriété  d'un  Français  par  l'effet  d'une  cession, 
ce  dernier  pourra-t-il  user  du  bénéfice  de  l'arrestation  provisoire  ?  Dis- 
tinguons :  si  le  titre  est  négociable  par  sa  nature,  le  souscripteur  est  censé 
avoir  voulu  s'engager  solidairement  et  directement  envers  tous  les  por- 
teurs successifs  (3).  —  Dans  le  cas  contraire,  il  faut  admettre,  par  appli- 
cation du  droit  commun,  que  l'étranger  n'a  pu  céder  au  Français  plus 
de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même.  —  Cette  distinction  est  généralement 
admise  (4). 

Il  va  seins  dire  que  l'exception  d'incompétence  doit  être  proposée  sur 
les  premières  poursuites,  avant  toute  défense  au  fond. 

L'arrestation  provisoire  peut  avoir  lieu  incidemment,  pendant  le  cours 
de  l'instance  en  payement  de  la  somme  exigible  (5). 

Elle  est  ordonnée  sur  requête  présentée  au  président  du  tribunal  de 
première  instance,  sans  assignation  donnée  à  l'étranger.  N'oublions 
pas  qu'il  s'agit  d'une  mesure  conservatoire;  un  avertissement  même  extraju- 
diciaire donnerait  l'éveil  et  ferait  manquer  le  but  que  le  poursuivant 
se  propose.  —  Au  surplus,  l'art.  32,  2e  alin.  contient,  à  cet  égard,  une 
dispense  formelle. 

Le  Président  commet,  par  la  même  ordonnance,  un  huissier  pour  exé- 
cuter cette  mesure. 

L'ordonnance  peut  être  attaquée  par  voie  d'appel  (6).  — Quant  au  pour- 
voi en  cassation,  il  n'est  recevante  que  pour  cause  de  violation  de  la  loi  ; 
des  considérations  de  fait  ne  suffiraient  point  (7). 

La  législation  du  Code  ne  déterminait  point  le  délai  dans  lequel  le 
créancier  serait  tenu  de  former  sa  demande  en  condamnation  contre  l'é- 
tranger; il  résultait  de  là,  que  la  détention  provisoire  pouvait  se  pro- 
longer indéfiniment  :  la  loi  nouvelle  remédie  à  cet  abus  ;  aux  termes  de 
notre  article,  «  h?  créancier  doit  intenter  sa  demande  dans  la  huitaine  de 
l'arrestation  du  débiteur;  faute  de  quoi,  ceiui-ci  pourra  demander  son 
élargissement.  » 

La  den.ande  en  condamnation  est-elle  recevable,  bien  que  formée  après 

(\)  Cass.,  27  juin  1811. 

(2)  Troplong,  n.  507.  Cass.,  22  avril  1818. 

(3)  Merlin,  Quest.,  v*  Étranger,  <S  4,  ri.  3  et  4.  Coin-Delisle,  p.  100.  Fœlix,  Conim.  sur  la 
loi  de  1832.  art.  15.  n.  9-  Cass.,  25  sept.  1829,  26  janvier  1833.  Dev.,  1833,  1.  100.  Paris, 
15  octobre  1834.  Dev,,  1834,  2,  657.  Voy.  cep.  Douai,  7  niai  182S.  Aix,  25  août  1828.  Poi- 
tiers, 5  juillet  1832.  Dev.,  1832,   2,  441. 

(4)  Troplone:,  n.  501  et  suir.  Douai,  8  mai  1828-  Cass..  25  sept.  1829.  Paris,  29  novemb. 
1831.  Dev.,  1832,  2,  54.  Caen,  12  jimvier  1832.  Dev.,  1832,  2,  201.  Douai,  27  février  1828. 
Aix,  25  août  1828. 

(5)  Troplong,  n.  509.  Coin-Delisle,  n.  4. 

(6)  Cass.,  22  avril  1818.  Pau,  27  mai  1830.  Caen,  12  janvier  1832.  Bordeaux,  6  décemb. 
1833.  Dev.,  1834,  2,  225. 

(7)  Cas*.,  25  septemb,  1829. 
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le  délai  de  huitaine,  si  le  débiteur  n'a  point  encore  demandé  son  élargis- 
sement? Coin-Delisle  (p.  101)  se  prononce  pour  l'affirmative,  par  argu- 
ment de  l'art.  803  in  fine,  Pr.,  mais  nous  ne  saurions^admettre  cette  dé- 
cision ;  quand  il  s'agit  de  priver  un  homme  de  sa  liberté  ,  il  faut  se  ren- 
fermer rigoureusement  dans  les  termes  de  la  loi;  or,  l'art.  805,  Pr.,  ne  re- 
produit pas  la  fin  de  non-recevoirqui  résulte  de  l'art.  803, Pr.— D'ailleurs, 
l'art.  15  de  la  loi  de  1832  est  conçu  en  termes  impératifs  :  Le  créancier 
sera  tenu,  etc.  On  ne  peut  couvrir,  par  des  inductions  tirées  de  textes 
antérieurs,  cet  ordre  formel.  (Troplong,  n°  518.) 

Le  jour  de  l'arrestation  :  dies  a  quo,  n'est  pas  compris  dans  le  délai  de 
huitaine  accordé  au  créancier  pour  attaquer  son  débiteur  en  condamna- 
tion définitive  ;  c'est  là  une  application  des  règles  du  droit  commun  (1). 

Le  paragraphe  final  de  l'art.  15,  applique  à  la  demande  en  élargissement, 
les  formes  rapides  et  sommaires  qui  sont  prescrites  pour  la  demande  en 
arrestation  provisoire  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  urgence  ;  le  prési- 
dent statue  en  référé  ,  mais  il  peut  renvoyer  les  parties  à  l'audience  (2). 

L'étranger  demandeur  en  élargissement  n'est  pas  tenu  de  fournir  la 
caution  Judicaium  solvi  (art.  14,  C.  civ.),  lors  même  que  sa  demande  a 
pour  objet  des  dommages-intérêts;  car  il  n'agit  point  £fcmme  demandeur 
principal,  mais  reconventionnellement.  (Dali.,  n°603.) 

Si  le  jugement  qui  statue  sur  l'arrestation  a  reconnu  au  demandeur  la 
qualité  de  Français  qu'il  n'avait  point,  il  ne  peut  être  opposé  à  l'étranger 
qui,  en  défendant  au,  fond  sur  le  montant  de  la  dette,  oppose  la  nullité  de 
l'arrestation  fondée  sur  l'incompétence  des  tribunaux  français  et  demande 
sa  mise  en  liberté  (3). 

Remarquons  en  terminant,  que  la  compétence  du  président,  pour  ordon- 
ner l'élargissement,  n'est  pas  bornée  au  cas  où  le  créancier  a  négligé  de 
provoquer  du  tribunal,  dans  le  délai  de  huitaine,  un  jugement  sur  l'ar- 
restation ;  nul  doute  qu'il  est  appelé  à  connaître  de  tous  autres  moyens 
qui  peuvent  faire  cesser  les  poursuites  dirigées  provisoirement  contre  l'é- 
tranger, même  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  (4). 

Art.  16.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou  cessera,  si  l'é  - 
tranger  justifie  qu'il  possède  sur  le  territoire  français  un  établis- 
sement de  commerce,  ou  des  immeubles,  le  tout  d'une  valeur 
suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  dette,  ou  s'il  fournit 
pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France,  et  reconnue  sol- 
vable. 

—  Il  appartient  au  président  seul  de  statuer  tant  sur  la  valeur  de 
l'établissement  commercial  et  des  immeubles  que  l'étranger  possède  en 
France,  que  sur  la  validité  du  cautionnement.  —  Le  président  n'a  point  à 
rechercher  si  la  justification  est  antérieure  ou  postérieure  à  l'emprison- 
nement ;  ces  mots  de  notre  article  :  l'arrestation  provisoire  n'aura  pas 
lieu  ou  cessera.,,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  pensée  du  législateur  ; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  célérité  est  nécessaire  (5). 

(1)  Trib.  de  la  Seine,  25  sept.  4833.  Dali.,  n.  601. 

(2)  Douai,  12  janvier  4  832-  Dali.,  n.  602. 

(3)  Cass.,  49  janvier  1819. 

(4)  Paris,  30  sept.  4  840.  Dall.,n.  604. 

(5)  Pardessus,  n.  1526.  Troplong,  n.  522. 
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1!  importe  peu  que  la  caution  soit  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel  (2018).  la  loi  n'exige  même  pas  qu'elle  soit  française;  il  s'agit 
d  une  mesure  spéciale  ;  on  doit  interpréter  ce  silence  en  faveur  de  la 
liberté.  (TVoplong,  n°  523.) 

Art.  17.  La  contrainte  pa:-  corps,  exercée  contre  un  étranger,  en 
vertu  de  jugement  pour  dette  civile  ordinaire,  ou  pour  dette 
commerciale,  cessera  de  plein  droit  après  deux  ans,  lorsque  le 
montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera  pas  à  500  fr.; 

—  après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,000  fr.;  — 
après  six  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  3,000  fr.  ;  —  après 
huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  5,000  fr.  ;  —  après  dix  ans, 
lorsqu'il  sera  de  5,C00  fr.  et  au  dessus.  —  S'il  s'agit  d'une  dette 
civile,  pour  laquelle  un  Français  serait  soumis  5  la  contrainte 
pas  corps,  les  dispositions  de  l'art.  7  seront  applicables  aux 
étrangers,  sans  que,  toutefois,  le  minimum  de  la  contrainte 
puisse  être  au-dessous  de  deux  ans  (1). 

—  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  n'avait  été  limitée  ni  par  le 
Code  civil,  ni  par  la  loi  de  1807;  de  telle  sorle  que  le  débiteur  insolvable 
pouvait  être  retenu  en  prison  jusqu'à  sa  soixante-dixième  année  ;  la  loi 
de    4832  adopte  une  échelle   progressive,  système  consacré  déjà  par 

l'art.  5. 

L'art.  17  de  la  loi  de  1832  qui  fixe  à  dix  ans  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers,  lorsque  la  dette  s'élève  à  5,000  fr.  et  au- 
dessus,  pent-il  ère  invoqué  par  un  étranger  contre  un  autre  étranger  ou 
contre  un  Français? Il  faut  distinguer  :  si  l'étranger  a  obtenu  l'autorisa- 
tion de  fixfr  son  domicile  en  France,  il  doit  jouir  des  mêmes  droits  que 
le  Français.  (Voy.  -'éeision  analogue  sous  les  art.  14  de  la  loi  de  1832  et 
46  du  Code  civil.)  Mais  dans  le  cas  eoniraire,  l'emprisonnement  doit  ces- 
ser de  plein  droit  après  cinq  ans. —  En  combinant  les  art.  14,  17  et  43,  on 
reconnaît  que  leurs  dispositions  ne  sont  établies  qu'en  faveur  des  Fran- 
çais et  de  ceux  qui  jouissent  des  droits  civil  s  en  France.  (Dali.,  n«544)  (2). 

La  durée  de  l'emprisonnement  court  du  jour  de  l'incarcération  du  débi- 
teur ;  c'est  en  effet  ne  ce  moment  qu'il  est  privé  de  sa  liberté  et  que  com- 
mence le  temps  d'épreuve  qu'il  doit  subir.  Il  serait  impossible  d'assigner 
un  autre  point  de  départ  sans  se  jeter  dans  l'arbitraire.  —  Assurément , 
l'étranger  non  domicilié  peut  être  arrêté  par  mesure  excepûonnelle,  avant 
condamnation;  mais  larrestation  provisoire  s  identifie  en  ce  cas  avec  celle 
qui  est  définitivement  prononcée;  elle  n'est  pas  préventive;  le  jugement 
qui  en  consacre  la  validité  n'est  pas  attributif,  mais  déclaratif  du  droit 
d'exécution:  admettre  le  système  contraire  et  faire  courir  l'emprisonne- 
ment soit  de  la  date  du  jugement  de  condamnation,  soit  d'un  nouvel  écrou, 
ce  serait  augme:  ter  sa  durée  et  la  faire  dépendre  du  caprice  d'un  créan- 
cier qui  pourrait,  à  son  gré,  retarder  l'obtention  du  jugement  ou  la  réali- 
sation de  lécrou  et  perpétuer  ainsi  ou  aggraver  la  position  du  débiteur. 

l\)  Le  décret  du  13  décembre  1848  (art.  12)  abroge  encoro  la  durée  de  la  détention. 

(2)  Paris   26  décembre  <835.  Trib.  de  la  Seine,  4  déc.  1835,  sous  Cas»  ,  19  no,v.  1831. 
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D'ailleurs,  si  un  doute  pouvait  se  présenter  sur  l'interprétation  de  îa  loi, 
il  devrait  être  résolu  en  faveur  <ie  la  liberté  (<!). 

Si  la  cause  qui  donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps  est  au  nombre  de 
celles  qui  motiveraient  une  voie  rigoureuse  contre  le  Français  non  négo- 
ciant, on  revient  au  système  de  l'art.  7  ;  cet  ar.icie  est  conçu  en  termes 
généraux  ;  il  embrasse  tous  les  cas. 

Art.  18.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette  commerciale, 
jouira  du  bénéfice  des  art.  4  et  6  de  la  présente  loi.  En  consé- 
quence, la  contrainte  par  corps  ne  sera  point  prononcée  contre 
lui,  ou  elle  cessera  dès  qu'il  aura  commencé  sa  soixante  et 
dixième  année.  —  11  en  sera  de  même  à  1  égard  de  l'étranger 
condamné  pour  dette  civile,  le  cas  de  stellionat  excepté.  —  La 
contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  les  étrangères 
pour  deite  civile,  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat,  conformément 
au  premier  paragraphe  de  l'art.  2066  C.  civ.,  qui  leur  est  déclaré 
applicable. 

=*  Le  vieillard  mérite  l'indulgence,  qu'il  soit  Français  ou  étranger;  le 
cas  de  stellionat  est  seul  exceptée 

Les  femmes  étrangères  doivent  jouir  du  privilège  établi  en  leur  faveur 
par  l'art.  2066  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'écarter  de  cette  règle  en  ce 
qui  les  concerne.  —  Toutefois,  par  ex  eption,  les  femmes  sont  eontrai- 
gnables  par  corps  quand  elles  font  le  commerce  ou  en  c^s  de  stellionat. 

Quant  aux  mineurs,  l'article  qui  nous  occupe  ne  les  concerne  pas  ; 
quelie  que  soit  son  origine,  il  peut  se  faire  restituer  (2). 

TIT.  4.  — Dispositions  communes  aux  trois  titres  précédents. 

Les  art.  19-23  déterminent  les  causes  qui  empêchent  la  contrainte  par 
corps; 

Les  art.  24-26  sont  relatifs  à  l'élargissement  provisoire  ; 
Les  art.  27-31  statuent  pour  l'élargi*  semeut  définitif  ; 
L'art.  32  établit  une  rè^ie  générale  sur  îa  contrainte  par  corps  ; 
Ces  dispositions  s'appliquent  aux  Français  comme  aux  étrangers. 

Art.  19.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcée  contre  le 
débiteur,  au  profit  :  —  1°  de  son  mari  ni  de  sa  femme;  — 
2°  de  ses  ascendants,  descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au 

*  môaie  degré.  —  Les  individus  mentionnés  dans  les  deux  para- 
graphes ci-d  ssus,  contre  lesquels  il  serait  intervenu  des  juge- 
ments de  condamnation  par  corps,  ne  pourront  être  arrêtés  en 
vertu  desdits  jugements  ;  s'ils  sont  détenus,  leur  élargissement 
aura  lieu  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  (3). 

(1)  Troplong,  n.  «30.  Tribunal  de  la  Seine,  4  déc.  1835,  sous  Cass.,  19  nov.  1838.  Dali., 
n.  96(5. 

(2)  Trrplonp,  n.  534.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  mai  1830,  porte  que  le  mineur 
étranger  no  Jouit  d'aucun  privilège,  que  la  loi  de  1807  n'admet  pas  d'exception  ;  mais  évi- 
demment, cette  jurisprudence  est  trop  rigoureuse. 

(3)  Modifié  par  l'art.  10  de  la  loi  de  1848. 
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=  Suivant  la  législation  du  Code,  la  parenté  ou  l'alliance  n'était  point 
un  obstacle  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ;  ainsi,  on  avait  jugé 
qu'elle  pouvait  être  exercée  par  un  beau-père  contre  son  gendre,  par  un 
frère  contre  son  frère,  par  un  oncle  contre  son  neveu  (1)  ;  c'était  là  une 
lacune  regrettable;  elle  a  été  comblée  par  la  loi  de  1832  ;  cette  loi  porte 
que  la  contrainte  par  corps  ne  sera  jamais  prononcée  contre  le  débi- 
teur au  protit  :  1°  de  son  mari  ou  de  sa  femme  ;  2°  de  ses  ascendants, 
descendants,  frères,  sœurs  ou  alliés  au  même  degré. 

Ces  fins  de  non-recevoir,  tirées  des  motifs  d'affection  et  des  égards  de 
famille,  doivent  s'étendre  à  la  parenté  adoptive  et  à  la  parenté  purement 
naturelle;  la  loi  ne  distingue  pas  (2). 

L'alliance  n'est  point  détruite  par  la  mort  sans  enfant  de  celui  qui  l'o- 
pérait (Coin-Delisle  art.  19.)  (3). 

Il  est  même  généralement  admis  que  cette  disposition  profile  aux  dé- 
biteurs qui,  depuis  l'incarcération,  sont  devenus  alliés  du  créancier  au 
degré  qu'elle  détermine  (4).. 

Vainement  un  parent  céderait-il  sa  créance  à  un  étranger;  ce  dernier 
ne  serait  pas  recevable  à  exercer  la  contrainte  par  corps;  car  il  ne  peut 
avoir  plus  de  droit  que  son  cédant  (5)  :  —  exceptons  toutefois  le  cas  où  le 
titre  de  la  créance  serait  négociable  par  voie  d'endossement  ;  on  ne  sau- 
rait assujettir  le  tiers  porteur  a  l'obligation  de  rechercher  s'il  existe  ou 
non  une  affinité  entre  le  souscripteur  et  le  premier  titulaire  (6). 

11  va  sans  dire  que  le  créancier,  bien  que  privé  du  droit  d'employer  la 
contrainte  par  corps,  pourrait  forcer  le  débiteur ,  par  tous  autres  moyens 
légaux,  à  remplir  ses  obligations  (7). 

Les  exceptions  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre,  les  oncles,  cou- 
sins germains  et  autres  parents  restent  soumis  au  droit  commun  ;  ils 
peuvent  user  de  la  contrainte  par  corps  et  l'on  peut  s'en  prévaloir  contre 
eux. 

Art.  20.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  rela- 
tive à  la  contrainte  par  corps  sera  sujette  à  l'appel,  cet  appel  ne 
sera  pas  suspensif  (8). 

=  Le  législateur  s'est  écarté  ici  des  principes  rigoureux  qui  soumet- 
tent l'accessoire  à  la  même  règle  que  le  principal.  —  On  peut  appeler  du 
chef  relatif  à  la  contrainte  par  corps ,  quoique  le  montant  de  l'obligation 
principale  ne  permette  pas  l'appel  —  toutefois,  dans  ce  cas  particulier, 
l'appel  n'est  pas  suspensif. 

Le  créancier  peut-il  interjeter  appel  du  chef  qui  rejette  ses  conclusions 
tendantes  à  la  contrainte  par  corps ,  bien  que  ce  jugement  soit  en  dernier 
ressort?  (Troplong,  n.546),  lui  refuse  cette  faculté  ;  l'art.  20  de  la  loi  de 

(1)  Colmar,  26  avril  181G.  Lyon,  3  février  1830  et  28  déc.  1826. 

(2)  Troplong,  n.  538.   Coin-Delisle.  sur  l'art.  16. 

(3)  Nîmes,  18  nov.  1841.  Pal.,  1842,  1,  219. 

(4)  Goujet  et  Merger,  Contr.  par  corps.  Coin-Delisle,  p.  67,  n.  106,  p.  103,  n.  2.  Troplong, 
n.  541. 

(5)  Paris,  22  février  1810. 

(6)  Bourges,  8  mai  1837.  Pal.,  1837,  2,  400.  Paris,  1«  avril  1840.  Pal.,  1S40,  1,  687. 

(7)  Bordeaux,  14  mai  1841.  Pal.,  1841,  2,  581. 

(8)  Disposition  modifiée  par  le  décret  di>  13  décembre  1848,  art.  7. 
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4  832  ,  n'a  été  introduit,  dit-il,  que  dans  l'intérêt  du  débiteur  ;  on  ne  sau- 
rait la  rétorquer  contre  lui.  —  La  Cour  de  Caen  (1)  a  décidé,  iUest  vrai, 
contrairement  à  cette  opinion  ,  que  le  droit  d'appel  était  réciproque  ;  qu'il 
serait  subversif  des  principes  d'égalité,  d'admettre  que  le  même  jugement 
fût  en  dernier  ressort  à  l'égard  de  l'une  des  parties  et  en  premier  ressort 
à  l'égard  de  l'autre  :  —  mais,  elle  a  méconnu  ainsi  ce  texte  et  l'esprit 
de  la  loi  ;  l'appel  est  admis  en  faveur  de  la  liberté  ;  c'est  là  une  règle 
établie  dans  l'intérêt  du  débiteur  seulement;  par  conséquent,  si  les 
conclusions  tendantes  à  contrainte  par  corps  sont  rejetées,  le  bénéfice 
du  jugement  lui  est  acquis.  —  Au  surplus,  en  décidant  que  «  la  voie 
*  d'appel  est  ouverte  au  débiteur  incarcéré,  même  après  l'expiration  dts 
«  délais  ordinaires  :  »  l'art.  7  de  la  loi  de  4848  démontre  que  le  caractère 
de  cette  voie  d'exécution  est  essentiellement  relatif  (2). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  s'agit  d'interjeter  appel  du  chef 
qui,  en  statuant  sur  le  fond,  rejette  les  conclusions  tendantes  à  contrainte 
par  corps;  si  des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  l'exécution  de  ce 
moyen  rigoureux,  nul  doute  que  le  créancier  serait  admis,  comme  le  débi- 
teur, à  former  appel  du  jugement  qui  interviendrait  ;  les  jugements  sur 
des  incidents  d'exécution,  dit  Coin-Delisle,  ne  sont  jamais  rendus  qu'à 
charge  d'appel  (3). 

Art.  21.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
exécutée  contre  le  mari  et  contre  la  femme  simultanément  pour 
la  même  dette  (4). 

—  L'humanité  veut  qu'on  laisse  un  gardien  au  foyer  domestique,  et  un 
soutien  à  la  famille. 

Observons  qu'il  y  a  seulement  fin  de  non-recevoir  dans  l'exécution  ;  le 
jugement  ne  doit  pas  moins  condamner  par  corps  les  deux  époux. 

La  loi  suppose  que  la  contrainte  par  corps  est  attachée  à  une  même 
dette  :—  si  les  dettes  sont  distinctes,  le  créancier  peut  exercer  la  contrainte 
par  corps,  contre  l'un  et  l'autre  époux,  soit  simultanément,  soit  successi- 
vement (5). 

Les  étrangers  jouissent  comme  les  Français  du  bénéfice  des  art.  48,  49 
20  et  21,  lorsqu'il  s'agit  de  l'arrestalion  définitive;  mais,  que  doit-on  dé- 
cider lorsqu'il  s'agit  de  l'arrestation  provisoire?  — On  admettait  avant  la  loi 
de  4  832  :  \°  que  le  mineur  étranger  pouvait,  comme  le  majeur,  être  arrêté 
provisoirement  (6)  ;  2°  qu'il  ne  jouissait  pas  du  bénéfice  de  l'art.  2064  (7)  ; 
30  que  l'arrestation  provisoire  pouvait  être  exercée  contre  l'étranger  sep- 
tuagénaire (8);  4°  enfin  que  les  femmes  étaient  soumises  à  cette  voie  de 
rigueur.  —  Pour  soutenir  qu'il  taut  encore  décider  de  même  aujourd'hui, 

1)  Caen,  15  juillet  1835.  Dali.,  n.  71.  Dijon,  3  juillet  1845. 

(2)  Coin-Delisle,  sur  l'art.  20  de  la  loi  de  1832.  Chauveau,  Quest.  2675.  Pans,  H  août  183». 

(3)  Voy.,  en  ce  sens,  Caen,  26  août  1846.   D.    P.,  51,  5,  v»  Contr.  par  corps.  Pans,  11 
août  1841.  Dal-,  n.  491. 

(4)  Modifié  par  l'art.  11  de  la  loi  du  13  décembre  1848. 

(5)  Bordeaux,  23  déc.  1828. 

(6)  Paris,  19  mai  1830. 

n\  Liéee   5  avril  1832,  4  décembre  1842.  '  ■" 

(8)   Dur.;  n.  18,  P.  481.  Coin-Delisle,  p.  105.  Coin-Delisle,  P.  105.  TloPlong,  n.  551. 
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on  peut  se  fonder  sur  les  termes  des  art.  48, 49  et  $1  ;  cas  articles  en  effet 
n'uni  en  vue  que  les  étrangers  coudant  es  par  jugement  ;  d'où  il  semble 
résulter  que  l'arrestation  provisoire,  est  encore  autorisée  outre  l'étran- 
ger  ;  car  elle  peut  avoir  poui  effet,  de  sauvegarder  ies  intérêts  du  créancier, 
malgré  sa  courte  durée ,  en  lui  permettant  de  prendre  des  mesures 
pourassurer  le  payement  de  sa  créance. — Néanmoins  ce  serait  oublier  que 
li  s  art.  18,  19  et  21  ont  pour  base  l'ordre  public  et  les  boi.nes  mœars  ;  il 
serait  d'ailleurs  inconséquent  f.'adme  tre  que  l'on  pût  employer  l'empri- 
sonnement provisoire  pour  arriver  à  l'emprisonnement  détiuitif  ;  mesure 
que  la  loi  proscrit.  (Troplong  n°  534,  Dalloz,  n°592.) 

Art.  22.  Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou  exécuteur  des  man- 
dements de  justice,  (jui,  lors  de  l'arrestation  d'un  débiteur,  se 
refuserait  à  le  conduire  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  aux  termes  de  l'art.  786  C.  pr.  civ  ,  sera 
condamné  è  1,000  fr.  d'amende,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts. 

=*  L'officier  ministériel  ou  le  garde  du  commerce  qui  refuserait  de 
conduire  le  *îébit-ur  devant  le  président  du  tribunal,  se  rendrait  coupable 
de  détention  arbitraire  et  par  suite  justiciable  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ;  le  refus  de  l'huissier  ou  du  garde  de  commerce  peut  être 
prouvé  par  témoins. 

Art.  23,  Les  frais  liquidés,  que  le  débiteur  doit  consigner  ou  payer 
pour  empêcher  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ou  pour  ob- 
tenir son  élargissement,  conformément  aux  art.  798  et  800,  §2, 
C.  pr.,  ne  seront  jamais  que  les  frais  de  l'instance,  ceux  de 
l'expédition  et  de  la  signification  du  jugement  et  de  l'arrêt  s'il  y 
a  lieu,  ceux  enfin  de  l'exécution  relative  à  la  contrainte  par  corps 
seulement  (1). 

=»  Les  dépens  ne  donnent  jamais  lieu  à  la  contrainte  par  corps;  mais 
le  débiteur  peut  être  retenu  en  prison,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  payés. 

Nous  ferons  uniquement  remarquer  »ur  cet  article  que  les  frais  liquidés 
qui  ont  eu  pour  but  d'arriver  à  la  condamnation  du  débiteur  et  à  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps  (2),  sont  les  seules  qui  puissent  faire  obs- 
tacle à  la  mise  en  liberté,  et  que  le  créancier  n'  a  pas  cette  garantie  pour  les 
frais  relatifs  à  la  saisie  des  meubles,  immeubles  ou  autres,  étrangers  à 
cette  voie  d'éxecution. 

Art.  24.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  pronon- 
cée pour  dette  commerciale ,  obtiendra  son  élargissement  en 
payant  ou  consignant  le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses 
accessoires,  et  en  donnant  pour  le  surplus  une  caution  acceptée 
par  le  créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal  civil  dans  le  ressort 
duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

(1)  L'art.  23  molifle  l'art.  798  Pr.  Ce  dernier  attlcle  n'exigeait  que  la  consignation  des 
causes  de  l'emprifOnnement  et  dts  frais  de  capture  :  la  loi  de  1832  exige  sau»  dir.iactiOB 
Q,ue  tous  lea  frais  liquidés  .voient  consignés  (Troplong,  n.  556  et  suiv.) 

(2)  Les  art.  24  et  2b  ont  été  modifié»  par  la  loi  du  13  décembre  4S48,  art.  «. 
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=  Une  fois  le  jugement  rendu,  la  contrainte  par  corps  doit  recevoir 
son  exécution  :  le  débiteur  ne  peut  pius  être  extrait  de  la  prison  qae  pour 
des  causes  exceptionnelles  (I). 

En  cas  de  maladie  grave  susceptible  de  mettre  sa  vie  en  danger,  le  dé- 
tenu peut  obtenir  sa  translation  dans  une  maison  de  santé  (2),  en  donnant 
caution.  Mais  il  n'est  pas  pour  cela  mis  en  liberté;  les  aliments  doivent 
même  être  consignés  comme  par  le  passé. 

Les  frais  de  maladie  sont  comme  de  raison,  pour  le  compte  du  détenu; 
le  créancier  n'en  est  pas  responsable  (3). 

Ii  est  stalué  en  référé  sur  la  demande  en  translation  dans  une  maison 
de  santé,  attendu  l'urgence  (4). 

Aux  termes  de  notre  article,  le  débiteur  ne  peut  obtenir  provisoirement 
sa  liberté,  que  sous  deux  conditions  :  il  doit  1°  payer  ou  consigner  le  tiers 
de  la  dette  ;  —  2°  donner  cauiion  pour  le  surplus. 

La  somme  qui  doit  être  payée  on  consignée,  se  calcule  non-seulement 
sur  le  capital  de  la  dette  ;  mais  encore  sur  ,es  accessoires  y  compris 
les  frais  de  jugement  et  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  contrainte  par  corps 
(arg.  de  l'art.  23  de  la  loi  de  4  832). 

Toutefois,  les  à  compte  donnés  dans  l'intervalle  de  l'exigibiiiié  de  la 
dette,  et  même  du  jugement  à  l'arrestaiion,  sont  déduits.  —  Par  ex.  : 
Pierre  est  condamne  par  corps  à  payer  4000  fr.; il  paye  immédiatement 
1000  fr.  :  il  iui  sufiïra,  pour  obier ir  sa  mise  en  liberté,  de  donner  4  000  fr. 
formant  le   tiers  dont  il  restait  débiteur  au  moment  de  son  arrestation. 

Les  à-compte  payés  dans  la  prison  s'imputent  sur  le  tiers  libératoire. 
Par  ex.  :  si  Pierre  a  donné  300  fr.  à-compte,  il  devra  être  élargi  en 
complétant  la  somme  de  4  000  fr.  (5). 

Le  détenu  qui  veut  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire,  est  tenu  en 
outre,  de  fournir  pour  le  surplus  de  la  somme  totale  dont  il  est  débiteur, 
une  caution  acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue  par  ie  tribunal  civil  du  lieu 
où  se  trouve  la  m  lison  d'arrêt.  —  Cette  caution  doit  léunir  les  conditions 
de  solvabilité  déterminées  par  les  art.  2018  et  2019  du  C.  civ.  ;  mais ,  elle 
n'est  pas  soumise  de  plein  droit  à  la  contrainte  par  corps  ;  le  droit  com- 
mun conserve  son  empire  {Voy.  art.  2040)  (6). 

Les  étrangers  peuvent,  comme  les  nationaux,  invoquer  le  bénéfice  de 

{h)  Douai,  7  déc.  1830.  Paris,  1«  juin  1810,  26  fév,  1819,  24  mai  1813,  6  déc.  1828. 

(2)  Pigeau,  t.  2,  p.  335.  Carré,  t.  3,  p.  102.  Pans,  4  mai  18121  Tribunal  de  la  Seine, 
6  avril  1832.  Dall.,n.  1043.  Suivant  Merlin,  Rép.  v°  Elargissement,  le  détenu  devrait  êtrtt 
transféré  dans  un  hospice;  mais  ies  auteu.  s  précités  s'élèvent  contre  cette  opinion.  Le  juge 
peut  même,  suivant  eux,  autoriser  le  détenu  pour  dette  à  se  faire  traiter  dans  sa  propre  mai- 
son; nous  n'iron3  pas  jusque-là,  ce  serait  substituer  à  l'emprisonnement  un  état  nouveau, 
qu'on  ne  pourrait  as  imiler  à  un  moyen  de  contrainte.  Paris,  7  avril  1314.  Nîmes,  27  août 
4838.  Da'.L.n.  1014. 

(3)  Coin  Delisie,  p.  68.  Cass.,  17  juillet  i810. 

(4)  Carié,  23,  p.  95. 

(5)  Coin-Delisle,  p.  106.  Troplong,  n.  553  et  sniv.  N'est-il  pas  bzarre  de  distinguer  entre 
les  payements  faits  dans  l'intervalle  du  jugement  a  l'arrestation,  et  ceux  qui  so.it  posiéiieur3 
à  l'arrestation  ':  Daus  l'un  et  l'autre  cas,  le  débiteur  ne  se  propose-t-il  pas  d'obtenir  sa  liberté 
(Dali.,  n.  i067). 

(6)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  cautions  que  doivent  f  lumir  les  comptables  de  l'état  ou 
aoUi'traitact»  ;  elles  sont,  aimi  que  nous  l'avons  dit,  exceptionnellement  soumises  a  la  con- 
traint» par  corps;  ou  les  considère  comme  associées. 
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l'art.  24,  puisque  cet  article  est  placé   sous  ie  chapitre  des  dispositions 
communes  aux  trois  titres  précédents. 

Remarquons  surtout,  que  l'art.  24  n'est  point  applicable  aux  matières 
commerciales  ;  le  commerce  intéresse  l'ordre  public  ;  toutes  les  affaires 
s'enchaînent  par  des  échéances  précises  ;  les  débiteurs  commerçants 
doivent,  dès  lors,  remplir  leurs  obligations  avec  une  exactitude  rigou- 
reuse. La  loi  use  à  leur  égard  de  la  plus  grande  sévérité. 

Art.  25.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidairement  avec  le 
débiteur  à  payer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une 
année,  les  deux  tiers  qui  resteront  dus. 

=  En  privant  le  créancier,  contre  son  gré,  des  garanties  que  lui  pré- 
sentait la  contrainte  par  corps  ,  il  était  équitable  et  juste  de  ie  rassurer 
sur  la  certitude  d'un  payement  prochain. 

Art.  26.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'article  précédent,  le 
créancier,  s'il  n'est  pas  intégralement  payé,  pourra  exercer  de 
nouveau  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  principal,  sans 
préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 

Art.  27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargissement  de  plein 
droit,  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  5,  7,  13  et 
17  de  la  présente  loi,  ne  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour 
dettes  contractées  antérieurement  à  son  arrestation,  et  échues 
au  moment  de  son  élargissement,  à  moins  que  ces  dettes  n'en- 
traînent, par  leur  nature  et  leur  quotité,  une  contrainte  plus 
lon°ue  que  celle  qu'il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui 
sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

t==  L'art.  800  Pr.  cnumère  cinq  causes  d'élargissement  définitif,  sa- 
voir : 

1«  Le  consentement  du  créancier  qui  a  fait  incarcérer  le  débiteur,  et 
celui  des  recommandants,  s'il  y  en  a. 

Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  peut  être  donné  soit  devant 
notaire,  soit  sur  le  registre  d'écrou  (801  Pr.). 

On  pense  même  généralement  que  le  consentement  donné  par  acte 
sous  signature  privée  suffirait  ;  car  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 801  Pr.,  ne  sont  établies  que  pour  la  garantie  du  greffier  (1). 

Le  créancier  qui  a  donné  mainlevée  de  l'écrou,  ne  peut  plus  taire  in- 
carcérer le  débiteur  pour  la  même  cause,  sauf  convention  contraire  entre 
les  parties.  —  De  simples  réserves  de  sa  part  dans  l'acte  de  mainlevée 
ne  tiendraient  pas  lieu  de  convention  ;  il  ne  saurait  dépendre  d'un  créan- 
cier d'arrêter  et  de  relâcher  successivement  à  son  gré  le  débiteur  ;  ce  se- 
rait là  protest atio  conlrà  factum;  en  levant  l'écrou,  il  épuise  son  droit. 
—  Toutefois,  nous  déciderions  autrement  si  le  débiteur  avait  eu  con- 
naissance des  réserves  faites  contre  lui,  car  l'acte  prendrait  alors  le  carac- 
tère de  contrat  synallagmatique. 

(1)  Coui-Deliale,  sur  l'art.  27  de  la  loi  de  1832.  Troplong ,  a.  585.  Paiis,  6  juillet  182C. 
yoy.  cep.  Paris,  27  mars  i838.  Dali.,  n.  4061. 
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«  La  convention,  dit  Troplong  (no  585),  a 'été  favorable  à  la  liberté; 
elle  a  procuré  une  trêve  salutaire  au  débiteur  :  on  ne  saurait  s'en  faire  une 
arme  contre  le  créancier  qui  a  été  clément.  »  (1) 

2°  «  Le  payement  ou  la  consignation  des  sommes  dues  tant  au  créan- 
cier qui  a  fait  emprisonner  qu'au  recommandant,  des  intérêts  échus,  des 
frais  liquidés,  de  ceux  d'emprisonnement  et  de  la  restitution  des  aliments 
consignés.  » 

Suivant  le  Code  de  procédure,  l'élargissement  était,  comme  on  le  voit, 
subordonné  à  la  consignation  intégrale  des  sommes  dues,  des  frais  et  de 
la  restitution  des  aliments;  mais  celte  disposiiion  a  été  modifiée  par 
l'art.  24  de  la  loi  de  1832  et  par  la  loi  du  13  décembre  4848. 

Il  va  sans  dire  que  la  consignation,  au  refus  du  créancier  de  recevoir 
le  payement  offert,  doit  être  pure  et  simple  (2). 

Les  à-compte  payés  par  le  débiteur  doivent-ils  s'imputer  sur  le  capi- 
tal ou  sur  les  frais?  Les  frais,  dit  Troplong,  n°  561,  ne  donnent  pas  lieu 
à  la  contrainte  par  corps;  par  conséquent,  l'imputation  doit  se  faire  sur 
le  capital  de  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  à  éteindre,  sauf 
bien  entendu ,  le  cas  de  stipulation  contraire  ;  cette  question  est  sans 
intérêt,  en  effet.  Bien  que  les  dépens  ne  puissent  donner  lieu  à  con- 
trainte par  corps,  une  fois  le  débiteur  incarcéré,  il  y  a  lieu  de  le  retenir 
en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  payé  le  montant  (voy.  art.  23).  Dès  lors 
on  ne  voit  pas  de  raison  pour  éteindre  d'abord  le  capital. 

Les  dépens  dont  le  débiteur  doit  faire  offre  pour  obtenir  sa  liberté  con- 
sistent dans  les  frais  d'instance ,  d'expédition  des  jugements  et  arrêts, 
de  signification,  enlin  d'exécution  relative  à  la  contrainte  par  corps.  (798 
et  800,  Pr.)  —  Il  n'est  pas  tenu  d'offrir  une  somme  pour  les  frais  non  li- 
quidés. (Carré,  n°  2,730.) 

Est-il  nécessaire  que  la  consignation  soit  précédée  d'offres  réelles  au 
créancier?  Ce  serait  retarder  inutilement  l'élargissement  du  débiteur; 
le  geôlier  a  qualité  pour  recevoir  les  offres.  En  cas  de  refus,  le  débi- 
teur peut  le  faire  assigner  à  bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu,  par  un 
huissier  commis  (802  Pr.)— La  loi  n'exige  pas  que  le  créancier  soit  appelé 
en  cause  ;  néanmoins  il  y  aurait  lieu  de  l'appeler  s'il  avait  des  motifs 
personnels  à  faire  valoir,  ou  s'il  existait  des  doutes  sur  la  quotité  de  la 
somme  à  consigner.  (Dali.,  n09 1,071,  4,072  et  4,073.) 

3°  Le  bénéfice  de  cession.  (1265  et  suiv.)  —  Pour  que  le  débiteur  puisse 
recouvrer  sa  liberté  par  ce  moyen,  il  faut  qu'un  jugement  Tait  admis  à 
opposer  ce  bénéfice  (3). 

Notons  ici  que,  depuis  la  loi  du  28  mai  1838,  les  débiteurs  commer- 
çants ne  sont  plus  admis  au  bénéfice  de  cession  (art.  541,  C.  de  corn.) 

4°  Le  défaut  par  le  créancier  d'avoir  consigné  d'avance  les  aliments. 
—L'élargissement,  en  ce  cas,  est  ordonné  sur  simple  requête  présentée  au 
président  du  tribunal  civil  (4). 

Les  aliments  peuvent  être  valablement  consignés  jusqu'à  la  présentation 
de  la  requête. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  (art.  804),  le  débiteur  élargi  faute 

(<)  Coin-Delisle,  sur  l'art.  24.  Cass.,  27  mai  1807.  Dali.,  n.  4065. 

(2)  Coin-Delisle,  sui  l'ait.  27  da  la  loi  de  1832.  Paris,  6  juillet  1826. 

(3)  Toulouae,  30  avril  1821. 

(4)  Voyez,  infra,  art.  30  de  la  loi  de  1832,  modincatif  de  l'art.  803  Pr. 
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de  consignation  pouvait  être  incarcéré  de  nouveau  pour  la  même  dette, 
sous  certaines  condilions.  La  loi  de  4?32  (art.  31)  déclare  que  la  réincar- 
cération ne  peut  plus  avoir  lieu  (1);  elle  effice  même  toute  différence  à  cet 
égard  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 

La  prohibition  de  reprendre  pour  la  même  dette  le  débiteur  élargi 
faute  de  consignation  d'aliments,  s'applique  au  créancier  qui  l'a  recom- 
mandé, comme  à  celui  qui  l'a  fait  incarcérer;  la  même  faute  leur  est  im- 
putable; la  même  déchéance  doit  les  atteindre  (2). 

Nous  exceptons  toujours,  bien  entendu,  le  cas  de  fraude  de  la  part  du 
débiteur;  l'élargissement  pour  défaut  de  consignation  suppose  qu'il  y  a 
eu  oubli  ou  faute  de  la  part  du  créancier. 

5«  Le  cas  où  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante-dixième  année,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  stellionataire. 

A  cet  âge,  les  débiteurs  recouvrent  la  liberté  ;  on  n'a  point  égard  au 
temps  fixé  pour  la  détention  (art.  4  8.) 

Nous  ajouterons  à  ces  cinq  causes  d'élargissement  définitif  : 

4°  L'expiration  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  telle  qu'elle 
avait  été  fixée  par  le  jugement  de  condamnation  ; 

2°  Le  changement  survenu  depuis  l'incarcération  dans  l'état  civil  ou 
dans  la  position  du  détenu ,  changement  qui  constituerait  à  son  profit  une 
exemption  relative  de  la  contrainte  par  corps:  par  ex.,  s'il  est,  devenu  allié 
du  créancier  au  degré  déterminé  par  les  art.  49  de  la  loi  de  4  832  et  10  de 
la  loi  de  1848. 

Le  législateur  assimile  la  contrainte  par  corps  à  une  peine,  et,  partant 
de  cette  idée,  il  applique  au  débiteur  les  tempéraments  admis  en  matière 
pénale,  à  savoir  :  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits,  la  peine  la 
plus  forte  emporte  la  plus  faible  (art.  379  Inst.  cr.) 

L'élargissement  met  obstacle  à  la  réine-îrcération  du  débiteur  pour  les 
dettes  qui  étaient  alors  échues  ;  quand  même  elles  n'auraient  pas  donné 
lieu  à  un  jugement  portant  condamnation  par  corps. 

Toutefois,  le  débiteur  ne  jouit  du  bénéfice  dont  il  s'agit  que  sous  quatre 
conditions  ;  il  faut  : 

i°  Que  l'élargissement  ait  eu  lieu  de  plein  droit,  par  l'expiration  du 
maximum  des  délais  fixés  par  les  art.  5,  7,  la  et  17  de  la  loi  de  1832 
(articles  modifiés  par  la  loi  du  43  décembre  4848.)  — A  quoi  >,on,  en  effet, 
prolonger  l'incarcération  du  débiteur?  Ce  serait  lui  infliger  une  tortuer 
inutile;  l'expérience  a  démontré  qu'il  était  insolvab'e. 

Il  suit  de  là  que  si  le  débiteur  avait  été  mis  en  liberté  par  l'effet  d'un  ar- 
rangement ou  d'un  payement  soit  réel,  soit  fictif,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  il  serait  contraignable  par  corps  pour  d'autres  dettes  devenues  exi- 
gibles avant  l'élargissement,  encore  bien  qu'à  ;  ison  de  leur  nature,  elles 
ne  donnassent  lieu  qu'à  une  contrainte  de  moindre  durée  (3)  ;  la  présomp- 
tion d'insolvabilité  n'existerait  pas  ;  pourquoi  interdirait -on  aux  autres 
créanciers  la  faculté  de  se  frire  payer  par  les  mêmes  moyens? 

Que  devrait-on  décider  si  1  élargissement  avait  eu  pour  cause  le  défaut 
de  consignation  des  aliments  ou  l'extinction  de  la  dette  par  suite  soit  de 

(1)  Voyea,  infra,  art.  31,  ibid. 

(2)  Coin-Deltsle,  p.  100.  Tioplong,  n.  608. 

(8)  Dur.,  t.  18,  n.  481.  Troplong,  n.  576.  Coin-Delisle,  p.  408.  Rouen,  24  mars  1846.  D. 
p.  51,  2,  174. 
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remise,  soit  de  survenance  d'une  loi  transitoire  qui  aurait  ordonné  l'élar- 
gissement des  détenus  pour  dettes?  Les  créanciers  porteurs  de  titres  an- 
térieurs à  cette  époque  auraient  le  «iroit  d'exercer  la  contrainte  p^r  corps 
ou  la  recommandation  ;  à  moins  que  le  temps  d'épreuve  n'eût  dépassé  la 
durée  de  la  détention  qu'ils  pourraient  exiger  (i). 

Pour  que  l'art.  27  reçoive  son  application,  est-il  nécessaire  qu'il  y  ait 
eu  élargissement  effectif  du  débiteur?  Si  ia  détention  a  eu  toute  la  durée 
déterminée  parla  loi  ou  par  le  jugement,  d'après  la  nature  ou  la  quotité 
de  la  créance  qui  a  entraîné  cette  voie  d'exécution,  le  débiteur  n'est  plus 
contraignable  par  corps  pour  les  autres  créances  qui  peuvent  donner  lieu 
à  un  emprisonnement  d'une  durée  moindre  ou  égale,  quand  même,  à  rai- 
son d'une  recommandation  pour  une  dette  emportant  une  détention  plus 
prolongée,  il  n'aurait  pac  été  rendu  à  la  liberté. — Cette  décision  'ésulte  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  1832,  lequel  porte  que  l'emprisonnement  cesse  de 
plein  droit  après  l'expiration  du  terme  pour  lequel  il  est  permis  de 
l'exercer  suivant  la  nature  ou  la  quotité  de  la  crê.ince.  —  L'élargissement 
est  alors  fictif^  l'égard  des  créanciers  qui  ne  peuvent  obtenir  qu'un  em- 
prisonuemeut  de  moindre  durée  (Coin-Delisle,  407). 

2°  Que  la  dette  dont  le  payement  est  exigé  soit  antérieure  à  l'incarcé- 
ration. —  Si  elle  a  été  contractée  depuis  l'élargissement,  ou  même  bien  que 
contractée  avant  l'arrestation,  si  elle  est  échue  depuis  l'élargissement,  le 
débiteur  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  27,  car  on  doit  supposer 
que  sa  position  s'est  améliorée. 

3°  Que  la  dette  ait  été  exigible  à  l'époque  de  l'élargissement. 

4°  Que  les  causes  de  la  détention  requise  n'entraînent  pas  un  emprison- 
nement plus  prolongé  que  celui  dont  le  débiteur  se  trouve  affranchi  (art.  5)  ; 
dans  le  cas  contraire,  le  débiteur  peut  être  incarcéré  de  irouveau.  — Ainsi, 
on  lui  lient  compte  de  la  détention  qu'il  a  subie. 

Si  le  créancier  donne  mainlevée  de  l'emprisonnement  avant  l'expira- 
tion du  terme  légal,  le  débiteur  qui  est  resté  en  prison  plus  de  temps 
que  s'il  avait  eu  affaire  à  un  créancier  d'une  somme  inférieure,  est-il 
affranchi  de  la  contrainte  par  corps  au  regard  de  ce  dernier?  L'affirmative 
est  hors  de  doute  ;  l'art.  27  ne  parle  pas  seulement  d'un  élargissement 
réel  ;  mais  encore  d'un  élargissement  fictif  (2). 

Si  le  créancier  n'a  pas  usé  de  la  détention  pendant  tout  le  temps  cor- 
respondant à  son  droit,  un  autre  créancier  investi  des  mêmes  prérogati- 
ves à  raison  de  l'importance  de  sa  dette,  peut  reprendre  le  débiteur  à  nou- 
veau; mais  alors  devra-t-on  compter,  pour  fixer  la  durée  de  cette  détention, 
le  temps  passé  en  prison?  L'art.  27  restreint  la  règle  au  cas  où  le  débi- 
teur est  sorti  de  prison  par  le  bénéfice  du  terme  libératoire;  or,  dans 
l'espèce,  il  ne  doit  pas  sa  liberté  à  cette  cause  (3). 

Le  créancier  qui  a  levé  l'emprisonnement,  par  sa  seule  volonté, 
peut-il  faire  détenir  ensuite  le  débiteur  pour  ia  même  cause?  Non,  évi- 
demment; il  est  censé  avoir  renom  é  à  son  droit  (4).  Vainement  aurait-il 
fait  des  réserves  :  ce  serait  là  protestatio  contra  factura.  Toutefois,  si 

(1)  Troplonpj  n-  576.  Toulouse  8  et  5  dec.  4849.  D.  P.  51,  2,  212.  Dali.,  n.  4052. 

(2)  Tropiong,  n.  581.  DalL.n.  1056. 

(3)  Coin-Delisle,  n.  576.  Troplong,  n.  583  et  suiv. 

(4)  Troploag,  n.  585.  Coin-Delisle,  Appendioe  sur  l'art.  27  de  la  loi  de  1832.  Parla,  6  Juil- 
let 1826. 
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une  convention  formelle  était  intervenue  à  cet  égard  entre  les  parties, 
le  débiteur  ne  pourrait,  sous  prétexte  que  la  îibi.té  ne  peut  être  la  matière 
d'un  contrat,  refuser  de  s'y  soumettre  ;  le  créancier  aurait  usé  de  clé- 
mence en  lui  accordant  une  trêve  ;  on  ne  saurait  s'en  prévaloir  contre 
lui. 

Art.  28.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la 
somme  destinée  à  pourvoir  aux  aliments  des  détenus  pour  dettes, 
devra  être  consignée  d'avance,  et  pour  Imite  jours  au  moins.  — 
Les  consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne  vaudront  qu'autant 
qu'elles  seront  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  périodes  de  trente 
jours. 

Art.  29.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois,  la  somme  destinée 
aux  aliments  sera  de  30  fr.  à  Paris,  et  de  25  fr.  dans  les  autres 
villes,  pour  chaque  période  de  trente  jours. 

==»  La  raison  et  l'humanité  imposent  au  créancier  l'obligation  de  pourvoir 
à  la  nourriture  du  débiteur  incarc  ère.  Du  reste,  il  recouvre  ensuite  le 
montant  de  ses  avances,  à  titre  de  frais  de  contrainte. 

Les  art.  28  et  29  s'appliquent  aux  dettes  commerciales  comme  aux  det- 
tes civiles;  mais  ils  ne  concernent  pas  les  incarcérations  que  1  Etat  a 
obtenues;  en  ce  cas,  les  détenus  sont  nourris  comme  tous  autres  qui  ont 
été  incarcérés  à  la  requête  du  ministère  public  (décr.  du  4  mars  1808)  (1). 

Lorsqu'un  détenu  pour  dettes  est  tran>féré,  avant  la  tin  de  son  empri- 
sonnement, dans  une  prison  criminelle,  le  créancier  lui  doit-il  des  ali- 
ments pendant  ce  temps?  Le  débiteur  ne  peut  prétendre  qu'au  strict  né- 
cessaire; s'il  devait  profiter  des  aliments  consignés,  il  aurait  du  superflu, 
puisque  l'Etat  pourvoit  à  ses  besoins.  La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée 
en  ce  sens,  le  21  octobre  1846,  par  les  molifs  suivants  : 

«  Considérant  que  la  loi  n'oblige  le  créancier,  à  la  requête  duquel  l'in- 
»  carcération  a  eu  lieu,  à  consigner  des  aliments  que  pour  assurer  la  sub- 
»  sistance  du  débiteur,  et  non  pour  lui  fournir  une  somme  d'argent  aux 
»  dépens  du  créancier;  qu'ainsi,  lorsqu'il  a  été  pourvu  à  la  subsistance  du 
»  débiteur  sur  les  fonds  de  l'Etat,  par  suite  d'une  détention  préventive 
•  dans  une  prison  autre  que  la  prison  pour  dettes,  sans  que  les  aliments 
»  consignés  aient  été  entamés,  la  consignation  précédemment  faite  sub- 
»  siste  et  satisfait  jusqu'à  concurrence  à  l'obligation  imposée  au  créancier 
»  qui  exerce  la  contrainte  par  corps.  »  (Troplong,  n°  595.) 

Art.  30.  En  cas  d'élargissement,  faute  de  consignation  d'aliments, 
il  suffira  que  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  civil 
soit  signée  par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  certifiée  véritable  par  le  gardien, 
si  le  détenu  ne  sait  pas  signer.  —  Cette  requête  sera  présentée 
en  duplicata  ;  lordonnancc  du  président,  aussi  rendue  par  du- 
plicata, sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  restera  entre  les 

{!)  Duvergier,  n.  713.  Troplong,  n.  694. 
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mains  du  gardien  ;  l'autre  minute  sera  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal et  enregistrée  gratis. 

=  Cet  article  abroge  la  règle  générale  établie  par  l'art.  805  Pr., 
quant  aux  formalités  à  suivre  pour  l'élargissement. 

La  demande  en  élargissement  doit  être  formée  avant  que  le  créancier 
n'ait  consigné  les  aliments;  aussi  le  président  doil-il  indiquer  dans  son 
ordonnance,  l'heure  où  la  requête  lui  a  été  présentée. 

A  partir  de  ce  moment,  la  consignation  ne  peut  plus  avoir  lieu  (1); — mais 
le  créancier  consignerait  encore  utilement,  après  la  délivrance  du  certificat 
de  non-consignation  (2). 

Art.  31.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne 
pourra  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette. 

=  Cet  article  abroge  d'une  manière  absolue  l'art.  804  Pr.  et  rétablit  la 
loi  de  l'an  VI. 

La  règle  est  applicable  en  matière  commerciale  comme  en  matière  ci- 
vile. 

Le  créancier  qui  aurait  recommandé  le  débiteur  serait  frappé  de  la 
même  déchéance  que  le  créancier  incarcérateur  s'il  avait  laissé  échapper 
le  débiteur  par  suite  de  sa  négligence  à  consigner  les  aliments,  car  la  re- 
commandation n'est,  en  définitive,  que  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  (3). 

Art.  32.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du  Code  de 
procédure  civile  sur  l'emprisonnemen',  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi,  sont  applicables  a  l'exercice  de  toutes 
contraintes  par  corps,  soit  pour  dettes  commerciales,  soit  pour 
dettes  civiles,  même  pour  colles  qui  sont  énoncées  à  la  deuxième 
section  du  titre  2  ci-dessus,  et  enfin  à  la  contrainte  par  corps  qui 
est  exercée  contre  les  étrangers.  —  Néanmoins,  pour  les  cas 
d'arrestation  provisoire,  le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se  con- 
former à  l'art.  780  C.  Pr.,  qui  prescrit  une  signification  et  un 
commandement  préalable. 

T1T.  5.  —  Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps 

EN  MATIÈRE   CRIMINELLE,    CORRECTIONNELLE  ET   DE   POLICE. 

Art.  33.  Les  arrêts,  jugements  et  exécutoires  portant  condamna- 
tion, au  profit  de  l'État,  à  des  amendes,  restitutions,  dommages- 
intérêts  et  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  po» 
lice,  ne  pourront  être  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  que  cinq  jours  après  le  commandement  qui  sera  fait  aux 
condamnés,  à  la  requête  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'au- 

(1)  Troplong,  n.  699.  Riom,  7  juillet  1817.  Cass.,  27  août  1821.  Douai,  1"  septemb.  1824. 
Nancy,  18  mai  1829.  Toulouse,  15  mai  1828. 

(2)  Troplong.  n.  595.  Tbomlne,  n.  938.  Carré,  sur  l'art.  803.  Paris,  18  juin  1836.  Dali  ,  n. 
1082.  Caen,  26  août  1846.  D.  p.  51,  5.  Contr.  par  corps. 

(3)  Troplong,  n.  607  et  rôiv.  Montpellier,  17  août  1827. 
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rait  pas  été  précédemment  signifié  au  débiteur,  le  commandement 
portera  en  tète  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contiendra  le 
nom  des  parties  et  le  dispositif.  —  Sur  le  vu  du  commandement 
et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, le  procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires 
aux  agents  de  la  force  publique  et  autres  fonctionnaires  chargés 
de  l'exécution  des  mandements  de  justice.  —  Si  le  débiteur  est 
détenu,  la  recommandation  pourra  être  ordonnée  immédiate- 
ment après  la  notification  du  commandement. 
Art.  34.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura 
été  mise  à  exécution  aux  termes  de  l'article  précédent,  subiront 
l'effet  de  celte  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant 
des  condamnations,  ou  fourni  une  caution  admise  par  le  receveur 
des  domaines,  ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  —  La 
caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à  peine  de  poursuites. 

Art.  35.  Néanmoins  les  condamnés  qui  justifieront  de  leur  insolva- 
bilité, suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  420  C.  inst.  crim.,  se- 
ront mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  contrainte, 
lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécuniaires  n'ex- 
céderont pas  15  fr.  ;  un  mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  de  15  à 
50  fr.;  deux  mois,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations 
s'élèveront  de  50  à  100  fr.;  et  quatre  mois,  lorsqu'elles  excéde- 
ront 100  fr. 

Art.  36.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cessé  en  vertu  de 
l'article  précédent,  elle  pourra  être  reprise,  mais  une  seule  fois, 
et  quant  aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  seulement, 
s'il  est  jugé  contradictoirement  avec  le  débiteur  qu'il  lui  est  sur- 
venu des  moyens  de  solvabili'é. 

Art.  37.  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps  exercée  en  vertu 
de  l'art.  33  est  indépendante  des  peines  prononcées  contre  les 
condamnés. 

Art.  38.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condamnations  en 
faveur  des  particuliers  pour  réparations  de  crimes,  délits  ou 
contraventions,  commise  leur  préjudice,  seront  à  leur  diligence, 
signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  con- 
trainte que  les  jugements  portant  des  condamnations  au  profit 
de  l'État.  —  Toutefois  les  parties  poursuivantes  seront  tenues  de 
pourvoir  à  la  consignation  d'alimects,  aux  termes  de  la  présente 
loi,  lorsque  la  contrainte  aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur 
intérêt. 

Art.  39.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excédera  pas  300  fr., 
la  mise  en  liberté  des  condamnés,  arrêtés  ou  détenus  à  la  requête 
et  dans  l'intérêt  des  particuliers  ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu 
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des  art.  34,  35  et  36,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou 
l'insolvabilité  des  condamnés  aura  été,  en  cas  de  contestation, 
jugée  contradictoireinent  avec  le  créancier.  —  La  durée  de  la 
contrainte  sera  déterminée  par  le  jugement  de  condamnation 
dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans. 

Art.  40.  Dans  tous  les  cas,  et  quand  bien  même  l'insolvabilité  du 
débiteur  pourrait  être  constatée,  si  la  condamnation  prononcée, 
soit  en  faveur  d'un  particulier,  soit  en  faveur  de  l'État,  s'élève  à 
300  fr.,  la  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  juge- 
ment de  condamnation  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  7  de  la 
présente  loi.  — Néanmoins,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante 
et  dixième  année  avant  le  jugement,  les  juges  pourront  réduire 
le  minimum  à  six  mois,  et  ils  ne  pourront  dépasser  un  maximum 
de  cinq  ans.  —  S'il  atteint  sa  soixante  et  dixième  année  pendant 
la  durée  de  la  contrainte,  sa  détention  sera  de  plein  droit  réduite 
à  la  moitié  du  temps  qu'elle  avait  encore  à  courir  aux  termes  du 
jugement. 

Art.  41.  Les  art.  19,  21  et  22  de  la  présente  loi  sont  applicables  à 
la  contrainte  par  corps  exercée  par  suite  des  condamnations  cri- 
minelles, correctionnelles  et  de  police. 

TIT.  6.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  42.  Un  mois  après  la  promulgatien  de  la  présente  loi,  tous 
débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  ou  commer- 
ciales obtiendront  leur  élargissement,  s'ils  ont  commencé  leur 
soixante  et  dixième  année,  à  l'exception  toutefois  des  stelliona- 
taires,  à  l'égard  desquels  il  n'est  nullement  dérogé  au  Code  civil. 

Art.  4-3.  Après  le  même  délai  d'un  mois,  les  individus  actuellement 
détenus  pour  dettes  civiles  emportant  contrainte  par  corps  ob- 
tiendront leur  élargissement,  si  cette  contrainte  a  duré  dix  ans 
dans  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe  de  l'art.  7,  et  si  cette 
contrainte  a  duré  cinq  ans,  dans  les  cas  prévus  au  deuxième  pa- 
ragraphe du  même  article,  comme  encore  si  elle  a  duré  dix  ans, 
et  s'ils  sont  détenus  comme  débiteurs  ou  rétentionnaires  de  de- 
niers ou  effets  mobiliers  de  lÉtat,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics. 

Art.  44.  Deux  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
étrangers  actuellement  détenus  pour  dettes,  et  dont  l'emprison- 
nement aura  duré  dix  ans,  obtiendront  également  leur  élargisse- 
ment. 

Art.  45.  —  Les  individus  actuellement  détenus  pour  amendes,  res- 
titutions et  frais,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  seront 
admis  à  jouir  du  bénéfice  des  art.  35,  39  et  40,  savoir  :  les  con- 
damnés à  15  fr.  et  au-dessous,  dans  la  huitaine;  et  les  autres, 
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dans  la  quinzaine  de  la  promulgation  de  la  présente  loi . 

Dispositions  générales. 

Art.  46.  Les  lois  du  15  germ.  an  VI,  du  4  flor,  de  la  même  année 
et  du  10  sept.  1807,  sont  abrogées.  Sont  également  abrogées,  en 
ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  toutes  dispositions  de 
lois  antérieures  relatives  aux  cas  où  celte  contrainte  peut  être 
prononcée  contre  les  débiteurs  de  l'État,  des  communes  et  des 
établissements  publics.  Néanmoins  celles  de  ces  dispositions  qui 
concernent  le  mode  des  poursuites  à  exercer  contre  ces  mêmes 
débiteurs,  et  celles  du  tit.  13  C.  for.,  de  la  loi  sur  la  pêche  flu- 
viale, ainsi  que  les  dispositions  relatives  au  bénéfice  de  ces- 
sion, sont  maintenues  et  continueront  d'être  exécutées. 

Décret  du  9-10  mars  1848,  portant  que  la  contrainte  par  corps 
cessera  d'être  appliquée  jusqu'à  la  décision  de  l'assemblée  natio- 
nale. 

Le  gouvernement  provisoire  delà  République;  —  Sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice;  — Considérant  que  la  contrainte  par 
corps,  ancien  débris  de  la  législation  romaine,  qui  mettait  les  per- 
sonnes au  rang  des  choses,  est  incompatible  avec  notre  nouveau 
droit  public;  —  Considérant  que  si  les  droits  des  créanciers  méri- 
tent la  protection  de  la  loi,  ils  ne  sauraient  être  protégés  par  des 
moyens  que  repoussent  la  raison  et  l'humanité;  que  la  mauvaise  foi 
et  la  fraude  ont  leur  répression  dans  la  loi  pénale;  qu'il  y  a  viola- 
tion de  la  dignité  humaine  dans  cette  appréciation  qui  fait  de  la 
liberté  des  citoyens  un  équivalent  légitime  d'une  dette  pécuniaire; 
—  Décrète  :  —  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorise  la  contrainte 
par  corps,  comme  moyen  pour  le  créancier  d'obtenir  le  payement 
d'une  dette  pécuniaire,  cette  mesure  cessera  d'être  appliquée  jus- 
qu'à ce  que  l'assemblée  nationale  ait  définitivement  statué  sur  la 
contrainte  par  corps. 

19-27  mai  1848.  —  Arrêté  relatif  à  la  contrainte  par  corps. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif;  —  Vu  le  décret  du  9  mars 
dernier  portant  que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorise  la  con- 
trainte par  corps,  comme  moyen,  pour  le  créancier,  d'obtenir  le 
payement  d'une  dette  pécuniaire,  cette  mesure  cessera  provisoire- 
ment d'être  appliquée;  —  Considérant  que  ce  décret  n'a  pas  en 
vue  de  prohiber  la  contrainte  employée  comme  moyen  de  répres- 
sion, en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  ni 
de  déroger  aux  lois  spéciales  qui  autorisent,  dans  certains  cas  dé- 
terminés, l'arrestation  préventive  des  délinquants;  ->-  Que,  si  la 
prohibition  pouvait  être  considérée  comme  générale  et  absolue,  il 
en  résulterait,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  département  des 
finances,  que  la  perception  de  l'impôt  et  la  conservation  des  forêts 


APPENDICE.  405 

nationales  seraient  gravement  compromises,  attendu  que  les  délin- 
quants forestiers  et  ceux  qui  contreviennent  aux  lois  sur  les  douanes 
et  les  contributions  indirectes  étant,  pour  la  plupart  complètement 
insolvables,  l'administration,  faute  de  la  seule  sanction  pénale  qui 
lui  reste  le  plus  souvent,  se  trouverait  dans  l'impossibilité  d'em- 
pêcher la  dévastation  des  forêts  et  de  réprimer  la  fraude  et  la  con- 
trebande; —  Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances;  —  Ar- 
rête :  —  Le  décret  du  9  mars  1848,  sur  la  contrainte  par  corps, 
n'est  pas  applicable  au  recouvrement  des  amendes  et  réparations 
prononcées  au  profit  de  l'Etat  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  simple  police,  et  ne  déroge  point  aux  lois  spéciales  qui  auto- 
risent, avant  jugement,  l'arrestation  des  délinquants.  —  Les  mi- 
nistres sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  donner  des 
ordres  en  conséquence. 

Loi  du  13-16  déc.  4848,  sur  la  contrainte  par  corps. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  et  le  président  de  l'assemblée  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  tenrur  suit  : 

Art.  4.  Le  décret  du  9  mars  1848,  qui  suspend  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  cesse  d'avoir  son  effet.  La  législation  anté- 
rieure sur  la  contrainte  par  corps  est  remise  en  vigueur  sous  les 
modifications  suivantes. 

Tit.   \.  Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en 

matière  civile. 

Art.  2.  A  l'avenir,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  stipulée 
dans  un  acte  de  bail  pour  le  payement  des  fermages  des  biens 
ruraux  (1). 

=  Le  législateur  a  considéré  qu'une  mauvaise  récolte  ou  un  retard 
éprouvé  dans  le  payement  du  prix  de  la  vente  des  denrées,  met  sou- 
vent le  fermier  d;>ns  l'impossibilité  de  payer  à  l'échéance  et  qu'il  était 
trop  rigoureux  de  le  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  pour  cette 
cause. 

Art.  3.  Les  greffiers,  les  commissaires  priseurs  et  les  gardes  du 
commerce  seront,  comme  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers, 
soumis  à  la  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  prévus  par  le  §  7 
de  l'art.  2060  G.  civ.  (2). 

=  Cet  article  comble  une  lacune  qui  était  signalée  depuis  longtemps 
dans  le  §  7  de  l'art.  2060.  Le  législateur  a  considéré  que  tout  officier 
ministériel  doit  répondre  de  la  restitution  des  titres  et  des  deniers  qui 
lui  ont  été  remis  à  raison  de  ses  fonctions. 


(1)  Disposition  modiflcative  du  le'  alin.  de  l'art.  206Î  C.  clv. 

12)  Article  modificatif  de  l'art.  2060,7»  alin. ,  lequel  ne  soumettait  à  la  contrainte  par  corps 
que  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers, 
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Tit.  2.  —  Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale. 

Art.  4.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera  de  plein 
droit  après  trois  mois,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation 
en  principal  ne  s'élèvera  pas  à  500  fr.  ;  après  six  mois,  lorsqu  il 
ne  s'élèvera  pas  à  1.000  fr.;  après  neuf  mois,  lorsqu'il  ne  s'élè- 
vera pas  à  1,500  fr  ;  après  un  an,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
2,000  fr.  —  L'augmentation  se  fera  successivement  de  trois  mois 
en  trois  mois  pour  chaque  somme  en  sus  qui  ne  dépassera  pas 
500  fr..  sans  pouvoir  excéder  trois  années  pour  les  sommes  de 
6,000  fr.  et  ;<u-dessus  (1). 

Art.  5.  Pour  toute  condamnation  en  principal  au-dessous  de  500  fr., 
même  en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billet  à  ordre,  le  ju- 
gement pourra  suspendre  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
pendant  trois  mois  au  plus,  à  compter  de  l'échéance  de  la  dette. 

Art.  6.  A  l'avenir,  les  dispositions  des  art.  24  et  25  de  la  loi  du 
17  avril  1832,  seront  applicables  aux  matières  commerciales  (2). 

—  Lr  bénéfice  de  l'art.  24  de  la  loi  de  4832  était  restreint  aux 
dettes  civiles;  l'articie  qui  nous  occupe,  revenant  au  système  de  la  loi  du 
45  germinal  au  VI,  (art.  481)  étend  la  règle  aux  dettes  commerciales. 

Tit.  3.  —  Dispositions  communes  aux  dettes  civiles  et  aux 
dettes  commerciales. 

Art.  7.  Le  débiteur  contre  lequel  la  contrainte  par  corps  aura  été 
prononcée  par  jugement  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
conservera  le  droit  d'interjeter  appel  du  chef  de  la  contrainte, 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'emprisonnement  ou  la  recom- 
mandation, lors  même  qu'il  aurait  acquiescé  au  jugement  et  que 
les  délais  ordinaires  de  l'appel  seraient  expirés.  Le  débiteur  res- 
tera en  état. 

=  Sous  la  législation  du  code,  un  abus  grave  avait  été  signalé  dans 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  :  Il  n'était  pas  rare  de  rencontrer, 
dans  les  prisons  pour  dtttes,  des  débiteurs  non  négociants,  condamnés  par 
corps ,  au  paiement  de  billets  à  ordre ,  qui  n'avaient  pas  pour  cause  des 
opérations  de  comm  rce;  un  jugement  par  défaut  était  intervenu;  le  débi- 
teur, après  avoir  formé  opposition,  s'en  était  fait  débouter  aussi  par  défaut 
et  le  créancierattendait,  pour  mettre  à  exécution  le  jugement  obtenu,  que  le 
délai  d'appel  fut  expiré. 

L'art.  20  de  la  loi  du  47  avril  4832,  avait  déjà  fait  fléchir,  er  faveur  de 
la  liberté,  le  principe  qui  interdit  d'interjeter  appel  d'un  jugement  rendw 
en  dernier  ressort,  le  législateur  de  4  848  a  pensé  que  la  même  considéra- 
tion permettait  d'autoriser  l'appel  du  chef  de  la  contrainte,  même  après 
le  délai  des  trois  m  >is  qui  suivent  la  signification. 

Observons  :  4°  que  l'art.  7  ne  porte  pas  atteinte  à  la  règle  de  l'art.  20 

0)  Article  modiflcatif  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1832. 
(2)  Article  madifloatif  de  l'ait.  24  de  la  loi  de  1832. 
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de  la  loi  de  1832,  lequel  déclare  l'appel  du  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  non  suspensif  même  au  chef  de  la  contrainte  par  corps;  ces  mois 
de  l'art.  7  i-  fine  :  le  débiteur  restera  en  étal,  indiquent  assez  la  pen- 
sée du  législateur. 

2°  Que  le  bénéfice  de  la  loi  de  1 848  peut  ê?re  invoqué  par  le  débiteur  laissé 
libre  comme  par  celui  qui  est  incarcéré;  il  serait  dérisoire,  en  effet,  d'exiger 
l'incarcération  du  débiteur  pour  que  le  droit  d'appel  lui  fut  ouvert  (1). 

3°  Que  les  débiteurs  condamnés  avant  la  loi  de  1848,  par  jugement 
pa^sé  en  force  de  chose  jugé1,  ont  pu  réclamer  le  bénéiice  de  l'art.  7.  Cette 
décision  résulte  de  l'art.  14  dont  la  disposition  finale  porte  «  les  juge- 
ments antérieurs  recevront  leur  exécution  sous  les  restrictions  pronon- 
cées par  les  articles  précédents  (2).  » 

Le  juge  peut-il,  en  prononçant  la  contrainte  par  corps,  ordonner  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  ? 

Distinguons  :  La  contrainte  par  corps  est  facultative  ou  elle  est  impé- 
ratioe  : 

Au  premier  cas,  il  jouit  de  cette  faculté  (arg.  des  art.  1244  C.  civ. 
127  Pr  )  :  qui  peut  le  pi  >s  doit  pouvoir  le  moins. 

Au  2e  cas,  la  négative  doit  être  admise  en  principe;  —  par  exception  f 
cette  faculté  est  accordée  au  jige  dans  deux  cas  :  1°  en  matière  commer- 
ciale pour  les  condamnations  au-dessous  de  500  fr.  ;  —  2°  dans  l'intérêt  des 
enfaMs  mineurs  du  débiteur  et  par  le  jugement  de  c>>ndamnuion.  Le  sursis 
peut  être  accordé  pour  une  année  au  plus.  (art.  1182  de  la  loi  de  1848);  — 
il  n'est  pas  même  nécessaire  que  les  motifs  du  délai  accordé  soient  énon- 
cés ainsi  que  l'exige  i'art.  127  Pr. 

TiT.  4.  Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
criminelle^  correctionnelle  et  de  police. 

Art  8.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  35  de  la  loi  du  17  avril  1832,  ne  pourra  excéder  trois 
mois.  —  Lorsque  les  condamnations  auront  été  prononcées  au 
profit  d'une  partie  civile  et  qu'elles  seront  inférieures  à  300  fr., 
si  le  débiteur  fait  les  justifications  prescrites  par  l'art.  39  de  a 
même  loi,  la  durée  de  l'emprisonnement  sera  la  même  que  pour 
les  condamnations  prononcées  au  profit  de  l'État.  —  Lorsque  le 
débiteur  de  l'État  ou  de  la  partie  civile  ne  fera  pas  les  justifica- 
tions exigées  par  les  articles  ci-dessus  indiqués  de  la  loi  du 
17  avril  1832,  et,  par  le  §  2  de  l'art.  420  G.  inst.  crim.,  la 
durée  de  l'emprisonnement  sera  du  double. 

Art.  9.  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante  et  dixième  année 
avant  le  jugement,  la  contrainte  par  corps  sera  déterminée  dans 
la  limite  de  trois  mois  à  trois  ans.  —  S'il  a  atteint  sa  soixante  et 
dixième  année  avant  d'être  écroué  ou  pendant  son  emprisonne- 
ment, la  durée  de  la  contrainte  sera,  de  plein  droit,  réduite  à  la 
moitié  du  temps  qui  restera  à  courir. 

fl)  Parts,  25  janvier  1849.  D.  P.,  51,  2,  89,  28  décerne.  1849.  Rioro,  19  juin  1849.  Bonrges, 
21  janvier  1851.  D.  P.  51,  2.  Vùy.  cep.  Toulouse,  16  fév.  1850.  D.  P.  51,  2,  89. 
(2)  Paris,  25  et  26  janvier  1849.  Riora,  19  juin  4849.  D.  p.  51,  2,  89. 
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Tit.  5.  —  Dispositions  générales. 
Art.  10.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  ni  exé- 
cutée au  profit  de  l'oncle  ou  de  la  tante,  du  grand-oncle  ou  de  la 
grande-tnnte,  du  neveu  ou  de  la  nièce,  du  petit-neveu  ou  delà 
petite-nièee,  ni  des  alliés  au  même  degré.  (1) 
=  Par  respect  pour  les  liens  du  sang  et  pour  les  devoirs  de  la  famille,  le 
législateur  de  1848  étend  aux  oncles,  tantes,  neveux  et  nièces,  petits-neveux 
ou  petites-nièces  et  aux  alliés  des  premier  et  deuxième  degrés^l'exception 
que  l'art.  19  de  la  loi  de  1832  restreignait  aux  ascendants,  descendants, 
frères,  sœurs  ou  alliés  au  même  degré. 

Art.  11.  En  aucune  matière,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour 
des  dettes  différentes.  —  Les  tribunaux  pourront,  dans  l'intérêt 
des  enfants  mineurs  du  débiteur  et  par  le  jugement  de  condam- 
nation, surseoir,  pendant  une  année  au  plus,  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps  (2). 

=  L'art.  21  de  la  loi  du  17  avril  1832  n'interdisait  l'emprisonnement 
simultané  des  deux  époux,  que  lorsqu'il  s'agissait  delà  même  dettp;  or  il 
était  facile  au  créancier  d'éluder  cette  disposition,  en  faisant  souscrire  aux 
époux  des  engagements  séparés  chacun  pour  des  sommes  différentes. — Le 
législateur  d^  1848,  n'a  pas  voulu  que,  même  pour  des  dettes  différentes, 
la  famille  fût  en  même  temps  privée  de  ses  deux  soutiens.  Il  a  pensé  que 
si  l'un  était  emprisonné,  il  convenait  de  laisser  l'autre  veiller  à  la  garde,  à 
la  protection,  à  la  subsistance  des  enfants  et  aux  intérêts  de  la  société 
coi  jugale. 

Cet  article  étend  plus  loin  encore  sa  sollicitude  pour  la  famille  ;  il  per- 
met an  juge  de  surseoir  à  l'exécution  de  la  contrainte  pen  tant  une  année 
dans  l'i.térèt  des  enfants  mineurs  du  débiteur. 

Art.  12.  Dons  tous  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  déterminée  par  la  présente  loi,  elle  sera  fixée  par  le  ju- 
gement de  condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans. 
—  Néanmoins,  les  lois  spéciales  qui  assignent  à  la  contrainte 
une  durée  moindre  continueront  d'être  observées. 

=  Les  Codes  Civil  et  de  Procédure  n'avaient  fixé  aucune  limite  à  la  du- 
rée de  la  détention  en  matière  civile;  elle  pouvait  se  prolonger  jusqu'à  ce 
que  le  débiteur  eût  atteint  70  ans,  bi<ni  qu'en  matière  de  commerce,  elle 
fût  restreinte  à  5  années,  conformément  à  la  loi  du  15  germinal  an  VI, 
maintenue  sous  ce  rapport  par  l'art.  2070  du  C.  Nip. 

L'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832  corrigea  cette  sévérité  en  décidant , 
que  !a  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire,  serait  d'un  an  au 
moins  et  de  dix  ans  au  plus,  et  qu'elle  ne  pourrait  même  excéder  cinq  ans, 
lorsqu'il  s'agirait  de  biens  ruraux,  aux  cas  prévus  par  l'art.  2062,  ou  de 
l'exécution  des  condamnations  intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte 
par  corps  est  facultative. 

Le  législateur  de  1848  a  pensé  que  rien  ne  justifiait  la  différence  éta- 

(1)  Article  modiflcatif  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1832. 

(2)  Article  modiflcatif  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1832. 
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bliepar  le  Code  civil  et  la  loi  de  1832,  entre  les  matières  civiles  et  les  ma- 
tières commerciales  ;  il  fixe  le  minimum  à  six  mois  et  le  maximum  à  cinq 
ans  ;  ce  long  terme  suffit  pour  que  la  contrainte  par  corps  produise  les 
résultats  qu'elle  a  pour  but  d'atteindre. 

En  matière  de  commerce,  la  loi  de  1 848  (art.  4)  prend  soin  d'échelonner  la 
durée  de  la  contrainte,  d'après  une  progression  proportionnée  à  l'impor- 
tance de  la  dette.  —  Pourquoi  laisse-t-elîe  au  juge  une  entière  latitude  en 
matière  civile?  parce  que  le  commerçant  est  souvent  victime  de  la  chance 
inséparable  du  commerce;  tandis  qu'en  matière  civile,  la  contrainte  par 
corps  n'est  prononcée  que  dans  des  circonstances  graves,  telles  que 
le  stellionat,  la  violation  d'un  dépôt,  la  résistance  aux  ordres  de  la  justice; 
le  commerçant  mérite,  par  conséquent,  une  indulgence  qu'on  ne  saurait  ac- 
corder à  un  simple  particulier  (1). 

Il  résulte  de  ces  mots  de  l'art.  1:  Dam  tous  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  ri  est  pas  déterminée  par  la  présente  loi,etc.  ;  que  les  étran- 
gers jouissent,  comme  les  nationaux,  du  bénéfice  de  cette  disposition, 
— ajoutons,  que  la  fin  de  l'article  ne  laisse  en  vigueur  que  les  lois  spéciales 
qui  assignent  à  la  contrainte  une  durée  moindre  de  cinq  ans  :  telles  sont 
celles  relatives  aux  délits  forestiers  et  à  la  pêche  fluviale(2). — Ainsi  la  con- 
trainte par  corps  contre  l'étranger  doit  être  restreinte  dans  la  limite  de 
6  mois  à  5  ans,  quoique  la  somme  pour  laquelle  il  est  arrêté  dépasse  le 
chiffre  de  3000  fr. 

Tit.  6.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  13.  Les  débiteurs  mis  en  liberté  par  suite  du  décret  du 
9  mars  1848,  et  à  l'égard  desquels  la  contrainte  par  corps  est 
maintenue,  pourront  être  écroués  de  nouveau,  à  la  requête  de 
leurs  créanciers,  huit  jours  après  une  simple  mise  en  demeure, 
mais  ils  profiteront  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

=  Le  décret  du  9  mars  1848  n'avait  pas  aboli,  mais  seulement  sus- 
pendu l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée 
nationale  eût  statué  sur  son  maintien,  la  levée  de  la  suspension  a  néces- 
sairement pour  conséquence  de  faire  rentrer  les  créanciers  dans  leurs 
droits. 

Toutefois,  comme  les  débiteurs  ont  profité  du  bénéfice  de  la  présente  loi, 
les  créanciers  n'ont  pu  agir  que  contre  ceux  qui  se  trouvaient  encore  sou- 
mis à  la  contrainte  par  corps  et  pendant  la  durée  qu'elle  a  déterminée,  en 
déduisant  ie  temps  passé  en  prison  avant  le  9  mars. 

Art.  14.  Les  dettes  antérieures  ou  postérieures  au  décret  du 
9  mars,  qui,  d'après  la  législation  en  vigueur  avant  cette  époque, 
entraînaient  la  contrainte  par  corps,  continueront  à  produire  cet 
effet,  dans  les  cas  où  elle  demeure  autorisée  par  la  présente  loi, 
et  les  jugements  qui  l'auront  prononcée  recevront  leur  exécution, 


(1)  Cuin-Delisle,  p.  93. 

(2)  Paris,  31  janvier  et  12  avril  1850.  D.  P.  50,  2, 117  et  148. 
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sous   les  restrictions   prononcées   par  les   articles    précédents. 

Art.  15.  Dans  ies  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  un  arrêté  du  pouvoir  exécmif,  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  modifiera  le  ta- 
rif des  frais  en  matière  de  contrainte  par  corps. 
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DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN   MATIÈRE  CIVILE. 


Sommaire.  P.  36. 

Art.  2059.  —  Dans  quels  ca9  la  contrainte  par  corps  est-elle  impérative 
P.  !i0.  —  Qu'entend-on  par  stellionat?  P.  41.  —  Quels  sont  ces  caractères 
P.  41.  —  Dans  combien  de  cas  le  stellionnat  existe-t-il?  P.  43.  —  Quels  sont 
ces  cas?  P.  43.  — Quelles  sont  les  conséquences  du  stellionat?  P.  Zj9. 

Art.  2060.  —  Quels  sont  les  cas  autres  que  le  stelliouat  qui  entraînent  la 
contrainte  par  corps  impérative?  P.  51. 
Questions.  —  Le  notaire  qui  s'approprie  les  sommes  qui  avaient  été  dépo- 
sées entre  ses  mains  pour  en  faire  'e  placement,  peut-il  être 
contraint  par  corps  à  la  restitution?  P.  53. 

Le3  avocats  sont-ils  contraignables  par  corps,  pour  la  resti- 
tution des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées?  P.  59. 

Les  syndics  des  faillites  sont  ils  contraignables  par  corps, 
pour  la  représentation  des  deniers  déposés  entre  leurs  mains  à 
raison  de  leurs  fonctions?  P.  59. 
Quid lorsqu'il  s'agit  du  reliquat  de  leur  compte? P.  59  et  68. 
Le  gérant  préposé  à  l'exploitation  d'un  immeuble  par  le  juge 
de  paix  dans  le  cas  de  l'art.  59  Pr.,  doit-il  être  considéré  comme 
gardien  judiciaire  ?  P.  59. 

Quid  lorsqu'il  s'agit  du  gérant  d'un  établissement  industriel 
en  cas  de  faillite  ?  P.  59. 

Le  propriétaire  d'objets  saisis,  qui  a  enlevé  ces  objets  par 
fraude  ou  par  violence,  peut- il  être  contraint  par  corps  à  les  re- 
présenter? P.  59. 

La  représentation  d'effets  et  papiers  remis  entre  les  mains 

d'une  personne,  en  cas  d'inventaire  après  décès,  donne-t-elle 

lieu  à  la  contrainte  par  corps?  P.  59. 

Art.  2061.  —  Dans  quel  cas  la  contrante  par  corps   est-elle  facultative? 

P.  60.  —  En  cas  de  condamnation  à  désemparer  un  fonds,  quelles  sont  les 

mesures  prescrites  pour  que  la  contrainte  par  corps  qui  peut  être  prononcée 

par  un  deuxième  jugement,  ne  dégénère  pas  en  arbitraire?  Pc  61  et  63. 

Art.  2062.  —  Dans  quels  cas  la  contrainte  par  corps  est-elle  convention- 
nelle ?  P.  62. 

Art.  2063.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  Lors    des 
cas  déterminés  par  la  loi,  P.  56  ?  —  Peut-elle  être  prononcée  pour  les  dépens  ? 

Quid  si  les  dépens  sont  prononcés  à  titre  de  dommages-intérêts?  P.  67  et 

68.  —  Peut-elle  être  prononcée  pour  les  restitutions?  P.  68. 
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Questions.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  contre  la 
femme  qui  refuse  de  rentrer  à  la  maison  conjugale?  P.  68. 

Quid  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur  qui  s'est  échappé   de  la 
maison  paternelle?  P.  68. 

L'héritier  bénéficiaire  est -il  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
pour  les  faits  de  sa  gestion?  P.  68. 

Quid  à  l'égard  des   envoyés  en  possession    des  biens  d'uD 

absent?  P.  68, 

Art.  206^.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  contre  les 

mineurs?  P.  68.  —  Quid  s'ils  sont  commerçants?  P.  69.  —  Quid  en  matière 

pénale? P.  70.  —  Quid  s'il  a  commis,  par  ex.  en  cas  de  dépôt  ou  de  mandat, 

des  actes  préjudiciables  à  autrui?  P.  70. 

Questions.  —  Le  majeur  peut-il  être  condamné  par  corps  pour  de9  actes 
qu'il  a  commis  en  minorité?  P.  70. 
Les  interdits  sont-ils  coutraignables  par  corps?  P.  70. 
Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  individus  soumis  à  un  con- 
seil judiciaire  ?  P.  70. 

Art  2065.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  pour  une 
somme  inférieure  à  300  fr.  ?  —  Quid  lorsque  plusieurs  personnes  ont  été 
condamnées  conjointement,  mais  non  solidairement  à  payer  une  somme 
P.  71.  —  Plusieurs  dettes  au-dessous  de  300  fr.  donneut-elles  lieu  à  con- 
trainte par  corps,  bien  qu'elles  aient  des  causes  différentes,  lorsque  réunies 
sur  la  même  tête,  elles  complètent  cette  somme?  P.  7-2.  —  Quid  si  ces  dettes 
ont  la  même  cause?  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  exercée  lors- 
qu'il ne  reste  dû  que  des  frais  ?  P.  74.  —  Quid  si  une  dette  qui  excédait 
originairement  300  fr.  se  trouve  réduite,  par  suite  de  payements  partiels,  à 
un  chiffre  moindre?  P.  73  —  Quid  lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judi- 
ciaire pour  une  somme  au-dessous  de  200  fr.  ?  P.  78. 

Art.  2066.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  contre  les 
septuagénaires?  —  Peut-elle  ê;re  pronoucée  contre  les  femmes?  P.  73.  —  Quid 
en  cas  de  stelhonat?  P.  7a.  —  Même  en  cas  de  stellionat,  ne  doit-on  pas  éta- 
blir une  distinction  à  l'égard  des  femmes  mariées?  P.  74.  —  La  femme  com- 
merçante est-elle  contrai^nable  par  corps?  P.  75. —  Quid  si  la  foraine,  sans 
être  commerçante,  est  intervenue  dans  un  acte  frauduleux  commis  par  son 
mari  commerçant?  P.  76. 

Questions.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  par  les 
tribunaux  civils,  contre  le  septuagénaire  condamné  correc- 
tionnellement?  P.  76. 

Art.  2067.  —  Peut-on  exercer  la  contrainte  par  corps  sans  jugement,  en 
vertu  d'un  itre  exécutoire?  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  pro- 
noncée par  un  jugement  di  tinctde  celui  qui  statue  sur  le  fond?  P. 76. —  Le  juge 
peut-il  accorder  un  sursis  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps?  P.  76. 
—  Le  juge  de  paix  a-f-il  qualité  pour  prouoncer  la  contrainte  par  corps,  dans 
les  matières  de  sa  compétence?  —  Quid  à  l'égard  des  arbitres?  —  Peut-elle 
être  prononcée  par  le  président  statuant  en  référé?  P.  76.  —  Le  demandeur 
qui  a  omis  de  conclure  à  contrainte  par  corps  en  première  instance  peut-il 
user  de  cette  voie  d'exécution  en  appel?  P.  77.  —  Quid  s'il  y  a  eu  omission 
de  la  part  du  juge  de  première  instance?  —  Peut-on  appeler  du  chef  du  ju- 
gement qui  prononce  la  contraite  par  corps,  sans  appeler  de  celui  qui 
statue  sur  le  fonds?  —  La  règle  suivant  laquelle  la  contrainte  par  corps 
doit  être  prononcée  par  jugement,  ne  soufi're-t-elle  pas  quelques  exceptions? 
P.  75. 
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Art.  2068.  —  L'appel  suspend-il  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  si 
le  jugement  est  en  premier  ressort?  P.  79. 

Art.  2069.  —  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  sus^end-il  les  pour- 
suites sur  les  biens  ?  P.  80. 

Art.  2070.  —  Les  lois  civiles  sur  la  contrainte  par  corps  reçoivent -elle3 
leur  application  en  matières  commerciales  ou  correctionnelles?  P.  80. 
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(Loi  du  17  avril  1832.) 

TITRE  Ier-    —  DISPOSITIONS    RELATIVES     A     LA     CONTRAINTE     FAR    CORPS 
EN  MATIÈRE  DE    COMMERCE. 

Art.  1er.  —  Pour  qielle  somme  la  contrainte  par  corps  peut-elle  être  obte- 
nue? —  Cette  voie  d'exécution  est-elle  de  droit?  P.  86. 

Art.  2.  —  Quelles  personnes  sont  affranchies  de  la  contrainte  par  corps? 
P.  SO. 

Art.  3.  —  L'individu  non  négociant,  qui  souscrit  ou  endosse  des  effets  de 
commerce,  est-il  contraignable  par  corps?  P.  81. 

Art.  4.  —  Les  septuagénaires  sont-ils  contraignable3  par  corps  en  matière 
de  commerce  ?  P.  82. 

Art.  5  et  6.  —  Quelle  peut-être  la  durée  de  l'emprisonnement  en  matière 
commerciale?  R  82. 

TITRE  II.  —  DISPOSITIONS    RELATIVES    A    LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS 
EN  MATIÈRE  CIVILE. 

Section.  lre.  —  Contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire. 
Art.  7.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  en  matière 
civile,  par  un  jugement  postérieur  à  celui  qui  statue  sur  l'action  principale? 
P.  82.  —  Quelle  peut-être  sa  durée  lorsqu'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ru- 
raux. P.  83. 

Section.  2.  —  Contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et  effets 

mobiliers  publics. 
Art.  8,  9,  10,  11  et  12.  —  Dans  combien  de  cas  la  contrainte   par    corps 
peut-elle  être  prononcée  en  matière  d'administration?  P.  83. 

Art.  13  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée   pour    une 
somme  principale  qui  n'excède  pas  300  fr. 
TITRE  III.  —  DISPOSITIONS  relatives  a  la  contrainte  PAR  CORPS  CONTRE 
LES    ÉTRANGERS   NON    AUTORISÉS    A     FIXER    LEUR  DOMICILE  EN   FRANCE. 

Art.  la.  — Quelle  est,  en  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps,  la  position 
de  l'étranger  non  domicilié  en  France,  qui  a  encouru  une  condamnation  pé- 
cuniaire? P.  85.  —  Sous  quels  rapports  sa  position  diffère-t-elle  de  celle  du 
Français  condamné?  P.  85. 

Art.  15.  —  L'étranger  peut-il  être  mis  en  arrestation  provisoire  avant  le 
jugement  de  condamnation?  — Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  ?  — 
Quelles  sont  les  formes  à  observer  ?  P.  85.  —  Doit-on  avoir  égard  à  la 
cause  ou  à  l'importance  de  la  créance?  —  L'étranger  peut-il  paralyser,  par 
quelques  exceptions  les  poursuites  dirigées  contre  lui?  P.  88.  —  'omment 
s'opère  l'arrestation?  —  L'ordonnance  du  président  peut-elle  être  atta- 
quée? —  Par  quelle  voie?  —  Daus  quel  délai  le  poursuivant  est-il  tenu  de 
former  sa  demande  en  condamnation  définitive?  P.  88  et  89. 

Art.  16.  —  Par  quels  moyens  l'étranger  peut-il  prévenir  l'arrestation  pro- 
visoire demandée  contre  lui,  ou  la  faire  cesser?  P.  89. 
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Arl.  10.  —  La  loi  de  1832  n'a-t-elle  pas  joint  aux  causes  d'exemption  fon- 
dées sur  la  parenté  plusieurs  autres  causes?  P. 92. 

Art.  20.  —  Dans  les  affaires  susceptibles  d'être  jugées  en  dernier  ressort, 
le  chef  relatif  à  la  contrainte  par  corps  est-il  sujet  à  appel  ?  —  L'appel  de  ce 
moyen  d'exécution  est-il  suspensif?  P.  92.  —  Le  créancier  peut-il  appeler 
du  chef  du  jugement  qui  rejette  ses  conclusions  tendantes  à  la  contrainte 
par  corps  ?  P.  92. 

Art.  21.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  exécutée  simultanément 
coutre  le  mari  et  conte  la  femme  pour  la  même  dette?  P.  98.  —  Les  étran- 
gers jouissent-ils  du  bénéfice  des  art.  18,  19,  20  et  21,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'arrestation  définitive?  —  Que  doit-on  décider  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
provisoire?  P.  93. 

Art.  22.  —  Le  débiteur  arrêté  par  un  officier  ministériel  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps,  n'a-L-il  pas  un  moyen  de  se  faire  mettre 
en  liberté  si,  pour  une  cause  quelconque  l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu? 
P.  94. 

Art.  23.  —  Quels  sont,  indépendamment  du  principal  et  des  intérêts,  les 
frais  quele  débiteur  incarcéré  doit  consigner  pour  obtenir  son  élargissement? 
P.   94. 

Art.  24.  —  Le  débiteur  incarcéré  pour  dette  non  commerciale \  est-il  né- 
cessairement tenu,  pour  obtenir  son  élargissement  provisoire,  de  solder  toute 
sa  dette?  P.  94. 

Art.  25.  —  Quelle  est  l'étendue  des  obligations  de  la  caution  qui  s'en- 
gage pour  procurer  au  débiteur  détenu  sa  mise  en  liberté  provisoire?  P.  96. 

Art.  26.  —  Quels  sont  les  droits  du  créancier,  s'il  n'est  pas  intégralement 
désintéressé  dans  le  cours  de  l'année?  P.  96. 

Art.  27.  —  Quelles  sont  les  causes  d'élargissement  définitif?  P.  96. 

Art.  28  et  29.  —  Quelle  somme  le  créancier  doit-il  consigner  pour  assurer 
des  aliments  aux  détenus  ? 

Art.  3n.  —  Quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  consignation  d'ali- 
ments? —  Comment  le  débiteur  doit-il  s'y  prendre  pour  obtenir  sa  mise  en 
liberté? 

Art.  31.  —  Le  détiteur  qui  a  été  mis  en  liberté  pour  défaut  de  consi- 
gnation d'aliments,  peut-il  être  incarcéré  de  nouveau  pour  la  même  dette  ? 
P.   101. 

Art.  32.  —  La  loi  de  1832  abroge-t-elle  d'une  manière  absolue,  les  règles 
du  Code  Nap.,  du  Code  de  pr.  et  du  Code  de  comra. ,  sur  la  contrainte  par 
corps?  P.  101. 

TITRE  V.— DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE 
CRIMINELLE,  CORRECTIONNELLE  ET  DE  POLICE. 

(Décrets  des  9-10  mars  1848,  19-27  mai  1848).  —  Arrêté    relatif 
à  la  contrainte  par  corps.  P.  164 

(Loi  des  13-19  décembre  1848),  sur  la  contrainte  par  corps. 

Art.  1-  —  Abrogation  du  décret  du  9  mars  1848. 

TITRE  I.   —  DISPOSITIONS  RELATIVES  A   LA  CONTRAINTE.  PAR  CORPS 
EN  MATIÈRE  CIVILE. 

Art.  2.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  plus  être  exécutée  valablement 
dans  un  acte   de  bail  pour  le  payement  des  fermages,  P.  105. 

Art.  3.  —  Les  greffiers,  les  commissaires  priseurs  et  les  gardes  du  com- 
merce sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  P.  105. 

vu.  8 
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TITRE  II.   —  DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS 

EN  MATIÊBE  COMMERCE  '  E  • 

Art.  4.  —  Durée  de  l'emprisonnement  pour  dette  commerciale,  P.  100. 

Art.  5.  —  L'exercice  de  la  contrainte  peut  être  suspendu  pendant  trois 
mois  pour  tonte  condamnation  au-dessous  de  300  fr.  P.  106. 

Art.  6.  —  Les  bénéfices  des  art.  24  et  25  de  la  loi  du  17  avril  1832,  sont 
étendus  aux  matières  commerciales.  P.  10G. 

TITRE.  III.   —  DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  BETTES  CIVILES   ET  AUX  DETTES 

COMMERCIALES. 

Ari.  7.  —  Le  débiteur  peut  interjeter  appel  du  chef  du  jugement  qui 
prononce  la  contrainte  par  corps  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'emprison- 
nement ou  la  recommandation,  bien  que  ce  jugement  soit  passé  en  force 
de  chose  jugée?  P.  106.  —  Le  juge  peut-il7en  matière  civile,  ordonner  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainie  par  corps?  P.  107. 

TITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS 
EN  MATIÈRE  CRIMINELLE,  CORRECTIONNELLE  ET  DE  POLICE. 

Art.  8  et  9.  — Dispositions  restrictives  de  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  dans  les  cas  prescrits  par  l'art.  35  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

TITRE  V.   —  DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  10.  —  L'exception  que  prononçait  l'art.  19  de  la  loi  1832  au  profit 
des  ascendants,  descendants,  frères,  sœurs  alliés  au  même  degré  est  élendue 
aux  oncles,  tantes,  neveux,  petits-neveux  et  pelites-nièces.  P,  18. 

Art.  il.  —  La  contrainte  par  corps,  ne  peut-être  exercée  contre  le  mari  et 
la  femme  même  pour  des  dettes  différentes.   P.  108. 

Art.  12.  —  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  est  fixée 
de  6  mois  à  5  ans;  mais,  la  loi  s'en  rapporte  à  l'appréciatomdu  juge  :  pour- 
quoi n'a-t-elle  pas  pris  soin  d'établir  une  progression,  comme  en  matière 
commerciale  (art.  4.)  P.  109.  —  Les  étrangers  jouissent-ils  comme  les  na- 
tionaux du  bénéfice  de  cette  disposition? P.  109. 

TITRE  VI.   —  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art- 13.  —  Les  débiteurs  mis  en  liberté  par  suite  du  décret  du  9  mars  1848 
et  à  l'égard  desquels  la  contrainte  par  corps  a  été  maintenue,  ont  pu  être 
écroués  de  nouveau  huit  jours  après  sommation. 

Les  dettes  antérieures  ou  postérieures  an  déciec  du  9  mars,  qui  entraînaient 
la  contrainte  par  corps,  ont  continué  à  produire  leur  effet  sous  les  res- 
trictions prononcées  par  la  loi  de  1848. 

Art.  15.  —  Un  arrêté  du  pouvoir  exécutif  a  dû,  dans  les  trois  mois  de  1868, 
modifier  le  tarif  des  frais  en  matière  de  contrainte  par  corps. 


LE  XVII. 

DU    NANTISSEMENT     (1). 
(Décrié  le  16  mars  1806,  promulgué  le  26  du  même  mois) 


Le  Nantissement,  de  même  que  le  prêt  et  le  dépôt,  est  un  contrat 

(1)  Du  Saxon,  nam,  qui  signifie  saisie  de  gag?..  —  Dans  notre  vieux  droit  fiançais,  et  même 
dans  la  coutume  de  Normandie;  neuf,  ou  nampU  était  sy.  myme  de  gage. 
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réel,  en  ce  sens  qu'il  ne  se  forme  que  par  la  tradition.  Assurément, 
la  promesse  faite  par  le  débiteur,  de  livrer  au  créancier  une  chose 
à  ce  titre,  est  obligatoire  :  mais  cette  convention  n'est  pas  le  nan- 
tissement; a  elle  le  précède  et  en  est  différente,  dit  Pothier  (n.  9), 
comme  la  promesse  de  vendre  est  différente  du  contrat  de  vente.  » 

Le  nantissement  est  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre;  car 
il  procure  au  créancier  une  garantie,  et  au  débiteur  un  moyen  de 
crédit.  —Il est  de  la  classe  des  contrats  unilatéraux  imparfaits;  car 
il  ne  produit  qu'une  obligation  principale  :  celle  du  créancier  qui 
s'engage  à  rendre  la  chose.  —  Les  obligations  contractées  par  le 
débiteur  qui  a  livré  cette  chose  ne  sont  qu'incidentes, 

Deux  actions  naissent  du  contrat  de  nantissement  : 

1°  L'action  appelée  en  droit  romain  pignoratitia  directa,  accor- 
dée au  débiteur  contre  le  créancier,  pour  obtenir  la  restitution  du 
gage,  après  parfait  paiement  en  capital  et  intérêts,  ou  lorsqu'il  est 
désintéressé  de  toute  autre  manière  ; 

2°  L'action  pignoratitia  contraria,  accordée  au  créancier  contre 
le  débiteur,  pour  se  faire  indemniser  des  impenses  nécessaires 
qu'il  a  faites,  de  la  perte  que  lui  a  causé  le  vice  de  la  chose ,  du 
dommage  résultant  de  ce  que  celte  chose  aurait  été  livrée  à  non  do- 
mino,  enfin,  de  ce  que  le  débiteur  aurait  livré  une  chose  autre  que 
celle  qu'il  avait  promise  ou  qui  n'avait  pas  les  qualités  annon- 
cées. 

Le  nantissement  est  un  contrat  accessoire  de  la  même  nature  que 
le  cautionnement;  il  peut  intervenir  pour  toute  espèce  d'obligation 
licite  :  civile,  commerciale  ou  même  naturelle  ;  quand  même  cette 
obligation  dépendrait  d'une  condition  :  le  droit  de  gage  serait  alors 
conditionnel. 

Le  nantissement  est  de  sa  nature  indivisible,  lors  même  que 

l'obligation  principale  est  divisible  :  Individua  est  pignoris  causa. 

Le  créancier  acquiert  le  droit  de  gage  pour  toute  sa  dette  et  pour 

chaque  partie;  sur  toute  la  chose  et  sur  chaque  partie  de  la  chose, 

tota  in  ioto  et  tota  in  qualibet  parie.  (Voy.  art.  2082  et  2083). 

Le  nantissement  peut  intervenir  pour  sûreté  d'une  créance  que 
l'on  se  proposait  de  contracter  ou  que  l'on  croyait  exister  et  qui 
n'existait  pas.  —  Sans  doute,  le  contrat  de  gage  ne  se  formera 
point,  car  l'accessoire  ne  peut  subsister  sans  le  principal  :  «  mais 
dans  ce  cas,  dit  Pothier  (n.  12),  quoique  la  chose  qui  été  donnée 
en  nantissement,  ne  devienne  pas  obligée  à  celui  à  qui  elle  a  été 
donnée  en  nantissement,  faute  de  créance  à  laquelle  cette  chose 
puisse  être  obligée;  néanmoins,  le  contrat  par  lequel  elle  a  été 
donnée  en  nantissement  ne  laisse  pas  d'être  valable  comme  contrat 
de  nantissement,  et  de  produire  entre  les  parties  contractantes  les 
obligations  qui  naissent  du  contrat  de  nantissement,  en  vertu 
d'un  quasi-contrat  qui  oblige  à  la  restitution  de  l'indu.  » 
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Le  titre  qui  va  nous  occuper  est  principalement  consacré  au  nan- 
tissement volontaire,  c'est-à-dire,  fondé  sur  une  convention  for- 
melle :  mais  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  nantissement  se  forme 
tacitement,  par  la  seule  force  de  la  loi  (Voy.  art.  2082,  §  2,  2102 
1°  3°  6,  art.  93  et  95  C.  de  comm.,  et  la  loi  du  8  floréal  an  XI). 

2071-  —  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un 
débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté 
de  la  dette. 

=  Cette  définition  est  incomplète  ;  il  faut  ajouter  aux  mots  :  par 
lequel  un  débiteur,  ceux-ci  :  ou  un  autre  pour  lui  (2077).  — Dans  ce 
dernier  cas,  le  contrat  est  complexe  :  un  nantissement  se  forme  entre 
le  créancier  et  le  tiers  qui  livre  la  chose  ;  un  mandat  intervient 
entre  ce  dernier  et  le  débiteur. 

Trois  conditions  sont  de  l'essence  du  nantisssement  ;  il  faut  : 

1°  Qu'une  chose  soit  livrée  :  «  Sans  la  mise  en  possession,  disait 
M.  Berlier,  il  peut  bien,  surtout  en  matière  immobilière,  exister 
des  affectations  propres  à  assurer  les  droits  des  créanciers  :  telles 
sont  les  hypothèques  qui  ont  leurs  règles  particulières;  mais  les 
hypothèques  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  le  nantissement.  » 
—  La  différence  qui  existe  entre  le  gage  et  l'hypothèque  a  été  déter- 
minée ainsi  par  le  droit  romain  :  proprie  pignus  dicimus  quod  ad 
creditorem.  transit  ;  hypolhecam,  cum  non  transit,  nec  possessio  ad 
creditorem . 

Il  suffirait,  pour  constituer  le  nantissement,  que  la  chose  se  trouvât 
déjà  entre  les  mains  du  créancier  à  un  autre  titre,  par  ex.,  comme 
locataire:  la  tradition  résulterait  alors  du  seul  consentement;  elle 
serait  fictive. 

2°  Que  la  chose  soit  remise  au  créancier,  ou  ce  qui  revient  au 
même,  entre  les  mains  d'un  tiers  désigné  par  les  parties  (2076)  ; 

3°  Que  la  tradition  ait  lieu  pour  sûreté  d'une  dette  :  cette  fin, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  caractérise  le  nantissement  et  le 
différencie  principalement  des  autres  contrats  réels. 

Il  résulte  de  ces  divers  caractères  du  nantissement,  que  la  même 
chose  ne  peut  être  successivement  affectée  à  ce  titre  au  profit  de 
divers  créanciers;  autrement,  le  débiteur  aurait  la  faculté  de  créer 
entre  eux  une  espèce  de  préférence,  ce  qui  serait  contraire  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi  (1). 

2072-  —  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle 
gage  (2). 

(1)  Paris,  12  janvier  1846.  D.  p.  51,  2,  23,  15  janvier  1850.  D.  P.,  ibid. 

(2)  D'origine  teutonlque  :  quadxum* 
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Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  antichrèse(\). 

=  Il  lésulte  de  cette  disposition,  que  le  mot  nantissement  est  gé- 
nérique; en  effet,  il  prend  la  dénomination  de  gage  ou  d'antichrèse, 
suivant  qu'il  a  pour  objet  une  chose  mobilière  ou  une  chose  immobi- 
lière. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  gage. 


Le  mot  gage  a  trois  significations;  il  se  prend  : 

1°  Pour  le  contrat  lui-même  ; 

2°  Pour  la  chose  ; 

3°  Pour  le  droit  sur  la  chose. 

Le  gage,  dans  ce  dernier  sens,  est  l'affectation  spéciale  d'une 
chose  mobilière  (corporelle  ou  incorporelle)  au  payement  d'une  dette. 

Toutes  choses  mobilières  susceptibles  d'une  propriété  privée  peu- 
vent être  données  en  gage;  nous  n'exceptons  pas  même  l'argent 
comptant. 

Le  nantissement  d'une  somme  d'argent  est  d'un  fréquent  usage 
dans  nos  villes  d'étude,  et  particulièrement  à  Paris  :  on  sait  que 
des  établissements  privés  louent  aux  étudiants,  moyennant  le  dépôt 
d'une  petite  somme,  les  livres  de  science  dont  Us  ont  besoin. 

Le  gage  s'étend  aux  accessoires  de  la  chose  ;  c'est-à-dire,  aux 
fruits  qu'elle  a  produits  et  aux  objets  qui  s'y  trouvent  joints  pour 
en  augmenter  l'utilité  ou  comme  ornement. 

Le  Cède  a  dû  placer  le  contrat  de  gage  sur  la  même  ligne  que  la 
vente;  car  celui  qui  livre  la  chose  contracte,  envers  le  créancier, 
l'obligation  de  lui  procurer  dans  cette  chose  un  droit  particulier, 
susceptible  d'être  opposé  aux  tiers  (juspignoris),  et  une  action  réelle 
que  les  Romains  appelaient  action  servienne  ou  hypothécaire. 
Concluons  de  là  : 

-1°  Que  pour  engager  valablement  une  chose,  il  faut  être  capable 
de  l'aliéner,  ce  qui  "rend  applicables  les  art.  1124,  1125,  1304  et 
1305(2); 

2«  Que  le  débiteur  manque  à  ses  obligations,  s'il  ne  procure  pas 
le  droit  de  gage  ;  ce  qui  arrive  notamment,  s'il  donne  en  nantisse- 

(1)  Ce  mot,  de  même  que  le  mot  hypothèque,  vient  du  grec;  Vinnius  le  fait  dériver  de 
denx  mots  qu'il  traduit  par  ceux-ci  :  uttndum  do  :  eu  effet,  dans  l'antichiese,  la  débiteur 
donne  seulement  le  droit  d'user  de  la  chose. 

(2)  Maguin,  Minorités,  n.  1262  et   1263. 

vu  8* 
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ment  la  chose  d'autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou 
s'il  dissimule  au  créancier  que  la  chose  est  entachée  d'un  vice  qui 
diminue  considérablement  sa  valeur. 

Notons  toutefois  ici  que,  hors  le  cas  de  perte  ou  de  vol,  le  créan- 
cier quia  reçu  de  bonne  foi  la  chose  d'autrui,  n'est  pas  tenu  de  resti- 
tuer cette  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique  ;  car  en  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre  (2279)  (1). 

Les  personnes  incapables  de  s'obliger  peuvent,  comme  celles  qui 
sont  capables,  recevoir  une  chose  en  nantissement;  mais  <  lies  ne 
sont  soumises  aux  engagements  qui  résultent  de  ce  contrat,  que  sui- 
vant les  principes  généraux  sur  la  capacilé  en  matière  d'obliga- 
tions (1 1°24,  i  125  et  1304).  —  Appliquez  ici  ce  qie  nous  avons  dit 
sur  le  prêt. 

«  Bien  imprudent  au  surplus,  dit  Troplong  (n.  88),  serait  le  dé- 
biteur qui  irait  remettre  un  gage  à  un  mineur',  pour  sûreté  acces- 
soire d'un  contrat  conduisant  à  un  payement  qui,  en  bonne  règle, 
ne  doit  pas  s'elfectuer  entre  ses  mains.  » 

Le  Créancier  est  tenu  : 

1°  De  restituer,  après  le  payement  de  la  dette,  la  chose  qu'il  a 
reçue  en  nantissement. 

* 

Cette  obligation  s'éteint,  de  même  que  toutes  celles  qui  ont  des 
corps  certains  pour  objet,  lorsque  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  ou 
par  force  majeure  (1302). 

2°  De  veiller  à  la  conservation  de  la  chose. 

•Mais  observons,  que  l'on  se  trouve  dans  un  de  ces  cas  où  le  dépôt 
a  lieu  dans  l'intérêt  des  deux  parties  :  si  !a  chose  a  péri  ou  s'est  dé- 
tériorée, le  créancier  no  s'affranchit  donc  pas  de  toute  responsabi- 
lité*  en  établissant  qu'il  a  donné  à  la  garde  de  cette  chose  les  mê- 
mes soins  qu'à  celles  dont  il  est  propriétaire,  et  qu'on  ne  p  ut  lui 
imputer  que  la  faute  lourde  (lata  culpa)  :  Il  doit  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille,  m  abstracto.  conformément  à  la  règle  générale 
établie  par  l'art.  M 37. 

Nous  supposons  le  cas  de  faute,  résultant  de  Y  omission  :  nul  doute 
que  le  créancier  répondrait,  dans  tous  les  cas,  de  la  faute  de  com- 
mission; par  ex.,  s'il  avait,  par  imprudence  ou  maladresse,  cassé 
un  vase  donné  en  gage  (Pothier,  n.  33)  (2). 

3°  De  rendre  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus  et  de  tous  ceux 
qu'il  a  manqué  de  percevoir  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence,  et 
généralement  de  tout  le  profit  que  la  chose  lui  a  procuré  (Pothier, 
n.  36). 

4°  De  rendre  compte  du  prix  de  la  chose,  lorsqu'elle  a  été  vendue. 

(1)  Dur.,  n.  S33.  Z^ch.,  p.  169,  §  333.  Troplong,  Hyp.,  n.  171.  DelT.,t.  8,  p.  208,  n.  1« 
Voy.  cep.  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  314. 

(2)  Cat>B.;  11  août  1842. 
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Le  débiteur  ou  le  tiers  qui  a  donné  la  chose  en  nantissement, 
a  contre  le  créancier  l'action  pignoratitia  ditecta,  pour  en  obtenir 
la  remise  après  l'extinction  de  sa  dette. 

De  son  côté,  celui  qui  donne  une  chose  en  nnntissement,  contracte 
envers  le  créancier,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'obligation  de 
lui  faire  avoir  dans  cette  chose  un  droit  de  gage  :  S'il  ne  remplit  pas 
cet  engagement,  l'action  pignoratitia  contraria  est  ouverte  contre 
le  débiteur,  pour  voir  dire,  qu'il  sera  condamné  à  livrer  une  autre 
chose  d'égale  valeur,  sinon,  qu'il  sera  déclaré  déchu  du  terme  et 
contraint  au  payement  immédiat. 

Le  créancier  gagiste  ne  peut  acquérir  par  prescription  la  propriété 
du  gage,  puisque  sa  possession  est  précaire  (2229).  — Nous  suppo- 
sons, bien  entendu,  que  la  dette  n'est  pas  éteinte  :  Si  le  débiteur 
était  libéré,  le  créancier  pourrait  acquérir  la  chose  par  prescription; 
caria  cause  de  sa  possession  aurait  changé.  La  prescription  s'opére- 
rait par  trente  ans  (2282)  (1). 

La  détention  du  gage  rend  la  créance  imprescriptible  :  le  créan- 
cier conserve  le  droit  d'actionner  le  débiteur,  quand  même  il  serait 
resté  inactif  pendant  plus  de  trente  ans:  Enne  se  libérant  pas, 
ce  dernier  reconnaît  tacitement  sa  dette  (2). 

Les  art.  2073,  2078  et  2083  déterminent  les  obligations  princi- 
pales ou  incidentes  qui  résultent  du  contrat  de  gage. 

Les  art.  2074" et  2077  prescrivent  des  conditions  pour  que  le 
gage  produise  des  effets  à  l'égard  de  tous. 

Constitution  du  gage. 

2073-  —  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  créanciers. 

=  Le  débiteur  conserve  sa  propriété;  le  créancier  n'acquiert 
qu'un  droit  de  gage  :  jus  pignoris. 

Ce  droit  renferme  : 

1°  Celui  de  détenir  la  chose  jusqu'au  parfait  payement. 

En  cas  de  perte  ou  de  vol,  le  créancier  aurait  l'action  en  revendi- 
cation contre  les  tiers  détenteurs  (2279). 

Il  en  serait  de  même  si  le  débiteur  s'emparait  de  la  chose,  à  l'insu 
du  créancier,  ou  à  fortiori  contre  son  gré:  il  commettrait  un  vol,  non 
à  la  vérité  <!e  la  chose  même;  car  on  ne  peut  voler  sa  propre  chose  : 
mais  de  la  possession  (voy.  art.  2078,  2079,  2080  et  2082)  (3). 

Notre  article,  il  est  vrai,  garde  le  silence  sur  ces  divers  points; 

(1)  Troplonsr.  Prescript.,  t.  %  p.  480.  —  Suivant  Dur.  (551).  la  piescription  court  du  jour 
do  l'exigibilité  de  la  créance;  il  donne  pour  motif  que  le  débiteur  a.  pu  des  cet  instant  retim 
sou  gage:  nous  n'irons  pas  jusque  là. 

(2)  Trcplong,  Prescript.,  n.  613  et  623.  p'oy.  t.  10,  n.  140. 

(3)  Dur.,  n.  520,  t.  18.  Delv.,  p.  669.  Pardessus,  n.  487. 
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mais  on  doit  prononcer  par  analogie  de  l'art.  2279,  lequel  admet 
la  revendication  dans  les  hypothèses  qui  nous  occupent,  et  déclare 
cette  action  recevable  pendant  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  perte 
ou  du  vol. 

2°  En  cas  de  non  payement,  celui  de  se  faire  payer  sur  la  chose 
(voy.  art.  2078). 

La  loi  dit  :  par  privilège  et  préférence  sur  les  autres  créanciers; 
nous  verrons  toutefois  que  cette  caus?  de  préférence  n'est  pas  la 
même  que  celle  d'où  dérivent  les  privilèges  proprement  dits  :  le 
privilège,  en  effet,  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à 
un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers  même  hypothécai- 
res; tandis  que  la  cause  de  préférence  qui  résulte  du  gage,  vient 
uniquement  de  la  convention  intervenue  entre  le  débiteur  et  le 
créancier.  —  Le  gage  reçoit  ici  la  qualification  de  privilège  ;  mais 
improprement  :  Le  législateur  a  voulu  exprimer  que  le  créancier 
gagiste  acquiert  un  droit  réel  ;  que  les  autres  créanciers  du  débi- 
teur ne  viennent  point  sur  le  prix  de  la  chose  par  contribution  avec 
lui. 

Nous  verrons  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques  (art.  2102, 
n.  4),  que  le  gagiste  est  vu  avec  la  plus  grande  faveur  ;  que  son  droit 
l'emporte  sur  le  privilège  du  vendeur  non  payé,  s'il  a  reçu  la  chose 
de  bonne  foi,  et  même,  suivant  quelques  autorités,  sur  les  privilèges 
généraux;  mais  c'est  là  une  grave  question:  Nous  l'examinerons 
sous  les  articles  2104  et  2102  (Troplong,  n.  400,  103  et  404). 

Lorsque  le  débiteur  a  engagé  la  chose  d'autrui,  trois  cas  peuvent 
se  présenter  : 

11  croit  être  propriétaire  de  la  chose; 

Il  sait  que  la  chose  ne  lui  appartient  pas  ; 

Le  créancier  sait  que  la  chose  engagée  appartient  à  un  tiers  : 

Au  premier  cas,  le  débiteur  est  en  faute  :  Avant  d'engager  la 
chose,  il  devait  s'éclairer  sur  ses  droits.  —  Le  créancier  qui  découvre 
le  vice  de  son  titre,  a  donc  l'action  pignoratitia  contraria,  pour  exi- 
ger la  livraison  d'une  autre  chose,  et  en  outre,  pour  obtenir  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ; 

Au  2e  cas,  le  débiteur  a  trompé  sciemment  le  créancier  :  ce  der- 
nier a  dès-lors,  contre  lui,  à  fortiori,  l'action  pignoratitia  con- 
traria ; 

Au  3e  cas,  le  créancier  ne  peut  élever  de  plaintes,  puisqu'il  n'a 
pas  été  trompé  (arg.  de  l'art.  1 1 4 J  )  :  Le  contrat  est  nul  en  ce  sens 
que  le  propriétaire  de  la  chose  peut  la  revendiquer. 

Quant  au  débiteur,  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  revendiquer  la 
chose  :  Mais  s'il  ^aye  le  créancier  à  l'échéance,  il  a  l'action  pignora- 
titia direct  a. 

Quelle  est  la  position  du  propriétaire  dont  la  chose  se  trouve  ainsi 
encaizée?  Point  de  difficultés  s'il  a  donné  son  adhésion  à  la  dation  du 
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gage  ou  s'il  a  ratifié,  soit  expressément,  soit  tacitement,  le  contrat 
intervenu  entre  le  débiteur  et  le  créancier  :  d'une  part,  il  est  censé 
avoir  donné  mandat  au  débiteur;  d'autre  part,  la  ratification  ef- 
face le  vice  originaire  du  contrat  de  gage. 

Mais  que  doit-on  décider  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  ratification  du 
gage?  Distinguons  :  si  le  créancier  a  été  de  mauvaise  foi,  c'est-a-dire, 
s'il  a  su  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  débiteur,  l'action  en  res- 
titution est  ouverte  contre  lui.  — Mais  s'il  a  été  de  bonne  foi,  c'est- 
à-dire,  s'il  a  eu  juste  sujet  de  considérer  le  débiteur  comme  proprié- 
taire, il  est  protégé  par  la  maxime  :  En  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  titre  (2279);  car  le  gage  est  une  sorte  d'aliénation.  Il  ne  reste 
alors  au  propriétaire  qu'une  action  personnelle  contre  le  débiteur. 

Toutefois,  si  la  chose  a  été  volée  (ce  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  cas  où  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  d'abus  de  confiance 
408  C.  pén.),  ou  si  elle  a  été  perdue,  le  propriétaire  peut,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  la  revendiquer  pendant  trois  ans  à  compter  du 
jour  de  la  perte  ou  du  vol  (2279  et  2280)  (1) . 

Le  créancier  peut-il  engager  valablement  la  chose  qu'il  a  rrçueen 
gage?  Quelle  est,  en  d'autres  termes,  la  valeur  du  sous-gage? 

A  Rome,  le  second  gage,  sub  pignus,  était  subordonné  au  sort  du 
premier  :  Si  le  premier  débiteur  libérait  le  gage,  le  deuxième  créan- 
cier devait  se  dessaisir  ;  suivant  la  maxime  :  Resolufo  jure  dantis 
resolvitur  jus  accipientis. — Dans  le  cas  contraire,  le  deuxième  créan- 
cier était  maintenu  en  possession. 

Sous  la  législation  du  Code,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  maxime  : 
En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  si  le  nouveau  créancier  a 
été  de  bonne  foi  (2279). — Dans  notre  espèce,  il  n'est  pas  de  bonne  foi 
s'il  a  su  que  la  chose  qu'il  recevait  était  engagée  à  la  sûreté  d'une 
autre  dette  contractée  envers  son  propre  débiteur,  créancier  de  la 
personne  qui  a  livré  cette  chose  (Troplong,  n.  82  et  83). 

Formes  de  la  constitution  du  gage. 

2074-  —  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte 
public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  contenant 
la  déclaration  de  la  somme  due  ,  ainsi  que  l'espèce  et  la 
nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé 
de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement 
ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la 
valeur  de  cent  cinquante  francs. 

=  Le  contrat  de  gage,  considéré  dans  les  rapports  qu'il  établit 

(l)  Troplong.  n.  49  et  sur. .  Dur.,  n.  533.  Delr.,  t.   H,  p.  438.  Z.ch.,t.  3,  §  433.  Cas?.,  22 
jum  1868.  D.  p.  «8,  1,238. 
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entre  le  créancier  et  le  débiteur,  n'est  soumis  à  aucune  règle  spé- 
ciale :  II  se  forme  par  le  seul  consentement  suivi  de  tradition. 

On  peut  en  établir  la  preuve,  non-seulement  par  témoins,  mais 
encore  par  tous  autres  moyens  de  droit,  c'est-à-dire  par  l'aveu  du 
débiteur,  par  le  serment,  par  son  refus  de  le  prêter,  et  par  de  simples 
présomptions  (I). 

Mais  le  contrat  ne  produit  d'effets  vis-à-vis  des  tiers  que  sous  cer- 
taines conditions  :  le  législateur  a  dû  prendre  des  mesures  pour  pré- 
venir autant  que  possible  toute  collusion  frauduleuse  avec  le  déten- 
teur au  préjudice  des  autres  créanciers;  sans  ces  précautions,  un 
débiteur  aurait  eu  la  facilité  de  soustraire  son  mobilier  à  toute  action, 
au  moyen  d'intelligences  coupables  :  Par  ex.,  se  voyant  sur  le  point 
d'être  saisi  ou  de  tomber  en  faillite,  il  aurait  pu  créer  une  dette 
fictive,  au  profit  d'un  tiers  complaisant,  en  ayant  soin  d'antidater  la 
reconnaissance. 

Les  conditions  requises  pour  que  le  contrat  produise  ses  effets  vis- 
à-vis  des  tiers  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1°  Un  acte  écrit  doit  être  rédigé  lorsque  la  matière,  c'est-à-dire 
l'importance  de  l'intérêt  en  conflit,  excède  450  fr.  :  par  ex.,  si  le 
débiteur  d'une  somme  de  500  fr.  donne  pour  gage  un  objet  d'une 
valeur  qui  dépasse  S  50  fr. — Vainement  prétendrait-on,  en  sappuyant 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  établir  par  témoins  la 
preuve  du  contrat;  le  texte  est  absolu  (2). 

Mais  la  production  de  ce  genre  de  preuves  (1341)  n'est  pas  essen- 
tielle, si  l'objet  engagé  ne  vaut  que  150  fr.  ou  si  le  montant  de  la 
créance  ne  s'élève  pas  à  cette  somme,  quand  même  le  gage  aurait 
une  valeur  supérieure  (3)  :  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  du 
gage  peut  s'établir  par  tous  moyens  de  droit  (4). 

Nous  n'hésitons  pas  à  décider,  que  le  créancier  gagiste  est  encore 
dispensé  de  produire  un  écrit,  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  des  cas 
exceptionnels  déterminés  par  l'art.  1348. 

En  matière  commerciale,  le  fait  du  nantissement  peut-il  être  établi 
par  témoins,  sans  commencement  de  preuve,  si  l'intérêt  excède 
150  fr.?  Pour  soutenir  que  le  nantissement,  en  matière  de  com- 
merce, se  prouve  par  les  voies  indiquées  dans  l'art.  109,  C.  de 
comra.,  on  dit  qu'il  faut  appliquer  à  fortiori  les  règles  établies  pour 
le  cas  de  vente;  qu'en  exceptant  formellement  les  matières  com- 
merciales des  dispositions  contenues  dans  l'art.  2074,  l'art.  2084 

{\)  Pothier.  Nantissement,  n.  17.  Dur.,  n.  512,  546  et  suiv.  Troplong,  Nantissement,  n.  109 
etimiv.  Hip.  n.  2ft6.  Zach. ,  t.  3,  §  433  et  434,  p.  369  et  171.  Cass.,  13  juillet  1824.  Bordeaux, 
28  août  1840  et  8  juin  1832.  Dali.,  n.  77.  Dev.,  1841,  2.  169.  Pal  ,  1844,  1,  490.  Cass.,  22 
juin  1858.  D.  p.  58,  1,  238. 

(X)  Dnr.,  n.  115.  Rolland,  n.  5. 

(3)  Troploug,  n.  114.  Pardessus,  t.  2,  p.  882.  Dur.,  n.  515.  Pari?.  22  et  29  mars  1832. 
Nlmesj  29  février  1828. 

(4)  Dur.,  n.  511.  Zach.,  t.  S,  p.  169,  n.  4.  Tioplong,  n.  199.  Dali.,  n.  95. 
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laisse  ces  matières  soumises  aux  règles  qui  leur  sont  particulières; 
on  répond  à  l'argument  tiré  de  l'art.  95  du  Code  de  commerce,  que 
cet  article  est  spécial  pour  le  commissionnaire  (1). 

Nous  pensons  néanmoins,  qu'en  matière  commerciale,  comme  en 
matière  civile,  il  n'y  a  vis-a-vis  des  tiers,  de  nantissement  valable, 
pour  un  objet  excédant  150  frv  que  celui  qui  est  constaté  par  acte 
authentique  ou  par  un  acte  sous  seing  privé  dûment  enregistré. 
- — L'art.  95  du  Code  de  commerce  est  ainsi  conçu:  «Tous  prêts, 
avances  ou  payements  qui  pourraient  être  faits  sur  des  marchan- 
dises déposées  ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le  lieu 
du  domicile  du  commissionnaire,  ne  donnent  privilège  au  commis- 
sionnaire ou  dépositaire,  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  hux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  Code  civil,  liv.  III,  t.  XVii,  pour  les  prôts 
sur  gages  ou  nantissement.  » 

Comme  on  le  voit,  cet  article  soumet  le  nantissement  commercial 
aux  mêmes  règles  que  le  nantissement  civil.  —Ajoutons,  que  l'ar- 
ticle 508  C.  de  comm.,  ne  sépare  de  la  masse,  pour  les  délibé- 
rations relatives  au  concordat,  que  les  créanciers  valablement  nan- 
tis d'un  gage  :  or,  ces  expressions,  valablement  nanlis,  annoncent 
que  le  gage,  en  matière  commerciale,  est  assujéti  à  des  formalités, 
et  ces  formalités  ne  peuvent  être  que  celles  déterminées  par  l'ar- 
ticle 2074. 

On  invoque  l'art.  2084,  lequel  porte  que  les  dispositions  du  titre 
qui  nous  occupe  ne  sont  point  applicables  aux  matières  de  com- 
merce :  mais  il  est  a  se  de  voir  que  ce  texte,  promulgué  bien  avant 
qu'on  s'occupât  du  Code  de  commerce,  se  référait  à  l'ordonnance  de 
1673  (tit.  6,  art.  Set  9).  d'après  laquelle  le  nantissement,  en  matière 
commerciale,  devait  être  prouvé  par  acte  authentique,  et  que  cet 
article  se  trouve  implicitement  abrogé  par  les  art.  95  et  508  préci- 
tés, lesquels  renvoient  aux  dispositions  du  Code  civil  (2). 

Il  est  donc  évident,  que  l'art.  2074  consacre  une  règle  générale 
et  absolue  qui  gouverne  le  gage  commercial  comme  le  gage  c'vil. 

2°  L'acte,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  peut  être  passé  soit  en  forme 
authentique,  soit  sous  seing  privé.  —  Il  n'y  a  point  d'analogie  entre 
l'art.  2074  et  l'art.  2127  :  ce  dernier  article  est  exclusivement  re- 
latif au  cas  de  constitution  d'hypothèque. 

(1)  Troplonp,  Nantissement,  n.  115  et  suiv.  Hyp.,  n.  470.  Rouen,  9  juin  1826,  &  février 
3820.  Colmar,7  mars  1812.  Toulouse,  8  mai  1835.  Bordeaux,  17  avril  1845.  D.  P.  45,  2, 118. 

(2,  Pardessus.  Droit  c>mmercial,  n.  1203.  Zach..  f.  3,  p.  109.  Favaul,  Rép.,  v«  Nantis- 
sement, §  1,ii.  .3.  Dur.,  t.  18,  n.  523.  Valette.  Pii  i  •ties  et  Hypothèques,  p.  53,  note. 
Cass..  5  juillet  1820.  Puu*l,  18  awil  1837.  Dev.  l»39.  2,  68.  Pal.  1X38,  1,  117,  10 
février  et  "29  mars  1843.  Dev.  1643.  2  198  er  341 .  P^ris  12  m-ii  1842,  15  fénier 
1842,  21  Jtîin  1842.  1)«!..  n.  109.  Pal.  184.',  1,  428.  D-v.  1843,  2,  115.  Pal.  )842f 
2,61.  Poitiers.  21  juillet  184-.'.  PI.  1842,  2,  64.2.  Metz.  25  »pût  1827.  C.iss. ,  47  mars 
1829.  Rouen.  2  rlécembie  1843  Da  1.,  n.  109.  Douai,  18  avril  18-7  et  10  février  18W.  Dali., 
n.  111,  Aix,  27  mai  1S4...  D-  P.  145.2,  118.  Gass.,  18  mars  1845.  D.  P.  45,  f,  242.17  mai  1847. 
D.  P.  1847,  1,  101.  Pal.  1847,  2,  104.  Pari»,  26  mai,  15  juin.  7  juiU.  1841.  Pal.  1841,  2,  172. 
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L'acte  sous  seing  privé  qui  constate  le  contrat  de  gage,  peut  être 
valablement  rédigé  en  un  simple  original,  puisque  ce  contrit  e*t 
unilatéral  :  Toutefois,  comme  le  créancier  gagiste  peut  se  trouver 
soutins  à  certaines  obligations,  il  est  prudent  de  dresser  deux  ori- 
ginaux, afin  de  prévenir  toutes  difficultés  (Dur.,  n.  5l7). 

Comme  les  formalités  requises  par  cet  article  ont  uniquement  pour 
but  de  mettre  les  tiers  à  l'abri  des  fraudes,  l'enregistrement  peut 
être  suppléé  par  toute  autre  manière  de  donner  à  l'acte  date 
certaine  (1328)  (1). 

Plusieurs  auteurs  considèrent,  il  est  vrai,  l'enregistrement  en  ma- 
tière excédant  JôOfr.,  comme  une  formalité  constitutive  du  contrat 
de  gage  :  il  s'agit  in,  disent-ils,  d'un  droit  de  préférence;  ce  droit 
ne  peut  résulter  que  de  l'observation  des  formes  auxquelles  son 
existence  est  subordonnée;  on  ne  peut  admettre  d  équipollents;  tout 
est  de  rigueur  en  pareille  matière  :  or,  la  loi  prescrit  l'enregistre- 
ment ou  l'au  henticité  ;  les  autres  manières  de  donner  à  l'acte  date 
certaine  sont  donc  insuffisantes  (2). 

Mais  rien  ne  justifie  cette  opinion  :  L'art.  2074  n'est  point  exclu- 
sif ;  il  reproduit  une  règle  du  droit  commun  :  son  but  unique,  ainsi 
que  Ta  déclaré  M.  Gary  dans  son  discours  au  Corps  lég  slatif,  a  été 
de  mettre  les  tiers  à  l'abri  de  toute  collusion  entre  le  créancier  dé- 
tenteur du  gage  et  le  débiteur  propriétaire,  pensée  qui  a  dicté 
l'art.  13v28  :  pourquoi,  dès  lors,  s'écarter  des  règles  que  ce  dernier 
article  établit?  Si  le  législateur  voulait  user,  en  matière  de  nantisse- 
ment, d'une  rigueur  exceptionnelle,  il  prendrait  soin  de  le  déclarer 
par  un  texte  forme)  (3). 

La  loi  ne  prescrit  point  d'époque  pour  l'enregistrement  :  il  suffit 
dès  lors  que  cette  formalité  soit  accomplie  avant  qu'un  tiers  ait  ac- 
quis des  droits  sur  la  chose. 

L'enregistrement  ne  peut  avoir  lieu  utilement  dans  le  cas  de 
faillite  du  débiteur,  ou  decelui  qui  a  constitué  le  gage,  après  la  ces- 
sation des  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette 
époque,  et  dans  le  cas  de  saisie,  depuis  que  les  meubles  ont  été  mis 
sous  la  main  de  justice  (4-). 

11  en  serait  ainsi,  quand  même  la  dette  aurait  été  consentie  avant 
ce  délai,  sous  la  promesse  d'un  gage,  si  le  nantissement  n'avait  été 
réalisé  que  depuis  :  le  nantissement  est  un  contrat  réel;  il  ne  se 

(1)  Delr.,  p.  217,  n.  6.  Rolland,  v»  Nantissement,  n.  9.  Valette,  Piiviléges  et  Hypothè- 
ques, n.  I».  Troplong,  n.  196  et  suiv.  Bedarride,  Faillites,  n.  804,  t.  2.  C«-s.,  7  janv.  1S61. 
D.  P.  61,  1,  28.  Nîmes,  2  août  1847.  D.  P,  48,  2,  41.  Mais  le  timbre  de  la  posta  ne  suffirait 
pas  pour  remplacer  l'enregistrement.  Aix,  27  mai  1845.  D.   P.  45,  2,  118. 

(2    Troplong,  n.  197  et  suiv.  Dur.,  n.  514  tt  suiv.  Zach.,  p.  17©,  n.  5. 

(3)  Delv.,  t.  3,  p.  672.  Rolland,  n.  9.  Valette,  Priv.,  n.  49.  Tioplong,  n.  191.  Bednrride, 
Faillites,  t.  2.  n.  904.  Cas*.,  17  îe'v.  1858.  D.  P.  5,  1,  125.  7  janvier  4851.  D.  P.  51  1,  25. 
Dijou,  18  fe'v.  1855.   D.  P.  56,  2,  185. 

(4)  Dur.,  n.  5i3.  Rollaiid,  n.  11.  Met»,  22  déc.  1820. 
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forme  dès  lors  que  par  la  mise  en  possession  effective  (Troplong, 
n.  258  et  suiv.) 

3°  L'acte  doit  nécessairement  contenir  la  déclaration  tant  du  ca- 
pital de  la  créance,  que  du  montant  des  intérêts  exigibles  :  Si  le 
montant  de  la  créance  n'était  pas  énoncé,  le  débiteur  et  le  créancier 
pourraient  substituer  au  titre  primitif  un  nouvel  acte  portant  une 
somme  plus  forte  que  celle  pour  laquelle  le  gage  aurait  été  origi- 
nairement consenti. 

Il  est  même  prudent  de  mentionner  la  date  et  la  cause  de  la 
créance  ;  mais  comme  la  loi  n'exige  pas  cette  mention,  il  n'y  aurait 
pas  nullité  si  on  l'avait  omise  (1). 

4°  Enfin  on  doit  déterminer  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remi- 
ses en  gage,  ou  annexer  à  l'acte  un  état  de  leurs  qualités,  poids  et 
mesures,  si  ces  choses  ne  sont  pas  des  corps  certains  et  détermi- 
nés; autrement,  on  pourrait  substituer  des  choses  d'un  grand  prix 
à  celles  dont  le  créancier  s'était  d'abord  contenté.  Il  faut  que  la 
désignation  soit  assez  précise  pour  empêcher  la  fraude;  le  juge  pro- 
nonce eu  égard  aux  circonstances  (2). 

L'état  doit  être  notarié  ou,  s'il  est  passé  sous  seing  privé,  il  doit 
être  dûment  enregistré  (Dur.,  n.  520] . 

Le  but  de  l'état  dont  il  S'agit  est  également  de  protéger  les  tiers 
contre  toute  collusion. 

L'observation  des  formalités  prescrites  par  cet  article,  indispen- 
sable quand  il  s'agit  d'un  contrat  de  gage  contracté  d'une  manière 
principale,  n'est  point  d'une  rigueur  absolue  lorsque  le  gage 
résulte  implicitement  d'un  autre  contrat  dont  il  est  l'accessoire  : 
Ainsi,  le  propriétaire  a  un  droit  de  gage  sur  les  meubles  du  loca- 
taire, bien  que  le  bail  ne  soit  que  verbal.  —  L'ouvrier  qui  a  tra- 
vaillé et  amélioré  une  chose  et  qui  détient  cette  chose,  se  trouve 
dans  la  même  position  (Voyez  art.  2102). 

Le  nantissement  est  nul,  bien  qu'il  réunisse  toutes  les  conditions 
requises  pour  sa  validité,  s'il  a  été  donné  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite  de  celui  qui  l'a  constitué. 

—  Peut-on,  sous  prétexte  de  l'omission  des  formalités  de  l'art.  2074,  pro- 
noncer la  nullité  du  contrat  de  gage  déguisé  sous  la  forme  d'une  vente  ? 
-~+  La  donation  faite  sous  la  forme  d'une  vente  est  valable;  pourquoi  se 
moutrerait-on  plus  rigoureux,  qu^nd  il  s'agit  du  nantissement?  (Troplong, 
n.  204). 

Le  timbre  de  la  poste,  en  matière  de  nantissement,  peut-il  suppléer  à  l'en- 
registrement? —  Nous  ne  le  pensons  pas  :  L'enregistrement  et  les  autres 
modes  déterminés  par  l'art.  1328,  assurent  d'une  manière  certaine  la  date  de 
l'acte;  mais  il  n'entre  pas  dans  la  mission  des  employés  de  la  poste  d'im- 

(1)  Dur.,  n.  518.  Troplong,  n.  195.  Douai,  18  août  1837  et  10  février  1843.  Paris,  26  mal, 
15  juin  et  7  août  1841.  Pal.,  1841.  2,  172.  Dali.,  n.  92. 

(2)  Dur.,  t.  18,  n.  521.  Casa.,  4  mai  1811.  Paris,  26  mai,  15  juin,  7  août  1841,  ibid. 
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primer  à  1  acte  ce  caractère  :  les  timbres  sont  à  la  disposition  des  facteurs  • 
or,  les  acteurs  ne  méritent  pas  la  même  confiance  que  les  fonctionnaires  pro- 
posés a  1  enregistrement:  l'un  d'eux  pourrait  se  rendre  coupable  de  com- 
plaisance envers  1  une  des  parties.  D'ailleurs,  la  poste  ne  tient  pas  note 
des  lettres  qu'elle   distribue  (1).  h 

L'article  -074  C.  civ.  est-il  applicable,  lorsque  des  effets  négociables 
sont  donnés  en  nantissement?  ~  Cette  question  est  grave  :  d'une  part  on 
raisonne  ainsi  :  la  loi  n'a  pas  fait  exception  au  principe  qu'elle  établit,  pour 
le  nan  issemént  des  effets  de  commerce;  or,  il  n'appartient  pas  au  juse  sous 
prétexte  a  interpréter  la  lof,  de  remplir  les  lacunes  qu'elle  peut  avoir  - 
Lart.  207Z,  a  eu  pour  but  principal  de  mettre  les  tiers  a  l'abri  des  Irau- 
que  pourrait  pratiquer  un  débiteur  de  mauvaise  foi,  en  remettant  à  un  dépo- 
sitaire compla.sant  les  objets  quais  voudraient  soustraire  à  leur  action  -ce 
danger  se  présente  même  lorsque  le  nantissement  a  pour  objet  des  effets  de 
commerce  va;.  .-  On  répond  avec  raison,  que  les  art.  2074  C.  civ  et  95  C  de 
comm.,  ne  sont  pas  faits  pour  les  valeurs  négociables;  que  la  transmission 
de  ces  valeurs  s  effectue  par  des  règles  spéciales;  que  les  banques  de  com- 
merce ne  pourraient  fonctionner  utilement  et  atteindre  leur  but  si  elles 
étaient  soumises  aux  règles  du  droit  commun  pour  la  validité  du  nantir- 
aient ou  couverture  en  effets,  qui  sont  journellement  remises  entre  leurs 
mains  comme  garantie  de  leurs  escomptes  ou  avances;  que  le  nantissement 
des  etlets  de  commerce  s'opère  par  endossement  (3). 

2075-  —  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'é- 
tablit sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances 
mobilières,  que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  aussi 
enregistré,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donné 
en  gage. 

=  Si  le  gage  a  pour  objet  un  meuble  incorporel,  il  faut,  quel- 
que faible  que  soit  le  montant  de  la  somme  due,  fût-il  inférieur 
à  450 fr.,  indépendamment  de  la  rédaction  d'un  acte  passé  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  2074,  et  de  la  mise  en  possession  des 
titres  qui  constatent  la  créance  donnée -en  nantissement,  que  le  pri- 
vilège concédé  sur  le  montant  de  l'obligation  (4)  soit  signifié  au 
débiteur  comme  au  cas  de  transport  (1690)  (5),  et  que  cette  no- 
tification ait  eu  lieu,  avant  toute  opposition  formelle  entre  ses  mains. 

La  notification  remplace  la  prise  de  possession  réelle,  propre  aux 

(1)  Dur.,  n.  524.  Deiv.,  t.  8,  p.  438.  Aix,  7  mai  1845.  Dali.,  a.  118.  D.  P.  45  2  US 
[Voy.  ce.p.  Troplong,  n.  198. 

(2)  Dur.,  n.  627.  Cass.,  5  juillet  1820,  8  avril  1823.  Douai,  18  avril  1837.  Der.  1830  2 
68.  Paris,  21  juin  1842.  Douai,  10  février  et  20  mars  1843.  Dev.;  4843  2  115  m  et  344  ' 
Oass.,  17  mai  et  11  *oût  <847.  D.  P.  47,  I,  161  et  311.  Lyon,  «juillet  1S49.  D.'p.  52,2,72*. 

3)  Troploug,  n.  445  et  suiv.,  282  et  suiv.  Bordeaux,  17  avril  48AS.  Dev.    1845    9    "«n 
Cas*.,  18  juillet  1848.  D.  P.,  48,  1,  177.  Rennes,29  uéc.  1849.  D.  P.  52.  1,  8  -  jJé   'en 
mt,  que  les  rentes  sur  l'état  au  por.uur  sont  s0umises  aux  formes  déterminées  p,4r  le  Code 
civil ,  attendu  qu'elles  n'ont  point  1«  caractère  commercial.  (Dijon,  -18  dec.  1S35.D.  P.  185C 
2,  185.) 

(4)  Delv.,  p.  247,  n.  9.  Dur.,  n.  525.  Troplong,  n.  2*7.  Liège,.  15  mai  4819. 

(5)  Orléans,  29  mai  1845.  Pal.,  4845,  2,  477. 
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meubles  par  leur  nature;  elle  est  nécessaire  pour  lier  le  débiteur 
au  créancier  nanti  ;  l'art.  2075  s'explique  par  l'art.  4690  (1)  ;  il  y  a 
même  raison  de  décider  qu'en  matière  de  vente  de  créances. 

On  décide  généralement,  que  l'acceptation  du  contrat  de  gage, 
émanée  du  débiteur,  saisit  le  cessionnaire,  si  elle  est  constatée  par 
acte  authentique  (1). 

La  signification  du  contrat  de  gage  place  le  créancier  dans 
une  position  plus  favorable  qu'une  saisie ,  puisqu'elle  lui  procure 
un  droit  de  préférence  (2073). 

Ici  se  présente  une  difficulté  :  la  notification  peut- elle  être  vala- 
blement faite  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  du  débi- 
teur? Troplong  (n.  273  et  suiv.)  se  prononce  sans  distinction  pour 
la  négative,  par  argument  de  l'article  446  du  G.  com.:  mais  cette 
opinion  est  trop  absolue;  elle  repose  même  sur  une  confusion  :  en 
effet,  cet  article  suppose  qu  •  les  droits  de  nantissement  et  d'anti- 
chrèse  ont  été  constitués  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  fail- 
lite, pour  dettes  contractées  originairement  sans  cette  garantie  :  le 
législateur  a  dû  frapper  de  nullité  ces  affectations  tardives,  parce 
qu'elles  faciliteraient  la  fraude,  et  permettraient  au  failli  de  se 
jouer  impunément  du  principe  d'égalité  qui  doit  régner  entre 
les  créanciers  à  partir  de  la  faillite:  il  a  considéré  que  le  créancier 
a  volontairement  accepté  toutes  les  changes  de  l'insolvabilité  future 
du  débiteur;  enfin,  qu'il  eût  été  inconséquent  d'admettre  des  droits 
de  préférence  constitués  après  coup,  alors  que  l'on  proscrivait  les 
donations  faites  dans  les  dix  jours  et  que  l'on  déclarait  nuls  les 
payements  effectués  dans  ce  délai,  autrement  qu'en  espèces  ou  en 
valeurs  commerciales;  que  les  hypothèques  et  autres  affectations 
spéciales  ne  sont  en  réalité  que  des  aliénations  indirectes,  que  des 
payements  déguisés.  —  Mais  la  loi  commerciale  n'a  point  eu  en  vue 
le  cas  bien  différent  où  le  contrat  de  nantissement  s'élant  formé  en 
même  temps  que  l'obligation  principale,,  il  ne  manque  à  ce  contrat, 
pour  produire  ses  effets  vis-à-vis  des  tiers,  que  le  complément  de 
la  signification  :  le  failli  n'est  dessaisi  de  ses  biens  que  par  le  juge- 
ment déclaratif  (443  G.  com);  donc,  il  doit  suffire  que  la  significa- 
tion ail  eu  lieu  avant  ce  jugement,  pour  qu'on  ne  puisse  la  considérer 
comme  tardive  (3). 

Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  le  transport  des  créances 
du  simple  nantissement  :  Quid  par  ex.,  si  je  déclare  céder  à  mon 
créancier  une  créance,  pour  en  disposer  comme  lui  appartenant,  avec 

14)  Aix,  2  janvier  1832.  Casa.,  43  janv.  1845.  D.  P.  46,  1,  88.  Pal..  45;  \,  69.  Dev,  1845 
4,  S19.  11  juin  1846.  D.  P.,  4G,  4,  232. 

(2)  Dur.,  t.  18,  n.  524.  Zaeh,,  p.  171,  i  oto  40.  Troplonp,  n.  267. 

(3)  Dali.,  n.  101.  Renonarrf,  Failâtes,  t.  4,  p.  365.  Foy.  notre  Traité  des  Faillites  et 
Banqueroutes,  t.  1,  n.  206.  Cass.,  4  janv.  1847.  D.  P.  47, 1,  134,  48,  1,  181,  49,5,  192.  Paris, 
18  mai  4850.  D.   P.  50,  2,  176. 
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réserve  de  reprendre  celte  créance  en  payant  ma  dette  ?  Pour  tran- 
cher cette  difficulté,  il  faut  considérer  les  caractères  propres  à  l'un  et 
à  l'autre  contrat  :  la  cession  suppose  nécessairement  nue  fixation 
de  prix  et  le  dessaisissement  irrévocable;  dans  l'espèce,  on  ne 
rencontre  pas  ces  caractères  :  donc  le  contrat  n'est  qu'un  nantis- 
sement ;  le  juge  est  appréciateur  des  termes  de  l'acte  et  des  ciri- 
constances  (1). 

Le  droit  résultant  d'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer,  peut,  comme 
tout  autre  droit  incorporel,  être  donné  en  nantissement  par  le 
preneur  et  conférer  un  privilège  au  créancier,  pourvu  que  ce  nan- 
tissement soit  constaté  par  un  acte  authentique  ou  par  un  acte  sous 
seing  privé,  enregistré  et  signifié  au  bailleur  (2). 

Rappelons  en  terminant,  que  les  formalités  dont  il  est  parlé  dans 
les  art.  2074  et  2075  ont  uniquement  pour  but  de  saisir  le  créancier 
vis-à-vis  des  tiers  :  nul  doute  que  le  contrat  de  gage  produirait  son 
effet  entre  les  parties  contractantes,  indépendamment  de  toute 
preuve  écrite  :  il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  le  gage  aurait  pour 
objet  une  créance  :  le  créancier  gagiste  pourrait  agir  contre  le  débi- 
teur, pour  obtenir  la  remise  du  titre,  bien  que  la  constitution  du 
gage  n'eût  pas  été  notifiée  (2076);  mais  alors  si  d'autres  créan- 
ciers se  présentaient  et  formaient  des  saisies-arrêts,  il  viendrait  seu- 
lement par  contribution  comme  créancier  ordinaire. 

La  signification  faite  au  débiteur,  n'autorise  pas  le  créancier 
gagiste  à  recevoir  le  payement  de  la  créance  donnée  en  gage  : 
elle  produit  seulement  l'effet  d'une  saisie-arrêt ,  avec  privilège  en 
faveur  du  saisissant  :  le  créancier  gagiste  ne  touche  que  les  inté- 
rêts (3). 

—  La  signification  est-elle  nécessaire,"  lorsque  le  nantissement  a  pour  objet 
des  valeurs  négociables?  ~~  Les  formes  prescrites  par  l'art.  2074  ne  sont 
pas  applicables  à  ce  genre  de  négociations  :  l'endos  saisit  le  porteur  (ait.  13G 
C.coinm.,  208/j  C.  civ.)  (4). 

Doit-on  du  moins  appliquer  les  règles  des  art.  2074  et  2075  au  ras  de  nantis- 
sement des  actions  industrielles  négociables  par  endossement?  — ~  Ces  articles 
supposent  que  le  nantissement  a  pour  objet  des  marchandises  ou  des  meubles 
non  négociables  par  voie  d'endossement.  —  Les  actions  négociables  par  en- 
dossement sont  assimilées  à  des  effets  de  commerce  quaDt  à  la  manière  d'en 
transmt  :  !  re  la  propriété  (5). 

(!)  Troplong,  n.  293.  Cass.,  3  juillet  1834.  Lyon  .  31  janvier  1839.  Dali.,  n.  104.  Cass., 

20  août  4849.  D.  P.  49,  1,  273.  Cass.,  8  juillet  1824,  5  nov.  18U.  Lyon,  17  mars  1842. 

(2)  Ca?a.,  1.4  avril  1859.  Journal  le  Droit,  19  mai  4855. 

(3)  Delv.,  p.  217,  n.  8.  Dur.,  n.  526. 

I  !)  Troplong,  n.  283  et  suiv.  Cass.,  C  août  1845.  Dali..  45,  1,  292. 
...  Troplong.  n.  286  et  suiv.  Rouen,  29  avril  1837.  Dev.,  1837,2,375. —  Voy.  cep.  Paris; 

21  juin  1842.  Dev.,  1843,  2,  115.  Douai,  29  mars  1843.  Dev.,  1843,  2,  241.  Rouen,  2  décembre 
1843.  Dali  ,  44,  2,  163.  Suivant  ces  arrêts,  il  faut,  dans  tous  les  cas,  observer  les  formes 
prescrites  par  les  art.  2074  et  2075  :  mais  n'est-ce  point  là  se  jeter  dans  un  for aialisme  inu- 
tile et  contraire  d  ailleurs  à  l'esprit  de  la  loi. 
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Appliquez  cette  décision  au  cas  de  nantissement  de  valeurs  au  porteur. 
(Troplong,  n.  283  et  suiv.)  (l). 

Caractères  intrinsèques  du  gage. 

2076  —  Dans  tous  lès  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le 
gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la 
possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
parties. 

=sss  Une  appréhension  manuelle  est  de  l'essence  du  contrat  de  gage  : 
on  conçoit  que  le  législateur  ait  dû  subordonner  les  droits  du  créan- 
cier à  cette  condition,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  privilège  propre- 
ment dit,  c'est-à  dire,  d'un  droit  attaché  à  la  qualité  de  la  créance; 
mais  d'une  préférence  fon<!ée  sur  la  possession  :  proprie  pignus  dû 
cimus  (porte  la  loi,  9  §  2,  de  Pignoribus)  quod  ad  creditorem  transit, 
hypothecatn,  cum  non  transit  possessio:  si  le  débiteur  ne  se  dessai- 
sissait pas,  la  constitution  de  gage  ne  serait  souvent  qu'une  source 
de  fraudes;  rien  ne  l'empêcherait  de  conférer  successivement  à  plu- 
sieurs personnes  des  droits  sur  la  chose.  — Cette  règle  est  d'ailleurs 
en  parfaite  harmonie  avec  la  maxime  de  l'art.  2279 :  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  s'attacher  trop  rigoureusement  aux 
termes  du  texte  :  la  loi  entend  seulement  exiger  que  la  dépossession 
soit  assez  complète  pour  qu'une  substitution  ne  puisse  avoir  lieu; 
que  la  chose  ait  cessé  d'être  entre  les  mains  du  débiteur;  que  ce  fait 
soit  manifesté  par  un  signe  quelconque;  que  les  tiers  n'aient  pu  être 
induits  en  erreur  :  nul  doute  que  le  créancier  serait  censé  possé- 
der la  chose,  si  elle  se  trouvait  hors  de  ses  bâtiments,  dans  un  local 
dont  il  aurait  la  clef,  quand  même  ce  local  appartiendrait  au  débi- 
teur :  c'est  ainsi  qu'on  opère  dans  l'usage,  quand  il  s'agit  d'objets 
d'un  grand  poids  ou  volumineux,  dont  le  transport  occasionne- 
rait des  frais  considérables  et  inutiles  (2) .  —  Le  juge  est  appréciateur 
des  circontances. 

Jugé,  que  la  dépossession  résulterait  suffisamment  de  la  remise  du 
gage  à  un  tiers  désigné  par  les  parties  ou  même  par  le  créancier, 
bien  que  ce  tiers  ne  fût  pas  intervenu  au  contrat  :  cette  mesure  est 
souvent  commandée  par  la  prudence  (3). 

La  règle  établie  par  noire  article  est  absolue  ;  elle  s'applique, 
même  aux  nantissements  d'objets  incorporels,  tels  qu'une  créance. 

(I)  Troplon*,n.  287  et  suiv.  Rouen,  17  août  1845.  Der.,  1845,  2,  450. 

(2i  Pardessus,  n.  U'03.  Troplonj?,  n.  30D  et  suiv.  Paris,  26  mai  et  15  juin  4841.  Dali., 
a.  93.  Pal.,  «841,2,  172.  Dali.,  n.  93. 

On  pourrai'  nous  oppos<  r  un  an  et  de  Paris  du  26  mai  4841  (Dali.,  n.  93}.  Mais  iî  faut  obser- 
ver que, dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  les  vins  étaient  reste'»  dépo-és  dans  les  cellier»  du  débiteur, 
sans  aucun  signe  particulier  et  qu'ils  n'avaieut  pas  cessé  d'être  coufondu»  arec  las  si«m»^  dé 
telle  sorte  que  les  tiers  avaient  pu  être  induits  eu  erreur. 

(3)  Rouen,  14  Juin  1847.  D.  P.  49,  2,  241. 

VII.  S 
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Les  mots  :  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  laisser  à  cet  égard  le  plus 
léger  doute. 

Pour  que  le  nantissement  d'une  chose  incorporelle  produise  ses 
effets ,  il  ne  suffit  donc  point  que  le  débiteur  se  soit  simplement 
obligé  à  remettre  cette  chose  entre  les  mains  du  créancier  ou 
d'un  tiers,  et  que  le  contrat  ait  été  signifié  (1)  :  La  signification  n'est 
qu'un  des  éléments  de  la  prise  de  possession;  elle  a  pour  but  unique 
d'empêcher  le  tiers  de  se  libérer. 

Jugé  en  conséquence,  que  le  nantissement  n'est  valable  à  l'égard 
des  choses  incorporelles  qu'autant  que  le  titre  est  remis  entre  les 
ïnains  de  celui  qui  a  stipulé  cette  garantie  (2),  lors  môme  qu'il  ne 
porte  que  sur  une  portion  de  la  créance  affectée  (3). 

Jugé  en  outre  que  ce  contrat  ne  peut  se  former  à  l'égard  des 
créances  qui  ne  reposent  point  sur  un  écrit  (il. 

Le  privilège  du  créancier  gagiste  est  subordonné  à  la  rétention 
de  la  chose  {Voy.  art.  2102)  :  si  cette  possession  lui  est  enlevée^ 
Il  peut  exercer  la  revendication  contre  le  débiteur,  tant  que  son 
droit  n'est  pas  éteint;  mais  il  n'a  d'action  contre  les  tiers  de  bonne 
foi  qu'autant  que  la  chose  a  été  perdue  ou  volée,  et  cela  pendant 
trois  ans  seulement  (2279)  (5). 

—  Supposons  que  deux  personnes  ayant  des  intérêts  distincts,  aient  reçu 
la  même  chose  à  titre  de  gage,  dans  un  entrepôt;  par  ex.,  que  le  débiteur 
ait  donné  en  gage  à  deux  créanciers  20  pièces  de  vin:  quel  est  celui  qui 
l'emportera?  -~»  Si  le  débiteur  a  stipulé  que  l'uti  viendra  avant  l'autre,  ce 
dernier  ne  pourra  se  prévaloir  de  la  saisine  qu'autant  que  le  premier 
gagiste  aura  été  désintéressé.  —  Si  le  débiteur  a  donné  la  même  chose  en  gage 
à  deux  créanciers  ayant  des  intérêts  distincts,  eu  laissant  ignorer  au  second 
que  la  chose  était  déjà  engagée,  le  premier  aura  la  préférence;  car  sa 
possession  est  plus  ancienne  (6). 

2077-  —  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le 
débiteur. 

=  Pour  donner  une  chose  en  gage ,  il  faut  être  propriétaire  de 

H)  Troplong,  n.  278.  Toulouse,  17  avril  1821.  Aix,  25  août  1S22,  12  juin  1823.  Paris,  2t> 
mai  et  15  juin  1841.  Pal..  1841,  2,  172.  7  août  1841.  Pal..  1841,  2,  172.  Lyon,  3J  janvier 
4839.  Pal.,  1844,  1,  491.  Ûnvi,  1839,  2,  537.  Cass.,  18  avril  1859.  Journal  la  Droit,  ifu- 
méro  du  15  mai* 

(2)  Aix,  21  fév.  1820,  11  août  1842.  Dali.,  n.  123.  Paris,  7  aoûs  1841.  Dall.,n.  92. 
Bourgcïs,  9  juin  1851.  D.  P.  55,  J,  252.  Rouen,  14  juin  1S47.  D.  P.  49,  2,  242.  Cass.,  19 
juin    1848.    D.   P.  48,   1,  181. 

(3)  DjIv.,  t.  3,  p.  210,  n.  7.  Dur.,  t.  18,  n.  525,  531.  Valette,  Priv.,  n.  49.  Troplong,  n. 
279,  301.  Zacb.,  t.  3.  n.  483.  Favard,  Ké"p.  v»  Nantissement,  §  1,  n.  14.  Aix,  21  juillet  1642. 
Dev.,  1843,  2,  199.  Paris,  15  nov.  1850.  D.  P.  51,  2,  24.  Cass.,  11  juin  1846.  D.  F.  4b'.  I, 
252.  Dev.,  184G  ,  1,  444.  11  juin  1848.  D.  P.  48,  1 ,  181.  Paris,  9  nov.  1843.  Dali  ,  n.  141. 
Cass.,  13  de"c.  1833.  Dali.,  n.  141. 

(4)  Troplong,  n.  278,  Lyon,  31  janvier  1839.  Dali.,  n.  107.  Dev.,  1839,  2,  637.  D.  P.  40, 

2,  51. 

(5)  Dur.,  n.   529.  Zacli.,  t.  3,  p,  171.  Delv.,  p.  210,  n.  "■ 

(G)  Troplong,  n.  315  et  suiv.  Aix,  21  fév.  1840.  Dali.,  1840,  2,  128  et  129. 
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cette  chose  et  capable  de  l'aliéner  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  propriétaire  en  ait  disposé  pour  sa  propre  dette  :  le  gage  peut 
être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur  :  le  contrat  est  alors  com- 
plexe :  il  y  a  un  mandat,  ou  un  quasi  contrat  de  gestion  d'affaires 
entre  le  débiteur  et  la  personne  qui  constitue  le  gage;  il  y  a  un  contrat 
de  gage  entre  cette  personne  et  le  gagiste  (Pothier,  n.  16). 

Gardons-nous  do  considérer  comme  un  cautionnement,  la  consti- 
tution du  gage  :  le  cautionnement  produit  une  action  personnelle; 
la  caution  adhère  aux  engagements  du  débiteur  principal.  — Dans 
le  gage,  la  chose  seule  répond  de  la  créance. 

Effets  de  ta   constitution  du  gage.  —  Droits  du  créancier. 


—  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  payement,  dis- 
poser du  gage;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que 
ce  gage  lui  demeurera  en  payement  et  jusqu'à  due  con- 
currence, d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou 
qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'appro- 
prier le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-des- 
sus, est  nulle. 

=  Les  motifs  de  celte  disposition  sont  exposés  en  ces  termes  par 
M.  Berlier  dans  son  discours  au  corps  législatif:  «  Le  créancier  fait 
la  loi  à  son  débiteur;  celui-ci  remet  un  gage  dont  la  valeur  est  ordi- 
nairement supérieure  au.  montant  de  la  dette.  Le  besoin  qu'il  éprouve 
et  l'espoir  qu'il  a  de  retirer  le  gage  en  payant,  font  que  le  débiteur 
s'arrête  peu  à  la  différence  de  valeur  qui  existe  entre  le  gage  et  la 
dette.  Si  pourtant  il  ne  peut  payer  au  terme  convenu,  et  que  le 
gage  devienne,  sans  autre  formalité,  la  propriété  de  son  créancier, 
un  effet  précieux  n'aura  souvent  servi  qu'à  acquitter  une  dette  mo- 
dique. —  Voilà  ce  qu'il  convenait  d'empêcher:  le  gage,  considéré 
comme  un  moyen  d'assurer  l'exécution  des  engagements,  est  un 
contrat  favorable  sans  doute;  mais  il  deviendrait  odieux  et  con- 
traire à  l'ordre  public,  si  son  résultat  était  d'enrichir  le  créancier 
en  ruinant  le  débiteur.  Le  nantissement  pourrait  dégénérer  en 
contrat  usuraire .  » 

Le  créancier  ne  peut  donc,  à  défaut  de  payement  au  termecon  venu, 
disposer  du  gage  :  son  droit  se  réduit  à  faire  ordonner  en  justice, 
ou  que  la  chose  sera  vendue  aux  enchères,  ou  qu'elle  lui  restera  pour 
sa  valeur,  d'après  une  estimation  qui  sera  faite  [ex  tune  et  non  ex 
nunc)  par  experts  :  c'est  là  une  datio  in  sotutum  ;  qui  a  lieu  ex  auc- 
toritate  judicis .  — Ainsi,  le  créancier  gagiste  n'a  de  privilège  que 
sur  le  prix  ;  il  ne  peut  se  prévaloir  du  droit  de  rétention  vis-à-vis 
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des  autres  créanciers;  mais  seulement  contre  le  débiteur   (Voy. 
infra  quest.,  p.  435.) 

Puisque  le  créancier  doit  se  faire  autoriser  par  justice  à  disposer 
du  gage,  il  est  clair  que  !e  débiteur  doit  être  mis  en  cause,  quoique 
la  loi  ne  l'exige  pas  textuellement;  car  il  peut  arriver  q»ie  la  créance 
ait  cessé  de  subsister  en  tout  ou  en  partie  :  d'ailleurs,  ses  inté- 
rêts peuvent  se  trouver  lésés  par  le  jugement  à  intervenir  (Dur. 
n.  536). 

Ce  jugement  est  ordinairement  rendu  sur  assignation  à  bref  dé- 
lai, attendu  l'urgence  (1). 

L'option  entre  l'un  et  l'autre  parti  appartient  au  créancier  (2)  : 
mais  libre  à  lui  de  laisser  le  choix  au  débiteur  ou  de  s'en  rapporter 
à  la  prudence  du  tribunal. 

Le  débiteur  supporte  les  frais  de  justice  (3),  encore  bien  qu'il  ne 
se  soit  pas  opposé  à  la  vente. 

Quand  le  gat-e  a  pour  objet  des  effets  publics,  la  vente  se  fait  à 
la  Bourse,  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change  (4), 

11  résulte  clairement  de  ces  mots  :  jusquà  due  concurrence,  con- 
tenus dans  le  premier  alinéa  de  notre  article,  que  le  créancier  doit, 
quelque  détermination  qu'il  prenne,  rendre  au  débiteur,  ou  consi- 
gner faute  d'acceptation,  la  partie  du  prix  qui  excède  le  montant 
de  sa  créance  et  que  toute  clause  qui  lui  attribuerait  directement 
ou  indirectement  cet  excédant,  serait  nulle  comme  contraire  à  la 
nature  du  contrat  de  gage  : 

Par  ex.  on  ne  peut  valablement  co^enir  qu'il  n'interviendra 
pas  de  compte  entre  les  parties  (5). 

Jusqu'au  jugement  et  même  jusqu'au  payement  ou  la  consigna- 
tion de  l'excédant,  le  débiteur,  en  faisant  des  offres  réelles,  peut 
exiger  la  restitution  de  la  chose  donnée  en  nantissement,  lors  même 
que  la  justice  a  ordonné  que  le  gage  demeurera  en  payement  au 
créancier  jusqu'à  due  concurrence  (Polhier,  n.  19). 

[\  La  Cour  de  Paris  (13  mars  1815)  et  la  Cour  de  Colmar  (29  nov.  1816)  ont  juge*,  il  es* 
vrai. qu'en  cas  d'urgence,  les  marchandises  peuvent  être  rendues  sur  simpit-  requête,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'appeler  en  cause  les  parties:  mais  dans  ces  esuèces ,  le  commettant  savait 
que  les  marchandises  devaient  ère  vendues.  Dans  celle  du  dernier  arrêt,  le  débiteur  avait 
même  été  sommé  de  se  trouver  présent  à  la  vente. 

(2)  Delv.»  p.  216,  n.  4.  Tiop'.ong,  n.  309  et  suiv.  Merlin,  v«  Gige,  n.  3.  Colmar,  23  fév. 
182».  Suivant  Dur.  (n.  636)  et  Zach.  ($  434,  n.  14),  il  np^artient  à  la  justice  d'ord-.rmer  ce 
qu'elle  jugera  le  plus  avantageux  au  débiteur;  c'est  là  une  err<ur  :  Il  lésulte  clairement  de 
aotre  texte,  que  le  choix  appartient  au  créancier  :  Comment  admettre,  en  eff.t,  que  la  justice 
puisse  contraindre  un  créancier  à  se  rendre  acquéreur,  s'il  trouve  plus  avantageux  pour  lui  de 
faire  ordonner  la  vente?  Le  contrat  de  gage,  il  ne  faut  pas  l'oub  ier,  confère  au  créancier  le 
drait  de  faire  vendre,  pour  obtenir  son  payement  >ur  le  prix  :  Tel  est  le  caractère  propre  de 
ce  contrat. 

(3)  Bruxelles,  26  juin  1831.  Dev.,  1834,  2,  114. 

(4)  TropUing,  n.  407.  Bruxelles,  8  janvier  1834. 

(5)  Troplong,  n.  403.  Jugé  conformément  a  ce  principe,  <pc  si  le  créancier  a  reçu  dn  débi- 
teur mandat  de  vendre  le  gagp,  il  ne  peut,  sous  peine  de  nullité  de  l'adjudication,  te  rendse 
adjudicataire.  Cass.,  7  déc.  1852.  D.  P.  63,  1,  35. 
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Si  le  gage  vendu  ou  estimé  ne  produit  pas  une  somme  suffisante 
pour  couvrir  entièrement  la  dette,  l'obligation  subsiste  pour 
le  surplus. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  que  le  créancier  n'est  teuu  de  recourir 
à  la  justice  que  pour  se  faire  attribuer  le  gage  ou  pour  obtenir 
l'autorisation  de  le  faire  vendre  :  s'il  a  un  titre  exécutoire,  il  peut 
sans  nul  doute  agir  en  vertu  <isce  titre,  c'est-à-dire,  faire  procéder 
à  la  saisie-exécution  des  meubles  à  lui  donnés  en  gage,  après  com- 
mandement au  débiteur:  l'art.  2078  ne  déroge  point  au  droit 
commun  (Dur.,n.  536). 

Les  parties  peuvent  même  valablement  convenir,  qu'à  défaut  de 
payement  au  terme  stipulé,  le  créancier  aura  la  faculté  de  faire 
vendre  le  gage  aux  enchères  devant  notaire,  sans  jugement  préa- 
lable :  cette  clause  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs;  on 
épargnera  ainsi  des  frais  inutiles.  Le  législateur  ne  considère  pas 
l'intervention  du  juge  comme  indispensable;  son  but  unique  est 
de  mettre  le  débiteur  à  l'abri  d'une  convention  usuraire  (1). 

Dans  sa  disposition  finale,  notre  article  proscrit  comme  trop 
rigoureuse,  vexatoire  et  immorale  : 

1°  La  clause,  appelée  pacte  commissoire  {lex  commissoria) ,  c'est- 
à-dire  la  convention  portant,  qu'à  défaut  de  payement,  le  créan- 
cier deviendra  de  plein  droit  propriétaire  de  la  chose  à  titre  de 
datio  in  solutum. 

2°  Celle  qui  l'autoriserait  à  en  disposer  sans  observer  les  formali- 
tés judiciaires. 

De  telles  conventions  procureraient  aux  spéculateurs  le  moyen 
de  tirer  un  profit  excessif  des  sommes  d'argent  qu'ils  prêteraient. sur 
un  gage  dont  la  valeur  dépasserait  de  beaucoup  le  montant  de 
la  créance.  11  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  d'abuser  de  la  fai- 
blesse d'un  débiteur  aux  abois  pour  s'enrichira  ses  dépens (2). 

Mais  on  doit  maintenir  la  clause  portant  que,  faute  par  le  débi- 
teur de  payer  dans  un  délai  convenu,  la  chose  lui  demeurera  ac- 
quise, suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  ex  tune  par  experts  (3); 
sauf  à  elles  à  se  tenir  compte  respectivement  de  la  différence  en 
plus  ou  en  moins  qui  existera  sur  le  chiffre  de  la  créance  :  Ce  n'est 
point  là  un  pacte  commissoire,  puisque  le  créancier  n'acquiert  pas 
la  chose  simpiieiter  et  abrupte  ;  on  se  trouve  dans  la  même  position 
que  si  la  chose  donnée  en  gage  avait  été  vendue  après  l'exigibilité 
de  la  dette,  par  le  débiteur  à  son  créancier,  moyennant  un  prix 
laissé  à  1  arbitrage  d'un  tiers  (1592)  (4). 

L'estimation,  disons-noi:s,  doit  avoir  lieu  ex  tune  (c'est-à-dire  à 

il)  Zacb.,  §  43»,  n.  S.  Troplong,  n.  403. 

(2)  Dur.,  n.  539.  Delr.,  p.  216,  n.  6. 

(3)  Pothkr,  n.  19.  Merlin,  Rép.  v°Gag<v  ».  ~.  froplong,  a.  3*7  et  403. 

\4)  Troplong.  n.  403.  Ca$«.,  21  mi  ISSo.  L>.  V.  55,  1.  279  .  22  tnii  1855.  D.  P.  5*.  4  r  *  T! 
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l'époque  de  l'exigibilité)  :  on  considérerait  celle  qui  serait  faite  ex 
mine  (c'est  à-dire  au  moment  du  contrat),  comme  imposée  au  débi- 
teur par  le  besoin  d'argent.  D'ailleurs,  le  créancier  ne  manquerait 
jamais  d'employer  ce  moyen,  pour  échapper  aux  règles  prohibitives 
de  l'article  2078. 

Les  clauses  dont  nous  parlons  seraient  privées  d'effets,  lors  même 
qu'elles  auraient  été  stipulées  dans  l'intervalle  du  contrat  de  gage 
à  l'exigibilité  de  la  dette,  ex  inlervallo  :  en  présumerait  toujours 
qu'elles  masquent  l'usure;  que  le  débiteur  a  subi  une  contrainte 
morale;  que  pressé  par  de  vives  instances  et  menacé  par  son  créan- 
cier, il  a  souscrit  un  pacte  lésionnaire  pour  échapper  à  des  pour- 
suites rigoureuses  (1). 

Peu  importerait  que  le  pacte  commissoire  résultât  d'une  transac- 
tion passée  entre  le  débiteur  et  le  créancier  :  la  loi  atteint  la  fraude 
sous  quelque  voile  qu'elle  se  cache. 

Le  débiteur  pourrait-il  valablement  stipuler  que  le  créancier 
n'aura  pas  le  droit  de  vendre  la  chose,  faute  de  paiement  à 
échéance?  Cette  clause  serait  contraire  à  l'essenee  du  contrat  de 
gage  :  les  tribunaux  la  réputeraient  non  écrite,  sauf  à  accorder  au 
débiteur  un  terme  de  grâce  (arg.  de  l'art.  1244)  (2). 

Quel  serait  l'effet  de  la  convention  aléatoire  portant  que,  s'il 
reste  quelque  chose  après  la  vente,  le  créancier  en  profilera,  et  que 
s'il  y  a  moins,  le  débiteur  ne  sera  pas  obligé  de  parfaire?  Cette 
convention  procurerait  un  moyen  facile  d'éluder  la  loi;  car  presque 
toujours  le  gage  a  une  valeur  supérieure  à  la  dette.  Elle  est  d'ailleurs 
proscrite  par  ces  mots  de  notre  article  :  jusqu'à  due  concurrence 
(Troplong,  n.  405). 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  les  clauses  prohibées  sont  seules 
frappées  de  nullité  ;  et  que  sous  tous  autres  rapports,  le  contrat  pro- 
duit ses  effets. 

Les  règles  établies  par  l'art.  2078,  sur  la  vente  du  gage  et  sur 
la  publicité  que  cette  vente  doit  recevoir,  s'appliquent  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile  (Troplong,  n.  412). 

—  Le  débiteur  peut-il  faire  à  son  créancier  nue  vente;  sous  la  condition 
que  cette  veute  demeurera  sans  effets  en  cas  de  paiement  de  la  créance  au 
terme  convenu?  —  Ce  n'est  point  là  un  nantissement,  puisqu'il  n'y  a  point 
tradition  immédiate  de  la  chose;  mais  un  contrat  réunissant  tous  les  carac- 
tères de  la  vente  :  res,  pretium  et  consensus.  Peu  importe  que  cette  vente  soit 
soumise  à  une  condition  suspensive  :  la  condition  accomplie  a  un  eftet 
rétroactif  au  jour  où  l'engagement  a  été  contracté;  une  pareille  stipulation 
n'est  prohibée  par  aucune  loi  ;  elle  existe  toujours  dans  les  ventes  à  réméré. 
On  ne  saurait  donc  appliquer  ici,  par  analogie,  les  articles  2078  et  2088, 
qui  frappent  de  nullité  radicale  le  pacte  commissoire  en  vertu  duquel  le 

(1)  Troplong,  n.  38G  et  suiv. 

(2)  Dclv.,  p.  216,  n.  C.  Dur.,  n.  538  et  539. 


DU    GAGE.     —    ART.    2078.  155 

créancier  nanti  d'un  gage  mobilier  ou  immobilier  est  autorisé  |M 
le  gage  à  défaut  de  pavement  dans  le  delà,  convenu  {Voy.  art.  2038)  (i). 
Le  <*a»e  peut-il  être  saisi  entre  les  mains  du  créancier  nanti,  par  les  autres 
créanciers  du  débiteur  commun,  s'il  n'excède  pas  la  valeur  de  -créance 
mmntie'  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  négative  (2)  .  Il 
S  de  son  arrêt,  que  la  saisie  doit  être  déclarée  nulle  en  ce  cas  a  moins 
ore  saisissant  n'ait  offert  de  désintéresser  le  gagiste  :  -  on  pourrait  ajouter 
a  argument  de  l'art.  2073,  que  la  saisie  du  gage  porterait  atteinte  au  droit 
il    ,     ention  du  gagiste  et  à  la  faculté  dont  il  jouit,  de    aire  ordonner,  en 

;     '         payement ,  que  le  gage  lui  demeurera  propre  (2078);  qu'elle  en-  • 
,  î  e  des  frais  qui  pourront  lui  enlever  une  partie  de  sa  créance.  ~  Nean- 
io  is   cette  décision  nous  paraît  incompatible  avec  le  principe  que  le  debi- 
u    r^s  e,  jusqu'à  l'expropriation,  propriétaire    du  gage,  lequel  n'est  qu  un 
ÏÏK  entre  les  moins  du  créancier.-  Puisque  la  ebose  donnée  en  gage  fait 
nartie  des  biens  du  débiteur  commun,  elle  peut  être  saisie  par  les  autres 
créanciers  (2092  et  2093) .-  Sans  doute,  le  droit  résultant  du  gage  es  une  cause 
légitime  de  préférence  ;  mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas  jusqu  à  interdire  aux 
^créanciers  la  faculté  de  saisir  l'objet  livré  :  il  se  réduit  a  assurer  un 
droit  de  priorité  sur  le  prix.  Le  créancier  gagiste  a  dû  s'attendre  a  la  vente 
d e  ta  ebose  engagée  :  peu  lui  importe  dès  lofs  que  cette  -nte  soit  provo- 
nuée  par  d'autres  créanciers.  -  Le  locateur  aussi,  a  pour  garantie  le    meu- 
res de  son  locataire  ou  fermier:   ^^'^^^^f^l 
peuvent  être  frappés  de  saisie  par  d'autres  créanciers?  L  art.  609  Pr.  detrui- 
raU  au  besoin  cette  opinion  :  «  les  créanciers  du  saisi  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  même  pour  loyers  ne  pourront,  porte  cet  article,  former  oppo- 
sUion  que  sur  le  prix  de  la  vente  :  »  donc,  les  meubles  d'un  locataire  peuvent 
être  saisis,  bien   qu'ils  constituent  le  gage  du  propriétaire  pour  ses  loyers. 
Pour  moi  les   antre*  détenteurs  d'un  gage  jouiraient-ils  d'une  faveur   plus 
grande?  -  Assurément,  le  propriétaire  du  gage  doit  désintéresser  le  créancier 
Fi  veut  reprendre  sa  ebose  ;  mais  on  ne  conçoit  pas,  que  1  accomplissement 
d    cette  obligation  soit  pour  le  poursuivant  un  préalable  indispensable  a  la 
saisie  qu'il  veut  pratiquer;  des  inconvénients  naîtraient  d  un  pareil  système  : 
atn si   le  créancier  qui  n'aurait  pas  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires  pour 
payer  le  détenteur  du  gage,  verrait  l'exercice  de  son  droit  paralysé  ;  ainsi   le 
créancier  riche  pourrait  se  faire  payer,  tandis  que  celui  qui  serait  sans  fortune 
n'aurait  pas  cette  faculté  :  quoi  de  plus  contraire  à  l'équité? - -Il  faut  remar- 
qua d'adleurs,  que  le  droit  de  rétention  n'est  réglé  (1948  et  20  2)  qu  au  poin 
de  vue  des  rapports  du  créancier  et  du  débiteur,  et  que  les  textes  gardent 
un  silence  absolu  sur  les  rapports  du  créancier  avec  les  tiers.  -  Concluons  de 
ces  observations,  que  le  gage  peut  être  saisi  et  que  le  créancier  gagiste  doit, 
comme  tous  autres,  produire  à  la  contribution,  dans  les  délais  fixes,  sous 
peine  de  forclusion  et  de  déebéance  (3). 

Verrait-on  un  pacte  commissaire,  dans  la  clause  qui  attribuerait  au  créan- 
cier, à  titre  de  dation  en  payement,  pour  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  ac- 
quittée,  une  ebose  déterminée  autre  que  celle  donnée  en  nantissement  >  ~~ 

(1)  Troplong,  Nantissement .  n.  390.  Vente,  n-  77.  Duvergier,  Vente,  ^WfâW- 
Championnure  et  Rigau*  ,  n.  ,07.  Toulouse ,  16  mars  .812  et  f-  mars  822.  Montp«U.erf 
26  juillet  1833-  D.  P.. "33,  .2.  219..  Oss.,  ifrjfrW*M>**-™,VM,*^M*. 
P.  49,  1 ,  273.  Voyez,  cep.  DélV..  p.  675,  t.  3.  Bourges,  8  févr.  1810.  Turin  ,  21  millet  1812. 

(2)  Cass.,  31  juillet  1832.  Dev.,  1832,  \}  490. 

(3)  Troplong,  n.  45G  et  suiv..  488.  C&auTMU,  quest.  1690.  Cass.,  3  juillet  1834..Dail., 
n.  212.  Dev.,  1833,  t,  13b. 
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Ce  contrat  n  aurait  neii  d'illicite j  il  ne  constituerait  en  réalité  qu'une  vente 
condifaonnelle:  -  on  ne  trouverait  point,  dans  un  semblable  traité,  cette 
vigilance  av,de  d  un  créancier  qui,  non  content  d'avoir  une  garantie  entre 
les  mains,  soumet  encore  le  débiteur  à  des  rigueurs  excessives,  s'il  ne  rem. 
pl.t  pas  ses  engagements  au  terme  voulu;  -  ajoutons  que  le  créancier  si* 
▼rait  môme  jusqu  a  un  certain  point  la  foi  du  débiteur,  puisque  ce  dernier 
pourrait  faire  disparaître  le  gage  (Troplong.  n.  390). 

La  vente  fictive  à  réméré,  consentie  par  un  emprunteur,  pour  donner  une 
sûreté  au  prêteur,  produit-elle  ses  effets,  si  l'emprunteur  a  conservé  à  la  fois 
la  détention  et  la  jou.ssance  de  l'immeuble?  ^  La  Cour  de  Caeii  (1)  a  résolu 
Dégagement  cette  question;  mais  en  fait  :  elle  a  considéré,  d'une  part,  que 
les  parties  n  avaient  pas  entendu  faire  une  vente;  mais  un  prêt,  d'argent- 
d  autre  part,  que  ce  contrat  n'était  pas  une  antichrèse,  puisque  le  débiteur 
restait  en  possession.  -  On  doit  néanmoins  conclure  des  motifs  de  l'arrêt 
quelle  eût  vu  dans  cette  convention  un  contrat  d'antichrèse  valablement 
établi,  si  l  immeuble  eût  été  livré  au  créancier;  -il  est  bien  entendu  que,  dans 
?  C,;s'  «•■aal  défaut  de  payement,  au  terme  fixé,  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  transférer  de  plein  droit  la  propriété  de  l'immeuble  ce  serait  là  un 
pacte  commissoire  (2). 

ê£?£Jï  gT  a  été  d?nné  à  k  même  Personne*  P°»r  sûreté  de  plusieurs 
dette*,  lorsque  le  prix  n'est  pas  suffisant  pour  les  acquitter  toutes  *  ~  On 

sur  îlfnremié,  l  *  T  *****  S"c  Cessives>  Imputation  doit  se  faire  d'abord 
sur  la  première;  si  le  gage  a  été  affecté  par  une  seule  convention  le  prix 
est  impute  proportionnellement  sur  chacune  (Delv.,  p.  216,  n.  s).  P 

Droits  et  obligations  du  débiteur. 

2079-  —  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu 
il  reste  propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  dans  la  main  dû 
créancier,  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci. 

=  Le  nantissement  n'enlève  pas  la  propriété  au  débiteur  :  La  loi 
considère  ce  contrat  comme  un  dépôt  assurant  le  privilège  du 
créancier. 

Toutefois  on  remarque  entre  l'un  et  l'autre  contrat  cette  diffé- 
T?  'aT  P<H  intervient  ordinairement  pour  l'avantage  exclu- 
sir  du  déposant;  tandis  que  le  gage  est  un  contrat  intéressé  de  part 
et  cl  autre.  r 

«.^  ilrin°ipe  qUe  'e  débitCUr  lm  celui  *»•  a  donné  la  <*<*<>  en 
?„  n  "SrVerSa  ProPriélé  J^qu'à  l'expropriation,  il  résulte  : 
i    yu  il  profite  des  augmentations  survenues  à  la  chose,  et  qu'il 

S  f  '  ""»  reC0UrS  conlre  le  créancier,  les  conséquences  des 
accidents  qu  elle  a  éprouvés  sans  le  fait  ni  la  faute  de  ce  dernier, 
conformément  a  la  maxime  :   „,  périt  domino  (1302  et  1303 
(Troplong,  n.  431  et  suiv.}; 

dili?U,il^°nSerVe  !a  faculté  d'aIiéner  <*»<>  ch°*>,  «""s  la  réserv» 
des  droits  du  créancier; 

(I)  c»eu,  31  janvier  IS51.  d.  t.  M  a  loa 
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3°  Qu'il  peut  exercer  Faction  en  revendication ,  soit  contre  te 
créancier  gagiste  après  le  paiement  de  la  dette  ;  soit  même  contre 
les  tiers  détenteurs  en  cas  de  perte  ou  de  vol  (-2279)  ; 

4°  Que  si  le  propriétaire  du  gage  est  mort,  laissant  plusieurs 
héritiers,  chacun  d'eux  peut  exiger  la  restitution  de  la  chose  pour 
sa  part  et  portion,  lorsqu'elle  est  divisible  ;  et  qu'ils  doivent  s'accor- 
der pour  la  recevoir,  si  elle  est  indivisible  {voyez  art.  2083)  ; 

5»  Que  le  créancier  ne  peut,  môme  au  cas  de  non  payement, 
disposer  du  gage;  sauf  à  lui  (2078),  à  faire  ordonner  par  justice 
que  ce  gage  lui  demeurera  en  payement  jusqu'à  due  concurrence, 
d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux 

enchères (2078)  ; 

6°  Qu'il  ne  peut  ni  se  servir  de  la  chose,  ni  s'approprier  les  fruits 
qu'elle  produit  :  il  y  aurait  prêt  ou  bail  à  loyer,  si  cette  faculté  lui 
était  accordée  {\). 

Nous  avons  vu,  toutefois,  qu'il  peut  donner  cette  chose  en  gage 

(art.  2073); 

7°  Que  le  débiteur  est  tenu  d'indemniser  le  créancier  nanti,  des 
impenses  nécessaires  que  ce  dernier  a  faites  pour  la  conservation  de 

la  chose; 

8°  Qu'il  doit  compte  des  impenses  utiles  faites  sans  son  consente- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value,  considérée  au  temps 
où  la  chose  doit  être  rendue  (  Voyez  toutefois  p.  138). 

9°  Que  le  créancier  gagiste  lui  doit  compte  des  fruits  et  de  tout 
ce  qui  est  provenu  de  la  chose  donnée  en  nantissement; 

10°  Enfin,  que  les  choses  données  en  gage  peuvent  être  saisies 
par  un  autre  créancier  du  débiteur;  mais  alors,  le  gagiste  doit  être 
payé  par  préférence  sur  le  prix  [Voy.  quest.  sur  l'art.  2078  (2). 

Obligations  du  créancier  gagiste. 

2080-  — *  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  au 
titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en 
général,  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage  qui  serait 
survenue  par  sa  négligence. 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites 
pour  la  conservation  du  gage. 

at=s  La  loi  détermine  ici  les  obligations  du  créancier  gagiste.  — 
observons  d'abord,  que  ces  obligations  existeraient,  lors  même  que 
des  obstacles  s'opposeraient  à  la  naissance  du  droit  réel  (jus  pigno- 
ns), soit  parce   que    les  conditions  requises  n'auraient  pas   été 

U)  »ur.,n.  S43.  Zach.,  p.  173.  Delv.,  p.  209,  n.  3. 
(2)  Pif  eau,  Pr.,  t.  2.  p.  1S3.  Chauveau,  quest.  1690. 
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observées  (2074  el  2075)  ;  soit  parce  que  le  débiteur  n'aurait  pas 
eu  le  pouvoir  d'engager  la  chose,  par  ex.,  si  elle  appartenait  à  au- 
trui; soit  enfin,  parce  qu'il  n'existerait  pas  de  créance  au  payement 
de  laquelle  le  gage  serait  affecté. 

Le  créancier  est  tenu  de  trois  obligations  principales;  il  doit: 

1  °  Restituer  la  chose  avec  tous  ses  accessoires,  dès  qu'il  est  payé 
de  sa  créance  :  —  cette  obligation,  de  même  que  toutes  celles  qui 
ont  pour  objet  un  corps  certain  (1302),  s'éteint,  lorsque  la  chose  a 
péri  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  (4940  et  suiv. ,  2082). 

Toutefois,  il  ne  lui  suffit  pas,  pour  être  déchargé  de  cette  obli- 
gation, d'alléguer  que  la  chose  a  péri  :  il  doit  prouver  que  la 
perte  est  arrivée  par  accident  et  qu'il  n'a  pu  l'empêcher  :  les 
principes  généraux  sur  l'extinction  ou  la  perte  de  la  chose  (1302), 
reçoivent  ici  leur  application. 

2°  Veiller  à  la  conservation  du  gage  :  —  cette  obligation  est  une 
suite  de  la  première  :  aux  termes  de  l'art.  1137,  elle  emporte  celle 
de  donner  à  la  chose  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (in 
abstracto).   [Voy.  nosobserv.  sur  l'art.  2073). 

Si  le  créancier  se  sert  du  gage  sans  la  permission  du  proprié- 
taire, ou  s'il  abuse  de  la  jouissance  après  avoir  obtenu  cette  autori- 
sation, le  débiteur  peut  réclamer  la  restitution  de  la  chose,  même 
avant  d'être  libéré  (2082). 

3«  Enlin,  il  doit  rendre  compte  soit  par  imputation,  soit  autre- 
ment, des  fruits  qu'il  a  perçus,  et  généralement  de  tous  les  profits 
que  la  chose  lui  a  procurés.  —  Bien  plus,  il  est  tenu  des  fruits  qu'il  a 
manqué  de  percevoir;  caria  tradition  a  eu  lieu,  non-seulement 
pour  que  le  créancier  puisse  détenir  la  chose;  mais  encore  pour 
qu'il  en  perçoive  les  fruits  (Pothier,  n.  36). 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  de  toutes  les  im- 
penses nécessaires  que  le  créancier  a  faites  pour  la  conservation  du 
gage  (1890  et  1947)  et  même  des  impenses  utiles,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus  value  qui  en  est  résultée  (1),  pourvu  qu'elles  soient 
modiques,  et  que  le  débiteur  puisse,  eu  égard  à  son  état  de  for- 
tune, les  rembourser  commodément  :  si  elles  étaient  tellement 
considérables,  qu'il  se  trouvât  dans  l'alternative  ou  de  vendre  le 
gage  ou  de  s'endetter,  il  entrerait  dans  l'office  du  juge  de  modérer 
le  montant  de  la  demande,  sauf  au  créancier  à  enlever  les  acces- 
soires qui  pourraient  être  détachés  de  l'objet  engagé,  sans  le  dété- 
riorer (2). 

Le  créancier  peut  retenir  la  chose  jusqu'au  payement  des  im- 
penses qui  lui  sont  dues. 

Le  débiteur  s'oblige  ta  procurer  au  créancier  le  droit  de  gage  :  il 

(1)  Dur.,  t.  IS,  n.  542.  Zach..  ?  -Wx,  n.  7. 

(2)  Pothier,  n.  6).  Ces  distinctions  ne  résultent  pas  des  termes  formels  du  teite,  mais 
elles  sont  dans  son  esprit.  (L.  25,  (ï.  De  pign..  act.).  Zach.,  p.  173,  notes.  Troplong,  n.435.) 
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doit  donc  garantie  de  tons  troubles  et  évictions;  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  s'il  a  ignoré  les  vices  de  son  litre,  ou  s'il  a  étéde 
mauvaise  foi  :  observons  toutefois  que,  dans  le  premier  cas,  le  débi- 
teur n'est  soumis  qu'à  l'aciion  qui  naît  du  gage;  tandis  que,  dans  le 
deuxième,  il.  peut-être  poursuivi  pour  escroquerie. 

Le  débiteur  répond,  des  défauts  cachés  qui  rendraient  la  chose 
insuffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  créance  (arg.  de 
Tari,  1643  et  1721)  (!). 

Dans  le  gage,  comme  dans  la  vente  elle  louage,  le  créancier  peut 
demander  la  réparation  du  préjudice  que  la  chose  lui  a  causé  dans 
ses  propres  biens,  soit  que  le  débiteur  ait  connu,  soit  qu'il  ait  ignoré 
le  vice  de  cette  chose;  carie  contrat  est  intéressé  de  part  et  d'autre. 
—  Dans  le  commodat,  le  préteur  n'est  tenu  de  ce  préjudice  que  s'il 
a  connu  les  vices  de  la  chose;  (1891)  alors  il  y  a  dol. 

2081-  —  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que 
celte  créance  porte  intérêts,  k  créancier  impute  ces  inté- 
rêts, sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus  (2). 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été 
donnée  en  gage,  ne  porte  point  ^Ile-même  intérêts,  l'im- 
putation se  fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

=  A  moins  de  stipulation  contraire ,  le  droit  de  conserver  la 
chose  n'emporte  pas  celui  d'en  jouir  :  le  créancier  doit  donc  tenir 
compte  au  débiteur  de  tous  les  profits  qu'il  a  faits;  ce  qui  s'ap- 
plique notamment  aux  intérêts  des  créances  données  en  gage. 

Comme  le  débiteur  n'a  plus  le  titre  entre  ses  mains,  la  loi  ac- 
corde au  créancier  gagiste  qualité  pour  toucher  les  intérêts  de  la 
créance  engagée,  à  charge  de  les  imputer,  d'abord  sur  les  intérêts, 
si  elle  en  produit,  et  ensuite  sur  le  capital. 

11  est  difficile  de  croire  que  l'imputation  des  intérêts  sur  le  capi- 
tal de  la  dette  soit  forcée  :  ce  ne  doit  être  là  qu'une  simple  faculté  ; 
car  d'une  part,  nul  no  peut  être  tenu  de  recevoir  un  payement 
partiel  (1220  et  1224);  d'autre  part,  la  loi  prétend  accorder  ici  une 
faveur  au  créancier. 

Toutefois,  le  créancier  gagiste  ne  conserve  pas  les  deniers  oisifs 
entre  ses  mains  :  il  doit  en  faire  le  placement,  bien  entendu,  avec 
le  concours  du  débiteur. 

Si  la  dette  n'est  pas  productive  d'intérêts,  les  intérêts  de  la 
créance  donnée  en  gage  s'imputent  sur  le  capital. 

Le  créancier,   quoique  nanti  du  titre  de  la  créance,  ne  peut,  sans 

(1)  Zach.,  t.  ?,,  p.  174    Dclv.,  p.  209,  n.  H4. 

(2)  La  loi  parle  uniquement  du  nantissement  des  créances  portant  intf  rcls.  pnree  que  le 
nantissement  des  meulùes  corporels  frugiferes,  n'a  lieu  que  rarement  aujourd'hui  :  Mais 
nul  doute  que  si  des  choses  do  cette  nature  avaient  clé  données  en  {>age,  on  devrait  ap- 
pliquer la  règle  établie  par  l'art.  2081. 


440  TITRE   XVII. 

un  pouvoir  spécial,  toucher  le  capital. — Ce  pouvoir  serait  essentiel- 
lement révocable,  quand  même  il  résulterait  du  contrat  de  gage; 
autrement,  la  convention  aurait  les  caractères  d'un  transport  de 
créances  (Dur.,n.  526,  et  54-4.) 

—  Doit-on  appliquer  à  toute  chose  qui  a  été  donnée  engage,  la  faculté  ac- 
cordée au  créancier  de  percevoir  les  fruits,  ainsi  que  l'obligation  de  les  im- 
puter sur  les  intérêts,  et  subsidiairement  sur  le  capital  de  la  créance?*-—  Cette 
imputation  ne  peut  avoir  lieu,  par  ex.,  lorsqu'il  s'agit  de  bestiaux;  car  ce  sont 
là  des  corps  certains  :  le  créancier  doit  les  rendre  au  propriétaire.  Mais  il  a 
îe  droit  de  les  garder  en  nantissement  (Delv.,  p.  218,  n.  2). 

2082-  —  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du 
gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après 
avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

S'il  existait,  de  la  part  du  même  débiteur  envers  le 
même  créancier,  une  autre  dette  contractée  postérieure- 
ment à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le 
payement  de  la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra 
être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement 
payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  au- 
rait eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au  paye- 
ment de  la  seconde. 

sss  La  loi  pose  en  principe  que  le  débiteur  ne  peut  réclamer  la 
chose  qu'après  avoir  entièrement  payé  la  dette  en  principal,  intérêts 
et  frais  :  ainsi,  le  nantissement  est  donné  même  pour  les  acces- 
soires de  la  créance. 

Un  seul  cas  est  excepté  :  celui  où  le  créancier  détenteur  abuserait 
du  gage;  ce  qui  arriverait,  s'il  mettait  la  chose  en  péril,  ou  même  s'il 
appliquait  cette  chose  à  un  usage  contraire  soit  aux  lois,  soit  aux 
mœurs  :  à  cet  effet,  il  aurait  l'action  pignoralitia  directa  (Polhier, 
n.  ôl.Troplong,  n.  468.) 

Remarquez  ces  mots:  entièrement  payé  ;  si  quelque  chose  reste 
dû,  le  débiteur  ne  peut  donc  réclamer  la  plus  faible  partie  de  la 
chose  donnée  en  nantissement:  le  droit  de  gage  est  indivisible;  il 
existe  pour  toute  la  dette  et  pour  chacune  de  ses  parties;  sur  toute 
la  chose  el  sur  chaque  partie  de  cette  chose  (2083). 

Par  ex.  :  si  le  débiteur  laisse  quatre  héritiers,  l'un  d'eux,  en 
payant  la  portion  dont  il  est  tenu,  ne  pourra  demander  la  restitu- 
tion, même  d'une  partie  du  gage,  avant  l'extinction  totale  de  la 
dette. 

Vice  versd,  si  c'était  le  créancier  qui  fût  mort,  laissant  quatre 
héritiers,  celui  d'entre  eux  qui  aurait  été  entièrement  payé  de  sa 
part,  ne  pourrait,  au  préjudice  des  autres,  exiger  la  chose. 
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Dans  sa  deuxième  partie,  notre  article  autorise  le  créancier  à  rete- 
nir la  chose  (sauf  stipulation  contraire),  lors  même  que  la  dette  pour 
sûreté  de  laquelle  s'est  formé  le  contrat  de  nantissement,  a  été  acquit- 
tée, s'il  existe  une  autre  dette  postérieure  à  la  miseengage,  contractée 
envers  lui  personnellement,  par  le  même  débiteur  aussi  personnel- 
lement,  et  devenue  exigible  avant  le  payement  de  la  première. 

11  semble  bizarre,  au  premier  abord,  que  Ton  fasse  servir  de  sû- 
reté pour  une  dette,  un  gage  qui  n'y  a  point  été  affecté  par  une  sti- 
pulation formelle;  mais  cette  incohérence  n'est  qu'apparente:  en  exi- 
geant un  gage,  le  créancier  a  montré  qu'il  ne  se  fiait  pas  à  la  foi  de 
son  débiteur:  il  est  donc  censé  avoir  entendu  conserver,  pour  garan- 
tie de  la  deuxième  obligation  contractée  envers  lui,  la  sûreté  qu'il  a 
stipulée  pour  la  premiè  e,  et  le  débiteur,  de  son  côté,  est  censé  avoir 
consenti  à  ce  que  l'effet  du  gage  s'étendit  à  la  nouvelle  dette  :  il  y  a 
donc  affectation  conventionnelle  tacite  (jus  pignoris),  comprenant  à 
la  fois  le  droit  de  rétention,  un  privilège,  et  faculté  de  faire  vendre 
le  gage  ou  de  se  faire  autoriser  par  justice  à  garder  la  chose  en  paye- 
ment jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur  (ex  tune). 

Vainement  prétendrait-on,  par  argument  de  ces  mots  du  texte  : 
Le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  se  dessaisir  de  ta  chose,  tant  que 
la  seconde  dette  n'est  pas  acquittée,  que  cette  dette  n'est  garantie  que 
par  un  droit  de  rétention  :  ces  mots  qui  terminent  l'article  :  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  te  gage 
au  payement  de  ta  seconde  dette,  démontrent  suffisamment  que 
toutes  les  garanties  de  la  première  dette  s'étendent  à  la  seconde  (1). 

«  Comment,  a  dit  M.  Berlier  au  Conseil  d'Etat,  forcer  un  créan- 
cier qui  aura  reçu  un  gage  pour  la  delte  A,  et  qui  depuis  aura  ac- 
quis une  nouvelle  dette  B,  devenue  exigible  avant  le  payement  de 
la  première,  à  se  dessaisir  du  gage  sans  être  payé  de  Tune  et  de 
l'autre?  et  comment  le  débiteur  pourrait-il  être  admis  à  dire:  Je 
reconnais  que  je  vous  dois  l'une  et  l'autre  somme  ;  mais  je  veux  re- 
tirer te  gage  en  vous  payant  seulement  la  première  ?  une  telle 
exception  ne  serait  elle  pas  choquante  ?» 

D'ailleurs,  le  créancier  autorisé  a  saisir  les  biens  du  débiteur, 
entre  les  mains  des  tiers,  doit  à  fortiori,  pouvoir  retenir  ce  qu'il  a 
dans  les  siennes. 

Toutefois,  trois  conditions  sont  exigées  pour  que  le  créancier 
nanti  soit  admis  à  user  de  ce  droit  ;  il  faut  : 

(1)  Suivant  Dur.,  n.  547,  le  cr  ancler  a  seulement  le  droit  de  retenir  le  gage,  tant  qu'il 
n'est  pas  payé  de  lune  et  de  l'aulre  deite;  il  n'a  point  do  privilège /mais  cette  décision 
nous  semble  en  oppo  ition  avec  la  r  gle  que  la  nouvelle  affectation  est  le  résultat  d'un 
contrat  tacite,  règle  admise  c  pendant  pnr  cet  auteur. 

Me  confondons  pas  le  droit  de  rétention  et  le  privilège:  il  ne  suffit  pas  d'avoir  le  droit 
de  rétention  pour  être  privilégia  :  le  d  positaire  et  le  comnrid, taire  ont  le  droit  de 
rétention;  et  cependant  ils  n'ont  pas  de  privilège.  —  Le  droit  de  rétention  ne  confèr* 
qu'une  exception  contre  le  débiteur  :  le  privilège  se  pose  à  l'égard  des  tiers, 
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1°  Que  la  deuxième  dette  ait  été  contractée  par  le  même  débiteur 
personnellement,  envers  le  même  créancier  personnellement. 

Que  doit-on  décider,  si  la  nouvelle  créance  se  trouve  entre  les 
mains  du  créancier  par  l'effet  d'une  cession  ou  d'une  subrogation? 
Les  parties  ne  s'étant  pas  trouvées  en  présence,  et  n'ayant  point 
passé  de  nouveau  contrat,  on  ne  peut  dire  qu'elles  aient  eu  l'inten- 
tion d'affecter  ce  gage  à  la  sûreté  de  cette  créance  ;  par  conséquent, 
le  droit  de  rétention  ne    s'exercera  pas. 

Par  les  mêmes  motifs,  il  faut  reconnaître  que  l'extension  du  gage 
n'aura  pas  lieu,  si  le  débiteur  qui  a  constitué  le  gage  pour  sa  propre 
dette,  recueille  la  succession  d'une  personne  qui,  de  son  côté,  était 
débitrice  du  même  créancier;  car  ce  dernier  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  la  personne  représentée. 

2°  Que  la  dette  soit  postérieure  à  la  constitution  du  gage  :  si  elle 
était  antérieure,  le  créancier  aurait,  dès  le  principe,  suivi  la  foi  du 
débiteur. 

3°  Que  cette  deuxième  dette  soit  certaine  et  devenue  exigible 
avant  le  payement  de  la  première,  ou  en  même  temps  (1). 

Le  créancier  ne  pourrait,  nous  le  répétons,  en  vertu  d'une 
créance  qui  ne  réunirait  pas  ces  conditions,  se  prétendre  privilégié, 
ni  même  se  prévaloir  du  droit  de  rétention. 

Le  créancier  conserve  sa  créance  tant  qu'il  reste  nanti  ;  on  ne 
peut  lui  opposer  la  prescription  même  trentenaire  :  la  détention 
de  la  chose  proteste  contre  l'abandon  de  son  droit. 

D'un  autre  côté,  l'action  en  restitution  n'est  pas  sujette  à  prescrip- 
tion :  le  créancier  est  toujours  censé  posséder  à  titre  de  nantisse- 
ment, tant  qu'ii  n'apparaît  pas  que  sa  position  ait  changé  (2216, 
2237,2238.) 

Si  le  créancier  ne  possède  plus  le  gage,  l'action  en  indemnité  se 
prescrit  par  30  ans  :  on  suppose  alors  que  le  débiteur  s'est  libère 
(Voyez  l'art.  2087  (2).  • 

Si  le  débiteur,  après  avoir  payé,  ne  retire  pas  le  gage,  son  action 
contre  le  créancier  est  soumise  à  la  même  prescription  (22t>2),  puis- 
que le  payement  a  fait  commencer  une  ère  nouvelle. 

Les  trente  ans  courent  du  jour  où  le  débiteur  a  dû  retirer  le 
gage  (2^57);  sans  préjudice  des  suspensions  et  interruptions  telles 
que  de  droit. 

—  Pour  que  le  créancier  soit  autorisé  à  retenir  la  chose  i  raison  de  la 
deuxième  dette,  faut-il  que  cette  dette  soit  devenue  exigible,  non-seulement 
avant  le  payement,  mais  encore  avant  l'échéance  de  la  première?  —  Il  s'agit 


(I)  Troplong,  n.  465.  Zaeh.,  t.  3,  p.  172,  notes.  Dôlv.,  p.  209,  n.  13.  Dur.,  u.  546  et  547 
et  5'.8.  Aix,  21  février  tS40.  Pal.,  4840,  \}  622. 
{•2)  Troplong-,  n.  474  et  suiv.,  551. 
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ici  d'une  disposition  d'équité  :  celui  qui  doit  deux  sommes  actuellement  exi- 
gibles aurait  mauvaise  grâce  à  vouloir  se  faire  rendue  le  gage  avant  d'être 
entièrement  libéré. 

2083-  —  ^e  8'aSe  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité 
de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du 
créancier. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la 
dette,  ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans 
iê  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 
Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa 
portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice 
de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

—  Ainsi,  le  gage  tout  entier  et  chacune  de  ses  parties,  est  affecté 
à  la  dette  entière  et  à  chacune  de  ses  fractions  :  Il  est  indivisible, 
quand  même  la  dette  serait  divisible. 

Ex.:  Pierre  a  reçu  de  Paul  deux  vases  d'argent,  en  nantissement 
d'une  obligation  de  1,000  fr.  dont  ce  dernier  était  tenu  :  500  fr.  lui 
sont  payés  à  compte  :  les  deux  vases  resteront  néanmoins  affectés 
à  la  garantie  des  500  fr.  encore  dus. 

Paal  décède  laissant  deux  héritiers:  l'un  d'eux  ne  pourra,  en  of- 
frant la  part  dont  il  est  tenu  dans  la  dette ,  exiger  la  remise  de 
l'un  des  objets  engagés. 

Pierre  meurt  :  ses  héritiers,  moins  un,  ont  reçu  le  montant  de  ce 
qui  leur  revient  dans  la  créance:  le  débiteur  ne  sera  foi:  dé  à 
réclamer  le  gage,  qu'après  avoir  complètement  désintéressé  ce  der- 
nier. 

Ne  concluons  pas  de  cette  disposition,  que  le  créancier  doive,  dans 
tous  les  cas,  dès  qu'il  a  reçu  le  montant  de  sa  créance,  remettre  le 
gage  à  celui  des  héritiers  qui  lui  payera  toute  la  dette  :  Il  en  est  du 
gage  comme  du  dépôt;  chacun  des  héritiers  du  débiteur  n'est  pro- 
priétaire que  pour  sa  part  héréditaire;  par  conséquent,  si  la  chose 
est  indivisible,  le  créancier  doit  demander  que  tous  les  héritiers  du 
débiteur  s'accordent  pour  la  retirer. 

2084.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni 
aux  matières  de  commerce ,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur 
gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois 
et  règlements  qui  les  concernent. 

=  Ce  texte  est  trop  absolu  :  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile,  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  2074  et  striv.,  doivent  être  observées  pour  que  le  contrat  pro- 
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duise  ses  effets  vis-à-vis  des  tiers.  —  Le  législateur  a  eu  seulement 
en  vue,  dans  l'art.  2084,  divers  droits  de  gage  qui  sont  affranchis 
de  ces  formes  (1). 

CHAPITRE  IL 

De  l'antichièse    (2). 


L'antichrèse,  dans  son  acception  propre,  est  un  contrat  par  le- 
quel le  débiteur  abandonne  à  son  créancier  la  jouissance  d'un  héri- 
tage, en  échange  de  la  somme  due. — Tel  était  à  Rome  le  but  unique 
de  ce  contrat;  mais  on  admettait  généralement  que  les  fruits  s'im- 
putaient sur  le  capital,  lorsque  les  intérêts  étaient  couverts.  —  Ce 
principe  a  passé  dans  la  législation  qui  nous  régit. 

L'antichrèse  est  donc  aujourd'hui  une  sorte  de  nantissement,  qui 
consiste  dans  la  mise  en  possession  d'un  immeuble,  avec  faculté  pour 
le  créancier,  de  percevoir  les  fruits,  sous  la  condition  d'imputer  leur 
valeur  d'abord  sur  les  intérêts,  puis,  pour  l'excédant,  sur  le  capital 
de  la  créance. 

Ainsi,  l'antichrèse  est  à  l'immeuble  ce  que  le  gage  est  au 
meuble. 

On  doit  considérer  ce  contrat  comme  une  dation  en  payement, 
puisque  l'antichrésiste  reçoit  une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est 
due. 

L'antichrèse,  comme  le  gage,  est  un  contrat  réel,  intéressé  de  part 
et  d'autre  et  unilatéral  imparfait. 

Réel,  puisqu'il  ne  se  forme  que  par  la  mise  en  possession  ; 

Intpressé  de  part  H  d'autre,  puisqu'il  procure  au  créancier  une 
garantie  de  ses  droits  et  au  débiteur  un  moyen  de  crédit; 

Unilatéral  imparfait,  car  le  débiteur  seul  s'engage  au  momrnt 
du  contrat;  les  obligations  du  créancier  ne  peuvent  être  qu'inci- 
dentes. 

Le  droit  de  Tantichrésiste,  de  même  que  celui  qui  résulte  du 
gage,  est  ind  visible  ;  ce  qui  donne  lieu  à  l'application  des  règles 
établies  par  l'art.  2082;  —  mobilier,  puisqu'il  n'a  pour  objet  que  la 
perception  des  fruits. 

Mais  la  matière  du  gage  et  celle  de  l'antichrèse  diffèrent  l'une  de 
l'autre  sous  de  nombreux  rapports  : 

{i)  Voyez,  pour  les  matières  de  commerce,  les  art.  93,  1!)0,  105  et  490.  —  Pour  les 
maisons  de  prêt  sur  gave,  la  loi  du  16  pluviôse  an  III,  le  décrel  du  21  messidor  au  XII, 
etdu  8  thermidor  au  XIII.  En  outre,  le  décret  du  21-22  m;irs  1848  (D.  P.  48.  4.  55),  et  un 
,-iutre  décret  du  23-2r'>  aoûi  de  la  même  année  (D.  .  48,  4,  161),  accordent  un  privilège  de 
nantissement,  sous  certaines  conditions,  à  toutes  les  ni:  sonnes  qui  ont  prêté  sur  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  généraux  qu'ih  «rganisent. 

(2)  Le  mot  antichresis,  signifie  jouissance  donnée  par  réciprocité,  compensation  Je* 
fruits  et  des  intérêts  :  mutuus  pignoris  usus  pro  crédit». 
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Le  créancier  gagiste  a  un  privilège,  c'est-à-dire,  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix  de  la  chose  qu'il  détient,  si  elle  est  vendue  soit 
à  sa  requête,  soit  sur  la  poursuite  d'un  autre  créancier.  —  L'anti- 
chrésiste  n'a  point  de  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble  ;  il  perçoit 
seulement  les  fruits,  à  charge  d'imputation  ;  le  droit  de  retenir  la 
chose  jusqu'au  parfait  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  est  sa  seule 
sauvegarde  :  S'il  fait  vendre  l'immeuble  ou  s'il  le  laisse  saisir  et 
vendre  sans  opposition,  la  garantie  que  lui  offrait  l'antichrèse  s'éva- 
nouit; il  vient  seulement  au  marc  le  franc,  en  concours  avec  les 
autres  créanciers  chirographaires,  à  moins  qu'il  n'ait  une  cause  de 
préférence  dont  il  puisse  exciper  contre  eux. 

Nous  disons  sans  opposition,  l'antichrèse,  assurément,  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  qui  ont  acquis  sur  l'immeuble  des  droits 
réels  antérieurs  à  la  transcription  de  l'acte  constitutif  du  nantisse- 
ment: Mais  on  peut  s'en  prévaloir  contre  les  tiers  dont  les  droits  sont 
postérieurs  à  l'accomplissement  de  cette  formalité  :  Si  ces  derniers 
poursuivent  l'expropriation  de  l'immeuble.,  ils  doivent  faire  insérer 
dans  le  cahier  des  charges  une  clause  portant  que  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  désintéresser  l'antichrésiste,  ou  de  souffrir  l'antichrèse  : 
La  loi  veut  que  les  droits  résultant  du  nantissement  soient  respec- 
tés (1).  {Voy.  nos  observations  sur  l'art.  2091.) 

On  peut  toutefois  considérer  ce  droit  comme  un  privilège  sut  ge- 
neris  ;cav  il  s'exerce  à  l'exclusion  de  celui  des  autres  créanciers. 

Le  créancier  gagiste  peut,  à  défaut  de  payement,  faire  ordonner 
par  justice  que  la  chose  sera  vendue  aux  enchères,  ou  qu'elle  lui 
demeurera  en  payement  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  esti- 
mation faite  par  experts.  —  L'antichrésiste  ne  jouit  pas  de  ce 
droit  :  il  ne  pourrait  même  faire  vendre  l'immeuble  aux  enchères 
publiques,  devant  notaire,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  :  Dans 
l'intérêt  des  propriétaires  d'immeubles,  la  loi  exige  que  les  forma- 
lités de  la  saisie  soient  observées.  (Voy.  art.  2088) 

Le  gage  peut  être  prouvé  par  témoins,  lorsque  l'intérêt  n'excède 
pas  150  fr.  —  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit,  quelque 
minime  que  soit  l'intérêt. 

L'antichrèse  diffère  principalement  de  l'hypothèque  et  du  privi- 
lège, en  ce  qu'elle  ne  confère  par  elle-même,  sur  le  prix  de 
l'immeuble,  aucun  droit  de  préférence. 

L'antichrèse  a  quelques  rapports  avec  l'usufruit  :  —  Ainsi,  l'anti- 
chrésiste, comme  l'usufruitier,  perçoit  les  fruits  à  son  profit;  l'un 
et  l'autre  doivent  veiller  à  la  conservation  de  la  chose ,  payer  les 
impôts  et  autres  charges  annuelles;  enfin,  ils  peuvent  se  décharger, 

(U  Proudhon,  l'suf.,  t.  K  ,  a.  90  et  suiv.  Dur.,  t.  S,  o.  SCO.  Zach.,  t.  3,  p.  Ï77.  Cass.,  31 
mars  1851.  D.  P.  51,  1,  C5. 
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en  abandonnant  leur  droit,  des  obligations  dont  ils  sont  tenus.  — 
Mais  on  remarque  les  différences  suivantes  : 

1°  Le  droit  de  l'anlichrésiste  s'évanouit  dès  que  la  dette  est 
éteinte  :  —  celui  de  l'usufruitier  ne  cesse  qu'après  l'expiration  du 
temps  fixé  ; 

%»  L'auiichrèse,  ne  s'éteint  point  par  la  mort  du  stipulant  :  —  cet 
événen  ent  entraîne  l'extinction  de  l'usufruit; 

3°  En  payant  les  impôts  et  autres  charges  annuelles,  l'antieliré- 
siste  paye  la  dette  du  débiteur;  en  faisant  des  réparations  d'entre- 
tien,  il  agit  pour  le  compte  de  ce  dernier;  si  In  chose  ne  produit 
pas  de  fruits,  il  a  une  action  personnelle  conm  tl  :  —  En  pareils 
cas,  l'usufruitier  acquitte  la  dette  et  satisfait  à  ses  propres  obliga- 
tions :  par  conséquent,  il  n'a  point  de  recours  contre  le  nu-proprié- 
taire; 

4°  L'antichrèse  n'est  pas  susceptible  d'hypothèques  :  —  l'usufruit 
peut  être  hypothéqué  (2118); 

Quiconque  a  la  libre  disposition  d'un  immeuble,  peut  donner  cet 
immeuble  à  antichrèse.  —  La  même  faculté  appartient  a  l'usufrui- 
tier, puisque  l'usufruit  est  un  démembrement  de  la  propriété,  qui 
donne  droit  à  la  partie  utile  du  fonds  (l).  —  Mais  elle  est  générale- 
ment refusée  aux  simples  administrateurs  du  bien  d'autrui.  —  Au 
premier  abord,  on  ne  saisit  pas  la  cause  de  cette  distinction  :  il 
semble  naturel,  qu'ayant  qualité  pour  passer  des  baux  de  neuf  ans 
et  au-dessous,  les  administrateurs  puissent  constituer  une  anti- 
chrèse restreinte  dans  les  mêmes  limites*  sur  quelles  considérations 
est-elle  fondée?  L'antichrèse  a  pour  cause  la  réalisation  d'un 
emprunt,  or,  la  loi  interdit  ces  sortes  d'actes  à-  ceux  qui  ne  sont 
investis  que  du  droit  d'administrer  (2).  —  D'ailleurs,  dans  le  louage, 
le  locateur  est  censé  transformer  en  argent,  chaque  année,  les  fruits 
naturels  et  industriels  de  la  chose;  le  prix  se  paye  par  terme; 
«à  défaut  de  payement,  il  y  a  lieu  à  résolution;  tandis  que,  dans 
l'antichrèse.  le  débiteur  aliène  par  anticipation, et  cela  pour  plusieurs 
années,  les  fruits  que  produira  le  fonds. 

Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  la  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  constituer  une  antichrèse  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice;  que  l'art.  1449  doit  être  combiné  avec 
Part.  217(3). 

Quel  est  sous  ce  rapport  la  position  du  mari  administrateur  des 
biens  de  la  femme,  soit  sous  le  régime  de  la  communauté,  soit 
sous  le  régime  dotal? 


<i)  Proudhon,  Isuf.,  n;S5.  Tropiong,  n.  513. 

(2)  Tropïong,  n.  519.  Championmer  et  R:gaud,  t.  4,  n.  3J2G  et  3217. 

(3)  Tropiong,  n.  520.  Ca  s.,  22  n»v.  1841.  Dali.  n.  23^.  Montpellier,  40  juin  1830.  Cass..  4* 
fev.  4828,  5  mai  4S29,  7  décembre  4830,,  3  juillet  1S3I.  Dali.  <8C«,  4,  210 
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Aw  premier  cas,  l'antichrèse  doit  produire  son  effet. 

Au  deuxième  cas,  la  délégation  de  fruits  est  restreinte  à  la  fraction 
qui  excède  les  besoins  du  ménage;  car  il  faut,  avant  tout,  que  la  sub- 
sistance de  la  famille  soit  assurée  :  tel  est,  en  effet,  le  but  principal 
du  régime  dotal  (1). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  contrat  a  nécessairement  pour  limite 
l'extinction  des  droits  du  mari  :  il  ne  s'agit  point  d'un  acte 
d'administration  ;  la  maxime  :  Nemo  plus  jurts  in  alium  tr  ans  ferre 
potesl  (juam  ipse  habet,  reprend  dès  lors  son  empire. 

Il  a  même  été  jugé,  que  si  la  séparation  de  biens  est  prononcée, 
l'antichrèse  cesse,  et  que  la  femme  peut  prétendre  aux  fruits  de 
ses  immeubles  à  dater  du  jour  de  sa  demande  (2). 

La  loi  détermine,  dans  les  art.  2085  à  2090,  la  nature  du  contrat 
d'antichrèse,  et  dans  l'art.  2091  les  effets  de  ce  contrat  par  rapport 
aux  tiers. 

2085-   —  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté 
de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les  intérêts ,  s'il  lui  en  est  dû , 
et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

—  L'antichrèse  doit  être  constatée  par  écrit,  même  pour  produire 
son  effet  entre  les  parties.  Cette  règle  a  pour  but  de  prévenir  tous 
les  doutes  qui  auraient  pu  s'élever  sur  la  nature  du  droit  excep- 
tionnel conféré  au  créancier  :  Il  faut  que  l'on  sache  s'il  délient  comme 
preneur  ou  a  tout  autre  titre  précaire.  —  L'écrit  ne  fait  foi  vis-à-vis 
des  tiers  qu  à  partir  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine  par  l'un 
des  modes  que  l'art.  1328  détermine  (3). 

Quelques  auteurs  (4)  enseignent,  il  est  vrai,  que  la  nécessité  d'une 
preuve  littérale  est  limitée  aux  rapports  du  créancier  avec  les  tiers; 
mais  ils  méconnaissent  ainsi  les  termes  formels  et  généraux  de  l'ar- 
ticle 2085  (5). 

Au  surplus,  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Berlier  ne  peut 
laisser  le  moindre  doute  sur  la  pensée  du  législateur  à  cet  égard  : 

a  Cette  règle,  a  dit  l'orateur,  qu'il  eût  été  inutile  de  retracer,  si 
l'on  eût  voulu  la  laisser  circonscrite  dans  les  termes  ordinaires  de 
la  législation  sur  les  contrats,  indique  ici  que,  lors  même  que  le 
fonds  vaudrait  moins  de  150  fr.,  nul  ne  peut  s'y  entremettre  ou  du 
moins  s'y  maintenir  contre  le  vœu  du  propriétaire,  en  alléguant  des 

(1)  ' Voyet  nos  observations  %\\r  les  art.  1349  et  1534,  p.  380  et  408.  Proudhon,  Csuf  , 
l.  1,  p.  86.  Zach.,  t.  3,  p.  175.  ïroplong,  n.  517  et  suiv.  Dur.,  n.  523. 

(2)  Dali.,  n.  237.  Cacn;  11  juillet  1844.  D.  P.  1845.  2.  43. 

(3)  Dur..  SCO.  Zach.,  §  437;  a.  5. 

(4)  Dur-,  n.  558  et  5C0. 

(»)  Zach.,  p.  175,  t.  3.  Tropîoag,  o  «15. 
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conventions  verbales  qui,  en  cette  matière,  pourraient  devenir  le 
prétexte  de  nombreux  désordres.  » 

Cependant,  ne  concluons  pas  de  là  que  ce  contrat  soit  solennel 
L'écrit  n'est  pas  exigé  ad  solemnitatem  ;  /nais  seulement  pour  ia 
preuve,  ad  prohationem  :  Si  le  débiteur  reconnaît  l'existence  de  l'an- 
tichrèse,  soit  formellement  par  un  aveu,  soit  tacitement  en  refusant 
de  prêter  le  serment  décisoire,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  au  défaut 
d'écriture  (1). 

11  nous  semble  même  hors  de  doute,  que  la  pieuve  testimoniale 
devrait  être  admise,  soit  entre  les  parties,  soit  même  contre  les 
tiers,  si  l'on  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  exceptionnels  prévus  par 
l'art.  1348.  —  Mais,  hors  ces  cas,  on  ne  pourrait  admettre  ce  genre 
de  preuves,  lors  même  qu'il  s'appuyerait  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (1 347)  :  Le  commencement  de  preuves,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  somme  excédant  4  50  fr.,  place  ies  parties  dans  la  position 
où  elles  se  trouveraient  si  la  créance  était  au  dessous  de  cette  somme  ; 
or,  il  résulte  des  termes  de  l'art.  2085,  que,  dans  ce  cas  même,  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admise  (Zach.,  p.  175,  t.  3.) 

Appliquant  à  l'antichrèse  les  règles  établies  sous  l'art.  2074,  nous 
déciderons  que  l'acte  sous  seing  privé  signé  du  débiteur,  quoique 
non  fait  double,  ou  fait  double  maissans  mention  du  nombre  d'origi- 
naux qui  ont  été  dressés,  prouve  suffisamment  la  convention: 
L'art.  1325,  en  effet,  n'est  applicable  qu'aux  contrats  synaMagma- 
tiques  proprement  dits. 

Toutefois,  nous  excepterons  le  cas  où.  il  aurait  été  convenu  que  les 
fruits  se  compenseraient  avec  les  intérêts  :  le  contrat  aurait  alors 
de  l'analogie  avec  le  louage,  contrat  parfaitement  synallagmatique(2). 

Nul  doute  que  l'antichrésiste  peut,  s'il  a  un  titre  exécutoire,  de 
même  que  tout  autre  créancier,  poursuivre  l'expropriation  de  l'im- 
meuble engagé  (Proudhon,  n.  75);  puisqu'il  n'agit  plus  alors  en 
vertu  de  la  délégation  consentie  à  son  profit. 

De  droit  commun,  les  fruits  s'imputent  d'abord  sur  les  intérêts, 
et  pour  l'excédant,  sur  le  capital;  —  ils  s'imputent  sur  le  capital 
seulement,  si  la  créance  n'est  pas  productive  d'intérêts  (3). 

Nous  disons  de  droit  commun,  car  l'art.  2089  permet  de  stipuler 
que  les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts  soit  totalement,  soit 
jusqu'à  concurrence  u'une  certaine  partie.  —  Le  créancier  doit  alors 
dresser  chaque  année  un  état  des  fruits  qu'il  a  recueillis,  afin  de  pou- 
voir en  rendre  compte  au  débiteur. 

L'antichrésiste  est  tenu  de  se  conformer  au  mode  de  jouissance 
déterminé  par  le  contrat  constitutif  de  son  droit  :  A  défaut  de  stipu- 

(!)  Troplong,  n.  515.  Zach.,  p.  175,  t.  3.  Dur.,  n.  o'ôS. 

(2)  Dur.,  u.  Soi),  foyez  cep.  Hollaiid,  v°  Aniichr^se,  n.  12.  Cet  auiear  exige  que  l'acta 
d'antichrbse  sous  seing  prive  soit  fait  eu  double  original. 

(3)  Zacli.,  e  3  p.  174.  ïroplongj  n.  i;37. 
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lnlion  touchant  le  mode  de  jouissance,  il  doit  cultiver  le  fonds  en  bon 
père  de  famille  et  généralement  suivant  l'usage  du  propriétaire; 
c'est-à  dire  en  se  conformant  au  même  mode  de  jouissance. 

Cependant,  on  admet  qu'il  peut,  sauf  toute  stipulation  contraire, 
user  de  la  chose  par  lui-même,  soit  en  habitant  les  lieux  quand  il 
s'agit  d'une  maison,  soit  en  cultivant  le  fonds  qui  était  affermé  lors 
de  la  constitution;  ou,  vice  versa,  louer  l'immeuble  dont  le  constituant) 
était  en  possession  et  jouissance,  en  se  renfermant,  bien  entendu, 
pour  la  durée  des  baux,  dans  les  limites  d'une  pure  administration 
(1,  3,  6  ou  9  années)  (1). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'imputation  des  fruits  sur  les  intérêts 
et  sur  le  capital  de  la  créance,  se  fait  sur  le  pied  des  baux  anciens 
ou  d'après  une  estimation  par  experts  (azg.  de  l'art.  1706.  Voy, 
aussi  l'art.  2165,  in  fine.) 

Remarquez  ces  mots  de  l'art.  2085  :  «  Le  créancier  n'acquiert, 
par  ce  contrat,  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  V immeuble  :  » 
Ils  expriment  clairement  que  l'anltchrésiste  ne  jouit  pas  des  droits 
conférés  au  créancier  gagiste  par  l'art.  2078.  Sans  doute  l'anti- 
chrèse, comme  le  gage,  intervient  pour  sûreté  d'une  créance;  mais 
cette  sûreté  consiste'  uniquement  dans  la  perception  des  fruits. 

Si  depuis  la  constitution  de  l'antichrèse..  le  débiteur  a  contracté 
envers  le  créancier  de  nouvelles  dettes  devenues  exigibles  avant  le 
remboursement  de  la  première,  le  créancier  a-t-il  le  droit,  comme 
en  matière  de  gage  (art.  2082),  de  retenir  l'immeuble-engagé  jusqu'à^ 
ce  qu'il  ait  été  payé  de  l'une  et  l'autre  dette,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
affecté  au  payement  de  la  seconde?  Il  y  a  même  raison  de  décider 
que,  dans  le  cas  du  gage,  dit  Duranton  (n.  163)  (2)  :  en  droit  romain 
on  ne  faisait  à  ce  sujet  aucune  distinction  entre  l'antichrèse  et  le 
gage.  —  Cette  opinion  est  inadmissible  aujourd'hui  :  l'art.  2085 
porte  que  l'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit  :  Comment  pour- 
rait-on faire  résulter  ce  contrat  d'une  convention  tacite?  D'ailleurs, 
l'art.  2090  qui  déclare  les  art.  2077  et  2083  applicables  à  l'anti- 
chrèse comme    au    gage,   ne  relate  pas  l'article   2082  (3). 

2086  —  Le  créancier  est  tenue,  s'il  n'en  est  autrement 
convenu,  de  payer  les  contributions  et  les  charges 
annuelles  de  l'immeuble  qu'il  lient  en  anlichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts, 
pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  néces- 
saires de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes 
les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

(1)  Troplong,  n.  327,  b32  et.  i>33.  Dur.,  ooi>.  Zach.,  p.  170.  Cass.,  6  août  1822.  —  Mais  il 
serait  sans  qualité  pour  procéder  à  un  bornage,  car  il  n'a  pas  de  droit  réel. 

(2)  Voyez  également  en  ce  sens  Troplong,  n.  549.  Dal'.,  n.  286. 

(3)  Caen,  2  janvier  1846.  D.  P.  47,  4,  335. 
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«  Les  prestations  annuelles  sont  des  charges  usufructuaires  ; 
l'antichiésisle  doit  en  payer  le  montant,  puisqu'il  perçoit  les  fruits. 
En  cas  d'insuffisance  des  fruits,  il  a  un  recours  conlre  le  débiteur, 
par  l'action  pignoratitia  contraria,  pour  se  faire  indemniser.  — 
Cette  règle  s'applique  naturellement  aux  contributions,  aux  charges 
de  l'immeuble  et  aux  réparations  d'entretien,  à  moins  de  conven- 
tions contraires, 

Bien  plus,  il  est  tenu,  comme  le  créancier  gagiste,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  et  même  de  déchéance,  de  veiller  en  bon  père  de 
famille  à  la  conservation  de  l'immeuble,  et  par  suite  de  faire  les 
réparations  nécessaires,  sauf  à  répéter  ses  déboursés  contre  le 
débiteur,  suivant  les  règles  déterminées  par  l'art.  2080  (1). 

L'antichrésisle  peut  même  prétendre  au  remboursement  des  im- 
penses utiles;  mais  ce  recours  est  restreint  à  la  plus-value  qu'il  a 
procurée  :  si  elle  était  excessive,  le  juge  devrait  réduire  les  obli- 
gations du  débiteur,  à  de  justes  mesures;  autrement  il  dépen- 
drait du  créancier,  de  mettre  le  débiteur  vdans  l'impossibilité  de 
recouvrer  sa  chose.  —  On  ne  saurait,  du  reste,  lui  refuser  la  faculté 
d'enlever,  en  cas  de  non  payement,  les  objets  susceptibles  d'être 
déplacés  sans  détériorer  le  fonds  (2:. 

—  La  prescription  court-elle  contre  le  créancier  qui  détient  un  immeuble 
à  antichrè^e?  v~  L'existence  et  la  durée  de  l'untichrèse  supposent  que  la 
dette  subsiste;  d'ailleurs,  il  e.st  de  l'essence  de  ce  contrat,  que  les  droits  et 
obligations  qui  en  résultent  soieut  réciproques  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur :  le  créancier,  possesseur  précaire  du  gage,  ne  peut  jamais  prescrire 
la  propriété  conlre  son  débiteur;  il  est  conséquent  d'admeltre,  que  ce  dernier 
ne  peut,  par  la  même  voie  de  prescription,  obtenir  l'extinction  de  la  dette. 
Telle  était  au  surplus  la  règle  des  lois  ancienues.  —  Ainsi,  la  détention  de  la 
chose  conserve  la  créance;  ce  fait  proteste  toujours  en  faveur  de  l'anticbré- 
siste  contre  l'abandon  de  son  droit  (3). 

2087-  —  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement 
de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a 
remis  en  anlichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations 
exprimées  en  l'article  précédent,  peut  toujours,  à  moins 
qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à 
reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 
=  L'antichrèse  est  indivisible  comme  le  droit  qui  résulte  du 
gage;  par  conséquent,  le  créancier  reste  en  possession  de  l'im- 
meuble jusqu'au  payement  intégral  de  ce  qui  lui  est  dû,  en  capital 
intérêts  et  frais. 

M)  Zacb.,  p.  478.  Turin,  31  décembre  4810.  Paris,  9  décembre  1836.  Dail.,  n.  287. 

(2)  Pothier,  n.  G4.  Delv.,  p.  674  et  674.  Troplong,  n.  343.  Paris.  9  dcc.  4830.  Dali.,  Auli- 
enrèse. 

(3)  Troplong,  Prcscrip.,  t.  2.  n.  334,  648,  n.  628.  Nantissement,  n.  354.532  et  Ali. 
Merlin,  Prescrip.  sect.  4 .  §  7.  Zach  ;  t.  3.  p.  473.  Pur.,  n.  553,  t.  ix.  n.  33.  t  21.  Cas?..  27 
mai  4812. 
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Le  créancier  peut,  à  moins  de  conventions  contraires,  se  sous- 
traire aux  charges  qui  accompagnent  la  jouissance,  en  abandonnant 
la  chose;  car  chacun  est  libre  de  renoncer  à  son  droit. 

Nous  avons  établi,  dans  nos  observations  sur  l'art.  2085,  que  la 
règle  du  2e  alinéa  de  l'art.  2082  n'est  pas  applicable  eu  matière 
d'antichièse. 

Il  faut  appliquer  aux  questions  de  prescription  que  peut  faire 
naître  la  matière  de  l'antichrèse ,  les  solutions  que  nous  avons 
admises  en  pareil  cas  sur  le  gage  [Voyez-  art.  2082). 

Ainsi,  Tantichrésiste  ne  peut,  à  ce  titre,  acquérir  l'immeuble  par 
prescription  (1). 

De  son  coté,  le  débiteur  n'est  pas  admis  à  se  prévaloir  contre  le 
créancier,  du  temps  prolongé  qui  s'est  écoulé  depuis  l'exigibilité  :  la 
détention  de  l'immeuble  a  conservé  la  créance  (2). 


—  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de 
l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme 
convenu  ;  toule  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas ,  il 
peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les 
voies  légales. 

=  Ainsi,  dans  l'antichrèse,  comme  dans  le  contrat  de  gage,  îe 
pacte  commissoire  est  prohibé  (3).  (Voy.  art.  2078)  :  En  cas  de  non 
payement  au  terme  convenu,  la  loi  réserve  seulement  à  ranlichré- 
siste,  comme  à  tout  autre  créancier,  le  droit  de  poursuivre  l'expro- 
priation de  l'immeuble. 

La  clause  qui  autoriserait  Pantichrésiste  à  faire  vendre  l'immeuble 
affecté  devant  notaire  aux  enchères  publiques,  après  commande- 
ment, sur  simple  publication  et  apposition  d'affiches  sans  saisie  ni 
autres  formalités  (sorte  de  stipulation  connue  sous  le  nom  de  clause 
parée)  produirait-elle  son  effet?  L'affirmative  était  généralement 
admise  avant  le  nouveau  Code  de  la  saisie  immobilière  :  Chacun, 
disait;on,  est  arbitre  et  dispensateur  de  sa  propriété  ;  pourquoi  donc 
ce  maître  absolu  ne  pourrait-il  adhérer  à  la  stipulation  dont  il  s'agit? 
En  consentant  à  cette  stipulation,  le  propriétaire  fait- il  autre  chose 
qu'user  de  son  droit?  (4) 

Cette  opinion  a  été  condamnée  par  îa  nouvelle  loi  sur  la  saisis 


(i)  Troplong,  Prescrip. ,  t.  2,  n.  479  et  480.  Nantissement,  n.  551  et  552.  Bruxelles,  18 
octobre  1821.  Cass.,  24  août  1852.  Dev.,  -1842,  1;SC0. 

(2)  Troplong,  Nantissement,  n.  bol.  Prescrip.,  t.  2,  n,  534  et  n.  618  et  623.  Merlin,  Prev 
crip.,  seet.  Ire,  §  7.  Zach.,  t.  3,  p.  175.  Dur.,  n.  553,  t.  18. 

(3)  Tropiong,  n.  390  et  561.  Cass-,  1er  juillet  1844.  Dali.,  1844,  1,  344. 

(4)  Dur.,  n.  SG7.Zacn.,  p.  17G.  Duvorgier,  Vente,  t.  1,  p.  122.  Trpplong,  t.  !,p.  lOl.Delv. . 
p.  219,  n.  5.  Bourges,  8  février  18i0.  Turin,  21  juillet.  Douai,  47  juillet  1829  Cass.,  20  mai 
1840.  Dev.  1840,  1,  385.  Paris,  17  mars  1834.  Dev.,  1834,  2,  194.  Lyon,  2  décemb.e  1835. 
Pau,  27  janvier  1827.  Poi.iers  .     mai  1833.  Dev.  1833.  2,  $55.  Rennes,  2  février  ït3T.- 
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immobilière  :  L'art.  742  Pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  convention 
<«  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  engagements  pris  avec  lui, 
a  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son 
«  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie 
«  immobilière  est  nulle  et  non  avenue  (1).  » 

Remarquons  toutefois,  que  la  clause  de  voie  parée  est  seule  pros- 
crite par  cet  article  :  Le  débiteur  peut  donc,  à  l'époque  de  l'exigi- 
bilité, faire  au  créancier,  comme  à  tout  Mitre,  une  ven»e  amiable,  ou 
consentir  à  la  conversion  de  l'expropriation  en  adjudication  volon- 
taire, afin  d'éviter  la  filière  des  formalités  dispendieuses  de  la  saisie 
immobilière  (2).  —  Notre  article  n'interdit,  dans  les  conventions 
d'antichrèse,  que  la  clause  par  laquelle  le  créancier  stipulerait  à 
l'avance  que  la  chose  lui  restera  en  déduction  de  sa  créance,  ou 
qu'il  pourra  faire  vendre  l'immeuble,  sans  observer  les  formalités 
ordinaires  de  la  saisie. 

Gardons-nous  de  confondre  avec  le  pacte  commissoire,  la  clause 
portant  que,  faute  par  le  débiteur  de  payer  à  échéance,  la  chose  lui 
restera  sur  une  estimation  faite  (ex  tune  mais  non  ex  nvnc)  par  ex- 
perts :  En  ce  cas,  le  prix  ne  serait  pas  fixé  à  l'avance;  le  débiteur 
resterait  libre  d'aliéner  l'immeuble;  on  ne  pourrait  voir,  dans  cette 
convention,  qu'une  promesse  de  vente  conditionnelle,  faite  avec 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  mettre  le  débiteur  à  l'abri 
de  l'usure. 

Bien  moins  encore  pourrait-on  voir  un  pacte  commissoire  dans  la 
clause  qui  attribuerait  au  créancier  la  propriété  de  tel  immeuble 
non  engagé,  faute  par  le  débiteur  de  payer  à  échéance,  puisqu'il  n'y 
aurait  pas  impignoration  :  ce  ne  serait  encore-là  qu'une  vente  con- 
ditionnelle (3).  (Voy.  art.  2078  quest.) 

Le  juge  doit  examiner  avec  soin,  s'il  y  a  antichrèse,  ou  s'il  y  a  vente 
à  réméré  :  ces  deux  contrats  diffèrent  l'un  de  l'autre  par  des  points 
essentiels  qu'il  est  superflu  de  rappeler  ici.  —  Remarquons  notam- 
ment, que  l'antichrèse  n'est  qu'un  nantissement,  une  impignoration; 
tandis  que,  dans  la  vente  à  réméré,  la  propriété  change  de  mains. 

—  Le  principe  d'après  lequel  le  créancier  ne  peut,  même  dans  le  cas 
d'une  convention  formelle,  s'approprier  l'objet  qui  lui  a  éié  donné  en  nan- 
tissement, est-il  restreint  au  eus  de  gage  ou  d'antichrèse?  Par  ex.,  eu  con- 
cédant, une  hypothèque,  le  débiteur  peut-il  déclarer,  qu'à  défaut  de  paye- 
ment à  échéance,  le  créancier  deviendra  propriétaire  de  l'immeuble  hypothé- 
qué? —  Il  y  a  même  raison  de  décider,  puisque  le  débiteur, obligé  de  subir  la 
loi  de  son  créancier,  n'a  pas  joui  d'une  liberté  entière  (à). 

(1)  Cass.,  2S  avril  1887.  D.  P.  89,  1.  219 

(2)  Troplong,  n.  563  et  suiv.  Dur.,  n.  867. 

(3)  Troplong,  n.  861.  Cass.,  1er  juillet  1844-  Dali.,  1844, 1,  31-». 

(1)  Aigen,  28  déc.  1842.  Cass..  1er  juillet  184  1.  Dali.,  n.  274  et  313.  Voyez  cep.  Trop'ong. 
Veine,  n.  77.  Duvcrgior,  n.  1)8  et  1)0.  Champion Dière  et  nigaud,  n.  2071.  Toulouse,  16  mars 
1812,  1er  mars  1822.  Montpellier,  26  juitt.  1833,  Dcv.;  1834,  2,29,  Gmars  1840.  Dali*, n. 275. 
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208S  —  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se 
compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à 
une  certaine  concurrence ,  cette  convention  s'exécute 
comme  tout  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

=  La  loi  autorise  les  parties  qui  veulent  éviter  les  embarras  d'une 
reddition  de  compte  et  des  frais,  à  stipuler  que  les  intérêts  de  la 
créance  se  compenseront  à  forfait  avec  les  fruits,  soit  en  totalité,  soit 
jusqu'à  une  certaine  concurrence  :  ce  pacte  de  compensation  n'a 
rien  d'usuraire,  puisqu'il  est  aléatoire  ;  il  pourra  même  devenir  oné- 
reux pour  le  créancier,  si  l'antichrèse  porte  sur  des  biens  d'un  entre- 
tien dispendieux  et  d'un  revenu  très-éventuel  comme  celui  des 
vignes.  (1) 

Toutefois,  si  les  circonstances  dans  lesquelles  l'antichrèse  s'est 
formé  excluaient  tonte  espèce  d'aïéa,  par  ex.  si  l'immeuble  était  loué 
ou  affermé  pour  un  prix  supérieur  au  montant  des  intérêts,  on  con- 
sidérerait le  contrat  comme  usuraire;  en  conséquence,  il  y  auVaitlieu 
d'établir  un  compte,  et  la  quotité  de  fruits  qui  excéderait  le  taux  de 
l'intérêt  légal,  tel  qu'il  est  fixé  parla  loi  du  3  septembre  1807,  s'im- 
puterait sur  le  capital  (2). 

Nous  pensons  même,  que  l'habitation  gratuite  dans  la  maison  re- 
mise à  titre  (l'antichrèse,  concédée  au  créancier  en  compensation  des 
intérêts  de  la  créance,  serait  réductible  au  taux  légal,  si  la  valeur 
présumée  du  loyer,  fixée  d'après  les  anciens  baux,  ou  à  défaut  de 
baux,  d'après  une  estimation  par  experts,  excédait  de  beaucoup 
ce  taux  (Dur.  n.  557).  —  Ii  en  serait  autrement,  si  la  différence 
était  peu  importante,  vu  les  chances  à  courir  pour  les  réparations 
et  pour  les  pertes  (Voy.  art.  2085). 

2090-  —  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2083  s'ap- 
pliquent à  l'antichrèse  comme  au  gage. 

=  La  nature  du  contrat  de  nantissement  rend  applicable  à 
l'antichrèse  la  disposition  de  l'art.  2077  et  celle  de  l'art.  2083  :  la 
première  déclare  que  le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le 
débiteur;  la  deuxième  est  relative  à  l'indivisibilité  du  gage  (2083). 

2091  •  —  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre,  ne  pré- 
judicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur 
le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 

Dev.,  t840,  2,  531.  Suivant  ces  arrêts,  cette  convention  doit  être  considérée  comme  une 
vente  faite  sous  condition  suspensive. 

(1)  Troploug,  n.  498  et  068.  Dali.,  n.  2G1. 

(2)  Dur.,  n.  55G.  Troudhon,  Usuf.,  t.  \,  82  et  83,  et  73,  Duvergier,  Prêt,  t.  3G3.  Zach. 
?  438.  Troplong,  Prêt,  ».  389.  Nantissement,  n.  SG3  et  suiv.  Montpellier,  21  novembre  1829. 
Toulouse,  28  mai  4819.  Bastia,  15  janv.  18-19.  Dali.,  n.  2G0.  Baslia,  9  janv.1839.  Dali.,  1839. 
2,  39. 
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Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le 
fonds,  des  privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis 
et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout 
autre  créancier. 

—  Le  débiteur  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  que  l'antichrèse 
confère  au  créancier  de  jouir  du  fonds,  jusqu'à  parfait  payement; 
il  doit  même  le  garantir  de  tous  troubles. 

Quels  sont  les  effets  de  l'antichrèse  vis-à-vis  des  tiers  ?  Déjà  nous 
avons  vu,  qu'à  la  différence  du  gagiste,  l'antichrésiste  n'est  point 
privilégié  sur  le  prix.  —  Mais  peut-il  se  prévaloir  de  son  droit  de 
rétention  contre  le  créancier  hypothécaire  qui  forme  une  saisie  et 
paralyser  ainsi  les  poursuites? —  Distinguons  :  les  droits  acquis  par 
le  créancier  poursuivant  sont  antérieurs,  ou  ils  sont  postérieurs  à  la 
constitution  de  l'antichrèse  : 

Au  premier  cas ,  l'antichrèse  ne  peut  lui  être  opposé;  ce  contrat 
n'empêche  pas  même  l'immobilisation  des  fruits  qui  s'opère,  de  droit 
commun,  par  la  dénonciation  de  la  saisie.  Le  saississant  pourrait,  eu 
cas  d'aliénation,  agir  contre  l'acquéreur  :  comment  croire  qu'il  soit 
tenu  de  s'arrêter  devant  un  cessionnaire  de  fruits?  Ce  dernier  ne 
saurait  se  plaindre,  puisqu'il  a  reçu  l'immeuble  avec  l'affectation 
hypothécaire  qui  le  grevai!  (î). 

Au  deuxième  cas,  les  opinions  sont  divisées:  D'une  part  on  rai- 
sonne ainsi  :  l'antichrèse  n'est  en  réalité  qu'une  délégation  de 
fruits;  l'antichrésiste  se  trouve  seulement  aux  lier,  et  place  du  pro- 
priétaire pour  recueillir  les  fruits; —  ce  dernier  ne  s'interdit  pas 
le  droit  de  disposer  :  comment  pourrait-on  lui  refuser  celui  de  con- 
sentir des  affectations  hypothécaires  ou  de  grever  l'immeuble  de 
droits  réels?  Le  plus  emporte  le  moins.  —  Il  est  donc  évident  que 
l'antichrésiste  cesse  d'avoir  qualité  pour  recueillir  les  fruits,  au 
moment  où  le  propriétaire  perd  sa  jouissance,  et  qu'on  ne  doit  pas 
même  l'admettre  à  l'ordre,  à  moins  qu'il  ne  soit  au  nombre  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés;  auquel  cas,  il  vient  à  son 
rang. — Ainsi,  le  créancier  antichrésiste  ne  peut,  à  ce  litre,  entrer  en 
lutte  avec  les  créanciers  hypothécaires  soit  antérieurs,  soit  posté- 
rieurs à  la  délégation  que  lui  a  faite  le  propriétaire:  si  l'art.  2091 
avait  pour  but  unique  de  réserver  les  droits  des  créanciers  anté- 
rieurs à  l'antichrèse,  il  serait  surabondant;  cet  article  n'a  d'utilité, 
qu'autant  que  l'antichrésiste  se  trouve  placé  en  regard  des  créan- 
ciers postérieurs  à  la  constitution  de  son  droit. 

Au  surplus  le  doute  est  levé  par  le  texte  même  du  ltr  alrn.  de 
l'art.  2091  :  l'antichrèse,  porte  cet  article,  ne  préjudicie  point  aux 
droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble 

(I)  Ca**.,  11  Juillet  185».  r.  P.  5«.  1,  10. 


DE    l'ANTICHRÈSE.    —    ART.    2090 2091.  155 

remis  à  titre  d'antichrèse  :  or,  cela  doit  s'entendre,  non-seulement 
des  droits  antérieurs  au  contrat  d'antichrèse  pour  lesquels,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  il  n'y  avait  pas  besoin  d'une  disposition  for- 
melle; mais  encore  des  droits  acquis  postérieurement  ;  la  loi  ne  dis- 
tingue  pas  :  en  rapprochant  le  lcra!in.  du  2me,  on  reconnaît  que 
cet  article  est  en  harmonie  parfaite  avec  l'art.  208"?,  lequel  ne 
reconnaît  à  l'antichrésiste  qu'un  droit  personnel  contre  le  débiteur. 
Si  l'antichrésiste  devait  conserver  un  droit  sur  la  chose,  le  législateur 
n'aurait  pas  manqué  de  le  déclarer,  comme  il  Ta  fait  pour  le  gage,  par 
les  art.  2073  et  2102. 

Inaction  de  l'antichrésiste  est  réservée  bien  entendu  contre  le 
propriétaire  pour  se  faire  indemniser  (1). 

Ces  considérations  sont  graves  assurément;  néanmoins,  nous  pen- 
sons que  le  système  contraire  doit  remporter  :  L'antichrèse  est  un 
nantissement;  ce;  contrat  est  placé  sur  la  même  ligne  que  le 
gage  (2072)  ;  or,  le  gage  engendre  une  sûreté  réelle,  en  affectant  la 
chose  même,  livrée  à  ce  titre  :  si  le  débiteur  pouvait,  au  moyen 
d'une  hypothèque  ou  d'une  servitude  personnelle  ou  réelle  en  dé- 
truire l'effet;  s'il  avait  la  faculté  de  conférer  à  des  créanciers  le 
droit  de  faire  vendre  l'immeuble  ou  de  saisir  les  fruits  sans  y 
avoir  égard,  l'antichrésiste  n'aurait  qu'une  garantie  illusoire.  — 
d'ailleurs,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  question  d'ordre  ;  mais  d'une 
question  de  rétention  :  or,  nemoplvs  juris  in  alium  Iran  ferre  potest 
quàm  ipse  habet.  —  Un  simple  fermier  n'a  pas  assurément  de  droit 
réel,  et  cependant,  lorsqu'il  est  porteur  d'un  bail  authentique  ou 
sous  signature  privée  ayant  date  certaine,  l'acquéreur  ne  peut  l'ex- 
pulser :  le  créancier  qui  a  un  droit  de  nantissement,  ne  mérite  pas 
moins  d'intérêt.  —  Lorsqu'un  locataire,  porteur  d'un  bail  authen- 
tique ou  ayant  date  certaine  a  fait,  par  suite  d'une  clause  du  bail, 
un  payement  par  anticipation ,  les  créanciers  qui  saisissent  l'im- 
meuble sont  obligés  de  respecter  ces  payements  anticipés  :  pourquoi 
donc  les  créanciers  postérieurs  n'auraient-ils  aucun  égard  à  la  jouis- 
sance du  preneur  à  Antichrèse? — Si  l'Antichrèse  ne  pouvait  être 
opposée  aux  tiers,  à  quoi  servirait-il  d'exiger  qu'elle  fût  constatée 
par  un  écrit  ayant  date  certaine?— Vainement  dit-on,  qu'aux  termes 
de  l'art.  2091,  l'antichrèse  demeure  sans  effets  à  regard  de  ceux 
qui  pourraient  avoir  des  droits  sur  l'immeuble  ;  que  cet  article  place 
sur  la  même  ligne  les  droits  conférés  avant  et  ceux  qui  sont 
établis  depuis  l'établissement  de  l'Antichrèse;  que  la  règle  ne  com- 
porte aucune  distinction  :  cet  argument  n'a  rien  de  solide  :  il  est 
évident  que  les  mots  :  pourraient  avoir,  marquent  un  temps  pré- 
sent; qu'ils  se  réfèrent  uniquement  aux  droits  existant  à  l'époque 

M)  Troplong,  n.  874  et  tuir.  Delv.,  p.  216,  n.  3.  Bourges,  24  juillet  1828.  Rennes,  U 
*v>Ût  1827.  Baatia;  S  mai  1838.  Dali.,  xx.  241.  Parii,  24  juillet  18*2.  t>.  P.  Bf,  2,  54. 
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où  l'immeuble  est  donné  à  Antichrèse.  —  Si  la  loi  eût  voulu  étendre 
la  règle  aux  droits  réels  conférés  depuis  le  contrat,  elle  s'en  serait 
expliquée  (1). 

Au  surplus,  la  question  ne  peut  plus  s'élever  aujourd'hui;  elle  est 
formellement  tranchée  par  l'art.  2,  tcralin.  delà  loi  du 23  mars  1855  : 
aux  termes  de  cette  disposition,  tout  acte  constitutif  d'antichrèse  doit 
être  transcrit;  or,  la  transcription  n'aurait  pas  d'objet  si  {'antichrèse 
ne  pouvait  être  opposée  aux  tiers  qui  pourraient  acquérir  des  droits 
sur  l'immeuble.  —  Ainsi,  l'anlichrèse  prime  les  droits  réels  conférés 
depuis  la  transcription;  mais  il  est  primé  par  ceux  qui  ont  une 
date  aniérieure:  en  un  mot,  l'acte  transcrit  le  premier  l'emporte 
sur  l'autre. 

Remarquons  bien  surtout  que  rantich résiste  n'a  pas  un  privi- 
lège, mais  un  droit  de  rétention  :  par  conséquent,  il  ne  peut  récla- 
mer aucun  droit  de  préférence,  s'il  poursuit  lui-même  la  vente  de 
l'immeuble,  ou  s'il  consent  à  délaisser  cet  immeuble,  en  cas  d'ex- 
propriation poursuivie  contre  lui  (2). 

—  Les  fruits  (Je  Fimmeubîe  donné  à  antichrèse  peuvent-ils  être  saisis  par 
Je>  créanciers  du  débiteur?  —  Distinguons;  si  la  saisie  est  pratiquée  par  un 
créancier  hypothécaire  antérieur  à  l'anticbrèse,  les  fruits  de  l'immeuble  non 
encore  perçus  sont  immobilisés  à  partir  de  la  dénonciation  de  la  saisie  à 
l'antichrésiste  ;  ils  deviennent  partie  intégrante  du  fonds,  pour  être  distribués 
comme  le  prix  de  l'adjudication,  suivant  l'ordre  qui  sera  établi  entre  les 
créanciers  hypothécaires,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  la  constitution 
de  l'antichrèse.  L'antichrésiste  conserve  les  fruits  perçus  antérieurement 
(2176  G.  civ.,  089  Pr.).  —  Quant  à  la  saisie  des  fruits  opérée  par  les  créan- 
ciers chirographaires,  elle  n'est  point  valable,  car  le  débiteur  a  délégué  ces 
fruits  à  l'antichrésiste  (Troplong,  n.  594). 
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Sommaire.  P.  il 4. 

Article  2071.  — Qu'est-ce  que  le  nantissement?  P.  116. 
Art.  2072.  Quelle  dénomination  prend  ce  contrat,  suivant  qu'il  a  pour  objet 
soit  une  chose  mobilière,  soit  un  immeuble?  P.  117. 

(4)  Locrd,  Lég.,  I.  16,  p.  29,  n.  9.  Zach.,  p.  477.  Dur.,  n.  560.  Prou'lhon,  Usuf.,  t.  t 
p.  89  et  fluiv.  Rolland,  Antichrèse.  n.  36-  Toulouse,  22  juillet  1S35.  Dev.,  1886  ,  J,  409. 
Bourges,  24  juillet  1828.  Cass.,  31  m»M  4651 .  D.  P.  51,  1,  65.  Caen,  12  février  IS53.  D.  P. 
63,  3,  401. 

(2)  Quelle  différence  y  a-t-il  entraun  privilège  et  un  droit  de  rtftciition  ?  {l'oy.  ait.  2102. 
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Chapitre  1er.  —  Du  gage. 

Sommaire.  P.  117. 

Art.  2073.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  constitution  du  gage?  P.  119. 

Art.  207  4.  —  Dans  quelle  forme  ce  contrat  doit-il  être  passé?  P.  121. 

Questions.  —  Une  constitution  de  gage  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente 
est-elle  valable?  P.  125. 

Le  timbre  de  la  poste  peut-il,  eu  matière  de  nantissement, 
suppléer  à  l'enregistrement?    P.  125. 

Art.  2075.  — Des  meubles  incorporels  peuvent-ils  être  l'objet  du  contrat 
de  nantissement?  P.  127. 

Question?.  —  La  signification  du  nantissement  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage  est-elle  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs 
négociables?  P.  128. 

Art.  2076.  —  Sous  quelles  conditions  les  droits  résultant  du  gage  peuvent- 
ils  s'exercer?  P.  128. 

Questions.  —  Si  deux  créanciers  ont  reçu  successivement  du  débiteur  une 
même  chose  en  gage,  quel  est  celui  qui  sera  préféré?  P.  130. 

Art.  2077.  —  Le  gage  peut-il  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur? 
P.  130. 

Art.  2078.  —  Quels  sont  les  droits  du  créancier  sur  la  chose  donnée  en 
gage?  P.  131. 

Questions.  —  Coasidèrerait-on  comme  un  nantissement,  la  vente  faite  par 
un  débiteur  à  son  créancier,  sous  la  condition  que  cette  vente 
demeurera  sans  effet  en  cas  de  non  payement  au  terme  con- 
venu? P.  134. 

Le  gage  peut-il  être  saisi  entre  les  mains  du  créancier  nanti, 
par  les  autres  créanciers  du  débiteur  commun?  P.  135. 

Peut-on  valablement  attribuer  au  créancier,  le  droit  de  s'ap- 
proprier, à  titre  d'action  en  payement  une  ebose  autre  que 
celle  qui  est  donnée  en  nantissement?  P.  135. 

La  vente  fictive  à  réméré,  consentie  par  un  emprunteur,  pro- 
duit-elle son  effet,  si  ce  dernier  a  conservé  la  jouissance  de 
l'immeuble?  P.  13G. 

Art.  2079.  —  Quels  sont  les  droits  que  conserve  le  débiteur,  sur  la  chose 
qu'il  a  donnée  en  gage?  —  Quelles  sont  ses  obligations?  P.  13G. 
Art.  2080.  —  Quelles  sont  les  obligations  du  créancier  gagiste?  P.  137. 

Art.  2081.  —  Lorsqu'une  créance  a  été  donnée  en  gage  ,  le  créancier 
gagiste  peut-il  en  recevoir  le  montant? — Toucbe-t-il  du  moins  les  intérêts  ?  — 
Comment  se  fait  l'imputation  des  intérêts?  P.  139. 

Art.  2082.  —  Le  débiteur  n'a-t-il  pas,  en  certains  cas,  le  droit  d'exiger  la 
restitution  de  la  chose  dom  ée  en  gage?  —  Quelle  est  sa  position  lorsqu'il  a 
contracté  envers  le  créancier  une  nouvelle  dette  ?  —  Ce  dernier  ne  peut-il 
pas  retenir  la  chose  jusqu'au  payement  de  cette  dette?  —  Sous  quelles  con- 
ditions cette  faculté  lui  est-elle  conférée?  P.  140. 

Art.  2083.  —  Le  gage  est-il  divisible  ou  indivisible?  —  Quid  s'il  a  pour 
objet  une  «hose  divisible?  P.  143. 

Art.  2084.  —  Les  règles  établies  par  le  Code  civil,  sur  le  contrat  de  nan- 
tissement, sont-elles  applicables  en  routière  commerciale?  P.  H3, 
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Chap.  II.  — De  Vantichrèse. 

Sommaire.  P.  144. 

Art.  2085. —  Gomment  s'établit  la  preuve  de  l'antichrèse  ?  —  Quels  droit.-» 
ce  contrat  coufère-t-il  à  l'antichrésiste ?  P.  U7. 

Art.  2086.  —  Quelles  sont  Ie5  charges  de  l'antichrèse?  P.  159. 

Questions.  —  La  prescription  courl-elle  contre  le  créancier  qui  détient  un 
immeuble  à  antichrèse?  P.  159. 

Art.  2087.  —  L'antichrésiste  peut-il  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble, 
avant  d'avoir  entièrement  acquitté  la  dette?  P.  151. 

Art.  2088.  —  Le  pacte  commissoire  est-il  autorisé  en  matière  de  consti- 
tution d'antichrèse?  P.  151.  —  Quel  serait  aujourd'hui  l'effet  de  la  stipula- 
tion, connue  dans  notre  ancien  droit  sous  la  dénomination  de  clause  de  voie 
parée?  P.  152. 

Questions.  —  La  disposition  qui  prohibe  le  pacte  commissoire  est-elle  res- 
treinte au  cas  de  gage  ou  d'antichrèse  ?  P.  153. 

Art.  2089.  —  Peut-on  valablement  stipuler  que  les  intérêts  de  la  créance 
se  compenseront  à  forfait  avec  les  fruits  soit  en  totalité,  soit  en  partie? 
P.  153. 

Art.  2090.  —  Toutes  les  dispositions  du  contrat  de  gage  sont-elles  appli- 
cables en  matière  d'antichrèse?  P.  154. 

Art.  2031.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'antichrèse  vis-à-vis  des  tiers  qui 
ont  acquis  des  droits  réels  sur  l'immeuble?  P.  154. 

Questions.  —  Les  fruits  de  l'immeuble  donné  à  autichrèse  peuvent-ils  être 
saisis  par  les  créanciers  du  débiteur?  P.  157. 


TITRE  XVIII. 

DES  PRIVILÈGES  ET   HYPOTHÈQUES. 
Décrété  le  19  mars  1804,  promulgué  le  29  du  même  mois. 


On  distingue  trois  sortes  de  créanciers  : 

L°  Les  créanciers  chirographaires  (1)  :  —  Ces  créanciers  viennent 
par  contribution  sur  les  biens  du  débiteur  commun,  au  prorata 
de  leurs  créances  respectives,  après  les  créanciers  privilégiés,  les 
créanciers  hypothécaires  et  ceux  qui  ont  un  droit  de  rétention; 
ils  ne  peuvent  se  faire  payer  que  sur  les  biens  saisis;  les  aliéna- 
tions que  leur  débiteur  a  souscrites  de  bonne  foi  sont  maintenues. 

2°  Les  créanciers  hypothécaires  (2)  :  —  Ils  ont  un-droit  réel  sur 
l'immeuble  affecté  à  leur  créance,  et  par  suite,  la  faculté  de  se  faire 

(1)  L'expression,  thirographaire.  est  composée  de  deux  mots  grecs,  dont  l'un  signifie  matn, 
et  l'autre  écrire.  —  On  désignait  autrefois  ainsi,  tous  ceux  qui  étaient  porteurs  d'un  éii.r. 

(2)  La  mot  hypothécaire  dérive  également  d'un  mot  grac,  qui  signifie  gage. 
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colloquer  sur  le  prix  de  cet  immeuble,  suivant  l'ordre  d'inscrip- 
tion île  leur  créance,  pur  préférence  auxcréanciers  chirographaires. 

3°  Les  créanciers  privilégiés  :  —  A  raison  de  la  faveur  attachée  à 
leur  créance,  ils  peuvent  se  faire  payer,  même  avant  les  créan- 
ciers hypothécables,  bien  que  leur  droit  soit  né  depuis  l'inscription 
de  l'hypothèque. 

4°  Les  créanciers  qui  ont  un  droit  de  rétention  :  —  on  désigne  ainsi 
la  garantie  qui  resuite  de  la  possession  d'une  chose  et  qui  consiste 
à  retenir  cette  chose  jusqu'au  payement  intégral  d'une  dette. 

Ce  droit  est  réel,  puisqu'il  procure  au  rétenteur  une  garantie 
contre  toutes  les  chances  d'insolvabilité  auxquelles  les  autres  ayant- 
cause  sont  exposés  (1). 

Toutefois,  bien  que  dessaisi  de  la  chose,  îe  propriétaire  conserve 
le  droit  d'en  disposer,  et  les  créanciers  celui  de  la  faire  saisir  et 
vendre,  sous  la  réserve,  bien  entendu,  des  droits  résultant  du 
nantissement. 

Le  droit  de  rétention  peut  résulter  soit  d'une  convention,  soit  de 
la  loi.  — Il  est  conventionnel  dans  les  cas  de  gage  (2082)  ou  d'anti- 
chrèse  (2087);  il  est  fondé  sur  la  toi  ou  tacite  dans  tous  les  contrats 
synallagmatiques(ll84)  et  selon  nous,  dans  les  contrats  unilatéraux 
imparfaits  (2),  lorsque  le  possesseur  a  fait  des  impenses,  soit  néces- 
saires, soit  utiles,  ou  lorsque  les  vices  cachés  de  la  chose  lui  ont 
occasionné  un  dommage  dont  il  exige  la  réparation.  —  Ainsi,  le  droit 
de  rétention  est  accordé  à  l'ouvrier  qui  a  lait  avec  la  chose  d'autrui 
une  chose  d'une  espèce  nouvelle  (570);  à  l'héritier  qui  a  conservé 
ou  amélioré  l'immeuble  dont  il  doit  le  rapport  à  la  succession  (805); 
au  dépositaire  pour  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  le  dépo- 
sant à  l'occasion  du  dépôt  (1947);  au  commodataire  par  analogie 
(1885);  au  mandataire,  au  possesseur  de  bonne  foi  et  au  gérant 
d'atïaires  dans  le  même  cas;  enfin,  au  détenteur  d'une  chose  perdue 
ou  volée,  qui  a  acheté  cette  chose,  soit  dans  une  foire,  soit  dans  un 
marché,  soit  dans  une  vente  publique ,  soit  d'un  marchand  ven- 
deur de  choses  pareilles  (2W280). 

Ce  droit  suppose  nécessairement  îe  concours  de  trois  conditions  : 
1°  La  possession.  —  Le  détenteur  qui  s'est  volontairement  des- 
saisi, rentre  dans  la  classe  des  créanciers  ordinaires  ; 


H)  Suivant  Troplonjr,  le  dr<ut  de  rétention  est  personnel.  Voy.  Priv.,  n.  255  et  suir.  Gflfe 
et  Antkhrese.  n.  442  et  suiv.,  652  et  suir.  Le  droit  n'affecte  pas  la  chose  même,  il  con- 
fère seulement  une  exception  de  créancier  a  débiteur.  C'est  là  une  erreur  {voy.  Mourlon  n.  212 
et  suit.) 

(2)  Quelques  auteurs  enseignent  que  le  droit  de  rétention  est  exceptionnel;  (voy.,  enîr'au- 
tres  Mourlon,  n.  231)  ;  mais  alors  les  exceptions  seraient  tellement  uombîeus.s,  qu'elle» 
feraient  di»paraître  la  règle. 
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2°  Une  obligation  coniraclée  envers  le  rétenteur,  par  le  proprié- 
taire de  la  chose;  autrement,  la  rétention  serait  sans  cause. 

3°  Enfin,  il  faut  que  l'obligation  soit  née  à  l'occasion  de  la  chose: 
debilum  cum  re  junctum. 

Gardons-nous  de  considérer  le  droit  de  rétention  comme  un  pri- 
vilège :  le  privilège  tient  à  la  qualité  de  la  créance;  il  est,  dès  lors, 
indépendant  de  la  possession  (2102).  Par  ex.  le  commodataire  et  le 
dépositaire,  créanciers  d'une  somme  ayant  pour  cause  des  impenses 
nécessaires,  ont,  indépendamment  du  droit  de  rétention,  un  privi- 
lège, c'est-à-dire  un  droit  affectant  directement  la  chose,  jus  in  re  : 
s'ils  perdent  l'un  par  suite  du  dessaisissement,  ils  ne  conservent  pas 
moins  l'autre  (2102)  :  mais  le  privilège  n'est  accordé  au  détenteur 
ni  pour  les  impenses  utiles  qu'il  a  faites,  ni  pour  la  réparation  du 
dommage  que  le  vice  de  la  chose  lui  a  causé  :  le  droit  de  réten- 
tion est  la  seule  garantie  exceptionnelle  qui  lui  soit  conférée  :  en 
cas  de  dessaisissemept,  il  retombe  dans  la  classe  des  créanciers 
ordinaires. 

On  enseigne  généralement,  que  le  créancier  est  censé  renoncer 
au  droit  de  rétention,  lorsqu'il  poursuit  la  vente  de  la  chose  retenue; 
mais  qu'il  conserve  ce  droit,  si  c'est  le  propriétaire  qui  en  a  dis- 
posé ou  un  créancier  qui  l'a  fait  saisir  et  vendre  (1). 

Le  titre  XVIII  est  divisé  en  dix  chapitres. 

Les  deux  premiers  concernent  spécialement  les  privilèges. 

Le  chapitre  III  est  relatif  aux  hypothèques. 

Les  chapitres  suivants  contiennent  des  règles  communes  aux  pri- 
vilèges et  aux  hypothèques. 


CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES . 


2032.  —  Quiconque  s'est  (2)  obligé  personnellement,  est 
tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  présents  et  a  venir  (5). 

(])  Nous  ne  pouvons  nous  étendre  davantage  sur  le  droit  de  rétention.  T'oyez  nos  obser- 
vations sur  les  art.  4  94&,  '2082,  2087  et  2102.  [Foyez,  sur  cette  matière  différente,  Mourlon, 
il.  212  à  232). 

'2)  Mauvaise  locution  :  il  fallait  dire;  est  obligé;  en  effet,  on  peut  être  obligé,  dans  toute 
la  force  du  mot,  sans  qu'il  y  ait  de  fait  pelaOnuel  ;  par  ex-,  en  cas  de  gestion  d'affaires. 

(3)  Avenir,  au  moment  de  la  convention  :  lors  de  l'exécution,  on  prendra  tout  ce  qui  se 
trouvera.  —  Lis  mots:  à  venir,  se  réfèrent  à  l'expression  •  s'est  obligé;  ils  sont  impropres 
comme  elle . 
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=  Quiconque  est  obligé  personnellement,  doit  remplir  ses  engage- 
ments, qu'ils  i  ésultent  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit.  —  Celui  qui  stipule  un  engagement  personnel  a  une 
action  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  corporels  et  incorpo- 
rels qui  appartiennent  au  débiteur  lors  du  contrat,  et  sur  ses  biens 
à  venir  à  mesure  qu'il  les  acquiert:  Qui  s'oblige  oblige  le  sien; 
c'est  là  une  règle  du  droit  des  gens  (1). 

L'affectation  générale  des  biens  du  débiteur  n'a  lieu,  il  faut  le 
remarquer,  que  dans  le  cas  d'obligation  personnelle  :  le  créancier  ne 
peut  donc  obtenir  contre  la  personne  obligée  seulement  propter 
rem  (c'est-à-dire  à  raison  de  la  chose  qu'elle  détient)  sans  avoir  con- 
tracté d'obligation  directe  envers  lui,  de  condamnation  qui  l'auto- 
rise à  faire  saisir  et  vendre  la  masse  des  biens  de  ce  tiers  détenteur  : 
—  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques,  peut 
s'affranchir  de  l'embarras  des  poursuites  de  saisie,  en  abandonnant 
l'immeuble  affecté  (2166  et  2167);  l'héritier  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (802),  et  selon  nous,  les  successeurs  irréguliers  (756)  se  trou- 
vent dans  la  même  position. 

Notre  texte  est  trop  absolu  :  il  n'est  pas  vrai  que  les  créanciers 
aient  indistinctement  pour  gage  tous  les  biens  du  débiteur  présents  et 
à  venir:  il  faut  excepter  ceux  que  la  loi  déclare  insaisissables,  soit  dans 
un  intérêt  public,  par  ex.,  les  rentes  sur  l'État;  soit  dans  un  intérêt 
d'humanité,  comme  le  coucher  du  débiteur,  les  habits  dont  il  est  re- 
vêtu, ses  instruments  de  travail  et  autres  choses  énumérées  dans 
les  art.  592  Pr.  et  215  C.  de  corn.);  les  traitements  et  pensions 
dûs  par  l'État,  du  moins  dans  une  certaine  mesure  (2);  les  droits 
exclusivement  attachés  à  la  personne,  par  ex.  les  droits  d'u- 
sage, (631)  d'habitation  (634)  et  de  jouissance  légale  (art.  384)  ; 
les  immeubles  dotaux,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  aliénables. 
Enfin  le  créancier  n'est  pas  toujours  libre  de  faire  saisir  et  vendre  à 
son  choix  tel  ou  tel  bien  du  débiteur  :  cette  faculté  lui  est  refusée 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2203,  2206,  2209  et  2212. 

On  remarque  enfin,  que  les  droits  des  créanciers  sont  restreints, 
en  général,  aux  biens  dont  le  débiteur  est  propriétaire  au  moment 
de  la  saisie;  car,  en  contractant  des  dettes,  on  ne  s'interdit  pas  la 
faculté  de  disposer. 

En  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la  vente  pour  désintéresser  tous 
les  créanciers,  une'  répartition  proportionnelle  a  lieu  entre  eux. 

Le  créancier  peut  échapper  aux  conséquences  de  l'insolvabilité  du 
débiteur,  en  exigeant  de  lui  des  sûretés  spéciales,  par  ex.  une  caution, 
un  gage  ou  une  hypothèque.  — En  certains  cas,  il  est  même  placé, 

(1)  Toullier,  t.  6,  n.  401,  a  méconnu  cette  vérité,  en  dhant  que  les  biens  des  débiteurs  ne 
sont  affectés  de  plein  droit  à  ses  obligations  que  depuis  l'établissement  de  l'état  civil. 

(2)  Voyez  art.  5S0,  581  et  582;  les  lois  du  8  nivôse  an  VI  et  du  21  ventôse  an  IX  ;  les  ar- 
rêtés du  7  thermidor  an  X  et  du  18  nivôse  an  XI,  et  le  décret  du  8  mars  18GS. 

VIL  H 
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par  la  seule  force  de  la  loi,  en  dehors  du  droit  commun  :  nous  verrons, 
en  effet,  que  la  créance  peut  se  trouver  garantie  par  un  privilège 
(2101-2113),  par  une  hypothèque  générale  (2121  à  2123)  ou  par  le 
droit  de  rétention  (2102). 

Plusieurs  conditions  sont  requises pourqu'un  créancier  puisse  sai- 
sir les  biens  de  son  débiteur  :  la  loi  exige,  du  moins  en  général,  qu'il 
soit  porteur  d'un  titre  exécutoire;  que  sa  créance  soit  certaine,  liquide 
et  exigible;  —  si  la  dette  n'est  pas  d'une  somme  d'argent,  on  doit 
surseoir,  après  la  saisie,  à  toutespoursuilesultérieures,  jusqu'à  ce  que 
l'appréciation  en  ait  été  faite  (551  Pr.;  2213,  C.  civ.). 

Par  exception,  certaines  saisies  peuvent  être  faites  sans  titre  exé- 
cutoire (voy.  art.  557  et  suiv.,  822  et  suiv.,  Pr.). 

Dans  aucun  cas,  les  créanciers  ne  sont  soumis  à  la  représentation 
d'un  titre  exécutoire  pou?  se  faire  admettre  à  la  distribution  des 
deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  saisis  sur  le  débiteur  commun 
(656,660,  665,753,  754,  Pr.). 

Si  l'obligation  a  pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé ,  le 
créancier  peut  se  faire  mettre  en  possession  par  la  force  publique. 
Si  elle  consiste  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  il  peut  obtenir  l'au- 
torisation d'exécuter  aux  dépens  du  débiteur,  ou  de  détruire  ce 
qui  a  été  fait  par  contravention  à  rengagement  (1142  à  1145). 

Les  biens  de  la  femme  séparée,  qui  s'oblige  dans  la  limite  de  sa  capacité, 

sont-ils  soumis  au  droit  de  gage  général  établi  par  l'art.  2092  ?  ~  Des  autorités 
graves  se  prononcent  pour  l'affirmative  :  Le  droit  de  gage  général  ,  disent  ces 
auteurs,  ce  n'est  pas  l'obligé  qui  le  donne;  c'est  la  loi  qui  l'établit,  par  sa 
seule  autorité,  même  h  l'insu  dï  l'obligé  dans  bien  des  cas;  pur  ex.  lors- 
que l'obligation  a  sa  source  dans  un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires:  com- 
ment donc  les  probibitions  de  l'art.  1449  pourraient  elles  être  mises  en  cause- 
ici  (1)?  —  Mais  nous  persistons  à  penser  que  le  créancier  a  pour  gage  unique, 
le  mobilier  de  la  femme  séparée;  que  ce  n'est  point  ici  le  cas  de  suivre  la 
rè"le  de  l'art.  2092;  car  l'art.  1419  ne  laisse  à  la  femme  sépaiée  que  la  dis- 
position de  son  mobilier,  en  un  mot  que  la  règle:  qui  s'oblige,  oblige  le  sien 
s'entend  uniquement  des  biens  dont  le  débiteur  a  la  capacité  de  disposer  (2). 
(Voy.  notre  commentaire  sur  l'art.  1449.) 

2093,  —  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers ,  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contri- 
butions, à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence. 

=  Tous  les  créanciers  ont  ces  droits  égaux  sur  la  masse  des 
biens  du  débiteur  commun  ;  ils  viennent  concurremment  au  partage 

(1)  Dur.,  n.  492.  Dcftinnte,  t.  1,  p.  443.  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  443.  Dimolouibe 
4   n.  461.  Mouvlon,p.  6,  n.  6.  Dali.,  n.  116,  447,  118.  Hyp.  Poi.t,  art.  2092. 
12]  Zach.,  t.  3,  p.  484.  Marcade',  sur  l'article,  444».  Masso),  Sép.  de  corps,  p.  21. 
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du  prix  qui  en  provient,  sans  égard  à  l'antériorité  de  date  ni  à  la 
nature  de  leur  titre.  » 

Toutefois,  la  loi  fait  exception  à  cette  règle ,  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  des  causes  légitimes  ds  préférence  :  ces  causes  sont  les 
privilèges  et  les  hypothèques  (2094). 

Lorsque  les  biens  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  toutes  les  dettes, 
il  faut  donc  appeler  en  première  ligne  les  créanciers  privilégiés;  puis, 
quand  il  s'agit  d'immeubles,  les  créanciers  hypothécaires,  et  distri- 
buer le  surplus  du  prix,  par  contribution,  entre  les  créanciers  chi- 
rographaires  (voy.  650  et  suiv..  Pr.). 

—  En  cas  d'incendie,  les  chirographaires  peuvent-ils,  comme  les  créan- 
ciers hypothécaires ,  prendre  part  à  la  distribution  delà  somme  assurée?  ->~ 
Si  l'immeuble  a  péri  par  incendie,  aucune  loi  n'affecte  le  montant  de  l'assu- 
rance aux  créanciers  hypothécaires,  par  préférence  aux  créanciers  chiro- 
graphaires :  l'hypothèque  s'est  éteinte  par  la  perte  de  la  chose  —  nec  obstat 
l'art.  13u3  :  cet  article  est  étranger  aux  hypothèques  (Cass.,  28  juin  1831 
Dev.,  31,  1,  291). 

Lorsque  l'action  révocatoire  a  été  exercée,  les  créanciers  postérieurs  à 
l'acte  révoqué  viennent-ils,  sur  le  prix  de  la  chose,  avec  ceux  dont  les  droits 
sont  antérieurs?  —  Ce  droit  leur  est  refusé  par  quelques  auteurs:  ils  donnent 
pour  principal  motif,  que  la  chose  ne  se  trouvait  plus  dans  l'actif  du  débiteur 
à  l'époque  ou  ils  sont  devenus  créanciers  (1);  ~~  mais  on  répond  par  le 
texte  même  de  l'article  2092,  lequel  porte  que  tous  les  biens  du  débiteur 
présents  et  à  venir  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  —  Ajoutons  que 
les  biens  recouvrés  sont  censés,  par  l'effet  de  l'action  paulienne,  n'être  jamais 
sortis  de  son  patrimoine  (2). 

2094.  —  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privi- 
lèges et  hypothèques. 

=  La  loi  suppose  toujours  le  cas  de  vente  forcée  des  biens  du  débi- 
teur commun  ;  elle  détermine  ici  des  causes  de  préférence  dans  la  dis- 
tribution du  prix.  —  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  biens  ne 
puissent  être  soumis  à  aucune  autre  affectation  spéciale  :  cette  affec- 
tation résulte  du  gage  (2076,  2082,  2102,  n°  2)  et  de  l'antichrèse 
(2097)  ;  —  certains  créanciers  jouissent  même  du  droit  de  retenir 
envers  et  contre  tous,  la  chose  qui  est  entre  leurs  mains  (voy.  les 
art.  555, 1890, 1948,  1673,570,865,  1612,  1673,  1749,  2082,  2087, 
2280,  2175),  jusqu'au  payement  intégral  de  leur  créance,  en 
capital,  intérêts  et  frais  :  sous  ce  rapport ,  le  droit  de  rétention  est 
même  préférable  au  privilège;  mais  sous  un  autre  point  de  vue,  il 
est  moins  avantageux,  car  les  créanciers  qui  n'ont  en  leur  faveur 
que  le  nantissement,  deviennent  simples  chirographaires,  dès  qu'ils 
cessent  de  détenir  la  chose. 


(1)  Voyez,  entr'autres,  Mourlon,  Ex.  crit.,  n.    14.  Paris ,  6   juin  1826.  Colmar,  20  mai 
826.  Toulouse,  \w  décembre  -1837.  Riom,  9  août  1843. 

(2)  Marcadé,  t.  4,  n.  504 .  Pont,  Priyil.  hyp.,  n.  18.  Dur.,  t.  10,  □.  614. 
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Nous  avons  eu  occasion  de  faire  remarquer  (2092),  que  le  droit  de 
rétention  n'est  pas  limité  aux  cas  où  la  loi  l'a  formellement  conféré; 
qu'il  existe,  en  généra!,  au  profit  de  tout  débiteur  ou  détenteur  de 
corps  certain,  qui  a  relativement  à  la  chose  par  lui  possédée,  des 
répétitions  à  exercer  (voy.  les  art.  548,867,  1612,  1673,1749,1948, 
555,  1890,  2175,  C.  civ.). 


^O^avB" 


CHAPITRE  II. 

Des    privilèges  (î). 


Le  mot  privilège  n'exprime  pas  un  avantage  accordé  à  certains 
créanciers;  mais  un  droit  attaché,  par  un  texte  précis ,  à  la  qualité 
de  la  créance,  suivant  le  degré  de  faveur  que  cette  créance  mérile. 

Le  privilège  et  l'hypothèque  confèrent  au  créancier  : 

1°  Le  droit  de  se  faire  coiloquer  par  préférence  sur  le  prix  de  la 
chose  affectée  ; 

2°  Le  droit  de  suite. 

Mais  on  remarque  entre  ces  deux  genres  de  sûretés,  les  différences 
suivantes  :  le  privilège  est  toujours  établi  par  la  foi;  il  existe  indé- 
pendamment des  conventions  particulières  et  de  l'autorité  du  juge  : 
si  la  dette  n'était  point  par  elle-même  privilégiée  ,  on  ne  pourrait  la 
rendre  telle  :  l'hypothèque  peut  résulter  de  la  loi ,  des  condamna- 
tions judiciaires,  ou  de  la  volonté  des  parties  exprimée  dans  les 
formes  prescrites.  —  Le  rang  des  créances  privilégiées  se  règle  par 
leur  qualité  ou  plutôt  par  la  cause  des  créances:  privilégia  œstiman- 
tur  non  ex  tempore  sed  ex  causa  ;  les  droits  résultants  de  l'hypo- 
thèque se  règlent,  en  général,  suivant  l'ordre  des  inscriptions  :  prior 
tempore,  polior  jure  (2134,  2135).  — Le  privilège  peut  exister  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles;  l'hypothèque  ne  peut  frapper  que 
les  immeubles.  — Enfin,  le  privilège  a  la  prééminence  sur  les  hypo- 
thèques, même  antérieures  à  l'époque  où  il  a  pris  naissance  (2095). 

Les  privilèges  et  les  hypothèques  modifient  la  règle  générale  suivant 
laquelle  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  du  créancier; 
dans  le  doute,  il  faut,  en  conséquence,  interpréter  ces  droits  d'une  ma- 
nière restrictive  :  Privilégia  sunt  strictissimœ  interpretationis  (2). 

Les  privilèges  sont  fondés  sur  l'une  des  cinq  considérations  sui- 
vantes :  équité,  humanité,  intérêt  général,  constitution  de  gages, 
vente  ou  conservation  de  la  chose. 

(1)  Ce  mot  vient  de  privata  lex,  loi  particulière,  dérogation  au  droit  commun. 

(2)  Grenier,  t.  2,  p.  S84,  7f«b.,  p.  94.  Cass-,  18  mai  1831,  Dev.,  4831,  1,  220. 
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La  créance  qui  n'a  point  l'une  de  ces  bases  est  purement  chiro- 
gfaphaire,  à  moins  qu'elle  ne  soit  garantie  par  une  hypothèque 

(2114)  ou  par  un  gage  (2102,  n°  2). 

2095.  —  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires  (1). 

=?  Il  résulte  de  cette  définition  : 

1°  Que  tous  les  privilèges  sont  réels:  en  effet,  comme  l'hypothèque, 
ils  confèrent  le  droit  de  suite  lorsque  la  chose  (2066)  est  immobilière, 
et  même  en  certains  cas,  lorsqu'elle  est  mobilière  (art.  2102,  n.l  et  3). 

2°  Que  le  privilège  est  attaché  par  la  loi  à  la  qualité,  c'est-à-dire 
à  la  cause  de  la  créance  :  ce  droit  ne  peut  résulter  ni  de  l'autorité 
du  juge,  ni  d'une  convention  particulière, 

La  règle  établie  par  notre  article  souffrs  quelques  modifications  : 
nul  doute  queles  créanciers  hypothécaires  d'un  précédent  propriétaire 
viendraient  avant  le  vendeur  privilégié;  car  ce  dernier  aurait  reçu 
l'immeuble  affecté  de  cette  hypothèque. —  Il  n'est  pas  moins  certain, 
que  ces  mômes  créanciers  primeraient  les  héritiers  de  l'acquéreur, 
nonobstant.le  privilège  attribué  aux  copartageants,  pour  les  soultes 
ou  retours  de  lots.  —  Nous  verrons  enfin,  que  le  privilège  ne  porte 
pas  atteinte  aux  hypothèques  qui  pesaient  déjà  sur  l'immeuble  au 
moment  où  il  est  entré  dans  le  patrimoine  du  comptable.  (Loi  du 
7  septembre  1807  art.  5.) 

20%.  —  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se 
règle  parles  différentes  qualités  des  privilèges  (2). 

==  Les  créances  privilégiées  ne  sont  point  appelées,  comme  les 
créances  hypothécaires,  suivant  l'ordre  des  inscriptions;  mais  en 
raison  du  degré  de  faveur  qu'elles  méritent  ;  on  ne  considère  que 
leur  qualité  :  Des  créances  récentes  peuvent  primer  des  créances 
anciennes  :  Privilégia  non  ex  tempore  œstimantur  sed  ex  causa  : 
—  Ainsi,  les  frais  de  justice  priment  les  diverses  créances  énumérées 
dans  les  quatre  derniers  alinéas  de  l'art.  2101,  bien  qu'ils  soient 
postérieurs  en  date;  les  frais  funéraires  passent  avant  les  frais  de 
dernière  maladie;  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose, 
passent  avant  le  prix  de  vente;  les  frais  de  récolte  passent  avant  les 
sommes  dues  au  bailleur.  Ce  dernier,  s'il  est  de  bonne  foi,  a  même 
la  priorité  sur  le  vendeur. 

(1)  Définition  incomplète  :  le  privilège  peut  être  opposé  même  aux  tiers  acquéreurs,  puis, 
qu'il  confère  le  droit  de  suite  quand  il  porte  sur  des  immeubles, 

(2)  Il  existe  ici  des  lacunes  regrettables  :  le  législateur  aurait  diï  faire  une  énumération 
limitative  des  privilèges;  puis,  déterminer  l'ordre  dans  lequel  ils  s'exercent.  On  a  trop 
abandonné  a  la  doctrine. 
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2097-  —  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même 
rang,  sont  payés  par  concurrence. 

=  On  considère,  comme  étant  dans  le  même  rang,  les  créances 
qui  sont  de  même  qualité.  —  Ces  mots  du  texte  :  le  même  rang,  ne 
signifient  donc  pas  même  numéro,  comme  l'enseignent  à  tort  quelques 
auteurs;  l'erreur  est  démontrée  par  des  textes:  Par  ex.,  l'art. 2102 
parle,  dans  son  1er  alin.,  de  la  créance  du  propriétaire  pour  ses 
fermages  et  de  celles  qui  ont  pour  cause  des  fournitures  de  semences 
et  des  Irais  de  récoltes;  cependant,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  der- 
nières créances  auront  la  priorité  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année. 

Ainsi,  la  circonstance  que  plusieurs  privilèges  sont  compris  dans 
le  même  numéro,  ne  fait  point  que  les  créances  soient  de  même 
condition  :  11  faut  entendre  la  règle  posée  par  l'article  2097, 
en  ce  sens  que  le  principe  d'égalité,  reprend  son  empire  à  l'égard 
des  créanciers  privilégiés  entre  eux,  toutes  les  fois  que  leurs  créances 
jouissent  d'une  égale  faveur  :  res  reducitur  ad  jus  commune  inter 
œque  privilégiâtes ,  privilegiatus  non  habet  privilegium  contra 
œque  privilegiatum  (2). 

Quelques  auteurs  posent,  comme  principe  absolu,  que  la  date  des 
créances  est  indifférente  pour  déterminer  le  concours  entre  créanciers 
privilégiés  :  sans  doute  cette  règle  doit  s'appliquer  rigoureusement 
dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  2101  :  tous  ces  privilèges  sont 
fondés  sur  des  considérations  d'humanité;  tous,  dès  lors, sont  dignes 
de  faveur,  suivant  l'ordre  que  leur  assigne  la  loi  :  ainsi,  le  concours 
a  lieu  entre  le  pharmacien,  le  médecin  et  la  garde-malade;  entre  les 
fournisseurs  de  subsistances;  entre  les  gens  de  service;  enfin,  entre 
les  frais  de  justice  faits  pour  arriver  à  la  réalisation  du  gage 
commun.  —  Mais  quand  il  s'agit  de  privilèges  d'une  autre  nature, 
nous  voyons,  au  contraire,  que  dans  la  plupart  des  cas,  la  priorité 
appartient  au  privilège  le  plus  récent  :  ainsi,  le  propriétaire  est 
préféré  peur  ses  loyers  au  vendeur  de  meubles,  s'il  a  pu,  de  bonne 
foi,  les  considérer  comme  son  gage.  —  Lorsque  deux  ouvriers  ont 
été  chargés  successivement  de  réparer  une  chose,  le  dernier  est 
colloque  le  premier;  car  son  travail  a  conservé  le  gage  commun. 
—  Les  ouvriers  qui  ont  fait  la  récolte  passent  avant  le  vendeur 
des  semences,  bien  que  le  privilège  du  vendeur  et  celui  des  ouvriers 
soient  confondus  dans  l'alinéa  1°'  de  l'art.  2102.— Enfin,  lorsqu'un 
immeuble  a  été  vendu  successivement  par  plusieurs,  le  premier 
vendeur  a  la  priorité  sur  le  deuxième,  le  deuxième  sur  le  troisième 
et  ainsi  de  suite,  conformément  à  la  maxime  :  prior  tempore,  potior 
jure. 

(\)  Pont,  n.  '24  et  183. 

|2)  Pont,  n.  183.  Troplong,  n.34. 
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2098.  —  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  Trésor  royal, 
et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois 
qui  les  concernent. 

Le  Trésor  royal  ne  peut  cependant  obtenir  de  privi- 
lège au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des 
tiers. 

=»=Dans  son  1er  alinéa,  notre  article  reconnaît  que  le  Trésor  peut 
avoir  des  droits  privilégiés,  et  laisse  à  d'autres  lois  le  soin  d'en  dé- 
terminer l'étendue.  —  Dans  le  deuxième,  il  soumet  ces  droits  au 
principe  de  non-rétroactivité  posé  par  l'art.  2  du  Gode  Napoléon. 

Cette  dernière  disposition  est  obscure  :  il  ne  faut  pas  l'enten- 
dre en  ce  sens  que  si  le  Trésor  se  trouve  en  présence  de  créances 
antérieures,  il  ne  pourra  user  de  son  privilège  par  préférence  ;  car 
ce  serait  méconnaître  l'essence  même  des  privilèges;  elle  exprime 
seulement  que  les  lois  annoncées  ne  pourront  porter  atteinte  aux 
droits  acquis  sous  l'empire  des  lois  anciennes. 

Les  droits  du  Trésor  ont  été  réglés  par  différentes  lois  : 

Privilège  des  douanes.  —  La  loi  des  6-22  août  1791,  relative  à 
l'exécution  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  rela- 
tions de  la  France  avec  l'étranger,  accorde  à  la  régie  (lit.  xm, 
art.  22)  un  privilège  «  sur  la  généralité  du  mobilier  des  comptables 
pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des  redevables  pour  les  droits  de 
douanes  (1),  à  l'exception  des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés, 
de  ce  qui  est  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement  (bien  entendu 
abstraction  faite  de  ceux  que  le  locataire  aurait  payés  par  antici- 
pation à  «on  entrée  en  jouissance),  et  sauf  aussi  la  revendication 
dûment  formée  par  les  propriétaires  de  marchandises  en  nature  qui 
seront  encore  sous  balle  et  sous  corde  (2).  Pareil  privilège  s'exerce 
sur  les  immeubles  acquis  par  les  comptables  depuis  le  commen- 
cement de  leur  gestion.  —  La  loi  du  4  germinal  an  II,  plus  absolue, 
déclare  (titre  6,  art.  4)  que  «  la  république  est  préférée  à  tous 
créanciers  pour  droits,  confiscation,  amende  et  restitution  et  avec 
la  contrainte  par  corps.  »  —  Le  privilège  sur  les  biens  des  comp- 
tables a  été  modifié  par  une  loi  du  5  septembre  1807. 

Privilège  de  la  régie  des  contributions  indirettes.  —  Le  décret  du 
1er  germinal  an  XIII  (art.  47)  accorde  à  la  régie  des  contributions 
indirectes,  sur  les  biens  des  comptables,  un  privilège  semblable  à 
celui  des  douanes. 

Privilège  du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables.  —  On  nomme 
comptables,  les  fonctionnaires  chargés  de  recevoir  les  deniers  pu- 

(1)  Le  privilège  de  la  douane  a  été  reconnu  par  une  lettre  du  grand  juge  (4  mai  1810)  et 
par  la  loi  des  fiuances  du  28  avril  1816. 

(?)  Cass.,  18  février  1844,  18  février  1841, 1»  décembre  1844.  Nancy,  13  juillet  1853. Da'J. 
1854,  2,  C8. 

Vil.  11* 
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blics  et  d'effectuer  des  payements. —  Une  loi  du  5  septembre  1807 
accorde  au  Trésor  un  privilège  :  1°  sur  tous  les  biens  meubles  que 
les  comptables  possèdent  (art.  2)  ;  ce  privilège  s'exerce  même  à 
l'égard  des  femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meubles  trouvés 
dans  les  maisons  d'habitation  du  mari  ;  sauf  à  elles  à  justifier,  par 
tous  moyens  légaux,  que  ces  meubles  leur  appartiennent  ou  qu'ils 
ont  été  achetés  de  leurs  deniers;  mais  il  est  primé  par  ceux  qui 
sont  énoncés  dans  les  art.  2101  et  2102  ;  —  2°  sur  les  fonds  de  leur 
cautionnement  (art.  3)  ;  —  3°  sur  les  immeubles  qu'ils  ont  acquis  à 
titre  onéreux  depuis  leur  nomination  et  sur  ceux  acquis  au  même 
titre,  par  leurs  femmes,  depuis  cette  nomination,  à  moins  qu'il  ne 
soit  légalement  justifié  que  les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur 
appartenaient  (art.  4.) 

Le  privilège  du  Trésor  sur  les  immeubles  s'exerce  à  charge  d'une 
inscription  qui  doit  être  prise  dans  les  deux  mois  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  translatif  de  propriété  (art.  5).  —  Il  ne  peut  préju- 
diciel* ni  aux  créanciers  désignés  dans  les  articles  2103,  2104  et 
2105,  ni  aux  créanciers  du  précédent  propriétaire,  qui  aurait  des 
hypothèques  sur  l'immeuble. —  Quant  aux  immeubles  qui  apparte- 
naient au  comptable  avant  sa  nomination,  ou  acquis  par  lui  à  titre 
gratuit,  avant  ou  depuis  cette  époque,  ils  sont  affranchis  du  pri- 
vilège :  la  loi  n'accorde  au  Trésor  sur  ces  biens,  qu'une  hypothè- 
que légale,  dans  les  termes  des  art.  2121  et  2134  (art.  6). 

Nous  disons  que  le  privilège  du  Trésor  porte  seulement  sur  les 
immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  le  comptable  depuis  sa  nomi- 
nation :  Que  devrait-on  décider  s'il  avait  payé  après  cette  époque 
l'immeuble  acquis  antérieurement?  Le  privilège  n'affecterait  pas 
cet  immeuble  ;  car  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties, 'dès  qu'elles 
sont  convenues  de  la  chose  et  du  prix  (1583)  (1). 

Quid  si  l'acquisition  a  eu  lieu  dans  l'intervalle  de  la  nomination 
à  l'entrée  en  fonctions  ?  On  décide  généralement  que  l'immeuble 
est  soumis  au  privilège.  —  Pont  (n.  42)  reprend  assez  vivement 
Mourlon,  pour  avoir  admis  l'opinion  contraire  ;  nous  prendrons 
notre  part  de  cette  critique  :  «  11  y  a  quelque  subtilité,  dit  le  savant 
magistrat,  à  séparer  ainsi  le  titre  et  l'exercice  de  la  fonction;  il  faut 
dire  que  c'est  le  titre  même  qui  constitue  le  fonctionnaire.  »  — Là 
est  l'erreur  :  bien  que  nommé,  on  n'est  pas  encore  fonctionnaire  : 
la  prestation  de  serment  seule  confère  le  titre,  et  fait  courir  le 
traitement  ;  jusqu'alors  on  n'est  que  désigné.  D'ailleurs,  il  répugne 
d'admettre  que  la  responsabilité  précède  l'entrée  en  fonctions  ; 
l'art.  23  de  la  loi  de  1791  est  conçu  dans  cet  esprit. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  25  février  1808,  étend  ou 
trésor  de  la  couronne  les  effets  de  la  loi  dont  nous  parlons. 

Privilège  jiour  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correc- 

(1)  Troplong,  n.  92.  Persil,  sur  l'art.  20DS.  ronl,  n.  42. 
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iionnelle  ou  de  police.  — Une  loi  du  5  septembre  1807,  relative  nu 
mode  de  reeouvremcnt  de  ces  frais,  accorde  au  Trésor  un  privilège 
sur  tous  les  biens  meubles  du  condamné,  et  en  outre,  sur  ses  im- 
meubles, à  charge  d'inscription  dans  les  deux  mois,  à  dater  du 
jugement  (art.  2  et  3).  —  Ce  privilège,  comme  les  précédents, 
est  primé  sur  les  meubles,  par  les  privilèges  généraux  ou  particu- 
liers (2101,  2102),  et  même  par  celui  qui  est  attaché  à  la  créance 
qui  a  pour  cause  la  défense  personnelle  du  condamné  (art.  3). 
Il  ne  vient  sur  le  prix  de  l'immeuble  qu'après  les  privilèges  accor- 
dés par  les  art.  2101  et  2103,  après  les  hypothèques  légales  anté- 
rieures au  mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation,  et 
après  les  hypothèques  inscrites  (art.  3  et  A).  —  De  même  que  les 
autres  privilèges,  il  se  conserve  par  l'inscription  (2106). 

Le  privilège  du  Trésor  sur  les  immeubles,  est  subordonné,  comme 
ceux  énumérés  dans  l'art.  2101,  à  l'insuffisance  du  mobilier  (1). 

La  loi  n'accorde  de  privilège  au  Trésor,  ni  pour  les  amendes,  ni 
pour  les  réparations  civiles^  —  L'amende  et  les  dommages-intérêts 
ne  peuvent  être  garantis  que  par  une  hypothèque  judiciaire  (2). 

Privilège  du  trésor  pour  les  contributions  directes. — L'étendue  de 
ce  privilège  est  fixée  par  la  loi  du  18  nov.  1808.  —  Cette  loi  accorde 
au  Trésor  un  privilège  sur  les  biens  mobiliers  du  redevable.  Elle 
divise  en  deux  classes  les  contributions  directes  :  la  première  com- 
prend les  contributions  mobilières,  celles  des  portes  et  fenêtres, 
des  patentes  et  autres  contributions  personnelles;  la  deuxième 
est  relative  aux  contributions  foncières. 

Les  contributions  personnelles  sont  privilégiées  sur  tous  les 
meubles  et  effets  mobiliers  du  redevable,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvent. 

Le  privilège  accordé  pour  les  contributions  foncières,  s'exerce 
sur  les  récoltes,  sur  les  fruits,  sur  les  loyers  et  revenus  des  im- 
meubles sujets  à  contribution. — Le  Trésor  a  un  droit  de  suite  sur  ce 
produit,  puisqu'il  peut  recouvrer  l'impôt  de  la  contribution  foncière 
entre  les  mains  du  tiers  acquéreur.  —  Remarquons  surtout,  que 
le  privilège  ne  frappe  point  sur  le  fonds  :  «  Il  pourrait  y  avoir  du 
danger  à  laisser  aux  percepteurs  la  faculté  de  vexer  les  redeva- 
bles, en  intentant  des  procédures  en  expropriation  forcée.  » 

La  garantie  est  restreinte  pour  les  contributions  foncières  et  pour 
les  contributions  mobilières  ou  personnelles,  à  l'impôt  de  l'année 
échue  et  à  celui  de  Tannée  courante  :  en  lui  donnant  une  plus 
longue  durée,  on  eût  entravé  les  transactions. 

Ce  privilège  s'exerce  avant  tout  autre  (art.  1er).  — Néanmoins, 
on  doit  le  classer  après  les  frais  de  justice  (2101),  c'est-à-dire, 

(1)  Persil,  art.  2104,  n.  \.  Malleville,  t.  4,  p.  255.  Pont,  n.  411.  ïroplong,  n.  94  ter.  Cass., 
22 'août  1836.  Dev.  1836,  t,  G25. 

(•>.)  Dur.,  t.  19,  n.  236.  Mourlon,  Exam.crit.,  n.54.  Pont,  n.  V6.  Cass.,  7  ruai  1810.  Paiïs, 
S  fructidor  an  XII.  Rouen,  13  ocl.  1803. 


170  T1TIIE    XY11I. 

après  ceux  qui  ont  été  faits  pour  arriver  à  la  réalisation  du  gage  et 
à  la  distribution  du  prix  (1). 

Privilège  de  la  régie  de  l'enregistrement  pour  les  droits  dt  muta- 
tion par  décès.  —  Ce  privilège  s'étend  à  la  tttalïté  des  valeurs  mo- 
bilières, aux  fruits  des  immeubles,  et  à  la  propriété  même,  lorsque 
la  régie  a  pris  inscription  ;  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  vient 
qu'après  les  créances  inscrites  antérieurement  (2).  Aucune  loi  ne 
l'a  réglementé;  mais  la  jurisprudence  admet  qu'il  a  son  principe  dans 
les  art.  15  et  32  delà  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  l'enregistrement. 

Un  privilège  est  accordé  au  Trésor  par  la  loi  des  finances  du 
28  avril  1816  (art.  16),  pour  droits  et  amendes  en  matière  de 
timbre. 

Enfin,  quelques  privilèges  se  rattachant  à  l'intérêt  public,  sont 
réglés  par  les  décrets  du  26  pluviôse  an  II  et  du  12  décembre  1806, 
relalifs  aux  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  de  travaux 
pour  le  compte  de  l'État  et  aux  sous-traitants;  par  la  loi  du  21  avril 
1810  (art.  20),  et  par  Ialoidu  Jôseptembre  1807  (titre  V,  art.  23), 
sur  les  marais  et  sur  les  mines. 

2099.  —  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou 
sur  les  immeubles. 

=  Cette  division  est  inexacte  ;  car  elle  omet  certains  privilège* 
qui  s'étendent  à  la  fois  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles 
(voy.  2104)  :  il  convenait  mieux  de  dire  que  les  privilèges  peuvent 
porter  sur  les  meubla  ou  sur  les  immeubles,  ou  sur  les  meubles  et  les 
immeubles . 

Le  mot  meuble  n'est  'pas  employé  ici  dans  le  sens  restreint  que 
lui  donne  l'art.  533  :  il  est  pris  dans  son  acception  la  plus  large; 
pur  opposition  au  mot  immeuble  (516). 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  frappent  incontestablement 
sur  les  immeubles  par  destination  ;  mais  dès  qu'on  sépare  ces  objets 
du  fonds,  ils  reprennent  la  qualité  de  meubles,  et  cessent  par  con- 
séquent d'être  affectés. 

Quant  aux  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  l'art.  526 
en  énumère  trois  espèces  ;  savoir  :  l'usufruit  des  choses  immobi- 
lières, les  servitudes  et  les  actions. 

(1)  Val.,  Privil,  hyp.,  n.  101.  Dur.,  t.  19,  n.  231.  Troplong,  m.   38.  Pont,  n.  53. 

(2)  Cass.,  3  décembre  1839.  Caen,  1"  avril  18-56.  Rouen,  18  août  1816,  26  juillet  1851. 
Dali.,  n.  5179.  Angers,  26  déc.  1855.  D.  P.  56,  2,  38.  La  Cour  de  Parii  a  «lé  plus  loin  . 
eile  a  décide,  par  d«ui  arrêt*  (13  mars  1855.  Dev.  55,  2.  181  et  suiv.  Dallor,  55,  2,  2I9)( 
que  le  droit  de  la  régie  s'excree  à  titre  de  prélèvement  sur  tous  les  biens  de  la  sueces- 
sion.  Mais  celte  doctrine  a  été  victorieusement  combattue  dans  les  considérants  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  16  déc  1855.  D.  P.  56,  2,  158.  —  D'un  aulre  côté,  des  autorités 
nombreuses  refusent  au  Trésor  un  privilège  pour  cette  cause  :  un  privilège  ne  pouvant 
résulter  que  de  la  lei.  Pont,  n.  4,  art.  2098.  Toullier,  t.  7,  p.  162.  Cbampionnière  et 
Uigaud,  n.  3887.  Motirlwn,  p.  55.  Dalloz,  Enreg.,  n.  5177  et  suiv.  Dijon,  5  fév.  1848. 
Amiens,  11  juin  1853.  Dev.  1653,  2,  537.  18  nov   1854.  Dev.  1854,  2,  49. 
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L'usufruit  peut  être  grevé  d'un  privilège;  car  ce  droit  subsiste 
par  lui-même:  ainsi,  le  vendeur  d'un  droit  d'usufruit  aurait  un 
privilège  pour  le  payement  du  prix. 

Mais  les  droits  d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude  ne  peuvent 
être  soumis  à  cette  affectation;  puisqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  cédés. 

Quid  à  l'égard  des  actions  tendant  à  revendiquer  un  immeuble, 
telle  que  l'action  en  réméré  ou  en  rescision  pour  lésion?  Elles  ne 
peuvent  être  grevées  de  privilèges;  car  elles  n'ont  pas  d'assiette 
fixe  :  mais  l'immeuble  peut  se  trouver  soumis  à  ce  droit,  condition- 
nellement,  pour  le  cas  où  il  rentrerait  dans  le  domaine  de  celui  qui 
a  qualité  pour  agir.  —  Ex .  :  J'avais  un  droit  de  réméré  ;  je  l'ai  cédé 
moyennant  1,000  fr.;  le  cessionnaire  exerce  le  rachat  :  j'aurai  un 
privilège  pour  le  montant  de  cette  somme,  sur  l'immeuble  recou- 
vré. —  Ainsi,  l'existence  du  privilège  dépendra  de  l'exercice  de  l'ac- 
tion (Persil,  n.  8  et  9  ;  Troplong,  n.  107).  Voyez,  en  ce  qui  concerne 
l'hypothèque,  l'art.  2118. 


SECTION  Irt. 
Des  privilèges  sur  les  meubles. 


2100.  —  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  particuliers  sur 
certains  meubles. 

=  Cette  division  est  appliquée  spécialement  aux  privilèges  sur  les 
meubles,  néanmoins  elle  s'étend  également  aux  privilèges  sur  les 
immeubles  (voy.  art.  2104). 

La  loi  énumère,  dans  un  premier  paragraphe  ,  les  privilèges  gé- 
néraux sur  les  meubles,  et  trace  l'ordre  dans  lequel  ils  s'exercent. 
—  Elle  s'occupe,  dans  un  deuxième,  des  privilèges  sur  certains 
meubles. 


S  1".  —  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Les  privilèges  dont  il  est  ici  question,  sont  ceux  qui  atteignent 
l'universalité  des  meubles  du  débiteur.  —  Par  cette  expression  : 
meubles,  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  les  meubles  meublants; 
mais  encore  tout  ce  qui  est  compris  dans  ces  termes  :  biens  mobi- 
liers ,  effets  mobiliers;  en  un  mot,  tout  ce  qui  n'est  pas  im- 
meuble (516),  sans  excepter  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les 
dettes  actives  et  autres  objets  énumérés  dans  l'art.  533. 


172  TITRE  XVIII. 

Les  biens  meubles  ne  sont  pas  affectés  aux  privilèges  généraux, 
lorsqu'ils  ont  pris,  à  raison  de  leur  destination,  le  caractère  d'im- 
meubles (524),  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où,  à  défaut  de  mobi- 
lier, le  paiement  des  créances  dont  il  s'agit  peut  être  poursuivi  sur 
les  immeubles  (2105). 

Avant  d'examiner  lesdivers  privilèges  mentionnés  dans  l'art. 2101, 
il  est  bon  de  se  rendre  compte  du  motif  qui  les  a  fait  établir,  et  par 
suite,  des  considérations  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  les  clas- 
ser dans  l'ordre  où  ils  sont  énumérés  :  avec  un  peu  d'attention,  on 
reconnaîtra  qu'ils  sont  basés  sur  l'équité,  sur  la  morale,  ou  sur  l'huma- 
nité :  —  il  est  juste,  en  effet,  d'accorder  un  droit  de  préférence  à  ceux 
qui  ont  fait  des  avances  pour  la  conservation  et  la  liquidation  de  la 
chose,  puisqu'ils  ont  agi  dans  l'intérêt  de  tous  ;  —  il  eût  répugné  à  la 
morale  de  ne  pas  comprendre  dans  les  créances  privilégiées  les  em- 
prunts faits  pour  rendre  au  défunt  les  derniers  devoirs;  —  l'huma- 
nité voulait  qu'on  appelât  autour  du  malade  les  secours  que  réclame 
sa  position,  en  garantissant,  d'une  manière  toute  spéciale,  le  prix 
des  services  dont  il  peut  avoir  besoin. 

Les  mêmes  motifs  ont  fait  étendre  ces  privilèges  aux  immeubles, 
en  cas  d'insuffisance  du  mobilier. 

Observons,  que  la  loi  ne  se  borne  pas  ici,  comme  elle  le  fait  dans 
l'art.  2102,  à  une  simple  nomenclature  :  elle  établit  un  ordre  de 
colîocation  et  de  préférence  :  cet  ordre  doit  être  ponctuellement  ob- 
servé. 

Tous  ces  privilèges  s'exercent  non-seulement  en  cas  de  décès, 
mais  encore  en  cas  d'absence,  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débi- 
teur, à  l'exception  des  privilèges  pour  frais  funéraires  ou  de  der- 
nière maladie.  —  Il  en  serait  ainsi  en  cas  de  faillite,  quand  même 
la  créance  privilégiée  aurait  pris  naissance  dans  les  dix  jours  anté- 
rieurs (443  et  446  G.  de  corn.). 


101,  —  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meu- 
bles sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre 
suivant  . 

1°  Les  frais  de  justice  ; 

2°  Les  frais  funéraires  ; 

5°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concur- 
remment entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

4°  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année  échue 
et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante; 

5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et 
à  sa  famille  ;  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les 
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marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et 
autres;  et  pendant  la  dernière  année,  pour  les  maîtres  de 
pension  el  marchands  en  gros. 

=  La  loi  divise  les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des 
meubles,  en  cinq  classes  ;  le  rang  de  chacune  d'elles  est  fixé  par 
son  numéro.  • 

En  première  ligne  se  trouvent  les  frais  de  justice ,  c'est-à-dire 
toutes  les  avances  faites  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  ;  soit 
pour  la  conservation  de  la  chose,  par  ex.,  pour  interrompre  une 
prescription,  ou  pour  arrêter  une  demande  en  revendication;  soit 
pour  parvenir  à  la  réalisation  du  gage  et  à  la  distribution  du 
prix,  tels  que  les  frais  de  saisie,  de  scellés,  d'inventaire,  de  vente, 
de  liquidation  (voy.  les  art.  657,  662,  715,  716  et  759  Pr.)  (1)  ;  que 
ces  frais  aient  été  occasionnés  par  la  faillite,  par  la  déconfiture  du 
débiteur,  ou  par  la  liquidation  d'une  succession,  cela  importe  peu  (2). 

Nous  disons  dans  l'intérêt  comrniùi  des  créanciers  :  entendue  sans 
cette  restriction,  la  règle  posée  dans  le  leralin.  de  l'art.  2101  con- 
duirait à  des  erreurs  :  on  ne  peut  admettre,  en  effet,  que  les 
frais  faits  dans  l'intérêt  seulement  de  quelques  créanciers  soient  pri- 
vilégiés à  l'égard  de  ceux  auxquels  ils  n'ont  pas  profité  (3). 

Jugé,  que  les  frais  faits  par  un  créancier,  dans  son  intérêt  exclu- 
sif :  par  ex.,  pour  obtenir  un  titre  exécutoire,  viennent  seulement 
au  rang  de  cette  créance,  à  la  distribution  du  prix  provenant  de  la 
vente  du  gage  commun  (4)  ; 

Que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  une  partie  dans  une  instance, 
n'est  privilégié  pour  ses  frais,  que  sur  la  chose  conservée  à  son 
client  (ô); 

Que  les  frais  faits  par  un  créancier,  pour  arriver  à  la  vente  d'un 
immeuble  hypothéqué,  en  exécution  d'une  clause  cle  voie  parée  in- 
sérée au  contrat,  ne  sont  pas  privilégiés  sur  la  masse;  car  ils  ont  eu 
pour  cause  unique  l'exécution  d'un  mandat  donné  par  le  débiteur 
dans  l'intérêt  de  celui-ci  (1); 

(1)  Dur.,  n.  40.  Valette,  n.  21.  Troplong,  n.  130.  Grenier,  Hyp.,  n.  300.  Merlin,  Rép.,  v° 
Priv.,  sect.  Ire,  §  1,  n.  2.  Favard,  v»  Priv.,  seet.  Iie,  §  1,  n.  2.  Delv.,  t.  3,  p.  499.  Trop- 
long,  n.  122.  Pont,  n.  67.  Riom.  5  fév.  1821,  3  août  1S26.  Paris,  27  avril  1S36.  Dev.  1836, 
2,  315.  Bordeaux,  20  août  1836.  Dev.,  3837,  2,  212.  Amiens,  15  nov.  1837.  Dali,,  n.  133. 
Orléans,  13  août  1840.  Dali.,  n.  134.  Lyon,  16  janvier  1851.  D.  P.  52,  2,  296.  Foy.  cep. 
Rouen,  30  janvier  1851.  D.  P.  52,  2,  37.  Cass.,  25  août  1854.  D.  P.  54,  1,  137. 

(2)  Zach.,  p.  104.  Grenier,  t.  2,  n.  302.  Paris,  28  janvier  1812.  Metz,  4  mal  1820. 

(S)  Zach.,  p.  101,  t.  2.  Troplong,  n.  131.  Valette,  n.  23.  Pont,  n.  68.  Bordeaux,  28  mai 
1832.  Cass.,  28  juillet  1848.  D.   P.  49,  1,  328. 

(4)  Limoges,  9  janvier  1841.  Bordeaux,  6  juillet  1841.  Paria,  27  nov.  1845.  D.  P.  4G,  4, 
423.  Orléans,  26  juillet  1849.  1).  P.  50,  2,  29.  Dev.,  1850,  2,  50.  Cass.,  8  mars  1848.  D.  P. 
48,  5;  304. 

(5)  Bordeaux,  28  mai  1832.  Dali.,  n.  Ut.  Bourges,  9  juin  1846.  D.  P.  4C,  4,  423.  Rouen, 
30  janvier  1851.  D.  P.  52,  2,  37, 
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Que  les  dépens  résultant  des  contestations  soulevées  par  quelques 
créanciers  d'un  copartageant,  dans  leur  propre  intérêt,  contre  les 
opérations  d'un  partage  dans  lequel  le  débiteur  commun  était  inté- 
rescé,  sont  supportés  par  les  contestants  (2); 

Que  les  frais  de  gestion  et  d'administration  des  syndics  d'une 
faillite,  ne  sont  point  privilégiés  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli 
au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  $)  ; 

Que  si  un  créancier  a  poursuivi  et  obtenu  l'annulation  d'un 
acte  fait  par  le  débiteur  commun,  il  ne  peut  se  faire  colloquer  par 
privilège  pour  le  montant  des  frais  qui  lui  sont  dus,  qu'à  l'égard  des 
créanciers  appelés  à  profiter  du  résultat  de  l'annulation  (4); 

Que  si  un  héritier  bénéficiaire  a  succombé  dans  une  instance  in- 
troduite contre  un  créancier  de  la  succession,  agissant  à  ce  titre  ,  il 
ne  prime  point  ce  créancier  pour  le  montant  des  dépens;  car  loin  de 
lui  avoir  procuré  un  avantage,  les  dépens  auraient  été  faits  contre 
ses  intérêts  (5); 

Que  les  frais  de  justice  susceptibles  de  primer  ce  qui  est  dû.  au 
propriétaire,  en  exécution  du  bail,  s'entendent  seulement  de  ceux 
qui  ont  conservé  ses  droits  (6).  (Voyez  nos  observations  sur 
Fart.  2102  Pr.). 

Les  art.  662  et  768  Pr.  consacrent  les  mêmes  principes  : 
Le  premier  porte  que  les  frais  de  poursuite  sont  prélevés  par 
privilège  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au 
propriétaire.  —  Le  propriétaire  est  préféré,  parce  que  ces  frais  sont 
sans  utilité  pour  lui  :  en  effet,  il  pouvait  procéder  par  voie  de  saisie- 
gagerie  (7). 

Observons,  que  l'art.  662  Pr.  parle  seulement  des  frais  de  pour- 
suite :  le  propriétaire  serait  donc  primé  par  les  frais  d'inventaire, 
de  commandement  de  saisie,  de  vente  et  autres,  puisqu'il  en  profi- 
terait (8). 

Mais  la  créance  du  propriétaire  passe  avant  les  frais  de  distri- 
bution par  contribution  :  cette  procédure  ne  lui  procure  aucun 
avantage,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  66i  Pr.,  «  il  peut  appeler  la 

(1)  Paris,  27  nov.  1843.  D.  P.  46,  4,  423.  Rouen,  2  déc.  1841.  Dali..  Faillites,  a.  1048. 
Bordeaux,  6  juillet  1841.  Dali.,  Contr-  de  mariage,  n.  3443. 

(2)  Orléans,  26  juillet  1849.   D.  P.  50,  2,  29. 

(3)  Cass.,  8  mai  1848.  D.  P.  48,  5,  304. 

(4)  Bordeaux,  28  mai  1832.  Dali.,  n.  144. 

(5)  Ca*s  ,25  avril  1854.  D.  P.  54,  1,  137. 

(6)  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  800.  Persil,  art.  2101,  n.  7.  Troplonp,  n.  124.  Dur.,  t.  19, 
n.  39.  Zacti.,  t.  2,  §  260.  Valette,  n.  22  et  118.  Delv.,  t.  3,  p.  268.  Rolland,  n.  16.  Paris, 
27  nov.  1814.  Cass..  20  août  1821-  Lyon,  27  mars  1821  ,  14  décembre  1825,  1«  avril  1841. 
Dev.,  1841,  2,  344.  Rouen,  2  déc.  1841.  Dev.,  1841,  2,  158.  Pal.,  1842,  2,  443.  Bordeaux,  20 
août  1836.  Dev.,  1837,  2,  212.   Voy.  cep.  Rouen,  6  nov.  1812.  Limoge»,  15  juillet  1813. 

(7)  Cass.,  20  mars  1849.  D.  P.  49,  1,  250.  Rouen,  30  janvier  1851.  D.  P.  52,  2,  37. 

(8)  Bioche,  v»  Distribution ,  n.  113.  Favard,  v°  Distribution,  n-  4.  Chauveau,  sur  Caire, 
quest.,  n.  2176.  Pigeau,  t.  2.  p.  195. 


DES    PRIVILEGES.    ART.    2101.  175 

partie  saisie  et  Ta  voué  le  pi  as  ancien  en  référé  devant  le  juge  commis- 
saire, pour  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège,  pour 
raison  des  loyers  à  lui  dus.  »  (  Voy.  nos  observations  sur  l'art.  2102.) 

Suivant  Part. 768  Proc,  «  les  frais  de  l'avoué  qui  aura  représenté 
les  créanciers  contestants  doivent  être  colloques  par  préférence  à 
toute  autre  créance  sur  ce  qui  reste  des  deniers  à  distribuer,  mais 
on  fait  déduction  de  ceux  qui  ont  été  employés  à  acquitter  les 
créances  antérieures  à  celles  contestées.  »  —  Pourquoi?  Parce  que 
ces  derniers  frais  sont  étrangers  au  conflit  qui  s'est  élevé  entre  le 
créancier  dont  la  collocation  est  contestée  et  les  créanciers  qui  vien- 
nent après  lui,  et  qui  attaquent  la  contribution. 

Les  frais  peuvent  être  considérés  comme  frais  de  justice,  bien 
qu'ils  n'aiei.t  pas  été  faits  devant  les  tribunaux  :  par  ex.,  les  frais 
d'apposition  de  scellés,  d'inventaire,  de  bénéfice  d'inventaire,  sont 
privilégiés  au  même  titre  que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  le  cours 
d'une  instance  (1). 

Nous  supposons  toujours  que  les  frais  ont  profité  aux  créanciers 
contre  lesquels  le  privilège  est  invoqué  :  la  cause  de  préférence 
n'existe  pas  relativement  aux  créanciers  qui  n'avaient  point  d'inté- 
rêt à  ce  que  ces  frais  fussent  faits  : 

Ainsi,  les  syndics  d'une  faillite  ont  pour  leurs  honoraires  et  pour 
leurs  avances  un  privilège  général  qui  s'exerce  avant  toutes  ci  éan- 
ces,  car  ils  représentent  le  failli  et  la  masse  des  créanciers  (558  G. 
de  com.)  (2). 

Mais  les  liquidateurs  d'une  société  n'ont  point  de  privilèges  pour 
leurs  frais,  faux-frais  et  honoraires;  car  ils  ne  représentent  que  les 
sociétaires,  et  nullement  les  créanciers  de  la  société  :  leur  titre  de 
liquidateurs  ne  les  constitue  que  mandataires  de  la  société  en  liqui- 
dation ;  le  privilège  de  l'art.  2101  n'appartiendrait  pas  à  leur 
créance  (3). 

Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  les  frais  d'un  par- 
tage amiable,  opéré  devant  un  notaire,  entre  les  héritiers  seuls, 
dans  leur  intérêt  exclusif,  sans  la  participation  d'aucun  créancier 
et  sans  l'intervention  de  la  justice,  ne  peuvent  être  colloques  par 
préférence  dans  la  distribution  du  prix  d'une  vente  volontaire  ;  car 
la  forme  notariée  donnée  à  l'acte  de  partage  était  sans  utilité  pour 
la  conservation  du  gage  des  créanciers  (4). 

Jugé  en  outre,  que  les  avoués  n'ont  pas  de  privilège  pour  les  frais 
de  partage  par  eux  avancés;  qu'ils  peuvent  seulement  exercer, 

(1)  Dur.,n.  40.  Troplong,  n.  124.  Valette,  n.  21.  Cass.,  11  août  1824.  Paris,  23  janvier 
1812.  Rouen,  2  déc.  1841.  Poitiers,  1"  juillet  18-42. 

(2)  Tioplong,  n.  129.  Cohnar,  4  juillet  1831.  Dali.,  V  Faillites.  Paris,  20  février  1842. 
Dali.,  n.  154.   Faillites,  n.  555. 

(3)  Paris,  20  janvier  1842.  Dali.,  n.  154. 

(4)  Persil,  art.  2101,  n.  7.  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  300.  Dur.,  t.  19,  n.  39.  Zach.,  t.  2,  p. 
222.  Valette,  h.  22  et  118.  Troplong,  n.  124.  Cass.,  14  îévr.  1853.  D.  P.  53,  1,  32. 
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pour  le  recouvrement  de  leurs  frais  et  avances  dont  la  distraction 
a  élé  prononcée  à  leur  profit,  le  privilège  de  copartageant  qui  ap- 
partient à  leurs  clients  (1);  attendu  qu'il  no  peut  être  question  de  pri- 
vilège qu'entre  les  créanciers  exerçant  des  droits  divers  sur  les 
biens  d'un  même  débiteur. 

Mais  les  frais  de  saisie  primeraient  sur  le  prix  des  immeubles 
les  créances  hypothécaires;  car  ils  ont  pu  empêcher  le  divertisse- 
ment du  mobilier  sur  lequel  doivent  s'exercer  les  privilèges  géné- 
raux avant  de  venir  sur  le  prix  des  immeubles,  et  celui  des  titres 
de  propriétés  immobilières  (2). 

Si  les  frais  de  justice  n'ont  procuré  aucun  avantage  spécial,  par 
ex.,  lorsqu'ils  ont  eu  pour  cause  la  saisie  et  la  vente  d'un  meuble  ou 
d'un  immeuble,  ils  ne  sont  point  privilégiés  sur  la  généralité  des 
biens  d'un  débiteur;  mais  seulement  sur  le  meuble  ou  l'immeuble 
saisi  et  vendu  (3)'. 

Nous  terminerons  nos  observations  sur  le  1er  alin.  de  l'art.  2101, 
en  signalant  un  droit  particulier  supérieur  au  privilège  pour  frais 
de  justice  :  aux  termes  de  l'art  657  Pr.  :  «  Faute  par  le  saisi  et  les 
créanciers  de  s'accorder  dans  le  délai  d'un  mois,  l'officier  qui  aura 
fait  la  vente  sera  tenu  de  consigner,  dans  la  huitaine  suivante,  à  la 
charge  de  toutes  les  oppositions,  le  montant  de  la  vente,  déduction 
faite  de  ses  frais  d'après  la  taxe  qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur 
la  minute  du  procès- verbal...» — Ce  prélèvement,  consacré  en  faveur 
de  l'officier  qui  a  fait  la  vente,  s'exerçant  par  retenue,  est  plus 
avantageux  sous  ce  rapport  que  le  privilège.  Mais  si  l'officier  pu- 
blic a  négligé  de  faire  celte  déduction,  il  ne  lui  reste  qu'un  privilège, 
comme  à  tous  autres  qui  peuvent  réclamer  des  frais  de  justice. 

Remarquons  surtout,  que  le  droit  exceptionnel  consacré  par  l'ar- 
ticle 657  est  restreint  au  cas  unique  de  distribution  par  contribu- 
tion après  vente  sur  saisie  :  ii  ne  saurait,  dès  lors,  être  invoqué  dans 
d'autres  cas  : 

Jugé  en  conséquence,  qu'un  commissaire-priseur  n'a  pas,  sur  le 
prix  du  mobilier  qu'il  a  vendu,  de  droits  plus  étendus  que  les 
autres  officiers  ministériels  qui  ont  pris  part  aux  opérations  anté- 
rieures à  la  vente,  et  que,  s'il  y  a  insuffisance  de  fonds  pour 
payer  tous  les  créanciers  de  divers  frais  de  justice,  le  produit  de 
la  vente  doit  être  distribué  entre  eux  au  marc  le  franc  (A). 

Ces  diverses  solutions  démontrent  qu'en  plaçant  en  première 
ligne  le  privilège  pour  frais  de  justice,  l'art.  2101  est  trop  absolu; 

(1)  Troplong,  n.  131.  Paris,  '28  janvier  1812. 

(2)  Delv.,  p.  149,  n.  5.  Troplong,  n.  131.  Pigeau,  t.  2,  p.  2G7. 

(3;  Cas».,  11  déc.  1334.  Dev.,  1835,  1»  937.  Tnb.  de  Cla.mecy,  20  août  1845.  Le  mêrr.e  tri- 
bunal a  jugé  clans  un  sens  contraire  le  1-2  juin  1S4G.  D.  P.  47,  3,  95. 

(.5)  Troplong.  Priv.  et  Hyp.,  t.  1-  n.  89  bis.  Pont,  n.  70.  Cnss.,  8  déc.  1825. 


DES    PRIVILEGES.  —  ART.  2101.  177 

qu'il  faut,  avant  tout,  pour  fixer  l'étendue  de  ce  privilège,  recher- 
cher l'utilité  que  les  frais  ont  procurée  ;  qu'en  pareille  matière,  le 
juge  doit  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  (1). 

Au  résumé,  les  frais  de  justice  ne  sont  garantis  par  un  privilège 
général  qu'autant  qu'ils  ont  eu  pour  cause  la  conservation  ou  la 
réalisation  de  la  généralité  des  meubles.  —  Ceux  qui,  bien  que  faits 
dans  ce  but,  ont  été  restreints  à  une  quotité  du  mobilier,  ne  sont 
privilégiés  que  sûr  ces  biens;  —  s'ils  n'ont  procuré  qu'un  avantage 
spécial,  tels  que  les  frais  de  vente  ou  de  saisie  soit  d'un  meuble,  soit 
d'un  immeuble,  ils  ne  confèrent  de  privilège  que  sur  ce  meuble  ou 
sur  cet  immeuble.  —  Enfin,  ceux  qui  n'ont  profité  à  certains  créan- 
ciers que  pour  partie,  n'ont  la  priorité  sur  ces  créanciers  que  dans 
cette  limite.  — Le  privilège  des  frais  de  justice,  dit  Troplong  (n.  130), 
est  doué  d'une  sorte  d'élasticité  qui  fait  que,  suivant  les  cas,  il  se 
spécialise  ou  se  développe  (2). 

2°  Les  frais  funéraires  :  Les  bonnes  mœurs  seraient  blessées  si 
le  corps  d'un  homme  restait  sans  sépulture.  D'ailleurs  la  salubrité 
publique  s'y  oppose. 

On  doit  considérer  comme  frais  funéraires ,  non-seulement  ceux 
qui  ont  eu  pour  cause  le  transport  du  corps  eî,  l'ouverture  de  la 
fosse,  frais  que  nos  anciens  auteurs  considéraient  comme  de  pre- 
mier ordre;  mais  encore  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  la 
pompe  religieuse  ,  lesquelles  étaient  autrefois  appelées  en  second 
ordre.  —  La  loi  nouvelle  ne  divise  pas  les  frais  funéraires  en  deux 
parties,  jouissant  de  privilèges  différents;  elle  ne  leur  assigne  qu'un 
privilège  unique  et  un  même  rang  (3). 

Quant  aux  dépenses  faites  depuis  l'inhumation,  parex.,  pour  éle- 
ver au  défunt  nn  monument  funèbre,  il  ne  sont  point  privilégiés  (4). 

Les  frais  funéraires  doivent  être  en  rapport  avec  la  fortune  que  laisse 
le  défunt,  et  avec  le  rang  qu'il  occupait  dans  le  monde  :  s'ils  étaient 

(1)  Zach.,  t.  2,  p.  101.  Troplong,  n.  131.  Valette,  n.  23.  Pont.  n.  68.  ToulLer,  t.  7, 
p.  221.  Bordeaux,  28  mai  1832.  Cass.,  28  juillet  1S48.  D.  T.  49.  1,  328,  Aix,]2  janv.  18-38. 
Dall.,n.  138. 

(2)  Dur.,  n.  40.  Valette,  n.  21.  Troplong,  n.  130.  Grenier,  Hyp.,  n.  300.  Merlin,  Rép.  00 
Priv.,  tect.  I,e  $  1er,  n.  2.  Fayard,  v°  Priv.,  sect.  I™,  §  l*r,  u.  2.  Delv.,  t.  3.  p.  268.  Trop- 
long,  n.  122.  Pont,  n.  67.  Riom ,  5  février  1821,  3  août  1826.  Paris,  27  avril  1836.  Der., 
1836,  2,  355.  Bordeaux,  20  août  1836.  Dev.,'  1837,  2,  212.  Amiens,  15  nov.  1837.  Dali, 
n.  133.  Orléans,  13  août  1840.  Dali.,  n.  134.  Lyon,  16  janvier  1851.  D.  I".  52,  2,  296.  Cass.' 
25  avril  1854.  D.  P.  54,  1,  137. 

(3)  Zach.,  §  2G0.  Troplong,  n.  135. 

(4)  Pothier,  Proc,  part.  4,  ch.  2,  §  2.  Troplong,  n.  135  et  136.  Valette,  n.  26.  Persil 
art.  2101,  §  2.  Grenier,  t.  2,  n.  301.  Zach.,  t.  2  ,  p.  102.  Merlin,  llép.  v°  Deuil.  Agen  28 
août  1834.  Dev.,  35,  2,  426.  — Suivant  Pont  in.  73),  le  privilège  s'étend  même  à  ces  der- 
niers frais;  sauf,  en  cas  d'exagération,  la  facalté  laissée  au  juge,  de  restreindre  le  privilège. 
Cet  auteur  oublie  que  les  questions  de  privilège  ne  s'élèvent  qu'en  cas  d'insuffisance  de  l'ac- 
tif: les  créanciers  ne  doivent  pas  supporter  des  dépenses  qui  n'ont  eu  d'autre  but  que  celui  de 
satisfaire  l'ostentation  des  familles:  Il  importe  à  l'ordre  public  que  nul  n»;  jeate  sans  sépul- 
ture; mais  la  3ociété  n'est  pas  intéressée  ace  qu'un  monument  soit  élevé  à  la  mémoire  du 
défunt. 
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exorbitants  ou  faits  par  ostentation  ,  lors  même  qu'ils  auraient  été 
prescrits  par  le  défunt  lui-même,  dans  son  testament,  le  privilège 
devrait  être  restreint  (1). 

La  loi  parlant  des  frais  funéraires  en  général,  sans  désignation 
de  personne,  on  demande  si  le  privilège  est  étendu  aux  funérailles 
des  enfants  et  des  père  et  mère  du  débiteur  qui  habitaient  avec  lui? 
Les  mêmes  considérations  de  décence  et  de  salubrité  se  présen- 
tent, disent  quelques  auteurs  (2)  :  nous  pensons  néanmoins,  que 
ce  serait  aller  trop  loin  ;  le  débiteur  ne  peut  avoir  la  faculté  d'absor- 
ber une  partie  notable  de  son  actif,  pour  satisfaire  à  des  devoirs  de 
conscience  :  il  imposerait  ainsi  à  ses  créanciers  une  charge  qui  n'au- 
rait pu  entrer  dans  leurs  prévisions  (3). 

Le  deuil  de  la  veuve  fait-il  partie  des  frais  funéraires  privilégiés? 
(Voy.,  infra,  quest,) 

3°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  :  ce  privilège  est 
fondé  sur  des  considérations  d'humanité. 

Ces  frais  comprennent,  en  général,  toutes  les  dépenses  néces- 
saires faites  durant  la  maladie  dont  le  débiteur  a  été  atteint ,  tels 
que  les  frais  d'apothicaire  ,  de  médecins  ,  de  garde-malades  ,  etc., 
même  celles  qui  ont  eu  pour  but  de  satisfaire  de  vains  caprices  de 
malade  ;  pourvu  qu'elles  aient  été  modérées  et  en  rapport  avec  la  po- 
sition du  débiteur  (4) . 

Que  doit-on  entendre  par  dernière  maladie  ?  Point  de  difficultés 
quand  il  s'agit  d'une  maladie  aiguë;  mais  quand  la  maladie  a  été  chro- 
nique, les  auteurs  ne  s'accordent  plus  :  Quelques-uns  enseignent  que 
toutes  les  dépenses  faites  pendant  la  maladie  sont  privilégiées  (5);  — 
d'autres  pensent  que  le  privilège  remonte  seulement  à  l'époque  où  la 
maladie  a  pris  un  caractère  dangereux  (6)  :  —  La  première  opinion 
conduit  à  l'exagération  et  la  deuxième  à  l'arbitraire.  —  Nous  ne 
comprenons  pas  que  cette  difficulté  ait  pu  s'élever  en  présence 
des  termes  formels  de  l'art.  2-272  :  cet  article  est  le  complément 
de  l'art.  2101,  n.  3;  il  porte  que  «  l'action  .des  médecins,  chirur- 
giens et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments, 
se  prescrivent  par  un  an.  »  Le  caractère  et  la  durée  de  la  mala  - 

(1)  Grenier,  t.  2  n.  301.  Zach.,  t.  2,  p.  102.  Troplong,n.  430  et  suiv.  Renouard,  Faillites 
p.  206.  Valette, n.  25.  Pont, n. 72. 

(2)  Dur.,  n.  50,  t.  19.  Persil,  sur  l'art.  2101. 

(3)  Zach.,  p.  102.Mourlon,  n.  71. Valette,  n.  26,  Ce  dernier  accorde  un  privilège  pour  les  frais 
funéraires  des  parents  du  lébiteur  s'ils  habitaient  avec  lu;,  et  dans  tous  les  cas  pour  ceux  de  ses 
enfants  mineur».  Cette  distinction  peut  s'appuyer  sur  le  texte  du  5e  alin.  de  l'art.  2111,  lequel 
accorde  un  piivilége  pour  les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  b  sa  famille; 
mais  elle  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  :  il  ne  peut  être  question  ici  que  des  frais  fuuérairea 
du  débiteur,  puisqu'il  s'agit  de  la  liquidation  de  ses  biens. 

(4)  Persil,  art.  2101.  Zach.,  t.  2,  p.  102  et  103.  Foyez,  cep.  Pont,  n.  78.  Ce  serait,  dit  cet 
auteur,  donner  beaucoup  à  l'arbitraire  des  appréciations. 

(5)  Troplông,  n.  437  et  suir.  Dur.,  t.  19,  n.  54. 

(6)  Persil,  «vr  l'art.  2101.  Zach.,  t.  2,  p.  403.  Dclv.,  t.  3,  p.  250.  Valette,  n.  27. 


DES    PRIVILEGES.  —  ART.  2101.  179 

die  sont,  par  conséquent,  des  circonstances  indifférentes  pour  fixer 
l'étendue  du  privilège  (1). 

Remarquez  ces  mots  :  de  la  dernière  maladie;  la  loi  ne  dit  pas  : 
de  dernière  maladie  :  le  législateur  nous  paraît  avoir  suffisamment 
manifesté,  en  s'expriment  ainsi,  l'intention  d'accorder  un  privilège, 
non-seulement  pour  les  frais  de  la  maladie  dont  le  débiteur  est 
mort;  mais  encore  pour  les  frais  de  celle  qui  a  précédé  l'événe- 
ment quelconque,  qui  donne  lieu  à  la  distribution  par  contribution, 
telle  que  la  faillite  ou  la  déconfiture  —  refuser  au  médecin  qui  a  eu 
le  bonheur  de  sauver  son  malade,  une  faveur  accordée  à  celui  qui  Ta 
perdu,  ce  serait  le  placer  entre  son  intérêt  et  son  devoir. 

Quelques  jurisconsultes  adoptent  néanmoins  l'opinion  contraire  (2)  : 
Enplaçantlesmots  :  dernière  maladie,  après  ceux-ci  :  frais  funéraires, 
les  auteurs  du  Code,  disent-ils,  ont  suffisamment  manifesté  l'inten- 
tion de  n'accorder  de  privilège  que  pour  les  frais  de  la  maladie  dont 
le  débiteur  est  mort  ;  d'ailleurs,  lorsque  la  maladie  n'est  pas  mor- 
telle, les  médecins  et  autres  peuvent  exiger  ce  qui  leur  est  dû  sans 
s'exposera  être  taxés  de  rigueur.  «  A  l'égard  des  maladies  gué- 
ries, dit  Brodeau,  l'apothicaire  faisant  crédit  au  débiteur  suit  sa 
foi,  rentre  dans  le  droit  commun  et  renonce  facilement  à  son  privi- 
lège; au  lieu  que  la  personne  qui  a  reçu  l'assistance  n'étant  pas  au 
monde  pour  avoir  soin  d'une  dette  si  charitable  et  si  favorable,  la 
loi  y  emploie  son  office  et  donne  son  privilège.  »  —  Pour  que  cette 
distinction  fût  admise  par  la  loi  qui  nous  régit,  il  faudrait  un  texte 
précis  :  elle  ne  peut  résulter  d'une  induction  fondée  sur  des  termes 
vagues.  Les  convenances  sociales  ne  permettent  pas  à  un  médecin 
ou  à  un  apothicaire  de  se  faire  payer  immédiatement  après  la  gué- 
rison  du  malade  (3). 

4°  Les  salaires  de  gens  de  service,  etc. 

On  comprend  sous  la  dénomination  de  gens  de  service,  toutes  les 
personnes  qui  louent  leurs  services  moyennant  des  gages  fixes,  et  se 
placent,  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue,  sous  l'autorité  d'un 
maître  de  ville  ou  de  campagne  (4).  —  Le  législateur  a  considéré 
d'une  part,  que  les  salaires  dus  à  ces  personnes  composent  ordinai- 
rement tout  leur  patrimoine  ;  d'autre  part,  qu'il  eût  été  inhu- 
main d'éloigner  d'un  homme  atteint  dans  sa  fortune,  les  soins  qu'une 
longue  habitude  a  rendus  presque  nécessaires ,  en  privant  ceux  qui 
sont  disposés  à  les  donner,  de  l'espoir  d'être  payés  sur  les  objets 

(1)  Pont,  n.  77.  Marcadé,  sur  les  art.  2274  —  2278.  p.  235  et  suiv.  Mourlon,  n.  75. 

(2)  Grenier,  n.  302.  Pardessus,  n.  1194,  t.  4.  Pigeau,  p.  183.  Zach.,  t.  2.  p.  102.  Persil, 
Trib.  de  la  Seine,  28  janvier  1834.  Dali.,  n.  186. 

(3)  Pont,  n.  76.  Mourlon ,  n.  73.  Dur.,  n.  54.  Suivant  Troplong,  n.  137,  et  Valette,  n.  27, 
la  solution  que  nous  admettons  doit  être  afférente  au  cas  oh  la  maladie  dont  le  débiteur  est 
guéri  était  encore  dans  toute  sa  gravité,  au  moment  de  la  faillite  ou  de  la  décoaflture.  —  Ce 
moyen  terme  ne  résulte  nullement  de  notre  texte  ;  il  est  arbitraire. 

(4)  Paris,  14  thermidor  an  XI. 
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qu'ils  ont  vus  en  sa  possession  et  qu'ils  ont  dû  regarder  comme  leur 

gage  (1). 

Nos  anciens  auteurs  (et  Pothier  était  de  ce  nombre)  (2)  restrei- 
gnaient le  privilège  aux  domestiques  proprement  dits  :  mais  cette 
dénomination  plus  large  :  gens  de  service,  employée  à  dessein  par  le 
code,  comprend  tous  les  serviteursquilouentleursservices  au  moisou 
à  l'année  ;  c'est-à-dire,  non-seulement  ceux  qui  sont  attachés  spécia- 
ement  à  la  personne;  mais  encore  les  portiers,  les  cochers,  les 
maîtres-d1  hôtel  >  les  pâtres,  les  valets  du  ferme  et  autres,  qui 
reconnaissent  un  maître  et  reçoivent  des  gages. 

Le  privilège  n'est  pas  étendu  aux  clercs  de  notaires  ,  d'avoués  ou 
d'huissiers  :  — Les  clercs  ne  travaillent  point  en  vue  de  gagnerîa  faible 
indemnité  attachée  au  rang  qu'ils  occupent  dans  l'étude;  mais  pour 
apprendre  la  pratique  des  affaires  ;  pour  se  mettre  en  état  d'exercer 
un  jour  la  profession  libérale  qu'ils  veulent  embrasser  :  la  cléricature 
est  un  stage,  un  noviciat  qui  soumet  à  une  certaine  surveillance 
et  à  des  peines  disciplinaires  :  un  clerc  n'a  pas  de  maître,  il  a  un 
Patron  (3). 

Ce  bénéfice  est  également  refusé  aux  professeurs,  aux  précep- 
teurs, aux  bibliothécaires  et  aux  secrétaires  (4)  :  le  caractère  libéral 
de  la  profession  qu'ils  exercent,  n'est  pas  modifié  par  cette  circon- 
stance qu'elle  est  consacrée  spécialement  à  une  personne. 

Les  commis-voyageurs  sont  considérés  comme  des  mandataires 
de  la  maison  pour  laquelle  ils  voyagent  :  or,  les  mandataires  n'ont 
jamais  été  confondus  avec  les  gens  de  service  (5). 

Que  déciderons-nous  à  l'égard  des  commis-marchands  ?  On  en- 
seigne généralement,  qu'ils  sont  compris  sous  la  dénomination  géné- 
rale de  gens  de  service,  et  par  suite,  qu'ils  ont  un  privilège  pour  leur 
salaire.  De  nombreux  arrêts  corroborent  cette  décision  (6)  :  quoi- 
qu'il en  soit,  nous  persistons  à  penser  que  le  nouveau  législateur  en- 
tend restreindre  le  privilège  aux  salaires  qui  ont  pour  cause  le  ser- 
vice de  la  personne  ou  de  la  maison  du  débiteur. 

Appliquez  a  fortiori  cette  observation,  aux  conducteurs  de  tra- 
vaux de  menuiserie  ou  de  charpente  (7),  aux  agents ,  préposés, 

(1)  Grenier,  Rapport  au  tribunat. 

(2;  Pothier,  Proc,  n.  492. 

(3)  Pont,  n.  81.  Aix,  21  mars  1854.  Dali.,  n.  190.  Dev.,  1845,  2,  147  Pal.,  1844,  2,  273- 
Cass.,  15  janvier  4855.  D.  P.  55, 1,  5.  Voyez  cep.  Troplong,  Hyp.,  n.  -152,  et  Dur.,  n.  58.  Ces 
auteurs  placent  les  clercs,  en  ce  qui  touche  le  privilège,  sur  la  même  ligne  que  les  gens  de  service 

(4}  Pont,  n.  82.  Valette,  n.  33.  Mourlon,  n.  142.  Toulouse,  7  déc.  1838.  Dev.,  1839,  2,25. 
Pal.,  40,  2,  436.  Foyer  cep.  Troplong,  n.  142. 

(5)  Cass.,  8  janvier  1839.  Dev.,  1839,  1,  487.  Pal.,  1839,  2,  236.  Dali.,  n.  102  et  103. 
Montpellier,  12  juin  1829. 

(C)  Zach.,  p,  103  Troplong,  art.  2101,  n.  142.  Persil,  art.  2101.  Grenier,  t.  3,  p.  304. 
Dur.,  n.  58.  Metz,  4  mai  1820.  Colmar,  10  de'c.  1832.  Montpellier,  12  juin  1829.  Lyon, 
1«  fév.  1831.  Dev.,  4832.  2,  388.  Paris,  15  fév.  1836,  2,  153,  19  août  4834.  Dali-,  n.  496. 
Dev.  1834,  2,  622. 

(7)  Paris,  29  mara  4837.  Dali.,  n.  202. 


DES    PRIVILÈGES.  —  AKT.  2101  .  181 

contre-maîtres  et  ouvriers  d'un  établissement  commercial  ou  in- 
dustriel, qu'ils  soient  salariés  à  la  pièce,  à  la  journée,  au  mois  ou  à 
l'année  (1)  :  Ces  agents  et  ouvriers  ne  se  trouvent  point  dans  un  état 
de  domesticité,  relativement  aux  personnes  qui  les  emploient  à  des 
travaux  de  leur  profession.  —  Au  surplus,  les  art.  2271  et  2272  distin- 
guent, relativement  à  la  prescription,  l'action  des  ouvriers  et  gens  de 
travail  pour  le  payement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires, 
de  celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement 
de  leur  salaire:  on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  confondu 
Tune  et  l'autre  action  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques. 

La  loi  du  23  mai  1838  (art.  549  C.  com.)  confirme  cette  théorie: 
en  décidant  que,  dans  le  cas  spécial  de  faillite,  les  commis  et  les 
ouvriers  viendront  au  même  rang  que  les  gens  de  service,  elle  sup- 
pose nécessairement  une  règle  générale  contraire,  à  laquelle  il  est 
fait  exception.  — Mais  ce  privilège  est  restreint  pour  les  ouvriers,  au 
salaire  du  mois  qui  a  précédé  la  déclaration  de  faillite,  et  pour  les 
commis,  au  salaire  des  six  mois  qui  ont  précédé  cette  déclaration. 

Remarquons  en  terminant,  que  les  gens  de  service  n'ont  de  privi- 
lège que  pour  leur  salaire  :  les  dommages -intérêts  qu'ils  ont  obte- 
nus contre  leur  maître,  ou  les  créances  résultant  d'avances  qu'ils 
ont  faites,  ne  confèrent  point  de  privilège  (à  moins  qu'elles  n'aient 
eu  pour  cause  des  fournitures  de  subsistance.)  (Voy.  infra  (2). 

Les  gens  de  service  ne  sont  pas  privilégiés  pour  tout  ce  qui  peut 
leur  être  dû  :  la  loi  restreint  leur  droit,  au  salaire  de  l'année  échue 
et  à  ce  qui  leur  est  dû  sur  l'année  courante. 

Comment  concilier  cette  disposition  avec  l'art.  2272,  qui  déclare 
prescrites  par  un  an,  les  créances  des  gens  de  service  provenant 
de  leur  salaire?  Aux  termes  de  l'art.  2257,  «  la  prescription  ne 
court  pas  à  l'égard  d'une  créance  à  prix  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé  :  »  or,  la  créance  des  gens  de  service  pour  leur  salaire, 
doit  être  rangée  dans  cette  catégorie  :  en  effet ,  le  service  d'une  an- 
née forme  une  seule  et  même  créance  et  non  trois  cent  soixante- 
cinq  créances;  dès-lors,  la  prescription  ne  doit  pas  courir  jour  par 
jour;  mais  de  la  fin  de  l'année.  —  Ajoutons,  que  la  prescription  cessant 
de  courir  lorsqu'il  y  a  compte  arrêté,  cédule,  obligation  ou  citation 
en  justice  non  périmée  (art.  2274),  il  peut  arriver  que  le  maître 
doive  à  son  domestique  plus  d'une  année  de  gage.  — Ainsi,  les  ar- 
ticles 2101  et  2272  s'expliquent  l'un  par  l'autre  :  L'article  2101  sup- 
pose que  la  prescription  a  été  interrompue  :  les  gens  de  service  ne  pour- 

0)  Grenier,  n.  303.  Troplong,  n.  142.  Delv.,  t.  3,  p.  870,  notes.  Persil,  art.  2101.  Favan3, 
Priv.,  sect.  I",  §  1,  n.  5.  Pont,  n.  85.  Paris,  30  juillet  1828.  Bourges,  Kh  fév.  -1823.  Colmar, 
10  déc.  1822.  Paris,  1er  août  1834  Dall>>  n#  202t  Dev  ^  1834j  2;  619.  Lyon,  6  mai  1842.  Der. 
1842,  2,  405.  Pal.,  1843,  1,  i:S6.  Paiis,  29  mars  1837.  Dev.,  1837,  2,  25.  Pal.,  37,  1,  298- 
Foyer  cep.  Rouen,  27  août  1825.  Lyon,  25  avril  1836.  Dev.,  1836,  2,  560.  Pal.,  37,  2,  89. 

(2)  Delv.,  p.  270,  notes.  Persil,  sur  l'art.  2101,  5  3,  n.  3.  Pont,  n.  87.  Douai,  7  mai  1842. 
Pal.,  1842,  2,  304. 
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raient  évidemment  prétendre  à  un  privilège  pour  un  temps  qui  excé- 
derait une  année,  si  le  surplus  de  leur  créance  était  prescrit  (I). 

Les  gens  de  service  qui  ont  loué  leurs  services  à  la  semaine,  au 
mois,  au  trimestre  ou  pour  six  mois,  sont  privilégiés  comme  ceux 
qui  se  sont  loués  à  Tannée. — Troplong  (n.  142), nous  parait  s'attacher 
trop  rigoureusement  au  texte  de  la  loi.  en  leur  refusant  cet  avantage  : 
le  privilège  dont  il  s'agit  n'est  point  fondé  sur  la  durée  plus  ou  moins 
longue  des  services;  mais  sur  la  cause  de  la  créance.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  les  serviteurs  engagés  pour  une  fraction  d'année,  se- 
raient moins  favorisés  que  ceux  qui  ont  pris  un  engagement  pour  une 
année  entière  :  en  parlant  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante, 
le  but  unique  du  législateur  a  été  de  déterminer  le  laps  de  temps 
pour  lequel  la  collocation  par  privilège  peut  avoir  lieu.  Ce  n'est 
point,  dit  fort  bien  Pont  (n.  86),  pour  faire  de  la  durée  la  condition 
du  privilège,  que  l'art.  2101  compte  par  année  la  somme  des  sa- 
laires privilégiés;  c'est  uniquement  pour  fixer  le  temps  le  plus 
long  auquel  puisse  prétendre  le  privilège. 

Comment  doit-on  calculer  l'année  échue  et  Tannée  courante? 
A  partir  du  jour  où  le  domestique  est  entré  au  service  du  débi- 
teur :  par  ex.,  si  les  services  datent  du  1er  juillet,  Tannée  échue 
est  celle  qui  a  pris  fin  le  premier  du  mois  de  juillet  suivant ,  et 
Tannée  courante  comprend  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  cette 
dernière  époque  (2),  jusqu'à  l'événement  qui  donne  lieu  à  l'exercice 
du  privilège. 

5o  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  ou  à  sa  fa- 
mille, etc.  Ce  privilège  est  fondé,  comme  celui  des  médecins  sur 
des  considérations  d'humanité. 

On  entend  ici  par  fournitures,  les  denrées  qui  sont  livrées  par 
des  marchands ,  pour  servir  à  la  subsistance  d'une  personne  et  à 
celle  de  sa  famille. 

Nous  disons  par  des  marchands,  car  les  simples  particuliers  qui 
auraient  fait  au  débiteur  de  semblables  fournitures,  ne  jouiraient  pas 
du  privilège  général  qui  nous  occupe  ;  ils  se  trouveraient  dans  la  po- 
sition de  ceux  qui  ont  fait  des  prêts  d'argent  :  Le  privilège,  nous  le 
répétons,  tient  à  la  qualité  de  marchand. 

Il  faut,  en  outre,  que  les  fournitures  aient  eu  pour  but  la  subsis- 
tance, —  Ces  fournitures  ne  doivent  pas  excéder  les  besoins  du  débi- 
teur et  de  sa  famille.  —  Les  mets  de  luxe  ne  sont  pas  privilégiés  :  en 
cas  de  contestation ,  le  juge  prononce  eu  égard  à  la  fortune  et  à  la 
position  sociale  du  débiteur. 

Par  subsistance,  on  n'entend  pas  seulement  ce  qui  est  nécessaire  à 

(1)  Delr.,  t.  3,  p.  270,  notes.  Persil,  art.  2401,  §  4,  n.  3.  Mourlon,  n>  142.  Pont,  n.  86. 
Cass-,  10  février  1829.  Bourges,  14  fév.  1823.  Paris,  30  juillet  4828,  1"  août  1834,29  mari 
1837.  Lyon,  6  mai  4842.  Voyez  cep.  Troplong,  art.  2101,  n.  142. 

(2)  Pont,  n.  87.  Dur.,  n.  59  et  60.  Rouen,  H  février  4820. 
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la  nourriture  (cibaria);  mais  encore  le  chauffage,  l'éclairage,  le 
blanchissage,  les  denrées  non  alimentaires  qui  se  consomment  au 
jour  le  jour  dans  un  ménage,  et  même  l'habillement  ;  en  un  mot, 
ce  qu'en  droit  on  appelle  aliments. 

SuivantTroplong(n.l45),etPont  (n.92),  les  objets  d'habillement 
ne  sont  pas  compris  sous  la  dénomination  générale  de  subsistance  : 
«Dans  notre  langue ,  disent  ces  auteurs,  le  mot  subsistance  n'em- 
brasse que  les  denrées  qui  se  consomment  en  les  employant  aux 
besoins  ordinaires  de  la  vie  matérielle  (cibaria),  et  non  les  objets  qui, 
bien  que  nécessaires  à  la  personne,  sont  d'un  emploi  ou  d'un  usage 
plus  ou  moins  durable.  —  Malgré  ces  graves  autorités,  nous 
maintiendrons  l'opinion  contraire  :  les  vêtements  sont  aussi  néces- 
saires au  soutien  de  l'existence  que  les  aliments  proprement  dits  ; 
on  ne  peut  s'en  passer. 

11  faut,  bien  entendu,  restreindre  le  privilège  à  l'état  habituel  de  la 
maison  du  débiteur  et  à  sa  position  sociale. 

Sous  la  dénomination  d'aliments,  il  est  évident  que  le  législateur 
n'entend  point  parler  du  logement;  car  le  propriétaire  jouit,  pour 
ses  loyers,  d'un  privilège  particulier  (2102,  n.  1)  (1). 

Le  mot  famille,  exprime  une  réunion  d'individus  vivant  sous  la 
direction  d'un  même  chef;  il  comprend  toutes  les  personnes  qui 
habitaient  avec  le  débiteur  et  qui  étaient  à  sa  charge,  même  ses 
domestiques;  ce  mot  est  synonyme  de  maison  (2). 

Le  privilège  des  maîtres  de  pension  et  celui  des  marchands  en 
gros  est  en  harmonie  avec  la  durée  de  l'action  qu'ils  peuvent  exer- 
cer :  en  effet,  il  résulte  de  l'art.  2272,  que  leurs  droits  se  prescrivent 
par  un  an. 

Les  maîtres  et  les  instituteurs  des  sciences  et  arts  qui  donnent  des 
leçons  au  mois  ou  au  cachet,  n'ont  qu'une  simple  action  personnelle 
(Troplongn.  147). 

A  l'égard  des  marchands  en  détail,  bien  que  leur  action,  pour 
les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands, 
ne  se  prescrive  que  par  un  an  (comme  celle  des  marchands  en 
gros)  (3),  la  loi  ne  leur  confère  de  privilège  que  pour  les  six  derniers 
mois  :  ils  viennent,  pour  le  surplus,  comme  créanciers  chirogra- 
phaircs.  —  Leur  privilège  a  été  restreint,  par  cette  considération, 
qu'on  est  dans  l'usage  de  compter  plus  fréquement  avec  les  fournis- 
seurs en  détail  qu'avec  les  fournisseurs  en  gros. 

Quant  aux  hôteliers  et  aux  traiteurs,  espèces  de  marchands  en 


(lï  Dur.,  n.  67;  Troplong,  n.  MQ. 

(2)  Persil,  art.  2101,  n.  5.  Pigeau,  t.  2,  p.  283.  Pent,  n.  92.  Valette,  n.  35. 

(3)  Pont,  n.  90.  Dur.,  n.  62,  C'est  là  un  défaut  d'harmonie  que  l'on  a  cherché  à  faire  dis- 
paraître, en  décidant  que  l'action  lies  marchands  en  détail  est  soumise  à  la  preicription  de  lix 
mois  (Troplong,Hyp.,  n.  145.  Inscription,  sur  l'art.  270). 
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détail,  l'étendue  de  leur  privilège  est  en  harmonie  avec  la  durée 
de  leur  action. 

Ne  perdons  pas  de  vue  ,  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  : 
or,  notre  texte  n'accorde  de  privilège  que  pour  les  fourni- 
tures de  subsistances  destinées  a  être  consommées  par  le  débiteur 
et  sa  famille;  concluons  de  là  : 

1°  Que  les  sommes  dues  pour  deniers  fournis  aux  débiteurs  qui 
se  proposaient  d'en  faire  une  spéculation,  ne  sont  point  privilégiées  : 
ainsi,  les  fournitures  faites  à  un  restaurateur  et  même  à  un 
maître  de  pension  (1),  ne  sont  privilégiés  que  pour  la  quotité  qui  est 
présumée  avoir  été  consommée  par  l'aubergiste,  par  le  maître  de 
pension  et  par  leur  famille,  et  non  pour  celle  qui  a  dû  être  consom- 
mée par  les  voyageurs,  pensionnaires,  élèves  ou  professeurs.  — 
En  pareils  cas,  le  montant  des  fournitures  privilégiées  est  fixé  ap- 
proximativement par  le  juge;  le  surplus  ne  donne  lieu  qu'à  une 
action  personnelle  pure  et  simple. 

2°  Que  les  fournitures  de  subsistances  faites  par  tout  autre  qu'un 
marchand  ou  un  maître  de  pension  ne  sont  point  privilégiées,  quel- 
que favorable  que  scit  la  créance  (2). 

3°  Enfin,  que  les  maîtres  de  pension  n'ont  de  privilège  ,  ni  pour 
les  frais  d'éducation  donnée  à  leurs  élèves,  ni  même  pour  les  fourni- 
tures de  livres,  de  papiers  et  autres  objets  de  cette  nature  qu'ils  ont 
faites  (3). 

De  quelle  époque  faut-il  remonter  pour  compter  les  six  derniers 
mois  ou  la  dernière  année  ?  De  l'événement  qui  a  donné  lieu  à  la 
distribution  de  deniers  :  ainsi,  le  point  de  départ  sera  ou  l'époque  du 
décès,  ou  le  jour  de  la  i  écîaration  de  faillite,  (puisqu'à  partir  de  cette 
époque,  les  secours  alimentaires  sont  fixés  par  le  juge  commissaire 
(474  C.  de  corn.),  ou  en  cas  de  déconfiture,  le  jour  de  la  production 
des  titres  par  le  créancier  avec  acte  contenant  demande  en  colloca- 
tion  (Pr.  600)  (4). 

Il  nous  reste  maintenant  à  définir  ce  qu'on  entend  par  marchands 
en  gros  et  par  marchands  en  détail. 

Presque  tous  les  auteurs  comprennent  sous  la  dénomination  de  mar- 
chands en  gros,  ceux  qui  ne  vendent  habituellement  que  des  quan- 
tités considérables  :  tels  que  les  marchands  de  blé  au  setier,  de  sel 
au  quintal,  de  drap  à  la  pièce,  etc.  ;  ils  désignent  sous  le  nom  de 

(1)  Pont,  n.  92.  Favard,  Rép.,  v°Priv.,  sect.  Ir«,  §  1,  n.  7.  Zach.,  p.  104.  Merlin,  quest., 
v»  Arbitres,  §  14,  art.  3,  n.  13.  Persil,  n.  5.  Quest,  cl).  2,  §  4.  Dur.,  f,  19,  n.  65.  Rouen, 
14  juillet  1819.  Lyon,  14  de"c.  1832.  Dev.,  1833,  2,  169.  Paris,  5  mars  1838.  Pal.,  1838,  1, 
357.  Dev.,  1838,2,  380.  Dali.,  n.  216.  Voyez  ce?.  Grenier,  t.  2.  n.  804.  Merlin,  Rép.,  v° 
Pension,  §  1- 

(2)  Persil,  art.  2101.  Grenier,  t.  2,  p.  303.  Troplong,  n.  147  bis.  Zach.,  p.  260,  note  13. 
13)  Troplong,  n.  146.  Dur.,  n.   68.   Zach.,   p.    104.    Tont,  n.  92.  Favard,  Rép.  v«  Priv.> 

sect.  Ir«,  §  1,  n.  7.  Persil,  art  210»,  §  5,  n.  5. 

(4)  Valette,  n.  35.  Pont,  n.  91.  Bordeaux,  28  août  1844.  Dev.,  45,  2,597.  Dev.,  43,  2.  10. 
Limoges,  9  juin  1842.  Pal.,  1845, 1,  874. 
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marchands  ei}  détail,  ceux  qui  ne  vendent  ordinairement  que  par 
petites  portions  :  par  ex.,  les  épiciers,  les  bouchers,  les  fruitiers  et 
les  boulangers  (1). 

Cette  interprétation  est  trop  absolue:  un  marchand  de  vin,  un  bou- 
langer ou  un  épicier  peut  fournir  en  gros  quoiqu'il  ait  une  boutique 
ouverte,  un  étalage,  une  enseigne  :  journellement  il  arrive, 
qu'un  marchand  de  vin  livre  plusieurs  pièces  de  vin ,  un  épicier 
une  balle  de  café,  une  certaine  quantité  de  pains  de  sucre,  etc.  :  or, 
ne  serrit-il  pas  injuste  de  priver  ces  marchands  du  droit  de  récla- 
mer, parce  que  la  fourniture  qu'i's  auraient  faite  remonterait  à 
plus  de  six  mois,  et  de  partager  entre  les  autres  créanciers,  le  prix 
des  marchandises  qui  ne  seraient  pas  encore  consommées  ?  Le  légis- 
lateur n'a  pu  vouloir  consacrer  cette  injustice  :  nonobstant  les  argu- 
ments que  l'on  peut  tirer  contre  notre  opinion,  des  termes  de 
l'art.  2101,  nous  pensons  que  la  différence  établie  par  la  loi  entre 
les  marchands  en  gros  et  les  marchands  en  détail,  s'applique  plutôt 
à  la  nature  et  à  l'importance  des  fournitures  qu'à  la  classe  à  la- 
quelle appartient  le  marchand;  qu'il  faut,  dès  lors,  considérer 
comme  marchands  en  gros  ceux  qui  ont  vendu  en  gros ,  et  comme 
marchands  en  détail,  ceux  qui  ont  vendu  en  détail  ;  que  le  juge 
doit  se  déterminer  par  les  circonstances  (2). 

Appliquez  cette  distinction  aux  fournitures  faites  par  des  mar- 
chands de  bois. 

A  ces  privilèges  généraux  sur  les  meubles ,  il  faut  ajouter  celui 
du  trésor  (voy.  art.  2098). 

1°  Pour  le  recouvrement  des  contributions  personnelles  ou  mobi- 
lières :  ce  privilège,  porte  la  loi  du  12  novembre  1808  (3),  s'exerce 
avant  tout  autre. 

Cependant,  quelle  que  soit  l'extension  de  ces  expressions,  on  dé- 
cide généralement  que  le  trésor  ne  peut  venir  qu'après  les  frais  de 
justice;  car  ces  frais  sont  moins  un  privilège  qu'une  déduction 
sur  le  prix  (657,  Pr.)  (Troplong,  art.  2099,  n.  33  et  63  ,  Grenier, 
t.  2,  n.  305;  Persil,  n.  36); 

2"  Pour  les  droits  de  douanes  (5)  ; 

3°  Pour  les  contributions  indirectes  (6)  ; 

4°  Pour  droits  et  amendes  en  matière  de  timbre  (7)  ; 

5°  Pour  le  remboursement  des  frais  dont  la  condamnation  est  pro- 
noncée au  profit  du  Trésor  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 

(1)  Delr.,  t.  3,  p.  271,  notes.  Dur.,  t.  W,  n.  «1. 

(2)  Cette  distinction  entre  les  marchands  en  gros  et  les  marchands  en  détail,  puisée  par 
inadvertance  dans  l'ancien  D'oit,  n'a  pas  été  maintenue  au  titre  de  la  prescription,  si  ce  n'est 
quant  aux  hôteliers  et  aux  traiteurs. 

(3)  Loi  du  12  novembre  1808. 

|5j  Lois  des  6-22  août  1791,  4  germinal  an  II. 

(6)  Décret  du  1er  germinal  au  XIII. 

(7)  Loi  du  28  avril  1816. 
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de  police  :  ce  privilège  ne  s'exerce  qu'après  tous  ceux  qui  sont  énu- 
mérés  dans  les  art.  2101  et  2102  ,  et  même  après  le  payement  des 
sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné  (1). 

6°  Enfin,  le  Trésor  est  privilégié  sur  tous  les  biens  meubles  des 
comptables  chargés  de  la  recette  des  deniers  publics  (2);  mais  ce 
privilège,  comme  le  précédent,  ne  passe  qu'après  ceux  qui  sont 
énumérés  dans  les  art.  2i0l  et  2102  (3). 

—  Le  deuil  de  la  veuve  fait-il  partie  des  frais  funéraires  ?  ,~*  D'une  part,  on 
argumente  de  l'art.  Î&81  lequel  porte  :  «  que  le  deuil  de  la  veuve  est  aux 
frais  des  héritiers  du  mari  prédéeédé  :  Or,  dit-on,  si  la  veuve  était  privilégiée 
pour  le  montant  de  son  deuil ,  il  en  résulterait  que  ces  frais  seraient  à  la 
charge  des  créanciers  de  la  succession  (4);  ^  mais  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu en  jurisprudence;  elle  est  fondée  sur  le  respect  dû  à  la  mémoire  du 
défunt  :  —  Si  le  passif  de  la  succession  dépasse  l'actif,  on  ne  pourrait,  sans 
méconnaître  les  convenances  sociales, prétendre  que  la  femme  est  dispensée 
de  porter  le  deuil.  — Ce  système  était  consacré  par  notre  ancienne  jurispru- 
dence; on  ne  peut  supposer  que  le  nouveau  législateur  ait  entendu  s'en  écarter. 
—  Toutefois,  ces  frais  doivent-être  restreints  dans  de  justes  limites,  eu  égard 
à  la  fortune  et  à  la  position  que  le  défunt  occupait  dans  le  monde  (5);  les 
frais  de  deuil  ont  leur  principe  et  leur  cause  dans  le  même  événement  que  les 
frais  funéraires. 

Le  tiers  qui  a  payé  les  frais  funéraires  ou  de  dernière  maladie  est-il,  indé- 
pendamment de  toute  subrogation  conventionnelle,  mis  aux  lieu  et  place  de 
créancier  désintéressé,  pour  le  montant  de  ces  frais?  ~~  Par  ce  payement, 
dit  Persil  (art.  2101  §  2);  la  créance  des  frais  funéraires  est  désormais  éteinte; 
le  privilège  qui  lui  était  attaché  n'a  pu  lui  survivre,  à  moins  que  ce  tiers  n'ait 
formellement  stipulé  la  subrogation  (G).  —  Cette  opinion  est  fondée  en  droit  : 
le  tiers  qui  a  payé  ,  ne  peut  évidemment  prétendre  à  la  subrogation  légale, 
puisqu'il  n'était  tenu  ni  pour  le  débiteur,  ni  avec  lui.  (1252)  — Quelquesauteurs 
prétendent  que  la  règle  doit  fléchir  devant  les  termes  de  l'art.  593  Pr,  Cet 
article,  disent-ils,  placé  à  la  suite  de  la  disposition  qui  interdit  la  saisie  de 
certains  objets,  fait  exception  en  faveur  des  personnes  qui  auraient  fourni 
des  aliments  à  la  partie  saisie  ou  de  ceux  qui  auraient  prêté  pour  les  acheter; 
or,  la  créance  pour  fourniture  du  subsistances  est  placée,  par  l'art.  2101,  après 
celle  qui  a  pour  cause  des  frais  funéraires  ;  donc  ceux  qui  ont  prêté  les 
deniers  pour  éteindre  cette  dernière  créance,  doivent  jouir  du  bénéfice  de 
subrogation,  puisqu'elle  est  vue  avec  plus  de  faveur  que  l'autre  (7).  *~.  Ce 
raisonnement  n'est  pas  concluant  :  on  pourrait  l'appliquer  à  tous  les  cas  où 
une  personne  paie  la  dette  d'un  tiers  :  il  a  pour  résultat,  d'effacer  d'un  seul 
trait  les  règles  de  l'art.  1251,  n.  3  et  de  confondre  deux  circonstances  essen- 


(1J  Loi  du  5  septembre  1807. 

(2)  Loi  du  5  septembre  1807. 

(3)  Loi  du  5  septembre  1807  ;  avis  do  Conseil  d'Etat  du  25  février  1806. 

(4)  Troplong,  n.  ^o6.  Bellot,  Contr.  de  mariage,  t.  2,  p.  507.  Rolland,  v°  Funéraires, n.  4« 
Zach.,  §  260.  Grenier,  t.  2,  n.  301.  Merlin,  Rép.,  v°  Deuil,  §  2,  n.  3. 

(5)  Favard,  Rép.,  v»  Privilège.  Pei>i),  quest.  «.t  comm.  sur  l'art.  2101.  Favard,  v°  Priv. 
n.  3.  Pioudhon,  p.  212,  Usuf.  Dur.,  n.  48,  t.  19.  Poat,  n.  73,  Toullier.  n.  269,  t.  13.  Agen. 
28  août  1834.  Dev\,  1835,  2,  426,  Dali.,  n.  180.  Rennes,  18  mai  18ti.  Caen ,  15  juillet  1836. 
Pal.,  4837,  2,  433.  De?.,  1837,  2,  229. 

(6)  Pont,  n.  74.  Mourlon,  n.  t86  bis.  et  141  bis.  Paris,  8  février    1834.  Dali.,  n    181. 

(7)  Pont  n.  51.  Troplong,  n.  136  bis  et  \h\  bis.  Delv.,  p.  270,  notes  Dali.,  n.  181. 
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tiellement  distinctes  :',la  saisie  et  le  payement.  —  D'ailleurs,  on  ne  peut  admettre 
par  voie  d'induction  que  le  Code  de  procédure  ait  renversé  les  règles  précises 
et  absolues  du  Code  civil  :  le  payement,  nous  le  répétons,  éteint  la  dette;  une 
créance  nouvelle  prend  naissance;  mais  cette  créance,  sauf  le  cas  de  subro- 
gation conventionnelle,  n'est  pas  revêtue  des  mêmes  caractères  que  la  pre- 
mière; Ja  nature  des  privilèges  est  de  droit  essentiellement  étroit. 

§  II.  —  Privilèges  sur  certains  meubles. 

Avant  d'examiner  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  2102 
et  2103,  il  faut  se  pénétrer  de  deux  principes  : 

1°  Toutes  les  fois  que  le  créancier  a  dû  regarder  une  chose 
comme  son  gage,  il  peut  la  conserver  jusqu'au  parfait  payement,  et 
se  faire  colloquer  par  préférence  sur  le  prix  qui  en  provient. 

2o  Lorsque  la  somme  à  laquelle  s'élève  une  créance  forme  le  prix 
de  la  vente  ou  le  montant  des  avances  faites,  soit  pour  la  création 
(2103,  n.  4,  alin.  2) ,  soit  pour  la  conservation  de  la  chose,  cette 
créance  est  naturellement  privilégiée,  puisque,  sans  elle,  la  chose 
n'existerait  pas  entre  les  mains  du  débiteur,  ou  ne  présenterait  aux 
créanciers  qu'un  gage  de  moindre  valeur. 

Les  dispositions  des  n.  i,  2,  5,  6  et  7  sont  fondées  sur  la  première 
règle,  et  celles  des  n.  3,  4,  et  n.  1  alin.  4,  sur  la  seconde. 

2102.  —  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles 
sont  : 

1°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui 
sert  à  l'exploitation  de  la  ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui 
est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux 
sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils 
ont  une  date  certaine;  et,  dans  ces  deux  cas,  les 
autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou 
la  ferme  pour  le  restant  du  bail ,  et  de  faire  leur  profit 
des  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au 
propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû  ; 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étant 
sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine, 
pour  une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  cou- 
rante ; 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  loca- 
tives,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  ; 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur 
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prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le 
prix  de  ces  ustensiles  (1)  par  préférence  au  propriétaire, 
dans  l'un  et  l'autre  cas  ; 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège, 
pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  ;  savoir,  lorsqu'il 
s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le 
délai  de  quarante  jours  ;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il 
s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison  ; 

2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi; 
3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

4°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont 
encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté 
à  terme  ou  sans  terme  ; 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut 
même  revendiquer  ses  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  pos- 
session de  l'acheteur,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu 
que  la  revendication  soit  faile  dans  la  huitaine  de  la 
livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état 
dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite  ; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après 
celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  con- 
naissance que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant 
sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire  ; 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce 
sur  la  revendication  ; 

5°  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge; 

6°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires, 
sur  la  chose  voiturée  ; 

7°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications 
commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement 
et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

(1)  Ces  privilèges  que  la  loi  mentionne  avec  celui  du  propriétaire  et  à  l'occasion  de  celui-ci, 
t>'en  dislingrent  profondément  et  foiment  deux  autres  privilèges  qu'il  eût  été  rationnel  de 
corn  prendre  dans  des  alinéas  séparés.  L'énumération  est  doue  fautive;  au  lieu  de  sept  privi- 
lèges spéciaux,  il  faut  en  compter  neuf. 
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=  La  loi  réunit ,  dans  un  même  article,  les  privilèges  qui  peu- 
vent exister  sur  certains  meubles;  mais  elle  ne  dit  pas  que  ces 
privilèges  s'exercent  dans  l'ordre  où  ils  sont  énumérés  :  chacun 
d'eux,  en  effet,  est  unique,  relativement  aux  meubles  sur  lesquels  il 
porte. 

Le  plus  important  de  tous  est  celui  du  bailleur,  pour  ses  loyers 
ou  fermages  et  pour  toutes  autres  charges  résultant  du  bail. 

Ce  privilège  s'applique  non-seulement  au  propriétaire  qui  loue  sa 
propre  chose;  mais  encore  à  tous  ceux  qui'sont  aux  droits  du  pro- 
priétaire ;  car  il  dérive  du  gage  :  le  locataire  ou  le  fermier  qui 
cède  sa  jouissance  à  un  tiers  n'est  pas  même  excepté  (1). 

Nous  avons  à  rechercher. 

lo  Les  droits  pour  lesquels  le  locateur  est  privilégié;  —  2°  pour 
combien  d'années  de  location  il  jouit  de  cet  avantage;  —  3°  quels 
objets  sont  affectés  au  privilège;  —  4°  quelle  est  la  position  des  autres 
créanciers  du  preneur;  — 5°  par  quels  privilèges  le  locateur  est 
primé;  —  6°  enfin  nous  parlerons  de  la  revendication,  droit  parti- 
culier conféré  au  bailleur. 

Créances  pour  lesquelles  le  locateur  a  un  privilège. 

Le  locateur  est  privilégié  :  1°  pour  ses  loyers  ou  fermages;  mais 
sous  certaines  restrictions    (Voy.  infr/i). 

2°  Pour  les  charges  dérivant  du  bail,  telles  que  les  réparations 
locatives  et  les  obligations  imposées  au  preneur  comme  conditions 
du  contrat  (2). 

3°  Pour  les  dommages-intérêts  résultant  des  dégradations  et  des 
détériorations  survenues  par  la  faute  du  preneur. 

4°  Pour  les  avances  qui  ont  été  faites  à  ce  dernier  par  suite  des 
clauses  du  bail. 

Le  locateur  a-t-il  un  privilège  pour  les  avances  qu'il  a  faites  au 
fermier  pendant  la  durée  du  bail,  bien  entendu,  en  vue  de  l'exploi- 
tation ?  Quelques  auteurs  enseignent  que  le  privilège  ne  s'étend 
pas  jusque-là  :  on  ne  doit  voir  dans  ces  sortes  d'avances,  disent- 
ils,  qu'un  prêt  ordinaire;  que  l'effet  d'un  contrat  distinct  et  indépen- 
dant du  bail  (3);  —  mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  en  doctrine  et 
en  jurisprudence.  Pothier  (louage  n.  254),  s'exprime  ainsi  sur  la 
question  :  «  Il  paraît  que  l'usage  a  étendu  à  celte  créance  les  droits 
des  seigneurs  des  métairies,  surtout,  lorsque  ces  avances  ont  été 
faites  en  grains  ou  autres  espèces,  et  qu'on  ne  peut  douter  qu'elles 
ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  métairie;  que  le  seigneur  de 
métairie  ayant  été  obligé  de  faire  cette  avance  pour  faire  valoir  la 

[Y]  Pothier,  Louage,  part.    L.    art.    1.    §   2.  Troplong,   n.  152.  Dur.    n.    70.    Persil, 
art.  2102. 

(2)  Nîmes,  7  ventôse,  an  XII.  Bordeaux,   7   a-.ût  1833,  Dali.  n.  245.  Douai,  18  avril  1850. 
D.  P.  5-i,  2,  60.  Cass.  3  janvier  1837.  Dali-  n.  262. 

(3)  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  309.  Delr.,  t.  3,  p.  273.  Persil,  n.  27.  Zach.    p.  108,  t.  2, 
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métairie,  il  y  a  même  raison  que  pour  le  bail.  »  —  Nous  ajouterons 
les  considérations  suivantes  :  si  les  sommes  nécessaires  pour  acheter 
des  fumiers  et  pour  faire  la  récolte  de  l'année  avaient  été  avancées 
par  un  tiers,  cette  créance  serait,  à  n'en  pas  douter,  privilégiée  : 
Pourquoi  refuserait-on  le  même  avantage  au  propriétaire?  —  Ces 
avances  doivent  être  considérées  comme  des  frais  de  récolte,  puis- 
que le  propriétaire  ne  les  a  faites  que  pour  procurer  à  son  colon  des 
moyens  d'exploitation,  sans  lesquels  il  n'aurait  pu  opérer  la  culture. 
—  Les  fermiers  ou  colons  ne  pourraient  cultiver,  s'ils  n'avaient 
pas  le  moyen  de  se  nourrir  :  le  propriétaire  qui  fournit  des  grains 
à  son  colon  dénué  de  subsistances,  ne  les  lui  donne  que  pour  l'aider 
à  travailler  (1). 

Comme  on  le  voit,  il  s'agit,  en  définitive,  d'une  sorte  d'addition 
aux  conventions  du  bail  ;  c'est  au  juge  à  rechercher  si  les  avances 
réclamées  ont  été  faites  en  vue  de  la  culture  et  pour  la  procurer. 

Le  locataire  principal  et  l'usufruitier  qui  donnent  à  bail,  doivent 
jouir,  sous  ce  rapport,  de  la  même  faveur  que  le  propriétaire 
(819  Pr.)  (2). 

Objets  sur  lesquels  porte  le  privilège. 

Parlons  d'abord  des  droits  du  locateur  d'une  maison;  nous  déter- 
minerons ensuite  ceux  du  locateur  d'héritages  ruraux. 

Le  privilège  du  locateur  n'est  pas  étendu  à  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  les  lieux  loués;  mais  seulement  aux  objets  qui  les  garnissent. 

En  théorie,  on  distingue  entre  les  meubles  apparents  et  les 
meubles  non-apparents  :  mais  cette  distinction  est  à  la  fois  arbi- 
traire, puisqu'elle  ne  résulte  pas  du  texte,  et  inexacte,  puisque  les 
auteurs  eux  mêmes  reconnaissent  que  le  privilège  porte  sur  certains 
objets  qui  ne  sont  pas  en  évidence  (3);  il  faut  donc  rejeter  ce  système. 

Pourquoi  ne  pas  accepter  purement  et  simplement  les  termes  de 
la  loi?  Elle  établit,  comme  règle  générale  ,  que  le  propriétaire  a  pri- 
vilège sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  les  lieux;  c'est-à-dire,  sur 
tous  les  objets  apportés  par  le  locataire ,  pour  meubler  la  maison, 
pour  l'orner,  pour  y  rester  à  demeure  ou  pour  y  être  consommés. 

Cela  posé  on  arrive  à  considérer  comme  garnissant  les  lieux  et 
comme  soumis  au  privilège,  les  meubles  meublants,  les  provisions 
du  ménage,  les  choses  placées  en  évidence  dans  les  magasins,  caves 
et  greniers ,  les  matières  premières  destinées  à  être  manufac- 
turées, les  bêtes  de  somme  ou  de  trait,  les  bestiaux,  les  ins- 
truments aratoires,  ustensiles  de  labours,  les  livres  composant 

(1)  Dur.,  t.  19,  n.  97.  Troplong,  n.  154.  Zach.,  t.  2,  p.  108.  Valette,  n.  60.  Pont,  n.  125. 
Cass.  3  janvier  1837,  24  août  1842.  Angers,  27  août  1821.  Limoges,  26  août  1848.  D.  P.  49, 
2,  178.  Dev.,  4849,  2,  24.  Douai,  16  avril  -1850.  Dali.  4851,  2,  60.  Rennes,  3  junvier  4821. 
Nîmes,  7  ventôse  an  XII.  Bordeaux-,  7  août  1833.  Paris,  25  avril  4846.  Pal.  1846,  2,  170. 

(2)  Persil,  art.  2102,  §  1er,  n.  11.  Grenier,  n.  108.  Pont,  n.  U7.  Cass.,  U  février  1827. 
Dali.,  n.  242.  Nîmes,  31  janvier  1820. 

(3)  Troplong,  n.  151.  Dur.,  n.  79.  Zach.,  t.  2,  p.  -106. 
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une  bibliothèque  et  même  certains  objets  mobiliers  qu'il  est 
d'usage  de  renfermer  dans  des  armoires,  ou  dans  des  meubles 
tels  que  la  vaisselle,  l'argenterie,  le  linge,  les  vêlements  :  ces  objets 
garnissent  la  maison,  bien  qu'ils  ne  soient  point  destinés  par  leur 
nature  à  rester  dans  les  endroits  où  ils  sont  placés  :  Le  locateur  a  dû 
croire  que  les  armoires  et  les  buffets,  n'étaient  pas  videset  compter 
pour  le  payement  de  ses  loyers,  sur  les  objets  que  ces  meubles  de- 
vaient renfermer. 

Mais,  l'argent  comptant,  les  titres  de  créances  et  les  bijoux  échap- 
pent à  ce  privilège  :  —  l'argent  comptant,  car  il  est  destiné  à  être 
dépensé  au  dehors;  —  les  titres  de  créances,  parce  que  ce  sont  là 
des  choses  incorporelles  qui  n'ont  aucune  situation,  —  les  bijoux 
parce  qu'on  ne  peut  dire  qu'ils  garnissent  les  armoires  où  ils  se 
trouvent  accidentellement  placés. 

En  un  mot  le  vœu  de  la  loi  est  que  le  locateur  soit  payé  sur  les 
choses  qui  constituent  entre  ses  mains  une  sorte  de  gage;  qui 
ont  pu  le  déterminer  à  louer,  et  ensuite  à  ne  pas  se  montrer 
pressant  pour  l'exécution  des  engagements  que  le  locataire  a  con- 
tractés envers  lui,  par  le  bail  (1). 

Le  locateur  est  privilégié  sur  les  objets  garnissant  les  lieux,  bien 
que  ces  objets  se  trouvent  entre  les  mains  du  preneur,  à  titre  de 
nantissement,  de  dévot,  de  louage  ou  de  prêt  ;  \a  loi  ne  distingue 
pas  :  d'une  part,  il  a  pu  de  bonne  foi  considérer  ces  objets  comme 
son  gage;  d'autre  part,  le  propriétaire  est  censé  avoir  consenti  à 
cette  affectation  en  laissant  ignorer  ses  droits  au  locateur.  C'est  là 
une  application  de  la  maxime  :  En  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre  (2). 

Le  privilège  s'étend  même  aux  meubles  achetés  par  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  en  remploi  du  prix  de  ses  immeubles 
dotaux  ;    même    aux  meubles  appartenant   à  la  femme  séparée 


(1)  Zach  ,  p.  1C-S,  t.  3.  Grenier,  t.  2,  n.  310.  Dur.,  n.  79.  Persil  sur  l'art.  2102.  Troplong, 
n.  151.  Valette,  n.  55.  Suivant  Font,  n.  121,  les  pierreries  et  les  bijoux  sont  affectés  au  pri- 
vilège du  locateur:  il  y  a  même  raison  dit-il  que  pour  la  vaisselle  d'argent.  —  La  différence  est 
immense  :  cependant  la  vaisselle  d'argent  reste  daus  la  maison  ;  les  bijoux  et  pierreries  sont 
des  objets  de  parures  qui  ne  quittent  point  les  personnes,  qui  ont  une  valeur  variable  et  sou- 
vent de  pure  affection,  qui,  à  raison  deleurpetic  volume,  peuvent  être  a  chaque  instant  déplacés, 
que  le  propriétaiie,  en  un  mot,  n'a  pu  considérer  comme  son  gage,  car  ils  ne  garnissaient  pas 
les  meubles  où  Ils  se  trouvaient  momentanément  déposés. 

(2)  Zach.,  p.  106.  Persil,  art.  2102.  Grenier,  t.  2,  p.  311.  Delv.,  t.  2,  p.  272.  Merlin, 
Rép.,  v»  Priv.,  sect.  3,  §  2,  n.  4.  Troplong,  art.  2102.  Paris,  26  mai  1814.  Cass.,  9  août 
4815. 

Paris,  2  juin  1831.  Dev.  1831,  2,  195. 

On  oppose  à  cette  doctrine  un  arrêt  de  Paris  du  21  mars  1829  :  Il  s'agissait,  dans  l'espèce 
jugée,  d'un  piano  que  le  locateur  d'un  appartement  garni  avait  introduit  dans  l'appartement 
loué;  la  Cour  a  jugé  avec  raison  que  louant  en  garni,  le  maître  d'hôtel  n'avait  pu  compter  sur 
prix  de  cet  objet  pour  le  payement  de  son  loyer. 
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de  biens,  si  elle  n'a  pas  instruit  le  locateur,  de  son  droit  de  pro- 
priété sur  ces  objets  (1). 

Puisque  le  privilège  du  locateur  est  fondé  sur  un  droit  de  gage, 
tacite  la  règle  doit  naturellement  souffrir  exception  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  Lorsque  le  locateur  a  su,  au  moment  où  les  objets  mobiliers  ont 
été  introduits  dans  les  lieux  loués,  qu'ils  n'appartenaient  pas  au 
locataire,  ou  s'ils  ont  été  achetés  et  non  payés,  que  le  prix  était 
encore  dû  (Voy.  art.  2102,  n.  A).  — Les  tiers  intéressés  peuvent 
prouver  ce  fait,  non-seulement  par  des  écrits;  mais  encore  par  tous 
autres  moyens  de  droit;  môme  par  des  présomptions  (2).  —  Peu 
importe,  qu'il  n'ait  pas  été  faitde  notification  au  locateur  :  «  La  noti- 
fication, dit  Troplong  (Louage,  t.  3  n.  1161),  n'est  qu'un  moyen  de 
prévenir  une  surprise  et  d'empêcher  que  le  bailleur  ne  fonde  des 
espérances  trompeuses  sur  le  crédit  et  sur  l'actif  de  son  fermier. 
Mais  si  ce  résultat  a  eu  lieu  en  temps  opportun  par  des  moyens 
autres  que  la  notification,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  étoufferait  le 
fond  par  la  forme  et  la  vérité  par  la  fiction  v»  (3). 

2°  Lorsque  l'introduction  des  objets  mobiliers  dans  la  maison 
louée,  peut  s'expliquer  par  la  profession  du  preneur  :  ainsi,  le  locateur 
n'est  point  privilégié  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  dans  les 
magasins  du  commissionnaire  pour  le  compte  d'un  commettant,  sur 
les  effets  du  voyageur  qui  se  trouvent  dans  l'hôtellerie,  sur  l'étoffe 
remise  à  un  tailleur  pour  être  confectionnée,  sur  les  choses  que  l'on 
confie  aux  ouvriers  pour  les  travailler  ou  les  raccommoder  (4). 

3°  Lorsque  des  objets  mobiliers  appartenant  à  des  tiers  se  trou- 
vent en  la  possession  du  locateur  par  suite  d'un  dépôt  néces- 
saire, ou  lorsqu'ils  ont  été  déposés  à  titre  de  consignation  dans  les 
magasins  du  locataire  commissionnaire  :  —  on  ne  peut  dire  alors 
que  ces  objets  garnissent  l'immeuble  loué;  que  le  propriétaire  dos 
meubles  consent  tacitement  à  les  affecter  au  privilège  du  locateur  (5). 

4°  Lorsqu'il  s'agit  d'objets  perdus  ou  volés;  quand  même  le  bail- 
leur aurait  été  fondé  à  croire  que  les  meubles  appartenaient  au 
preneur  (art.  2279  et  2280  Comb).  —  On  ne  saurait  accorder  au 
créancier  gagiste  plus  de  faveur  qu'à  l'acheteur  de  bonne  foi. 

(1)  Aix,  19  déc.  1809.  Paris,  2  juin  1831.  Dev.,  1831,  2,  135.  Grenoble,  4  août  1832.  Dev. 
1833,  2,  74. 

(2|Dur.,  n,  85  et  86.  Troplong,  n.  151.  Persil,  art.  2102,  t.  1,  p.  31.  Cass.,  21  mars  1826, 
30  déc.  1833. 

(3)  Pont,  n.  -122.  Troplong,  n.  151.  Poitiers,  10  juin  1825.  Cass.,  21  mars  1826.  Paris,  5 
mai  1828,  2  mars  1829.  Cass.,  31  déc.  1833.  Dali-,  n.  257.  Dev.,  1834,  1,  852,  7  inurs  1S43. 
Dev.,  1843,  1,  285.  Pal.  Paris,  18  déc.  1848.  Lyon,  13  mars  1848.  Pal.,  1849,  1,  22.  Dali., 
1849,  2,  170. 

<4)  Pont,  n.  122.  Ca:;s.  22  juillet  1823,  21  mars  1826.  Bordeaux,  16  mars  1849.  Dev.  1849, 
2,  328.  Dali.,  1849,  2,  170. 

(g)  Dur.,  n.  84,  t.  19.  Cass.,  22  juillet  1S23,  20  mars  1826.  F  oyez  cep.  Paiis,  8  mai  1828 
Mais  dans  l'espèce  jugée,  il  y  avait  eu  concert  entre  le  locataire  et  le  propriétaire  ou  con si- 
gnataire des  marchandises  pour  frustrer  le  bailleur. 
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5°  Enfin,  lorsqu'il  est  notoire  que  les  meubles  introduits  dans  la 
maison  n'appartiennent  pas  au  locataire;  par  ex.  lorsque  ces 
meubles  ont  été  fournis,  conformément  aux  usages  d'un  pensionnat, 
par  des  parents  à  leurs  enfants  placés  dans  cette  pension  ;  ou  lors- 
qu'ils sont  destinés  à  garnir  une  autre  maison  :  les  tribunaux  pro- 
noncent, eu  égard  aux  circonstances  (1). 

Le  bailleur  a  un  privilège  sur  les  meubles  du  sous-locataire, 
puisqu'ils  garnissent  la  maison  louée  ;  mais  il  ne  peut  agir  contre  ce 
dernier  que  pour  le  prix  de  la  sous-location.  —  Nous  avons  vu  sous 
l'art.  1753,  qu'il  n'agit  pas  en  ce  cas  en  vertu  de  l'art.  1166,  mais 
proprio  nomine,  par  action  directe  ;  ce  qui  lui  procure  le  double 
avantage  d'obtenir  son  payement  à  l'exclusion  des  autres  créanciers 
du  locataire,  et  de  pouvoir  agir  par  voie  de  saisie-gagerie  (820  Pr.) 

Le  privilège  s'étend  même  sur  les  meubles  de  la  personne  qui 
loge  gratuitement  chez  le  preneur,  si  l'habitation  gratuite  a  de  l'im- 
portance par  son  étendue  ou  par  toute  autre  cause  (2). 

Toutefois,  on  ne  doit  pas  interpréter  la  règle  avec  une  rigueur  sans 
limites  :  le  privilège  du  locateur  ne  frapperait  pas  sur  les  effets 
d'une  personne  que  le  locataire  aurait  reçue  passagèrement,  à  titre 
d'hospitalité  (3). 

Nous  verrons  même  plus  loin,  en  parlant  du  droit  de  revendica- 
tion, que  le  preneur  peut  enlever  quelques-uns  des  objets  qui  gar- 
nissent la  maison  ou  la  ferme,  lorsque  ceux  qui  restent,  suffisent 
pour  garantir  l'exécution  du  bail. 

Passons  maintenant  au  privilège  du  locataire  d'un  bien  rural. 

Le  bailleur  a  un  privilège  : 

1°  Sur  les  meubles  qui  garnissent  la  ferme  :  ce  privilège  n'est 
pas  restreint  aux  meubles  proprement  dits;  il  s'étend  aux  bestiaux 
donnés  à  cheptel  par  un  tiers,  lorsque  le  propriétaire  n'a  pas  eu 
connaissance  de  ce  bail  avant  l'introduction  des  bestiaux  sur  le 
domaine  (1813). 

En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  la  notification  peut  être 
remplacée  par  des  équipollents  (4). 

Nous  supposons  toujours,  bien  entendu,  que  le  cheptel  a  dû  être 
considéré  comme  destiné  à  rester  dans  la  ferme  et  à  l'exploiter  :  Le 
droit  du  propriétaire  ne  s'étendrait  pas  aux  troupeaux  de  moutons 
que  le  fermier  hivernerait  au  vu  et  su  du  propriétaire  ;  car  ces  trou- 
peaux ne  se  trouveraient  dans  la  ferme  que  momentanément; 
je  propriétaire  n'aurait  pu  compter  sur  cette  garantie. 

(1)  Troplong,  n.  181.  Poitiers,  30  juin  1825.  Paris,  2  mars  1829.  Cass.,  SI  déc.  1833,  Der. 
1834,  1,  852.  Paris,  14  mars  1842.  Pal.,  1842,  4.  487. 

(2)  Pothier,  Louage,  n.  236.  Pont,  n.  119.  Persil,  art.  2102,  §  1,  n.  44.  Delv..p.  274,  notes- 

(3)  Dur.,  n.  82-88.  Tarrible,   Rép.,  en.  1,  sect.  3,   §  2.  Troplong,  n.  -151.  Grenier,  t.  i 
n.  SU.  Pont,  n.  42*.  Cass.,  22  juillet  1823.  Paris,  8  mars  1841.  Dali.,  n.  250. 

(4)  Troplong,  Louage,  n.  4160.  Privilège,  n.  151.  Duvergier,  Louage,  n.  419.  Dur.,  n.  S6. 
Cass.,  9  août  1815.  Paris,  31  juillet  1818. 
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Par  la  même  raison ,  si  un  fermier  empruntait  des  instruments 
aratoires,  le  locateur  ne  pourrait  y  prétendre  privilège,  en  suppo- 
sant qu'il  eût  pu  et  dû  avoir  la  conscience  que  ces  objets  ne  se  trou- 
vaient qu'accidentellement  dans  la  ferme  (1). 

2°  Sur  les  objets  qui  servent  à  l'exploitation  ,  tels  que  les  instru- 
ments aratoires  :  ce  privilège,  comme  le  précédent,  est  fondé  sur  la 
convention  tacite  de  gage. 

3°  Sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  (naturels  ou  industriels); 
qu'ils  soient  ou  non  détachés  du  soi  ;  qu'ils  appartiennent  au  fer- 
mier ou  à  des  sous-fermiers  :  mais,  dans  ce  dernier  ers,  le  privilège 
est  restreint,  comme  de  raison,  à  la  mesure  de  ce  que  ceux-ci 
doivent  au  fermier  principal  (arg.  de  l'art.  1753.  (Appliquez  ce  que 
nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  les  baux  des  maisons). 

Le  privilège  sur  les  fruits  de  Vannée,  à  la  différence  de  celui  qui 
est  accordé  sur  les  objets  qui  garnissent  la  ferme,  ne  se  rattache 
pas  à  l'idée  d'un  gage  tacite;  le  bailleur  retient  un  droit  de  préfé- 
rence sur  la  récolte,  plutôt  qu'il  ne  Pacquiert  :  les  fruits  sont  consi- 
dérés comme  sa  propre  chose,  tant  qu'on  ne  lui  en  a  pas  payé  le 
prix;  il  agit  comme  propriétaire  :  sa  position  est  celle  d'un  vendeur. 
Cependant,  comme  les  fruits  deviennent  meubles  dès  qu'ils  sont 
détachés  du  sol,  il  est  exact  de  dire,  qu'en  pareil  cas,  le  privilège 
s'exerce  sur  certains  meubles. 

Les  fruits  restent  soumis  au  privilège  du  locateur,  bien  qu'ils 
aient  été  vendus,  s'ils  se  trouvent  encore  en  la  possession  du  fer- 
mier. L'acheteur  n'a  point  de  raison  suffisante  pour  se  plaindre, 
puisqu'il  se  trouve  placé  par  sa  faute  dans  la  même  position  que  le 
propriétaire  des  meubles  vendus,  lequel  est  primé,  comme  nous 
le  verrons,  par  le  locateur  (2). 

Peu  importerait  que  l'acte  constatant  la  vente  eût  été  enregistré 
antérieurement  à  la  saisie  :  le  bailleur  n'aurait  qu'un  droit  illu- 
soire, si  le  fermier  pouvait  l'annihiler  au  moyen  d'une  transaction 
qui  serait  presque  toujours  clandestine  et  souvent  simulée. 

Mais  les  fruits  vendus  ne  sont  plus  affectés  au  privilège  du  bail- 
leur, s'ils  ontétélivrésà  l'acheteur;  on  applique  alors  la  maxime  de 
l'article 2279  :  En  (ait  de  meubles  possession  vaut  litre.  Le  locateur 
ne  peut  dire  qu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  puisque 
le  bail  a  été  conclu  en  vue  de  conférer  au  fermier  le  droit  d'en 
disposer  (3) . 

La  loi,  ne  parlant  que  des  fruits  de  la  récolte  de  Tannée,  on 
demande  si  elle  entend  priver  le  propriétaire  d'un  privilège  sur  les 
fruits  des  années  précédentes  ?  Non,  assurément  :  le  législateur  s'est 

0)  Grenier,  t.  2,  p.  32.  Troplong,  n.  151.  Pont,  n.  124.  Cass.,  22  juillet  1823. 

(2)  Persil,  art.  2102,  §  1.  Pont,  n.  123.  Troplong,  n.  458.  FavarS,  v°  Saisie-Gagerie,  n.  2- 
Limoges,  26  août  4848.  D.  P.  49.  2,  173. 

(3)  Troplong,  n.  165. 
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exprimé  ainsi,  parce  qu'il  a  supposé  le  cas  le  plus  fréquent,  celui 
où  les  fruits  de  l'année  seraient  l'objet  de  la  vente  :  l'art.  2102 
n'est  point,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  limitatif  à  cet  égard. 
—  Mais  alors  le  privilège,  au  lieu  d'êlre  fondé  sur  l'idée  de  pro- 
priété, a  pour  base  celle  d'un  gage  tacite ,  accordé  au  propriétaire 
sur  les  meubles  qui  garnissent  la  ferme  :  de  là  cette  différence 
que,  dans  le  premier  cas,  le  privilège  est  conservé,  bien  que  les 
fruits  soient  sortis  de  la  ferme  ,  par  cela  seul  qu'ils  se  trouvent 
en  la  possession  du  fermier;  tandis  que,  dans  le  deuxième,  le  bail- 
leur perd  son  privilège  dès  qu'ils  ont  cessé  de  garnir  les  lieux  ;  sauf 
à  lui  à  exercer  la  revendication ,  droit  dont  nous  parlerons  plus 
loin  (1). 

Il  n'était  donc  pas  inutile  de  faire  une  mention  spéciale  des  fruits 
de  la  récolte  de  l'année  :  le  législateur  a  voulu  faire  entendre,  que 
ces  fruits  sont  affectés  plus  directement  que  ceux  des  années  précé- 
dentes à  la  garantie  de  l'exécution  du  bail  ;  que  la  position  du  loca- 
teur est  plus  favorable  dans  le  premier  cas  que  dans  le  deuxième; 
qu'après  l'expiration  de  l'année,  les  fruits  rentrent  dansla  classe  des 
meubles  ordinaires  ;  qu'ils  cessentd'ètre  affectés  au  gage  du  locateur, 
dès  qu'ils  ne  garnissent  plus  les  lieux,  s'ils  n'ont  pas  été  revendi- 
qués en  temps  utile  (2). 

Que  doit-on  décider,  lorsque  les  fruits  ont  été  déposés  par  le  fer- 
mier ou  colon  partiaire,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
ferme,  dans  une  grange  appartenant  à  un  autre  propriétaire?  En 
cas  de  concurrence,  le  propriétaire  du  sol  sera-t-il  préféré  au  pro- 
priétaire de  la  grange,  ou  le  propriétaire  de  la  grange  au  proprié- 
taire du  sol  ?  Persil  (art.  2102)  enseigne  que  le  propriétaire  de  la 
grange  est  préféré  s'il  a  été  de  bonne  foi;  c'est-à-dire,  s'il  a  ignoré 
que  le  propriétaire  du  sol  eût  un  privilège  sur  ces  fruits.  —  Grenier 
(t.  2,  n.312)  pense,  au  contraire,  que  le  propriétaire  du  sol  cons-erve 
dans  tous  les  cas  son  privilège  ;  mais  qu'il  est  néanmoins  primé 
par  le  propriétaire  de  la  grange,  jusqu'à  concurrence  du  loyer  de 
cette  grange. 

La  première  opinion  conduit  à  l'arbitraire.  —  La  deuxième  ne 
résout  pas  la  question;  car  il  est  évident  que  le  propriétaire  de  la 
grange  ne  demandera  pas  au  delà  de  ses  loyers. 

Delvincourt  (p.  150,  n.  11)  admet  la  distinction  suivante  :  «  Si 

(1|  Persil,  art.  2102,  n.  9  et  40.  Merlin,  Rép.  v°  Priv.,  sect.  3,  §  2,  n.  7.  Grenier,  t.  2, 
p.  312.  Delv.,  t.  3,  p.  271.  Troplong,  Piiv.  et  Hyp.,  n.  165  bis.  —  Par  un  arrêt  du  30déc. 
1823,  la  Cour  de  cassation  a  considéré  le  propriétaire  de  la  ferme  comme  ayant  perdu  son 
droit  de  suite  ,  même  a  l'égard  des  fruits  de  l'année  :  dans  l'espèce,  la  cour  a  pu  décider  ainsi, 
car  le  propriétaire  de  la  grange  ignorait  que  les  fruits  emmagasinés  chez  lui  étaient  grevés 
du  privilège  du  propriétaire  de  la  ferme,  en  sorte  qu'il  avait  pu  considérer  les  récoltes  trans- 
portées chez  lui  commj  son  gage. 

(2)  Troplong,  n.  159.  Valette,  n.  94.  Dur.,  n.  79,  Persil,  n.  10.  Pont,  n.  423.  Delv.,  t.  3, 
p.  271,  notes.  Favard,  vu  Saisie-Gagerie,  n.  2.  Lyon,  24  février  1836.  Dali.,  n.  234.  Dev., 
1836,  2,  444.  Cass-,  49  déc.  1843.  Dali.,  n.  235. 
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les  grains  avaient  d'abord  été  déposés  dans  la  grange  de  la  ferme 
et  qu'ils  en  aient  été  ensuite  enlevés  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire de  la  ferme  pour  être  engrangés  ailleurs,  ce  serait  le  cas 
de  donner  à  ce  dernier  le  droit  de  suite  pendant  quarante  jours  ; 
mais  s'il  n'y  avait  pas  de  grange  dans  la  ferme,  le  propriétaire  de 
la  grange  doit  être  préféré  :  quia  salvam  fecit  pignoris  causam 
(arg.  de  l'art.  191  C.  com.).  D'ailleurs,  on  peut  dire  qu'il  y  a  ici 
parité  de  privilège;  or,  in  pari  causa  melior  est  conditio  possi- 
dentis,»  —  Ce  dernier  système  ne  satisfait  qu'imparfaitement  :  nous 
ne  voyons  pas  de  raison  pour  refuser  au  propriétaire  de  la  ferme  un 
privilège,  lorsque  les  fruits  ont  passé  directement  dans  la  grange  du 
propriétaire  voisin  :  la  loi  ne  subordonne  pas  ce  droit  à  la  condition 
que  le  dépôt  des  fruits  aura  eu  lieu  au  préalable  dans  les  bâtiments 
de  la  ferme;  elle  accorde  sans  distinction,  au  propriétaire  du  fonds 
affermé,  un  privilège  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  (Dali., 
n.  236).  —  On  dit ,  il  est  vrai,  qu'en  n'usant  pas  de  la  faculté  que 
lui  donnait  la  loi,  de  saisir  les  fruits  pendant  qu'ils  étaient  sur  terre, 
le  propriétaire  de  la  ferme  consent  tacitement  à  ce  qu'ils  soient 
enlevés;  mais  c'est  là  tomber  dans  une  étrange  confusion  :  le  privi- 
lège du  propriétaire  sur  les  fruils  n'est  pas  subordonné  à  la  condi- 
tion qu'il  aura  pratiqué  une  saisie. 

Au  surplus,  cette  question  est  sans  intérêt  ;  car  le  propriétaire 
qui  veut  conserver  son  privilège  sur  les  fruits  déplacés  sans  son 
consentement,  doit  exercer  la  revendication  dans  un  certain  délai  : 
s'il  a  usé  de  ce  droit,  il  vient  naturellement  par  préférence  à  tous 
autres;  s'il  n'en  a  pas  usé,  il  est  censé  renoncer  à  son  privilège.  — 
Pour  que  le  concours  existe,  il  faut  nécessairement  supposer  que  le 
propriétaire  de  la  ferme  a  consenti  au  déplacement  des  fruits;  alors, 
il  est  de  toute  justice  que  le  propriétaire  de  la  grange  ait  la  priorité, 
puisqu'il  a  conservé  le  gage  commun. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  fruits 
de  la  récolte  de  l'année  et  ceux  des  années  précédentes,  distinction 
admise  cependant  par  Troplong  (n.  165  bis)  :  sans  doute,  le  proprié- 
taire de  la  ferme  conserve  son  privilège  sur  les  fruits  de  l'année, 
par  cela  seul  qu'ils  se  trouvent  entre  les  mains  du  fermier,  et  le 
fermier  possède  les  fruits,  bien  qu'ils  aient  été  transportés  dans  des 
bâtiments  appartenant  à  un  autre  propriétaire  :  mais  pour  empê- 
cher ce  nouveau  propriétaire  d'acquérir  un  privilège,  il  doit  néces- 
sairement faire  connaître  son  droit  dans  les  délais  déterminés,  pour 
l'exercice  de  la  revendication  ;  car  le  propriétaire  de  la  grange,  du 
cellier  ou  du  grenier  n'est  pas  obligé  de  savoir  que  les  fruits  trans- 
portés dans  ses  bâtiments  proviennent  de  la  récolte  de  l'année  (1). 

En  décidant  que  le  propriétaire  peut  revendiquer  les  fruits, 

(1)  Troplong,  n.  165  bis.  Poitiers.  20  déc.  1823.  Douai,  19  «Trier  1848.    D.  P.  49.  2,  34. 
Paris,  25  juin   1858.  D.  P.,  58,2,389. 
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nous  supposons  qu'il  ont  été  déplacés  frauduleusement  :  —  Lors- 
qu'il y  a  eu  nécessité  de  les  transporter  hors  de  la  ferme  pour  la 
mise  en  vente,  et  à  fortiori,  lorsqu'ils  ont  été  vendus,  il  va  sans 
dire  que  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu.  D'ailleurs,  en  donnant 
son  bien  à  ferme,  le  propriétaire  consent  d'avance  à  ce  déplacement, 
puisqu'il  sait  que  le  fermier  ne  pourra  payer  ses  fermages  qu'en 
vendant  les  fruits  récoltés  :  C'est  donc  là  une  condition  tacite  du 
contrat  de  louage  (Troplong,  n.   165.) 

Le  privilège  du  locateur  existe-t-il  sur  les  fruits  civils?  Par  ex., 
j 'afferme  une  terre  à  Paul  ;  Paul  sous-afferme  à  Jean  ;  les  créanciers 
de  Paul  mettent  opposition  entre  les  mains  de  Jean  sur  le  prix  de 
sa  sous-location  :  me  trouvant  créancier  de  plusieurs  termes,  je 
demande,  en  vertu  de  mon  titre,  à  être  colloque  par  privilège  :  cette 
demande  sera-t-elle  fondée  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Aux 
termes  des  articles  1753  G.civ.  et  820  Pr.,  le  sous-locataire  est  tenu, 
envers  le  propriétaire,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
location  ;  ce  dernier  exerce  donc  sur  les  fruits  des  terres  sous-louées 
les  mêmes  droits  que  si  la  saisie  était  faite  sur  le  locataire  prin- 
cipal. 

Après  avoir  fait  connaître  les  objets  affectés  au  privilège  du  loca- 
teur, déterminons  l'étendue  de  ce  droit.  —  Pour  combien  d'années 
de  location  le  locateur  est-il  privilégié  ? 

Lorsque  le  locateur  ne  se  trouve  point  en  concours  avec  d'autres 
créanciers  du  preneur,  il  ne  peut  être  question  de  privilège;  on  le 
considère  comme  un  créancier  ordinaire  :  en  cette  qualité,  il  a  le 
droit  incontestable  de  faire  saisir  et  vendre  les  biens  de  son  débi- 
teur, pour  ce  qui  lui  est  dû  :  mais  il  ne  peut  prétendre  au  payement 
anticipé  des  loyers  à  échoir  ou  autres  prestations  à  venir;  car  aucun 
texte  n'oblige  un  débiteur  à  se  libérer  avant  l'échéance  du  terme  : 
or,  le  locateur  n'a,  sous  ce  point  de  vue,  qu'une  créance  à  terme, 
subordonnée  à  la  condition  que  le  preneur  ne  sera  pas  troublé  dans 
sa  jouissance. —  Si  d'autres  créanciers  poursuivent  ou  se  présentent, 
alors  seulement  sa  position  change  :  tous  ses  droits,  même  éventuels, 
deviennent  exigibles;  en  conséquence,  il  doit  être  colloque,  par 
anticipation,  pour  le  montant  des  améliorations  que  le  preneur  a 
pris  l'engagement  de  faire  pendant  la  durée  du  bail,  pour  les  loyers 
auxquels  il  peut  prétendre,  en  un  mot  pour  tout  ce  qui  lui  sera  dû 
en  exécution  du  bail. 

Toutefois,  il  importait  de  mettre  les  tiers  qui  ont  suivi  la  foi  du 
preneur,  à  l'abri  des  fraudes  que  le  preneur  pourrait  commettre  de 
concert  avec  le  bailleur,  en  substituant  à  l'ancien  bail  un  nouveau 
bail  dans  lequel  on  aurait  stipulé  un  prix  et  une  durée  qui  ne 
résultaient  pas  de  l'acte  originaire,  ou  en  reculant  l'époque  de  l'en- 
trée en  jouissance;  la  loi  distingue  : 
Si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si  étant  sous  signature  privée, 
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ils  ont  acquis  date  certaine  avant  la  faillite  ou  la  saisie,  le  bailleur 
peut  se  faire  colloquer  par  privilège,  pour  tous  les  loyers  échus  à 
l'époque  où  l'événement  survient,  pour  le  1er  me  courant  et  pour 
tous  les  termes  à  échoir. 

Ex.  Je  loue  ma  maison  pour  neuf  années  :  les  meubles  de  mon 
locataire  sont  saisis  :  deux  termes  m'étaient  dûs  à  cette  époque  :  je 
viendrai  par  privilège  dans  la  distribution  du  prix,  pour  les  deux 
années  échues,  pour  l'année  courante,  et  pour  les  six  années  qui 
suivront. 

On  pourrait  conclure  des  expressions  du  texte,  que  le  bail  sous 
seing  privé,  est  placé  sur  la  même  ligne  que  le  bail  authentique, 
bien  qu'il  n'ait  acquis  date  certaine  que  longtemps  après  l'entrée  en 
jouissance  (1)  :  mais  comment  croire  que  le  législateur  ait  entendu 
consacrer,  en  matière  de  privilège,  une  règle  aussi  contraire  aux 
principes  généraux  (1328)  ?ll  est  évident  que  le  titre  du  bailleur  ne 
peut  avoir  d'existence  légale  vis-à-vis  des  tiers,  que  du  jour  où  il  a 
acquis  date  certaine  (2). 

Nous  réservons  toujours,  bien  entendu,  le  cas  de  fraude.  Par  Ex.  : 
S'il  est  établi  que  le  bail  a  été  fait  en  prévision  d'une  faillite  ou  d'une 
déconfiture,  la  créance  du  locateur  et  par  suite  le  privilège  seront 
réduits  à  la  somme  réellement  due. 

Passons  maintenant  à  1  examen  des  droits  du  bailleur  lorsque  le 
bail  est  simplement  verbal  ou  sous  signature  privée ,  sans  date 
certaine.  —  Ce  bail  laisse  une  libre  carrière  à  la  collusion  ;  il  ins- 
pire peu  de  confiance;  aussi,  le  bailleur  n'a-t-il  qu'un  privilège 
restreint  dans  les  plus  étroites  limites  :  La  loi  ne  l'admet  comme 
créancier  privilégié  que,  pour  une  année,  à  partir  de  V expiration 
de  Cannée  courante. 

Les  termes  de  cette  disposition  sont  ambigus;  ils  ont  fait  naître 
plusieurs  systèmes  : 

Premier  système  :  Le  locateur  n'est  privilégié  que  pour  l'année 
qui  doit  commencer  aptes  V expiration  de  Vannée  courante  (3).  Il 
n'a  de  privilège  ni  pour  les  années  échues ,  ni  pour  l'année  cou- 
rante. 

Cette  interprétation  blesse  l'équité  :  on  ne  comprend  pas,  que  le 
locateur  ait  un  privilège  pour  une  année  à  venir  et  qu'il  ne  soit 
point  privilégié  pour  le  temps  où  il  se  trouve  réellement  en  jouissance; 
qu'il  soit  exposé  à  perdre  ce  qui  lui  est  actuellement  dû,  et  qu'il 
reçoive  le  montant  d  une  créance  à  terme;  d'ailleurs  il  est  rationnel 
de  croire  que  la  loi  prétend  ajouter  un  droit  à  celui  que  le  loca- 
teur avait  déjà. 

(1)  Valette,  n.  62.  Henry  Demante,  Rev.  Étrangère  et  française,  t.  9,  p.  Î9.  Mourlon,n.  102. 

(2)  Persil,  art.  2102.  Grenier,  t.  2,  n.  309.  Pont,  n.  126. 

(8)  Tarrible,  Rép.,  v»  Priv..  sect.  S,  §  2,  n.  5.  Favard,  Rép.,  v°  Priv.,  scct.  I™,  §  2. n .  3. 
Grenier,  n.  309.  Bordeaux,  12  juin  1825,  17  déc.  1839.  Pal.,  1840,  2,  112.  Dev.,  1840,  2,202. 
Dali.,  n.  278. 
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2°  système  :  Le  locateur  est  privilégié  pour  Vannée  courante  et 
pour  celle  qui  suit  ;  mas  il  n'a  point  de  privilège  pour  les  années 
échues.  La  loi  parle  d'une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année 
courante  ;  elle  garde  le  silence  sur  les  années  échues  :  quelle  a  été  la 
pensée  du  législateur?  e  le  est  révélée  par  les  travaux  préparatoires  : 
a  La  fraude,  disait  M.  Treilhard,  est  en  réalité  dangereuse,  même 
quand  aux  années  arriérées,  puisqu'elle  tend  à  augmenter  soit  le  prix 
de  la  location,  soit  l'importance  des  obligal ions  accessoires  du  pre- 
neur. »  —  L'argument  que  l'on  pourrait  tirer  des  art.  819  et  820  Pr. 
seraitsans  valeur  dans  la  question  ;  carie  Code  de  procédure,  lorsqu'il 
n'existe  point  de  dérogation  formelle  au  Code  civil,  a  pour  but  unique 
de  mettre  à  exécution  les  principes  établis  dans  ce  dernier  Code.  — 
M.  Tarrible  non  moins  explicite,  après  avoir  expliqué  devant  le 
Corps  Législatif  les  art.  819  et  820  Pr.,  a  rappelé  que  le  Code 
accorde  au  propriétaire  un  privilège  pour  l'entière  exécution  du 
bail ,  si  ce  bail  a  reçu  date  certaine  ou  pour  l'exécution  de  l'année 
courante  et  de  Vannée  suivante,  lorsque  le  bail  n'a  ni  authenticité,  ni 
date  certaine  (1). 

Ce  système  conduit  à  des  inconséquences  :  quoi  1  le  proprié- 
taire aurait  un  privilège  pour  une  année  future  et  on  lui  refuserait 
cet  avantage  pour  les  années  qui  lui  sont  dues  ;  on  le  mettrait  dans 
la  nécessité  d'user  de  rigueur  contre  le  preneur  au  fur  et  à  mesure 
de  l'exigibilité  des  termes ,  bien  qu'il  eût  entre  les  mains  un  gage 
plus  que  suffisant  pour  répondre  du  loyer  de  plusieurs  années? 
Comment  concilier  une  semblable  théorie  avec  la  bienveillance 
que  le  législateur  accorde  au  débiteur  malheureux  et  avec  la  faveur 
dont  il  entoure  les  droits  du  locateur. 

3°  système.  Le  locateur  est  privilégié  pour  Vannée  courante,  pour 
Vannée  qui  suit  et  pour  les  années  échues.  —  Ce  système  compte  éga- 
lement de  nombreux  adhérents  ;  il  est,  de  plus,  consacré  par  la  juris- 
prudence; nous  pensons  qu'il  doit  prévaloir.  On  ne  peut  supposer, 
nous  le  répétons,  que  le  législateur  ait  vu  avec  moins  de  faveur  les 
créances  échues  que  les  créances  non  encore  exigibles:  il  est  rationnel 
d'admettrequecelles-ci  ont  principalement  appelé  son  attention;  qu'il 
a  seulement  voulu  prévenir  les  fraudes  que  le  locateur  aurait  pu 
commettre  au  moyen  de  baux  à  longues  années  faits  par  anticipation  : 
or,  le  danger  n'existe  pas  au  même  degré  pour  les  termes  échus; 
car,  il  faudra  produire  des  quittances.  —  Dira-t-on  qu'elles  peuvent 
être  facilement  supprimées?  Le  même  inconvénient  existe  lorsque  le 
bail  est  authentique  :  Aucun  moyen  ne  peut  prévenir  une  pareille 
fraude.  La  jurisprudence  du  Châtelet  de  Paris,  dont  quelques  per- 
sonnes argumentent,  limitait,  il  est  vrai,  à  trois  termes  échus  et  au 
terme  courant,  le  privilège  du  locateur;   mais  cette  règle  a  été 

(1)  Persil,  art.  2102.  Quest.,  chap.  3,  §  1.  Delv.,  p.  251,  n.  3.  Valette,  n.  63.  Pont, 
n.  427.  Henry  Demante,  Rer.  é:niDg.  et  franc.,  t,  9,  p.  697. 
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abolie  par  le  Code  civil.  —  Au  surplus,  l'esprit  de  la  loi  nous  parait 
clairement  manifesté  dans  les  art.  661,  662  et  619  Pr.  :  le  premier 
porte,  que  le  propriétaire  fera  statuer  préliminairementsur  sonprivi- 
lége  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus.  —  Le  2e  déclare,  que  les  frais  de 
poursuites  seront  prélevés  par  privilège,  avant  toute  créance  autre 
que  celle  pour  loyers  dûs  au  propriétaire.  —  Le  3°  enfin  donne  au 
propriétaire  le  droit  de  faire  saisir  pour  loyers  échus  les  meubles 
garnissant  la  maison  louée,  qui  auraient  été  déplacés  sans  son  con- 
sentement :  ces  articles  démontrent  que  le  propriétaire  a  un  privi- 
lège pour  les  termes  échus  (1). 

Si  le  bail  constaté  par  acte  sous  seing  privé  doit  s'éteindre  avant 
la  fin  de  l'année  que  la  loi  accorde  à  partir  de  l'expiration  de 
l'année  courante,  il  va  sans  dire  que  le  privilège  est  restreint  au 
temps  pour  lequel  ce  bail  a  été  fait. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  bail,  bien  que  verbal,  a  une 
durée  fixe  :  mais  comment  comptera-t-on  l'année  courante  ,  et  à 
quelle  époque  fera-t-on  commencer  l'année  suivante,  s'il  n'y  a  pas 
de  terme  déterminé?  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  seront 
toujours  applicables,  mais  sous  les  modifications  suivantes  : 

A  l9égard  des  maisons,  il  faudra  prendre  pour  règle  les  époques 
des  congés:  ainsi,  dans  les  pays  où  les  locations  se  font  d'une  année 
à  l'autre,  si  une  maison,  par  exemple,  a  été  louée  le  premier  janvier, 
l'année  courante  expirera  le  31  décembre,  et  l'année  suivante 
commencera  !e  1er  janvier.  — Mais  dans  les  villes,  où  les  termes  des 
loyers  sont  de  trois  ou  six  mois ,  il  nous  semble  que  le  propriétaire 
ne  pourra  se  faire  col'oquer  par  privilège  que  pour  ce  qui  lui  est  dû, 
et ,  en  outre,  pour  le  temps  durant  lequel  le  locataire  doit  garder  à 
son  compte  l'appartement,  suivant  l'usage  des  lieux  (arg.  de  l'ar- 
ticle 1758). 

Quant  aux  biens  ruraux,  tels  que  prés ,  vignes  et  autres  dont 
les  fruits  se  recueillent  tous  les  ans,  le  bail  est  censé  fait  pour  le 
terme  de  la  récolte  complète  :  en  conséquence,  le  privilège  du 
propriétaire  est  d'une  année,  à  partir  de  l'expiration  de  ce  terme. 

Quid  à  l'égard  des  terres  labourables  qui  se  divisent  par  soles  ou 
saisons?  Le  propriétaire  est-il  privilégié  pour  une  année  à  partir  de 
l'époque  où  les  fruits  produits  par  la  dernière  sole  ont  été  recueillis? 
la  loi  n'accorde  qu'une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année 
courante  ;  quand  même  le  fermier  aurait  encore ,  aux  termes  de 
l'art.  1774,  plusieurs  années  à  jouir  (Dur.,  n.  94). 

(I)  Dur.,  t.  19,  n.  92.  Troplong,  n.  156.  Taulier,  t.  7,  p.  US.  Zich.,  p.  261,  n.  12.  Rol- 
land, Rép.  t»  Piive.  n.  65  Dur.,  t.  19  ,  n.  92.  Cass.  28,  juillet  1824,  6  mai  1835.  Dev.  1835. 
1,  433.  Grenoble,  28  décembre  1838.  Dev.  1839,  2,  356,  Pal.,  1843,  1,211.  Rouen,  25  avri1 
8442,  Dev.,  1842.  2,  313,  22  août  1821  et  12  Juillet  1823.  Paris,  25  avril  1846,  Pal.  1846,  2, 
170.  Douai,  29  août  1842,  Dev.  1843,  2,  416.  Lyon,  28  avril  1847,  Pal.  1847,  2,235.  D.  P., 
48,  2,  86.  Bourges,  Cl  juin  1856.  D.  P.,  S7,  2,  C9. 
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Droits  des  créanciers  du  locataire  autres  que  le  locateur. 

Le  locateur  qui  a  reçu  le  montant  de  tous  ses  loyers  à  échoir,  en 
cas  de  bail  authentique  ou  ayant  date  certaine,  ou  l'année  cou- 
rante et  celle  qui  suit,  en  cas  de  bail  verbal  ou  sans  date  certaine, 
se  trouvant  payé  par  anticipation,  la  loi  relève  les  autres  créanciers 
moins  favorisés,  du  préjudice  que  leur  causait  une  collocation  aussi 
large ,  en  les  autorisant  à  relouer  les  lieux  pour  le  restant  du  bail. 
—  Nous  disons  que  ce  droit  leur  appartient  lors-même  que  le  bail  est 
verbal  ou  sans  date  certaine  :  à  la  vérité,  la  loi  ne  parle  de  ce 
droit  qu'à  l'occasion  des  baux  authentiques  ou  ayant  date  certaine; 
mais  il  faut  généraliser  la  règle;  car  les  mêmes  raisons  de  décider  se 
présentent  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Pour  que  les  créanciers  du  preneur  aient  la  faculté  de  relouer,  il 
faut  :  1°  que  les  loyers  ou  fermages  à  échoir  aient  été  payés  :  Le 
droit  de  relocation  n'existerait  pas,  si  le  bailleur  s'en  était  tenu  aux 
termes  échus . 

2°  que  les  créanciers  aient  payé  au  bailleur  tout  ce  qui  lui  res- 
tait dû . 

Plusieurs  questions  s'élèvent  sur  ce  dernier  point  : 

Si  le  bailleur  a  touché  seulement  une  portion  des  loyers  non 
encore  échus,  les  créanciers  peuvent-ils  limiter  dans  son  exercice  ïe 
droit  de  relocation  qui  leur  est  conféré,  et  se  borner  à  relouer,  pour 
le  temps  à  l'égard  duquel  le  prix  du  mobilier  a  procuré  le  payement 
des  loyers  par  avance  ?  On  peut  dire  que  ce  serait  là  scinder  le  bail, 
préjudicier  aux  intérêts  du  propriétaire  et  faire  ce  que  le  débiteur 
n'eût  pu  faire  lui-même  (t);  enfin,  que  le  texte  accorde  seulement 
au  créancier  le  droit  de  relouer  pour  le  restant  du  bail.  —  Mais  il 
faut  remarquer  que  ce  texte  statue  dans  l'intérêt  des  créanciers; 
qu'il  a  pour  but  unique  de  déterminer  l'étendue  de  leur  droit  :  or, 
ne  serait-il  pas  inique  de  leur  imposer,  sous  peine  de  ne  pas  avoir 
de  compensation,  un  sacrifice  pécuniaire  qui  peut  dépasser  leurs  res- 
sources; d'accorder  moins  de  faveur  à  la  pauvreté  qu'à  la  fortune?  — 
D'ailleurs,  que  deviendraient  les  lieux  loués,  si  on  refusait  au  créan- 
cier la  faculté  dont  il  s'agit?  Certes,  le  bailleur  ne  serait  pas  remis 
en  possession;  car, d'une  part,  il  a  reçu  d'avance  ses  loyers;  d'autre 
part,  en  acceptant  des  loyers  non  encore  échus,  il  a  renoncé  vir- 
tuellement à  jouir  de  l'immeuble  pour  le  temps  de  jouissance  dont 
le  prix  a  été  payé  (2). 

Nous  ne  voyons  pas  même  de  raison  pour  refuser  aux  créanciers 
la  faculté  de  relouer,  en  désintéressant  le  bailleur  par  anticipation, 
au  commencement  de  chaque  terme  (3). 

Les  créanciers  du  preneur  ont-ils  le  droit  de  sous-louer  lorsque 

(1)  Dur,  2.  91,  219,  Valette,  n.  64. 

(2)  Persil,  art.  2102,  Rolland,  n.  59,  Pi.nt,  n.  129. 

(3)  Persil,  art.  2102.  Troploag,  n.  155,  Delv.  5151. 
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cette  faculté  lui  a  été  interdite  par  le  bail?  On  dit  que  les 
créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  débiteur; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1717,  la  défense  de  sous-louer  est  toujours 
de  rigueur  (1)  ;  —  mais  entendue  ainsi,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2102,  n'aurait  pas  d'objet,  puisqu'elle  ne  serait  que  la  répétition 
de  l'art.  1166  :  il  est  évident  que  le  législateur  a  voulu,  dans  le  cas 
spécial  de  payement  anticipé  des  loyers  a  échoir ,  placer  les  créan- 
ciers du  preneur  dans  une  position  exceptionnelle  (2). 

Le  locateur  doit-il  compte  de  l'intérêt  des  loyers  payés  par  anti- 
cipation? En  réalité,  il  reçoit  ainsi  au  delà  de  ce  qui  lui  est  dû  : 
Mais  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ne  peut  refuser  le  payement; 
qu'il  s'agit  d'une  disposition  établie  en  sa  faveur  :  or,  il  serait  con- 
traire à  l'esprit  de  cette  disposition  ,  de  le  soumettre  au  paiement 
des  intérêts. 

Revendication  des  objets  enlevés  frauduleusement  de  la  maison 
louée  ou  de  la  ferme. 

Le  locateur  peut,  en  vertu  d'un  titre  authentique,  saisir  exécuter 
les  meubles  de  son  locataire,  s'ils  se  trouvent  encore  dans  les  lieux 
loués,  ou  faire  une  saisie-gagerie ,  si  son  titre  est  sous  seing  privé 
(819  et  suiv.  Pr.)  :  Mais  là  ne  se  bornent  pas  ses  droits  :  Bien  qu'en 
principe  les  meubJes  n'aient  pas  de  suite  par  hypothèque  (21 19  et 
2279),  notre  article  lui  accorde  une  sorte  de  droit  de  suite,  en  l'au- 
torisant sinon  à  revendiquer  la  propriété  de  la  chose  même,  du  moins 
à  la  faire  revenir  en  la  possession  du  preneur  qui  s'en  est  dessaisi, 
afin  de  pouvoir  exercer  son  droit  de  préférence  :  c'est  ce  que  notre 
article  exprime  par  ces  mots  :  «  Le  propriétaire  peut  saisir  les 
meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme ,  lorsqu'ils  ont  été 
déplacés  sans  son  consentent <mt  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège, 
pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  :  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du 
mobilier  qui  garnissait  une  ici  me,  dans  le  délai  de  40  jours,  et  dans 
celui  de  quinzaine,  s'il  s'agissait  de  meubles  garnissant  une 
maison.  » 

Ce  droit  est  subordonné  à  deux  conditions  ;  il  faut  : 
1°  Que  le  locateur  n'ait  pas  consenti  soit  expressément,  soit  taci- 
tement au  déplacement  des  meubles:  dans  le  cas  contraire,  une  fin 
de  non-recevoir  s'élèverait  contre  sa  demande.  —  Le  consentement 
tacite  du  locateur  résulte  de  toute  circonstance  donnant  lieu  de 
penser  qu'il  a  renoncé  à  son  droit  de  gage;  par  ex.,  si  le  déplacement 
a  eu  lieu  en  sa  présence  et  sans  opposition  de  sa  part  (3). 

(1)  Paris,  24  février  1825,  Cass.  30  janvier  1837. 

(2)  Troplong,  n.    155,  Rolland,  n.   66,  Grenier,  n.    309,  Delv.,  t.  3,  p.  272,  Persil ,  ar- 
ticle 2102,  Pont.  n.  128. 

(3)  Ptrsil,  art.  2102,   Troplong,   n.  163,   Zach.,  t.  \,   §  261,    art.  3,  Delv.,  t.  3,  p.  974, 
Poitiers,  17  février  1834,  Dev.  4835,  2,  124. 
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La  disposition  qui  nous  occupe  est  en  parfaite  harmonie  avec  la 
règle  de  l'art.  2279, 2e  alinéa;  car  le  détournement  des  meubles  qui 
garnissent  les  lieux  loués  est  un  vol  delà  possession  du  gage. 

Le  locateur  jouit  du  droit  de  suite,  non-seulement  lorsque  les 
meubles  enlevés  sont  encore  en  la  possession  du  locataire,  qui  les 
a  seulement  transportés  ailleurs;  mais  encore,  lorsqu'ils  se  trouvent 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  les  a  achetés  de  bonne  foi,  ou  d'un 
créancier  également  de  bonne  foi  qui  les  a  reçus  soit  en  payement, 
soit  en  nantissement,  a  Les  meubles,  dit  Pothier  (Louage,  n.  261), 
ayant  contracté  une  espèce  d'hypothèque  lorsqu'ils  ont  été  intro- 
duits dans  la  maison  ou  métairie,  le  locataire  ne  les  possédant,  dès 
lors,  qu'à  la  charge  de  cette  espèce  d'hypothèque,  n'a  pu  les  trans- 
porter à  un  autre  qu'avec  cette  charge,  personne  ne  pouvant  trans- 
férer à  un  autre  plus  de  droit  dans  une  chose  qu'il  n'en  a  lui-même.» 

A  cet  égard,  le  droit  du  bailleur  est  plus  puissant  que  celui  du 
propriétaire  des  meubles  (Dur.,  n.  100,  t.  19).  — Toutefois,  comme 
le  locateur  ne  saurait  être  traité  plus  favorablement  que  le  proprié- 
taire d'un  objet  volé,  il  faut  reconnaître  que  si  les  meubles  déplacés 
avaient  été  achetés  dans  l'une  des  circonstances  prévues  par  l'ar- 
ticle 2280,  la  revendication  ne  serait  admise  que  sauf  rembourse- 
ment du  prix. 

Le  droit  de  suite  est  accordé  au  locateur  dans  tous  les  cas  où  le 
déplacement  a  eu  lieu  sans  son  consentement  exprès  ou  tacite; 
que  les  meubles  appartiennent  ou  non  au  locataire  (1);  qu'ils 
aient  étéenlevés  par  le  fait  de  ce  dernier  ou  par  suite  d'une  saisie  (2): 
la  revendication  dont  il  s'agit  ici  n'est  point  fondée  ,  nous  le 
répétons,  sur  la  propriété;  elle  tend  uniquement  à  faire  réintégrer 
dans  la  maison  ou  clans  la  ferme  les  choses  qui  garnissaient  les 
lieux,  afin  de  procurer  au  locateur  le  moyen  de  se  faire  payer  par 
privilège  :  il  s'agit  d'une  action  semblable  à  l'action  servienne  des 
Romains  (826  Pr.). 

Le  droit  de  suite  ne  s'étend  pas,  cela  est  évident,  aux  marchan- 
dises vendues  par  un  marchand  ;  car  le  locateur  a  dû  savoir  qu'elles 
n'étaient  point  à  perpétuelle  demeure  dans  les  lieux  loués  :  d'ail- 
leurs, le  preneur  s'était  réservé  tacitement  le  droit  d'en  disposer  (3). 

Que  doit-on  décidera  l'égard  des  fruits  qui  se  trouvaient  dans  la 
ferme  ?  Distinguons  :  s'ils  ont  été  vendus,  le  locateur  n'est  pas 
admise  les  revendiquer,  puisque  telle  était  leur  destination;  —  s'ils 
ont  été  enlevés  sans  nécessité,  il  doit  jouir  de  ce  droit  ;  car  les  fruits 
sont  souvent  la  garantie  du  propriétaire:  le  texte,  il  est  vrai,  ne 
parle  pas  des  fruits;  mais  il  emploie  le  mot  mobilier  :  or,  cette  ex- 

(1)  Pigeau,  t.  1,  n.   58«  et  64  4.  Demiau,  p.  130. 

(2)  Persil,  art.    2402,  Troplong,  n.  162.  Dur.,  t.  19,  n.  100.  Grenier,  t.  2,  n.  310.  Poi- 
tiers,   17  février  1834.  Dev.  4835,  2,  124. 

(3)  Persil.,  n.  8,  Dur.,  n.  77  et  84,  Pont.,  n.  131. 
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pression  comprend,  danssa  généralité,  toute  espèce  de  meubles,  et 
par  conséquent,  même  les  fruits  (1). 

Le  propriétaire  bailleur  pourrait-il  revendiquer  les  meubles  qui 
auraient  été  transportés  par  le  preneur  dans  les  bâtiments  d'un 
autre  propriétaire?  Nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  lui  refuser 
ce  droit.  Le  second  bailleur  ne  saurait  être  plus  favorisé  que  l'ache- 
teur. {Voyez,  au  surplus,  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  la 
revendication  des  fruits.) 

Jugé,  que  le  locateur  peut,  sans  agir  en  revendication,  saisir- 
gager,  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  2102,  les  meubles  que  le  pre- 
neur a  transportés  dans  une  autre  maison  par  lui  louée  (2). 

Le  locateur  peut-il  revendiquer  les  meubles  déplacés  sans  son 
consentement  par  le  preneur,  si  ce  qui  reste  est  reconnu  (à  l'amiable 
ou  judiciairement)  suffisant  pour  garantir  ses  droits?  D'une  part, 
on  dit  que  la  loi  est  absolue  ;  que  le  privilège  porte  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  ou  la  ferme  louée  (3)  :  mais  cette  interprétation 
rigoureuse  du  texte  est  généralement  rejetée  :  la  loi  veut  donner 
des  garanties  au  locateur;  elle  n'entend  point  imposer  au  preneur 
une  gène  qui  pourrait  devenir  vexatoire  (4). 

2°  Que  la  revendication  soit  exercée  dans  un  court  délai  :  La  loi 
accorde  quinze  jours  pour  l'exercer,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  qui 
garnissaient  une  maison,  et  q u a rante  jo urs  lorsque  le  mobilier  gar- 
nissait une  ferme. 

On  accorde  aux  propriétaires  de  fermes  un  délai  plus  long  qu'aux 
propriétaires  de  maisons,  parce  quo  ne  se  trouvant  que  rarement 
sur  les  lieux,  ils  ne  sont  pas  à  même  de  connaître  aussi  facilement 
les  actes  frauduleux  commis  à  leur  préjudice. 

Quoique  le  délai  de  la  prescription  ne  se  calcule  en  général  que 
du  jour  où  la  personne  intéressée  a  pu  exercer  son  action,  la  loi 
fait  courir  ce  délai  à  partir  du  jour  où  les  objets  sont  sortis  de  la 
maison  ou  de  la  ferme  :  il  importait  de  ne  pas  entraver  trop  long- 
temps le  commerce  des  meubles;  le  propriétaire  doit  s'imputer 
d'avoir  manqué  de  vigilance  (5). 

Si  l'acheteur  ou  le  tiers  détenteur  était  de  mauvaise  foi,  c'est-à- 
dire,  s'il  avait  employé,  de  concert  avec  le  preneur,  des  moyens 
détournés  pour  opérer  le  déplacement,  on  s'il  avait  reçu  la  chose, 

(1)  Favard,  Re'p.  v°  Saisie-Gagerie,  n.  2.  Troplong,  n.  164.  Pont,  n.  132,  Zach.,  t.  2.  p. 
107;  n.  9.  Taulier,  t.  7,  p.  145,  Valette,  n.  94.  —  Voy.  cep.  :  Persil,  art.  2102.  Delr.,  p. 
223,  n.  4. 

(2)  Rouen,  7  mars  1816. 

(3)  Pont,  n.  132,  Mourlon,  n.  164,  Paris,  6  octobre  1806.  Poitiers,  28  janvier  1819. 

(4)  Pothior,  Louage,  n.  268.  t)uvergier,  Louage,  n.  145  et  536.  Dur.,  n.  154,  t.  17,  n.  103, 
t.  19,  Persil,  art.  2102.  Troplong,  Louage,  n.  532.  Hyp.,  n.  164.  Favard,  v°  Saisie  Gagerie , 
n.  1,  Grenier,  Pr.  n.  311.  Zach.  22,  5261,  Chauveau,  Quest.,  n.  2796,  Caes.  8  décembre 
4806,  Rouen,  30  juiu  4846.  Dev.  1S47,  2  540.  Bordeaux,  11  janvier  1826. 

Çô)  Touiller,  t.  7,  p.  14,  Troplong,  n.  161.  Valette,  u.  67.  Pont,  n.  131.  Persil.,  art.  2102. 
Dur.,   n.  105.  Cass.,  6  mai  1835.  Dali.,  n.    283. 
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sachant  qu'elle  était  affectée  à  la  garantie  du  locateur,  il  semblerait 
conséquent  de  ne  faire  courir  le  délai  que  du  jour  où  le  fait  serait 
parvenu  à  la  connaissance  de  ce  dernier  (1).  —  Néanmoins,  l'opinion 
contraire  a  prévalu  en  jurisprudence  ;  elle  est  fondée  sur  les  termes 
généraux  et  absolus  de  la  loi  et  sur  de  hautes  considérations  d'inté- 
rêt commercial  :  On  doit  croire  que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir 
s'arrêter  devant  le  cas  possible  de  concert  frauduleux  (2). 

Il  ne  peut  être  procédé  à  la  saisie-revendication  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  rendue  sur  requête,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  tant  contre  la  partie  que  contre  l'huis- 
sier qui  aurait  procédé  à  la  saisie  (826  Pr.) . 

,  Privilèges  qui  priment  celui  du  locateur. 
La  règle  qui  place  le  locateur  en  première  ligne  pour  l'exécution 
de  son  bail,  souffre  trois  exceptions  : 

La  première  est  établie  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fait  des  avances 
pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  Vannée  :  ainsi, 
l'argent  prêté  pour  l'achat  des  semences,  les  frais  dus  aux  moisson- 
neurs, aux  garçons  de  labour  et  même  aux  domestiques  du  fer- 
mier, qui  ont  été  employés  à  la  culture  des  terres  ou  à  la  récolte  (3), 
sont  payés  sur  le  prix  des  fruits  recueillis,  par  préférence  au 
propriétaire  de  la  ferme  :  cette  exception  est  commandée  par  l'intérêt 
de  l'agriculture;  —  mais  il  faut  que  les  ouvriers  aient  pris  une  part 
directe  à  la  culture  (4),  c'est-à-dire,  à  l'ensemencement  des  terres  ou 
à  la  levée  des  récoltes  (5)  :  ceux  qui  ont  donné  leur  temps  au  service 
de  la  ferme  ne  jouissent  pas  des  mêmes  droits;  ils  viennent  au 
même  rang  que  les  gens  de  service  ordinaires. 

Bien  plus,  la  jurisprudence  admet  (ce  qui  nous  paraît  bien  rigou- 
reux (6)  que  le  privilège  ne  s'étend  pas  au  prix  des  engrais,  attendu 
que  les  engrais  ne  sont  pas  une  semence  (7). 

Les  créanciers  dont  nous  parlons  ne  sont  privilégiés,  comme  de 
raison ,  que  sur  le  prix  de  la  récolte  de  l'année  :  ils  viennent  sur 
le  prix  des  récoltes  antérieures,  ou  sur  celui  des  récoltes  suivantes, 
comme  créanciers  ordinaires  (8). 

Jugé,  que  le  journalier  préposé  à  la  culture  d'un  héritage,  doit 
être  colloque  par  privilège  sur  les  fruits  avant  le  propriétaire,  encore 
qu'il  n'ait  pas  réclamé,  au  fur  et  à  mesure,  le  payement  de  ses 
journées  (9). 

(1)  Persil,  art.  2102.  Dur.,  t.  19,  n.  100.  Zach.,  22,  p.  HO. 

(2)  Pont,  îi.  131.  Toulier,  t.  7,  p.  44.  Troplong,  n.  161.  Valette,  n.  67.  Cass.,  6  mai  1835. 

(3)  Paris,  23  juin  1812. 

(4)  Troplong,  Privilège,  n.  63.  Persil,  art.  2102.  Rolland,  n.  87. 

(5)  Limoges,  2C  août  1S48,  D.  P.  49,  2,  173. 
(G)   Pont,  n.  134.  Dur,  n.  99. 

(7)  Bordeaux,  2  août  1831.  Caen,  28  juin  1837,  Dali.,  n.  294.  Pal.,  1837,  2,  319.  Limogse, 
20  août  1848.  D.  P.  49,  2,  473.  Caas.,  9  novembre  1857.  D.  P.  B8,  \,  31. 

(8)  Persil,  art.  2102.  Pont,  n.  13ô.  Rolland,  ?»  Priv.,  n.  88. 

(9)  Troplong,  n.  166.  Caas.,  24  juin  1807. 
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Que  ce  privilège  ne  peut  être  invoqué  par  les  domestiques  em- 
ployés au  service  de  la  maison  (1). 

Que  le  prix  des  barriques  fournies  ou  réparées  par  un  tonnelier 
en  temps  de  vendange ,  prime  également  la  créance  du  proprié- 
taire comme  ayant  pour  cause  des  frais  de  récolte  (2). 

Que  l'on  doit  considérer,  comme  ayant  ce  caractère,  les  avances 
et  fournitures  nécessaires  à  l'exploitation  d'une  habitation  colo- 
niale (3). 

La  loi  règle  bien  le  cas  de  concours  entre  le  locateur  et  le 
vendeur  des  semences  ou  ceux  auxquels  sont  dus  des  frais  de  ré- 
colte :  mais  quel  ordre  faut-il  établir  entre  les  frais  de  semences  et 
les  frais  de  récolte?  Sans  semence,  pas  de  récolte;  mais  aussi,  sans 
récolte ,  pas  de  gage  :  ces  derniers  frais  ont  conservé  la  chose  ;  ils 
doivent  donc  avoir  la  priorité. 

La  deuxième  exception  a  lieu  pour  les  sommes  dues  à  ceux  qui 
ont  fourni,  pendant  la  durée  du  bail,  les  ustensiles  aratoires  servant 
à  l'exploitation  :  tels  que  charrues,  bêches,  charrettes,  faux,  ton- 
neaux; à  ceux  qui  ont  réparé  ces  ustensiles  et  à  ceux  qui  ont 
avancé  les  sommes  nécessaires  pour  en  faire  l'achat  (4). 

Nous  classerons  avant  le  vendeur  des  ustensiles  aratoires  ,  l'ou- 
vrier qui  les  a  réparés  ;  car  les  ustensiles  n'auraient  pu  rendre  leur 
service  spécial  sans  ces  réparations. 

Inutilede  dire  que  cescréanciers  ne  viennent pointsurle  prix  des  ré- 
coltes, en  concours  avec  les  journaliers  qui  ont  travaillé  à  la  récolte, 
ni  même  avec  les  fournisseurs  de  semences;  que  leur  privilège  est 
restreint  au  prix  provenant  de  la  vente  des  ustensiles  fournis  ou  répa- 
rés :  en  cas  d'insuffisance  de  ce  prix ,  ils  viennent  pour  l'excédant 
après  le  propriétaire,  en  concours  avec  les  créanciers  ordinaires  (5). 

Lorsqu'il  s'agit  d'ustensiles  de  ménage,  on  rentre  dans  le  droit 
commun  :  ainsi,  ceux  qui  les  ont  fournis  ou  réparés  ne  viennent 
sur  le  prix  de  ces  ustensiles  qu'après  le  propriétaire,  à  moins  que 
ce  dernier  n'ait  su  que  ces  ustensiles  n'étaient  pas  payés. 

Observons  que  la  loi  établit,  pour  le  prix  des  semences  et  des  usten- 
siles aratoires,  un  droit  particulier  :  elle  ne  subordonne  pas  la  pré- 
férence sur  le  propriétaire  à  la  condition  que  ce  dernier  aura  su  quece 
prix  n'était  pas  payé,  comme  elle  l'exige  pour  les  meubles  en  général: 
—  Pourquoi  cette  différence  ?  Suivant  quelques  auteurs,  la  loi  a  con- 
sidéré que  ces  objets  sont  des  auxiliaires  indispensables  de  l'exploi- 
tation :  mais  si  tel  était  le  véritable  motif,  on  ne  verrait  pas  de  raison 

(1)  Persil,  art.  2102.  Rolland,  n.  87. 

(2)  Bordeaux,  2  août  1831.  Dev.  1832,  1,  158. 

(3)  Cass.,  3  janvier  1837.  Dev,  1837,  1,  151.  Pal.,  1837,  1,  602. 

(4)  Troplong,  n.  1C6,  Dur.,  n.  99,  Persil,  art,  2102.  Rolland,  n.  90 

(5)  Pont,  n.  136.  Grenier.  Hyp.,  t.  1,  n.  31.  Trop.onp,  n.  166.  Persil,  t.  1,  p.  92.  Dur.,  t 
19  n.  99.  Amiens,  20  novembre  1837-  Pal.,  1838,  1,  655.  Cass.,  12  novembre  1839.  Pal.. 
1839,  2,  517.  DalUn.  299.  Dev.  1839,  1,  916. 
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pour  établir  une  règle  différente  a  l'égard  des  bestiaux  (1813).  — 
Il  est  plus  vrai  dédire,  que  le  propriétaire  n'a  pu  compter  sur  ces 
ustensiles;  car  il  a  dû  savoir  quïls  exigent  de  fréquentes  répara- 
tions ,  et  qu'on  les  renouvelle  souvent,  ce  qui  oblige  le  preneur  à 
être  continuellement  en  compte  avec  les  fournisseurs. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  l'achat  ou  la  réparation  des 
ustensiles  a  eu  lieu  pendant  le  cours  du  bail  :  si  les  ustensiles 
avaient  été  apportés  par  le  fermier,  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance, le  vendeur  ou  l'ouvrier  viendrait  après  le  bailleur,  à  moins 
qu'il  ne  fût  prouvé,  que  ce  dernier  savait,  lors  de  l'apport  de  la 
chose,  que  le  prix  de  la  vente  ou  de  la  réparation  était  encore  dû 
(arg.  de  l'art.  2102,  n.  4)  :  il  y  a  même  raison  que  pour  les  autres 
effets  mobiliers  qui  garnissent  la  ferme  (1). 

La  loi  parle  seulement  des  ustensiles  aratoires;  mais  il  n'est  pas 
douteux  que  les  fournisseurs  d'ustensiles  servant  à  une  exploitation 
industrielle,  et  les  ouvriers  qui  ont  réparé  ces  ustensiles  jouissent 
du  même  avantage  (2). 

La  troisième  exception  concerne  la  vente  de  meubles  autres  que  des 
ustensiles  aratoires  :  mais  alors,  cedroit  de  priorité  est  subordonné  à  la 
condition  que  le  locateur  aura  su  que  les  objets  n'étaient  pas  payés. 
Si  le  vendeur  ne  prouve  pas  ce  fait,  il  ne  vient  qu'après  le  loca- 
teur :  l'achat  des  meubles  ayant  ordinairement  lieu  au  comptant, 
ce  dernier  a  été  fondé  à  croire  qu'il  n'était  rien  dû  sur  le  prix  (3). 

L'art.  1813  renferme  une  disposition  semblable  pour  les  cheptels. 

Nous  étendrons  le  bénéfice  de  cette  exception  à  celui  qui  a  fait 
des  frais  pour  conserver  la  chose,  toutefois  sous  une  distinction. 
(Voy.  infra  3e  alinéa). 

La  créance  sur  le  gage,  etc.  —  La  chose  donnée  en  gage  étant 
spécialement  affectée  au  payement  de  la  dette,  le  créancier  nanti 
vient  naturellement  par  préférence  à  tous  autres  sur  le  prix  de  cette 
chose  :  mais  il  ne  peut  prétendre  à  un  privilège  sur  le  gage  qu'au- 
tant que  la  chose  qui  en  fait  l'objet  est  restée  soit  en  sa  possession, 
soit  en  la  possession  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  La  loi  repro- 
duit ici  les  règles  déjà  établies  par  les  articles  2073  et  2076. 

Le  privilège  accordé  au  créancier  gagiste  a  cela  de  particulier, 
qu'il  ne  résulte  pas  de  la  qualité  de  la  créance,  mais  d'une  conven- 
tion, et  qu'il  cesse  d'exister  dès  que  le  créancier  s'est  volontairement 
dessaisi  (2076). 

En  cas  de  vol  du  gage,  le  créancier  peut  exercer  la  revendi- 
cation. —  A  défaut  d'un  texte  spécial  qui  limite  le  délai  dans  lequel  il 
doit  agir,  les  art.  2279  et  2280  doivent  recevoir  leur  application  (4). 

(l)Dur.,  1. 19,  n.  99.  Pont,  n.  135.  Mourlon,  Ex.  Crit.,  n.  107,  Persil,  art.  2102.  Rolland, 
n.  90. 

(2)  Pont,  n.  135.  Aixiens,  20  novembre  483.  Dali.,  n.  298. 

(3)  Lyon,  13  mars  1848.  D.  p.  49,  2.  170. 

(4)  Persil,  art.  2t02.  Dur.,  n,  -105.  Valette,  n.  49.  Pont.  n.  -137. 
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Quoique  la  chose  donnée  en  gage  n'appartienne  pas  à  celui  qui  Ta 
livrée,  elle  ne  peut-être  revendiquée  par  le  véritable  propriétaire 
contre  le  gagiste;  exceptons,  toutefois,  les  cas  de  vol  ou  de  perte  (1). 

Le  privilège  sur  le  gage  s'exerce  pour  l'intégralité  de  la  créance  et 
de  ses  accessoires. 

Le  créancier  gagiste  peut  retenir  la  chose  jusqu'au  rembour- 
sement des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites.  Il  a.  de  plus,  pour 
ces  sortes  de  frais  un  privilège  spécial  (Voy.  l'alinéa  suiv.).  Mais  le 
droit  de  rétention  est  le  seul  qui  lui  soit  conféré ,  quand  il  s'agit 
d'impenses  et  d'améliorations:  la  loi  restreint  le  privilège  aux  frais 
faits  pour  conserver  la  chose;  or,  il  est  de  principe,  qu'en  matière 
exceptionnelle,  les  actes  doivent  s'interpréter  stricto  sensu  (2). 

Ce  que  nous  disons  sur  le  créancier  gagiste  s'applique  au  déposi- 
taire, à  l'emprunteur  et  autres  détenteurs  à  titre  précaire. 

Frais  faits  pour  la  conservation  delà  chose  (animée  ouinanimée), 
ajoutons,  pour  la  préserver  d'accidents,  pour  la  sauver  d'un  péril 
imminent,  ou  pour  la  maintenir  en  état  de  remplir  sa  destination. 

Celui  qui  a  conservé  la  chose  a  fait  l'affaire  de  tous  :  salvam  fecit 
pignoris  causam  :  ainsi,  l'ouvrier  qui  a  réparé  un  meuble,  et  le  vété- 
rinaire qui  a  donné  des  soins  à  un  cheval  sont  privilégiés  sur  le  prix 
de  ce  meuble  ou  de  ce  cheval. 

Le  mot  chose  est  ici  générique  :  il  comprend  même  les  choses 
incorporelles  (3)  :  ainsi,  les  frais  faits  pour  obtenir  payement  d'une 
créance  ou  pour  interrompre  la  prescription  viennent  par  préfé- 
rence à  la  distribution  sur  le  montant  de  cette  créance. 

Ainsi ,  le  créancier  qui  a  fait  annuler  un  acte  préjudiciable 
aux  droits  d'une  certaine  classe  de  créanciers  doit  être  colloque 
par  préférence  à  eux  pour  le  montant  des  frais  de  poursuite,  sur 
le  prix  des  biens  à  distribuer  (4-). 

La  créance  qui  a  pour  cause  des  impenses  nécessaires  est  vue  avec 
la  plus  grande  faveur:  Le  privilège  qu'elle  procure  est  indépendant 
de  la  possession  ;  sauf  le  cas  de  prescription  prévu  par  l'art.  2271 
C.  civ.  (5). —  Ce  privilège  a  la  priorité  même  sur  celui  du  vendeur  ; 
—  mais  il  ne  vient  qu'après  celui  du  bailleur  et  du  créancier  gagiste, 

(1)  Troplons,  n.  171,  Valette,  n.  49. 

(2)  Delv.,  p.  451,  n.  13.  Troplong,  n.  176.  Dur.,  n.  115.  Persil,  sur  l'art.  2102.  Grenier, 
p.  36  et  314,  t.  2.  Pardessus,  n.  1202.  et  Zach,  p.  411  soutiennent  l'opinion  contraire  :  entre 
les  dépensas  d'amélioration  et  les  dépenses  de  conservation  il  n'y  a,  disent-ils.  qu'une 
différence  légère.  (  Voyez  en  ce  sens  Colmar,  7  mars  1812  et  Rouen  18  juin  1825.)  Mais 
nous  le  répétons,  la  loi  restreint  le  privilège  aux  frais  de  conservation.  (Rouen,  9  juin 
•1826.  Angers  G  juillet  182G.  Paris,  31  mai  1827.  Colmar,  7  mars  1812.  Rouen,  17  décembre 
1828  et  12  février  1829.  Cass.,  17  mai  1829,  9  décembre  1840.  Dev.,  1841,  1,  33.) 

(3)  Pont,  n.  139.  Cass.,  13  mai  1833.  Dev.,  1835,  4,  707.  Dali.  Faillite,  n.  4069.  Paris, 
46  décembre  1841.  Rouen,  6  janvier,  1842.  Dali.,  n.  309.  Cass.,  4  mai  4824. 

(4)  Bordeaux,  28  mai  4832.  Dev.,  4832,  2,  626. 
(*)  Dur.,  n.  406.  Zach.,  t.  2,  §  264,  n.  3. 
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à  moins  que  ces  créanciers  n'aient  eu  connaissance  des  droits  de 
l'ouvrier. 

Les  sommes  dues  pour  réparations  des  ustensiles  aratoires,  faites 
pendant  le  cours  du  bail,  sont  même  payées  sur  le  prix  de  ces  usten- 
siles par  préférence  au  propriétaire  du  fonds,  quand  même  il  aurait 
ignoré  que  le  prix  fût  encore  dû  [Voij.  p.  206). 

Indépendamment  d'un  privilège  proprement  dit  (droit  qui , 
par  son  essence,  est  indépendant  de  toute  idée  de  nantissement), 
l'ouvrier  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose, 
peut,  s'il  est  nanti,  retenir  cette  chose  jusqu'au  remboursement  de 
ses  avances  (1947,  1948  et  2080). 

La  loi  n'exige  pas  que  les  dépenses  aient  été  faites  par  le  créancier 
lui-même;  les  sommes  prêtées  sont  également  privilégiées  lors- 
qu'elles ont  reçu  cet  emploi  :  mais  il  faut,  pour  cela,  que  la  destina- 
tion du  prêt  ait  été  mentionnée  dans  l'acte  constatant  l'emprunt 
(1250);  l'art.  2103  est  conçu  dans  cetesprit.  —  Il  a  même  été  jugé, 
que  les  avances  faites  pour  aider  au  recouvrement  d'une  créance , 
peuvent  être  considérées  comme  ayant  eu  pour  but  la  conservation 
de  la  chose,  si  la  preuve  de  la  destination  des  deniers  est  établie; 
ce  que  les  tribunaux  apprécient  eu  égard  aux  circonstances.  — Aussi, 
dans  les  affaires  litigieuses,  les  avoués  qui  ont  occupé,  ne  man- 
quent-ils jamais  de  demander  la  distraction  des  dépens  à  leur 
profit  (1). 

Les  frais  faits  pour  amélioration  ou  pour  embellissement  con- 
fèrent également  le  droit  de  rétention;  mais  ils  ne  sont  point  pri- 
vilégiés (2)  :  le  privilège  est  restreint  aux  impenses  nécessaires. 

Le  privilège  pour  impenses  conservatoires  ne  s'exerce  que  sur  la 
chose  même;  il  n'est  point  accordé  sur  les  autres  biens  du  débiteur. 

Bien  plus,  il  ne  s'étend  ni  aux  objets  mobiliers,  à  l'occasion  des- 
quels ont  été  faites  les  impenses  de  conservation,  s'ils  ont  changé  de 
nature,  c'est-à-dire,  s'ils  sont  devenus  immeubles  par  incorporation 
ou  par  destination  (3);  ni  à  ceux  que  le  débiteur  a  reçus  en  contre- 
échange  (4). 

Nous  supposons  le  cas  de  transformation  complète  :  si  la  chose 
avait  seulement  subi  des  changements  plus  ou  moins  importants, 
sans  que  sa  nature  mobilière  fût  détruite,  le  privilège  subsisterait  : 
tel  serait  le  cas  où  du  bois  aurait  été  converti  en  charbon,  du  blé 
en  farine. 


(1)  Zacb..,  §  201,  n.  3.  Cass.,  13  mai  !82o.  Dev.  iS23,  4,  707. 

(2)  Troplong,  n.  17G.  Persil,  art.  2102.  Valette,  n.  80.  Pont,  n.  141.  Delv.,  p.  274  n.  {3. 
Dur.,  ri.  i  13,  Angers,  G  juillet  I82G.  Taris,  S  mai  183$.  31  mai  1827.  Cass.,  h"  mai  1820- 
Toulouse,  7  décembre  1838.  Cass.,  9  décembre  -1840.  Dev.  4641,  I,  33.  Foy,  cep.  :  Gre- 
nier, n.  314,  t.  2.  Zach-  §  2GI,  n.  3.  Battur,  n.  49.  Colmar,  7  mars  18(2. 

(3)  Dur.,  n.    !  I  G.  l'ont,  n.  4  39. 

(-'.)  Dur.,  n.  1!G.  Persil  sur  l'art.  2102.  Rolland,  n.  503. 
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Que  devrait-on  décider,  si  la  matière  première  avait  été  manu- 
facturée, par  ex.,  si  l'on  avait  fait  du  drap  avec  de  la  laine? 
Duranton  (n.  117)  se  prononce  pour  l'extinction  du  privilège; 
sans  doute  par  le  motif  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  est,  en  ce 
cas,  d'une  importance  supérieure  à  celle  de  la  matière  manufacturée  : 
mais  un  pareil  système  conduit  à  l'arbitraire  ;  il  entraîne  même 
des  conséquences  qui  blessent  l'équité  :  ainsi,  lorsqu'un  vase  ou 
autre  meuble  aura  été  fait  avec  un  lingot  d'or  ou  d'argent,  le  privi- 
lège pour  les  frais  que  la  conservation  de  ce  lingot  aura  occasionnés 
sera  maintenu  :  mais  il  sera  perdu,  si  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
surpasse  celle  de  la  matière;  ce  qui  arrive  ordinairement  lorsque 
l'or  ou  l'argent  a  été  travaillé  par  un  bijoutier,  et  dans  la  plupart  des 
cas,  lorsqu'une  matière  moins  précieuse  que  l'or  ou  l'argent  a  été 
employée  à  la  confection  d'un  meuble  quelconque.  Dans  ce  sys- 
tème, le  sort  de  la  créance  dépendra  de  l'appréciation  d'un 
expert.  —  Nous  ne  pouvons  croire  que  telle  ait  été  la  pensée  du 
législateur  :  le  texte  déclare  privilégiés,  les  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chosey  sans  se  préoccuper  des  transformations  qu'elle 
a  subies  :  tant  que  la  chose  subsiste  à  l'état  de  meuble  et  qu'elle 
peut  être  déterminée,  le  privilège  doit,  dès-lors,  produire  ses  effets. 

L'ouvrier  perd-il  son  privilège,  s'il  reçoit  un  billet  à  ordre  pour 
solde  du  prix  de  sa  main-d'œuvre  ou  de  la  matière  qu'il  a  fournie? 
Appliquez  ce  que  nous  disons  (216,  sur  le  cas  de  vente)  (1). 

Nous  avons  dit  que  les  frais  faits  pour  améliorer  la  chose  donnent 
lieu  au  droit  de  rétention ,  bien  qu'ils  ne  confèrent  point  de  pri- 
vilège :  que  doit-on  décider  au  cas  de  remises  successives  d'objets 
de  la  même  espèce  à  un  ouvrier  pour  les  confectionner  :  cet  ouvrier 
peut-il  retenir  ceux  qu'il  a  entre  les  mains ,  comme  nantissement 
des  sommes  qu'on  lui  doit  pour  les  livraisons  effectuées  ?  Distin- 
guons :  si  l'ouvrier  a  recules  objets  en  exécution  d'un  même  traité, 
pour  être  soumis  à  une  même  opération  ,  il  a  cette  faculté  en 
vertu  de  la  maxime  :  totnm  in  quâlibet  parte;  car  la  convention 
forme  un  tout  indivisible  (2). 

Mais,  hors  ce  cas  spécial ,  le  droit  de  rétention  ne  peut  s'exercer 
que  pour  ce  qui  est  dû  relativement  aux  choses  dont  l'ouvrier  est 
encore  détenteur,  lors  même  qu'un  compte  courant  existe  entre  lui 
et  le  maître;  en  se  dessaisissant,  il  s'est  placé  dans  la  catégorie  des 
créanciers  qui  ont  suivi  la  foi  de  ce  dernier.  Chaque  remise  a 
constitué  une  créance  distincte  (3) . 


(1)  Lyon,  29  mars  «833.  Dali.  u.  32«. 

(2)  Cass.,  9  décembre  4840.  Dali.,   n.  .373.  Pal.  18-îo  2.  T64.  Colmar,  7  mars  1812.  Gre- 
noble, 14  janvier  1815.  Rouen.  1S  juin  183b,  7  décembre  1828,  25  février.  IS29. 

(3)  Dur.,  n.  118.  ïroplong,  n.  17G,  Delv.,  t.  3,  p.  274.  Persil,  art.  2102.  Angers.  G  juillet 
1826.  Grenoble,   14  janvier  1815.  Cass.,  17  mars   1829.  Paris.  3t  mai  1827. 


DES    PRIVILÈGES.  —  ART.  2102.  211 

Jugé,  que  le  blanchisseur  cesse  d'avoir  privilège  sur  le  linge 
qu'il  a  remis  sans  se  faire  payer,  quand  même  ce  linge  reviendrait 
entre  ses  mains  pour  être  blanchi  de  nouveau  (1). 
*  Que  l'ouvrier  (notamment  le  blanchisseur)  qui,  au  fur  et  à  me- 
sure des  remises,  a  retenu  quelques-unes  des  choses  qu'il  a  reçues, 
est  privilégié  sur  ces  objets  pour  le  payement  de  ses  travaux; 
mais  que  le  pri\ilége  ne  s'étend  pas  au  prix  du  travail  fait  sur 
d'autres  livraisons  qu'il  a  rendues  (2). 

Que  l'imprimeur  auquel  du  papier  a  é!é  remis  pour  l'impres- 
sion d'un  ouvrage,  et  qui  a  livré  une  partie  de  l'édition,  n'a  pas  de 
privilège  pour  les  frais  d'impression,  sur  le  papier  non  imprimé  qui 
reste  entre  ses  mains;  car  il  ne  tient  pas  ce  papier  à  titre  de  gage  (M). 

Qna;it  au  mandataire  qui  a  f;>it  des  avances  pour  la  gestion  de 
l'affaire  qui  lui  était  confiée,  il  ne  jouit  pas  nécessdirement,  à  raison 
de  ces  avances,  du  privilège  accordé  par  l'art.  2102,  n.  3.  (4)  :  le 
juge  doit  rechercher,  eu  égard  aux  circonstances,  si  elles  ont  été 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose  (5). 

Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s' ils  sont  encore  en  la  posses- 
sion de  V acheteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme. 

L'expression  :  effets  mobiliers,  embrasse,  dans  sa  généralité,  tout 
ce  qui  n'est  pas  immeuble  (534)  :  non  seulement  les  meubles  corpo- 
rels (528),  mais  encore  les  meubles  incorporels  :  créances,  droits 
héréditaires,  achalandage  de  fonds  de  commerce  et  même  offices 
ministériels  (6).  —  Vouement  dirait-on,  que  l'art.  2102  lui  donne 
une  signification  plus  restreinte;  que  les  mots  :  vendeur  et  acheteur, 
possession*  et  revendication,  ne  s'emploient  pas  lorsqu'il  s'agit 
de  meubles  incorporels  ;  que  ceux  de  cédant  et  de  cessionnaire 
sont  seuls  usités;  que  toutes  les  conditions  imposées  par  l'ar- 
ticle 2102  se  n  fèmit  au  cas  où  la  vente  a  eu  des  meubles  c  -rporels 
pour  objet  ;  enfin,  que  cet  article  doit  être  combiné  avec  l'art  2279  : 
ce  serait  là  méconnaître  l'esprit  de  la  loi;  le  cédant  mérite  autant 
de  faveur  que  le  vendeur  :  sans  nul  doute,  il  pou  irait,  en  vertu  des 
art.  1184  et  16')4,  demander  la  résolution  pour  défaut  de  payement 
du  prix  :  comment  lui  refuser  un  privilège?  ce  serait  oublier  que 
le  privilège  est  att  ché  à  la  qualité  de  la  créance;  que  les  droits 
sont,  comme  les  biens  corporels,  susceptibles  de  revendication  (7). 

Il)  Paris,  31  mal  1827. 

(2)  Rouen,  9  juin  1826. 

(3;    Paiis,  24  aviil   1827. 

\4)  Cass.,  8  janvier  1839.  Dev.  1839,  1,  487.  Pal.  1839,  2,  256.  Taris,  27  novembre  1S45. 
Pal.,  1846,  1,  341. 

(5)  Cass.,  13  mai  1835. 

|6i  Mourlon,  Exam.  Crit..  n.  123.  Paris,  18  mai  1825.  Paris,  26  novembre  1833. Dct.  1883, 
2,  54.   Dali.,  n.  334.  Rouen,  29  déc.  184T.  D.    P.  48,  2,   1.   Dev.  48,  68  et  74. 

|7)  Delv.,  p.  152,  n.  1  Troploner,  n.  187.  Grenier,  n.  314.  Dur.,  n.  126.  Zach.,  t.  2,  p. 
412.  Taulier,  t.  7,  p.  151.Favard,  v«  Priv.,  sect.  1,  §  2.  Valette,  n.  86.  Pont.  n.  142.  Cas»., 
28  novembre  1827.  Paris,  8  février  1834.  Dev.  1835,  2,  12.  Cass.,  2  janvier  1838.  Dali.,  n. 
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Le  vendeur  a  un  privilège  pour  le  payement  du  prix,  soit  que 
la  vente  ait  élé  faite  sans  terme,  soit  qu'un  terme  ait  été  accordé  : 
mais,  dans  le  premier  cas,  il  est  investi  d'un  droit  qui  lui  est  réfusé 
dans  le  second  :  celui  d'exercer  la  revendication. 

Occupons-nous  d'abord  du  privilège  : 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  le  vendeur  n'était  privilégié, 
sur  la  chose  vendue,  que  dans  le  cas  de  vente  pure  et  simple  :  il 
manifeslait  alors  seulement,  disait  on,  l'intention  de  ne  pas  suivrela 
foi  de  l'acheteur.  — Le  nouveau  législateur  attache  un  privilège  à 
la  créance  du  vendeur,  sans  distinguer  si  elle  est  payable  à  terme 
ou  sans  terme  :  il  a  considéré,  que  le  vendeur  ne  dispos^  que  sous 
la  condition  de  payement  du  prix  ;  qu'il  est  censé  retenir  la  chose, 
tant  que  l'acheteur  n'a  pas  satisfait  complètement  à  ses  obliga- 
tions; que  les  créanciers  de  ce  dernier  ne  peuvent  avoir  d'autres 
droits  que  les  siens;  que  la  cause  du  privilège,  en  un  mot,  est  dans 
la  dette  du  prix  (1). 

Toutefois,  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  à  la  différence 
de  celui  du  bailleur,  n'est  point  garanti  par  un  droit  de  suite  :  il 
s'éteint  dès  que  les  objets  vendus  sortent  des  mains  de  l'acheteur 
par  une  cause  quelconque,  soit  par  une  disposition  à  titre  oné- 
reux, soit  par  une  disposition  à  titre  gratuit.  La  loi  exige  que  la 
chose  se  trouve  encore  en  la  possession  de  l'acheteur  :  cette  règle 
tient  à  Tordre  public  ;  elle  est  fondée  sur  la  nécessité  de  faciliter  le 
commerce  des  meubles ,  considération  sur  laquelle  repose  également 
la  maxime  de  l'art.  2279:  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (2). 

Que  d  )it-on  décider  si  la  revente  n'a  pas  été  suivie  de  tradition  ? 
L'acheteur  originaire  est  réputé  propriétaire,  par  cela  seul  qu'il 
possède.  Le  premier  vendeur  peut  donc  exercer  son  privilège  au 
préjudice  du  deuxième  acheteur  (3)  ;  car  il  ignore  ce  qui  s'est  passé 
en  dehors  de  lui.  —  Peu  importerait  que  ce  dernier  eut  payé  le 
prix  :  il  n'aurait  pas  la  possession  que  l'art.  2279  déclare  équiva- 
lente au  titre  (4). 

L'acheteur  n'est  pas  réputé  dessaisi,  dans  le  sens  et  l'art.  2102, 
s'il  a  seulement  prêté    la  chose;  si  la  vente  a  été  annulée   ou 

838.  Orléans,  12  mai  1  29.  Paris,  12  mai  1835,  8  juin  1F36.  Dev-.  36,  2,  297,  Il  décembre 
1834.  Lyon,  9  fév.  1830.  Cas*..  16  février  1831.  Dev.  1831,  1,  64.  23  janvier  1843.  Dali., 
n.  340,  14  décembre  1847.  D.  P.  48,  1,  12.  Ca*s.,  18  novembre  1827,  2  janvier  1838.  Dev., 
88,  1  259.  Pal.,  38,  1.  125.  Dali.,  n.  340.  Toulouse,  14  décembre  1850.  Dev.,  1851,  2,  102, 
22  février  1  40.  Dev.  4040.  3,  126.  Psal.,  1040,  1,  410.  Paris,  24  mai  1854.  Dev.  1854,  2, 
305.  1er  décembre  1840.  Dev.  45.2,  560.  Amiens,  27  août  1844.  Dev.  45,  2,  560. 

(1)  Font,  n.  149.  Mourlon,  p.  319.  Paris,  8  février  1384.  Dali.,  n.  338.  Colmar,  12  mari 
1838.  Cten,  24  juin  l  39.  Dali., m  346.  12  mn  1335.  Paris,  !  juin  l  36.  D4ll.,n.346  Bourges, 
1"  mars  1844.  D.  P.  47,  2,  101.  Tnb.  de  Lyon,  26  janvier  1848.  D.  P.  48,  3,  16. 

(2)  Persil,  art.  2102-  Valette,  n.  86. 

(3)  Delv.,  t.  3,  p.  275.  Notes  Grenier,  t.  2,  n.  316.  Persil,  art.  2102.  Zach.,  t,  2,  f.  113. 
Troplong,  r.  184.  Valette,  n.  i5.  Pont,  n.   151. 

(4)  Grenier,  t.  2,  n.  316.  Delv.,  t.  3,  p.  275.  Persil,  art.  2102-  Zach.,  t  2,  p.  413.  Trop* 
long,  n.  184.  Valette,  n.  £5.  font,  n.  151, 
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résolue  (I);  si  le  tiers  acquéreur  a  été  de  mauvaise  foi  (2);  enfin 
si  le  détenteur  acluel  tient  la  chose  d'une  autre  personne  qui  l'au- 
rait trouvée  ou  qui  l'aurait  volée,  (2279)  (3)  :  dans  ces  divers  cas,  le 
vendeur  primitif  peut  exeiper  de  son  privilège. 

On  doit  mémo  décider,  que  le  privilège  du  vendeur  n'est  pas 
éteint,  par  cela  seul  que  l'acheteur  a  mis  en  gage  la  chose  par  lui 
acquise  :  il  s'exerce  alors  sur  le  prix  de  ce  qui  reste,  après  le  rem- 
boursement de  la  créance  du  gagiste,  à  l'exclusion  des  autres  cré- 
anciers du  débiteur;  car  mettre  la  chose  en  gage,  ce  n'est  pas  abdi- 
quer la  possession  (4). 

Supposonsque  l'acheteur  ait  vendu  etlivré  la  chose,  mais  que  le  prix 
soitencore  dû  par  le  deuxième  acheteur:  le  vendeuroriginairepourra- 
t-il  former  une  saisie-arrèt  entre  les  mains  de  ce  dernier,  à  l'effet 
d'être  payé  par  privilège  sur  le  prix  de  la  revente?  En  d'aulres 
termes,  le  privilège  du  vendeur  peut-il  se  transporter  de  la  chose 
sur  le  prix  qui  en  est  du  ?  La  loi ,  disent  quelques  auteurs  ,  res- 
treint le  privilège  du  vendeur  à  la  condition  que  les  objets  mobi- 
liers se  trouveront  encore  en  la  possession  de  l'acheteur  :  pour  que  ce 
privilège  fût  reporté  sur  le  prix,  il  faudrait  un  texte  formel.  Vaine- 
ment, objectera-t-on,  qu'en  définitive  les  privilèges  ne  s'exercent  que 
sur  le  prix  :  il  faut,  dans  tous  les  cas,  mettre  les  autres  créanciers 
non  privilégiés  à  l'abri  d'une  revente  à  vil  prix  :  or,  on  ne  trouve 
point  cette  garantie  dans  une  revente  à  l'amiable.  Le  prix  ne  peut 
être  déterminé,  d'une  manière  exacte ,  que  par  une  vente  aux 
enchères publiques ,  faite  à  la  requête  soit  des  créanciersde  l'acheteur, 
soit  d'un  administrateurreprésentantla  masse  du  créancier,  héritier 
bénéficiaire  ou  curateur  à  succession  vacante  (5). 

Ce  système  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  :  en  subordonnant 
le  privilège  du  vendeur  à  la  condition  que  les  meubles  se  trouve- 
ront encore  en  la  possession  de  l'acheteur,  le  but  du  législateur,  il 
faut  se  le  rappeler,  a  été  de  prévenir  tout  conflit  entre  le  vendeur  et  les 
tiers  possesseurs  de  la  chose,  et  de  mettre  ces  derniers  à  l'abri  d'un, 
action  en  revendication  :  mais  il  n'a  pas  entendu  procurer  à  l'ache- 
teur la  faculté  d'échapper  à  l'obligation  de  payer  le  prix,  au  moyen 
d'une  vente  amiable  des  objets  achetés  :  le  prix  représente  l'objet 
vendu  ;  tant  qu'il  n'a  pas  été  confondu,  par  le  payement,  dans  les 
biens  du  débiteur,  les  choses  sont  réputées  entières;  dès-lors,  il  est 
affecté  au  privilège  du  vendeur  originaire. 

(1)  Rouen,  7  août,  4841.  Montpellier,  26  juin  1848.  Dali.,  1848,  2,  173. 

(2)  Cass.,  26  juillet  1852.  D.;  p.  32,  \.  297. 

(3)  Pont,  n.  V6\. 

(4)  Pont.,  n.  152,  Mourion,  n.  418.  Zach.,  t,  2,  p.  113.  Valette,  n.  85.  Voy.  cep.  :  Trop- 
long,  n«  185,  le  créancier  gagiste,  dit  ce  dernier  auteur,  possède  pour  lui-même,  cela 
n'est  pas  rigoureusement  exact  :  le  débiteur  n'a  pas  abdiqué  de  possession. 

(5)  Valette,  n.  86.  Persil,  art,  2102.  Nancy,  2  mars  1850.  Dev.  1850,  2,  285.  D.,  p  50,  2, 
122.  Pal.,  1850,  1,  211. 
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Les  ventes  amiables  ne  sauraient  donc,  sous  ce  rapport,  produire 
d'effets  plus  étendus  que  les  ventes  aux  enchères.  —  Ajoutons,  que 
certaines  choses  mobilières  ne  peuvent  être  vendues  autrement  :  tels 
sont  entré  autres  les  offices  :  à  moins  de  prétendre  que,  dans  ce  cas 
spécial,  le  vendeur  n'a  point  de  privilège,  il  faut  bien  reconnaître 
que  la  revente  n'emporte  point  déchéance  contre  le  vendeur  (Pont, 
n.  149). 

La  Cour  de  Rouen,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  réforme 
hypothécaire  préparé  en  1840,  avait  proposé  d'ajouter  à  ces  mots  de 
l'article  :  si  les  effets  mobiliers  sont  encore  en  la  possession  de  l'ache- 
teur; ceux-ci  :  ou  si  le  prix  de  la  revente  qui  en  aura  été  faite  est 
encore  dû  et  qu'il  s'agisse  de  le  distribuer  :  cette  idée  résulte  de  la 
loi,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  formellement  exprimée. 

Ces  considérations  tranchent  la  question  desavoir,  si  dans  le 
cas  de  plusieurs  ventes  succcessives  dont  le  prix  n'a  pas  été  payé,  le 
premier  vendeur  peut  se  faire  colloquer  par  préférence  à  tous  autres 
sur  le  prix  de  la  dernière  vente?  Évidemment  il  a  ce  droit,  puisque 
son  propre  acheteur  a  revendu  avec  la  charge  qui  grevait  la  chose, 
c'est-à-dire,  sous  la  condition  tacite  de  payement  du  prix  :  les  ven- 
deurs intermédiaires  ne  sauraient  prendre  le  pas  sur  lui  (Voy.  au 
surplus  infrà  questions,  ce  que  nous  dirons  à  l'occasion  des  ventes 
d'offices). 

La  loi  n'exige  pas,  pour  le  privilège,  comme  pourle  droit  de  reven- 
dication dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  que  les  choses  vendues 
se  trouvent  encore  dans  l'état  où  elles  étaient  au  moment  de  la 
vente  :  les  transformations  plus  ou  moins  importantes,  qui  ont  mo- 
difié leur  nature  primitive,  ne  font  donc  point  obstacle,  en  thèse 
générale,  à  l'exercice  du  droit  de  préférence  accordé  au  vendeur:  il 
suffit  qu'elles  soient  reconnaissables  et  qu'elles  subsistent  encore  à 
l'état  de  meubles.  Le  privilège  ne  fléchit  que  devant  l'impossibilité 
de  constater  l'identité  des  choses  vendues  (1) . 

Le  privilège  peut-il  être  exercé  par  celui  qui  a  prêté  à  l'acheteur 
les  deniers  nécessaires  pour  désintéresser  le  vendeur?  La  loi  garde 
le  silence  sur  ce  point  :  mais  on  doit  prononcer  par  analogie  de  l'ar- 
ticle 2103,  lorsque  les  formalités  prescrites  pour  la  subrogation  con- 
ventionnelle ont  été  observées  (1250):  il  y  a,  en  effet,  mêmes  raisons 
de  décider  (2) . 

Le  vendeur  conserve-t-il  son  privilège,  lorsque  les  objets  mobi- 

(1)  Valette,  n.  85.  Troplong,  n.  109,  114  et  suiv.  Pont,  n.  Jo3.  Grenier,  n.  31C.  Nancy, 
28,  décembre  1829.  Rouen,  7  avril  1841.  Dali.,  n.  335.  Cass.,  2  janvier  1838.  Dali.,  n.  338. 
Suivant  Duranton  (  n.  I  et  4  )  la  question  de  privilège  doit  être  réglée  par  les  distinctions 
établies  aux  articles  570  et  571;  en  sorte  que  le  privilège  subsiste  dans  tous  les  cas  où  le 
maître  de  la  matière  l'emporte  sur  l'ouvrier  qui  lui  a  fait  subir  des  chai.gements;  on 
répond,  que  dans  les  articles  570  et  571  il  s'agit  d'une  question  de  propriété  ;  tandis  qu'il 
s'agit  ici  d'une  question  de  déchéance.  Troplong  (n.  109  et  suiv.)  admet  d'autres  distinc- 
tions qui  ne  résultent  nullement  du  texte. 

(2)  Persil,  art.  2102.  Dali.,  n.  333;     ur.,  n.  127,  Rolland,  n.  118. 
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liers  dont  le  prix  est  encore  dû  ont  été  immobilisés  par  le  débiteur? 
L'immobilisation  met -elle  obstacle  à  l'exercice  du  privilège? 
Lorsque  les  meubles  sont  devenus  immeubles  par  leur  nature, 
le  privilège  s'éteint  nécessairement,  puisqu'il  n'a  plus  de  base,  les 
objets  affectés  n'existant  plus  à  l'état  de  meubles  (1). 

Mais  que  doit-on  décider  quand  les  meubles  vendus  sont  devenus 
immeubles  par  destination?  Quelques  auteurs  enseignent  qu'ils 
restent  affectés  au  privilège  du  vendeur  :  on  ne  peut  admettre, 
disent-ils,  que  ses  droits  aient  été  altérés  et  son  gage  anéanti 
par  une  qualité  purement  métaphysique  que  l'acheteur  leur  a 
imprimée  pour  sa  propre  commodité.  En  accordant  au  vendeur 
d'objets  mobiliers  non  payés,  devenus  immeubles  par  destination,  le 
droit  de  faire  saisir-exécuter  ces  objets,  l'art.  593  Pr,  reconnaît 
par  cela  même  qu'ils  ont  conservé,  par  rapport  à  lui,  leur  nature 
primitive  (2).  —  Pont,  n°  154,  admet  cette  solution  lorsque  le  ven- 
deur se  trouve  en  présence  de  créanciers  chirographaires  (3)  ;  mais  il 
pense  que  le  privilège  du  vendeur  ne  doit  pas  l'emporter  sur  les 
droits  hypothécaires  qui  grèvent  l'immeuble  accru  par  l'immo- 
bilisation; car,  de  sa  nature,  ce  droit  réel  affecte  les  améliorations 
faites  à  l'immeuble  comme  l'immeuble  même  (2118,  2231)  (4). 

Cette  distinction,  selon  nous,  est  dénuée  de  base  :  il  est  certain 
que  le  vendeur  ne  se  trouvera  jamais  en  concours  avec  les  créan- 
ciers chirographaires  de  l'acheteur  sur  les  meubles  immobilisés, 
puisqu'ils  ne  peuvent  saisir  ces  meubles  qu'en  saisissant  l'im- 
meuble même.  Le  doute  ne  peut  donc  s'élever  que  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires  :  or,  on  admet  généralement,  en  doctrine 
et  en  jurisprudence;  que  l'objet  immobilisé  même  par  destination 
fait  partie  intégrante  de  l'immeuble;  dès -lors,  il  devient,  à 
l'exclusion  du  vendeur,  le  gage  spécial  des  créanciers  hypothé- 
caires ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'hypothèque  est  anté- 
rieure ou  postérieure  à  l'immobilisation  (5). 

(1)  Duvergier.  Vente,  n.  439.  Toulier,  t,  46,  n.  439.  Troplong,  n.  403.  Valette,  n.  85, 
Pont,  n.  454.  Bruxelles,  t  6  février  1848.  D.,  p.  48,2,  61.  Cass.,  9  juin  4827.  D.;  p.,  47,  1, 
248,  23  décembre  4829.  Cass.  48  mars  1840.  Dali.,  n.  359.  Paris,  30  décembre  4825,  24 
novembre  4  845.  D.,  p.  45,  2,  18S.  Dev.  45,  2,  C64,  25  juillet  1840.  D.,  p.  4G,  2,  5G2.  Dev., 
46,2,  358.  Cass.,  22  janvier  4833,  1er  avril  1836.  Dali.,  n.  365.  Rouen,  19  juillet  4828, 
Lyon,  21  mars  4  839.  Amiens,  6  avril  4  839.  Paris,  6  ^vril  1846.  Dev.,  4  8 46,  2,  347. 

(2)  Troplong,  Priv.,  n.  4  13.  Vente  add.  à  l'article  -1654.  Dali.,  n.  361  et  suiv..  Zach.,  p. 
4  13.  llouen,  29  novembre  4837.  Pal.,  39,  2,  184.  Bruxelles,  11  février  1848.  D.  P.  48,  2, 
76.  Dijon,  16  août  4842.  Dali..  45,  2.  65.  Pal.,  4846,  4,  339.  Caen,  1er  août  1837.  Dev.,  37,  2, 
401,39,  2,  584.  Cass.,  24  mai  4842.  Dev.,  43,  1,  30,  16  août  1842.  Dev.,  46,  2,  148.  D.  P.  45, 
2,  65.  Pal.,  46,  4  339. 

(3)  Rouen,  22  mai  1814,  Bruxelles,  19  mai  1833.  Gand,  24  mai  4833.  Dev.,  4  834,  2,  5C3. 
Cass. ,  24  mai  1S42.  Iïoi;en,  22  mai  1811. 

(4)  Zach.,  t.  2,  p.  4  43,  Duvergier,  Vente,  n.  439.  Cass.,  9  juin  1847.  Pal.,  4847,  4,  708 
D.  P.  1847,  2,  248.  Rouen,  29  novembre  1837.  Pal.,  4839,  2,  484.  Creuobie,  48  janvier  1833. 
Paris,  6  aviil  183. ,  24  novembre  1845.  Pal.,  4845,  2,  690,  25  juillet  1846.  Pal.,  4846,  2, 
562. 

(5)  Foy.  nos  observât,  sur  l'art.  1650  Quest.  Dur.,  t.  16,  n.  380.    Valette  n.  85.  Duver- 
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Le  privilège  du  vendeur  est  borné,  comme  de  raison,  au  prix 
(Us  effets  mobiliers  non  payés;  il  n'est  pas  étendu  aux  suites  natu- 
relles du  contrat  intervenu,  tels  que  dépens,  dommages-inté- 
rêts, clauses  pénales,  etc.  :  le  vendeur  doit  donc  être  colloque  par 
préférence  pour  le  prix  de  vente  et  pour  les  intérêts  ;  car  ils  font 
partie  du  prix  :  mais  il  vient  pour  le  surplus  en  concours  avec  les 
autres  créanciers,  au  prorata  de  sa  créance. 

Remarquons,  en  outre,  que  le  privilège  n'existe  qu'autant  que  le 
vendeur  est  resté  créancier  du  prix  de  la  chose  vendue  :  il  doit, 
dès-lors,  se  garder  de  faire  novation. 

Le  vendeur  perd-il  son  privilège  s'il  reçoit  en  paiement  un  effet 
négociable  souscritpar  l'acheteur?  Cette  question  est  contre  versée  (1  ). 
(  Voy.  nos  observations  sur  l'art.  1273.) 

Passons  à  la  Revendication. 

Ce  droit,  est  un  moyen  accessoire  offert  au  vendeur,  pour  obtenir 
le  paiement  du  prix  qui  lui  est  dû. 

Voyons  d'abord  quelle  est  sa  nature  et  son  but  ;  deux  systèmes 
existent  à  cet  égard  : 

Premier  système  :  —  La  revendication  n'est  au  fond,  que  le  droit 
de  résolution  mis  en  œuvre  et  exercé  contre  les  créanciers  de  l'a- 
cheteur (2).  Le  propriétaire  seul  a  le  droit  de  revendiquer  :  or,  le 
vendeur  a  cessé  d'avoir  cette  qualité  au  moment  du  contrat,  indé- 
pendamment de  la  tradition  (1138  et  4581);  donc,  il  ne  peut  être 
réintégré  dans  les  droits  qu'il  a  transférés  que  parla  résolution. — 
Sans  doute,  il  paraît  bizarre  que  la  résolution  fondée  sur  l'art.  2102 
(n°  4)  ne  soit  admise  que  pendant  le  délai  de  huitaine,  et  seulement 
lorsque  la  vente  a  été  faite  sans  terme  ;  tandis  que  la  disposition 
générale  de  l'art.  1654,  combinée  avec  l'art.  2262,  déclare  l'action 
du  vendeur  recevable  pendant  trente  ans,  sans  distinguer  si  l'ache- 
teur a  obtenu  un  terme  pour  payer  eu  si  la  vente  a  été  faite  au  comp- 
tant; mais  il  est  facile  de  concilier  ces  textes  en  apparence  contradic- 
toires :  l'article  1654  suppose  que  le  vendeur  agit  contre  l'acheteur; 
l'art.  2102  suppose  qu'il  se  trouve  en  conflit  avec  les  créanciers  de 

gier,  Vente,  t.  1,  p.  542,  n.  '«39.  Paris,  10  juillet  -1833,  4  6  août  1832.  Cass.,  22  janvier  1833. 
Dev.,  -1833,  2,  -472,  440  et  474.  Grenoble,  18  janvier  1833.  Dev.,  1833,  2,462.  Cass..  9  dé- 
cembre 183b.  Dev.  1836,  1,  177.  Voy.  la  savante  dissertation  de  Devilleneuve  rapportée 
sous  cet  arrêt,  18  mars  1840.  D.  P.  40,  1,  232.  Dev.,  1840,  4,  412,  19  avril  1836.  Dev.  1837, 
1,  41.  Voy.  la  dissertation  de  Devilleneuve.  Paris,  29  février  4836.  Dev.  1836,  2,  349, 
6  avril  1836.  Drv.,  1836,  2  347,  24  novembre  1845.  Dev.  1845,  2,  664.  Pal.,  45.  2,  690, 
25  juillet  1846.  Dev.,  4G,>2,  358.  D.  P.  46,  2,  151.  Cass.,  9  juin  1847.  Dali.  47,  1,  248.  Dans 
l'espèce  sur  laquelle  ce  dernier  arrêt  a  statué,  les  meubles  avaient  été  immobilisée»  par 
incorporation. 

(1)  Sans  aucun  doute,  le  vendeur  conserverait  son  privilège  si  le  billet  était  souscrit 
de  manière  à  écarter  toute  pensée  de  novation.  Par  ex.,  s'il  était  ainsi  connu  :  Valeur 
en  prix  de  rente  .  (  Pont,  n.  145.  Bruxelles,  10  janvier  1812.  Metz,  26  janvier  1854.  D.  P. 
51,  2,  259  et  260.  Lyon,  26  janvier  18 4$.  D.  P,,  48,  3,  16.  et  260 

(2)  Cass.,  I!)  avril  1836.  Dev.,  1837,  1,41.  Cet  afrêtne  jug?  qu'implicitement  la  question, 
li  est  critiqué  par  Devilleneuve  dans  ses  annotations 
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ce  dernier.  —  Dans  le  premier  cas,  l'action  est  personnelle,  in  rem 
scripta;  dans  le  deuxième  elle  est  réelle.  —  «  On  ne  peut  trouver  mau- 
vais, (.lit  Duranton,  (u.  130,  t.  19)  que  les  rédacteurs  du  Code  aient 
donné  la  revendication  au  vendeur  de  meubles  qui  a  vendu  sans  terme 
et  qui  n'est  pas  payé  :  la  sécurité  du  commerce  le  voulait  ainsi;  au- 
trement, les  marchands  et  fournisseurs  qui  sont  si  souvent  trompés, 
surtout  dans  les  grandes  villes,  le  seraient  encore  bien  davantage; 
mais,  il  fallait  aussi  protéger  l'intérêt  des  tiers  qui;,  ayant  vu  la 
chose  vendue  en  la  possession  de  l'acheteur,  ont  dû  compter  qu'elle 
entrerait  dans  leur  gage,  de  même  que  les  autres  biens  du  débiteur  : 
les  limites  dans  lesquelles  est  circonscrit  ce  droit  de  revendication 
ne  lui  laissent,  d'ailleurs,  aucun  effet  dangereux  pour  les  autres 
créanciers»  » 

_  Deuxième  système  :  La  revendication  accordée  par  l'art.  2102  est 
une  sorte  d'annulation  du  contrat  de  vente,  plus  expéditive  que  la  ré- 
solution judiciaire.  Il  y  a  plusieurs  différences  entre  l'un  et  l'autre 
droit:  la  revendication  suppose  que  la  propriété  n'a  pas  été  aliénée  ; 
la  résolution  suppose,  au  contraire,  que  la  vente  en  a  opéré  la  trans- 
mission. —  Le  vendeur  qui  agit  pur  revendication  n'a  pas  besoin 
d'obtenir,  avant  tout,  que  le  contrat  soit  détruit  et  les  choses  repla- 
cées dans  leur  ancien  état  :  celui  qui  agit  en  résolution,  doit  pour- 
suivre l'anéantissement  du  contrat;  il  est  exposé  à  voir  le  juge, 
accorder  au  débiteur  un  délai  pour  le  payement.  —  L'action  en 
revendication  est  donc  beaucoup  plus  grave  que  l'action  en  résolu- 
tion :  l'une  et  l'autre  sont  mises  à  la  disposition  du  vendeur,  sans 
opérer  un  double  emploi  ;  il  ne  faut  pas  les  confondre  :  L'art.  2102 
introduit  seulement,  en  faveur  d'un  cas  particulier,  une  exception  à 
la  règle  générale  de  l'art.  1583. 

Troisième  système  : La  revendication  accordée  au  vendeur,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  2102,  est  une  action  sui  generis,  qui  a  pour  but 
de  faire  réintégrer  ce  dernier  dans  la  possession  de  la  chose  qu'il  a 
livrée,  sous  la  condition  qu'on  lui  en  paierait  immédiatement  le  prix  : 
la  position  que  notre  article  suppose  est  celle-ci  :  je  vends  à  Pierre 
une  montre,  moyennant  200  fr.  qu'il  doit  payer  comptant;  plein  de 
confiance  en  sa  promesse,  je  lui  livre  cette  montre  ;  plusieurs  jours 
s'écoulent  :  inquiet  alors  sur  le  sort  de  ma  créance  et  ne  voulant  point 
cependant  recourir  à  l'action  en  résolution;  car  cette  voie  entraine 
de  longs  délais  pendant  lesquels  Pierre  pourrait  disposer  de  la 
montre,  j'ai  recours  à  la  revendication,  moyen  qui  me  rétablira  dans 
la  possession  de  l'objet  dont  je  m'étais  dessaisi,  jusqu'au  moment 
où  Pierre  remplira  ses  engagements. 

Cette  action,  comme  on  le  voit,  diffère  de  la  résolution  sous  trois 
rapports  :  l°elle  procure  au  vendeur  la  rétention  delà  chose,  ce  qui 
lui  donne  une  pleine  sécurité  pour  sa  créance  ;  —  2°  elle  est  affran- 
chie des  formes  lentes  et  dispendieuses  que  la  résolution  entraîne , 
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puisque  le  vendeur  agit  par  simple  voie  de  saisie,  en  verlu  d'une 
ordonnance  rendue  sur  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal (1826  Pr.).  —  3°  elle  ne  porte  pas  atteinte  au  contrat  de  vente. 

—  En  un  mot,  la  revendication  n'est  ici  qu'une  mesure  conservatoire 
semblable  à  celle  que  l'art.  2102  permet  au  locateur  d'employer, 
pour  faire  réintégrer  dans  les  lieux  loués  les  objets  mobiliers  qui 
constituaient  son  gage,  frauduleusement  divertis,  par  le  locataire. 
C'est  ainsi  que  le  jus  pignons  produisait  à  Rome  l'action  pignoris 
vendicatio,  accordée  au  créancier  gagiste  pour  obtenir  la  restitution 
de  la  chose  engagée. 

Remontons  à  l'origine  du  texte  qui  nous  occupe. 

L'art.  176  de  la  coutume  de  Paris  était  ainsi  conçu  :  «  Qui  vend 
aucune  chose  mobilière,  sans  pièce  et  sans  terme,  espérant  être 
payé  promptement ,  il  peut  sa  chose  poursuivre  en  quelque  lieu 
qu'elle  soit  transportée,  pour  être  payé  du  prix  qu'il  Va  vendue.  » 

—  Cette  action  n'avait  donc  point  pour  but  la  résolution  de  la  vente; 
mais  le  payement  du  prix  :  c'est  en  ce  sens  que  l'entendaient  les* 
anciens  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  (1). 

«  Le  vendeur  peut  sa  chose  poursuivre,  disait  Dumoulin  (2) 
(en  se  référant  à  ce  texte)  pour  la  recouvrer  et  en  demeurer 
saisi,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé.  »  —  L'art.  2102-4°  n'exprime  pas 
d'autre  pensée  :  il  déclare  formellement,  que  la  revendication  a 
pour  seul  effet  d'empêcher  la  revente;  c'est-à-dire,  de  mettre  le  ven- 
deur à  l'abri  des  atteintes  que  ses  droits  pourraient  recevoir  des 
actes  de  l'acheteur  (3). 

Après  ces  développements,  nous  aurons  peu  de  chose  à  dire  pour 
réfuter  les  deux  systèmes  qui  nous  sont  opposés  : 

S'il  était  vrai  que  l'art.  2102-4°  ne  fût  qu'une  application  modi- 
fiée de  l'art.  1 184  ;  que  la  revendication  pût  être  considérée  comme 
n'ayant  jamais  eu  d'existence  légale,  le  législateur  n'eût  pas  res- 
treint la  revendication  au  cas  de  vente  sans  terme  et  l'exercice 
de  cette  action,  au  court  délai  de  huitaine.  —  Si  son  seul  but  eût 
été,  comme  on  le  prétend,  de  protéger  les  créanciers  de  l'acheteur 
qui,  voyant  la  chose  entre  les  mains  de  leur  débiteur,  aurait  été 
fondé  à  considérer  cette  chose  comme  faisant  partie  de  ses  biens, 
il  eût  placé  le  privilège  sur  la  même  ligne  que  la  revendication, 
et  subordonné  ces  deux  droits  à  la  condition  qu'ils  seraient  exercés 
dans  le  délai  de  huitaine,  puisque  l'un  et  l'autre  confèrent  au  ven- 
deur un  droit  de  préférence  :  or,  loin  de  là,  notre  texte  porte  que 
le  vendeur  conserve  son  privilège,  tant  que  les  objets  vendus  se 
trouvent  en  la  possession  de  l'acheteur.  A  moins  de  prétendre  qu'il 

(1)  Ferrière<,  art.  170  de  la  Coutume  réformée.  Brodeau.  ibid.,  n.  3. 

(2)  Art.  194  f.ontr.  de  Taris,  nottr  solennes  cul  cousu ttudines  gallicas. 

(3)  Pont,  n.  155.  Valette,  n.  91).  Mourlou,  n.  131.  Cas».,  9  décembre  1835.  Dev.,  36.  1,  177 
Lyon,  21  mars  183!) .  Paris,  11  décembre  1837. 
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y  a  incohérence  dans  le  même  texte,  on  ne  peut  admettre  de  sem- 
blables résultats  :  d'ailleurs,  l'art.  2102-4°  est  édicté  dans  l'intérêt 
du  vendeur  seul;  il  place  la  revendication  à  côté  du  privilège, 
comme  un  moyen  accessoire  de  sauver  sa  créance  :  comment  croire 
qu'à  cette  occasion,  le  législateur  ait  songé  à  protéger  les  inté- 
rêts des  créanciers  de  l'acheteur. 

Déterminons  maintenant  les  conditions  auxquelles  le  droit  de 
revendication  est  subordonné. 

Ces  conditions  sont  au  nombre  de  quatre  : 

11  faut  :  1°  que  l'acheteur  n'ait  pas  obtenu  de  terme  pour  le  paye- 
ment :  le  vendeur  a  manifesté,  en  ce  cas,  l'intention  de  ne  se  dému- 
nir qu'en  recevant  le  prix  de  la  vente  (1).  — Quant  au  vendeur  à 
terme,  il  a  suivi  la  foi  de  l'acheteur  et  renoncé  au  droit  de  réten- 
tion :  on  ne  saurait  l'admettre,  dès  lors,  à  revendiquer;  mais  le  pri- 
vilège attaché  à  sa  créance  ne  souffre  aucune  atteinte. 

2°  Que  la  chose  vendue  se  trouve  en  la  possession  de  l'acheteur  : 
s'il  avait  transmis  cette  possession  à  un  tiers  de  bonne  foi  (soit  a 
titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit)  la  revendication  ne  pourrait  être 
admise  ;  la  maxime  :  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  proté- 
gerait le  tiers  possesseur  contre  cette  action. 

Le  bailleur  et  le  créancier  gagiste  qui  ont  reçu  la  chose  mobilière 
dans  l'ignorance  des  charges  ou  des  affectations  dont  elle  était  gre- 
vée, sont  protégés,  comme  l'acquéreur,  par  cette  même  règle  :  S'ils 
peuvent  s'en  prévaloir  contre  celui  qui  a  remis  la  chose  entre  les 
mains  du  locataire  ou  du  débiteur,  à  titre  de  prêt  de  location  ou  de 
dépôt,  a  fortiori  doivent-ils  jouir  de  ce  bénéfice  quand  ils  sont  en 
conflit  avec  le  vendeur,  puisque  ce  dernier  a  perdu,  par  l'effet  de  la 
v^nte,  son  droit  de  propriété,  et  prétend  seulement  exercer  le 
droit  de  rétention.  —  D'ailleurs,  la  revendication  doit  subir  le  sort  du 
privilège;  ces  deux  droits  sont  corrélatifs  (2)  :  or,  le  privilège  du  ven- 
deur fléchit  devant  celui  du  bailleur  ou  du  créancier  gagiste 
s'ils  sont  de  bonne  foi  ;  la  loi  est  formelle. 

Cette  décision  cependant  n'était  pas  admise  dans  notre  ancien  droit  : 
la  coutume  de  Paris  (art.  176)  permettait  au  vendeur  de  poursuivre 
sa  chose  en  quelque  lieu  qu'elle  fût  transportée.  —  Pothier  (Louage, 
n.  244)  adopte  sans  difficulté  cette  solution  :  «  le  vendeur,  dit-il,  étant 
supposé  avoir  vendu  sans  terme  et  au  comptant,  et  par  conséquent, 
n'avoir  voulu  se  dessaisir  de  la  chose  qu'autant  qu'on  le  payerait, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  consenti  à  ce  qu'elle  fût  obligée  à  mes 

(1)  Duranton,  n.  120,  critique  cotte  disposition  ;  clJe  est,  suivant  lui,  contraire  à  la  règle 
de  l'article  1583.  qui  déclare  la  propriété  acquise  de  droit  à  l'acheteur,  dès  le  moment  où 
l'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni 
le  prix  payé.  Cet  auteur  oublie  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  question  de  propriété,  mais 
d'une  question  de  possession. 

(2)  Pont,  n.  137,  t.  181-  Valette,  n.  113,  Gass.,  29  novembre  1842,  12  décembre  1842- 
Dali.,  n.  373). 
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loyers.  »  —  Dans  le  droit  actuel,  des  autorités  se  sont  prononcées  en 
ce  sens  (1).  Mais  nous  ne  persistons  pas  moins  à  penser,  qu'en  trans- 
portant la  chose  achetée  clans  les  lieux  loués,  le  preneur  transmet  au 
locateur  ou  au  créancier  gagiste  une  sorte  de  possession  qui  fait 
défaillir  l'un  des  caractères  essentiels  de  la  revendication ,  si  l'on  ne 
prouve  pas  contre  eux  qu'ils  avaient  connaissance  de  la  dette  du 
prix. 

3°  Que  la  chose  se  trouve  dans  le  même  état  dans  lequel  la  livrai- 
son a  été  faite:  c'est-à-dire,  qu'elle  subsiste  dans  son  individualité; 
qu'elle  n'ait  pas  changé  de  nature  ;  qu'elle  n'ait  pas  été  transformée 
en  une  chose  d'une  nouvelle  espèce.  Assurément  la  chose,  quoique 
transformée,  existe  toujours  comme  valeur  dans  le  patrimoine  du 
débiteur  :  aussi  admet-on,  que  cette  circonstance  ne  porte  pas  atteinte 
au  privilège  du  vendeur  si  elle  est  encore  reconnaissable;  mais  il  ne 
s'agit  plus  ici  de  privilège  :  il  s'agit  de  revendication,  c'est-à-dire,  de 
replacer  les  parties  dans  la  position  où  elles  se  trouvaient  à  l'époque 
du  contrat  :  ce  n'est  point  sur  la  valeur  de  l'objet  vendu  que  cette 
action  s'exerce;  c'est  sur  l'objet  même  :  il  faut,  dès-lors,  que  cet 
objet  existe  encore  dans  l'état  où  il  a  été  livré. 

Toutefois,  notre  texte  pris  à  la  lettre  conduirait  à  des  conséquences 
qui  n'ont  pu  être  dans  la  pensée  du  législateur  :  des  meubles  meu- 
blants, des  livres,  une  pièce  de  drap,  du  blé  sont  réputés  se  trouver 
dans  le  même  état,  bien  qu'on  ait  retiré  ces  objets  de  la  caisse  ou  de 
l'enveloppe  qui  les  renfermait  (2)  :  mais  la  revendication  ne  serait 
pasadmise^  si  le  drap  avait  été  coupé  pour  en  faire  des  habits  ;  si  le 
blé  avait  été  converti  en  farine;  si  le  vin  vendu  avait  été  mis  en 
bouteilles;  si  des  comestibles  avaient  été  entamés  ;  si  le  bois  avait 
servi  à  fabriquer  des  meubles  et  à  fortiori,  si  des  matériaux  avaient 
été  incorporés  à  un  immeuble  ;  car  les  choses  vendues  ne  pourraient 
être  rétablies  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  lors  de  la  livrai- 
son (3). 

Ici  se  représente  la  question  de  savoir,  si  la  revendication  peut 
avoir  lieu,  lorsque  les  choses  vendues  ont  été  immobilisées  par  des- 
tination? Nous  avons  admis  que  le  privilège  du  vendeur  s'éteignait 
dans  ce  cas  :  mais  autre  chose  est  le  privilège,  autre  chose  est  la 
revendication  :  la  loi  n'a  point  déterminé  d'époque  fatale  pour 
l'exercice  du  privilège;  tandis  que  la  revendication  doit  être  exercée 

(1)  Dur.,  n.  121,  t.  19.  Mourlon,  n.  435.  Paris,  2ï  juillet  4847.  Pal.,  4847,  2,  251. 

(2)  Grenier,  t.  2,  n.  3IG.  Persil,  n.  44.  Valette,  n.  00.  Pont,  n.  459.Delv.,  t.  3,  p.  275. 
Mourlon,  n.  13G.  Voy.  cep.  Troplong,  n.  490.  —  Avant  la  loi  de  4  838,  sur  les  faillites, 
on  demandait  s'il  fallait  appliquer,  en  matière  civile,  l'art.  580  C.  de  commerce,  lequel  por- 
tait que  la  revendication  ne  pouvait  être  exercée  lorsque  les  balles,  barriques  ou  enve- 
loppes dans  lesquels  se  trouvaient  les  effets,  avaient  été  ouvertes,  que  les  cordes  ou 
marques  avaient  été  enlevées  ou  changées.  Cette  question  ne  peut  plus  s'élever  aujour- 
d'hui, l'art.  580  C.  de  comm.  est  abrogé. 

(3)  Troplong,  n.  496,  Dur.,  n.  424.  Pont,  n.  159.  Paris,  9  avril  4821.  Cass.,  22  novembre 
1812  Dcv.,  483,4,  4,  255.  Pal..  (843,  1.  255, 
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dans  la  huitaine  de  la  livraison,  sous  peine  de  déchéance. —  Le  pri- 
vilège suppose  que  la  chose  a»été  vendue  ;  la  revendication  suppose 
qu'elle  existe  encore  en  nature  dans  l'état  où  elle  a  été  livrée  :  le 
vendeur  demande  seulement  qu'on  le  remette  en  possession.  — 
Concluons  de  ces  différences  essentielles  entre  l'un  et  l'autre  droits, 
que  le  vendeur  non  payé  est  censé  détenir  la  chose,  tant  qu'on  se 
trouve  dans  le  délai  de  huitaine  qui  lui  est  accordé  pour  revendi- 
quer; que  pendant  ce  court  délai,  les  tiers  ne  peuvent  acquérir,  du 
chef  de  l'acheteur,  aucun  droitsurcelte  chose,  en  supposantqu'elle  soit 
resiée  en  sa  possession.  —  La  revendication  reconnue  régulière  et 
bien  fondée  mettrait  obstacle  à  l'exercice  du  privilège  du  propriétaire 
des  lieux  où  la  chose  aurait  été  transportée  (4)  ;  elle  doit  à  fortiori 
empêcher  que  celte  chose  ne  devienne  immeuble  par  destination. 

4°  Que  la  demande  soit  formée  dans  la  huitaine  de  la  livraison; 
au  delà* de  ce  terme,  on  présumerait  que  le  vendeur  a  suivi  la  foi 
de  l'acheteur  ;  en  conséquence,  il  ne  lui  resterait  plus  qu'un  pri- 
vilège sur  le  prix  de  la  chose  vendue  (2). 

De  quelle  époque  date  le  délai  de  huitaine,  lorsque  la  vente 
consiste  dans  une  fourniture  qui  a  été  faite  en  plusieurs  fois?  Du 
jour  de  la  dernière  livraison  ;  car  les  fournisseurs  sont  dans  l'usage 
de  ne  présenter  leur  mémoire  que  lorsqu'il  s'élève  à  une  certaine 
somme. 

Enfin,  un  troisième  et  dernier  moyen  est  offert  au  vendeur,  soit 
que  l'acheteur  n'ait  pas  obtenu  de  terme,  soit  qu'un  terme  lui  ait 
été  accorde  :  il  conserve  pendant  trente  ans  le  droit  de  demander 
la  résolution  d.i  contrat  (1656  et  1184). 

Jugé,  toutefois,  que  si  le  vendeur  a  succombé  sur  une  demande  en 
revendication  d'objets  mobiliers,  il  n'est  plusrecevabie  à  former  une 
demande  en  résolution  de  la  vente  des  mêmes  objets  (3). 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  loi  présente  au  vendeur  non 
payé  une  triple  garantie  :  1°  un  privilège;  —  2°  la  revendication  ; 
—  3°  l'action  en  résolution  (4). 

Il  nous  reste  à  faire  observer  : 

1°  Que  le  privilège  étant  indépendant  de  la  revendication,  le  ven- 
deur pourrait  l'exercer  bien  qu'il  fût  déchu  cle  ce  dernier  droit  (5); 

2°  Que  l'acheteur  peut,  en  tout  état  de  cause,  arrêter  l'exercice  de 

(1)  Paris,  14  juillet  1847.   Pal.,  2,  1847,  2,  151. 

(2)  Delv.,  t.  3,  p.  275,  notes.   Pont,  n.   160. 

(3)  Casa.,  19  aTril  1856.  Dev.,  1837.  6,  42.  Cet  arrôt  est  vivement  combattu  par  Dev.  dans 
ses  annotations. 

(4)  Duvergier.  VentP,  n .  436.  Troplong,  Vente,  n.  G45.  Hyp. ,  n.  193  et  198.  Pardessus,  n .  239. 
Pont,  n.  155.  Paris,  18  soût  1829,  20  juil  et  189!.  Dev.  \  32,  2,  29,  10  juillet  1»33,  Il  no- 
vembre 1837.  Rouen,  29  nove-nbre  1837.  Dev.,  1838,  2  97.  Lyon,  29  mars  1839.  Dev.  188£, 
2,  423.  Cass.,  9  décemb.e  1  35.  Dev.  I83G,  1,  177.  Limoges,  4  fe'vrier  1837.  Dev.  1837,  2, 
297  Dijon,  6  février  1819.  f'oy.  cep.  Dur.,  t.  16,  n.  20a  et  280.  Cet  auteur  considère  la 
revendication  et  la  résolution  comme  une  seule  et  même  cnose  :  nous  avons  démontré  l'erreur, 

(5)  Delv.,  p.  151,  n.  6.  Pont,  n.  160, 
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l'action  en  revendication  en  payant  le  prix  d'achat. — Ses  créanciers 
doivent  jouir  du  même  droit,  en  vertu  de  l'article  1 166.  Le  vendeur 
ne  sera  point  fondé  à  se  plaindre,  puisque  cette  action  avait  pour 
but  unique  de  lui  procurer,  au  moyen  de  la  rétention,  une  garantie 
de  payement  (4). 

Après  avoir  réglé  les  droits  du  vendeur  en  matière  civile, 
notre  article  ajoute  qu'il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  aux  usages  du 
commerce  eu  matière  de  revendication.  {Votj.  les  art.  5«f>0,  574-577, 
C.  de  comm.). 

Sous  certains  rapport?,  la  loi  commerciale  est  plus  favorable  au 
vendeur  que  la  loi  civile,  puisqu'elle  tui  confère  le  droit  de  retenir  les 
marchandises  par  lui  vendues,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  (577), 
sans  distinguer  si  la  vente  a  eu  lieu  avec  tonne  ou  sans  lerme; — sous 
d'autres  rapports,  elle  est  moins  favorable,  puisque  ie  vendeur  est 
déchu  du  droit  de  revendiquer  les  marchandises,  dès  qu'elles  sont 
sorties  de  ses  magasins.  —  L'intérêt  commercial  et  le  crédit  public 
nécessitaient  ces  dérogations  au  droit  commun. 

Nous  supposons  qu'il  s'agit  de  marchandises  :  la  règle  ne  serait 
pas  étendue  aux  achats  qu'on  ne  pourrait  considérer  comme  relatifs 
au  mouvementdes  affaires  commerciales  du  failli  :  par  ex.,  si  un  mar- 
chand avait  acheté  un  mobilier  de  salon  ou  une  bibliothèque,  on 
n'appliquerait  pas  les  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  ; 
mais  celles  du  Code  civil  :  le  crédit  d'un  commerçant  se  calcule 
sur  la  masse  de  marchandises  qu'il  a  dans  «es  magasins  :  or,  les 
objets  dont  nous  parlons  n'ont  pu  être  considérés  comme  marchan- 
dises; donc,  les  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  dire  que  la  reven- 
dication exercée  par  le  vendeur,  dans  le  cas  prévu,  trompe  leur 
attente  (2). 

Les  fournitures  d'un  aub^r</iste  sur  les  effets  du  voyageur,  qui 
ont  été  transportés  dans  son  auberge. 

On  appelle  aubergistes  ou  hôleliersy  les  commerçants  qui,  soit 
dans  les  villes,  soit  sur  les  routes,  tiennent  des  maisons  où  ils 
reçoivent,  logent  et  nourrissent  les  voyageurs.  —  Obligé  par  pro- 
fession de  recevoir  tous  les  individus  qui  se  présentent,  sans  avoir 
le  moyen  de  s'éclairer  sur  leur  solvabilité;  considéré  comme  dépo- 
sitaire nécessaire  des  effets  apportés  par  les  voyageurs  dans  son 
établissement  (art.  1952)  ;  contra 'gnable  par  corps  (art.  2059),  en 
cette  qualité,  pour  la  représentation  de  leurs  effets,  l'aubergiste  doit 
jouir,  pour  sa  créance,  d'un  droit  exceptionnel  :  un  privilège  lui  est 
accordé  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son 

(1)  Grenier,  t.  2,  n.  318.  Favard,  V  Priv.,  sect.  4,  n.  12.  Tersil,  n.  17.  Por.t.  n.  160. 

(2)  Pont,  n.  lfil.  Troplonp,  n.  200.  Pardessus,  n.  462.  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  318. 
Merlin,  Pép.,  v°  Priv.de  ciéai.ces,  sect.  8,  §  2,  n.  2,  n.  il,  Qucst.  v»  PïÎT.j  S  l,r-  Tarin, 
26  lévrier  18 \0. 
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auberge,  pour  sûreté  des  fournitures  qu'il  a  faites  :  — ainsi,  le  privi- 
lège est  attaché  à  ce  qui  lui  est  dû  par  le  voyageur,  pour  ses 
dépenses  personnelles,  pour  la  nourriture  de  ses  chevaux,  pour 
son  logement  et  même  pour  toutes  autres  fournitures  qu'ila  été 
obligé  de  faire  par  la  nature  de  son  état. 

Le  privilège  frappe  sur  tous  les  effets  du  voyageur  (1),  (animés 
ou  inanimés),  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  transportés  dans  son 
auberge;  lors  même  qu'ils  n'appartiennent  pas  au  voyageur  (2)  :  la 
loi  ne  distingue  pas. 

Le  privilège  accordé  à  l'aubergiste  est  fondé,  comme  celui  du 
locateur,  sur  la  présomption  d'une  constitution  de  gage  tacite;  de  là 
nous  concluons  : 

1°  Que  ce  droit  est  subordonné  à  la  rétention  des  effets  apportés 
par  le  voyageur;  en  conséquence,  il  s'acquiert  par  la  possession  et 
s'éteint  dès  qu'elle  cesse  (3). 

2°  Que  les  effets  répondent  des  fournitures  faites  pendant  le 
séjour  actuel ,  quand  même  elles  auraient  commencé  avant  le 
transport  des  effets  dans  l'auberge;  —  mais  ils  ne  peuvent 
être  retenus  pour  celles  qui  auraient  été  faites  dans  un  voyage 
antérieur;  car,  l'aubergiste  aurait  suivi  la  foi  du  voyageur  en  ne 
retenant  pas  les  effets  qui  constituaient  alon,  ses  bagages  (4). 

3°  Que  l'aubergiste  n'a  point  de  privilège  sur  les  choses  volées 
ou  perdues,  transportées  par  le  voyageur  dans  l'auberge,  à  moins 
que  trois  ans  ne  se  soient  écoulés  depuis  la  perte  ou  le  vol ,  ou 
qu'elles  n'aient  été  achetées  dans  l'une  des  circonstances  prévues 
par  le3  art.  2279  et  2280. 

4°  Qu'il  peut  exercer  son  privilège  sur  les  objets  transportés  chez 
lui,  même  lorsqu'ils  n'appartiennent  pas  au  voyageur  qui  les  a 
apportés. 

5°  Que  le  privilège  ne  peut  être  exercé,  s'il  est  prouvé  que  l'au- 
bergiste a  su,  lors  du  transport  des  effets  dans  son  auberge,  que  ces 
effets  n'appartenaient  pas  au  voyageur  ou  qu'ils  n'étaient  pas 
payés  (5). 

6°  Qu'il  est  primé  par  les  frais  faits  pour  conserver  la  chose 
depuis  qu'elle  a  été  transportée  dans  son  auberge  et  même  par  ceux 

11)  Rolland,  v°  Priv.,  n.  -124.  Troplong,  n.  204.  Pont,  n.  165. 

(2)  Grenier,  t.  2,  n.  319.  Favard,  v°  Priv.,  sect.  1,  §  2,  n.  13.  Dur.,  t.  19,  n.  430.  Zaeh., 
t.  2,  p.  114.  Troplong,  n-  204.  Valette,  n.  70.  Pont.,  n.  465.  Voyez  cep.  Colmar,  26  avril 
1816.  Dans  les  cons\dérants  de  cet  arrêt,  on  lit  que  l'article  2102,  n.  56,  n'assure  de  privi- 
lège à  l'aubergiste  que  sur  les  effets  qui  sont  la  propriété  des  vojageura  :  c'est  là  une  erreur 
manifeste. 

(3)  Delv..  t.  3,  p.  276.  Grenier,  t.  2,  n.349.  Dur.,  n.  129.  Rolland,  n.  126.  Zach.,t.  2, p.  114. 
Troplong,  n.  400.  Valette,  n.  70.  Pont,  n.  4  66.  Rouen;  2C  messidor  an  VIII. 

(4)  Persil,  art.  2011.  Delv.,  t. 3,  p.  276.  Grenier,  n.  319.  Troplong,  n-  306.  Pont,  n. 
Rouen.  46  messidor  an  VIII. 

(5)  Persil,  art.  2102.  Grenier,  n.  319.  Troplong,  n,  204.  Zach.,t.  2;  §  261,  n.  37.Vale 
p.  70.  Bruxelles,  12  juillet  4  800.  Colmar,  26  avril  4846, 
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faits  antérieurement;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  si  l'on  prouve  qu'il 
connaissait  cette  créance  {Voy.  p.  200). 

7°  Enfin  qu'il  peut,  comme  le  locateur,  revendiquer  les  objets  qui 
ont  été  enlevés  de  son  auberge  clandestinement  et  à  son  insu. 

Dans  quel  délai  l'aubergiste  doit-il  former  cette  action?  La  loi  ne 
déterminant  sur  ce  point  aucune  règle  particulière,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  le  principe  établi  par  l'art.  2279  et  de  lui  accorder 
trois  ans,  à  partir  du  jour  où  le  fait  a  été  commis;  car  ce  fait  est 
une  espèce  de  vol  (1). 

Le  privilège  existe  en  faveur  des  logeurs  en  garni  :  leur  position 
est  la  même  que  celle  des  hôteliers. 

Mais  il  n'est  accordé  ni  auxcabaretiers,  ni  aux  restaurateurs  (2). 
car  ils  ne  sont  point  dans  la  nécessité,  comme  l'aubergiste,  de  rece- 
voir quiconque  se  présente  :  c'est  à  eux  à  ne  pas  faire  d'avances 
aux  personnes  dont  la  solvabilité  leur  paraît  douteuse.  La  pré- 
somption d'une  constitution  de  gage  ne  se  rencontre  pas  en  ce  cas. 

Nous  irons  plus  loin  :  l'aubergiste  ne  viendrait  point  par  pri- 
vilège sur  les  effets  des  personnes  qui  habitaient  la  ville,  lors  même 
qu'elles  auraient  couché  dans  son  auberge  :  la  loi  ne  parle  que 
du  voyageur,  expression  qui  s'entend  d'une  personne  étrangère  à 
la  localité  (Pont,  n.  163). 

A  fortiori,  doit-on  refuser  ce  bénéfice  de  la  loi ,  aux  locateurs  de 
mauvais  lieux  :  des  raisons  de  moralité  s'élèveraient,  d'ailleurs, 
contre  eux. 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  notre  article,  nous  ne  saurions 
admettre  que  le  droit  de  rétention  accordé  à  l'aubergiste  pût  l'auto- 
riser à  saisir  les  habits  dont  le  vovaseur  est  revêtu  :  ce  serait  là  un 
manque  d'humanité  (3).  —  Mais  il  pourrait,  selon  nous,  s'emparer 
de  sa  montre,  des  bijoux  qu'il  porte  sûr  lui  et  même  de  son  porte- 
feuille. 

Si  le  voyageur  est  encore  dans  l'hôtel,  le  privilège  des  frais  funé- 
raires primerait-il  celui  de  l'hôtelier  ?  —  Voyez  ce  que  nous  dirons 
sur  le  classement  des  privilèges  (4).  ♦ 

Les  frais  de  voiture,  etc. 

On  nomme  voituriers,  les  personnes  qui  se  chargent,  moyennant 
salaire,  du  transport  des  marchandises,  soit  par  terre,  soit  par  eau 
{Voy.  art.  1782).  —  Nul  autre  ne  jouit  de  cet  avantage ,  quand 
même  il  aurait  aidé  ou  assisté  le  voiturier,  par  ex.,  en  lui  prêtant 
ses  chevaux,  sa  voiture  ou  son  bateau  (5). 

Le  privilège  est  accordé  aux  voituriers  non-seulement  pour  les 

(1)  Valette,  n.  70.  Pont,  n.  167. 

(2)  Dur,  n.  428  Troplono-,  n,  202.  PersH,  art.  2!02.   Pont,  n.   163. 
13)  Troplon^,  n.  204,  arrôtdu  parlement  de  Paris  du  (S  mars  1595. 

(4)  Dur.,  n.  192,  st;  prononce  pour  l'affirmative.  Troplonff,  n.  200  admet  l'opinion  contraire. 
(.')  Jîîmes,  12  août  1312  Cass.,  18  mai 48m,  Dali.,  ::•.«. 
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frais  de  voiture  ;  mais  encore  pour  les  frais  accessoires ,  c'est-à-dire 
pour  les  avances  qu'ils  ont  faites  à  l'occasion  du  transport,  par  ex., 
pour  les  droits  d'octroi ,  pour  les  réparations  qu'un  accident  a 
nécessitées  (1). 

Le  privilège  du  voiturier  sur  la  chose  transportée  est  restreint 
aux  frais  occasionnés  par  le  transport  de  cette  chose  :  il  ne  s'étend 
point  aux  frais  dus  à  ce  même  voiturier  pour  des  voyages  précédents, 
à  moins  que  ces  transports  ne  forment  avec  le  dernier  une  opération 
unique,  effectuée  pour  un  seul  prix,  dont  l'exécution  ne  s'est  accom- 
plie en  plusieurs  voyages  que  par  nécessité.  —  Si  les  transports  ont 
été  indépendants  les  uns  des  autres  ;  s'ils  ont  donné  lieu  à  des  frais 
séparés  ;  s'ils  n'ont  pu  être  confondus,  ni  en  fait ,  ni  dans  la  pensée 
des  contractants,  le  privilège  du  voiturier  ne  frappe  la  chose 
voiturée  que  jusqu'à  concurrence  des  frais  dûs  pour  le  voyage 
actuel  (2). 

Les  voituriers  peuvent  faire  ordonner  la  vente  des  objets  voitu- 
res jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû  (106  G.  de  com.). 

Une  question  grave  nous  reste  à  examiner  :  celle  desavoir  quel 
est  le  caractère  du  privilège  accordé  au  voiturier  pour  frais  de  voi- 
ture. —  En  droit  romain  et  sous  notre  ancienne  jurisprudence,  les 
auteurs  étaient  en  désaccord  sur  ce  point  :  cette  divergence  d'opinions 
s'est  perpétuée  sous  notre  droit  moderne  :  le  privilège  du  voiturier, 
disent  quelques  auteurs,  ne  se  rattache  point  à  l'idée  de  gage; 
il  est  indépendant  de  la  possession  (3)  :  le  gage  a  pour  cause  une 
dette;  dans  le  cas  de  transport,  c'est  la  remise  de  la  chose  au  voi- 
turier qui  devient  la  cause  de  la  dette  :  or,  cette  remise  n'est  pas 
une  dette  ;  la  dette  ne  naîtra  que  lorsque  le  transport  aura  eu  lieu. 
Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  source  du  privilège  du  voiturier  :  on 
la  trouve  dans  le  transport  même,  dans  le  service  rendu  par  le  voi- 
turier qui,  en  faisant  arriver  les  objets  transportés  dans  un  lieu  où 
ils  peuvent  être  utilisés,  augmente  leur  valeur.  L'équité  veut,  dès- 
lors,  que  le  voiturier  soit  le  premier  payé  sur  cette  augmentation  de 
valeur,  puisque  c'est  lui  qui  l'a  procurée.  — La  loi  ne  ditpascombien 
de  temps  durera  ce  privilège  après  le  dessaisissement  :  pour  les  capi- 
taines de  navire,  l'art.  307  du  G.  de  com.  accorde  15  jours  à  partir 
du  dessaisissement  :  mais  ce  cas  est  spécial;  en  règle  générale,  le 
juge  doit  prononcer  eu  égard  aux  circonstances. 

Nous  pensons  néanmoins  que  ce  privilège  est  fondé,  de  même  que 
celui  du  bailleur  et  de  l'aubergiste,  sur  la  présomption  d'une  consti- 

(1)  Dur,  n.  4  33.  Rolland,  n.  129.  Persil,  sur  l'art.  2102. 

(2)  Goujet  et  Merger,  Dict.  du  Droit  commercial.  V»  Voiturier,  n,r,4.  Pont,  n.  168.  Trop- 
long,  n.  207  bis.  Cass,  13  février  1849.  D.  P.  1849,  1,  156.  Pal,  1849,  2,  171.  Bourges. 
13  octobre  1817.  Rouen,  5  juin  1847.  Pal.,  1849,  2,  171.  D.  P.  1849,  2,  134.  Cass.,  18  mai 
1831.  Dev.,  18311,  220.  Voxj.  cep.  Favard,  Rép.,  v»  Voiturier,  §  2.,  n.  2. 

(3)  Dur.,  n.  134.  Goujet  et  Merger,  Dict.  du  Droit  commercial,  v»  Voiturier,  n.  60.  Trop. 
lODg,  n,  207.  Dur.,  n.  134,  t.  19.  Pardessus,  n,  1205.  Mourlon,  n.  144.  Paris,  2  août  1809. 

vu.  15 
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tution  de  gage  :  comment  supposer  que  le  législateur  s'écartant  des 
règles  qu'il  a  établies  sur  les  privilèges,  matière  exceptionnelle  et, 
par  conséquent,  de  droit  strict,  ait  entendu  laisser  au  juge  le  soin 
de  prononcer  arbitrairement  sur  la  durée  d'un  privilège  et  sur  les 
circonstances  qui  entraînent  l'extinction  de  ce  droit?  Si  le  voiturier 
pouvait  se  faire  payer  par  préférence ,  bien  qu'il  eût  cessé  d'être 
nanti,  sa  position  serait  plus  favorable  que  celle  du  propriétaire, 
puisque  celui-ci  n'est  admis  à  exercer  la  revendication  que  dans 
un  court  délai;  il  serait  plus  favorisé  que  le  vendeur,  puisque 
ce  dernier  cesse  d'être  admis  à  revendiquer  les  marchandises  ven- 
dues dès  qu'elles  sont  entrées  dans  les  magasins  do  l'acheteur  tombé 
en  faillite  (550).  —  On  argumente  de  l'art.  307  au  Gode  de  com. 
lequel  admet  le  capitaine  à  exercer  son  privilège  sur  son  fret,  bien 
qu'il  ait  cessé  d'être  nanti  ;  mais  évidemment,  cette  disposition  est 
exceptionnelle  :  le  législateur  a  considéré  qu'il  importait  de  sous- 
traire le  plus  tôt  possible  les  marchandises  aux  dangers  de  la  mer, 
et  d'affranchir  le  capitaine  des  conditions  requises,  en  général,  pour 
que  le  créancier  nanti  conserve  son  droit  de  préférence.  —  On  dit 
enfin  que  la  chose  augmente  de  valeur  par  le  déplacement  :  d'abord, 
cela  n'est  pas  vrai  d'une  manière  absolue;  mais  en  fût-il  ainsi,  nous 
répondrions  que  la  loi  n'accorde  point  de  privilège  pour  les  amélio- 
rations. 

Envisageons  la  question  sous  un  autre  rapport  ;  quelle  sera  la 
durée  du  privilège?  Certes,  il  n'est  pas  permis  de  prétendre  que  le 
législateur  entende  laisser  au  juge  le  soin  de  prononcer  eu  égard  aux 
circonstances.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  il  faudra  donc 
admettre,  pourèlre  conséquent,  que  le  privilège  aura  la  même  durée 
que  l'action;  en  d'autres  termes,  qu'il  subsistera  pendant  trente 
ans  (2262) ,  si  le  débiteur  est  resté  en  possession  de  la  chose 
affectée  (lj  :  tel  ne  peut  être  l'esprit  de  la  loi  :  le  voiturier  ne 
mérite  pas  la  même  faveur  que  le  vendeur  et  le  créancier  qui  ont  fait 
des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose  ;  sa  position  est  en  tout 
point  semblable  à  celle  des  créanciers  dont  les  droits  reposent  sur 
le  nantissement.  —  Si  le  législateur  eût  voulu  établir  pour  les  frais 
de  voiture  une  règle  spéciale,  on  doit  croire  qu'il  s'en  serait  formelle- 
ment expliqué,  et  qu'il  n'aurait  pas  manqué  de  déterminer  un 
délai  fatal  pour  l'exercice  du  privilège. 

Evidemment,  une  même  pensée  a  dicté  toutes  les  dispositions  de 
l'art.  2102:  celle  qui  nous  occupe  doit  s'interpréter  par  celles  qui  la 
précèdent  ;  le  voiturier  perd  son  privilège  des  qu'il  cesse  d'être 
nanti  (2). 

Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications,  etc.  —  On  sup- 

1)  Troplong,  n.  207.  Mourlon,  145. 

(2)  Morliu,  v°Priv.,  sect.  Irc,  §  4.  Delv.,  P.  115,  n.  3.  Valette,  n.  75.  Pont,  n.  169. 
Persil,  Hyp.,  t.  Ier  art.  2102.  Zach.,  §  261,  n.  2.  Mallevillï,  t.  4,  p.  250.  Cass,  13  aviil  1840. 
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pose  ici  le  cas  d'un  cautionnement  en  numéraire  versé  au  Trésor  (1) 
par  les  fonctionnaires  et  officiers  publics  autres  que  des  comptables, 
tels  que  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  les  greffiers,  etc. 
Notre  article  généralise  une  disposition  qui  résultait  des  lois  du 
21  ventôse  an  VII  (art.  8),  25  ventôse  an  XI  (art.  331),  7  ventôse 
an  VIII,  27,  28  ventôse  an  IX  et  25  nivôse  an  XIII. 

L'objet  de  ce  cautionnement,  est  de  garantir  le  payement  des 
indemnités  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  infidélités  ou 
négligences  que  ces  fonctionnaires  publics  auraient  commises  dans 
l'exercice  légal  et  obligé  de  leurs  fonctions,  c'est-à-dire,  pour  faits 
de  charge  (2). 

On  ne  peut  considérer  comme  tel,  le  fait  dommageable  résultant 
d'une  confiance  volontaire  accordée  à  l'officier  public  ou  ministé- 
riel (3) ,  par  ex.,  le  détournement,  par  un  notaire  qui  a  reçu  un 
acte  de  vente,  du  prix  de  cette  vente  que  l'acquéreur  a  laissé  entre 
ses  mains  pendant  le  cours  de  la  purge  (loi  du  25  ventôse,  an  XI, 
art.  33. 

L'Etat  n'a  point  de  privilège  spécial  sur  les  cautionnements  dont 
nous  parlons  :  sa  position,  s'il  avait  eu  recours  au  ministère  d'un 
officier  ministériel,  serait  celle  d'un  simple  particulier  (4).  —  Toute- 
fois, on  peut  conclure  de  ces  mots  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI 
(art.  33)  :  «  Le  cautionnement  des  notaires  est  spécialement  affecté  à 
la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  »  que  par  exception,  le  cautionnement 
de  ces  fonctionnaires  répond  également  des  amendes  auxquelles 
ils  ont  été  condamnés  pour  faits  de  charges  :  mais  la  régie  ne 
viendrait,  comme  de  raison,  qu'en  deuxième  ligne  (5) . 

Dev.,  1840,  1,  289,  Pal.,  40,  1,597.   Voy.  toutefois  la  dissert,  de  Massé,  rapporte'e  sous  cet 
arrêt;  mais  il  a  rétracté  cet  avis.  Rouen,  23  mars  1844.  Pal.,  1844,  4,  €07.  Dev.,  1845,  2,  437. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  de  bois  au  moyen  du  flottage,  l'empilage  des  bois  flottés  sur 
le  port  où  ils  restent  à  la  disposition  tant  du  voiturier  que  du  propriétaire,  n'éteint  pas  le  pri- 
vilège de  ce  dernier.  Son  droit  ne  serait  pas  éteint  même  par  cette  circonstance  que  le  bois 
aurait  été  marqué  du  marteau  de  l'acheteur.  Cass.,  13  avril  1840,  Dev.,  1840,  1,  269.  Pal., 
840,  1,  597. 

(1)  Voy.  pour  le  cautionnement  des  comptables  la  loi  spéciale  du  6  septembre  1807.  Cass., 
26  mars  1849.  D.  P.  49,  1,  83,  6  mai  1851.  D.  P.  53,  2,  3.  Nîmes,  13  février  1851.  D.  P.  51 
2, 111.  Cass.,  26  juillet  1858.  D.  P.  5S,  1,  410.  Paris,  15  novembre  1853.  D.  P.  1855,  2,  12. 

(2).  Merlin,  Rép.,  faits  de  charge,  Rolland,  v°  cautionnement  de  not.,  n.  39,  faits  de 
charge,  n.  3.  Paris,  14  mai  1832.  Dev.,  1832,  2,  526.  Rouen,  15  février  -1838,  Dev.,  1839, 
2,  105.  Pal.,  1839,  1,  417.  Toulouse,  15  mai  1844.  Dev.,  1846,  2,  25.  Pal.,  1844,  2,  626.  Gre- 
noble, 3  janvier  1842.  Dev.,  1842,  2,  178.  Pal.,  42,  2,  499.  Paris,  4  mars  1834.  Dav.,  34, 
2,  221    29  mai  1810,  29  messidor,  an  XII. 

(3)  Dard.,  ci*,  des  offices,  p.  255.  Paris,  14  mai  1832.  Dev.,  32,  2,  526,  4  mars  1834. 
Rouen  15  février,  1838.  Dev.,  39,  2,  105.  Pal.,  39  1,  417.  Toulouse*,  15  mai  1844.  Dev.,  46, 
2,  25.  D.  P.,  45,  221.  Pal.,  44,  2,  626-  Cass.,  14  mars  1849.  Douai,  20  mai  1849.  Nîmes,  13 
février  1851.  Bourges,  6  mai  1851.  Paris,  11  mars  1852.  Lyon,  20  avril  1852.  Paris,  15 
novembre  1853.  Cass.,  18  janvier  1854.  Dev.,  1854,  1,  198,  2,  206.  Douai,  20  décembre  1849 
D.  P.  1850,  2.  75. 

(4)  Tioplong,  n.  210.  Persil,  Quest.,  t.  Ire  p.  Il .  Thomines-Desmazure,  Pr.,  n.  637-  Paris 
21  janvier  1S37.  Dev.,  1837,  2,  221.  Pal,  1837,  2,  494. 

(5)  Pont,n.  171.  Cass.,  26  juillet  1858.  D*  P.  58,  1,  410. 
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Il  est  bien  entendu  que  le  privilège  n'affecte  pas  la  charge;  mais 
uniquement  les  fonds  du  cautionnement  et  les  intérêts  qui  peuvent 
en  être  dus  (1). 

Les  bailleurs  de  fonds  viennent  en  seconde  ligne  (Voyez  sur  ce 
point  les  lois  du  25  nivôse  an  XIII,  6  ventôse  an  XIII,  2  nivôse 
an  XI  et  les  décrets  du  28  août  1808  et  22  décembre  1812). 

Quant  au  cautionnement  exigé  d'un  entrepreneur  par  l'adminis- 
tration, pour  l'exécution  de  travaux,  il  ne  se  rattache  point  aux 
cautionnements  légaux  imposés  à  certaines  professions  :  les  règles 
du  droit  commun  sont  applicables;  par  conséquent,  le  bailleur  de 
fonds  ne  peut  exercer  le  retrait  des  sommes  consignées,  qu'autant 
que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1250  C.  civ.  ont  été 
observées  (2) . 

Le  privilège  conféré  aux  ouvriers  et  aux  fournisseurs,  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  à  un  adjudicataire  des  travaux  publics, 
s'étend-il  au  cautionnement  fourni  à  l'Etat  par  cet  adjudicataire 
La  Cour  d'Angers  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  par  arrêt  du 
20  décembre  1850  (D.  P.  1852  2.  132);  mais  il  nous  parait  bien 
difficile  d'admettre  cette  opinion  ;  ce  serait  refaire  la  loi  :  le  décret  du 
26  pluviôse,  an  II,  porte  que  «  les  créanciers  particuliers  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics  ne  pourront  faire  aucune  saisie-arrêt 
sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour  être  délivrés 
aux  adjudicataires.  »  —  Ce  même  décret  établit  une  exception  en 
faveur  des  fournisseurs  qui  ont  fourni  des  matériaux  aux  adjudi- 
cataires ;  mais  cette  exception  ne  peut  s'entendre  que  des  fonds  dûs 
par  l'Etat  :  le  cautionnement  n'est  remis  à  la  disposition  d'un  entre- 
preneur qu'après  l'achèvement  des  travaux  (3). 

Des  privilèges  sont  établis  par  le  Code  de  commerce  et  par  des 
lois  ou  règlements  spéciaux  en  faveur  des  particuliers  et  du  Trésor 
public;  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper. 

—  Le  vendeur  d'un  office  est  privilégié,  comme  tout  autre  qui  cède  un  bien 
corporel;  cela  n'est  pas  douteux  :  mais  quid  s'il  est  mis  en  faillite ?~~  L'art.  550 

C.  de  corn,  tranche  la  question;  il  est  ainsi  couçu  :  «  Le  privilège  et  le 
droit  de  revendication  établis  par  le  n°  4  de  l'art.  2102  du  C.  Nap.  au  pro- 
fit du  vendeur  d'effets  mobiliers  ne  seront  pas  admis  en  cas  de  faillite  (4).  » 

Le  privilège  pour  prix  de  vente  d'un  office,  est-il  maintenu,  en  cas  de  desti- 

U)  Pont,  n.  172.  Dur.,  t.  19,  n.  138.  Cass.;  30  mars  1831,  4  férrier  4822,5  décembre  1834 

D.  P.  44,  1,65. 

(2)  Bordeaux,  23  janvier  1849.  Dali.,  n.  406. 

(3)  Cas».,  31  juillet  4849.  D.  P.  49,  4,  197.  Bordeaux,  21  novembre  1848.  D.  P.  49,  2  132. 
Le  décret  du  12  décembre  1806  étend,  au  contraire,  ce  privilège  au  cautionnement,  lorsqu'il 
s'agit  de  fournitures  faites  pour  le  service  de  la  guerre;  mais  ce  décret  est  spécial  au  service 
de  la  guerre;  il  est  inapplicable  aux  fournitures  faites  pour  des  services  civils.  Cass., 
20  mars  1818. 

(4)  Pont,  n.  448.  Pardessus,  n  1204.  Renouard,  t.  2,  p.  262.  Bedanide,  t.  2,  n.  250.  Paris, 
10  janvier  18-52.  Lyon,  9  déc  1850.  Cass  ,  23  août  1853.  Dev.  1853,  1     06.  D.  P.  53,  1,  257. 
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tution  du  titulaire?  ***  L'article  2102,  §  4,  subordonne  ce  privilège,  à  la  con- 
dition que  les  effets  vendus  seront  encore  en  la  possession  du  débiteur;  la 
destitution  équivaut  au  cas  de  perte;  donc  le  privilège  ne  peut  s'exercer; — c'est 
de  l'Etat  que  le  titulaire  tient  sa  charge;  le  vendeur  n'a  que  le  droit  de  présen- 
tatiou  ;  or  ce  droit  s'éteint  par  l'effet  de  la  destitution.  —  L'Etat,  il  est  vrai, 
impose  habituellement,  au  titulaire  qu'il  nomme  à  la  place  de  celui  qui  est  des- 
titué (1),  l'obligation  de  payer  une  indemnité  :  mais  c'est  là  un  bienfait  ;  il  ne 
s'agit  point  d'un  prix  proprement  dit.  L'indemnité  entre  dans  la  masse  com- 
mune, sans  destination  spéciale,  et  devient  le  gage  de  tous  les  créanciers  (2). 

Le  vendeur  d'un  office  non  payé  a-t-il  un  privilège  sur  le  prix  de  revente 
dû  à  son  successeur  immédiat?  ~  Ce  prix, en  matière  d'office,  doit  être  con- 
sidéré comme  l'office  même  :  ainsi,  le  vendeur  de  l'office  non  payé  est  réputé 
possesseur  de  cet  office,  puisqu'il  Test  de  la  créance.  — Le  système  contraire 
aurait  pour  résultat  d'anéantir  le  privilège;  car  en  matière  de  vente  d'office, 
le  dessaisissement  est  toujours  immédiat  et  fictif.  —  Il  suit  de  là,  que  si  l'office 
a  été  revendu,  le  vendeur  primitif  dont  la  créance  n'est  pas  échue,  aie 
droit  de  prendre  des  mesures  conservatoires  pour  assurer  son  privilège.  — * 
Nous  irons  plus  loin  :  en  revendant  l'office,  l'acquéreur  diminue  les  sûretés  du 
vendeur  et  perd  le  bénéfice  du  terme  (3). 

Mais  le  privilège  du  premier  vendeur  s'étend-il  au  prix  provenant  des 
reventes  successives  de  l'office  ?  ~*  D'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  les  pri- 
vilèges sont  de  droit  étroit  :  si  la  jurisprudence,  dominée  par  la  nécessité  de 
ne  laisser  aucun  droit  sans  garantie,  a  étendu  au  vendeur  d'un  office  le 
privilège  que  l'art.  2102  §  l\  accorde  au  vendeur  d'effets  mobiliers,  ce  pri- 
vilège doit  se  renfermer  dans  les  limites  du  cas  analogue  :  il  faut,  dès-lors, 
que  le  prix  se  trouve  dans  la  main  du  premier  acheteur.  On  ne  pourrait  justifier 
en  droit  les  prétentions  du  vendeur  originaire,  qu'en  appliquant  l'art.  2103* 
n°  1;  or,  cette  disposition  estécrite  uniquement  en  vue  des  ventes  d'immeubles. 
— D'ailleurs,  depuis  la  loi  de  1355,  les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière 
doivent  être  transcrits,  mode  de  publicité  qu'on  ne  peut  employer  quand  il 
s'agit  de  la  vente  d'un  office  :  le  vendeur  originaire  doit  s'imputer  de  ne  pas 
avoir  fait  d'actes  conservatoires  de  son  privilège ,  notamment,  de  ne  pas 
avoir  inséré  dans  son  traité  une  clause  prohibitive  de  revente  (h).  ~^  N'est-ce 
point  là  dépasser  le  but  que  l'on  se  propose  d'atteindre  et  frapper  le  privilège 
direct  du  vendeur?  Dans  les  arrêts  invoqués  en  faveur  du  système  que  nous 
venons  d'exposer,  on  a  confondu  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence, 
droits  essentiellement  distincts,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  démontré. — Assu- 
rément, le  vendeur  d'un  office  n'a  pas  le  droit  de  suite,  puisqu'il  s'agit 
d'une  chose  mobilière;  mais  il  a  un  privilège,  et  ce  privilège  subsiste  tant 
que  les  choses  sont  entières,  c'est-à-dire,  tant  que  le  prix  qui  représente 
l'office  n'a  pas  été  confondu  dans  les  biens  de  l'acheteur.  — Lorsque  le  vendeur 

(1)  Pont,  n.  148.  Cass.,  7  juillet  1847.  D.  P.  47,  4,  257,  13  février,  26  mai,  23  avril  1849, 
23  mars,  40  août  18S3.Dev.,  4853,  1,  110  et  273.  D.  P.  49,  1,  40,  83,^102.  Bourges,  14  août 
1855.  D.  P.  56,  2,  100. 

(2|  Cette  décision  est  vivement  critiqués  par  Duvergier  (journal  le  Droit  des  31  mars  et  2 
avril  1853),  et  Mourlon,  n.  125. 

(3)  Orléans,  12  mai  1829.  Colmar,  12  mars  1838.  D.  P.  39,  2,  162.  Caen,  24  juin  1839. 
D.  P.  40,  1,86.  Cass.,  février  1831,  23  janvier  1843.  D.  P-  43,  1,  154.  Paris,  8  juillet 
1836.  D.  P.  36,  2,  124.  Bourges,  1"  mars  1844.  D.  P.  47,  2,  180.  Cass.,  13  février,  26  mars, 
23  avril  1849.  D.  P.  49,  1,  40,  84  102,  23  mars  et  13  juin  853.  D,  P.  53,  4,  61  et  183.  Cass., 
20  janvier  1857.  D.  P.  57,  1,  3)0.— Voyez  cep.  Nancy,  2  mars  4850.  D.  P.  50,  2  422. 

(4)  Orléans,  3  juillet  1847.  D.  P.  47,  2,  480.  Paris,  28  janvier,  25  février  et  24  mai  18b4. 
Dev.,  1854,  2,  305.  D.  P.  64,  2,  435. 
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primitif  réclame  un  privilège  sur  le  prix  des  reventes  ultérieures,  ne  serait-il 
pas  trop  rigoureux  de  lui  opposer  les  termes  de  l'art.  2102?—  l'équité  d'ail- 
leurs, justifie  ses  prétentions  :  était-il  en  son  pouvoir,  d'empêcher  son  suc- 
cesseur de  revendre  aux  conditions  qu'il  jugerait  convouables  ?  Qui  prendra 
le  pas  sur  lui,  dit  avec  raison  Pont  (n.  150)?  le  vendeur  intermédiaire? 
Mais  son  droit  est  postérieur  à  celui  du  vendeur  originaire.  Les  créanciers 
des  acquéreurs  ?  comment  leur  accorder  plus  de  droits  qu'à  leur  propre 
débiteur?  Donc,  sous  ce  point  de  vue,  on  doit  raisonner  par  analogie  de 
l'art.  2103,  n.  1  (1). 


SECTION  II. 
Des  privilèges  sur  les  immeubles  (2). 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  réunissent,  comme  les  hypo- 
thèques, deux  caractères  :  le  droit  de  suite  ei  Y  indivisibilité  ; — 
mais  ils  ont  cela  de  particulier,  qu'ils  priment  toutes  hypothèques 
provenant  du  chef  de  l'acquéreur,  même  celles  qui  sont  dispensées 
d'inscription. 

L'équité  veut  que  l'on  accorde  à  celui  qui  a  mis  une  chose  dans 
le  patrimoine  du  débiteur  commun,  le  droit  de  se  faire  payer  par 
préférence  sur  le  prix  de  cette  chose. 

Le  vendeur  est  réputé  s'être  réservé,  au  moment  où  la  propriété 
a  été  transmise,  un  droit  réel  sur  la  chose,  comme  garantie  de  la 
créance  du  prix.  —  C'est  ce  droit  réel  que  l'on  nomme  privilège. 

Toutefois,  les  privilèges  ne  se  conservent  qu'autant  qu'ils  ont  été 
rendus  publics  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  :  lorsque  ces  formes 
n'ont  pas  été  observées,  ils  dégénèrent  en  simples  hypothèques 
[voy.  sect.  A),  et  ne  prennent  rang  qu'à  partir  de  la  date  de  l'ins- 
cription. —  Les  privilèges  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  2101  sont 
seuls  exceptés. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  sont  généraux  ou  spéciaux  :  les 
premiers  sont  ceux  dont  il  est  parlé  dans  L'art.  2101  ;  les  deuxièmes 
sont  énumérés  dans  l'art.  2103. 


2103.  —  Les  créanciers  privilégiés   sur  les  immeubles 
sont  : 

1°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paye- 
ment du  prix  ; 

(1)  Pont,  n.  150.  Mourlon,Ex.  crlt.,n.  4SI.  Paris,  23  mai  4838.  Dev.,  1838,  2,  26S.Caen, 
24  juin  1839.  D.  P.  40,  2,  86.  Orléans,  24  juin  1849.  D.  V.  40,  2,86. 

(2)  Il  eût  été  plus  régulier  de  placer  la  matière  des  hypothèques  ayant  celle  des  privilégts, 
puisque  les  privilèges  peuvent  dégénérer  en  simples  hypothèques. 
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S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit 
dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré 
au  second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite; 

2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  authentiquement  cons- 
taté, par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée 
à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce 
payement  a  été  fait  des  deniers  empruntés; 

3°  Les  eo-héritiersr  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des 
soulte  ou  retour  de  lots; 

4°  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer 
des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques, 
pourvu  néanmoins  que ,  par  un  expert  nommé  d'office 
par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préa- 
lablement un  procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état 
des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire 
déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages 
aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection, 
reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les 
valeurs  constatées  par  le  second  procès-verbal,  et  il 
se  réduit  à  la  plus-value  existante  à  l'époque  de  l'alié- 
nation de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont 
été  faits  ; 

5°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rem- 
bourser les  ouvriers  jouissent  du  même  privilège , 
pourvu  que  cet  emploi  soit  authentiquement  constaté 
par  l'acte  d'emprunt  et  par  la  quittance  des  ouvriers , 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les 
deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 

=  La  loi  détermine  cinq  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  : 
trois  sont  principaux,  à  savoir  :  celui  du  vendeur,  celui  des  co- 
héritiers^ celui  des  architectes,  entrepreneurs,  maçons  ou  autres 
ouvriers. — Les  deux  autres,  établis  en  faveur  des  tiers  qui  ont  fourni 
des  deniers  pour  désintéresser  le  vendeur  ou  les  ouvriers  et  four- 
nisseurs, ne  sont  que  subsidiaires. 

Parlons  d'abord  du  privilège  du  vendeur. 

Le  mot  vendeur,  est  employé  ici  dans  sa  signification  restrictive, 
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pour  exprimer  le  dessaisissement  du  droit  de  propriété,  moyennant 
un  certain  prix  que  l'acheteur  s'engage  à  payer. 

Les  échangistes  doivent-ils  être  considérés  comme  vendeurs  l'un 
par  rapport  à  l'autre?  Si  l'échange  a  été  pur  et  simple,  sans  qu'il 
y  ait  eu  de  retour  stipulé  en  argent,  chacun  d'eux  est  réputé  avoir 
accompli  ses  obligations  à  l'instant  où  le  contrat  s'est  formé  ;  ils 
se  trouvent  respectivement  dans  la  position  de  deux  acheteurs  qui 
ont  payé  comptant  le  prix  convenu  :  le  privilège  ne  peut  donc  naître. 

Que  devrait-on  décider  cependant  si,  par  l'effet  de  l'éviction 
de  l'immeuble  reçu  en  contre-échange,  l'une  des  parties  pouvait 
réclamer  des  dommages-intérêts?  Elle  ne  serait  pas  fondée  à  se 
prétendre  privilégiée,  pour  en  obtenir  le  montant  sur  le  prix  de 
l'immeuble  par  elle  donné  en  échange;  car  l'art.  1705  ne  réserve 
au  copermutant  évincé  que  le  choix  entre  la  répétition  de  sa  chose 
et  des  dommages-intérêts,  sans  lui  accorder  de  garanties  excep- 
tionnelles s'il  opte  pour  ce  dernier  parti  :  les  privilèges  ne  peu- 
vent résulter  que  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  il  n'est  pas 
permis  d'en  créer  par  voie  d'analogie  (1). 

Il  a  même  été  jugé,  que  l'échangiste  ne  pourrait  se  faire  rembour- 
ser par  privilège,  sur  les  immeubles  par  lui  cédés  en  échange,  de 
la  somme  qu'il  aurait  payée  aux  créanciers  inscrits  sur  ceux 
par  lui  reçus  en  contre-échange,  quand  même  le  contrat  d'échange 
contiendrait  une  réserve  à  cet  égard  :  la  loi,  nous  le  répétons,  peut 
seule  créer  un  privilège  (2). 

Mais  nous  déciderions  autrement,  si  les  immeubles  échangés 
étant  d'une  valeur  inégale,  l'une  des  parties  avait  stipulé  une  soulte: 
l'échange  renfermerait  alors  deux  contrats  distincts  :  un  échange, 
dans  la  limite  de  la  valeur  de  l'immeuble  le  moins  important,  et  une 
vente  pour  l'excédant:  en  ce  cas,  le  montant  de  la  soulte,  quelque 
minime  qu'il  fût,  serait  considéré  comme  un  prix;  par  conséquent, 
il  ferait  naître  un  privilège  (3). 

Le  donateur  n'a  point  de  privilège  pour  le  cas  éventuel  d'inexé- 
cution des  conditions;  il  peut  seulement  faire  résoudre  la  donation 
(954).  Lajurisprudence lui  refuse  le  bénéfice  de  ce  droit  exceptionnel, 

M)  Troplong,  n.  201  et  suiv.,  215.  Dur.,  n.  -155.  Pont,  n.  187.  Turin,  10  juillet  1813. 
Paris,  20  janvier  1834.  Dev.,  34,  2,  273.  Dali.,  v»  Echange,  n.  45.  Cass.,  12  dée.  1831. 
Cass.,  3  août  1837.  Agen,  22  dée.  1846.  D.  P.  47,  2,  87.  Orléans,  20  mai  1848.  D.  P.  48, 
2,  122.  Voyez  cep.  Delv.,  p.  153,  n.  2.  Peisil,  n.  11.  Grenier,  t.  2,  n.  187.  Valette,  Mour- 
lcn,  n.  147. 

(2)  Cass.,  26  juillet  1852.  D.  P.   52,  1,  196. 

(3j  Delv.,  t.  3,  p.  280,  note  ô.  Grenier,  t.  2,  n.  387.  Persil,  art.  2103.  Zach.,  t.  2,  p.  118. 
Dur.,  t.  19,  n.  155.  Pont,  n.  187.  Troplong,  n.  215.  Zach.,  t.  2,  §  263,  n.  7.  Turin,  10  juil- 
let 1813.  Voyez  cep.  Mourlon,  n.  148  et  tuiv.  etDalloz,  n.  429.  Ces  auteurs  distinguent: 
La  soulte  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné  par  l'échangiste  qui  la 
doit;  elle  est  supérieure  ou  elle  est  a  peu  près  égale  a  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  —  Au 
premier  cas,  il  y  a  échange  :  des  lors,  point  de  privilège. —  Au  2«  cas,  la  convention  n'est 
qu'une  vente.  —  Au  3e  cas,  il  y  a  deux  contrats  principaux  et  différents.  —  Cette  distinction 
nous  jette  dans  l'arbitraire;  elle  convertit  une  question  de  droit  en  question  de  fait. 
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même  pour  l'exécution  des  charges  imposées  au  donataire,  quelque 
importantes  qu'elles  puissent  être.  —  L'opinion  contraire  est  admise 
néanmoins  par  des  autorités  graves  :  «  Le  vendeur,  dit  notamment 
Pont  (n.  188),  trouve,  comme  le  donateur,  la  ressource  de  la  résolu- 
tion dans  l'art.  1654,  et  cependant,  il  n'a  pas  moins  un  privilège 
indépendant  de  cette  action  :  pourquoi  en  serait-il  autrement  du 
donateur?  Peu  importe  que  l'acte  ait  reçu  la  qualification  de  dona- 
tion s'il  n'en  a  pas  le  caractère  ;  il  faut  voir  la  réalité.  Si  la  charge 
imposée  est  appréciable  en  argent,  il  y  a  mélange  de  vente  et  de 
donation;  par  conséquent,  ce  cas  rentre  pour  partie  dans  les  termes 
de  l'art.  2103  et  dans  les  conditions  constitutives  du  privilège. 
Celte  solution,  ajoute  le  même  auteur,  est  admise  dans  la  pratique, 
et  il  existe,  assure-t-on,  des  instructions  qui  obligent  le  conserva- 
teur, lorsqu'on  lui  présente  à  la  transcription  des  contrats  de  dona- 
tion imposant  des  charges  au  donataire,  à  en  faire  l'inscription 
d'office,  comme  il  le  fait  à  l'égard  du  vendeur  non  encore  payé. 
Enfin,  dans  tous  les  projets  de  réforme  hypothécaire ,  préparés  en 
France,  soit  en  1840,  soit  en  1849  et  années  suivantes,  on  a  proposé 
d'inscrire  dans  notre  article  le  privilège  du  donateur...  » 

Ce  sont  là,  nous  le  reconnaissons,  de  puissantes  considérations; 
mais  elles  se  réduisent  à  de  simples  vœux,  auxquels  le  législateur 
n'a  pas  eu  égard  jusqu'à  ce  jour.  On  doit  même  supposer  que  s'il 
eût  entendu  introduire  quelques  innovations  sur  ce  point,  il  s'en 
serait  expliqué  dans  la  loi  de  1855,  surtout  après  avoir  déclaré, 
dans  l'art.  11,  qu'il  n'était  point  dérogé  aux  dispositions  du  Code 
Napoléon,  relatives  à  la  transcription  des  actes  portant  donation, 
et  qu'elles  continueraient  à  recevoir  leur  exécution.  —  Quant  aux 
instructions  envoyées  aux  conservateurs,  elles  ne  sont  pas  rigoureu- 
sement observées;  D'ailleurs,  des  instructions  ne  sont  pas  des  lois. 
—  Nous  pensons,  comme  M.  Pont,  qu'il  faut  peu  s'attacher  à  l'ar- 
gument tiré  de  la  différence  établie  entre  les  art.  954  et  1654, 
relativement  à  la  résolution  et  à  ses  effets,  argument  reproduit  par 
tous  les  auteurs  :  mais  admettre  que  la  donation  faite  avec  charges 
est  une  vente  pour  la  partie  de  l'immeuble  représentative  de  ces 
charges;  qu'elle  confère  un  privilège  dans  cette  limite;  qu'elle  peut 
être  scindée;  c'est  là  méconnaître  l'intention  des  parties  :  les 
clauses  d'un  acte  de  disposition  forment  un  tout  indivisible;  elles 
ont  toutes  le  même  caractère.  —  Concluons  de  là, que  le  dona- 
teur n'a  point  de  privilège,  et  que  le  conservateur  ne  peut  être  tenu, 
en  opérant  la  transcription ,  de  prendre  l'inscription  d'office  pres- 
crite par  l'art.  2108  (1). — Il  est  bien  entendu,  que  si  les  charges 
étaient  considérables  et  si  elles  consistaient  en  argent,  le  juge  pour- 

(1|  Troplong,  n.  216.  Grenier,  t.  2,  n.  391.  Dur.,  n.  156.  Persil,  art.  2103.  Delv.,  t.  3, 
p.  280.  Douai,  18  nov.  1846.  D.  P.  47,  2,  22,  6  juillet  18»2.  D.  P.  54,  5,  G02.  Orléans,  26 
mai  1848.  D.  P.  48,  2,  122.  Agen,  4  janvier  185-4.  Nîmes,  29  nov.  1854.  D.  P.  65,  2,  42. 
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rait  considérer  le  contrat  comme  une  vente  réelle  déguisée  sous  le 
nom  de  donation  :  non  sermoni  res  sed  rei  sermo  subjectus. 

L'acquéreur  à  pacte  de  réméré,  qui  a  rendu  l'immeuble  au  ven- 
deur, est-il  privilégié  sur  cet  immeuble,  pour  le  remboursement  du 
prix  de  rachat?  L'exercice  du  réméré  n'est  pas  une  vente  nouvelle; 
mais  une  résolution  de  la  vente  consommée  :  distractus  potius  quam 
novus contractus  (i). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  faculté  de  réméré  a  été  sti- 
pulée dans  le  contrat  de  vente,  et  que  le  droit  a  été  exercé  dans  le 
délai  originairement  convenu  :  si  ces  deux  conditions  ne  se  trou- 
vaient pas  réunies,  on  considérerait  nécessairement  le  retrait  de  la 
chose,  comme  l'effet  d'une  deuxième  vente,  comme  une  rétroces- 
sion; par  conséquent,  la  créance  du  rétrocédant  serait  privilégiée. 
(Voy.  notre  comm.  sur  Fart.  1659). 

Attachons-nous  donc  aux  termes  de  la  loi  :  ce  qu'elle  met  sous  la 
sauvegarde  du  privilège,  ce  n'est  pas,  en  général,  comme  le  dit  Pont 
(n.  486),  la  transmission  de  propriété,  mais  les  droits  du  vendeur  : 
elle  veut  qu'il  reçoive  l'équivalent  de  sa  chose ,  puisqu'il  ne  s'est 
dessaisi  que  sous  cette  condition  :  le  mot  vente,  nous  le  répétons, 
ne  doit  pas  s'entendre  ici  de  toute  aliénation. 

Lorsque  plusieurs  ventes  successives  ont  eu  lieu,  si  le  prix  est 
encore  dû  en  tout  ou  en  partie,  chaque  vendeur  jouit  d'un  droit  de 
préférence  ;  mais  il  ne  l'exerce  qu'après  les  vendeurs  antérieurs, 
lesquels  viennent  en  concours  suivant  l'ordre  des  ventes;  un  ven- 
deur étant  toujours  censé  mettre  pour  condition  tacite  du  transport 
de  ses  droits,  qu'il  recevra  le  prix  de  l'aliénation  :  il  y  a  là  une 
hiérarchie  de  privilèges. 

La  rédaction  d'un  acte  est  essentielle  aujourd'hui  pour  constater 
la  transmission  de  propriété,  puisque  l'acquéreur  ne  devient  pro- 
priétaire que  par  la  transcription  (loi  de  1855,  art.  1er).  Mais  un 
acte  privé  a  la  même  autorité  sous  ce  rapport  qu'un  acte  authen- 
tique :  la  forme  employée  importe  peu,  puisque  le  vendeur  fonde 
ses  droits  sur  le  principe  d'équité  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui. 

Nous  avons  à  rechercher  maintenant  :  1°  quelle  est  la  créance 
garantie  par  un  privilège  ;  —  2°  sur  quels  biens  porte  ce  droit. 

Créance  garantie  par  un  privilège.  —  Cette  créance  est  celle  du 
prix  stipulé  au  contrat. 

Pour  que  le  privilège  existe,  il  faut,  dès  lors  : 

1°  Que  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie  :  si  la  créance  est 
éteinte,  le  privilège  n'a  plus  de  cause. 

2°  Que  la  dette  du  prix  soit  constatée  dans  Vacte  :  le  vendeur 
ne  peut  se  prévaloir  contre  les  «tiers,  des  contre-lettres  passées  avec 

(!)  Dur.,  n.  157.  Troplong,  n.  214.  Zach.,  p.  118,  n.  7.  Dnvergier,  Vente,  n.  52.  Pont, 
n.  189.  Persil,  art.  2103.  Grenier,  t.  2,  n,  390.  Marcadé,  art.  1659.  Cass-,  26  avril  1827. 
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l'acquéreur,  pour  établir  que  le  prix  réel  est  supérieur  à  celui 
exprimé  au  contrat,  ou  qu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie,  bien  que  le 
contrat  porte  quittance  :  ces  conventions  secrètes,  qui  interviennent 
souvent  pour  frauder  l'enregistrement,  n'obligent  que  les  parties; 
elles  sont  réputées  non  avenues  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont 
acquis  un  droit  réel  sur  l'immeuble  vendu. 

La  cour  de  Bourges  a  même  jugé,  que  si  le  vendeur  a  laissé  le 
prix  de  la  vente  entre  les  mains  de  l'acquéreur  pour  qu'il  en 
jouisse  comme  usufruitier,  le  privilège  ne  passe  pas  à  la  nouvelle 
créance  (1). 

Quels  sont  les  éléments  de  la  créance  désignée  sous  la  dénomina- 
tion de  prix  ? 

Le  mot  prix  est  ici  générique;  il  comprend  toutes  les  prestations 
que  l'acheteur  s'est  engagé  à  payer,  et  toutes  les  charges  auxquelles 
il  s'est  soumis  par  l'acte  de  vente  pour  avoir  la  chose. 

Cette  expression  embrasse  même  les  intérêts  du  prix;  car  ils 
représentent  les  fruits  que  l'acheteur  perçoit,  et  se  lient,  par  consé- 
quent, au  principal. 

On  s'est  demandé,  toutefois,  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  au  privilège 
du  vendeur  la  disposition  de  l'art.  2151,  qui  restreint  les  intérêts 
garantis  par  l'hypothèque  inscrite,  à  deux  années  et  à  l'année  cou- 
rante ?  L'existence  du  privilège,  disent  quelques  auteurs,  doit,  en 
général,  se  révéler  au  moment  de  la  transcription  :  à  la  vérité, 
l'art.  2151  ne  parle  que  de  l'hypothèque;  mais  le  privilège  n'est 
qu'une  hypothèqueprivilégiée  :  d'ailleurs,  cet  article  se  trouvant  placé 
sous  la  rubrique  du  mode  d'inscription  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques, il  faut  en  conclure  que  sa  disposition  s'applique  à  l'un  et 
à  l'autre  droit. — Sans  doute,  le  vendeur  a  le  droit  de  faire  résoudre 
la  vente  pour  défaut  de  prestation  des  intérêts;  mais  cet  argument 
ne  peut  donner  lieu  à  un  système  général,  puisqu'il  n'est  point 
applicable  dans  tous  les  cas  :  par  ex.,  il  ne  s'étendrait  pas  au  pri- 
vilège des  ouvriers  (2).  —  Cette  opinion  est  aujourd'hui  rejetée  :  on 
décide  généralement,  que  la  transcription  de  l'acte  de  vente  conserve 
tous  les  intérêts  du  prix,  lors  même  qu'ils  seraient  dûs  pour  un 
grand  nombre  d'années,  au  même  rang  que  le  capital  (3),  et  que  la 
disposition  limitative  de  l'art.  211  5,  spéciale  aux  hypothèques  ins- 
crites, ne  s'étend  pas  au  privilège  du  vendeur.  —  Le  système  con- 

(1)  Pont,  n.  190.  Bourges,  6  mars  1855.  Dal.,  1855,  2,  518.  Un  arrêt  de  Bordeaux  (23 
août  1836.  Dev.,  1836,  2,  476),  paraît,  au  premier  abord,  contraire  à  ce  principe;  mais  ce 
n'est  là  qu'un  arrêt  d'espèce. 

(2)  Grenier,  t.  1,  n.  403.  Mourlon,  n.  157.  Persil,  art.  2103  et  2151,  §  1,  n.  4.  Delv.  t.  3, 
p.  359,  n.  10.  Nîmes,  12  de'c.  1811.  Rennes,  2  avril  1814.  Angers,  42  juillet  4816. 

^3)  Dur.,  t.  19,  n.  160,  t.  46,  n.  342.  Pont,  n.  192.  Zach.,  t.  2,  p.  200.  Troplong,  n.  219. 
Favard,  Inscrip.  hyp.,  sect.  7,  n.  12.  Rolland,  v»  Priv.,  n.  5  et  467.  Cass.,  1er  mai  1817» 
5  mars  1816,  8  juillet  4834.  Dev.  1834,  1,  504,  16  mars  4820,  20  avril  184  9.  Paris,  31  janvier 
1818,  7  déc.  1831.  Dev.  1832,  2,  129.  Montpellier,  24  mars  1822.  Bourges;  25  mai  1827.,  23 
mai  1829.  Bordeaux,  23  avril  1886.  Pal.,  1837,  1,  50. 
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traire  blesse  à  la  fois  la  justice  et  l'équité  :  en  effet,  les  intérêts  font 
partie  du  prix  ;  ils  doivent  donc  être  garantis  par  les  mêmes  droits  : 
or,  le  privilège  du  vendeur  se  conserve  par  la  transcription;  donc 
l'accomplissement  de  cette  formalité  conserve  également  les  in- 
térêts. —  Le  rang  des  privilèges  n'est  pas  déterminé  ,  comme  celui 
des  hypothèques,  parla  date  de  l'inscription;  mais  parla  qualité  de 
la  créance  :  les  termes  de  l'art.  2151  indiquent  assez  que  cet 
article  ne  statue  que  sur  les  hypothèques.  — Il  serait  inique  de 
dispenser  l'acheteur  de  payer  des  intérêts,  puisque  cette  prestation 
n'est,  en  définitive,  que  la  représentation  des  fruits  qu'il  perçoit.  Le 
vendeur  pourrait  faire  résoudre  la  vente  pour  défaut  de  payement 
des  intérêts;  comment  lui  refuser,  sans  tomber  dans  une  évidente 
contradiction,  le  droit  d'en  réclamer  le  montant  par  privilège? 

Au  résumé,  le  vendeur  a,  pour  le  payement  du  capital  et  des 
intérêts  du  prix  de  l'immeuble  vendu,  un  seul  et  même  privilège, 
lequel  doit  être  d'autant  plus  considéré  comme  étant  de  l'essence 
même  du  contrat  de  vente,  qu'il  est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  faculté  que  l'art.  1654  accorde  au  vendeur,  de  faire  prononcer 
la  résolution  de  la  vente  si  l'acquéreur  ne  remplit  pas  ses  engage- 
ments.—  L'art.  2151  est  inapplicable  en  matière  de  privilège;  la 
transcription  suffit  pour  conserver  tous  les  intérêts;  elle  tient  lieu 
d'inscription. — Les  art.  2103  et  2108  sont  conçus  en  termes  géné- 
raux; ils  n'établissent  pas  de  règles  particulières  pour  la  colloca- 
tion  des  intérêts  qui  peuvent  être  dus  au  vendeur. 

Le  vendeur  est-il  privilégié  pour  le  remboursement  des  coûts 
de  l'acte  constatant  la  vente  et  pour  les  frais  de  transcription,  s'il  a 
été  obligé  d'en  faire  l'avance?  La  loi,  disent  quelques  auteurs, 
restreint  le  privilège  au  paiement  du  prix;  c'est-à-dire,  de  la  somme 
représentative  de  l'immeuble.  Le  vendeur  est  censé  avoir  fait  un 
prêta  l'acheteur,  puisque  les  frais  dont  il  s'agit  sont  à  la  charge  de 
ce  dernier  (1). —  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  n'hésitent  pas 
aujourd'hui  à  considérer  les  frais  d'acte,  d'enregistrement  et  de 
transcription  comme  privilégiés,  lorsqu'ils  ont  été  payés  par  le  ven- 
deur (2).  Sans  doute  ces  frais  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  ; 
mais  s'ensuit-il  que  le  vendeur  ne  puisse  en  exiger  le  rembourse- 
ment par  privilège,  comme  faisant  partie  du  prix?  les  art.  1630, 
1673  et  2188  suffiraient  pour  renverser  ce  système  :  les  deux  pre- 
miers portent,  que  le  vendeur  doit  en  payer  le  montant  à  l'acquéreur, 
en  cas  d'éviction  ou  de  réméré,  et  le  troisième,  que  l'adjudicataire  est 
tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudicaiion,  de  restituer  ces  frais  à 

il)  Persil,  art.  2103.  Dur.,  t.  19,  n.  162.  Dali.,  n.  424.  Colrnar,3  août  1849.  D.  P.  50, 
2,  54.  Caen,  7  juin  1837.  Dev.    1837,  2,  409.  Pal.-  1837,  2,  417. 

(2)  Rolland,  v°  Privilège,  ni  252.  Troplong,  n.  220.  Grenier,  t.  2  ,  n.  384.  Zach.,  p.  117. 
Pout,  n.  194.  Cass.,  5  mars  1816,  1"  mai  1847.  Limogea.  9  janvier  1841.  Dev.  1842,  2,  270. 
Bordeaux,  6  janvier  1844.  Dev.  1844,  2,  246, 
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l'acquéreur  ou  au  donateur  dépossédé  par  surenchère.  —  D'ailleurs, 
ils  entrent  en  considération  dans  toutes  les  ventes  ou  adjudications, 
lorsque  la  valeur  de  la  propriété  ou  la  mise  à  prix  est  fixée.  —  Ce  paye- 
ment, dit-on,  implique  l'idée  de  prêt;  là  est  l'erreur  :  le  vendeur  ne 
peut-il  pas  avoir  intérêt  à  l'effectuer,  soit  pour  obtenir  son  titre,  s'il 
veut  poursuivre  le  payement  du  prix,  soit  pour  remplir  les  formalités 
nécessaires  à  la  conservation  de  son  privilège?  Spécialement,  n'est- 
il  pas  tenu  solidairement  avec  l'acquéreur,  des  frais  d'actes  dus  au 
notaire  ?  Dans  ces  divers  cas  ,  on  ne  prétendra  pas,  certes  ,  que  le 
vendeur  fait  un  prêt,  en  payant  les  frais  de  vente  et  de  trans- 
cription. Il  est  donc  évident  que  ce  sont  là  des  accessoires  de  la 
créance,  et  que  le  vendeur  doit  jouir,  pour  en  recouvrer  le  montant, 
du  privilège  accordé  pour  la  créance  du  prix. 

11  est  bien  entendu,  que  le  notaire  n'a  point  de  privilège  pour  ses 
frais  et  honoraires;  car  sa  position  est  celle  d'un  simple  mandataire. 
À  ce  titre,  il  a  une  action  solidaire  contre  les  parties  qui  ont  usé  de  son 
ministère  (2002);  mais  sa  créance  n'est  point  privilégiée.  —  Libre  à 
lui,  toutefois,  de  se  présenter  à  l'ordre,  comme  exerçant  les  droits  du 
vendeur  (1166)  ou  de  se  faire  subroger  à  ces  droits  (1250). 

Le  vendeur  n'a  point  de  privilège  pour  les  dommages  et  intérêts  qui 
peuvent  lui  être  dûs  en  cas  de  dégradations  de  l'immeuble,  ou 
d'inexécution  du  contrat  :  les  dommages  et  intérêts  ne  font  point 
partie  du  prix  ;  ils  ne  s'y  rattachent  qu'indirectement  (1). 

Sur  quels  biens  porte  le  privilège  ?  —  Le  privilège  du  vendeur 
porte  sur  l'immeuble  vendu,  puisqu'il  a  pour  cause  la  vente  de  cet 
immeuble  :  mais  il  ne  s'étend  pas  aux  acquisitions  de  terrains  con- 
tigus  faites  par  l'acheteur ,  quand  même  le  tout  formerait  un 
seul  et  même  enclos  :  le  privilège,  ne  l'oublions  pas,  est  spécial, 
il  est  restreint,  dès  lors,  à  l'objet  vendu. 

Nous  examinerons,  sous  les  art.  2118  et  2133,  la  question  de 
savoir  si  le  privilège  s'étend  sur  les  améliorations  et  sur  les  construc- 
tions qui  proviennent  du  fait  de  l'acquéreur. 

Notons  seulement  ici,  qu'on  ne  peut  faire  résulter  l'extinction  du 
privilège  du  vendeur  d'une  simple  transformation  que  l'immeuble 
aurait  subie;  par  exemple,  si  l'on  avait  converti  en  vignes  une  terre 
labourable. — Il  est  même  admis,  que  si  l'acheteur  a  démoli  une  mai- 
son vendue,  le  privilège  du  vendeur  subsiste  sur  le  sol  (2). 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'étend  pas  au  cheptel  créé  par  l'ac- 
quéreur ;  cela  est  de  toute  évidence  (3). 

Lorsque  le  contrat  de  vente  a  eu  pour  objet  plusieurs  immeubles, 

(1)  Troplong,  n.  221.  Delv.,  t.  3,  p.  280,  n.  5.  Grenier,  t.  2,  n.  384.  Rolland,  n.  1C9.  Dur. 
n.  162,  notes.  Voyez  cep.  Mourlon,  n.  162. 

(2)  Persil,  art.  2103,  §  1,  n.  8.  Dur.,  t.  19,  n.  158.  Pont,  n.  197. 

(3)  Poitiers,  22  mai  4848.  D.  P.  50,  2,  46. 
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vendus  moyennant  un  seul  et  même  prix,  le  vendeur  peut  exercer 
exclusivement  son  privilège  sur  l'un  ou  sur  l'autre. 

Le  privilège  doit-il  être  réparti  fictivement  sur  les  autres  im- 
meubles affectés,  afin  que  les  créanciers  de  l'acquéreur  inscrits  sur 
l'immeuble  désigné  par  le  vendeur  puissent  venir  en  rang  utile  ? 
C'est  là  une  question  grave  ;  elle  se  lie  à  celle  de  savoir  si  l'hypo- 
thèque générale ,  en  concours  sur  plusieurs  immeubles  avec  des 
hypothèques  spéciales,  peut  être  exercée  au  choix  des  créanciers, 
d'une  manière  nuisible  à  ces  hypothèques  :  nous  l'examinerons  plus 
loin  (V.  art.  2118). 

En  accordant  un  privilège  au  vendeur,  le  Gode  ne  le  privait 
point  du  droit  de  faire  résoudre  la  vente  pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  bien  que  l'immeuble  eût  passé  successivement  entre  les 
mains  de  plusieurs  acquéreurs  qui  tous  avaient  observé  les  for- 
malités de  la  purge,  et  de  reprendre  ainsi  sa  chose  :  ce  droit, 
disait-on,  est  distinct  du  privilège;  il  procède  d'une  autre  cause  ; 
il  subsiste,  bien  que  le  privilège  soit  perdu,  et  ne  se  prescrit  que  par 
le  laps  de  temps  fixé  par  l'art.  2265.  —  Nous  n'avons  point  à  insis- 
ter sur  les  inconvénients  graves  qu'un  semblable  état  de  choses 
entraînait  :  à  plusieurs  reprises,  le  législateur  s'en  était  préoccupé; 
ils  ont  disparu  aujourd'hui  :  La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  trans- 
cription porte,  art.  7,  que  «  l'action  résolutoire  établie  par  l'article 
«  1654  ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  ven- 
«  deur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'im- 
«  meuble  du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois 
«  pour  la  conserver.  »  —  Ainsi,  l'action  résolutoire  se  trouve  aujour- 
d'hui liée  au  privilège  ;  elle  s'éteint  dès  que  le  privilège  est  perdu. 

Lorsque  les  choses  se  passent  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  la 
réclamation  du  prix  n'emporte  pas  déchéance  du  droit  de  demander 
la  résolution  (Troplong,  n.  224  bis)  :  le  privilège  suppose  le  cas  de 
conflit  avec  des  tiers. 

2°  Les  co-héritiers  sur  les  immeubles  de  la  succession,  etc.  — 
Pendant  l'indivision,  il  est  de  toute  évidence  que  le  privilège 
manque  de  base  (1)  :  mais  ce  droit  prend  naissance  au  moment  où 
le  partage  s'opère  ;  car  le  principe  d'égalité  a  pour  conséquence 
nécessaire  de  rendre  les  copartageants,  garants  réciproques  de  tous 
troubles  et  évictions  qu'ils  pourront  éprouver  par  l'effet  d'une 
cause  antérieure  au  partage. 

Il  a  même  été  jugé,  qu'un  simple  partage  provisionnel  donnerait 
le  droit  de  requérir  l'inscription  du  privilège  dont  s'agit,  afin  de 
garantir  la  restitution  des  fruits  (2). 

Les  co-héritiers  ne  sont  pas  les  seuls  privilégiés,  comme  semblerait 

(1)  Agen,  6  août  1852.  D.  P.  53,  2,  28. 

(2)  Zacli.,   p.  119.  Persil,  sur  l'art.  2103.  Troplong,  t.  1,  n.  239.Cass.,  11  août  lbJO. 
Dev.  1831,1,  3G. 
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l'exprimer  l'art.  2103  ;  il  faut  combinercet  article  avec  les  art.  2109, 
4476  et  1872  :  toutes  personnes,  en  général,  qui  ont  fait  entre  elles 
le  partage  d'un  immeuble  qu'elles  avaient  en  commun,  jouissent 
du  mémo  droit  :  l'art.  2109  parle  du  co-héritier  ou  du  copartageant; 
les  art.  1476  et  1872  renvoient  aux  règles  établies  dans  le  titre 
des  successions  pour  le  partage  des  biens  héréditaires  :  le  mot 
héritier  est  donc  employé  dans  l'art.  2102,  comme  synonyme  de 
copartageant  (1). 

Observons  surtout,  que  le  privilège  établi  par  l'art.  2103  est 
restreint  aux  créances  qui  naissent  directement  du  partage,  puis- 
qu'il a  pour  base  le  principe  d'égalité  :  il  ne  s'étendrait  pas  à  celles 
que  l'un  des  héritiers  aurait  acquises  après  partage,  contre  l'un  des 
copartageants  ;  par  exsmple,  si  ce  dernier  avait  commis  des  détour- 
nements frauduleux  au  préjudice  de  la  masse  (2). 

Le  privilège  du  copartageant  affecte  l'universalité  des  immeubles 
partagés  ;  il  a  trois  objets  : 

1°  La  garantie  du  partage  (884),  c'est-à-dire,  la  possession  pai- 
sible et  à  titre  de  propriétaire  des  biens  tombés  dans  chaque  lot  ; 
2°  La  garantie  des  soulte  ou  retour  de  lots  ; 
3°  La  garantie  du  prix  de  la  licitation. 
Occupons-nous  d'abord  de  la  garantie  des  partages* 
En  matière  de  partage,  le  privilège  est  corrélatif  à  l'action  per- 
sonnelle; or,  aux  termes  de  l'art.  885  C.  civ.,  chacun  des  copar- 
tageants est  personnellement  garant  envers  les  autres  en   pro- 
portion de  la  part  qu'il  a  recueillie. 

Si  l'un  des  copartageants  est  insolvable,  la  part  dont  il  est  tenu 
se  répartit  entre  le  garanti  et  tous  les  copartageants  solvables  (885)  ; 
le  privilège  suit  le  sort  delà  créance. 

Le  co-héritier  peut  il,  en  vertu  de  ce  privilège,  être  poursuivi 
hypothécairement  pour  le  tout  sur  l'immeuble  qu'il  détient?  Non, 
évidemment  :  il  n'est  tenu  à  ce  titre,  que  dans  la  limite  de  l'action 
personnelle  que  ses  copartageants  ont  contre  lui  (875,  876,  885). 
Le  partage  n'est  pas,  sous  l'empire  du  code,  translatif,  mais  déclaratif 
de  propriété:  on  considère  chaque  héritier  comme  ayant  été  saisi,  à 
partir  de  l'événement  qui  donne  lieu  au  partage,  de  la  portion  qu  lui 
est  échue,  sous  la  condition  de  garantir  les  autres  de  leursdroits  résul- 
tant du  partage  (3).  C'est  dans  ce  sens  restrictif  qu'il  faut  entendre 
ces  expressions  de   notre   article   :  le    co-héritier  est  privilégié 
sur  les  immeubles  de  la  succession  pour  la  garantie  du  partage. 
Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  co-héritier  a  été  contraint 

(\)  Grenier,  n.  399  et  407.  Persil,  art.  2103.  Favard,  v°  Priv.,  sect.  1,  §  3,  n.  7,  sect.  4, 
n.  8.  Pont,  p.  200  et  suiv.  Dur.,  t.  19,  n.  189.  Troplong,  n.  238  et  315.  Limoges,  8  janvier 
1847.  D.  P.  47,  2,  159.  Montpellier,  19  février  1853.  D.  P.  53,  2,  204. 

(2)  Agen,  22  déc.  1846.  Pal.  1847,  2,  89. 

(3)  Dur.,  t.  19,  n.  -186.  Zaeh.,  t.  2,  p.  U9.  Troplong,  n.  239.  Pont,  n.  202.  Caen,  10  fe>. 
4851.  D.  P.  55,  2,  5.  Cass.,  12 juillet  1853.  D.  P.  53,  4,  334. 
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de  payer  la  dette  en  tout  ou  en  partie,  par  suite  de  quelque  action 
solidaire  ou  autre  :  s'il  avait  payé  volontairement  et  sans  y  être 
forcé,  l'efficacité  de  son  recours  ne  serait  garanti  par  aucune  sûreté 
spéciale  (1). 

Les  copartageants  ont-ils  un  privilège  sur  la  portion  de  biens 
échus  à  l'un  d'eux,  pour  la  restitution  des  fruits  par  lui  dûs? 
Cette  question  est  controversée  :  d'une  part,  on  dit  que  le  texte 
de  l'article  2103  restreint  le  privilège  à  la  garantie  du  par- 
tage et  des  soulte  ou  retour  de  lots  ;  qu'en  matière  exceptionnelle, 
il  faut  se  renfermer  rigoureusement  dans  les  termes  de  la  loi  ;  que 
le  droit  du  copartageant,  se  réduit  à  une  créance  ordinaire  qui  ne 
peut  être  colloquée  qu'à  la  date  de  l'inscription  (2).  —  Mais  il  est 
généralement  admis  par  la  doctrine  et  parla  jurisprudence,  que  la 
garantie  a  lieu  aussi  pour  les  fruits  que  l'un  des  copartageants 
a  perçus  sur  la  part  des  autres ,  et  cela  sans  distinction  entre  la 
jouissance  postérieure  à  la  date  des  hypothèques  acquises  par  des 
tiers  et  la  jouissance  antérieure.  —  Cette  décision  est  en  parfaite 
harmonie  avec  les  art.  829,  830,  831,  856,  883,  2103  et  2J09  com- 
binés :  en  effet,  l'indemnité  pour  fruits  perçus  est  une  dette  de  l'héri- 
tier envers  la  succession;  elle  doit,  dès  lors,  faire  retour  à  la  masse, 
suivant  la  maxime  :  fructus  augent  hereditatem .  —  L'égalité  cesserait, 
si  les  co-héritiers,  créanciers  de  ces  fruits,  en  étaient  frustrés;  donc 
les]  biens  échus  par  l'effet  du  partage  à  l'héritier  débiteur,  sont 
affectés  par  privilège  à  cette  restitution,  et  le  privilège  se  conserve 
par  l'inscription  prise  dans  les  60  jours  à  dater  de  l'acte  de  partage 
(2109)  (3). 

Le  privilège  s'étend-il  au  recours  du  copartageant  qui  a  été 
recherché  pour  une  dette  commune  mise  par  le  partage  à  la  charge 
d'une  autre  partie?  L'affirmative  nous  paraît  hors  de  doute  :  le 
but  de  l'art.  2103  est  de  maintenir  l'égalité  dans  les  partages  :  or, 
elle  serait  blessée  si  le  privilège  ne  s'étendait  pas  à  la  part  des 
dettes  de  la  succession  que  l'un  des  héritiers  a  été  obligé  de  payer 
pour  son  copartageant  (4).  (Pothier,  Communauté,  n.   762.) 

Les  partages  faits  par  les  ascendants  entre  leurs  enfants,  en 
vertu  de  l'art.  1075,  donnent-ils  lieu  entre  eux  à  un  privilège  pour 

(1)  Pont,  n.  205.  Toulouse,  15  janvier  1841.  Pal.,  1841,  1,  703.  Dev.,  1841,  2,  238. 

(2)  Grenier,  Hyp.,  1. 1,  n.  159.  Dur.,  n.  187.  Valette,  art.  830.  Toulouse,  9  juin  1824,  30 
juillet  1825.  Aix,  12  juillet  1826.  Montpellier,  24  août  1827.  Pau,  28  juillet  1828.  Agen, 
3  avril  1823. 

(3)  Tr^plong,  n.  239.  Pont,  n.  204.  Zach.,  t.  2,  p.  119,  n.  10.  Kiom,  3  juill.  1822,  U  féV. 
1828.  Cass.,  24  fév.  1829,  11  août  1330.  Dev.  1831,  1,  63,  3  août  1837.  Dev.  38,  \,  378.  Tou- 
louse. 2  mai  1825.  Cetu  dernière  cour  a  jugé,  que  le  privilège  ne  pouvait  être  exercé  qu'en 
Vtitu  de  l'inscription  prise  dans  les  termes  de  l'art.  2109. 

(4)  Persil,  sur  l'art.  2103.  Troplong,  n.  239.  Cass.,  2  avril  1839.  Dev.  1839,  2,  S86.  Pal., 
39,  2,  310.  Voyez  cep.  Grenier,  Hyp.,  n.  399.  Dur.,  t.  19,  n.  187  et  188.  L'art'.  2103, 
disent  ces  auteurs,  n'accoide  point  de  privilège  pour  cet  objet;  or,  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit.  —  Ou  répond  que  le  motif  des  privilèges  est  la  nécessité  de  rétablir  l'égalité. 
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la  garantie  des  partages?  L'art.  2103  pose  une  règle  générale  :  les 
art.  1075  et  suiv.  ne  contiennent  aucune  disposition  qui  déroge  à 
cette  règle  (1). 

Le  partage  produit  les  mêmes  effets  quant  au  privilège,  soit  qu'il 
ait  eu  lieu  par  acte  authentique,  suit  qu'd  résulte  d'un  acte  privé; 
la  loi  ne  distingue  pas  (2). 

Passons  maintenant  à  la  garantie  des  soulte  ou  retour  de  lots. 

Une  première  question  se  présente  :  le  privilège  qui  garantit  la 
créance  fondée  sur  cette  cause,  grève-t-il,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent, non  seulement  les  immeubles  compris  dans  le  lot  grevé  de  la 
soulte,  mais  encore  ceux  qui  sont  tombés  dans  les  autres  lots?  Del- 
vincourt  (t.  2,  p.  49)  (3)  enseigne,  sans  distinction,  que  le  co- 
partageant  auquel  une  soulte  est  due,  n'a  de  privilège  que  sur  les 
biens  du  lot  qui  en  est  chargé,  en  prenant  une  inscription  sur  les- 
dits  biens,  dans  les  termes  de  l'art.  2109  G.  Nap.  —  Pont,  (n.  207), 
admet  cette  décision;  mais  pour  le  cas  seulement  où  le  coparta- 
geant,  qui  a  pris  la  soulte  à  sa  charge,  était  solvable  au  moment  du 
partage  :  S'il  était  insolvable,  la  dette  doit,  suivant  lui,  se  répartir 
entre  tous  les  copartageants  au  prorata  de  leurs  droits.  —  Mais  la 
plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  l'affectation  la  plus  générale  : 
«  La  loi,  dit  notamment  Tarrible,  porte  sans  restriction ,  que  les 
immeubles  de  la  succession  sont  affectés  d'un  privilège  en  faveur 
du  co-héritier  auquel  il  est  dû  soulte  ou  retour  :  cette  expression 
comprend  tous  les  immeubles  de  la  succession,  sans  distinguer  ceux 
qui  sont  échus  dans  un  lot  chargé  de  la  soulte,  de  ceux  qui  sont 
échus  dans  un  lot  non  chargé  de  retour  ;  et  nous  ne  pouvons  pas 
distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  L'affectation  sur  tous  les  im- 
meubles de  la  succession,  est  de  plus  fondée  sur  des  motifs  faciles  a 
saisir  :  Ce  n'est  pas,  en  effet,  par  une  convention  pure,  ni  parmi 
consentement  spontané  du  co-héritier  auquel  il  est  dû  une  soulte, 
qu'un  excédant  se  trouve  d  ins  le  lot  de  l'un  des  deux  co-héri tiers  ; 
c'est  parla  nécessité  résultant  de  la  difficulté  des  divisions  et  cons- 
tatée soit  par  un  jugement,  soit  par  la  reconnaissance  de  tous  les 
co-héritiers:  Si  donc  ,  l'intérêt  de  tous  les  co-héritiers  a  déterminé 
ce  partage  inégal  et  a  établi  une  soulte  en  faveur  de  l'un  d'entre 
eux,  tous  les  autres  doivent  répondre,  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, du  payement  de  la  soulte,  de  la  même  manière  qu'ils  seraient 
tous  responsables  d'une  év  ction  soufferte  par  l'un  des  co-héri- 
tiers... (4)»  —  La  distinction  faite  par  Pont  est  arbitraire  :  peu  im- 

(1)  Pont,  n.  206.  Limoges,  8  janvier  1817.  Pal.  47,  2  316.  Cas*.,  A  juin  1*849.  Pal.  4849,1, 
353.  Montpellier,  19  iévi  1853.  Pal.  1855,  2,  173.  D.  P.  1853,  2,  204.  Besançon,  8  juin  1887. 
D.  P.  1888,  2,  6;;.  Voyez  cep.  Troplong.  n.  315.  Dur.,  t.  19,  n.  189.  Grenier,  t.  2,  n.  407. 
Favard,  Prir.,  sect.  n.  4,  8.  Persil.  Quest,  t.  1,  en.  f»,  §  8. 

(2)  Rolland,  n.  206.  Grenier,  n.  402. 

(3)  Voyez  également,  en  ce  sens,  Mourlon,  n.  172. 

(A)  Merlin,  Rép.,  v»  Priv.,  sect.  4,  §3.  Dali.,  n.  25.  Dur.,  t.  19,  n.186.  Zach.,  §263,  n.  H 
Troplong,  n.  237  et  euiv.  Rolland,  n.  287,  Caen,  10  février  4881.  D,  P,  85,  2  5. 

vu.  16 
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porte  que  le  copartageant  auquel  est  échu  l'immeuble  qui  dorme 
lieu  à  la  soulte,  ait  été  solvable  au  moment,  du  partage  :  ce  n'est 
point  lui  qui  doit  la  soulte;  c'est  le  lot  qu'il  a  recueilli.  Le  paye- 
ment de  la  soulte  est  une  condition  des  droits  attribués  à  chacun  des 
copartageants  ;  cette  condition  a  pour  base  l'égalité,  caractère  essen- 
tiel du  partage.  —  Nous  supposons  qu'on  ne  peut  imputer  aucune 
faute  au  copartageant  créancier  de  la  soulte  :  s'il  avait  agi  tardi- 
vement contre  le  débiteur ,  tout  recours  contre  ses  copartageants 
lui  serait  refusé  :  en  cas  d'insolvabilité,  il  supporterait  les  consé- 
quences de  sa  négligence.  Ainsi,  les  tribunaux  doivent  prononcer  eu 
égard  aux  circonstances. 

Lorsqu'un  terme  a  été  accordé  pour  le  payement  de  la  soulte,  le 
privilège  s'étend  aux  intérêts,  s'ils  ont  été  stipulés  dans  l'acte  de 
partage;  car  les  intérêts  sont  alors  compris  dans  la  soulte.  —  Obser- 
vons toutefois,  que  les  intérêts  à  écheoir  jusqu'à  l'échéance  du  terme 
sont  seuls  garantis  par  un  privilège  :  à  partir  de  cette  époque,  ils 
courent  assurément  sans  demande  jusqu'au  payement  effectif  ;  mais 
la  créance  est  purement  hypothécaire  (art.  2113),  et  l'hypothèque  ne 
subsiste  qu'à  charge  d'une  inscription  particulière  pour  la  sauve- 
garde des  intérêts  futurs,  puisque  l'inscription  ne  peut  se  placer 
dans  les  deux  mois  à  compter  du  partage  (1). 

Passons  au  troisième  objet  du  privilège  entre  copartageants,  c'est- 
à-dire,  au  cas  où  l'immeuble  indivis  n'étant  pas  commodément  par- 
tageable, on  a  procédé  à  la  licitation. 

La  licitation  a  le  caractère  de  partage,  lorsqu'un  co-licitant  s'est 
rendu  adjudicataire  (art.  -1686 — 1688)  :  chaque  partie  intéressée 
acquiert  une  créance  contre  ce  dernier  ;  un  privilège  est  attaché  à 
cette  créance  par  l'art.  2109,  disposition  qui  complète,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plusieurs  fois,  celle  de  l'art.  2103  :  le  privi- 
lège garantit  le  prix  de  la  licitation.  — Remarquons  sur  ce  point  : 

1°  Que  le  privilège  frappe  seulement  sur  le  bien  licite  :  les  au- 
tres immeubles  compris  dans  le  lot  du  débiteur  en  sont  donc 
affranchis.  Ainsi,  cette  troisième  cause  de  privilège  est  spéciale, 
tandis  que  les  deux  autres  reposent,  comme  nous  l'avons  vu,  sur 
tous  les  immeubles  échus  à  l'héritier  copartageant  ; 

2°  Que  la  créance  garantie  est  celle  du  prix;  par  conséquent, 
chaque  fraction  de  ce  prix  est  privilégiée. 

En  cas  de  folle-enchère,  l'étendue  du  privilège  est  déterminée, 
non  par  le  prix  de  la  première  adjudication;  mais  par  celui  de  l'ad- 
judication sur  folle-enchère,  sous  la  réserve,  comme  de  raison, 

(1)  Pont,  il.  207.  Mourlon,  n.  174.  —  Suivant  Troplongfn  .  240),  le  terme  déterminé  rour  le 
payement  arrivé,  le  créancier  de  la  eoulte  doit  former  une  demande  judiciaire  à  l'effet  de  faire 
courir  de  nouveaux  intérêts  l'inscription  ne  peut  être  prise  qu'en  vert1:  d'un  jugement.  — Nous 
pensons  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  recourir  aux  voix  judiciaires. 
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d'une  action  personnelle  contre  le  fol  enchérisseur,  à  raison  de  la 
différence  en  ire  les  deux  prix  (740  Pr.)  (1). 

Nous  supposons  que  l'immeuble  a  été  licite  :  si  un  tiers  s'était 
rendu  adjudicataire,  ce  cas  ne  rentrerait  plus  dans  l'espèce  réglée 
par  notre  article;  il  y  aurait  privilège  du  vendeur. 

Privilège  des  architectes,  entrepreneurs  de  travaux  et  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  repayer,  etc.  — On 
pourrait  conclure  des  termes  de  cette  disposition,  que  le  privilège  est 
borné  aux  travaux  qui  ont  eu  pour  objet  l'édification,  la  recons- 
truction ou  la  réparation  de  bâtiments,  canaux  et  autres  ouvrages 
d'art;  néanmoins,  cette  interprétation  restrictive  serait  contraire  à 
la  pensée  du  législateur  :  le  projet  parlait  uniquement  de  travaux 
faits  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments  :  Lors  de 
la  discussion,  M.  Cretet  demanda  que  le  privilège  fût  étendu  à 
toute  espèce  de  construction  et  particulièrement  à  celle  des  canaux. 
—  M.  Treilhard'proposa  même  d'ajouter  les  digues,  les  dessèchements 
et  autres  ouvrages  :  l'un  et  l'autre  amendements  furent  adoptés,  et 
cependant,  il  n'est  pas  question  du  deuxième  dans  la  rédaction  défi- 
nitive :  le  rédacteur  a  sans  doute  considéré,  que  les  expressions 
générales,  et  autres  ouvrages  quelconques,  répondaient  suffisamment 
à  cette  pensée  (2).  — Ainsi,  le  privilège  s'applique  même  aux  simples 
travaux  d'agriculture,  par  exemple,  aux  défrichements. 

Revenons  aux  termes  de  notre  texte  :  il  suppose  une  convention 
intervenue  entre  l'ouvrier  qui  vend  son  travail  et  un  propriétaire 
qui  l'achète  :  cette  combinaison  ne  se  rencontre  pas,  lorsque  le  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  a  fait  des  impenses  sur  cet  immeuble 
pendant  qu'il  était  en  possession.  Toutefois,  il  fant  distinguer: 
lorsqu'il  s'agit  d'impenses  utiles,  la  disposition  restrictive  qui 
nous  occupe  doit  être  appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  quand  même 
le  tiers  détenteur  aurait  rempli  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  2103  §  4  pour  le  privilège  du  constructeur  :  il  n'a  d'autre  droit 
que  celui  qui  résulte  de  l'art.  2175,  c'est-à-dire  celui  de  répéter 
les  plus-value  (3)  :  point  de  difficultés  à  cet  égard. 

Mais  lorsque  les  impenses  ont  été  nécessaires ,  la  question  de 

(1)  Pont,  n.  208.  Rouen,  30  déc.  1850.  D.  P.  51,  2,  246.  Pal.,  1852,  2,  472.  Dev.  4854, 
2,  401. 

(2)  Voyez  Fenet,  t.  15,  p.  3*66.  Mourlon,  n.  175.  Voyez  cep.  Dur.  n.  -192.  Merlin,  Rép.,  v 
Privilège,  sect.  4,  §  4.  Zacli.,  t.  2,  §  263,  note  4  3.  Pont,  n.  210-  Le  mot  dessèchement,  qui 
aurait  pu  étendre  beaucoup  la  partie  de  l'article,  ne  se  trouve  pas,  dit  ce  dernier  auteur,  clans  la 
rédaction  définitive;  il  ne  faut  donc  pas  y  mettre  la  chose.  D'ailleurs,  des  lois  spe'ciales  ont 
paru  nécessaires  pour  conférer  privilège  aux  entrepreneurs  de  dessèchements  de  murais  et  de 
recherches  de  mines.  —  Cette  considération  n'est  pas  décisive  :  de  ce  que  le  législateur  a  cru 
devoir  réglementer  ces  matières  par  des  lois  spéciales,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  échappent  à 
l'application  des  règles  du  Code  civil.  Voyez  la  loi  du  16  septembre  4S07  (art.  23)  sur  le  des- 
sèchement des  marais;  la  loi  du  21  avril  4810,  sur  les  mines;  enfin  la  loi  des  17-23  juillet 
1856,  sur  le  drainage. 

(3)  Pont,  n.  211.  Cass.,  28  novembre  4838.  Dali.,  n.  459,  8  juillet  1840.  Dali.,  ibid. 
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savoir  si  le  tiers  détenteur  peut  en  réclamer  intégralement  le 
montant  par  préférence  aux  autres  créanciers  hypothécaires  est 
controversée  :  Potbier,  dans  son  introduction  au  titre  20  de  la 
coutume  d'Orléans,  s'exprime  ainsi  :  «  Suivant  la  loi  29  ff. 
de  Pignoribus  et  kypothecis ,  le  détenteur  d'un  héritage  assigné 
en  action  hypothécaire,  qui  a  fait  des  impenses  nécessaires  ou 
utiles  sur  cet  héritage,  a  droit  de  le  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  remboursé;  savoir,  à  l'égard  des  impenses  nécessaires  de  ce 
qu'elles  ont  coûté  ou  du  moins  dû  coûter,  et  à  l'égard  des  utiles  de 
la  somme  dont  l'héritage  s'en  trouve  actuellement  plus  précieux  ; 
ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  le  créancier  ne  doit  |  as  profiter  aux 
dépens  de  ce  détenteur,  des  dépenses  qu'il  a  Utili  s  pour  lui  con- 
server ou  améliorer  son  gage,  suivant  cette  règle  :  neminem  œquum 
est  cum  alterius  detrimento  locupletari...  Dans  notre  droit,  nous 
avons  bien  admis  le  privilège  du  détenteur  sur  l'héritage,  pour  les 
impenses  nécessaires  et  utiles,  ce  privilège  étant  fondé  sur  l'équité; 
mais  nous  n'avons  pas  également  admis  le  droit  que  la  loi  29  lui 
donne,  de  retenir  l'héritage  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  remboursé  ;  c'est 
pourquoi,  le  détenteur  peutètre  contraint  de  délaisser  l'héritage  avant 
que  le  prix  de  ses  impenses  lui  ait  été  remboursé,  sauf  à  lui,  après 
que  l'héritage  aura  été  rendu,  à  se  faire  colloquer  à  l'ordre  par  pri- 
vilège, savoir  :  pour  les  impenses  nécessaires,  sur  le  total  du  prix 
et  pour  les  utiles,  sur  la  plus-value  du  prix  par  rapport  auxciites 
impenses.  »  L'auteur  a  exprimé  la  même  idée  dans  son  traité  de 
Procédure  civ.  art.  4,  chap.  2. 

Les  principes  de  notre  ancienne  jurisprudence  sur  le  droit  de 
rétention  n'ont  point  passé  dans  nos  lois  nouvelles.  A  la  vérité  les 
Codes  Civil  et  de  Procédure  ne  contiennent  pas  de  règle  précise  à 
cet  égard;  mais  ils  renferment  des  dispositions  nombreuses  qui  pré- 
supposent le  principe  du  remboursement  préalable  :  L'art.  867  C. 
civ.  porte  que  le  co-héritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  im- 
meuble, peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement 
effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliora- 
rations. —  L'art.  1073,  que  le  vendeur  à  pacte  de  rachat  ne  peut,  en 
exerçant  le  réméré,  entrer  en  possession,  qu'après  avoir  remboursé 
l'acheteur  de  ses  impenses.  —  L'art.  1749,  que  le  fermier  ou  le 
locataire  ne  peuvent,  en  cas  de  vente  de  l'héritage  tenu  à  bail,  être  I 
expulsés  par  le  nouvel  acquéreur,  avant  d'avoir  reçu  les  dummages- 
intérètsqui  leur  sont  dus. — L'art.  1948,  que  le  dépositaire  peut  retenir 
le  dépôt  jusqu'à  l'entier  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de  ce 
dépôt.  —  Enfin,  l'art.  2280,  que  l'acheteur  d'une  chose  volée  ou 
perdue,  ne  peut  être  forcé  delà  rendre  qu'après  remboursement 
préalable  du  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  —  Aussi,  les  commentateurs 
ont-ils  admis  unanimement,  que  le  droit  de  rétention  rentrait  dans 


DES    PRIVILEGES.  —   ART.  2105.  245 

l'esprit  du  Gode,  bien  qu'il  ne  s'y  trouvât  écrit  dans  aucun  texte 
comme  principe  général  (1).  —  Passons  au  second  point  : 

Le  remboursement  des  impenses  faites  par  le  tiers  détenteur, 
peut-il  être  répété  par  privilège  contrôles  créanciers  hypothécaires, 
non-seulement  in  quantum  res  pretiosior  facla  est,  mais  encore 
en  totalité,  règle  que  consacrait  noire  ancienne  jurisprudence,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  par  le  passage  ci-dessus  rapporté?  Troplong, 
(n.  243  et  838  bis),  enseigne  qu'il  n'y  a  de  privilège  que  pour  la  plus- 
value  et  que  le  surplus  retombe  dans  la  classe  des  créances  ordi- 
naires; «Une  chose  remarquable,  dit-il,  c'est  que  les  dispositions  du 
Code  civ.  (2!03  et2175)  qui  se  rapportentà  celte  question,  n'accor- 
dent de  préférence  entre  créanciers  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus  value  :  or,  il  s'agit  ici  précisément  d'une  répétition  privilégiée 
contre  les  créanciers  nantis  d'une  garantie  hypothécaire;  donc  les 
impenses  nécessaires  sont  soumises,  comme  les  impensse  utiles,  à  la 
règle  générale  de  l'art.  2175  (2).  » 

Ces  arguments  reposent  sur  de  pures  substilités;  ils  doivent  flé- 
chir devant  la  règle  fondamentale  :  neminem  œquum  est  cum  alte- 
ritis....  Comment  admettre  que  le  nouveau  législateur,  s'écartant 
des  règles  qu'il  a  tracées  en  matière  de  meubles,  ait  entendu  placer 
les  impenses  nécessaires  faites  sur  les  immeubles  (nature  de  pro- 
priété qu'il  voit  avec  la  plus  grande  faveur)  au  même  niveau  que 
les  impenses  utiles?  Le  silence  des  art.  2103  et  2175  ne  signifie 
rien  :  Ces  articles  ne  parlent  que  d'ouvrages  volontaires  auxquels 
l'existence  de  la  chose  n'est  pas  attachée  :  ils  sont  inapplicables, 
dès-lors,  quand  il  s'agit  de  travaux  que  le  tiers  détenteur  ne  pou- 
vait se  dispenser  d'effectuer  sans  engager  sa  responsabilité.  —  L'ar- 
ticle 2175  laisse  à  sa  charge  les  détériorations  qui  proviennent  de 
son  fait  ou  de  sa  négligence  :  ne  serait-il  pas  inique,  de  lui  refuser  le 
remboursement  mtégral  et  par  privilège  de  ces  sortes  d'impenses? 
Au  surplus,  comme  elles  ont  eu  pour  résultat  de  prévenir  une  perte, 
il  est  vrai  de  dire  qu'elles  ont  produit  une  plus-value  réelle  (3). 
— Nous  reconnaissons,  que  les  tiers  intéressés  ne  trouveront  pas,  en 
ce  cas,  les  garanties  que  leur  offre  la  règle  établie  pour  la  conser- 
vation du  privilège  des  ouvriers  qui  travaillent  pour  le  compte 
d'autrui,  puisqu'il  n'y  a  point  de  procès- verbaux  dressés  :  mais  il 
ne  faut  point  perdre  de  vue,  que  le  tiers  détenteur  n'acquiert  le 
droit  de  répétition  qu'au  moment  où  il  s'agit  de  l'exercer  ;  qu'il 

(1)  Toullier,  t.  3,  n.  430,  t.  14,  n.  327.  Merlin,  Rép.,  v°  Privilège.  Grenier,  Hyp.,  p.  35. 
Dur.,  t.  4,  n.  382.  Proudhon,  Domaine  prhé,  t.  2,  n.  569.  Troplong,  Hyp.,  t.  l,n.  260  et 
suiv.  Zach.,  §  218.  Paris,  -Ier  mars  1808.  Rouen,  H  août  1820.  Rennes,  8  février  1841.  Dey. 
1841,  2,  435. 

(2i  Voyez,  en   ce  sens,  Grenie  ,  Hyp.,  t.   2.   n.  411,   Zach.,   g  287,  n.    27.  Dur.,   t.  19, 
n.  190  et  193.  Tout,  n.  '2\  i,  et  l  ;  aote  de  Dev.,  sur  l'arrêt  de  cass.  du  11  nov.  1824. 
(3)  Persil,  art.  2103.  Delv.;  p.  180,  n.  li.  Mourlon,  n.  178.  Dali.,  n.  460. 
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a  été  fondé,  jusqu'alors,  à  se  considérer  comme  propriétaire;  qu'ila 
pu  ignorer  les  causes  d'éviction  dont  il  était  menacé,  ou  espérer;, 
si  la  propriété  était  grevée  d'inscriptions  hypothécaires,  que  son 
vendeur  l'affranchirait  un  jour.  —  ïl  est  donc  équitable  de  lui  accor- 
der un  privilège,  (tout  en  lui  réservant  le  droit  de  rétention)  ;  le  rem- 
boursement du  montant  intégral  des  impenses  nécessaires  qu'il  jus- 
tifie avoir  faiies  (1). 

Jugé,  que  l'acquéreur  ou  tiers  détenteur  jouit  de  cette  faveur 
même  pour  les  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pendant  la  pour- 
suite de  surenchère,  pourvu  que  la  nécessité  des  travaux  ait  été 
constatée  par  des  procès-verbaux  dûment  homologués  (2). 

Que  les  frais  de  constatation  des  travaux  et  ceux  de  l'instance 
en  homologation,  viennent  au  même  rang  que  le  privilège  (3). 

Que  l'usufruitier  jouit  du  même  avantage,  pour  les  frais  de  grosses 
réparations  faites  à  l'immeuble  dont  il  a  l'usufruit,  après  que  la 
nécessité  en  a  été  constatée  avec  le  propriétaire,  ou  sur  son  refus, 
par  la  justice ,  encore  que  les  travaux  exécutés  n'aient  pas  été  pré- 
cédés d'un  procès-verbal  d'expertise,  ou  que  ce  procès -verbal  n'ait 
pas  été  inscrit  au  bureau  des  hypothèques ,  conformément  aux 
art.  2103  et  2110  (A). 

Enfin,  que  le  fermier  a  droit  d'être  colloque,  dans  les  mêmes 
conditions,  par  privilège,  sur  le  prix  de  l'immeuble  saisi,  pour  le 
montant  des  réparations  qu'il  a  fait  faire  à  ses  frais  avant  la  vente  (5). 

Déterminons  maintenant  l'étendue  du  privilège  qui  nous  occupe. 
—  Les  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  sont  réputés,  avons- 
nous  dit,  vendeurs  de  la  matière  qu'ils  ont  fournie  et  de  leur  indus- 
trie :  cette  valeur  est  l'objet  du  contrat;  par  conséquent,  le  privi- 
lège doit  se  réduire  à  la  plus-value  existante  à  l'époque  de  Valié- 
nation  de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits  : 
in  quantum,  res  pretiosior  fada  est  ;  en  d'autres  termes,  à  la  dif- 
férence entre  ce  que  l'immeuble  vaut  actuellement  et  ce  qu'il  vau- 
drait au  jour  de  l'aliénation  si  ces  travaux  n'eussent  pas  été  faits  : 
les  créanciers  du  propriétaire  ne  profilent  réellement  que  de  cette 
différence;  elle  se  détermine  au  moyen  d'une  ventilation  du  prix 
porté  dans  le  contrat  de  vente  ou  de  l'adjudication. 

Exemple  :  l'immeuble  valait  10,000  fr.  avant  la  confection  des 
travaux  ;  5,000  ont  été  dépensés  pour  le  réparer  ou  l'améliorer; 

(1).  Pothier,  introduction  au  titre  20  delà  couturao  d'Orléans.  Troplong,  n.  839  bis.  Cass., 
28  novembre  1838.  Dev..,  1838,  1,  9S1. 

(2)  Cass.,11  nov.  1824. 

(3)  Cass.,  Il  novembre  1824. 

(i)C;)ss.,  30  juillet  1827.   Amiens,  23  février  1821. 

(5)  Rennes,  3  janvier  1821.  Cet  arrêt  semble  exiger  que  les  impenses  aient  produit  une  plus- 
value,  même  lorsqu'elles  sont  nécessaires.  Suivant  les  principes  que  nous  avons  admis,  le  pri- 
vilège du  fermier  ne  s'exerce,  en  cas  d'impenses  utiles,  que  sur  la  plus-value  (ai g.  de 
l'art,  2175);  mais  le  fermier  peut  réclamer  le  montant  intégral  de  ses  avances ,  lorsque  les 
impenses  ont  été  nécessaires.  {Voy  nos  observations  sur  l'art.  1732.) 
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mais  il  n'a  été  vendu  que  12,000  fr.  :  le  privilège  sera  restreint  à 
2,000  fr.,  montant  de  la  plus-value  (1). 
De  ces  principes  ,  nous  concluons  : 

1°  Que  les  créances  résultant  de  travaux  qui  n'ont  produit 
aucune  augmentation  de  valeur  ne  sont  pas  privilégiées  ; 

2°  Que  si  la  plus-value  ne  résultait  pas  des  travaux,  mais  de  toute 
autre  cause  ;  par  exemple,  de  l'établissement  d'une  place  ou  du 
percement  d'une  rue,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  privilège  sur  cette 
plus-value. 

Mais  aussi,  comme  toute  chose  doit  être  égale,  nous  déciderons 
que  si  l'immeuble  avait,  depuis  les  travaux,  diminué  de  valeur 
par  suite  d'un  événement  fortuit;  par  exemple,  si  un  incendie  avait 
dévoré  toutou  partie  des  bâtiments  construits  ou  réparés,  lesouvriers 
ne  seraient  pas  moins  privilégiés  pour  le  tout  sur  la  partie  con- 
servée (2). 

Si  le  montant  de  la  dépense  excède  la  plus-value  produite,  l'ou- 
vrier a  un  droit  d'hypothèque  pour  le  surplus  de  sa  créance,  à  la 
date  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal  (2113).  (Voy.  infrà.) 
Lorsque  lesouvriers  ont  reçu  des  à-compte,  comment  règle-t-on 
leur  position  pour  ce  qui  leur  reste  dû,  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers? Ainsi,  j'ai  fait  réparer  ma  maison  ;  elle  valait  10,000  fr. 
lorsque  les  travaux  ont  commencé  :  ces  travaux  m'ont  coûté 
5,000  fr.;  mais  ils  n'ont  produit  qu'une  plus-value  de  3,000  fr.  : 
j'ai  donné  2,000  fr.  à-compte  :  la  maison  est  mise  en  vente 
et  adjugée  moyennant  12,000  fr.  :  quels  sont  les  droits  des 
ouvriers? 

Suivant  quelques  auteurs,  les  à-compte  payés  doivent  s'imputer 
sur  la  plus-value  :  —  Persil  (sur  l'art.  2103)  notamment,  s'exprime 
ainsi  (3)  :  «  La  question  est  résolue  par  la  loi  97  ff  de  solutionibus. 
Il  est  vrai  que  cette  loi  suppose  deux  dettes,  dont  l'une  serait 
hypothécaire  ou  privilégiée,  et  que,  dans  notre  hypothèse,  il 
n'existe  qu'une  seule  obligation  envers  l'architecte.  En  convenant 
de  cela,  nous  dirons  cependant,  qu'à  l'égard  des  créanciers,  il  y  a 
véritablement  deux  dettes  :  l'une  privilégiée  et  l'autre  chirogra- 
phaire;  que,  d'après  les  principes  sur  l'imputation  des  payements, 
l'imputation  doit  se  faire  sur  la  dette  que  l'on  a  le  plus  d'intérêt 
à  éteindre  et  par  conséquent,  sur  la  dette  privilégiée,  puisqu'elle 
grève  la  personne  et  les  biens  du  débiteur  et  qu'elle  diminue  son 
crédit  hypothécaire.  »  —  Dans  ce  système,  les  à-compte  reçus  par 
les  ouvriers  s'imputent,  comme  on  le  voit,  sur  la  portion  privilégiée 
de  leur  créance.  (1256,  Ier  alin.  ). 

(1)  Grenier,  t.  2,  n.  412.   Rolland,  n.  222,  224,  233.  Persil,  art.   2103.  Troplong,  n.  244. 
Bordeaux,  2  mai  1826.  Cass.,  28  nov.  4838.  Dev.,  1838,  1,  951. 

(2)  Delv.»  p.  286,  notes.  Persil,  art.  2103.  Pont,  n.  243.  Dali.,  n.  463.  Voyez  cep.  Mouf- 
lon, n.  4  79.    - 

(3)  Foyezen  outre  Delv.,  p.  135,  n.  8. 
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D'autres  pensent,  que  les  à-compte  payés  doivent  se  répartir  au 
prorata  sur  la  portion  privilégiée  de  la  créance  et  sur  celle  qui  ne 
l'est  pas  :  «  L'art.  1256  suppose,  disent-ils,  qu'il  y  a  plusieurs  dettes; 
or,  celle  dont  le  propriétaire  est  tenu  vis-à-vis  des  ouvriers  n'a 
qu'une  même  cause;  il  n'existe  qu'une  obligation  ;  ce  n'est  que  par 
des  circonstances  ultérieures,  qu'il  peut  arriver  que  cette  obli- 
gation'ne  soit  pas  payée  en  totalité,  par  préférence  sur  le  prix  de 
l'immeuble  afléclé.  Au  moment  d'un  à-compte  donné  par  le  débi- 
teur et  reçu  parle  créancier,  ils  doivent  être  présumés,  l'un  n'avoir 
payé  et  l'autre  n'avoir  reçu  que  partie  d'une  créance  qui  était  pri- 
vilégiée, sans  avoir  seulement  songé  qu'elle  pourrait  ne  pas  l'être  par 
la  suite.  »  —  De  là  ces  auteurs  concluent,  que  la  loi  97  ff  de  solut. 
n'est  point  applicable  à  l'espèce,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  1256,  suivant  laquelle,  si  les  dettes  sont  d'é- 
gale nature,  et  toutes  choses  égales,  l'imputation  doit  se  faire  pro- 
portionnellement (1). 

Pont  (n.  214)  rejette  l'un  et  l'autre  système  :  le  premier, 
dit-il,  n'est  pas  soutenable;  car  il  n'y  a  qu'une  seule  dette.  —  Le 
deuxième  blesse  l'équité  :  si  les  ouvriers  avaient  reçu  le  montant 
de  leurs  créances,  accorderait-on  aux  autres  créanciers  le  droit  de 
recourir  contre  eux,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  reçu  une  somme 
supérieure  à  la  plus-value?  Pourquoi  donc  leur  position  serait-elle 
aggravée  par  cette  circonstance  que  des  à -compte  seulement 
auraient  été  donnés  ?  —  Ce  raisonnement  est  sans  réplique.  — Dans 
le  deuxième  système,  il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre,  pour  être 
conséquent,  que  le  créancier  ordinaire  qui  a  reçu  des  à-compte  du 
débiteur,  depuis  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  doit  rapporter 
cette  somme  à  la  masse,  s'il  se  présente  à  la  contribution  :  un  tel 
résultat  serait  subversif  de  tous' principes  juridiques.  —  Nous 
pensons  donc,  avec  Pont,  qu'il  ne  faut  admettre  ni  l'imputation 
exclusive,  ni  l'imputation  proportionnelle;  que  la  créance  de  l'ou- 
vrier subsiste  avec  toutes  ses  prérogatives,  et  qu'elle  est  seulement 
réduite  quant  au  chiffre  :  —  Ainsi,  l'ouvrier  se  trouve  dans  la  même 
position  que  si,  dans  l'origine,  sa  créance  n'eût  pas  dépassé  la 
somme  qu'il  réclame  (2). 

11  nous  reste  à  déterminer  les  conditions  requises  pour  que  le 
privilège  puisse  être  exercé. 

Afin  de  prévenir  les  fraudes,  c'est-à-dire,  d'empêcher  la  constitu- 
tion de  privilèges  prépostères  au  préjudice  des  créanciers  auxquels 
l'immeuble  pourrait  être  hypothécairement  affecté,  la  loi  prescrit 
des  mesures  pour  isoler  en  quelque  sorte  la  plus-value  produite 
parles  travaux,  delà  valeur  de  l'immeuble,  considérée  à  l'époque  où 

(1)  Grenier,  t.  2,n.  412.  Dali.,   Dur.,  n.  191,  t.  19. 

(2)  Troplong,  n.  244.  Rolland,  n.  222  et  224. 
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ils  ont  été  entrepris  :  elle  subordonne  l'acquisition  du  privilège  à 
deux  conditions;  il  faut  : 

1°  que,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été 
dressé  un  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux  relativement 
aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire. 

L'expert  doit  être  nommé  d'office,  parce  que  les  parties  intéres- 
sées à  contester  le  privilège,  c'est-à-dire,  les  autres  créanciers, 
n'étant  pas  appelés  à  l'expertise,  il  importe  de  leur  donner  des  i- 
garanties.  —  Cet  expert  est  l'homme  de  la  loi;  les  constatations  qui 
résultent  de  son  procès-verbal  font  foi,  dès-lors,  jusqu'à  inscription 
de  faux  (1)  ; 

2°  Que  les  travaux  aient  été  reçus  dans  les  six  mois  au  plus  de 
leur  perfection,  par  un  expert  également  nommé  d'office. 

Kien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  premier  expert  soit  nommé  une 
deuxième  fois  (2). 

Il  résulte  de  la  disposition  qui  nous  occupe  : 

1°  Que  le  privilège  n'est  établi  qu'en  faveur  des  architectes, 
entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers,  qui  ont  traité  directe- 
ment avec  le  propriétaire. 

Les  ouvriers  employés  en  sous-œuvre,  qui  veulent  agir  contre  lui, 
ne  peuvent  exciper  que  des  art.  1166  et  1798.  Ils  auront  toujours 
intérêt  à  user  de  l'action  directe  que  leur  confère  ce  dernier  article  ; 
car,  en  agissant  de  leur  chef,  ils  seront  seuls  appelés  à  recueillir 
lasommeencoredueparle  propriétaire;  tandis  que  L'action  indirecte, 
fondée  sur  l'art.  1166,  aurait  pour  résultat  de  faire  tomber  cette 
somme  dans  la  masse  commune,  et  de  restreindre  leur  droit  à  un 
dividende. 

On  s'accorde  à  reconnaître,  que  les  ouvriers  employés  par  l'en- 
trepreneur n'ont  point  de  privilège  pour  leurs  créances,  quand 
môme  ils  auraient  fait,  comme  sous-traitants,  les  travaux  que  ce 
dernier  s'était  engagé  à  effectuer  (3). 

2°  Que  les  ouvrages  déclarés,  sont  seuls  garantis  par  un  privilège  : 
si  le  propriétaire  voulait  en  faire  d'autres,  il  faudrait  procéder  5 
une  deuxième  expertise  ; 

3°  Que  si  l'état  des  lieux  est  constaté  pendant  le  cours  des  tra- 
vaux, le  privilège  ne  garantit  que  ceux  faits  depuis  le  procès- 
verbal.  L'ouvrier  vient  comme  chirographaire  pour  les  travaux 
antérieurs  (4). 

La  Cour  de  cassation  a  même  été  plus  loin  :  elle  a  décidé,  par 

(1)  Pont,  n.  215.  Paris,  2  <We.  1835.  Dev.,  1836,  2,  121. 

(2)  Pont,  n.  215.  Persil,  art.  2103.  Delv.,  p.  286,  notes.  Dali.,  Piiv.,  n.  32. 

(3)  Persil,  art.  2103*  Rolland,  n.  213.  Battur.,  t.  1,  n-  77. 

|4)  Pont,  n.  218.  Paris,  17  août  1838.  Dali.,  n.  472,  26  mars  1836.  Dev.  1836,  2,  110.  Dali., 
n.  470,  25  noY.  1843.  Dali.,  n.  472.  Cuss.,  2  mai  1826.  Paris,  6  mai  1834.  Dev.  1834,2,308. 
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deux  arrêts,  que  l'ouvrier  n'a  point,  en  ce  cas,  de  privilège  sur  la 
plus-value  résultant  des  travaux  effectués  depuis  le  premier  procès- 
verbal  (1)  ;  mais  cette  rigueur  extrême  n'est  point  dans  l'esprit  de  la 
loi  :  évidemment,  l'ouvrier  se  trouve,  par  rapport  aux  travaux  faits 
depuis  le  premier  procès- verbal,  dans  les  conditions  que  prescrit 
l'art.  2103  pour  obtenir  un  privilège,  puisque  ces  travaux  ont  été 
préalablement  constatés  (Pont,  n.  219). 

4°  Que  le  procès-verbal  de  réception  des  travaux  doit  être  non 
seulement  commencé,  mais  encore  achevé  dans  le  délai  de  six  mois, 
sous  peine  de  déchéance  (2). 

Nous  poserons  donc  en  principe,  que  l'ouvrier  est  considéré 
comme  simple  créancier  chirographaire,  pour  les  travaux  qui  n'ont 
pas  été  constatés  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par 
notre  article;  à  moins  qu'il  n'ait  acquis  une  hypothèque  soit  conven- 
tionnelle, soit  judiciaire;  auquel  cas,  sa  créance  prend  rang  à  partir 
de  l'inscription  (Pont,n.  217). 

Jugé,  que  ces  formalités  doivent  être  observées,  non-seulement 
lorsqu'il  s'agit  de  réparations  ou  de  reconstructions  ;  mais  encore 
dans  le  cas  de  constructions  nouvelles  à  élever  sur  un  terrain  nu, 
attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  (3). 

Bien  que  les  termes  du  texte  soient  absolus,  il  faut  avoir  égard  à 
son  esprit  :  Or,  quel  but  le  législateur  s'est-il  proposé?  Il  a  voulu 
rendre  le  privilège  des  architectes  indépendant  de  tous  autres  droits, 
et  procurer  aux  autres  créanciers  la  certitude  de  retrouver  leur 
gage  (4).  On  doit  donc,  en  pareille  matière,  laisser  au  juge  une  cer- 
taine latitude  d'appréciation  (5).  * 

Si  les  travaux  avaient  été  faits  dans  une  circonstance  tellement 
urgente  qu'on  n'eût  pu  dresser  le  premier  procès- verbal,  il  est  certain 
que  le  seul  procès- verbal  de  réception,  dressé  sur  le  constat  des  lieux 
et  sur  des  renseignements  fournis  à  l'expert,  suffirait  pour  assurer 
aux  ouvriers  le  privilège  consacré  par  l'art.  2103  (H). 

Rarement  il  arrive  d'ailleurs,  qu'un  ouvrier  fasse  dresser  un 
procès-verbal  avant  de  commencer  les  travaux  :  cet  acte  d'extrême 

(1)  Cass.,  20  nov.  1839.  Dev.,  4839,  1,  903.  Dali.,  n.  471.  Pal.,  1S39,  2,  499,  1"  mars 
1853.  D.  P.  4  853,  1,  216.  Massé,  dans  ses  annotations  sur  l'arrêt  de  1839,  critique  avec  raison 
cette  doctrine.  Voyez  également  Pont,  n.  219. 

(2)  L'art.  6  de  la  loi  des  17— 23  juillet  1S16,  appliqua  ces  formalités  au  drainage,  sauf  cette 
différence,  que  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  procédé  à  la  réception  das  travaux  est  restreiut 
à  deux  mois. 

(3)  Pont,  n.  216.  Paris,  2  déc.  4835.  Dali. ,  n.  447.  Bordeaux,  26  mars  1834.  Der.  1834,  2, 
373.  Paris,  26  mars  1836.  Dev.  1836,  2,  110.  Dali.,  n.  470,  25  nov.  4S43.  Dali.,  n.  468.  Pal. 
1843,  2,  793.  Kouen,  42  juin  1841.  Cass.,  20  nov.  1839.  Dev.  4S39,  2,  203.  Dali.,  n.  472. 
Pal.,  39,  2,  499.  Cass.,  11  juillet  485b.  D.  P.  56,  1,  9.  Dev.  1855,  1,  699. 

(4)  Persil,  Quest.,  t.  4,  p.  142. 

(5)  TroplonK,  n.  245.  Persil,  art.  2163.  Pont,  n.  218  et  219.  Bordeaux,  2  mai  1826.  Paris, 
6  mars  1834.  Dev.,  1834,  2,  308.  Dali.,  n.  472,  17  août  1838.  Pal.  1838,  2,  103. 

I     (6)  Peml,  ait.  2103.  Tioplong,  n.  245,  notes.  Pont,  n.  218.  Paris,  6  mars  1834.  Dev.  1834. 
2,  308.  Bordeaux,  2  mars  1826.  Paris,  47  août  1833.  Pal.,  1S3S,  2,  103. 
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prudence  serait  même  injurieux  pour  le  propriétaire  :  presque 
toujours  l'ouvrier  se  met  à  l'œuvre  et  ne  songe  à  prendre  ses  sûretés, 
que  si  des  événements  survenus  pendant  le  cours  des  travaux 
l'exposent  à  perdre  sa  créance.  —  Aussi  admet-on  en  jurisprudence 
la  distinction  suivante  : 

Si  le  constat  des  lieux  peut  s'opérer  même  au  cours  des  travaux, 
le  constructeur  peut,  au  moyen  d'un  procès- verbal,  acquérir  un  pri- 
vilège, bien  que  cet  acte  soit  tardif  :  tel  serait  le  cas  où  des  construc- 
tions auraient  été  élevées  sur  un  terrain  nu. 

Mais  si  les'travaux  exécutés  ont  opéré  clés  changements  tels  qu'il 
soit  impossible  de  fixer  d'une  manière  certaine  l'état  primitif  de  l'im- 
meuble, alors  seulement  le  procès -verbal  fait  tardivement  est 
sans  résultat  quant  au  privilège  des  ouvriers  (1). 

Les  formalités  déterminées  par  notre  article  peuvent  être  accom- 
plies soit  à  la  requête  du  propriétaire,  soit  à  la  requête  des  entre- 
preneurs :  au  premier  cas,  le  privilège  profite  à  l'entrepreneur;  au 
deuxième  cas,  il  est  restreint  à  ceux  qui  les  ont  provoquées. 

Le  privilège  établi  en  faveur  des  entrepreneurs  et  ouvriers  a  sa 
cause,  comme  tous  autres,  dans  la  qualité  de  la  créance  :  il  existe, 
indépendamment  des  stipulations  intervenues,  même  contre  le  gré 
du  propriétaire,  par  cela  seul  que  les  procès-verbaux  prescrits  ont  été 
dressés. 

Il  peut  arriver  que  différents  ouvriers  où  entrepreneurs  aient  fait 
des  travaux  distincts  sur  le  même  immeuble  :  chacun  d'eux  exerce 
alors  son  privilège  sur  la  plus-value  qu'il  a  produite  :  aucune  diffi- 
culté sur  le  classement  de  ces  privilèges  ne  peut  donc  s'élever  (2). 

Les  intérêts  conventionnels  dus  aux  ouvriers  entrent-ils  dans  leur 
privilège?  Laloi,ditTroplong  (n.246),nedonnedeprivilégequepour 
la  valeur  des  travaux  pris  en  eux-mêmes,  sans  qu'ils  puissent  excé-, 
der  la  plus-value,  et  pour  ce  qui  est  impense  :  par  conséquent,  les 
intérêts  dont  il  s'agit  ne  sont  point  garantis  par  un  privilège;  si 
le  maître  ne  remplit  pas  ses  engagements,  des  intérêts  pourront 
courir  sans  doute;  mais  ils  ne  prendront  rang  que  du  jour  de  l'in- 
scription prise  en  vertu  d'un  jugement. 

Nous  n'admettons  pas  cette  opinion.  Les  intérêts  stipulés  forment 
une  portion  du  prix,  fractionnée  en  plusieurs  parties  :  si  le  capital 
est  privilégié,  les  intérêts  doivent  donc  l'être  au  même  rang,  sous 
la  condition,  bien  entendu,  que  l'inscription  contiendra  la  mention, 
que  les  sommes  stipulées  comme  prix  du  travail  seront  productives 
d'intérêts,  et  qu'elle  indiquera  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance. 
—  Quant  aux  intérêts  qui  courront  à  partir  de  cette  époque,  appli- 

(1)  Pont,  n.  218.  Il  faut  interpréter  ainsi  les  arrêts  de  cassation  du  20  nov.  1839.  Dev. 
1839,  2,  203,  et  l«r  mars  1853.  Dev.,  1853,  1,  363.  D.  P.  53,  \,  216. 

(2)  Persil,,  sur  l'art.  2111,  n,  19.  Grenier,  n.  414.  Dur.,  n.  194  et  suiv. 
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quez  par  analogie  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  intérêts  conven- 
tionnels des  soultes  de  partage  (p.  242)  (1). 

Déterminons  maintenant  la  position  des  prêteurs  de  deniers.  —  Le 
privilège  qui  leur  est  accordé  se  confond,  par  l'effet  de  la  subro- 
gation, soit  avec  celui  du  vendeur,  soit  avec  celui  des  entrepre- 
neurs ou  autres  ouvriers.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  conditions 
requises  pour  que  la  subrogation  ait  lieu  sont  exactement  sem- 
blables; ces  conditions  ne  sont  qu'une  reproduction  de  celles  que 
prescrit  l'art.  1250  :  il  eût  été  plus  rationnel,  dès  lors,  d'établir  une 
règle  générale  pour  les  prêteurs  de  .deniers,  ou  même  de  renvoyer 
purement  et  simplement  au  n.  2  de  l'art.  1250. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  a  statué  :  nous  devons,  par  conséquent, 
rechercher  successivement  en  quoi  consiste  le  privilège  en  sous- 
ordre,  conféré  à  ceux  qui  ont  prêté  des  fonds,  soit  pour  désintéresser 
le  vendeur,  soit  pour  payer  les  entrepreneurs  et  ouvriers. 

Les  droits  du  vendeur  étant  parfaitement  garantis  au  moyen 
du  privilège  qui  lui  est  accordé,  on  trouve  souvent  des  personnes 
qui,  désirant  employer  leurs  capitaux,  se  font  subroger  à  ses 
droits  : 

Trois  cas  particuliers  peuvent  se  présenter  : 

1°  Le  créancier  (le  vendeur)  reçoit  son  payement  d'une  tierce  per- 
sonne :  la  subrogation  peut  se  faire  sans  le  concours  du  débiteur, 
c'est-à-dire  dans  l'espèce,  de  l'acquéreur  (1250,  n.  I). 

2°  L'acquéreur  lui-même,  sans  emprunter,  paie  une  partie  du 
prix  aux  créanciers  inscrits  :I1  se  trouve  subrogea  leurs  droits  par 
le  seul  effet  de  la  loi  (1252); 

3°  Enfin,  l'acquéreur  emprunte  pour  payer  (hypothèse  prévue 
par  notre  article)  :  la  subrogation  ne  s'opère  alors  que  sous  les  con- 
ditions prescrites  par  l'art.  1250,  n.  2.  Nous  croyons  inutile  de  les 
rappeler. 

La  loi  n'exige  pas  que  la  subrogation  ait  été  f>rmellement 
stipulée  :  la  mention  de  l'emploi  des  deniers,  faite  dans  l'acte  d'em- 
prunt et  dans  la  quittance,  manifeste  suffisamment  l'intention  des 
parties  (2). 

Il  va  sans  dire  que,  le  prêteur  de  deniers  est  seulement  subrogé 
dans  la  limite  de  la  créance  résultant  du  prêt,  et  que  le  vendeur  est 
privilégié  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  s'il  n'a  reçu  qu'un  payement 
partiel  (1252)  (3). 

Il)  Mourlon,  n.  183. 

(2)  Zach.,  t.  2.  p.  118.  Pont,  n.  227.  Mourlon,  Subr.  pers.,  p.  260.  Dali.,  n.  487. 

(3)  Quelques  personnes  pensent  que  le  privilège  dont  la  loi  consacre  ici  l'établissement, 
n'est  pas  une  véritable  subrogation  :  la  subrogation,  disent  elles,  suppose  un  droit  qui  passe 
d'une  tête  sur  une  autre-,  or,  daus  l'espèce,  le  droit  du  vendeur  n'est  point  né;  il  B*4glt,  au 
contraire,  de  l'empêcher  de  naître,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  ks  moyens  indiqués  par  la 
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L'emprunt  peut  indifféremment  précéder,  accompagner  ou  suivre 
la  transmission  de  propriété  ou  le  commencement  des  travaux  (1). 

Aucun  délai  fatal  n'est  fixé  pour  l'emploi  ;  les  tribunaux  sont 
appréciateurs  souverains  du  point  de  savoir  si  le  payement  a  eu  lieu 
avec  les  deniers  empruntés  (2). 

Pour  que  la  déclaration  d'emploi  soit  faite  utilement,  il  faut,  bien 
entendu,  que  l'acte  de  vente  ne  porte  pns  quittance;  autrement  la 
subrogation  au  privilège  ne  pourrait  s'opérer,  puisque  ce  droit 
n'existerait  pas. 

Deux  conditions  sont  prescrites  pour  que  la  subrogation  s'opère  au 
profit  du  bailleur  de  fonds  :  la  loi  exige  qu'il  soit  au( tient iquement 
constaté  (1250,  n.  2)  dans  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  desti- 
née à  cet  emploi,  et  dan?  la  quittance  donnée  par  le  vendeur,  que 
le  payement  a  été  fait  avec  les  deniers  empruntés. 

Ces  conditions  ont  pour  but  de  mettre  le  vendeur  dans  l'impossi- 
bilité de  stipuler  sur  des  droits  éteints. 

Du  reste,  l'authenticité  n'est  prescrite  que  pour  l'acte  d'emprunt 
et  pour  la  quittance  :  Il  importe  peu  que  l'acte  de  vente  soit  authen- 
tique ou  sous  seing  privé  (3). 

La  loi  du  2  juin  \  84 1  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles 
contient,  relativement  à  ceux  qui  ont  prêté  des  fonds  pour  acquérir 
un  immeuble  saisi,  une  disposition  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire :  Après  avoir  admis  (art.  606  Pr.)  que  la  partie  saisie  ne 
peut,  à  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les 
immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
faire  prononcer,  l'art.  687  porte,  que  l'aliénation  ainsi  faite, 
aura  néanmoins  son  exécution  si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
cation, l'acquéreur  consigne  une  somme  suffisante  pour  acquitter,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits, 
ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consignation. 

Si  les  deniers,  ainsi  déposés,  ajoute  l'art.  088,  ont  été  empruntés, 
les  prêteurs  n'auront  d'hypothèque  que  postérieurement  aux  cré- 
anciers inscrits  tors  de  l'aliénation.  —  Cette  dernière  disposition, 
représentée  par  quelques  auteurs  comme  une  exception  à  fa  règle 
de  l'art.  2103  2°,  qui  accorde  un  privilège  au  prêteur  de  deniers,  n'est 
cependant  qu'une  déduction  de  cette  règle;  elle  est,  d'ailleurs, 
fondée  en  l'équité,  car  le  préteur  n'exerce  que  les  droits  de  l'acqué- 
reur :  or,  ce  dernier  ne  peut  dispenser  le  vendeur  saisi,  de  remplir 
ses  engagements. 

loi;  la  subrogation  accompagne  nécessairement   la  vente,  le  vendeur  n'a  jamais  eu  de  privi- 
lège que  pendant  un  instant  de  raison  :  —  on  répond  que  ta  subrogation  peut  être  postérieure 
à  la  vente,  et  que  c'est  même  ce  qui  arrive  plus  fréquemment. 
La  loi  des  17—23  juillet  1856,  sur  le  drainage,  contient  une  disposition  semblable  (art.  44.) 

(1)  Voyez  cep.  Cas*.,  26  aviil  1827. 

(2)  Pont,  n.  230.  Voyez  cep  Perà!,art.  2103. 

(3)  Troplong,  n.  232.  Pont,  n.  228.  Grenier,  t.  2,  n.  393.  Rolland,  n.  -192. 
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Les  tiers,  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les. 
entrepreneurs  et  ouvriers,  peuvent  également  se  faire  subroger  aux 
droits  de  ces  derniers;  ils  méritent  le  même  intérêt  que  les  prêteurs  de 
deniers  nécessaires  pour  désintéresser  le  vendeur.  Les  mêmes  règles 
sont,  dès  lors,  applicables  pour  que  la  subrogation  s'opère  à  leur 
profit. 

Cette  faveur  est  étendue  à  ceux  qui  ont  fourni  des  fonds  pour  la 
recherche  d'une  mine  (loi  du  21  avril  1810),  ainsi  qu'au  concession- 
naire aux  frais  duquel  s'est  opéré  le  dessèchement  d'un  marais  (loi 
du  16  septembre  1807). 

La  loi  n'accorde  la  faveur  du  privilège  qu'à  ceux  qui  ont  prêté 
des  deniers,  pour  payer  le  vendeur  ou  les  ouvriers  :  elle  n'établit 
rien  de  semblable  en  faveur  des  prêteurs  de  fonds  nécessaires  pour 
l'acquit  d'une  soulte  ou  d'une  dettedont  l'undes  copartageants  aurait 
été  chargé  par  le  partage  :  mais  évidemment,  ce  n'est  là  qu'une  omis- 
sion :  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  se  montrer,  dans  ce  dernier  cas, 
plus  rigoureux  envers  le  prêteur  que  dans  les  deux  premiers  (1). 

Gardons-nous  de  confondre  la  subrogation  et  la  cession  :  la  subro- 
gation a  pour  but  unique  d'assurer  le  recouvrement  des  deniers 
que  le  subrogé  a  fournis  ;  la  cession  transfère  au  cessionnaire  toute 
la  dette,  sans  égard  à  la  somme  qu'il  a  déboursée.  —  Le  subrogeant 
est  toujours  préféré  au  subrogé  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  suivant  la 
maxime  :  nemo  videtur  subrogasse  contra  se  (1252);  le  cédant  ne 
vient  qu'après  le  cessionnaire,  pour  la  fraction  non  cédée  de  sa 
créance  (1692)  (2). 

L'art.  211 1  détermine  un  autre  privilège,  dont  il  n'est  point  parlé 
dans  l'art.  2103  :  celui  résultant  de  la  séparation  des  patrimoines. 
La  raison  de  ce  silence  est  bien  simple  :  les  questions  de  privilèges 
et  d'hypothèques  supposent  ordinairement  une  lutte  entra  les 
créanciers  d'un  même  débiteur;  or,  la  séparation  des  patrimoines  a 
précisément  pour  objet  d'empêcher  la  naissance  de  ces  débats,  en 
maintenant  deux  débiteurs  distincts.  — Toutefois,  on  parle  de  ce  pri- 
vilège dans  l'art.  2111  ;  car  il  faut  bien  indiquer  la  manière  de  le 
conserver  :  son  importance  est  assez  grande  pour  qu'on  le  rende 
public. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  à  cet  égard,  lors  même 
que  l'on  considérerait  le  silence  du  Code  comme  un  oubli,  il  faut 
admettre  que  le  privilège  de  séparation  des  patrimoines  n'est  pas 
primé  par  les  privilèges  généraux  mentionnés  dans  l'art.  2101  (Arg. 
de  l'art.  2105). 

Nous  ajouterons  aux  privilèges  sur  les  immeubles,  mentionnés 
dans  l'art.  2103  : 

H)  Troplong,  n.  234.  Grenier,  t.  2,  n.  394.  Pont,  n.  259  et  soir. 
(2)  Pont,  n.  223  et  224. 
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lo  Celui  du  Trésor  sur  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par 
le  comptable  depuis  sa  nomination  (loi  du  7  septembre  1807  et 
décret  du  25  février  1808); 

2°  Celui  dont  il  jouit  subsidiairement  sur  les  immeubles  du  con- 
damné, pour  assurer  le  recouvrement  des  frais  de  justice  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police  ;  mais  ce  privilège  est 
primé  par  les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  (autre 
loi  du  5  septembre  1807); 

3°  Enfin  le  privilège  pour  la  défense  personnelle  du  condamné  (1). 

Nous  n'avons  point  à  parler  ici  des  privilèges  établis  par  le  C.  de 
Comm.  (art.  93,  491,  192,  307,  308,  585). 


SECTION  111. 

Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles. 

2104.  —  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'article  2101 . 

=  Les  créances  comprises  dans  cette  disposition  sont  garanties 
par  deux  privilèges  :  l'un  sur  les  meubles,  l'autre  sur  les  im- 
meubles. —  Néanmoins,  la  discussion  doit  porter  au  préalable  sur 
les  meubles,  comme  étant  celle  qui  préjudicie  le  moins  au  débiteur 
et  aux  autres  créanciers.  Le  recours  sur  les  immeubles  n'a  lieu  que 
subsidiairement  (2) ,  lorsque  le  mobilier  est  épuisé;  les  créanciers 
viennent  alors  en  première  ligne  pour  la  différence. 

Gardons -nous  de  croire,  que  les  créances  énumérées  dans 
l'art.  2101  puissent  être  écartées  de  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  lorsqu'elle  a  lieu  avant  celle  du  prix  du  mobilier  :  on 
doit  les  colloquer  éventuellement ,  à  charge  toutefois  par  les  titu- 

(4)  Voyez  loi  du  8  novembre  1808.  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes;  loi  du 
Ie1' germinal  an  XIII,  pour  les  contributions  indirectes;  lois  du  22  août  1791  et  du  5  sept. 
1807,  relatives  aux  droits  du  Trétor  sur  les  biens  du  comptable  et  du  condamné,  pour  fiais  de 
poursuites  en  madère  criminelle,  correctionnelle  et  de  police;  lois  des  22  frimaire  an  VII,  27 
ventôse  an  IX.  et  du  28  avril  1816,  sur  l'enregistrement,  le  recouvrement  des  droits  de  timbre 
et  dos  amendes;  loi  du  22  août  1794,  sur  les  droits  de  douane;  loi  du  22  frimaire  an  VII,  sur 
les  droits  de  mutation.  —  Des  pi ivile'ges  divers  sont  établis  par  des  lois  ou  règlements  spé- 
ciaux. Voyez  loi  du  2G  pluviôse  an  II,  en  faveur  des  sous-fournisseurs  et  ouviieis  employés 
par  les  entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaux  publics,  sur  le  prix  des  fournitures  ou  des 
travaux.  —  Voyez  enfin  les  lois  du  10  septembre  1807  et  du  21  avril  1810,  relatives  au  des- 
sèchement des  marais;  les  décrets  du  16  septembre  1S07  et  du  21  avril  1810,  sur  les  mines; 
le  décret  du  27  avril  1811,  relatif  aux  farines  livrées  par  les  facteurs  aux  boulangers  de  la 
ville  de  Paris;  les  décrets  du  C  février  1811,  sur  le  remboursement  des  frais  faits  par  la  caisse 
de  Poissy,  et  du  15  mai  1813,  sur  les  créances  des  bouchers  pour  peaux  et  suifs. 

()  Pont,  n.  242.  Bruxelles,  21  août  1810.  Amiens.  24  avril  4822. 
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laires  de  faire  liquider,  dans  un  délai  déterminé,  leurs  droits  sur 
les  meubles  :  de  cette  manière,  tous  les  intérêts  sont  garantis  (1). 

Quelle  serait  la  position  du  créancier  qui  ne  se  serait  pas  présenté 
à  la  distribution  du  prix  de  la  vente  des  meubles?  Distinguons  :  si 
le  mobilier  vendu  a  produit  une  somme  suffisante  pour  couvrir  la 
créance  privilégiée,  la  négligence  de  ce  créancier  ne  doit  nuire  qu'à 
lui  seul  :  en  l'autorisant  à  se  faire  colloquer  par  privilège  sur  le  prix 
des  immeubles,  on  lui  laisserait  la  faculté  d'avantager  les  créanciers 
chirographaires.aux  dépensdescréanciersbypolhécairesetdes créan- 
ciers qui  sont  privilégiés  uniquement  sur  les  immeubles,  ce  qui  bles- 
serait l'équité  (2).  —  Mais,  dans  le  cas  contraire,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  le  créancier  serait  privé  du  droit  de  se  faire  colloquer,  pour 
la  différence,  au  rang  que  lui  assigne  l'art.  2105.  —  En  définitive,  la 
créance  n'a  pas  changé  de  nature;  elle  est  seulement  amoindrie; 
elle  subsiste  avec  toutes  ses  garanties.  —  Par  ex.,  soit  une  créance 
de  2,000  fr.  :  la  vente  du  mobilier  n'a  produit  que  1,000  fr.  :  si  le  cré- 
ancier s'était  présenté,  à  la  contribution,  il  aurait  conservé  le  droit 
de  se  faire  colloquer  à  l'ordre  pour  1,000  fr.  :  Pourquoi  le  frapperait- 
on  de  déchéance  dans  cette  limite  (3)  ? 

Nous  déciderons,  par  suite,  que  les  créanciers  retardataires,  bien 
que  déchus  de  leur  privilège  par  rapport  aux  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  priment  néanmoins  les  créanciers  chirographaires  : 
ceux-ci  n'éprouvent  aucun  préjudice,  puisqu'ils  n'avaient  point  de 
droits  réels  sur  l'immeuble. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  la  généralité  des  meubles,  et  sub- 
sidiairement  sur  les  immeubles,  à  défaut  de  mobilier,  ne  sont  pas 
tenus,  pour  être  admis  à  exercer  leur  privilège  sur  les  immeubles, 
de  prouver  qu'il  n'existait  point  de  mobilier  suffisant  en  la  posses- 
sion du  débiteur  :  la  preuve  de  ce  fait  est  à  la  charge  des  créanciers 
qui  repoussent  l'exercice  de  ce  privilège  (4). 

Le  créancier  privilégié  doit  avancer  les  frais,  s'il  poursuit  de 
son  propre  mouvement  s  ui  payement  sur  les  meubles;  mais  s'il 
a  demaudé  sa  collocation  sur  le  prix  de  la  vente  des  immeubles, 
l'avance  des  frais  doit  être  faite  par  les  créanciers  qui  opposent  l'ex- 
ception de  discussion  (2022  et  2023.  Persil,  art.  2105(. 


Hj  Troplong,  n.  281.  Pont,  n.  243.  Amiens,  24  avril  4  822.  Agcn,  28  août  -1834.  Dev.  1835, 
2,  42C. 

(2)  Troplong,  Hyp.,  t.  1,  n.  25)  bis.  Dur.,  n.  200-  Delv.,  t.  3.  p.  271,  rotes.  Zach.,  t.  2 
p.  210.  Pont,  n.  244.  Grenier,  n.  371.  Persil,  art.  2104.  Maileville.  sur  l'art.  2104.  Bruxelles. 
21  août  1810.  Paris,  9  lévrier  1S09.  Cass.,  22  août  1836.  Dali.,  u.  590.  Dev.  183C,  I,  G25. 
J  von,  14  déc.  18o2.  Dev.  1833,  2,  469. 

(3)  Pont,  n.  245.  Foyez  cep.  Persil,  Quest.,  p.  20  et  suiv.  Suivant  cet  auteur  la  dé- 
chéance est  absolue. 

(4)  Pont,  n.  214.  Lyon,  44  déc.  1832.  Dev.  1833,  I,  C25.  Limoges.  9  juin  4842.  Dev.  4843 
2.    iO. 
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2105.  —  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier,  les  privilèges  énon- 
cés en  l'article  précédent  se  présentent  pour  être  payés 
sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec  les 
créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  payements  se 
font  dans  l'ordre  qui  suit  :    . 

1  °  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'art.  21 01  ; 

2°  Les  créances  désignées  en  l'art.  2103. 

=  Lorsque  des  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  se  trou- 
vent en  concours  avec  des  privilèges  généraux,  quel  ordre  de  collo- 
cation  doit-on  observer  ?  L'article  2105  répond  à  cette  question  : 
les  privilèges  généraux  passent  en  première  ligne.  — La  plupart 
des  auteurs  donnent  pour  motif,  que  les  créances  ainsi  garanties, 
n'enlèvent  au  créancier  privilégié  sur  un  immeuble,  qu'une 
fraction  minime  du  prix  de  cet  immeuble  :  mais  cette  raison  ne 
satisfait  pas  complètement;  car  le  prix  pourra  se  trouver  entière- 
ment absorbé,  si  l'immeuble  est  d'une  faible  valeur.  —  On  se  rappro- 
chera davantage  de  l'esprit  de  la  loi,  en  disant  que  ces  créances 
sont  vues  avec  la  plus  grande  faveur,  et  que  les  titulaires  seraient 
trompés  dans  leur  attente,  s'ils  ne  venaient  point  par  préférence 
sur  des  biens  qu'ils  ont  considérés  principalement  pour  apprécier  la 
solvabilité  du  débiteur.  —  Au  surplus,  les  considérations  qui  ont  pu 
déterminer  le  législateur  importent  peu,  puisque  la  loi  est  formelle. 

A  ces  privilèges,  il  faut  ajouter  : 

1°  Celui  que  la  lei  du  5  septembre  1807  accorde  au  Trésor  public, 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  sur  la  généralité  des  immeubles  du 
condamné  :  toutefois,  ces  frais  viennent  après  ce  qui  est  dû  pour  la 
défense  personnelle  du  condamné  (art.  2);  après  ceux  désignés  dans 
les  art.  2101,  2102  et  2103,  et  même  après  les  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription  qui  remontent  à  une  époque 
antérieure  au  jugement;  en  sorte  que  le  Trésor  ne  vient  sur  les 
meubles  qu'en  troisième  ligne  (1). 

2°  Celui  qu'une  autre  loi  du  5  septembre  1807  accorde  au  Trésor 
pour  le  recouvrement  des  débets,  sinon  sur  tous  les  immeubles,  du 
moins  sur  certains  immeubles  des  comptables.  —  Ce  privilège 
est  primé,  comme  le  précédent,  par  les  privilèges  généraux  et  par 
les  privilèges  spéciaux  énoncés  en  l'art.  2103  ; 

3°  Celui  qu'un  avis  du  conseil  d'Etat ,  approuvé  le  25  février 
1808,  accorde  au  Trésor  de  la  couronne,  sur  les  immeubles  des 
comptables,  dans  les  termes  de  la  loi  précitée. 

11  résulte  clairement  de  l'art.  2105,  que  les  créances  énoncées  en 

()  V oyez  Pont,  n.  46,  231  et  suiv. 

vn\  17 
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l'art.  2101  ne  peuvent  être  colloquées  à  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  qu'après  discussion  préalable  du  mobilier;  du  moins 
que  leur  collocation  ne  peut  être  que  provisoire  (1)  (  Voy.  l'article 
précédent). 


CLASSEMENT  DES  PRIVILEGES. 

Les  causes  de  préférence  peuvent  se  réduire  à  quatre  : 

4°  Gestion  d'affaires  dans  l'intérêt  de  tous;  ce  qui  comprend  les 
frais  de  justice  qui  ont  amené  la  saisie  du  gage  et  sn  conversion  en 
argent,  ainsi  que  les  frais  faits  depuis  la  constitution  de  gage 
pour  empècber  la  chose  de  périr. 

2°  Faveur  attachée  à  certaines  créances  par  des  motifs  d'ordre 
public  ou  dhumanité  :  ce  qui  comprend  les  créances  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  quatre  derniers  numéros  de  Fart.  2101. 

3°  Nantissement,  expressément  ou  tacitement  consenti  :  le  loca- 
teur, le  gagiste,  le  voiturier  et  l'aubergiste  invoquent  un  nantisse- 
ment tacite. 

4°  Propriété  :  c'est  sur  elle  que  se  fondent  le  vendeur  non  payé,  les 
co-héritiers  ou  les  copartageants. 

Ces  privilèges  doivent  être  classés  ainsi  qu'il  suit  : 

PRIVILÈGES   SUR   LES  MEUBLES. 

Concours  des  privilèges  généraux?  entr'eux  par  ordre  de 

préférence. 

La  loi  prend  soin  de  régler  le  concours  des  privilèges  géné- 
raux entre  eux  ;  ces  privilèges  viennent  dans  l'ordre  numérique 
suivant  : 

1°  Frais  de  justice  dans  l'intérêt  de  tous  ; 

2°  Contributions  directes  personnelles,  mo-  \ 
bilières,  etc.  (2); 

3°  Droits  et  amendes  en  matière  de  timbre  ; 

4°  Contributions  indirectes  (elles  viennent 
après  ce  qui  est  dû  au  propriétaire  pour  six  }  Par  concurrence, 
mois  de  loyers  et  sauf  aussi  la  revendication 
dûment  formée  par  le  propriétaire  de  mar- 
chandises qui  sont  encore  sous  balle  et  sous 
corde)  (3). 

5°  Frais  funéraires  ; 

6°  Frais  de  dernière  maladie; 

(1)  Troplong,  Hyp-,  n.  2S4.  Bruxelles,  21  août  -1320.  Amiens,  24  avril  1822. 

(2)  Loi  du  12  novembre  1808  (ait.  l«r).  * 

(3)  1"  germinal  an  xnr. 
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7°  Salaire  des  gens  de  service  ; 

8°  Fournitures  de  subsistances; 

9°  Privilège  du  Trésor  pour  cause  de  pour- 
suites criminelles  (1). 

10°  Droits  de  douane  :  le  privilège  accordé 
pour  ces  droits  est  primé  non  seulement  par  les 
privilèges  généraux  énoncés  dans  l'art.  2101; 
mais  encore  par  celui  du  propriétaire  pour  ^  Par  concurrence, 
six  mois  de  loyers,  et  par  celui  du  vendeur 
qui  revendique  sa  marchandise. 

11°  Privilèges  du  Trésor  sur  les  meubles  du 
comptable  (2)  ; 

12°  Privilège  du  Trésor  de  la  Couronne  (3); 


Classement  des  privilèges  sur  certains  meubles  lorsqu'ils 
se  trouvent  en  concours. 

Pour  établir  des  règles  sur  ce  point,  il  est  d'abord  évident  qu'on 
ne  peut  s'attacher  à  l'ordre  dans  lequel  sont  énumérés  les  privilèges 
spéciaux  sur  certains  meubles  ;  autrement,  on  arriverait  aux  résul- 
tats les  plus  bizarres  :  il  faudrait,  notamment,  classer  le  créancier 
qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose,  après  le  proprié- 
taire et  le  créancier  gagiste,  ce  qui  serait  souverainement  injuste.  Dès 
lors,  il  ne  reste  d'autre  moyen  que  celui  de  prendre  en  considération 
le  degré  de  faveur  que  les  privilèges  méritent. 

Tous  les  privilèges  spéciaux  se  rattachent  à  l'une  des  causes 
suivantes  : 

1°  Nantissement  exprès  ou  tacite:  — Le  nantissement  est  exprès, 
dans  le  cas  de  constitution  de  gage ,  —  il  est  tacite,  entre  les  mains 
du  locateur,  de  l'aubergiste  et  du  voiturier. 

2°  Mise  de  la  chose  dans  le  patrimoine  du  débiteur  :  —  cette  der- 
nière cause  de  préférence  remporte  sur  le  nantissement,  si  le  créan- 
cier nanti  en  a  eu  connaissance  en  recevant  la  chose. 

3°  Conservation  de  la  chose  :  —  le  privilège  fondé  sur  cette  cause 
prime  celui  qui  a  pour  cause  le  nantissement;  mais,  sous  certaines 
conditions.  Il  passe  toujours  avant  le  privilège  du  vendeur. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  droits  du  Trésor  :  il  suffit  de  rap- 
peler, que  le  rang  dans  lequel  ils  s'exercent  est  déterminé  par  les 
lois  qui  les  établissent.  —  Rappelons  seulement ,  que  les  privi- 
lèges établis  par  les  deux  lois  du  5  septembre  J807,  relatives,  l'une, 
à  la  garantie  de  la  gestion  des  comptables,  l'autre,  aux  frais  de 

(1)  Lois  des  6-22  août  1794,  4  Germinal  an  n  [Foy.  art.  2098). 

(2)  Loi  du  5  septembre  1807  (art.  2). 

(3)  Aria  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  le  25  f«vrior  1808. 
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justice  criminelle,  ne  viennent  qu'après  les  privilèges  spéciaux  sur 
certains  meubles,  quoiqu'ils  affectent  la  généralité  des  meubles 
du  débiteur. 

Le  concours  entre  les  privilèges  qui  peuvent  frapper  sur  le  cau- 
tionnement des  titulaires  d'offices  est  réglé  par  des  lois  spéciales  ; 
aucune  difficulté  ne  peut  donc  s'élever  (1). 

L'art.  2102  règle  même  le  cas  de  conflit  : 

1°  Entre  le  bailleur  d'un  immeuble  et  le  créancier,  pour  prix  de 
vente  de  semences  et  de  réparations  des  ustensiles  servant  à  l'exploi- 
tation ; 

2°  Entre  le  bailleur  d'un  immeuble  et  les  ouvriers  qui  ont  tra- 
vaillé à  la  récolte  ; 

3°  Entre  le  bailleur  d'un  immeuble  et  le  vendeur  de  meubles 
garnissant  la  maison  ou  la  ferme  louée. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  examinerons  séparément  chacune  des 
créances  énumérées  dans  cet  article  : 

Privilège  du  bailleur.  —  Le  bailleur  passe  avant  tous  autres 
créanciers  pour  ses  droits  spéciaux  résultant  du  bail;  il  est  préféré 
môme  au  vendeur  des  meubles  qui  garnissent  les  lieux. 

La  règle  souffre  exception  : 

1°  Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  bailleur  savait  que  les  meubles  et 
autres  objets  n'appartenaient  pas  au  locataire,  ou  que  les  sommes 
avancées  pour  les  réparer  n'étaient  pas  payées  (Arg.  du  §4). 

2°  En  faveur  de  ceux  qui  ont  fait  des  avances  pour  les  semences 
et  pour  la  récolte  de  l'année  :  ces  créances  passent,  sur  la  récolte 
de  l'année,  avant  les  loyers  dus  au  propriétaire  ; 

3°  En  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni,  pendant  la  durée  du  bail,  les 
ustensiles  aratoires  :  aux  termes  de  l'art.  2102  ,  ces  créanciers  vien- 
nent sur  les  fruits,  avant  le  bailleur,  et  cela  dans  tous  les  cas;  c'est- 
à-dire,  lors-même  qu'il  n'aurait  pas  eu  connaissance  de  ces  dettes. 

L'équité  veut  que  les  créances  comprises  dans  ces  deux  dernières 
classes  passent  avant  celle  du  bailleur  :  les  ustensiles  aratoires  ont 
servi  à  faire  la  récolle;  les  semences  l'ont  fait  naître;  les  ouvriers 
l'ont  recueillie  et  transportée  dans  les  greniers  du  maître. 

Le  privilège  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la  récolte  passe  avant 
celui  qui  a  pour  cause  des  fournitures  d'engrais  (en  supposant  qu'elles 
soient  privilégiées);  car,  ce  sont  eux  qui  ont  conservé  les  fruits. 

En  cas  de  conflit  entre  le  bailleur  et  l'ouvrier  qui  a  fait  des  frais 
pour  la  conservation  de  la  chose,  on  distingue  :  ces  frais  sont  anté- 
rieurs ou  ils  sont  postérieurs  à  l'époque  du  transport  de  la  chose 
dans  les  lieux  loués;  —  au  1er  cas,  le  bailleur  prime  l'ouvrier,  à 
moins  qu'il  n'ait  eu  connaissance  des  droits  de  ce  dernier  et  que 

(1)  Voy.  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII  et  le»  décrets  dei  28  août  isos  et  22  décembre  1812. 
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ce  fait  ne  soit  établi  contre  lui.  —  Au  2e  cas,  l'ouvrier  passe  le  pre- 
mier sans  distinction  (1). 

Privilège  du  créancier  gagiste.  —  Ce  privilège  peut  concourir 
avec  celui  du  locateur,  de  l'aubergiste  ou  du  voiturier,  en  cas  de 
déplacement  des  objets  :  le  détenteur  est  toujours  préféré,  lorsqu'il 
n'a  pas  connu  la  cause  de  préférence  qui  militait  en  faveur  de 
l'autre  créancier. 

La  même  distinction  doit  avoir  lieu,  en  cas  de' concours  du  créan- 
cier gagiste  avec  celui  qui  a  vendu  la  chose  :  ce  créancier  sera 
primé  par  le  vendeur,  si  l'on  prouve  qu'il  savait  que  la  chose 
n'appartenait  pas  au  débiteur,  et  en  certains  cas,  par  les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  Appliquez  la  distinction  que 
nous  avons  établie  sur  le  cas  de  conflit  avec  le  privilège  du  bail- 
leur). 

Frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Le  créancier  qui 
a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose,  peut  retenir  cette 
chose  entre  ses  mains;  —  mais  lorsqu'il  s'en  est  dessaisi,  on  dis- 
tingue :  —  En  cas  de  concours  avec  le  vendeur,  il  est  toujours 
préféré  à  ce  dernier  ;  car  la  chose  aurait  diminué  de  valeur,  si  ces 
travaux  n'eussent  pas  été  faits.  —  En  cas  de  concours,  soit  avec  le 
bailleur,  soit  avec  le  voiturier  et  l'aubergiste,  soit  avec  le  créancier 
gagiste,  appliquez  la  distinction  que  nous  avons  établie  à  l'occasion 
du  privilège  du  bailleur. 

Le  prix  d'effets  mobiliers,  etc.  —  Le  vendeur  d'effets  mobiliers  ne 
vient  qu'après  le  locateur,  le  créancier  gagiste,  l'aubergiste  et  le 
voiturier,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ces  créanciers  savaient 
que  le  prix  était  encore  dû.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  primé  par 
celui  qui  a  fait  des  frais  pour  conserver  la  chose. 

Si  la  vente  a  eu  des  semences  pour  objet ,  le  vendeur  ne  vient 
sur  les  fruits  qu'après  les  moissonneurs  ;  car  ces  derniers  ont  em- 
pêché que  le  gage  commun  ne  pérît  sur  pied;  mais  il  prime  le  bail- 
leur. 

La  loi  accorde  un  privilège  au  vendeur;  mais  elle  garde  le  silence 
sur  la  revendication  :  on  demande  s'il  peut  exercer  ce  dernier 
droit  au  préjudice  du  propriétaire  des  lieux  loués?  Nous  avons 
résolu  cette  question  négativement  (Voyez  article  2102,  p.  119). 

Privilège  de  l'aubergiste.  —  Appliquez  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  un  gage. 


(1)  Persil,  art.  2102.  QueM;..  t.  1er,  cfcap.  3,  §  9.  j>elv.,  t.  3,  p.  290.  Dali.,  h.  594.  Malle- 
ville,  n.  250.  Grenier,  t.  2,  p.  2,  et  Favard,  v°  Priv.,  sect.  3,  §  2,  n.  3,  enseignent,  sans  faire 
de  distinction  ,  que  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  passent  toujours  avant  les 
loyers. 
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Frais  de  voiture.  —  Ce  privilège  repose  sur  le  même  principe  que 
le  précédent. 

Privilège  établi  aux  profit  des  créances  résultant  d'abus  et  de 
prévarication  commis  par  les  fonctionnaires  publics  sur  les  fonds 
de  leur  cautionnement.  —  Le  privilège  sur  le  cautionnement  est 
spécial,  il  est  restreint  aux  fonds  consignés;  dès  lors,  il  ne  peut  être 
affecté  au  locateur,  au  créancier  gagiste,  à  l'ouvrier,  au  vendeur 
d'effets  mobiliers,  à  l'aubergiste  ni  au  voîturier. 

Privilèges  généraux  en  concours  avec  des  privilèges 
spéciaux  sur  les  meubles. 

Le  concours  des  privilèges  généraux  entre  eux  (2101)  et  celui  des 
privilèges  généraux  avec  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles 
est  clairement  déterminé  par  le  Gode  (2105);  mais  les  privilèges 
généraux  peuvent  se  trouver  également  en  conflit  avec  les  privilèges 
spéciaux  sur  les  meubles  :  comment  le  droit  de  préférence  doit-il  être 
réglé  en  ce  cas  ?  —  Trois  systèmes  sont  en  présence  : 

Premier  système.  —  Les  privilèges  généraux  doivent  primer  les 
privilèges  spéciaux  sur  les  meubles,  puisqu'ils  viennent  même 
avant  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  (2105)  (1). 

On  répond  aux  arguments  tirés,  dans  le  troisième  système,  des 
art.  2073  G.  civ.v  662  Pr.,  et  de  la  loi  du  1er  germinal  an  XIII, 
que  l'art.  2073  est  relatif  à  la  matière  du  gage  ;  que  l'art.  662  Pr. 
et  la  loi  de  germinal  an  Xlll  accordent  une  faveur  au  locateur, 
et  qu'il  n'est  pas  logique  d'induire  une  règle  générale  de  quelques 
décisions  rendues  sur  des  cas  spéciaux. 

2e  Système.  Les  privilèges  spéciaux  et  les  privilèges  généraux 
viennent  en  concours  suivant  le  degré  de  faveur  qu'ils  méritent,  sans 
acception  de  classe,  conformément  à  la  règle  générale  établie  par 
l'art.  2096  (2)*  —7  Dans  ce  système,  le  classement  des  privilèges  ne 
serait  qu'une  question  de  fait  entièrement  livrée  à  l'appréciation  des 
tribunaux  ;  la  solution  des  difficultés  varierait  suivant  les  circon- 
stances.— Nous  ne  pouvons  admettre  que  telle  ait  été  la  pensée  du 
législateur  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  point  de  fait,  mais  d'un  point 
de  droit. 

3«  Système.  Les  privilèges  spéciaux  priment  les  privilèges  géné- 

(1)  MalleYille,  t.  4,  p.  250.  Merlin,  t«  Prir.,  aect.  8,  §  l«r.  Grenier,  t.  2,  n.  2S8.  Delv«. 
t.  3,  p.  152,  notes.  Dali.,  n.  600  et  601.  Chaureau,  Quest.,  2475  et  2177.  Pont,  n.  178.  Mour- 
lon,  n.  142.  Troplong,  n-  74,  169  bis,  256.  Limogea,  15  juillet  1S13.  Rouen,  12  mai  1828. 
Poitiers,  30  juillet  1830.  Rouen,  30  janvier  1851.  D.  P.  52,  2,  37.  Pal.,  1851,  2,  111.  Bor- 
daaux.  12  avril  1853.  D.  P.  53,  2,  242.  Dey.  63,  2,  444.  Lyon,  16  Janvier  1852.  Pal.,  18*2, 
2,  664.   Casa,  25  avril  1864.  Dev.,  1854,  4,  369. 

(2).  Dur.,  t.  19.  n.  203.  Zach,  t.  2  p.  217.  Demante,  Théniia.  t.  6,  p.  255.  Favard,  Rép.., 
v  Privilège,  sact.  3  §  2.  Caen,  8  mars  1838.  Der.,  1835,  2  152.  Pal.,  1*38,  2,  310.  Dali, 
n.  599.  Rouan,  12  mai  1828. 
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raux  :  in  tofor/enerip^r  speci»m  dcrogatur  (l). 

Ce  système  s'appuit;  sur  la  faveur  que  méritent  les  créanciers  qui 
ont  dû  considérer  une  chose  comme  affectée  à  leurs  droits  et  sur 
quelques  textes  de  nos  lois  modernes.  —  Ainsi,  l'art.  2073  appelle 
le  créancier  gagiste,  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers. —  L'article  662  Pr.  met  le  privilège  du  bailleur  avant  le 
privilège  des  frais  de  poursuite,  c'est-à-dire,  un  privilège  spécial 
avant  celui  des  privilèges  généraux  qui  prime  tous  les  autres. — En- 
fin, l'art.  47  de  la  loi  du  der  germinal  an  XIII,  porte  que  «  la  régie 
aura  privilège  et  préférence  à  tous  les  créanciers  sur  les  meubles  et 
effets  mobiliers  des  comptables,  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des 
redevables,  pour  les  droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice  eide  ce 
qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer,  et  sauf  la  revendication  dûment 
formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui  seront 
encore  sous  balle  et  sous  corde.  » 

On  conclut  de  ces  dispositions  combinées,  qu'il  est  dans  l'esprit 
de  la  loi  de  classer  en  seconde  ligne  les  privilèges  généraux  en 
concours  avec  des  privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles. 

Polhier  (Louage,  n.  256)  exceptaitnon  seulement  les  frais  de  justice; 
mais  encore  les  frais  funéraires  de  premier  ordre,  o  11  y  a  certaines 
créances,  dit  ce  jurisconsulte,  qui  sont  préférées,  au  seigneur  d'hôtel 
ou  \\e  métairie  :  telle  est  d'abord  la  créance  des  frais  de  justice  qui 
ont  été  faits  pour  la  cause  commune  de  tous  les  créanciers  ;  les  frais 
funéraires,  infrà  justum  modur/?,  qu'on  doit  arbitrer  eu  égard  à  la 
qualité  du  défunt:  suivant  un  acte  de  notoriété  du  Ghâteletde  Paris, 
du  4  août  1652,  on  doit  les  réduire  à  une  somme  de  vingt  livres; 
mais  on  n'a  pas  toujours  suivi  cette  réduction.  » 

Tels  sont  les  trois  systèmes  en  présence:  lequel  adopterons-nous? 
laissons  à  l'écart  le  deuxième;  la  Cour  de  cassation  en  a  fait  justice. 
— Il  faut  opter  entre  le  premier  et  le  troisième  :  le  dernier  était  admis 
par  nos  anciens  auteurs;  il  nous  parait  se  rapprocher  plus  que 
l'autre,  de  l'esprit  de  la  loi  :  les  privilèges  spéciaux  doivent  primer 
sur  chaque  valeur  les  privilèges  qui  s'exercent  sur  l'universalité 
des  meubles,  puisqu'ils  ont  tous  pour  cause  soit  un  nantissement, 
soit  la  production  d'une  plus-value  entrée  dans  le  patrimoine  du 
débiteur. 

La  prééminence  que  méritent  les  frais  de  justice,  est  reconnue 
en  doctrine  et  en  jurisprudence  :  Toutefois,  on  admet  qu'ils  ne  sont 
privilégiés  que  par  rapport  aux  créanciers  qui  en  profitent,  et  seu- 

(1)  rersil,  art.  2101.  Pigeau,  t.  2,  p.  184.  Quest.,  t.  -S",  p.  59.  Valette,  n.  119.  Paris,  27 
novembre  1814.  Lyon,  27  trars  1821.  Cass.,  20  août  K>21.  Lyon,  14  décembre  1825.  Ronen, 
17  février  1826.  Paris,  25  février  1,832.  Dev.  1*32,  2,  299.  Lyon,  1"  avril  1841.  Der. 
1841,  2,  344.  Rouen,  2  décembre  1841.  Dev.  1842,  2.  158.  Cas-.,  20  mais  «849.  D.  P.  4», 
1,  250.  Bordeaux,  12  avril  1853.  P.  P.  53,  2,  242.  Ça»5M  25  avrit  1854.  D.  P.  54,  1,  137. 
Lyon,  16  janvier  1851.  D.  P.  52,  2,  296, 

VII.  47* 
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lement  dans  la  limite  de  l'utilité  qu'ils  ont  procurée,  dans  cette 
limite,  l'équité  veut  que  le  montant  en  soit  prélevé  par  préfé- 
rence. 

Jusqu'ici,  tous  les  auteurs  sont  d'accord. 

Mais  quels  sont  les  frais  de  justice  qui  doivent  être  considérés 
comme  ayant  profite  aux  créanciers  privilégiés  dénommés  dans  l'ar- 
ticle 2102?  La  question  s'est  élevée  principalement  à  l'occasion  du 
concoursde  ces  frais  avec  le  privilégedu  bailleur  :  aucune  difficulté  ne 
peut  naître  quand  il  s'agit  des  fraisdu  référé  que  le  propriétaire  peut 
introduire  aux  termes  de  l'art.  661  Pr.,  devant  le  juge  commise  la 
distribution  par  contribution,  pour  faire  statuer  préliminairement 
sur  sa  demande  afin  de  privilège  :  cette  procédure  toute  spéciale  a 
lieu  dans  I  intérêt  exclusif  du  bailleur;  par  conséquent,  l^s  frais 
qu'elle  entraîne  doivent  avoir  la  priorité  sur  sa  créance. —  Nous  en 
dirons  autant  des  frais  de  saisie-gagerie  (819  Pr.),  ou  de  revendica- 
tion (826  Pr.);  car  les  mêmes  raisons  se  présentent. 

One  déciderons-nous  a  l'égard  des  frais  de  scellés  et  d'inven- 
taire? Quelquosauleurs  enseignentqu'ils  priment  toujours  la  créance 
du  bailleur  (1)  ;  d'autres  pensent  qu'ils  viennent  en  seconde 
ligne  (2). 

La  jurisprudence  n'a  jeté  sur  ce  point  aucune  lumière;  les  mêmes 
Cours  ont  prononcé  dans  des  sens  divers. 

La  distinction  suivante  est  admise  par  Troplong  (n.  124),  et  par 
Pont  'n.  179):  si  les  meubles  ont  été  saisis  par  un  créancier  autre 
que  le  propriétaire,  ou  s'il  a  été  procédé  à  l'apposition  des  scellés 
et  à  l'inventaire  avant  tout  recours  de  sa  part  a  la  procédure  spéciale 
de  saisie-gagerie  ou  de  revendication  établie  en  sa  faveur  (611  Pr.), 
les  frais  occasionnés  par  ces  mesures  conservatoires  doivent  primer 
sa  créance;  mais  si  le  bailleur  a  fait  opérer  une  saisie-gagerie  avant 
le  décès  du  débiteur  ou  avant  l'apposition  de  scellés,  c'est  lui  qui 
doit  avoir  la  priorité.  —  Cette  dernière  opinion  satisfait  à  l'équité; 
de  plus,  elle  est  dans  l'esprit  des  art.  45<»  C.  de  comm.,  174,  611, 
819  et  826  Pr.  :  en  effet,  la  saisie-gagerie  et  la  revendication  ne  sont 
que  des  mesures  conservatoire-  ;  or,  les  scellés  et  l'inventaire  con- 
servent les  droits  du  bailleur  d'une  manière  suffisante. 

Nous  irons  plus  loin  :  les  frais  d'inventaire  doivent,  dans  tous  les 
cas,  avoir  la  priorité,  car  ils  sont  nécessaires,  lors  même  que  le  bail- 


li) Favard,  v°  Priv.  de  créance,  sect.  3,  §  1er,  n.  t.  Pont,  n.  179.  Persil,  art.  2102.  Zach., 
t.  2,  p.  222.  Valette,  n.   118.  Lyon,  16  janvier  1851.  Pal.  1852,  2,  664. 

(2)  Maileville,  n.  250.  grenier,  n.  300.  Lyon,  27  mars  1821,  14  décembre  1325,  l«r  avril 
1841.  Par  arrêt  du  17  mars  1846  (D.  P.  46,  4,  92),  cette  même  Cour  a  décidé  que  la  question 
était  subordonnée  aux  circonstances.  La  jurisprudence  des  Cours  de  Paiis  et  de  Rouen  a  égale- 
ment varié.  Counp.  Paris, 27  novembre  1814,  27  mars  1824.  Rouen,  30  janvier  1852.  Limoges, 
15  juin  4818. 
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leur  a  usé  du  droit  "tie  saisie-gagerie  ou  de  revendication  :  somment, 
en  effet,  constater  légalement  l'importance  des  biens  mobiliers  du 
débiteur,  si  cette  formalité  n'a  pas  été  accomplie? 

Ce  que  nous  disons  pour  le  bailleur  s'applique,  par  identité  de 
motifs,  à  l'aubergiste. 

Le  vendeur  d'effets  mobiliers  qui  se  trouvent  encore  en  la  posses- 
sion de  l'acheteur,  et  même  les  créanciers  qui  ont  fait  des  frais  pour 
la  conservation  de  la  chose,  doivent  être  nécessairement  primés  non 
seulement  par  les  frais  d'inventaire,  mais  encore  par  les  frais  de 
scellés,  puisqu'ils  en  profitent. 

Mais  ces  frais  ne  sauraient  avoir  la  priorité  sur  les  créances  dé- 
terminées dans  les  alinéas  v2*,  6°  et  7°  de  l'art.  2102;  car  ils  sont 
sans  utilité  pour  la  conservation  de  ces  privilèges. 

La  distinction  que  nous  venons  d'établir  relativement  aux  frais 
de  scellés  et  d'inventaire,  s'applique  aux  frais  de  commandement. 

Quant  à  ceux  qui  ont  eu  pour  objet  la  réalisation  de  la  chose,  tels 
que  les  frais  d'affiches,  de  vente,  etc  ,  ils  doivent,  sans  aucun  doute, 
avoir  la  priorité  sur  toutes  les  créances  privilégiées,  sans  excepter 
celles  qui  sont  garanties  par  un  nantissement* 

Pothier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  classait  également,  avant  le 
privilège  du  propriétaire,  les  frais  funéraires  réputés  de  premier 
ordre,  c'est-à-dire,  ceux  qui  avaient  eu  pour  cause  l'enlèvement  du 
corps  et  l'inhumation.  —  De  nos  jours,  des  doutes  s'élèvent  encore  ; 
quelques  auteurs  disent  que  ces  frais  sont  utiles  au  bailleur  et.  à 
l'aubergiste,  puisque  les  lieux  ne  pourront  être  loués  qu'après  l'en- 
lèvement du  corps  il)  :  mais  on  répond  que  les  mêmes  raisons  ne 
se  présentent  plus  ;  car  l'Etat  pourvoit  à  la  sépulture  de  l'homme 
mort  insolvable.  La  distinction  que  faisait  Pothier  entre  les  frais  de 
premier  ordre  et  les  frais  de  second  ordre  n'est  donc  pas  admis- 
sible. 

Nous  déciderons,  à  fortiori,  que  les  frais  funéraires  ne  peuvent 
primer  le  vendeur,  l'ouvrier  qui  a  fait  des  frais  conservatoires,  ni 
le  voiturier  créancier  des  frais  de  transport. 

«  Pothier,  adoptant  l'opinion  de  Basnage,  met  la  créance  des  mé- 
decins, chirurgiens,  apothicaires,  pour  la  dernière  maladie  du  dé- 
funt, au  même  rang  que  les  frais  funéraires,  et  par  conséquent, 
avant  le  maître  d'hôtel  ou  de  métairie.  » 

Dans  notre  opinion,  les  frais  dont  il  s'agit  ne  peuvent  êlre  clas- 
sés qu'après  la  créance  du  bailleur,  puisque  les  frais  funéraires 
qui  sont  plus  favorables  ne  viennent  qu'après  cette  créance.  —  Le 
bailleur,  nous  le  répétons,  mérite  une  faveur  spéciale  ;   car  sa 

{%)  Dur.,  n.  ?0S,  t.  Jf, 
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créance  est  fondée  comme  celles  énumérées  dans  Fart.  2101,  sur 
des  considérations  d'humanité  :  ainsi,  nous  voyons  (art.  1716)  qu'il 
est  cru  sur  son  serment  en  cas  de  conflit  avec  le  locataire  sur  le 
prix  du  bail  ;  —  que  l'art.  1734  lui  permet  d'agir  solidairement 
contre  ses  divers  locataires  lorsque  la  maison  louée  a  été  incendiée; 
—  que  l'art.  2102  l'admet  à  revendiquer  les  meubles  qui  garnis- 
saient les  lieux  loués,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consente- 
ment ;  —  enfin,  que  l'art.  819  Pr.  l'autorise  à  faire  saisir-gager  le 
mobilier  de  son  locataire,  pour  simple  retard  dans  le  payement  des 
loyers.  —  Comment  admettre,  dès  lors,  que  le  législateur  ait  en- 
tendu, en  cas  de  concours  avec  les  frais  de  dernière  maladie,  le 
rejeter  en  seconde  ligne  ? 

Quant  aux  domestiques  et  aux  fournisseurs  de  subsistances,  leurs 
créances  ne  viennent,  aux  termes  de  l'art.  2101,  qu'en  quatrième  et 
cinquième  ligne  ;  ils  doivent  s'imputer  d'avoir  suivi  la  foi  du  dé- 
biteur :  dès  lors,  à  quel  titre  prétendraient-ils  être  appelés  avant  les 
créanciers  qui  ont  cru  devoir  se  munir  d'un  gage?  avant  l'ouvrier 
qui,  par  ses  travaux,  a  conservé  la  chose  ?  avant  le  vendeur  qui 
n'a  livré  cette  chose  que  sous  condition  de  payement  du  prix  ? — De 
tels  résultats  seraient  d'ailleurs  iniques  et  subversifs  de  l'esprit 
qui  a  dicté  les  dispositions  comprises  dans  l'art.  2102. — Vainement 
argumenterait-on  de  l'art.  2105,  qui  classe  sans  distinction  les  pri- 
vilèges généraux  avant  les  privilèges  sur  les  immeubles:  on  pour- 
rait, avec  plus  de  raison,  invoquer  cet  article  dans  notre  sens, 
puisqu'il  s'agit  de  matières  exceptionnelles  :  en  classant  les  privi- 
lèges généraux  sur  les  meubles  avant  les  privilèges  spéciaux  sur 
les  immeubles,  le  législateur  a  pris  en  considération  la  faible  im- 
portance des  droits  qu'ils  ont  pour  objet  de  garantir,  comparée  à  la 
valeur  ordinaire  des  immeubles;  mais  il  n'a  pas  entendu  leur  accor- 
der la  même  faveur  sur  le  mobilier  soumis  à  un  privilège  spécial, 
parce  qu'ils  auraient  presque  toujours  absorbé  le  prix  de  ce  mobi- 
lier. Ajoutons,  que  les  créanciers  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 2l01  n'ont  point  consulté  les  registres  des  hypothèques,  pour 
s*e  mettre  en  avance  :  pleins  de  confiance  dans  la  solvabilité  ap- 
parente que  présentait  la  fortune  immobilière  de  leur  débittur,  ils 
se  sont  crus  en  pleine  sécurité  :  en  les  privant  d'un  droit  privilégié 
sur  ces  biens,  on  tromperait  leur  légitime  attente.  —  Les  conve- 
nances sociales  veulent  d'ailleurs  qu'ils  soient  appelés  en  première 
ligne  sur  le  prix  des  immeubles,  si  la  propriété  mobilière  toujours 
facile  à  soustraire,  échappe  à  leur  action. 

On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  ces  circonstances,  que  le  Jode  s'est 
occupé  des  privilèges  généraux  avant  de  parler  des  privilèges  spé- 
ciaux ;  que,  danslescasde  l'art.  2101,  les  créances  viennent  sur  tous 
les  biens  du  débiteur,  tandis  que  l'art.  2102  restreint  les  privilèges 
àcertainsetïets  mobiliers  :  ce  sont  là  des  objections  futiles;  d'une  part, 
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l'ordre  des  articles  ne  signifie  rien  ;  d'autre  part,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré,  en  qualifiant  de  privilèges  généraux  les  privilèges 
compris  dans  l'article  2101,  la  loi  n'a  pas  eu  pour  but  de  déterminer 
le  degré  do  faveur  qu'elle  prétend  leur  accorder  ;  mais  uniquement 
de  faire  entendre,  qu'ils  affectent  la  généralité  des  biens  du  débi- 
teur. 

Comme  on  le  voit,  en  pareille  matière,  toute  règle  absolue  serait 
arbitraire;  la  décision  à  rendre  varie  suivant  la  nature  des  frais  de 
justice  et  suivant  la  nature  des  privilèges  spéciaux  avec  lesquels  ils 
sont  en  concours. 

Au  résumé,  nous  classerons  ainsi  les  privilèges  sur  les  meubles  : 

Frais  de  justice  :  ils  priment  les  créances  garanties  par  un 
privilège  spécial ,  dans  les  limites  de  Futilité  qu'ils  ont  procurée  au 
créancier  pour  obtenir  le  payement  de  sa  créance. 

Frais  de  conservation  :  ces  frais  priment  le  créancier  nanti,  lors 
qu'ils  sont  postérieurs  au  nantissement;  — dans  l'hypothèse  inverse, 
le  privilège  fondé  sur  le  nantissement  l'emporte,  si  la  créance  pour 
frais  conservatoires  a  été  ignorée  du  créancier  nanti ,  lorsqu'il  a 
reçu  la  chose.  —  Ils  priment  toujours  le  privilège  du  vendeur. 

Privilège  du  vendeur  :  le  vendeur  prime  le  créancier  nanti,  si 
ce  dernier  a  su,  lorsqu'il  a  reçu  la  chose  engagée,  que  le  prix  était 
encore  dû  ;  dans  le  cas  contraire,  la  créance  fondée  sur  le  nantisse- 
ment a  la  priorité. 

Privilège  fondé  sur  le  nantissement  exprès  ou  tacite  (appli- 
quez les  distinctions  qui  précèdent). 

Frais  compris  dans  les  numéros  2,  3,  4  et  5  de  l'art.  2101  :  ces 
frais  viennent  après  les  privilèges  spéciaux. 

Entre  plusieurs  créanciers  gagistes,  le  dernier  est  préféré  s'il  a 
ignoré  que  la  chose  était  affectée  à  la  sûreté  d'une  autre  créance,  à 
moins  que  la  chose  n'ait  été  volée  ou  perdue  (2279). 

Entre  plusieurs  vendeurs  successifs  du  même  objet,  le  premier 
est  préféré. 

Quant  au  privilège  du  Trésor,  Voy.  l'art.  2098. 

En  6as  de  concours  entre  plusieurs  créanciers  successivement 
nantis  du  même  objet.  —  Le  créancier  nanti  est  préféré  à  tous  les 
autres,  s'il  peut  invoquer  la  maxime  :  en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre.  —  Si  la  chose  remise  entre  ses  mains  a  été  détournée 
frauduleusement  des  mains  du  créancier  originaire,  ce  dernier  est 
recevable  pendant  trois  ans  à  revendiquer  cette  chose ,  et  à  exercer 
son  privilège  sur  le  prix  qui  en  provient  (2279). 

Lorsque  plusieurs  créanciers  qui  ont  conservé  le  même  objet  se 
trouvent  en  concours,  on  distingue  : 

Si  tous  les  ouvriers  ont  travaillé  ensemble  ou  en  même  temps, 
ils  viennent  par  contribution  au  marc  le  franc. 

Si  les  frais  ont  été  faits  successivement,  le  créancier  le  plus  récent 
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passe  avant  ceux  qui  l'ont  précédé  :  il  est  juste,  en  effet,  de  donner 
la  priorité  au  créancier  qui  a  conservé  la  chose. 

Par  le  concours  des  circonstances,  ces  causes  de  préférence  peu- 
vent se  trouver  réunies  sur  la  même  tète;  le  créancier  peut  alors  se 
faire  colloquer  à  l'ordre,  suivant  le  degré  de  faveur  que  chacune 
d'elles  mérite  :  telle  serait,  par  exemple,  la  position  du  gagiste,  qui 
aurait  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  clause  :  à  raison  de 
ces  derniers  frais,  il  serait  préféré  à  tous  autres  créanciers. 

PRIVILÈGES  SUR  LES   IMMEURLES. 

La  loi  prend  soin  de  fixer  le  rang  des  privilèges  généraux  en 
concours  avec  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles.  —  Elle 
classe,  en  première  ligne,  les  privilèges  généraux  (art.  2105)  :  la 
collocation  a  lieu,  bien  entendu,  dans  l'ordre  déterminé  par  l'ar- 
ticle 2101.  — Viennent  ensuite  les  privilèges  spéciaux  sur  les  im- 
meubles (2103). 

Toutefois ,  les  privilèges  généraux  accordés  au  Trésor  public  et 
au  trésor  de  la  couronne,  ne  viennent  qu'après  les  privilèges  spé- 
ciaux sur  les  immeubles  (lois  du  5  septembre  1807,  avis  du  Conseil 
d  Etat  du  25  février  1808). 

Nous  avons  seulement  à  déterminer  l'ordre  de  préférence  entre 
les  cinq  privilèges  mentionnés  dans  l'art.  2Î03. 

Aucune  difficulté  ne  peut  se  présenter  à  l'égard  des  bailleurs  de 
fonds,  car  ils  prennent  la  place  du  vendeur  et  des  ouvriers  :  leur 
concours,  à  ce  titre,  avec  d'autres  privilégiés,  est  donc  impossible. 

La  question  de  priorité  ne  peut  s'élever  qu'entre  trois  privilèges; 
savoir  :  celui  des  ouvriers,  celui  du  vendeur,  celui  des  coparta- 
geants  :  or,  les  ouvriers  doivent  être  préférés  au  vendeur,  car  ils 
n'ont  de  privilège  que  sur  la  plus-value  :  in  quantum  res  pretiosior 
facta  est.  Cette  préférence  ne  lui  porte  aucun  préjudice  ;  puisqu'il 
reçoit  toujours  le  prix  de  sa  chose  :  d'ailleurs,  les  ouvriers  sont  ven- 
deurs de  la  plus-value  qu'ils  ont  procurée  (Persil,  n.  11,  arti- 
ticle2103,  §4). 

Quant  aux  deux  derniers  privilèges  (celui  du  vendeur  et  celui  du 
copartageant)  la  priorité  doit  se  régler  entre  eux  par  l'antériorité 
du  titre  ;  de  même  qu'entre  plusieurs  vendeurs,  elle  se  règle  par 
l'ordre  successif  (1). 

Si  l'immeuble  a  été  vendu  plusieurs  fois,  le  premier  vendeur 
passe  avant  le  second  ;  celui-ci  avant  le  troisième,  et  ainsi  de  suite, 
pourvu  qu'ils  aient  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
conserver  leur  privilège. 

Lorsque  le  même  immeuble  a  figuré  dans  plusieurs  partages,  il 

(1)  Zach.,  §.  291.  Demanle,  Tlumis,  p.  46,  n.  250.  Troplong.  n.  80.  Persil,  art.  2113. 
Pont,  n.  '232.  Paris,  13  mai  1S15. 
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faut  suivre,  pour  fixer  les  droits  descopartageauts,  la  règle  éta- 
blie pour  le  cas  où  il  a  été  vendu  plusieurs  fois:  en  effet,  on  trouve 
une  identité  parfaite  entre  la  position  des  copartageants  et  celle 
des  vendeurs. 

Il  va  sans  dire  que  le  privilège  du  vendeur  de  l'immeuble  prime 
celui  des  copartageants. 

La  loi  qualifie  improprement  de  privilège  le  droit  accordé  aux 
créanciers,  de  demander  la  séparation  des  patrimoines. — Ce  droit  ne 
s'exerce  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'héritier  :  il  a  pour  but 
unique  d'empêcher  que  les  biens  de  la  succession  ne  se  confondent 
dans  le  patrimoine  de  l'héritier. 


SECTION  IV. 

Comment  se  conservent  les  privilèges. 

Conserver  un  privilège,  c'est  accomplir  les  formalités  prescrites 
pour  le  rendre  efficace  à  l'égard  des  tiers. 

Il  n'est  question,  dans  la  section  qui  va  nous  occuper,  que  du  droit 
de  préférence  :  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  suite  est  renvoyé  au 
chap.  6. 

Les  privilèges  généraux  produisent  leur  effet  à  l'égard  des  im- 
meubles, bien  qu'ils  n'aient  pas  été  rendus  publics  (2107)  :  d'une 
part,  les  créances  qu'ils  garantissent  sont  ordinairement  d'une  faible 
importance  ;  d'autre  part,  leur  existence  ne  peut  être  ignorée. — Mais 
ces  considérations  ne  se  présentant  point  lorsqu'il  s'agit  de  privilèges 
spéciaux,  la  loi  a  prescrit  des  mesures  pour  empêcher  que  les 
tiers  au  profit  desquels  on  constituerait  des  droits  hypothécaires 
sur  les  immeubles,  ne  fussent  trompés  par  l'apparition  de  charges 
qui  leur  étaient  inconnues  et  qui  les  primeraient  :  elle  exige  que  les 
privilèges  soient  rendus  publics.  —  La  publicité  a  lieu  au  moyen 
d'une  mention  (qu'on  appelle  inscription)  faite  sur  un  registre  tenu 
dans  chaque  bureau  de  conservation  des  hypothèques,  à  l'effet  de  faire 
connaître  les  charges  hypothécaires  qui  pèsent  sur  les  immeubles. 

Le  conservateur  tient  un  registre  d'inscriptions  et  un  registre  de 
transcriptions  : 

L'inscription  détermine  les  titres  qui  constatent  les  privilèges 
et  hypothèques  ;  elle  se  fait  par  extrait. 

La  transcription  consiste  dans  la  copie  littérale  des  actes  qui 
constatent  la  transmission  de  propriété  ou  la  concession  de  certains 
droits  que  la  loi  considère  comme  équivalents  [Voy.  art.  1er,  loi  du 
22  mars  1855). 

Le  code  trace  sur  le  mode  de  conservation  des  privilèges  une 
théorie  simple  et  facile  à  saisir;  il  pose  en  principe  : 

1°  Que  le  privilège  doitètrerendupublicparuneinscription(2106); 
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2°  Que  les  créances  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  2101  sont  dis- 
pensées de  cette  formalité; 

3°  Que  le  privilège  du  vendeur  se  conserve  par  la  transcription 
de  la  vente,  formalité  suffisante  pour  faire  connaître  au  public  la 
mutation  de  propriété,  le  montant  de  ce  qui  est  dû  sur  le  prix,  et 
par  suite,  le  droit  réel  qui  affecte  la  chose  (2108)  ; 

4°  Que  les  Architectes,  Entrepreneurs  et  autres  ouvriers,  vendeurs, 
en  quelque  sorte,  de  leur  industrie  et  de  leur  main-d'œuvre,  ne  sont 
privilégiés  que  sur  la  plus-value  résultant  de  leurs  travaux,  révélée 
par  l'inscription  dos  procès-verbaux  (2110)  ; 

5°  Que  le  privilège  des  copartageants  remonte  au  jour  de  la  nais- 
sance de  la  créance,  pourvu  qu'une  inscription  ait  été  prise  dans  un 
certain  délai  (2109,  2114); 

6*  Enfin,  il  sanctionne  toutes  ces  dispositions,  en  décidant  que  les 
créanciers  sont  déchus  de  leur  privilège,  si  les  formalités  prescrites 
n'ont  pas  été  observées  ,  et  qu'ils  se  trouvent  alors  rejetés  dans  la 
classe  des  créanciers  hypothécaires. 

Telle  est  l'économie  de  cette  section  :  les  dispositions  qu'elle  ren- 
ferme s'enchaînent,  comme  on  le  voit,  par  une  saine  logique  : 
Cependant,  les  interprètes  ont  été  jusqu'à  dire  que  le  Code  se  con- 
damnait sur  ce  point  par  ses  bizarreries;  qu'il  n'avait  su  prendre 
que  des  mesures  partielles,  et  qu'il  autorisait  la  clandestinité  (1). 
—  M.  Valette,  le  premier  (2),  a  révélé  la  pensée  du  législateur  et 
jeté  la  lumière  sur  cette  partie  de  notre  législation;  il  a  démontré 
qu'on  devait  rechercher,  dans  la  loi  de  brumaire,  la  signification 
précise  des  règles  qu'elle  renfermait. 

Aujourd'hui,  ces  difficultés  ont  disparu  en  grande  partie  :  la  loi 
du  23  mars  1855  rétablit  la  transcription  comme  moyen  de  trans- 
férer la  propriété  à  l'égard  des  tiers,  et  restitue,  par  suite,  aux 
articles  que  nous  allons  examiner  l'autorité  qu'ils  n'auraient  jamais 
dû  perdre. 

La  loi  pose  en  principe  (2106),  que  les  privilèges  spéciaux  sur  les 
immeubles  doivent  être  inscrits  :  elle  fait  ensuite,  aux  divers  pri- 
vilèges, l'application  de  cette  règle  (2108 — 2111),  et  détermine 
des  délais,  après  l'expiration  desquels  le  privilège,  dégénéré  en 
simple  hypothèque,  ne  prend  plus  rang  qu'à  dater  de  l'inscription 
(prior  tempore potior  jure)  (2113). 

21.06.  —  Entre  les  créanciers  (5),  les  privilèges  ne  produi- 
sent d'effet  à  l'égard  des  immeubles,  qu'autant  qu'ils  sont 


(1)  Troplong,  n.  267. 

(2)  Dr  reflet  ordinaire  do  l'inscription  en  matière  de  privilège  sur  les  immeubles,  p.  92. 

(3)  Ces   mots  sont  insignifiants  :   évidemment  il  ne  peut  èlrc  question   de   privilège 
qu'entre  les  créanciers. 
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rendus  publics  par  inscription  sur  les  registres  du  con- 
servateur des  hypothèques,  de  la  manière  déterminée 
par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription, 
sous  les  seules  exceptions  qui  suivent. 

s=  Cet  article  pose,  en  principe ,  que  les  privilèges  immobiliers 
ne  produisent  d'effet  (c'est-à-dire  de  droit  de  préférence)  entre  les 
créanciers,  qu'autant  qu'ils  sont  inscrits,  et  à  compter  de  la  date 
de  Vinscription.  —  Pris  à  la  lettre,  le  texte  semble  exprimer  que  le 
rang  des  créances  privilégiées  sur  les  immeubles  se  détermine,  comme 
celui  des  hypothèques,  par  la  date  de  Vinscription  :  prior  tempore 
potiorjure  (2 1 34)  .Mais  alors,  comment  le  concilier  avec  les  art.  2095  et 
2096,  lesquels  déclarent  que  le  privilège  est  attaché  à  la  qualité  de  la 
créance,  et  que  la  préférence  entre  les  différentes  créances  se  déter- 
mine eu  égard  à  cette  qualité  :  privilégia  non  tempore  œstimantur 
sed  ex  causa?  Admettre  la  règle  de  l'art.  2106,  n'est-ce  pas  mécon- 
naître l'essence  des  privilèges?  —  Pour  se  rendre  compte  du  but 
que  s'est  proposé  le  législateur,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  du  11  bru- 
maire, au  VII.  L'arU  2  était  ainsi  conçu  :  «  L'hypothèque  ne  prend 
rang,  et  les  privilèges  sur  les  immeubles  n'ont  d'effet  que  par  leur 
inscription  dans  les  registres  à  ce  destinés,  sauf  l'exception  autorisée 
par  l'art.  11.  »  Dans  ce  dernier  article,  il  s'agissait  de  certains  privi- 
lèges généraux  qui  n'étaient  point  assujettis  à  l'inscription  (1). 

Cette  loi  divisait  ensuite  en  deux  classes  les  privilèges  dont  il 
s'agit  : 

1°  Privilège  retenu  lors  de  l'aliénation  de  l'immeuble,  c'est-à- 
dire,  lors  de  la  vente  :  — Ce  privilège  recevait  une  publicité  néces- 
saire; car  la  propriété  n'étant  considérée  comme  transmise  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  la  transcription  des  actes  de  mutation,  sur  les 
registres  du  conservateur  (art.  26),  le  même  fait  révélait  au  public 
l'existence  du  privilège  :  la  rétention  était  aussi  notoire  que  la  trans- 
lation même  ;  il  y  avait  là  deux  causes  simultanées  et  indivisibles. 
—  Toutefois,  la  loi  de  brumaire  exigeait,  par  un  surcroît  de  précau- 
tions, que  le  conservateur  mentionnât  d'office  (sans  nul  doute  immé- 
diatement après  la  transcription)  sur  le  registre  des  inscriptions,  le 
privilège  du  vendeur  ;  elle  faisait  même  de  cette  mention  une  con- 


(1)  La  théorie  que  nous  exposons  avait  été  développée  par  M.  Valette  dans  une  brochure 
qu'il  a  publiée  en  1842,  et  qui  a  été  réimprimée  en  4843.  Ce  savant  professeur,  à  qui 
nous  devons  d'avoir  fixé  la  doctrine  sur  un  grand  nombre  de  dispositions  du  Code  jus- 
qu'alors mal  comprises  ou  d'une  difficulté  presque  inextricable  a  présenté  dans  son 
véritable  jour  la  matière  importante  qui  nous  occupe.  Cette  brochure  se  recommande  à 
l'intérêt  des  jurisconsultes,  non  seulement  par  les  recherches  consciencieuses  qu'elle 
renferme,  et  par  les  conséquences  logiques  que  l'auteur  en  a  tirées;  mais  encore  par  des 
vues  ingénieuses  sur  les  améliorations  que  réclamait  notre  système  hypothécaire  :  ia 
plupart  ont  été  consacrées  par  la  loi  du  23  mars  1855. 
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dition  de  l'existence  du  privilège  ;  sauf  le  recours  du  vendeur  contre 
le  conservateur  négligent  (art.  29) . 

2°  Privilège  des  ouvriers  sur  la  plus-value  existante  au  moment 
de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  provenant  de  réparations,  con- 
structions ou  autres  impenses  qu'ils  avaient  faites. — Le  privilège  des 
ouvriers,  de  même  que  celui  du  vendeur,  accompagnait  l'acquisi- 
tion de  la  valeur  immobilière;  l'opération  avait  toujours  pour  effet 
d'établir,  au  profit  de  l'ouvrier,  une  rétention  sur  cette  plus-value; 
il  suffisait  pour  cela,  que  le  droit  de  préférence  eût  été  rendu 
public  :  mais  par  quel  moyen?  il  n'y  avait  aucun  acte  translatif  de 
propriété  à  faire  transcrire  :  dès  lors,  le  mode  de  conservation  indi- 
qué pour  les  privilèges  de  la  première  classe  ne  pouvait  s'appliquer. 
—  Cependant,  il  importait,  qu'au  fur  et  à  mesure  des  améliorations 
effectuées,  les  tiers  fussent  avertis  que  le  privilège  des  ouvriers 
frappait  la  plus-value  de  l'immeuble  :  cet  avertissement  résultait 
d'une  inscription  prise  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothè- 
ques. 

Le  bordereau  d'inscription  consistait  dans  un  procès- verbal  dressé 
par  des  experts  nommés  d'office,  à  l'effet  de  constater  l'état  de 
l'immeuble  et  l'utilité  des  ouvrages.  —  Le  privilège  qui  constatait 
les  ouvrages  à  faire,  devait  être  inscrit  avant  le  commencement  des 
travaux,  et  le  privilège  n'avait  d'effet  que  par  cette  inscription 
(art.  13). 

L'article  12  de  la  même  loi  prescrivait,  en  outre,  à  l'ouvrier 
de  faire  inscrire  un  deuxième  procès-verbal  constatant  la  réception 
des  travaux  :  cette  inscription  devait  avoir  lieu  dans  les  deux  mois 
au  plus  tard  après  leur  confection;  mais  cette  disposition  n'avait 
pas  de  sanction  :  la  loi  ne  répétait  pas  (ce  qu'elle  avait  dit  pour  le 
premier  procès-verbal)  que  le  privilège  ne  produirait  d'effet  qu'au- 
tant qu'il  serait  rendu  public.  —  Ce  silence  était  sans  inconvénient 
dans  la  pratique;  car  toute  personne  intéressée  à  faire  déterminer  le 
maximumdela  créance  privilégiée  pouvait  accomplir  cette  formalité. 
La  loi  de  brumaire  ne  reconnaissait  d'autre  privilège  que  celui 
du  vendeur  et  de  l'ouvrier;  elle  gardait  le  silence  sur  la  séparation 
des  patrimoines. 

Rien  de  plus  simple,  comme  on  le  voit,  que  le  système  de  cette 
loi;  la  publicité  accompagnait  toujours  la  naissance  du  privilège. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  règles  du  Code:  remarquons 
d'abord,  que  l'art.  2106  du  C.  Civ.  est  conçu,  à  peu  de  différences 
près,  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  2  de  la  loi  de  brumaire  (1); 
il  est  dès  lors  rationnel  de  suivre  les  errements  de  cette  dernière 

\\)  La  similitude  de  rédaction  entre  l'art.  2106  et  l'art.  2  de  la  loi  de  brumaire,  est  remar- 
quable. Ce  dernier  article  était  ainsi  conçu  :  «  Les  privilèges  sur  les  immeubles  n'ont  d'effet, 
l'égard  des  tiers,  que  par  leur  inscription  dans  les  registres  à  ce  destinés.  » 


DES    PRIVILÈGES.     —    ART.    21  OC.  273 

0 

loi  :  d'ailleurs,  on  ne  trouve  dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat, 
aucun  indice  qui  soit  de  nature  à  faire  supposer  que  le  nouveau 
législateur  ait  entendu  rompre  avec  le  passé  :  loin  de  là,  une  dis- 
position du  projet  (art.  91)  appliquait  aux  actes  translatifs  de  pro- 
priété, ainsi  que  nous  le  verrons  sous  l'art.  2108,  les  règles  que  la 
loi  de  brumaire  avait  établies  sur  ce  point. 

Néanmoins,  chose  étrange,  au  lieu  de  se  fonder  sur  la  tradition, 
sans  laquelle  le  logicien  le  plus  puissant  ne  peut  manquer  de  s'éga- 
rer, les  commentateurs  ont  considéré  l'art.  2106  comme  un  texte 
nouveau,  que  l'absence  de  précédents  couvre  d'obscurité;  ces 
mots  :  n'ont  d'effet  qu'à  la  date  de  l'inscription,  sont  à  leurs  yeux 
une  énigme  :  les  uus  se  livrent,  pour  les  interpréter,  à  des  théo- 
ries qui  manquent  de  base  ;  d'autres,  plus  radicaux,  pensent  qu'ils 
doivent  être  rejetés  comme  inexacts.  —  Cependant,  en  prenant 
pour  point  de  départ  la  loi  de  brumaire,  la  pensée  du  législateur 
apparaît  jusqu'à  l'évidence  :  il  n'a  pu  se  proposer  de  déclarer  que 
le  privilège  ne  prendrait  rang  comme  l'hypothèque,  qu'à  la  date  de 
l'inscription;  car  cette  proposition  serait  inconciliable  avec  les  dis- 
positions des  art.  2095  et  2096  :  son  but  a  été  d'exprimer  que  les 
privilèges  ne  produisent  d'effet  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus 
publics  par  uni  inscription  antérieure  ou  concomitante  au  fait  qui 
leur  donne  naissance  ;  en  d'autres  termes,  que  la  publicité  doit 
précéder  ou  accompagner  l'aliénation  de  la  valeur  immobilière 
soumise  au  privilège,  l'entrée  de  celte  valeur  dans  le  patrimoine 
du  débiteur;  de  faire  ressortir  avec  force  la  théorie  de  la  loi  de 
brumaire;  de  faire  entendre,  que  l'inscription  tardive  ne  peut  ré- 
troagir  au  détriment  des  droits  acquis,  qu'elle  ne  donne  au  créan- 
cier qu'un  rang  hypothécaire  sur  l'immeuble  ou  sur  la  portion 
d'immeuble  que  le  privilège  affectait;  que  dès  lors  elle  est  primée 
par  les  hypothèques  légales  antérieures  et  par  les  hypothèques  judi- 
ciaires ou  conventionnelles  dûment  inscrites,  conformément  à  la 
maxime  de  l'ancien  droit,  consacrée  par  l'art.  2113  G.  Nap.:  prior 
tempore  potior  jure  (1). 

L'art.  2106  laisse  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  rédaction;  mais 
il  n'est  pas  moins  parfaitement  intelligible. 

«  Les  rédacteurs  du  Code,  dit  M.  Valette  (2),  n'ont  pas  eu  be- 
soin d'entrer  dans  de  longues  explications  sur  ce  point  ;  tout  était 
depuis  longtemps  éclairé,  et  en  quelque  sorte,  sanctionné  par  la 
pratique  de  la  loi  du  11  brumaire.  » 

(J)  Noms  devons  cependant  reconnaître  qu'en  réalité,  l'art.  2106  est  moins  une  règle 
qu'une  exception  ;  car  il  ne  peut  s'appliquer  que  dans  les  deux  cas  prévus  par  les  articles 
2108  et  2110  :  les  autres  articles  ne  renferment  que  des  modifications  à  la  règle  établie 
dan,  l'art»  2106  et  au  principe  de  la  publicité  immédiate  des  privilèges;  en  sorte  que  les 
exceptions  reçoivent  une  application  plus  fréquente  que  la  règle  :  aussi,  l'art.  210G  a-l-il 
été  interprété  de  diver.  es  manières. 

(2)  Effet  ordinaire  de  l'inscription  en  matière  de  privilèges  sur  les  immeubles,  p.  30.    ! 

vu.  18* 
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La  règle  souffre  quelques  exceptions  :  ces  exceptions  concernent 
les  privilèges  qui  ne  résultent  pas  d'une  aliénation,  c'est-à-dire, 
tous  autres  que  celui  du  vendeur  :  elles  consistent  soit  dans  la  dis- 
pense absolue  d'inscription  (2107);  soit  dans  le  remplacement  de 
cette  formalité  par  une  autre  de  même  valeur  (2108-2110);  soit  en- 
fin, dans  l'effet  rétroactif  accordé  à  l'inscription,  sous  certaines  con- 
ditions que  la  loi  détermine  (2109-2  i  11). 

—  Les  créanciers  chirograpbaires  ont-ils  qualité  pour  contester  le  défaut 
d'inscription?  w  Si  le  créancier  privilégié  peut  encore  accomplir  cette  for- 
malité, ils  sont  sans  intérêt;  secùs,  dans  le  cas  contraire  (Troplong,  n.  268). 

2I07.~  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription, 
les  créances  énoncées  en  l'art.  2101. 

=.  Première  exception  à  la  règle  établie  par  l'art.  -2106.  — 
A  raison  de  leur  modicité  ordinaire,  les  créances  déterminées  dans 
l'article  2101  ont  pu  être  affranchies,  sans  inconvénient  grave,  du 
principe  de  publicité. — Toutefois,  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  le 
privilège  qui  garantit  ces  créances  a  cessé  d'exister  sans  inscription 
quant  au  droit  de  suite  (Voy.  l'art.  2166). 

Ainsi,  les  créanciers  désignés  dans  l'art.  2101,  peuvent  se  faire 
colloquer  par  préférence,  indépendamment  de  toute  inscription, 
sur  le  prix  des  immeubles  affectés  subsidiairement  (2105)  à  leur 
privilège  ;  mais  ils  sont  déchus  du  droit  de  surenchérir,  s'ils  n'ont 
point  encore  accompli  cette  formalité  au  moment  de  la  transcrip- 
tion du  contrat  qui  a  fait  passer  l'immeuble  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  (Pont,  n.  4122  et  313). 

2108.  —  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par 
la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à 
l'acquéreur,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du 
prix  lui  est  due  ;  à  l'effet  de  quoi,  la  transcription  du  con- 
trat faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le  ven- 
deur et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers 
payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le 
même  contrat  ;  sera  néanmoins  le  conservateur  des 
hypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription 
sur  son  registre,  des  créances  résultant  de  l'acte  trans- 
latif de  propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en 
faveur  des  prêteurs,  qui  pourront  aussi  faire  faire,  si 
elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de  venle,  à 
l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur 
le  prix. 
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=  Deuxième  exception  à  la  règle  établie  par  Fart.  2100. 
—  L'art.  2108  reproduit  l'art.  29  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII, 
lequel  était  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  titre  de  mutation  constate 
qu'il  est  dû  au  précédent  propriétaire  ou  à  son  ayant-cause,  soit  la 
totalité  ou  partie  du  prix  ,  soit  des  prestations  qui  en  tiennent  lieu  , 
la  transcription  conserve  à  ceux-ci  le  droit  de  préférence  sur  les 
biens  aliénés.» — Cet  article  dérivait  de  la  règle  établie  par  l'art.  20 
de  la  même  loi,  qui  instituait  la  transcription  comme  moyen  néces- 
saire pour  opérer  la  transmission  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers. 
Ainsi,  dans  le  système  de  la  loi  de  brumaire,  la  transcription 
avertissait  les  tiers  de  l'existence  des  privilèges  dont  la  propriété 
était  grevée,  en  même  temps  qu'elle  les  avertissait  de  la  mutation 
de  propriété. 

Ces  mots  de  l'art.  2108  :  «  Le  vendeur  privilégié  conserve  son 
privilège  par  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété 
à  l'acquéreur,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui 
est  due  »  n'expriment  pas  d'autre  pensée,  et  cependant,  nulle  dis- 
position, peut-être,  n'a  fait  naître  plus  de  difficultés. — Certes,  elles 
n'auraient  pas  été  soulevées,  si  l'art.  91  du  projet,  voté  cependant 
après  une  discussion  approfondie,  avait  été  maintenu  dans  la  rédac- 
tion définitive;  mais  il  a  disparu  par  une  circonstance  qu'on  ne  sau- 
rait expliquer.  «  Les  actes  translatifs  de  propriété  qui  n'ont  pas  été 
transcrits ,  portait  cet  article  ,  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur  et  qui  se  seraient  conformés 
aux  dispositions  de  la  présente  loi.»  —  Ainsi,  l'art.  2108  du  Code 
n'était  pas  isolé  ;  il  se  rattachait  à  l'art.  91  du  projet,  comme  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  de  brumaire  à  l'art.  26  ;  les  deux  articles  formaient 
un  système  complet. —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a'dû  conclure  de  cetle 
suppression  que  l'acquéreur  devenait  propriétaire  même  vis-à-vis 
des  tiers ,  par  le  seul  effet  du  consentement  des  parties  ,  bien  que 
l'acte  n'eût  pas  été  transcrit  (1138  et  1583)  ;  mais  il  faliait  donner 
un  sens  à  i'art.  2108,  et  alors  ont  surgi  plusieurs  systèmes  : 

Premier  système.  —  Il  faut  distinguer  entre  le  rang  et  l'effet 
du  privilège  :  le  vendeur  doit  prendre  inscription  pour  donner 
effet  à  son  privilège  et  le  mettre  en  action  ;  mais  comme  ce  droit 
tient  son  rang  de  h  qualité  de  la  créance,  Y  effet  du  privilège  remonte 
au  jour  même  du  contrat  de  vente,  à  quelque  époque  que  l'inscrip- 
tion soit  prise  :  par  conséquent,  il  n'y  a  point  à  distinguer  si  l'inscrip- 
tion du  privilège  est  plus  récente  ou  plus  ancienne  que  celle  des 
hypothèques  créées  par  l'acquéreur  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sa 
nature Jui  assigne  un  rang  ;  ce  rang  est  complètement  indépendant 
de  l'inscription  (1).  —  Ce  système  était  évidemment  subversif  du 

(1j  Merlin,  Rep.,  v°  Priv.  de  créance,  sect.  5.  Grenier,  t.  2,  n.  376,  Persil,  art,  2I0S. 
Dur.,  t.  19,  n.  200,  210.  Zaeh.,  t.  2,  p.  119,  n.  7.  Troploôg,  n.  279.  Taulier,  t.  7,  p.  205. 
Rennes,  21  noCit  1S11.  cW.,  2(5  juillet  18in.  23de"c.  ISi5.  Dev.  45,1,159, 
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principe  de  publicité,  base  fonda  mentale  du  régime  hypothécaire  : 
une  inscription  qui  produit  ses  effets  contre  ceux  qu'elle  n'a  pas 
avertis  est  un  non-sens  (1). 

Deuxième  système.  — -  La  suppression  de  l'art.  91  du  projet  im- 
plique nécessairement  l'idée  que  le  privilège  du  vendeur  existe  avec 
tous  ses  effets,  sans  qu'il  soit  besoin  de  transcription  ni  d'inscription. 
On  peut  même  dire,  en  termes  plus  énergiques,  que  l'aliénation  n'est 
que  partielle  si  tout  ou  partie  du  prix  est  encore  dû,  puisque  le 
vendeur  conserve  un  droit  réel  qui  est  le  privilège. — Cette  déduction 
était  parfaitement  logique  ;  il  fallait  aller  jusque-là,  du  moment  où 
l'on  admettait  que  l'inscription,  à  quelque  époque  quelle  eût  lieu, 
donnait  au  privilège  du  vendeur  la  priorité  sur  les  hypothèques 
consenties  par  l'acquéreur  (2) . 

Troisième  système.  —  Il  résulte  des  dispositions  combinées  que 
renferment  le  titre  des  donations  et  le  titre  des  privilèges  et  hypo- 
thèques que,  nonobstant  la  suppression  de  l'art.  91  du  projet,  l'acte 
translatif  de  propriété  doit  toujours  être  transcrit  pour  consolider 
la  propriété  au  regard  des  tiers  (3). 

La  loi  du  23  mars  1855  a  consacré  ce  dernier  système;  elle  a 
rendu  à  l'art.  2108  sa  signification  primitive,  en  lui  donnant  même 
plus  d'extension  :  Les  art,  1  et  2  énumèrent  les  actes  sujets  à  la 
transcription  :  puis,  l'art.  3  ajoute  :  «  Jusqu'à  la  transcription,  les 
droits  résultant  des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  pré- 
cédents ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur 
l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  eh  se  conformant  aux  lois  (4).» 

(1)  Voyez  Mourlon,  n.  241  et  suiv. 

(2)  Valette,  Effet  ordinaire  de  l'inscription,  p.  80  et  81.  Mourlon,  n,  273. 

(3)  Hureaux,  Etudes  historiques,  2°  étude,  n,  i 27  et  suiv. 

(4)  La  loi  des  23-26  mars  1855  est  revenus  en  lui  donnant  plus  d'extension  au  système  de 
la  loi  du  H  brumaire  an  VII. 

Cette  loi  porte,  entre  autres  dispositions  : 

Art.  1er.  —  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  : 

1°  Tout  acte  entre  vifs  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles 
d'hypothèque. 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits. 

3°  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus 
exprimée. 

4°  Tout  jugement  d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur  licltation  au  profit  d'un  co-héri- 
tier  ou  d'un  copartageant. 

Art.  2.  —  Sont  également  transcrits  : 

1°  Tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation. 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits. 

3»  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une  convention  verbale. 

4°  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  -18  ans. 

5°  Tout  acte  ou  jugement  constatant,  même  pour  un  bail  de  moiçdre  durée,  quittance  ou 
cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

Art.  3.  —  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des  actes  et  jugements  énoncés  aux 
articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui 
les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois.  —  Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  no 
peuvent  jamais  leur  être  opposé."  pour  une  durée  do  plus  de  18  ;ms> 
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Ainsi ,  la  transcription  est  essentielle  aujourd'hui ,  pour  que  les 
actes  translatifs  de  propriété  produisent  leur  effet  h  V égard  des 
tiers  :  la  transmission  de  propriété  et  la  retenue  du  privilège  se 
trouvent  intimement  liées;  le  même  signe  de  publicité  révèle  l'un 
et  l'autre  faits  :  tant  que  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu ,  le  ven- 
deur peut  conférer  valablement  des  droits  réels  sur  l'immeuble  ; 
mais  à  partir  du  moment  où  cette  formalité  a  été  accomplie  ,  non 
seulement  il  perd  le  droit  de  disposer  de  l'immeuble;  mais  encore 
les  tiers,  au  profit  desquels  il  a  conféré  des  droits  réels  sur  cet  im- 
meuble, en  vertu  de  titres  antérieurs  à  la  vente,  ne  peuvent  plus 
prendre  valablement  inscription. 

Si  le  même  immeuble  avait  été  vendu  plusieurs  fois  par  le  même 
propriétaire,  l'acquéreur  qui,  le  premier,  aurait  fait  transcrire  son 
contrat,  exclurait  tous  les  autres,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  rendu 
coupable  de  fraude. 

Nous  disons  à  l'égard  des  tiers;  car  du  vendeur  à  l'acquéreur,  la 
règle  posée  par  l'art,  i 583  conserve  toute  son  autorité;  la  trans- 
cription n'ajoute  rien  à  leurs  rapports  respectifs;  l'omission  de  cette 
formalité  ne  peut  les  modifier  ;  la  propriété  de  l'immeuble  a  été 
transmise  par  le  seul  effet  du  consentement. 

«  L'esprit  et  les  textes  du  Code  Napoléon  ,  disait  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1855,  ne  sont  point  limités  par  cette  innovation  :  loin 
de  là  ,  il  semble  qu'elle  y  était  attendue,  que  sa  place  y  était  mar- 
quée d'avance,  qu'elle  a  comblé  un  vide  :  ainsi,  l'art.  1583  exprime 
virtuellement,  qu'en  dehors  des  parties,  à  l'égard  de  tout  autre  que 
le  vendeur,  il  faut  une  révélation  pour  rendre  l'acquéreur  proprié- 
taire. D'ailleurs,  ne  paraissait-il  pas  contradictoire  de  prescrire  la 
publicité  pour  les  actes  de  disposition  à  titre  gratuit  et  d'admettre 
que  la  mutation  de  propriété  put  être  occulte  ?  Les  tiers  n'ont-ils 
pas  intérêt  à  connaître  ce  fait?  Aussi,  lorsqu'en  1841  une  enquête, 

Art.  4.  —  Tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit, 
doit,  dans  le  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité  de  la,  chose  jugée,  être  mentionné 
en  marge  de  la  transcription  faite  sur  le  registre.  —  L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  est 
tenu,  sons  peine  de  100  fr.  d'amende,  de  faire  opérer  cette  mention,  en  remettant  un  borde- 
reau rédigé  et  signé  par  lui  au  conservateur,  qui  lui  en  donne  récépissé. 

Art.  5.  —  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis,  délivre,  sous  sa  responsabilité,  l'état 
spécial  ou  général  des  transcriptions  et  mentions  prescrites  par  les  articles  précédents. 

Art.  6.  —  A  partir  ils  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypothèque* 
aux  termes  des  art.  2123,  2127  et  2128,  ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  sur  le  pré- 
cédent propriétaire.  —  Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement  inscrire 
les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  art.  2108  et  2109,  daus  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte 
de  vente  ou  de  purtage,  nonobstant  toute  transcription  d'actes  faite  dans  ce  délai.  Les  art.  834 
et  835  sont  abrogés. 

Art.  7.  —  L'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1654  C.  Nap,  ne  peut  être  exercée  après 
l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  requis  des  droits  sur 
l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver. 

Art.  11,  6e  alin.  —  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  relatives  à  la 
transcription  des  actes  portant  donation  ou  contenant  des  dispositions  à  charge  de  vendre; 
elles  continuent  à  recevoir  leur  exécution. 
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sous  la  direction  de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  s'ouvrit  dans  toute  la 
France,  la  Cour  suprême  et  toutes  les  Cours  d'appel  (celles  de  Bor- 
deaux et  de  Toulouse  exceptées)  et  sept  facultés  de  droit  sur  neuf 
demandèrent  le  rétablissement  de  la  transcription  avec  ses  consé- 
quences. Dans  les  diverses  commissions  ,  il  ne  s'éleva  pas  une  seule 
voix  contre  cette  proposition  :  la  publicité  était  donc  réclamée 
comme  indispensable  à  la  sûreté  des  relations  civiles.  » 

L'abrogation  des  art.  834  et  835 Pr.  est  la  conséquence  rigoureuse 
du  principe  qui  déclare  la  propriété  transmise  à  l'égard  des  tiers  par 
l'effet  de  la  transcription.  —  Toutefois,  l'équité  a  fait  admettre,  par 
exception,  «  que  le  vendeur  et  ie  copartageant  pourraient  faire  inscrire 
utilement  leurs  privilèges  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de 
vente  ou  de  partage,  nonobstant  toutes  transcriptions  d'actes  faites 
dans  ce  délai  (art.  6  de  la  loi  de  1855).  »  — Ainsi  ,  Primas  vend 
ua  immeuble  à  Secundus ;  la  transcription  n'a  pas  lieu. — Secundus 
vend  immédiatement  le  même  immeuble  à  Tertius,  qui  s'empresse 
de  faire  transcrire  :  Primas  conserve  le  droit  de  faire  inscrire  uti- 
lement son  privilège,  tant  que  quarante-cinq  jours  ne  sont  pas 
écoulés  depuis  l'acte  qu'il  a  consenti. 

L'économie  de  la  loi  du  22  mars  4855  se  réduit  donc,  en  matière 
de  vente,  à  des  règles  bien  simples  :  tant  que  l'acte  translatif  de  pro- 
priété n'a  pas  été  transcrit,  le  vendeur  est  répisté  propriétaire  vis- 
à-vis  des  tiers;  par  conséquent,  il  ne  peut  être  question  de  privi- 
lège. —  Après  la  transcription,  son  droit  de  propriété  se  convertit 
en  une  créance  privilégiée ,  dûment  conservée  par  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  —  En  cas  de  revente,  il  doit,  sous  peine 
de  déchéance  de  son  droit  de  préférence  et  même  du  droit  de  suite 
(Voyez  art.  2166),  prendre  inscription  dans  les  quarante-cinq  jours, 
(non  de  la  deuxième  vente,  mais  de  la  première)  (1),  si  le  sous- 
acquéreur,  plus  diligent  que  lui,  fait  transcrire  l'acte  qui  constate 
la  transmission  de  propriété  à  son  profit. 

v  Enfin,  sous  l'empire  des  règles  du  Code  Napoléon,  le  vendeur,  bien 
que  déchu  de  son  privilège  lorsque  les  formalités  prescrites  pour 
le  conserver  n'avaient  pas  été  observées,  pouvait,  pendant  trente 
ans,  demander  la  résolution  de  la  vente  et  rentrer  dans  sa  propriété, 
si  l'acheteur  ne  remplissait  pas  les  obligations  qu'il  s'était  impo- 
sées :  aujourd'hui ,  le  vendeur  qui  n'a  pas  conservé  son  privilège  , 
est  déchu,  par  cela  même,  de  l'action  résolutoire,  en  ce  sens  que 
cette  action  ne  peut  plus  être  exercée  au  préjudice  des  tiers  qui 
ont  acquis  des  droits  sur  V immeuble  du  chef  de  V acquéreur %  (ar- 
ticle 7) ,  —  mais  nul  doute  qu'il  conserve  toujours,  pendant  trente 
ans,  le  droit  de  poursuivre  personnellement  l'acquéreur  qui  n'a  pas 
rempli  ses  engagements. 

(!)  Pont,  n.  561  cf.  I!2'k  Mourlon, Ex.  crit.,  n,  372etsuiv. 
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[.a  loi  de  brumaire  n'avait  pas  ordonné  la  transcription  des  actes 
énumérés  dans  l'art.  2  de  la  loi  de  1855;  mais  comme  ces  actes 
altèrent  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  ,  le  nouveau  législateur  a 
pensé  qu'on  devait  les  soumettre  au  principe  de  publicité  prescrit 
pour  le  contrat  de  vente. 

La  transcription  est  ordinairement  requise  par  l'acquéreur  :  l'in- 
térêt existe  pour  lui ,  surtout  depuis  la  loi  de  1855  ;  mais  il  n'est 
pas  douteux  que  le  vendeur  et  le  bailleur  de  fonds  légalement  su- 
brogés, peuvent  faire  transcrire  (1). 

Dans  l'article  240G,  il  est  question  d'une  inscription  ;  suivant 
l'article  2108,  la  publicité  de  la  vente  ne  peut  résulter  que  de  la 
transcription  :  une  inscription  serait  donc  insuffisante.  —  Le  doute 
qui  s'élevait  sur  ce  point  sous  l'empire  des  règles  du  Code,  à  une 
époque  où  il  était  généralement  admis  que  la  propriété  même  im- 
mobilière se  transmettait  par  le  seul  consentement,  ne  peut  sub- 
sister depuis  la  loi  de  1855,  puisqu'aux  termes  de  cette  loi,  la  vente 
n'a  d'existence  légale  au  regard  des  tiers,  que  par  la  transcription  : 
s'il  n'y  a  pas  de  vente,  le  privilège  ne  peut  naître;  par  conséquent, 
l'inscription  serait  sans  objet.  —  Nous  le  répétons,  la  publicité  du 
privilège  se  confond  aujourd'hui  avec  la  publicité  de  la  vente. 

Le  titre  qui  doit  être  transcrit,  est  celui  qui  a  transféré  la  pro- 
priété et  qui  constate  que  l'acquéreur  doit  encore  le  prix  en  totalité 
ou  en  partie. — Si  le  prix  a  été  payé  intégralement,  la  transcription 
n'a  point  d'intérêt  pour  le  vendeur. 

Si  une  contre-lettre  constate  que  toutou  partie  du  prix  est  encore 
dû,  sans  que  le  contrat  porte  quittance,  la  créance  «era-t-elle  con- 
servée par  la  transcription  ?  Les  tiers  ne  connaissent  que  les  énon- 
ciations  du  contrat  ;  ils  ne  peuvent  supposer  qu'elles  sont  menson- 
gères (Pont,  n.  267). 

Le  vendeur  a  un  privilège,  pour  l'exécution  des  charges  même 
éventuelles  imposées  à  l'acheteur  (2). — Mais  que  doit-on  décider,  si 
elles  ne  sont  point  susceptibles  d'évaluation,  par  exemple,  si  le 
contrat  porte  que  ce  dernier  sera  tenu  de  rendre  quelques  services 
personnels  ou  qu'il  ne  pourra  disposer  de  l'immeuble  que  sous  cer- 
taines conditions  ou  avant  un  terme  déterminé?  De  telles  charges 
ne  sont  pas  appréciables;  comment  pourraient-elles  procurer  un 
privilège?  (Pont,  ibid.). 

Le  privilège  du  premier  vendeur  se  conserve-t-il,  en  cas  de  deux 
ventes  successives,  par  la  transcription  du  deuxième  contrat?  La 

(1)  Il  y  a  cette  différence  entre  la  transcription  et  l'inscription,  que  la  transcription  com- 
prend l'acte  entier;  taudis  que  l'inscriptiou  se  fait  par  extrait;  que  la  transcription  suppose 
l'existence  d'un  acte  translatif  de  propriété;  tandis  que  l'inscription  est  seulement  relative 
aux  hypothèques  et  aux  privilèges. 

(;2)  Cass.,  12  juin  1855.  D.  P.  1855,  1.  314. 
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Cour  de  Bruxelles  (t)  s'est  prononcée  pour  l'affirmative;  mais  pour 
le  cas  seulement  où  le  deuxième  contrat  fait  mention  de  la  créance 
du  vendeur  originaire  ;  elle  a  décidé  en  outre,  par  le  même  arrêt, 
qu'il  faut  faire  transcrire  tous  les  contrats  antérieurs,  si  le  deuxième 
contrat  ne  contient  pas  cette  mention.  —  Troplong  (n.  913) 
approuve  cet  arrêt  :  «  rien  ne  serait  plus  inutile,  dit-il,  que  de  for- 
cer un  tiers  détenteur  à  transcrire  tous  les  contrats  qui  successi- 
vement ont  fait  passer  l'immeuble  de  possesseur  en  possesseur 
jusqu'à  lui,  lorsque  par  une  nomenclature  exacte  de  toutes  ces 
transmissions  diverses,  il  excite  l'attention  des  créanciers  qui 
attendent  le  moment  d'une  transcription  pour  se  faire  inscrire.  Mais 
aussi,  rien  ne  serait  plus  injuste,  plus  contraire  aux  principes  de  la 
publicité,  que  de  prononcer  la  déchéance  contre  un  créancier  qui 
n'aurait  été  mis  en  demeure  que  par  la  transcription  d'un  acte  où 
le  nom  de  Son  débiteur  ne  serait  pas  rappelé.  » 

Ce  système  ne  peut  supporter  un  long  examen  :  en  présence  des 
termes  formels  de  l'art.  2108,  il  est  de  toute  évidence  que  le  privi- 
lège du  vendeur  ne  se  conserve  que  par  la  transcription  du  contrat 
d'où  il  résulte. 

La  circonstance  que  le  deuxième  contrat  relaterait  la  créance 
du  vendeur  originaire,  ne  saurait  équivaloir  à  la  transcription  du 
contrat  primitif.  —  D'ailleurs,  si  le  privilège  du  premier  vendeur 
était  conservé,  le  conservateur  serait  tenu  de  prendre  inscription 
d'office  au  nom  de  ce  dernier  :  or,  il  ne  pourrait  accomplir  cette  for- 
malité, sur  une  simple  énonciation  (2). 

La  transcription  peut  avoir  lieu,  bien  que  l'acte  soit  sous-seing 
privé,  pourvu  qu'il  ait  acquis  date  certaine.  Le  but  de  cette  forma- 
lité, est  d'avertir  les  tiers  qui  ont  intérêt  à  connaître  la  vente  ou  les 
modifications  que  la  propriété  a  subies  entre  les  mains  du  vendeur: 
la  forme  de  l'acte  employé  pour  constater  le  contrat  est  donc  indiffé- 
rente (3)  —  Vainement  argumenterait-on,  de  ce  qu'aux  termes  de 
l'art.  2148,  l'inscription  à  l'effet  dedonner  rang  aune  hypothèque,  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition  authentique  :  l'hypo- 
thèque résulte  d'une  convention  ;  il  importe  de  prémunir  le  con- 
stituant, contre  les  dangers  occultes  que  cette  charge  entraîne  et 
contre  les  surprises  :  le  privilège  résulte  de  la  qualité  de  la  créance. 
— 11  n'y  a  donc  point  d'analogie  entre  l'art.  2148  et  celui  qui  nous 
occupe.  —  Cette  décision  était  généralement  admise  sous  l'empire 

(0  Bruxelles,  3  juin  4817. 

(2)  Grenier,  t.  2,  n.  377.  t.  3,  p.  283.  Persil,  art.  210S.  Delv.,  p.  283,  n.  2.  Pont,  n.  SCS 
•t  H24.  Troplong,  n.  284.  Paris,  3  juillet  1815.  Cass.,  M  janvier  1818.  Rouen,  30  mai  1840. 
Dali.,  n.  «52.  Cass.,  29  avril  1845.  Dev.  1«45,  1,  535.  D.  r.  45,  1,  300.  Pal.  47,  2,  433. Mont- 
pellier, 9  juin  1853.   D.  P.  54,8,  35. 

(3)  Avis  du  conseil  d'Etat  du  3  floréal  an  XIII.  Delv.,  t.  S,  p.  4P.3,  n.  9,  t.  2.  p.  49.  n.  1. 
Grenier,  t.  2,  n.  3<'î6.  Troplong,  n.  287  bis.  Pont,  n.  26P.  Persil,  art.  210':.  Grnnoble,  »  fév. 
•luio.  Foyer,  le  rapport  do  M.  do  lit  Hernie  sur  la  loi  do  1855. 
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des  règles  du  Code;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  jugerait  autre- 
ment sous  la  loi  de  1855. 

La  transcription  conserve  les  droits  du  bailleur  de  fonds,  légale- 
ment subrogé  au  privilège  du  vendeur  (2J03  et  1250). 

Lorsque  la  subrogation  résulte  de  l'acte  de  vente,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  bailleur  de  fonds  soit  expressément  subrogé  aux 
droits  du  vendeur  :  la  loi  exige  seulement  la  constatation  du  fait 
d'avance  de  fonds;  elle  attache  à  ce  fait,  par  sa  seule  autorité,  le 
bénéfice  de  subrogation. 

Toutefois,  ne  percions  pas  de  vue  les  termes  de  l'art.  2103  : 
pour  que  la  subrogation  ait  lieu,  cet  article  exige  que  le  montant 
de  l'emprunt  et  la  destination  des  deniers  soient  établis  par  un  acte 
authentique  :  si  l'acte  de  vente  était  sous  seing  privé,  il  n'y  aurait 
donc  pas,  en  ce  cas,  acquisition  de  privilège  pour  le  bailleur  de 
fonds,  bien  que  l'acte  pût  être  valablement  transcrit. 

Le  préteur  de  deniers  a  lui-même  le  droit  de  requérir  la  trans- 
cription du  contrat  de  vente  :  la  loi  s'en  explique  formellement  dans 
la  disposition  finale  de  l'art.  2108. 

L'art.  2108  suppose  que  la  subrogation  aux  droits  du  vendeur 
résulte  du  contrat  même  de  vente;  mais  ne  concluons  pas  de  là, 
qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  par  acte  séparé  :  nul  doute  que  le  privi- 
lège, d'abord  conservé  au  vendeur  par  la  transcription,  est  trans- 
missible  au  bailleur  de  fonds  par  l'effet  de  la  subrogation  (1250). — 
En  ce  cas,  le  prêteur  de  deniers,  bien  que  subrogé  parle  fait,  doit 
prudemment  faire  inscrire  au  bureau  des  hypothèques,  les  actes  qui 
constatent  la  destination  et  l'emploi  des  deniers  empruntés.  Le 
conservateur  fait  ensuite  mention  de  la  subrogation  en  marge  de 
la  transcription  (Troplong,  n.  289). 

La  transcription  de  l'acle  de  vente  vaut-elle  inscription  en  faveur 
des  créanciers  auxquels  le  prix  a  été  délégué  par  ce  contrat?  Si  la 
délégation  n'a  pas  été  acceptée,  le  contrat  n'est  qu'une  simple  indi- 
cation de  payement  (1). — Si  elle  a  été  acceptée,  le  cessionnaire  est 
mis  par  le  contrat  aux  lieu  et  place  du  vendeur  (2112);  dès-lors,  ses 
droits  se  trouvent  conservés  par  la  transcription.  —  Vainement 
dirait-on  que  l'art.  2108,  dérogeant  à  la  loi  de  brumaire  (art.  29) 
qui  étendait  les  effets  de  la  transcription  à  tous  les  ayant  cause  du 
vendeur,  ne  parle  que  du  vendeur  et  du  bailleur  de  fonds  ;  qu'en 
matière  de  privilège,  il  faut  se  renfermer  strictement  dans  les 
termes  de  la  loi  ;  que  le  cessionnaire  doit  veiller  à  la  conserva- 
tion de  ses  droits,  en  prenant  une  inscription  individuelle  (2)  :  ce 

(1)  Grenier,  n.  3)8,  à  la  note.  Toullier,  t.  7,  n.  2,ri9.  Duvcrgier,  t.  2,  n.  241.  Troplong, 
n.  26'^.  Pont,  n.  S&6.  Metz,  24  novembre  1820.  Limoges,  26  juin  IS20.  Cass..  -15  frimaire 
an  XII.  Caen,  12  févrrier  1812.  Cass.,  22  avril  Ki07,  21  lévrier  1810.  Aix,  27  juillet  18*6. 
Bev.  lo4G,2,  413. 

(2)  Persil,  sur  l'art.  2108.  Cass.,  15  frimaire  on  XII  et  23  avril  1807. 
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serait  oublier  que  la  cession  a  pour  unique  effet  de  substituer  une 
personne  à  une  autre  (2  M  2)  (1). 

Passons  a  la  deuxième  disposition  de  notre  article.  —  Lorsque  le 
titre  de  propriété  a  été  transcrit,  les  droits  du  vendeur  et  ceux  du 
préteur  légalement  subrogés  sont  suffisamment  garantis  : 

Toutefois,  afin  de  mettre  les  tiers  à  l'abri  des  surprises,  la  loi 
enjoint  au  conservateur  de  faire,  d'office  et  gratuitement,  sous  sa 
responsabilité  (2),  mention  expresse  du  privilège  sur  les  registres  des 
inscriptions,  si  l'acte  constate  que  tout  ou  partie  du  prix  lui  est 
encore  dû,  ou  s'il  n'a  été  payé  qu'au  mcyen  de  deniers  fournis 
par  un  bailleur  de  fonds  (3).  —  Le  législateur  a  voulu  que  le  re- 
gistre des  inscriptions  fût  complet  ;  car  ce  registre  seul  est  consulté 
quand  il  s'agit  de  délivrer  des  états  de  charge. 

Quant  au  vendeur,  il  n'a  pas  intérêt  à  l'accomplissement  de 
cette  formalité  :  les  inexactitudes  qui  ont  pu  échapper  au  conser- 
vateur ne  peuvent  lui  être  opposées  (4);  son  privilège  est  conservé 
par  la  transcription. 

Mais  aussi,  nous  déciderons,  par  la  raison  contraire,  qu'il  ne  pour- 
rait se  prévaloir  de  l'inscription,  si  le  conservateur,  dépassant  son 
mandat,  avait  pris  sur  lui  de  suppléer  aux  lacunes  de  l'acte  trans- 
crit, ou  s'il  avait  pris  inscription  d'office  hors  des  termes  de  l'ar- 
ticle 2108  (5). 

L'inscription  d'office  est  une  mesure  d'ordre  prescrite  par  la  loi: 
elle  n'a  pas  pour  but  de  garantir  les  intérêts  du  vendeur  ;  mais  ceux 
des  tiers  :  le  conservateur  doit  l'accomplir,  quand  même  il  en  serait 
dispensé  par  le  contrat  de  vente  (6). 

Peu  importerait,  que  le  terme  fixé  pour  le  payement  du  prix  fût 
échu  au  moment  où  la  transcription  est  requise  :  cette  circonstance 
ne  suffirait  point  pour  établir  la  libération  de  l'acheteur  (7). 

Le  conservateur  n'est  dispensé  de  prendre  inscription  d'office 
que  dans  deux  cas  :  1°  lorsque,  le  payement  est  justifié  par  un  acte 
authentique  (8)  ;  — 2°  lorsque  le  vendeur  a  renoncé,  par  l'acte  de 
vente,  au  privilège  et  à  l'action  résolutoire. 

(1)  Pont,  n.  236  et  286.  Grenier,  n.  388.  Dalloz.  Troplong,  n.  S70  et  suiv. 

(2)  Décision  du  minisire  des  finances  du  8  floréal  an  VII.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  5  septembre  1807,  les  conservateurs  sout  tenus  de  prendre  inscription  d'offlce  sur 
les  biens  du  comptable,  pour  la  conservation  des  droits  du  Trésor  public.  La  loi  du  21 
ventôse  an  YII  leur  enjoint  également  de  prendre  inscription  d'office  sur  leurs  propres 
biens. 

(3)  Persil,  n.  3.  Delv-,  p.  t57,  n.  2.  Paris,  15  janv.  1816. 

(4)  Pont,  n.  270.  Paris,  31  août  1810.  Bruxelles,  28  mai  1816. 

(5)  Poitiers,  4"  juillet  t831.  Dev.  4831,  2,  241.  Voyez  cep.  Cass.,  13  juillet  4841 .  Dcv. 
1841,  1,  771. 

(6)  Pont,  n.  268-272.  Persil,  art.  2108.  Troplong,  n.  289  bis.  Bruxelles,  47  mars  1806. 
Poitiers,  4cr  juillet  1831.  Dcv.,  ibid.  Dijon,  17  juillet  1839.  Dali.,  n.  C62  et  suiv. 

(7)  Delv.,  t.  3,  p.  285,  notes.  Persil,  ait.  2I0S,  n.  13  et  14.  l'ont,  n.  272. 

(8)  Lettres  des  ministres  de  In  justice  et  des  finances,  des  30  avril  et  7  mai  1811. 
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Eu  cas  de  vente  avec  l'acuité  de  rachat ,  ou  sous  une  condition 
résolutoire ,  le  conservateur  doit-il  prendre  inscription  ,  bien  que  le 
prix  ait  été  payé?  L'inscription  n'aurait  point  d'objet,  puisque  le 
privilège  ne  pourrait  naître  :  la  transcription  du  contrat  donne  une 
publicité  suffisante  aux  droits  du  vendeur. 

Appliquez  cette  décision  aux  cas  de  vente  avec  réserve  d'usufruit, 
d'usage  ou  d'habitation;  car  ces  droits  sont  distincts  de  la  nue- 
propriété. 

Le  conservateur  qui  néglige  de  prendre  inscription  d'office  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  les  tiers  :  in  id  quanti  eorum 
inierest  non  fuisse  deceptos.—  Par  ex.  si  le  défaut  d'inscription  fait 
perdre  à  un  créancier  2,000fr., le  conservateur  doit  lui  tenir  compte 
de  cette  somme. 

Nous  n'entendons  parler,  bien  entendu  ,  que  du  créancier  hypo- 
thécaire :  les  créanciers  chirographaires  n'ont  droit  à  aucune  in- 
demnité; car  la  négligence  du  conservateur  ne  peut  leur  causer  au- 
cun préjudice  réel. 

Dans  quelle  forme  et  dans  quel  délai  l'inscription  d'office  doit-elle 
être  prise?  La  loi  garde  le  silence  sur  l'un  et  l'autre  points  ;  mais  en 
se  pénétrant  de  son  esprit,  il  est  facile  de  les  résoudre  :  l'inscription 
doit  contenir  toutes  les  énonciations  prescrites  par  Fart.  2148,  puis- 
qu'elle a  pour  but  d'éclairer  les  tiers  sur  la  situation  de  fortune  du 
débiteur.  —  Exceptons  toutefois  l'élection  de  domicile  ;  car  le  con- 
servateur ne  pourrait  désigner  que  sa  propre  demeure ,  ce  qui  se- 
rait sans  utilité.  Jugé  en  conséquence,  que  les  sommations  de 
produire  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'im- 
meuble, doivent  être  faites,  non  au  domicile  élu  par  le  conservateur; 
mais  au  domicile  réel  du  vendeur  (1).  — 11  n'est  pas  moins  évident 
que  cette  formalité  doit  être  accomplie  immédiatement  après  la 
transcription  ;  autrement,  les  tiers  se  trouveraient  exposés  aux 
fraudes  que  l'acquéreur  pourrait  commettre  en  faisant  passer 
pour  libres  des  biens  qui  ne  le  seraient  pas  (2). 

L'inscription  d'office  est-elle  soumise,  comme  toute  autre ,  à  la 
nécessité  du  renouvellement  décennal?  L'affirmative  nous  paraît 
hors  de  doute,  puisqu'elle  est  prescrite  par  des  considérations  d'in- 
térêt public,  en  vue  de  prémunir  les  tiers  contre  les  surprises. 

Cette  inscription,  de  même  que  l'inscription  originaire,  doit  être 
prise  par  le  conservateur  ;  car  elle  n'a  point  d'intérêt  pour  le  ven- 
deur. —  Néanmoins,  on  a  soutenu  le  contraire  :  suivant  quelques 
auteurs,  le  privilège  ne  conserve  ses  effets  à  la  date  de  la  vente, 
que  sous  la  condition  d'un  renouvellement  d'inscription  prise  soit 

(1)  Rennes,  28  juin  1823. 

(2)  Pont,  n.  273.  Troplong,  n.  2S6. 
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avant,  soit  après  l'expiration  de  dix  années (4).  —Il  a  même  été 
jugé,  que  le  défaut  de  renouvellement  d'inscription  dans  les  dix 
ans  entraînait  l'extinction  du  privilège  (2)  :  mais  ces  opinions  doivent 
évidemment  succomber  devant  les  termes  généraux  et  formels  des 
art.  2108,  C.  Nap.,  et  6  de  la  loi  du  21  mars  1855,  desquels  il  ré- 
sulte que  les  droits  du  vendeur  sont  garantis  par  la  transcription 
de  l'acte  translatif  de  propriété  (Pont,  no  274). 

2109.  —  Le  co-héritier  ou  copartageant  conserve  son  pri- 
vilège sur  les  biens  de  chaque  îot  ou  sur  le  bien  licite, 
pour  les  soulte  et  retour  de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la 
licitation,  par  l'inscription  faite  à  sa  diligence,  dans 
soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adju- 
dication par  licitation  ;  durant  lequel  temps  aucune 
hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de 
soulte  ou  adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  créan- 
cier de  la  soulte  ou  du  prix. 

=  Troisième  exception  à  la  règle  établie  par  Vart.  2106.  —  La 
loi  de  brumaire  an  VII  n'avait  pas  admis  de  privilège  en  faveur  des 
co-héritiers  ou  des  copartageants  :  l'art.  2103  leur  accorde  ce 
droit;  l'art.  2109  subordonne  son  efficacité  à  certaines  conditions 
de  publicité,  et  fait  remonter  ses  effets,  lorsquelles  ont  été  observées, 
au  jour  de  l'événement  qui  donne  lieu  au  partage.  —  La  loi  déroge 
ainsi,  en  faveur  de  cette  classe  de  créanciers,  au  principe  établi  par 
l'art.  2106  :  nous  avons  vu,  sous  ce  dernier  article,  que  le  privilège 
ne  se  conserve,  en  principe,  qu'autant  qu'il  a  été  rendu  public  au 
moment  où  la  créance  a  pris  naissance. 

Pour  faire  une  juste  application  des  règles  consacrées  par  l'ar- 
ticle 2109,  il  faut  distinguer  deux  cas  :  l'immeuble  a  été  partagé 
ou  il  a  été  licite  : 

Lorsque  le  partage  a  eu  lieu,  la  loi  garantit  les  droits  que  les 
co-héritiers  ou  les  copartageants  peuvent  avoir  à  exercer  l'un  contre 
l'autre  pour  les  soulte  et  retour  de  lots,  par  un  privilège,  non  seule- 
ment sur  le  lot  grevé  de  la  soulte  ;  mais  encore  sur  les  autres  lots, 
chacun  au  prorata  de  leur  importance  (885). 

Notre  article  ne  parle  pas  de  la  garantie  en  cas  d'éviction  :  sous 
l'empire  des  règles  du  Code,  on  concluait  de  ce  silence,  que  le  privi- 
lège existait  sans  inscription  pour  cette  cause,  et  qu'il  primait,  bien 
qu'il  n'eût  pas  été  rendu  public,  les  créanciers  de  l'autre  coparta- 
geant inscrits  depuis  le  partage  ;  en  d'autres  termes,  on  considérait 
les  copartageants  comme  vendeurs  l'un  par  rapporta  l'autre,  et  on 

(1)  Dur.,  t.  10,  n.  471.  Troplong,  n.  286  bis.  Paris,  8  mars  1843.  Dali.,  44,  2,  1.  Cass., 
23déc.  1S45.  Dali.,  46,  1,  380. 

<2i  Bruxelles,  16  avril  1823.  Lippe,  ?0  déc.  1823.  Cass..  27  aviil  1826.  Toulouse,  23  mars 
1829.  A'x,  27  juillet  18-56.  Dev.;  46,  2,  44:3. 
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leur  appliquait  la  doctrine  qui  s'était  formée  sur  l'interprétation  de 
l'art.  2108  en  matière  de  vente  (I).  — C'était  là  une  erreur  :  sans 
doute,  il  faut  admettre  la  fiction  établie  par  l'art.  883  sur  les  effets 
du  partage;  mais  en  définitive  on  ne  doit  point  perdre  de  vue,  que 
l'opération  a  l'égalité  pour  base,  et  que  le  privilège  garantit  tous 
les  droits  résultant  du  partage  :  par  conséquent,  l'efficacité  de  ce 
droit  accessoire  ,  même  en  ce  qui  touche  le  danger  d'éviction , 
dépend  de  l'observation  des  règles  prescrites  par  l'article  2109. 
—  Déjà,  nous  avons  démontré  qu'il  faut  compléter  les  articles  2103 
et  2109  l'un  par  l'autre. 

L'inscription  doit  être  prise,  savoir:  pour  le  mineur,  par  son  tu- 
teur ;  pour  la  femme  mariée,  par  le  mari,  si  les  époux  ont  adopté  le 
régime  de  la  communauté,  le  régime  dotal  ou  le  régime  exclusif  de 
communauté,  et  par  la  femme  elle-même,  si  elle  est  séparée  de 
biens  ou  lorsqu'il  s'agit  de  paraphernaux  (1449  et  1536);  enfin,  par 
les  co-héri  tiers  ou  copartageants,  lorsqu'ils  sont  majeurs  et  jouissant 
del'exercice de  leurs  droits  civils:  en  ce  cas,  la  partie  doit  agir  elle- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  (2134  et  2148)  :  le  texte 
est  formel  (2). 

Dans  quel  délai  l'inscription  doit-elle  être  prise?  Il  faut  distin- 
guer :  le  copartageant  tenu  de  la  dette  est  encore  propriétaire  de 
l'immeuble,  ou  il  en  a  disposé  par  un  acte  qui  a  été  transcrit. 

Au  premier  cas  ,  l'art.  2109  conserve  son  autorité  :  le  délai  fixé 
pour  prendre  inscription  est  de  soixante  jours,  à  dater  du  partage 
ou  de  l'adjudication  pour  licitation.  —  Après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai,  le  privilège  dégénère  en  simple  hypothèque;  il  est  soumis, 
comme  tel,  à  la  maxime  :  prior  tempore ,  potior  jure  (2113),  (3). 

Au  deuxième  cas  ,  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  reçoit  son 
appplication  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de  la  trans- 
«  cription,  les  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypothèque  aux  ter- 
ce  mes  des  art.  2123,  2127  et  2128  G.  Nap.  ne  peuvent  prendre 
«  utilement  inscription  sur  le  précédent  propriétaire.  —  Néan- 
«  moins,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement  inscrire 
a  les  privilèges  à  eux  conférés,  par  les  art.  2108  et  2109  G.  Nap., 
«  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage , 
«  nonobstant  toute  transcription  d'actes  faites  dans  ce  délai.  Les  ar- 
ec ticles  831  et  835  Pr.  sont  abrogés.  » 

Ainsi,  le  terme  de  quarante-cinq  jours  expiré  (à  partir  de  la  trans- 
cription de  l'acte  d'aliénation),  le  copartageant  est  déchu  de  son  pri- 

(1)  Persil,  art.  2109.  Vazeille,  Success.,art.  885.  Grenier,  n-  70S.  Troplong,  n.  291.Delv. 
t.  2,  p.  153,  notes.  Liège,  9  mars  1818.  Pau,  29  avril  1851.  D.  P.  -1851,2,  144.  Dev.  1852, 
2,  343. 

(2)  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  par  un  arrêt  du  13  juin  1854,  D.  P.  55,  \,  170,  Dev.,  55  1, 
171,  que  le  notaire  était  tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  en  dehors  d'un  mandat  spé- 
cial, de  prendre  inscription  :  elle  a  méconnu  ainsi  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi;  car  ce 
n'est  point  la  un  fait  de  charge. 

(3)  Persil,  art.  2109.  Bordeaux,  13  mars  1833.  Ca&8.,  4  juin  1849.  Pal.  1819,  1,  353. 
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vilége,  c'est-à-dire,  du  droit  de  suiteetdu  droit  de  préférence,  Ce  der- 
nier droit  ne  pourrait  être  exercé  sans  inscription  (1);  or,  la  loi  déclare 
que  cette  formalité  ne  peut  plus  être  utilement  accomplie. — Les  co- 
partageants  sont  placés  sur  la  même  ligne  que  les  vendeurs;  on  doit 
donc  leur  appliquer  ce  qui  est  décidé  à  l'égard  de  ces  derniers  :  les 
positions  sont  identiques  sous  le  point  de  vue  qui  nous  occupe  (2). 

Le  jour  à  quo  est  compris  dans  le  terme  :  la  loi  porte  que  l'in- 
cription  doit  être  prise  dans  les  délais  déterminés:  dies  termini 
compntatur  in  termino  ;  mais  le  jour  ad  quem  en  est  exclu  (3). 

L'inscription  peut  être  prise  en  vertu  d'un  acte  soit  authentique, 
soit  sous  seing  privé  [A). 

Si  le  partage  résulte  d'un  acfe  sous  seing  privé,  on  ne  doit  point 
avoir  égard  à  la  date  de  l'enregistrement  ;  c'est  toujours  celle  de 
Y  acte  qu'il  faut  considérer  :  le  texta  ne  peut  donner  matière  à  in- 
terprétation. S'il  est  vrai  de  dire  que  les  actes  sous  seing  privé 
n'existent  légalement  que  du  jour  où  ils  ont  acquis  date  certaine, 
cela  s'entend  seulement  à  l'égard  des  tiers  (1328)  et  non  à  l'égard 
des  parties  elles-mêmes  :  or,  le  partage  n'intéresse  que  les  copar- 
L-.geants  (5). 

Lorsque  le  partage  a  été  fait  par  un  ascendant  (2076),  on  distingue: 
le  partage  a  eu  lieu  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament. —  Dans  le 
premier  cas,  le  délai  court  du  jour  où  les  héritiers  ont  accepté  ; 
dans  le  second,  il  court  à«partir  du  jour  où  l'ascendant  est  décédé  (6); 

En  cas  de  partage  judiciaire,  nécessité  par  la  minorité  ou  l'inter- 
diction de  l'un  des  ayant-droit,  le  délai  court  du  jour  où  la  liquida- 
tion a  été  homologuée;  car  jusqu'alors,  le  procès- verbal  dressé  par 
le  notaire  n'est  qu'un  projet. 

Lorsque  les  parties,  toutes  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits, 
reviennent  devant  la  justice  pour  faire  régler  quelque  contestation 
survenue  sur  le  procès-verbal  de  partage  ,  il  semble  ,  au  premier 
abord,  que  l'on  doit  admettre  la  même  décision  (7);  mais  le  texte  de 
l'art.  2108  est  formel  :  il  fait  courir  le  délai  du  jour  de  \ adjudica- 
tion ou  de  Y  acte  départage  (8):  or,  dès  l'instant  où  l'indivision  cesse, 
il  y  a  partage,  —  Le  législateur  n'a  point  égard  à  la  date  du  règle- 
ment des  droits  respectifs  des  copartageants  ;  il  considère  unique - 

(1)  Cass  ,  4  juin  18-19.  Fal .    184!),  1,  353.  Bordeaux,  15  mars  1S3  . 

(2)  Mourlon,  Exinn.  erifc.,  2e  partie,  ».  881.  Foyer,  cap.  Pont,  n.  318. 

(3)  Voyez ,  sur  ce  point,  Pont,  n.  293,  et  surtout  la  savante  dissertation  de  Troplong,  n.  294 
et  saiv. 

(4)  ^ersil ,  art.  2109.  Grenier,  n.  402.  Troplong,  n.  292.  Dur.,  t.  19,  n.  ISO. 

(5)  Favard,  Priv.,  hect.  4,  n.  8.  Persil,  art.  2109.  Troplong,  n.  292.  314  bis.  Por.t,  n.  294. 

(6)  l'avait',,  v  Priv.,  sect.  4,  n.  8,  Troplong,  n.  315.  Grenier,  t.  2,  n.  407.  Persil,  Qucst., 
t.  1,  chap.  0,  i;  S.  Pont,  n.  294.  Montpellier,  19  fév.  1853.  I).  P.  53,  2.  204. 

(7)  Cass.,  17  fév.  1820,  11  mars  1830.   Colmnr,  17  mars  iSA7.  Pal.,  1847,  2,  C37. 

(8)  Pont,  n.  294.  Troplotig,  n.  344  ter,  318  bis,  239,  3  décembre  1836.  Dev.  37,  2,  273. 
Cass..  45  Jnifl  1842.  Dali.,  n.  fiS9  et  sniv.  Pal.  42,  2,  306.  Dev.  1842,  1,  631,  23  juill.  1839. 
Pal.  39,  2,  68.Gohn:iPj  II  août  184Û.  Pal.  18;,0,  2,  134.  Cass.,  17  nov.  1851.  n.  P.  51.  1,  ;ii::. 
Montpellier,  4  janvier  1815.  D.  P.  45,  2,  102.  Pal.,  45,  !  543.  Ageu,  G  fév,  1852.  Dev.  52, 
2,  2"3. 
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ment  la  transformation   du    droit  indivis   en  un   droit  exclusif. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  tirage  au  sort,  conformément  à  l'art.  982  Pr., 
le  délai  accordé  pour  prendre  inscription,  court  à  partir  de  la  date 
du  procès- verbal  qui  constate  le  tirage  des  lots;  car  cette  opération 
seule  fait  cesser  l'indivision  et  fixe,  d'une  manière  définitive,  les 
droits  des  parties  sur  la  chose  qui  en  a  été  l'objet  (1). 

Les  délais  accordés  au  co-héritier  pour  prendre  l'inscription  conser- 
vatrice de  son  privilège,  tant  au  point  de  vue  du  droit  de  préférence 
qu'au  point  de  vue  du  droit  de  suite,  court  à  partir  du  tirage  (2). 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sont  applicables,  lors  même 
que  l'acte  de  partage  n'a  compris  que  certains  biens  de  la  succes- 
sion, par  exemple,  les  immeubles,  et  laissé  les  meubles  dans  l'indivi- 
sion :  le  délai,  pour  prendre  inscription,  ne  court  pas  moins,  à  peine 
de  déchéance,  du  jour  du  partage. 

Vainement  objecterait-on,  que  la  liquidation  de  l'hoirie  n'étant 
point  effectuée,  le  partage  ne  saurait  être  définitif;  ce  serait  con- 
fondre deux  opérations  distinctes  :  l'attribution  de  la  propriété  et 
le  règlement  des  droits  héréditaires  (3).  La  première  opération  peut 
précéder  la  seconde  :  dès  le  moment  où  l'indivision  cesse,  le  partage 
est  consommé. 

Il  en  serait  ainsi,  quand  même  une  clause  du  procès-verbal  de 
partage  aurait  rejeté  à  la  liquidation  totale  de  la  succession, le  point 
de  départ  du  délai  (4)  :  les  formalités  prescrites  pour  la  conservation 
des  privilèges  intéressent  les  tiers;  il  ne  peut  dépendre  des  copar- 
tageants  de  reculer,  par  une  clause  quelconque,  l'époque  à  laquelle 
ces  formalités  doivent  être  accomplies. 

Le  doute,  au  surplus,  est  tranché  par  la  loi  du  23  mars  1855  : 
cette  loi  ne  soumet  à  la  transcription  que  le  privilège  du  vendeur; 
elle  garde  le  silence  sur  les  partages  :  or,  à  moins  de  prétendre  que 
les  droits  descopartageants  ne  sont  garantis  que  par  desimpies  hypo- 
thèques, il  faut  nécessairement  reconnaître,  puisqu'on  les  considère 
comme  privilégiés,  qu'une  inscription  doit  révéler  leur  existence  (5). 

L'inscription  prise  dans  les  délais  utiles  rétroagit  au  jour  de  la 
naissance  de  la  créance.  Elle  frappe  sur  tous  les  immeubles  delà  suc- 
cession, et  par  conséquent,  non  seulement  sur  ceux  que  possèdent  les 

(J)  Troplong,  n  239,  n.  318.  Pont,  n.  294.  Agen,  G  février  -1852.  D.  P.  52,  2,  \  18.  Col- 
mar,  3  août  1S49.  D.  P.  50,  2,  34.  Montpellier,  4  janvier  -184b.  Dev.  45,  2,  371.  J'ai.  45,  1, 
613. 

(2)  Bordeaux,  15  juin  1831.  Lyon,  22  février  1832.  Paris,  7  février  1833.  3  dce.  1836. 
Dev.  1837,  2,  277.  Montpellier,  4   janvier  1845.  Pal.  45,  1,343. 

(3)  Troplong,  Hyp.,  n.  198  bis.  Cass.,  23  juillet  1839.  Pal.  483Î»,  2,  05.  Dev.  1839,  1,  580. 
Cass.,  H  août  1830.  Lyon,  29  déc.  1835.  Dev.  1830,  2,  454.  Lyon,  21  fcv.  4832.  Dev.  1832, 
2,  506.  Paris,  7  fév.  1833.  Dev.  1833,  2,  418.  Bordeaux,  45  juin  1834.  Dev.  1X3),  2,  275. 
Cass.,  23  juillet  <839.  Pal.  4839,  2,  05.  Dali-,  n.  6*4.  L'arrêt  de  cassation  du  17  févr.  1820 
paraît  contraire  à  ce  système,  mais  ce  n'est  là  qu'un  arrêt  d'espèce. 

(4)  Cass.,  19  juin  1"49.  D.  P.  49,  1,  480. 

(5)  Troplong,  n.  291.  Grenier,  t.  2,  n.  403.  Persil,  art.  8109.  Dur.,  t.  19.  n.  181  et  suiv. 
touiller,  t.  7,  n.  209.  Pont.  n.  299. 


288  TITRE     XY11I. 

copartageants  tenus  de  la  soulte  ;  mois  encore  sur  ceux  que  les  autres 
ont  recueillis. — Ces  derniers  ne  pourraient  donc  empêcher  l'exercice 
du  privilège,  en  opposant  qu'il  existe  d'autres  biens  entre  les  mains 
du  principal  obligé,  et  que  l'on  doit,  avant  d'agir  contre  eux,  cons- 
tater son  insolvabilité  (Voy.  p.  241)  (1). 

Passons  au  cas  de  licitation  :  lorsque  l'immeuble  a  été  licite,  on 
distingue  :  s'il  a  été  adjugé  à  l'un  des  copartageants  (ce  que  suppose 
notre  article),  le  privilège  sur  le  prix  de  la  licitation  se  conserve, 
comme  dans  le  cas  de  partage,  par  l'inscription  prise  dans  le  délai 
de  soixante  jours,  à  dater  de  la  licitation,  alors  même  que  les  opé- 
rations du  partage  n'étant  point  terminées,  les  copartageants  igno- 
rent si  des  soultes  seront  dues  (2)  :  l'inscription  prise  après  ce 
délai  serait  tardive.  —  Au  contraire,  si  l'immeuble  a  été  acquis 
par  un  étranger,  les  copartageants  sont  considérés  comme  de 
simples  vendeurs  :  on  retombe  alors  dans  le  cas  bien  plus  favorable 
de  l'art.  2108  (3). 

Le  délai  déterminé  par  l'art.  2109,  pour  l'inscription  du  privilège 
accordé  aux  copartageants  sur  les  immeubles  adjugés  à  l'un  d'eux 
par  licitation,  court  à  partir  du  jour  de  l'adjudication  (et  non  pas 
seulement  du  jour  de  l'homologation  de  la  liquidation)  (4),  bien  que 
des  mineurs  se  trouvent  parmi  eux. 

Le  privilège  pour  la  portion  du  prix  revenant  à  chaque  héritier 
ou  colicitant  ne  frappe,  comme  de  raison,  que  sur  l'immeuble  li- 
cite :  l'art.  2109  est  positif  à  cet  égard. 

La  loi  parle  uniquement  du  partage  ou  de  l'adjudication  par  lici- 
tation; mais  il  faut  appliquer  les  mêmes  règles,  par  analogie,  à  tout 
acte  qui  fait  cesser  l'indivision;  que  l'opération  soit  qualifiée  de 
vente,  d'échange,  de  transaction  ou  de  toute  autre  manière. 

Pour  que  la  licitation  soit  considérée  comme  équivaleute  au  par- 
tage, est-il  nécessaire  que  tous  les  intéressés  aient  concouru  à  l'acte? 
La  fiction  consacrée  par  l'art.  889  est-elle  applicable,  lorsque  l'in- 
division n'a  cessé  qu'à  l'égard  de  quelques  héritiers  et-  continue 
de  subsister  à  l'égard  des  autres?  spécialement,  doit-on  reconnaître 
le  caractère  de  partage,  à  la  cession  de  droits  successifs  faite  par  un 
héritier  à  ses  co-hériliers  ?  Des  autorités  graves  décident  affirmati- 
vement ces  questions  (5)  ;  nous  avons  admis  des  solutions  contraires. 
(Voij.  art.  883.  Quest.,  t.  3). 

(1)  Remarquez,  »ur  la  dernière  partie  de  l'art.  2109  :  1°  que  les  hypothèques  prises  dans 
les  soixante  jours  ne  sont  pas  déclarées  nulles  :  la  loi  porte  seulement  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  effet  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte.  —  2°  Que  tous  les  créanciers  posté- 
rieurs, autres  que  les  copartageants.  pourraient  cire  primés  par  d'autres  créanciers  qui 
auraient  pris  Inscription  dans  l'intervalle  des  GO  jours. 

(2)  Bordeaux,  15  juin  1831.  Dev.  2,  1831,  75.  Paris,  7  fév.  1833.  Dev.  1833,  2,  418. 

(3)  Pont,  n.  291 .  Persil,  sur  l'art.  2109.  Grenier,  t.  2,  n.  400  et  401. 

(4)  Paris,  3  déc.  183C.  Dev.  37,  2,  273. 

(5)  Voyez  Pont,  n.  291.  Cass.,  5  nov.  1832,  Bourges,  2G  janv.  1841.  Dali.  45,  2,  130, 
<3I.  Montpellier,  21  dée.1844,  Dev.  43,  2,  5S7.  Pal.  1845,  2,706.  D.  45,  2,  131,  27  janvier 
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Les  hypothèques  créées  par  l'adjudicataire  ou  par  le  débiteur 
de  la  soulte,  dans  les  délais  accordés  pour  l'inscription  du  privi- 
lège, ne  sont  privées  d'effets  qu'à  l'égard  des  copartageants  ;  elles 
peuvent  être  opposées  aux  créanciers  qui,  depuis,  ont  acquis 
des  droits  réels  sur  l'immeuble  affecté. 

La  loi  n'impose  pas  au  conservateur  l'obligation  de  faire  une  in- 
scription d'office,  en  cas  de  partage,  bien  que  l'acte  constate  la 
dette  d'une  soulte  ou  celle  d'un  prix  de  licitation  :  il  faut  remar- 
quer, en  effet,  que  ce  n'est  point  là  un  acte  translatif  de  propriété 
proprement  dit  (883). 

—  La  transcription  de  Facte  de  partage  ne  serait-elle  pas  suffisante,  comme 
en  matière  de  vente,  pour  conserver  le  privilège  relatif  aux  soultes  ou  aux 
retours  de  lots?  —  ïl  peut  y  avoir  un  grand  nombre  de  soultes;  la  liquida- 
tion peut  donner  lieu  à  des  discussions  compliquées;  il  importe,  dès  lors,  aux 
tiers,  que  les  privilèges  qui  garantissent  les  droits  de  chacun  des  coparta- 
geants soient  inscrits  séparément.  —  Ajoutons,  qu'un  certain  temps  doit  né- 
cessairement s'écouler  entre  le  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  et  le 
partage;  —  de  plus,  même  après  le  partage,  les  parties  ont  besoin  d'un  délai 
pour  s'éclairer  et  faire  leurs  bordereaux. 

21 10.  —  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer 
des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui 
ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers 
dont  l'emploi  a  été  constaté,  conservent,  par  la  double 
inscription  faite  :  1°  du  procès -verbal  qui  constate 
l'état  des  lieux  ;  2°  du  procès -verbal  de  réception,  leur 
privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier  procès- 
verbal. 

=  Quatrième  exception  à  la  règle  établie  par  l'art.  2106.  — Une 
seule  inscription  suffit,  en  règle  générale,  pour  la  conservation 
du  privilège;  notre  article  en  prescrit  deux:  il  fait  suite  à  l'art. 
21 03.  —  De  plus,  il  exige  que  la  publicité  du  privilège  précède  le 
fait  qui  lui  donne  naissance. 

Nous  avons  vu  que  ce  dernier  article,  conforme  à  la  loi  de  bru- 
maire, subordonne  l'existence  du  privilège  des  ouvriers  à  l'obser- 
vation de  deux  formalités, ,  savoir  :  1°  rédaction  d'un  procès-verbal 
constatant  les  travaux  à  faire;  —  2°  réception  desdits  ouvrages, 
dans  les  six  mois  de  leur  perfection.  —  Pour  que  le  privilège  re- 

4844.  D.  P.  55,  2,  -H3.  Il  y  a  dissidence  sur  ce  point  en  jurisprudence.  Suivant  quelques  ar- 
rêts, la  cession  faite  par  un  héritier  à  son  co-héritier  ne  constitue  pas  un  paitage  mais  une 
vente.  Toulouse,  14déc.  1850.  Pal.  1851,  1,  445.  —  D'autres,  moins  absolus,  reconnaissent  aux 
parties  la  faculté  de  conférer  à  l'acte  le  caractère  soit  de  partage,  soit  de  vente.  Cass.,  25  juin 
1845.  Pal.  1846,  1,  211.  Dev.  45,  1,  806.  D.  P.  45,  1,  376.  Toulouse,  2  janvier  4847.  D.  P. 
47,  2,  103. 

vu.         .  49 
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çoive  son  effet,   la  loi  'prescrit  l'inscription  des  procès- verbaux; 
mais  elle  ne  fixe  pas  le  moment  où  ces  inscriptions  doivent  être 
prises  :  il  suffit,  suivant  nous,  pour  le  déterminer,  de  se  rendre 
compte  du  but  de  ces  formalités. 

L'objet  de  la  première  est  de  déterminer  les  travaux  à  faire  et 
d'avertir  les  tiers  qui,  plus  tard,  traiteront  avec  le  propriétaire,  que 
d'autres  créanciers  les  primeront  ;  que  les  architectes,  entrepre- 
neurs, etc.,  ont  créé  une  valeur  sur  laquelle  ils  entendent  retenir 
un  droit  réel  :  cette  inscription  doit  donc  avoir  lieu  avant  le  com- 
mencement des  opérations.  —  En  cas  de  négligence  de  la  part  des 
ayant-droit,  leur  privilège  ne  rétroagirapas  à  l'époc;  u  du  commence- 
ment des  travaux  ;  il  ne  produira  d'effet  qu'à  com  ?,ier  de  l'inscription 
du  premier  procès- verbal.  —  Sans  doute ,  Fan  aitecte  et  l'entrepre- 
neur sont  privilégiés  sur  la  plus-value  par  eux  créée  et  transférée 
en  quelque  sorte  au  propriétaire  de  l'immeuble  ;  mais  pour  jouir 
de  ce  privilège,  la  loi  veut  que,  par  une  inscription  faite  sur  le  re- 
gistre des  hypothèques,  ils  avertissent  le  public  de  cette  rétention 
opérée  à  leur  profit.  S'ils  n'ont  point  accompli  les  formalités  pres- 
crites, il  ne  leur  reste  qu'une  simple  hypothèque,  laquelle  ne  prend 
rang  que  du  jour  de  l'inscription  :  elle  est  primée  dès  lors  parles  hy- 
pothèques antérieures  valablement  inscrites  ou  dispensées  d'inscrip- 
tion (2113).  (Voy.  nos  observations  sur  les  articles  2106  et  2108). 

Jugé  toutefois,  que  le  fermier  judiciaire  d'un  immeuble  frappé  de 
saisie,  est  privilégié  pour  le  montant  des  travaux  qu'il  a  été  autorisé 
à  effectuer,  et  qu'il  peut,  en  vertu  de  ce  jugement,  prendre  inscrip- 
tion sur  l'immeuble  (1). 

Ces  mots,  à  la  date  de  l'inscription,  compris  dans  l'alinéa  final  de 
notre  article ,  ont  fait  naître  des  difficultés  semblables  à  celles  que 
nous  avons  eu  occasion  d'exposer  sous  l'art.  2106  :  des  auteurs  sou- 
tiennent qu'ils  doivent  être  rayés  :  donner  rang  aux  privilèges  à  la 
date  seulement  de  l'inscription  c'est,  disent-ils,  admettre  une  règle 
contraire  à  leur  essence  :  à  quelque  époque  que  l'ouvrier  inscrive 
le  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux,  fût-ce  même  au  mo- 
ment de  la  purge,  il  conserve  ses  droits  sur  la  plus-value  vis-à-vis 
des  créanciers  inscrits  même  antérieurement  (2).  —  D'autres  enten- 
dent la  loi  en  ce  sens,  que  le  privilège  de  l'ouvrier  prime  les  cré- 
anciers hypothécaires  antérieurs  à  l'inscription  du  premier  procès- 
verbal  ;  mais  qu'il  ne  prend  rang,  vis-à-vis  des  créanciers  hypo- 
thécaires  postérieurs  (3),  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été  inscrit;  en 
d'autres  termes  que  la  règle,  suivant  laquelle,  le  privilège  de  l'ou- 
vrier, prend  rang  à  partir  de  la  date  de  l'inscription,  est  appli- 
cable lorsqu'il  se  trouve  en  rapport  avec  les  créanciers  inscrits 

(4)  Caas.,  6  juillet  1817. 

(2)  Merlin,  Rép.,v»  Priv.,  sect.  5,  n.  8.  Grenier,  t.  2,  n.  416.  Favard,  Priv.,  sect.  4, a.  9. 

(3)  Persil,  art.  2110.  TroploDg,  n.  822.  Dur.,  n.  204  et  212,  t.  19.  Delv.,  p.  155,  n.  3. 
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depuis  les  travaux  ;  mais  qu'il  ne  l'est  pas,  lorsque  le  conflit  existe 
avec  les  créanciers  inscrits  avant  les  travaux.  «  L'inscription,  dit 
notamment  Troplong,  (n.  328),  donne  au  privilège  un  effet  rétroac- 
tif, quelque  tardive  qu'elle  soit;  c'est  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  du  ven- 
deur ;  c'est  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  du  copartageant.  Y  a-t-il  quelque 
raison  pour  croire  que  le  Gode  ait  adopté  d'autres  vues  à  l'égard 
du  privilège  de  l'architecte?  Ne  doit-on  pas  supposer  que  ces 
expressions  à  la  date,  etc.  sont  la  conséquence  de  l'art.  2106,  et 
doivent  se  prendre  dans  le  même  sens  ?...  Mais  les  créanciers  qui 
ont  pris  inscription  depuis  les  travaux  ne  peuvent  savoir  que  la 
plus-value  est  le  lot  du  constructeur,  qu'autant  qu'un  moyen  de 
publicité  le  leur  fait  connaître,  car  les  titres  qu'ils  ont  consultés  ne 
leur  ont  rien  appris  à  cet  égard.  Le  privilège  produit  donc  un  de 
ses  grands  effets,  qui  est  de  primer  les  hypothèques  antérieures; 
ce  n'est  que  pour  les  créanciers  postérieurs  aux  travaux,  qu'on  se 
référera  aux  dates  des  inscriptions.  » 

Nous  réfuterons,  en  peu  de  mots,  l'un  et  l'autre  systèmes  : 
Le  premier  est  subversif  du  principe  de  publicité; 
Le  deuxième  repose  sur  des  bases  que  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu établir.  Ne  perdons  point  de  vue,  que  le  but  de  l'inscription 
est  de  prévenir  toute  surprise  :  la  loi  veut  que  le  signe  public  du  droit 
de  préférence  précède  ou  accompagne  l'événement  qui  fait  entrer 
l'augmentation  de  valeur  dans  le  patrimoine  du  débiteur  commun  : 
ce  qu'elle  dit,  en  thèse  générale  à  l'art.  2106,  elle  le  répète  à 
l'art.  2110,  pour  le  cas  particulier  du  privilège  des  ouvriers;  les 
deux  règles  sont  identiques.  —  Nous  croyons  superflu  de  signaler 
l'inexactitude  de  la  distinction  établie  entre  les  créanciers  antérieurs 
et  les  créanciers  postérieurs  aux  travaux  :  les  premiers  n'ont -ils  pas 
dû  compter,  comme  les  seconds,  sur  la  plus-value  qui  surviendrait 
à  leur  gage,  sans  aucune  révélation  de  privilège?  Quel  argument 
pourrait-on  opposer  au  texte  formel  de  l'art.  2133?  Par  quels 
moyens  les  créanciers  pourraient-ils  s'édifier  sur  ce  point,  si  on  les 
privait  du  secours  de  la  publicité?  —  L'opinion  que  nous  combattons, 
conduit  d'ailleurs  à  des  résultats  inacceptables;  posons  une  espèce: 
— en  1850,  Pierre  a  emprunté  de  Primus  2,000  fr,  par  hypothèque; 
en  1851,  Secundus  a  fait  sur  l'immeuble  hypothéqué,  des  construc- 
tions qui  ont  procuré  une  plus-value  de  3,000  fr.;  —  en  1852,  Pierre 
a  fait  à  Tertius  un  nouvel  emprunt  de  2,000  fr.  et  affecté  hy- 
pothécairement le  même  immeuble; — en  1853,  Secundus  a  fait 
inscrire  ses  procès-verbaux;  —  en  1854,  l'immeuble  est  vendu 
6,000  fr.  —  Il  semblerait  naturel  de  colloquer  les  créanciers  sui- 
vant l'ordre  de  leurs  inscriptions  ;  point  du  tout  :  Secundus,  bien 
que  troisième  inscrit,  sera  colloque  à  l'ordre  avant  Primus;  ce- 
pendant, il  ne  pourra  venir  qu'après  Tertius ,  deuxième  inscrit  ;  en 
sorte  que  ce  dernier  pourra  fort  bien  opposer  à  Primus  la  maxime  : 
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Si  vinco  vincentem  te  a  fortiori  te  vinco.  Il  suffit  d'exposer  de  telles 
conséquences  pour  démontrer  l'erreur.  —  Revenons  à  notre  texte, 
el  rendons-nous  compte  de  son  esprit  :  le  législateur,  inspiré  de 
la  loi  de  brumaire,  a  voulu  exprimer  que  le  privilège  ne  produit 
d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'autant  que  son  existence  est  révélée 
par  la  publicité;  or,  deux  hypothèses  sont  prévues  :  l'ouvrier  a  fait 
inscrire  le  premier  procès-verbal  avant  de  commencer  les  travaux, 
ou  il  ne  l'a  fait  inscrire  qu'après  s'être  mis  à  l'œuvre  :  au  premier 
cas,  il  exerce  ses  droits  sur  la  plus-value  que  les  travaux  ont 
donnée  à  l'immeuble  ;  les  créanciers  inscrits  avant  ou  depuis  ne 
doivent  pas  s'enrichir  à  ses  dépens.  —  Au  deuxième  cas,  son  pri- 
vilège dégénère  en  simple  hypothèque  ;  par  sonséquent,  il  ne  prend 
rang  qu'à  la  date  de  l'inscription  :  prior  tempore  potior  jure  (Voij. 
art.  2413)  (1). 

Il  est  bien  entendu,  que  l'ouvrier  profitera,  comme  créancier 
hypothécaire,  de  la  plus-value  produite  par  ses  travaux,  puisque 
son  hypothèque  frappera  sur  la  totalité  de  l'immeuble. 

Si  le  constructeur  a  négligé  de  faire  dresser  le  procès-verbal  de 
constat  des  lieux,  il  n'est  pas  même  admis  à  se  présenter  comme 
créancier  hypothécaire;  car  son  droit  n'a  jamais  eu  d'existence 
légale.  —  Ainsi,  le  premier  procès- verbal  est  prescrit  impérative- 
ment: en  exécutant  les  travaux  sans  observer  les  mesures  pres- 
crites par  la  loi,  le  constructeur  manifeste  l'intention  de  suivre  la 
foi  de  son  débiteur. 

Jugé,  que  l'inscription  prise  en  vertu  du  procès-verbal  de  récep- 
tion des  travaux,  dressé  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal,  doit 
être  rayée  si  le  procès-verbal  de  constat  des  lieux  n'est  pas  inscrit; 
attendu  qu'il  n'existe  pas  de  droit  susceptible  de  se  convertir  en 
hypothèque  (2). 

Telles  sont  les  règles  établies  par  la  loi,  interprétée  rigoureu- 
sement :  mais  dans  ïa  pratique,  on  admet,  qu'en  pareille  matière, 
le  juge  doit  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  (Voy.  nos  obser- 
vations sur  l'art.  2103,  p.  250  et  suiv.). 

Aux  termes  de  l'art.  2103,  le  deuxième  procès-verbal  doit  être 
dressé  dans  le  délai  de  six  mois  :  toutefois,  aucun  texte  ne  fixe  de 
terme  fatal  pour  l'inscription.  Concluons  de  ce  silence,  qu'elle  peut 
être  prise  à  toute  époque,  et  qu'elle  produit  un  effet  rétroactif  au 
jour  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal.  L'intérêt  du  con- 
structeur est  une  garantie  qu'il  se  hâtera  d'accomplir  les  mesures 
nécessaires  pour  constater  l'importance  des  travaux  effectués.  Les 

(1)  Pont  n  281.  Mourlon,  n.  245,  246,  253,  254,  261,  264,  265  et  273.  Valette,  Priv.  et 
Hyp  p  54  et  suiv.  Rolland,  277.  Paris,  22  août  1837-  Dali.,  n.  697.  Lyon,  21  mars  1S39. 
Dali"'  n    370   Cass.,  17  juillet  1848.  Der.   1848,  1,  470.  Pal.  1848,  2,  603. 

(2)  Bordeanx,  26  mars  1834.  Dev.,  1834,  2,  373  Limoge»,  1-  mars  1847.  Pal.  1847,  2,  325. 
D.  P.  1847,  2,  147.  Cass.,  17  juillet  1848. 
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créanciers  ne  peuvent  se  plaindre;  car  ils  sont  prévenus  par  l'in- 
scription du  premier  procès- verbal,  qu'un  privilège  doit  les  primer 
sur  la  plus-value  (2113). 

Dans  les  explications  qui  précèdent,  nous  avons  supposé  le  cas 
où  la  propriété  serait  restée  entre  les  mains  de  celui  qui  a  fait  effec- 
tuer les  travaux  :  que  doit-on  décider  s'il  en  a  disposé?  Cette  cir- 
constance ne  modifie  en  rien  la  position  des  ouvriers  :  ou  le  premier 
procès-verbal  a  été  inscrit  avant  la  transcription  de  l'acte  de  vente, 
ou  cette  formalité  a  été  négligée:  au  premier  cas,  les  ouvriers  vien- 
nent toujours  au  rang  que  leur  assigne  la  date  de  l'inscription  ;  au 
deuxième  cas,  ils  sont  déchus  de  leur  privilège  (Pont,  n.  315). 

L'art.  2132  impose  au  créancier  qui  prend  inscription  pour  une 
valeur  indéterminée,  l'obligation  d'estimer  approximativement  sa 
créance;  sauf  ensuite  au  débiteur  à  faire  réduire  cette  inscription 
s'il  y  a  lieu  (2163). —  Cette  règle  s'applique  évidemment  aux  ouvriers 
qui  font  inscrire  le  procès-verbal  des  travaux  à  effectuer  :  ils  sont 
tenus  d'évaluer  approximativement  les  travaux;  mais  le  proprié- 
taire peut,  en  requérant  l'inscription  du  deuxième  procès-verbal, 
rectifier  cette  évaluation. 

L'inscription  du  deuxième  procès -verbal  n'a  d'autre  but  que 
celui  de  faire  connaître  les  travaux  réalisés,  afin  de  pouvoir  déter- 
miner, lors  de  la  vente  ou  de  l'adjudication,  la  plus-value  qui  en 
sera  résultée,  et  de  faire  colloquer  l'architecte  ou  autre  ouvrier,  par 
privilège  sur  cette  plus-value,  pour  le  montant  de  ce  qui  lui  reste  dû. 
—  Cette  formalité  n'a  point  d'intérêt  pour  le  créancier,  puisque  son 
privilège  a  été  retenu  par  l'inscription  du  premier  procès- verbal  : 
mais  le  propriétaire,  qui  a  lieu  de  craindre  que  son  crédit  ne  soit 
ébranlé  par  suite  de  l'incertitude  où  se  trouve  le  public  sur  le 
montant  du  droit  réel  qui  affecte  son  immeuble,  ne  manquera  ja- 
mais de  la  remplir.  —  Le  bailleur  de  fonds  est  également  intéressé 
à  rendre  déterminé  le  privilège  indéfini  qui  résulte  du  premier 
procès-verbal . 

En  cas  de  "négligence  du  propriétaire  ou  de  l'entrepreneur,  les 
ouvriers  que  ce  dernier  a  employés,  et  auxquels  diverses  sommes 
sont  dues  pour  le  prix  de  leurs  journées,  peuvent-ils  prendre  in- 
scription? Lorsque  les  travaux  ont  été  faits  à  l'entreprise,  l'archi- 
tecte ou  l'entrepreneur  a  un  privilège  ;  quant  aux  ouvriers,  ils 
ne  sont  pas  créanciers  du  propriétaire  :  dès  lors,  ils  ne  peuvent  agir 
qu'en  vertu  de  l'art.  1166. 

Les  ouvriers  peuvent-ils  venir  par  privilège  pour  leur  salaire,  sur 
le  montant  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur  qui  a  rempli  les  for- 
malités requises  pour  se  faire  colloquer  par  préférence  sur  le  prix? 
Cette  somme  doit  être  distribuée  comme  chose  mobilière  ;  or,  la  loi 
ne  met  pas  le  salaire  des  ouvriers  au  nombre  des  privilèges  sur  les 
meubles.  —  Au  surplus,  ils  ont  la  ressource  de  l'art.  1798. 
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De  même  qu'en  matière  de  vente  la  transcription  du  contrat 
vaut  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  de  deniers;  de 
même  l'inscription  des  procès- verbaux  constatant  l'état  des  lieux 
et  la  réception  des  travaux,  garantit  les  droits  de  ceux  qui  ont  prêté 
les  deniers  nécessaires  pour  payer  et  rembourser  les  ouvriers,  si  ce 
fait  a  été  légalement  constaté  [Voy.  art.  2103-5°). 

Du  reste,  libre  au  prêteur  de  prendre  inscription  en  vertu  des 
actes  qui  constatent  l'emprunt  et  l'emploi  des  deniers  empruntés  : 
l'accomplissement  de  cette  formalité  aura  pour  effet  de  le  subroger 
aux  droits  de  l'ouvrier.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  règles  que 
nous  avons  établies  sur  le  C3S  de  prêt  fait  à  l'acheteur  pour  rem- 
bourser le  vendeur  (Voij.  p.  281)  (1). 

Jugé,  que  les  art.  2103  et  2110  ne  sont  pas  applicables,  au  c?s 
où  l'usufruitier  d'un  immeuble  a  fait,  en  vertu  de  l'autorisation  du 
tribunal,  de  grosses  réparations  (2). 

Jugé,  en  outre,  que  si  un  tiers  acquéreur,  après  avoir  fait  exécuter 
avec  l'autorisation  du  tribunal  des  travaux  sur  le  fonds,  délaisse  ce 
fonds  sur  les  poursuites  des  créanciers  hypothécaires,  les  construc- 
teurs ont  un  privilège  sur  la  plus-value  donnée  au  fonds ,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  pris  inscription  (3)i. 

2111.  —  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  (4) 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt,  conformément 
à  l'art.  878,  au  titre  des  Successions,  conservent,  à 
l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représentants 
du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ses 
biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de.  l'ouverture  de  la 
succession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai ,  aucune  hypothèque 
ne  peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héri- 
tiers ou  représentants,  au  préjudice  de  ces  créanciers  ou 
légataires. 

=  Au  nombre  des  mesures  que  les  créanciers  d'une  succession 
et  les  légataires  peuvent  employer  pour  obtenir  le  payement  de  ce 
qui  leur  est  dû,  la  loi  place  la  demande  en  séparation  des  patri- 
moines. Cette  demande  a  pour  objet  d'écarter  les  créanciers  de 
l'héritier  de  toute  participation  au  partage  du  prix  des  biens  de  la 

(1)  Troplong,  n.  289  et  S19.  Pont,  n.  287.  Grenier,  n.  395.  Rennes,  23  mai  4827.  Rouen, 
42  juin  4844.  Limoges,  1er  mars  4847.  D.  P.  47,  2,  147. 

(2)  Cass.,  30  juillet  1827. 

(3)  Paris,  6  juillet  1833.  Dali.,  n.  703. 

(4)  Lisez:  qui  se  préopposent  a-  demander:  en  effet,  ils  ne  forment  cette  demande  qu'au 
moment  ou  les  créanciers  de  l'héritier  se  présentent  pour  concourir  avec  eux. 
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succession,  avant  que  les  dettes  et  charges  de  l'hérédité  ne  soient 
acquittées. 

L'art.  21-11  qualifie  de  privilège,  le  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines;  mais  cette  dénomination  est  impropre  :  le  privilège, 
établit  un  droit  de  préférence  entre  les  créanciers  du  même  dé- 
biteur et  confère  un  droit  de  suite;  la  séparation  des  patrimoines 
est  une  prérogative  accordée  aux  créanciers  du  défunt,  ainsi  qu'aux 
légataires  contre  les  créanciers  personnels  de  l'héritier.  La  sépa- 
ration est  quelque  chose  de  plus  qu'un  privilège  :  elle  met  obstacle 
à  la  confusion  des  deux  patrimoines;  il  s'agit  d'un  droit  sut  generis. 

L'art.  1017  confère  aux  légataires  particuliers,  indépendamment 
du  droit  de  préférence  résultant  de  la  séparation  des  patrimoines, 
une  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  de  la  succession  pour  la 
garantie  de  leur  legs.  Ges  droits  sont  distincts  et  indépendants 
l'un  de  l'autre. 

Le  droit  de  séparation  présente  plus  d'avantages  que  l'hypo- 
thèque sous  deux  rapports  : 

1°  Il  peut  porter  tout  à  la  fois  sur  les  meubles  et  sur  les  im- 
meubles :  l'hypothèque  frappe  uniquement  sur  les  immeubles  ; 

2°  L'inscription  du  droit  de  séparation,  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  produit  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  :  l'inscription  hypothécaire  ne  pro- 
duit d'effet  qu'à  sa  date. 

Mais  l'hypothèque  légale  est  préférable  au  droit  de  séparation  en 
ce  qu'elle  est  indivisible;  tandis  que  la  séparation  des  patrimoines 
doit  être  invoquée  contre  les  co-héritiers,  chacun  en  proportion  de 
sa  part  héréditaire  (Voy.  art.  878-880). 

Rappelons  ici  :  1°  Que  l'hypothèque  légale  accordée  au  légataire 
particulier  n'est  pas  affranchie  de  la  formalité  de  l'inscription;  — 
2°  Que  le  légataire  particulier  n'a  d'action  que  sur  les  biens  hérédi- 
taires, quand  même  les  héritiers  auraient  accepté  purement  et  sim- 
plement la  succession  (Voy,  notre  Commentaire  sur  les  articles  783 
et  1017). 

Après  ces  observations  préliminaires,  arrivons  plus  spécialement 
à  l'examen  des  dispositions  de  notre  article  : 

A  Rome ,  pour  que  le  patrimoine  du  défunt  put  être  séparé  de 
celui  de  l'héritier,  il  fallait  que  les  ayant-droit  obtinssent  un  décret 
du  préteur  (1). 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu 
de  procédure  déterminée  :  les  créanciers  de  la  succession  et  les  léga- 
taires pouvaient  repousser  par  voie  d'exception  les  créanciersde 
l'héritier  ;  il  ne  s'agissait  donc  pas,  comme  en  droit  romain,  d'une 
demande  collective. 

(1)  L.  I,  §  1,  et  L.  6,  prwn,,  fif.  de  Séparât. 
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Quelle  est  chez  nous  la  marche  à  suivre?  doit -on  présenter 
requête  au  tribunal  ?  doit-on  assigner  les  héritiers  du  débiteur  à 
venir  entendre  déclarer  les  patrimoines  séparés?  doit -on  obtenir 
une  ordonnance  du  juge?  Le  Code  ne  trace  aucune  procédure  par- 
ticulière :  l'art.  878  se  borne  à  reconnaître ,  que  tout  créancier  du 
défunt  (ajoutons  et  tout  légataire)  peut  demander  contre  tout 
créancier  de  l'héritier  la  séparation  des  patrimoines  :  concluons  de 
ce  silence,  qu'une  demande  collective  n'est  pas  nécessaire;  que 
chacun  des  créanciers  et  chacun  des  légataires  a  la  faculté  d'agir 
séparément,  selon  son  intérêt ,  contre  les  créanciers  de  l'héritier 
soit  collectivement  (1),  soit  individuellement;  enfin,  qu'ils  peuvent, 
par  voie  d'exception,  se  prévaloir  de  leur  droit,  lorsque  ces  derniers 
poursuivent  sur  les  biens  de  la  succession  le  payement  de  ce  qui 
leur  est  dû. 

Cette  dernière  manière  de  procéder  est  celle  que  l'on  emploie  le 
plus  fréquemment;  car,  les  créanciers  de  l'héritier  ne  pouvant  être 
connus  que  par  l'effet  de  leur  demande  afin  de  payement,  il  est 
difficile  de  diriger  une  action  contre  eux.  —  Du  reste,  la  faculté 
d'agir  par  voie  d'exception  n'est  pas  exclusi-ve  du  droit  de  provo- 
quer la  séparation  des  patrimoines  par  voie  d'action  (Blondeau, 
p.  486)  (1). 

Quelle  que  soit,  au  surplus,  la  marche  que  l'on  ait  suivie,  il  est 
certain  que  le  jugement  intervenu  ne  pourra  êlre  opposé  aux  per- 
sonnes qui  n'y  auront  pas  été  parties  (1351). 

Voyons  maintenant  comment  se  conserve  le  privilège  de  sépara- 
tion des  patrimoines.  Ce  privilège,  aux  termes  de  l'art.  2111,  doit 
être  inscrit  :  sous  ce  rapport,  le  Code  se  montre  progressif;  il  ajoute 
utilement  au  système  de  la  loi  de  brumaire  (2)  :  à  défaut  d'inscrip- 
tion, les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  de  Fhéritier  auraient 
pu  objecter,  par  un  raisonnemant  subtil,  que  l'existence  d'une 
hypothèque  ou  d'un  privilège  constituait  à  leur  profit  une  aliéna- 
tion partielle  de  l'immeuble  héréditaire,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  880,  la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être  déclarée,  qu'au- 
tant que  les  immeubles  de  la  succession  se  trouvent  dans  les  mains 
de  l'héritier  :  le  seul  moyen  de  prévenir  cette  difficulté  était  de 
prescrire  aux  créanciers  de  la  succession  et  aux  légataires,  de 
rendre  public,  au  moyen  dune  inscription,  la  volonté  qu'ils  peu- 
vent avoir,  d'user  du  bénéfice  de  séparation  des  patrimoines. 
Mais,  en  prescrivant  cette  publicité,  la  loi  devait  accorder  un  dé- 
fi) Suivant  Merlin,  Quest.,  v  Sépar.  de  patr.,  §  2,  n.  5,  ces  expressions  de  l'article  2\\\  : 
les  créanciers  et  les  légataires  qui  demandent  la  séparation,  etc.,  semblent  indiquer  que 
les  créanciers  du  défunt  et  les  légataires  son  tenus  d'agir  par  Toie  d'ajournement:  mais  évi- 
demment, on  ne  doit  pas,  en  l'absence  de  tout  moyeu  indiqué  par  le  Code  de  procédure,  tirer 
cette  conclusion  de  quelques  mots  assez  vagues. 

(2)  La  loi  de  brumaire  n'avait  soumis  la  séparation  des  patrimoines,  pas  plus  que  le  privi- 
lège des  co-héritiers  ou  copartageants,  à  aucune  forme  spéciale  de  publicité. 
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lai,  pour  accomplir  les  formalités  requises;  car  la  règle  générale  de 
l'art.  2106  ne  peut  recevoir  d'application  en  matière  de  séparation 
des  patrimoines  :  comment  exiger,  en  effet,  que  la  révélation  de  ce 
privilège  ait  lieu  au  moment  de  l'entrée  des  valeurs  héréditaires, 
dans  le  patrimoine  de  l'héritier?  lorsque,  par  l'effet  de  la  loi ,  la 
transmission  des  biens  de  la  succession  s'opère  au  profit  de  l'héritier, 
les  légataires  ignorent  complètement  la  teneur  du  testament;  les 
créanciers  ne  peuvent  savoir  si  l'héritier  acceptera  purement  et 
simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Six  mois,  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  succession,  sont  accordés  aux  ayant-droit  pour 
demander  la  séparation  des  patrimoines. —  Si  le  testament  avait  été 
tenu  caché  par  \é  fait  de  l'héritier  ou  des  tiers  intéressés  à  dissi- 
muler son  existence  ,  les  six  mois  ne  courraient  qu'à  partir  de  la 
découverte  du  testament  (Persil,  n°  14).  Maisunévénemeutde  force 
majeure,  indépendant  de  toute  fraude,  ne  suffirait  pas  pour  prolon- 
ger ce  terme  (1). 

Le  défaut  d'inscription  dans  les  six  mois,  n'empêche  pas  de 
demander  la  séparation,  tant  que  l'immeuble  se  trouve  entre  les 
mains  de  l'héritier  (880)  :  mais  alors,  ce 'droit,  comme  tous  les 
autres,  dégénère  en  simple  hypothèque,  lorsqu'il  n'a  pas  été  inscrit 
dans  le  délai  déterminé  (2113)  :  en  conséquence,  il  est  primé,  con- 
formément aux  principes  généraux,  par  les  hypothèques  inscrites 
antérieurement,  que  l'héritier  a  constituées;  par  celles  qui  grèvent  la 
la  généralité  de  ses  biens  et  par  celles  qui  sont  dispensées  d'in- 
scription (2). —  Le  droit  de  préférence  ne  peut  plus  être  conservé  que 
par  rapport  à  ceux  des  créanciers  de  l'héritier  qui  n'ont  point  d'hy- 
pothèques ,  ou  dont  les  hypothèques  n'ont  été  inscrites  que  posté- 
rieurement. 

Les  effets  de  l'inscription  prise  dans  le  délai  de  six  mois  remon- 
tent à  la  date  du  décès  ;  il  suit  de  là  : 

1°  Que  le  créancier  de  la  succession  ou  le  légataire  qui  a  satisfait 
aux  conditions  prescrites,  jouit  d'un  droit  de  préférence  sur 'tous  les 
créanciers  de  l'héritier;  même  sur  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  avant  lui. 

2°  Que  celui  des  ayant-droit  qui  s'est  fait  inscrire  au  commence- 
ment du  premier  mois,  ne  prime  pas  celui  qui  s'est  fait  inscrire  à 
la  fin  du  sixième. 

3°  Que  si  des  légataires  inscrits  dans  les  six  mois  se  trouvent  en 
concours  avec  des  créanciers  de  la  succession  qui  ont  pris  inscrip- 
tion dans  le  même  délai,  les  legs  ne  sont  payés  qu'après  les  dettes, 
conformément  à  la  maxime  :  TSemo  liberalis  nisi  liber atus. 

Si  les  légataires  ont  pris  inscription  dans  les  six  mois,  tandis  que 

(1)  Bordeaux,  24  juin  1886.  Dali.,  suce.  n.  1476. 

(2)  Dur.,  n.  491,  t.  7,  n.  222,  t.  18.  Paris,  27  juillet  1813. 
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les  créanciers  ne  se  sont  fait  inscrire  qu'après  ce  délai,  on  pourrait 
prétendre,  au  premier  abord,  que  les  légataires  viennent  par  pri- 
vilège et  les  créanciers,  à  la  date  seulement  de  l'inscription  de  leur 
créance;  enfin,  que  les  créanciers  et  les  légataires  inscrits  après  le 
délai  de  six  mois,  sont  colloques  entre  eux,  suivant  l'ordre  de  leur  in- 
scription, conformément  à  la  maxime  :  prior  tempore  potior  jure  :  ce 
serait  là  une  erreur  :  la  loi  n'a  pas  entendu  établir  d'ordre  de  préfé- 
rence entre  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  ;  la  règle  de 
droit  commun,  non  sunt  bona  nisi  deducto  œre  alieno  ,  reste  appli- 
cable, en  ce  qui  concerne  leur  situation  respective,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'avoir  égard  à  la  date  de  Finscription  qu'ils  ont  prise  (Voy.  nos 
observations  sur  l'article  880).  (J). 

On  décide  même  généralement,  par  argument  des  termes  de 
l'article  878,  que  la  séparation  des  patrimoines  ne  confère  de  pri- 
vilège aux  créanciers  du  défunt  qu'à  rencontre  des  créanciers  de 
l'héritier;  —  que  la  séparation  ne  porte  aucune  atteinte  aux  rapports 
des  créanciers  héréditaires  entre  eux  ;  —  que  les  créanciers  chiro- 
graphaires  de  la  succession  inscrits  dans  les  six  mois,  n'ont  point 
d'avantage  sur  ceux  qui  n'ont  pris  inscription  qu'après  ce  délai.  (2) 

—  Enfin,  que  le  créancier  privilégié  inscrit  après  les  six  mois, 
doit-ètre  colloque  avant  le  créancier  chirographaire  inscrit  dans  ce 
délai. 

Dans  ce  système  le  créancier  négligent  se  trouve  relevé,  par  le 
fait  d'un  tiers,  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue;  il  vient  bénéfi- 
cier des  droits  que  ce  dernier  s'est  réservés  par  une  inscription 
prise  en  temps  utile,  et  partager  avec  lui  le  produit  des  biens  qu'il 
a  sauvés  du  naufrage  :  un  tel  résultat  blesse  l'équité. 

Selon  nous  (Voy.  art.  880),  le  créancier  négligent  ne  prend  rang 
qu'à  la  date  de  son  inscri;  lion  :  il  est  en  conséquence  primé  par 
les  créanciers  même  purement  chirographaires,  inscrits  dans  les 
six  mois  (3)  :  autre  chose  est  la  demande  en  séparation  des  patri- 
moines; autre  chose  est  le  privilège  de  séparation  :  la  séparation 
peut  être  demandée  tant  que  les  immeubles  existent  entre  les  mains 
de  l'héritier;  mais  l'efficacité  du  privilège  est  subordonnée  à  l'in- 
scription prise  dans  un  terme  fatal.  —  Pothier,  dont  on  invoque 
à  tort  l'autorité,  gprde  un  silence  absolu  sur  le  point  qui  nous 
occupe  (Voy.  suce.  chap.  5,  art.  4). 

Que  doit-on  décider  si  des  créanciers  de  l'héritier  ont  pris  in- 
scription dans  le  temps  intermédiaire,  c'est-à-dire,  antérieurement 
aux  inscriptions  prises  tardivement  par  les  créanciers  de  la  succession  ? 

—  Les  auteurs  qui  admettent  le  concours  des  créanciers  retardataires 

(1)  Troploag,  R.  432  ter.  Pâtis,  14  novembre  183S.  Dev.  39,  2,  9.  Pal.  39,  1.  Dali.,  n.  709, 

(2)  Marcadé,  art.  880.  Mourlon,  n.  307.  Dur.,  n.  477,  t.  7,  n.  226,  t.  19.  Belost-Joli- 
mont-sui -Chabot,  art.  878.  Grenoble,  21  juin  1S42.  Dev.,  1842,  2,  355  Dali.,  suce.  n.  1494. 

(3)  Lyon,  17  avril  1822. 
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avec  les  créanciers  qui  ont  pris  inscription  dans  le  délai  de  six  mois 
établissent  la  théorie  suivante  :  d'une  part,  l'inscription  prise  en 
temps  utile  par  V un  des  créanciers  héréditaires  ne  peut  devenir  pour 
lui  la  source  d'un  droit  de  préférence  contre  ses  cocréanciers  ;  d'autre 
part,  la  négligence  de  quelques  créanciers,  ne  doit  pas  nuire  à  ceux 
qui  ont  observé  les  formes  prescrites  pour  conserver  leurs  droits. —  De 
ces  deux  principes  combinés  il  faut  conclure  :  que  le  créancier  dili- 
gent doit  recevoir  tout  ce  quil  aurait  reçu  si  ses  créanciers  avaient 
pris  comme  lui  inscription  en  temps  utile,  et  que  la  présence  de  ce 
dernier  ne  peut  nuire  aux  créanciers  hypothécaires  de  V héritier  va- 
lablement inscrit. 

Ex.  Un  immeuble  de  la  succession  a  été  vendu  20,000  fr.;  il  s'agit 
de  distribuer  ce  prix  entre  Primus,  créancier  chirographaire  de  la 
succession,  inscrit  pour  10,000  fr.;  Secundus,  créancier  hypothé- 
caire de  l'héritier,  inscrit  pour  pareille  somme,  et  Tertius ,  autre 
créancier  chirographaire  du  défunt,  inscrit  pour  une  somme  égale  , 
mais  tardivement,  c'est-à-dire  après  l'expiration  des  six  mois  : 
comment  règlera-t-on  les  intérêts  de  ces  divers  ayant-droit?  —  Si 
Tertius  s'était  présenté  dans  le  délai  de  six  mois,  il  aurait  reçu 
10,000  fr.,  montant  de  sa  créance  :  les  conséquences  de  cette  né- 
gligence ne  doivent  peser  que  sur  lui  :  Primus  recevra  donc 
10,000  fr.,  et  Secundus  10,000:  Tertius  n'aura  rien. —  Mais  suppo- 
sons que  la  créance  de  Primus  et  de  Tertius  ait  été  de  20,0(10  fr.,  et 
celle  de  Secundus  de  10,000  fr.,  comment  opérera-t-on  ?  La  somme 
de  20,000  fr.  eût  été  absorbée  par  Primus;  par  conséquent,  Secun- 
dus, créancier  de  l'héritier,  se  trouvera  écarté.  Quant  à  Tertius,  s'il 
s'était  présenté  dans  le  délai ,  il  aurait  eu  40,000  fr  :  donc  la  somme 
de  20,000  fr.  devra  être  partagée  entre  lui  et  Primus. —  Supposons 
que  l'un  et  l'autre  se  trouvent  créanciers  de  15,000  fr.  :  la 
position  change  encore  :  si  Tertius  avait  pris  inscription  en  temps 
utile,  il  aurait  eu  10,000  fr.  et  Primus  10,000  fr.  Ce  dernier  ne 
doit  pas  être  victime  de  la  négligence  de  son  cocréancier  :  il  recevra 
toujours  cette  somme.  D'un  autre  côté,  Secundus,  créancier  hypo- 
pothécaire ,  dûment  averti  de  la  créance  inscrite  qui  le  primait, 
a  compté  recevoir  5,000  fr,  :  il  ne  doit  pas  être  trompé  dans  son 
attente:  cette  somme  lui  sera  attribuée.  Quant  à  Tertius,  il  ne 
viendra  que  pour  les  5,000  fr.  qui  forment  le  complément  de  la 
somme  de  20.000  fr. 

Suivant  les  mêmes  auteurs,  lorsque  le  concours  existe  entre  des 
légataires  inscrits  dans  les  six  mois,  des  créanciers  de  la  suc- 
cession inscrits  après  ce  délai,  et  des  créanciers  hypothécaires  de 
'héritier  inscrit  dans  le  temps  intermédiaire,  on  doit  combiner  la 
"ègle  que  nous  venons  d'exposer,  avec  celle  que  les  légataires  n'ac- 
quièrent par  l'inscription  prise  dans  les  six  mois  aucun  droit  de 
référence  sur  les  créanciers  négligents.  —  Par  ex.  :  le  défunt  a  laissé 


500  TITRE     XVIII. 

une  maison  qui  a  été  vendue  20,000  fr.  ;  les  dettes  de  la  succes- 
sion s'élèvent  à  15,000  fr.,  elles  legs  à  12,Q00fr.  :  un  créancier  hypo- 
thécaire de  l'héritier  a  pris  inscription  pour  8,000  fr. — Le  légataire, 
ainsi  que  le  créancier  personnel  de  l'héritier  se  sont  fait  inscrire 
dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession;  les  créanciers  héré- 
ditaires ont  accompli  cette  formalité  tardivement.  —  Si  ces  derniers 
s'étaient  présentés  en  temps  utile,  le  légataire  n'aurait  eu  que 
5,000 fr.  :  il  viendra  donc  pour  cette  somme;  les  créanciers  de  la 
succession  recevront  7,000  fr.,  formant  le  complément  de  12,000  fr. 
conservés  par  l'inscription;  le  créancier  de  l'héritier  sera  colloque 
pour  le  surplus  (1). 

Dans  notre  système  tous  ces  calculs  arbitraires  et  compliqués 
disparaissent  :  le  créancier  retardataire  vient  seulement  à  la  date  de 
son  inscription  ;  le  créancier  diligent  conserve  tous  les  avantages  at- 
tachés à  son  privilège. —  Quant  au  légataire,  l'inscription  qu'il  a 
prise  dans  les  six  mois,  ne  lui  donne  aucun  droit  de  préférence  sur 
les  créanciers  de  la  succession  inscrits  même  après  ce  délai  (2). 

Pour  que  l'inscription  produise  l'effet  que  lui  attribue  l'art.  2111, 
la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  accompagnée  d'une  demande  en  sépa- 
ration; ces  mots  :  qui  demandent  la  séparation,  doivent  être  en- 
tendus ainsi  :  qui  se  proposent  de  demander.  —  En  prescrivant 
la  publicité  du  privilège,  le  législateur  n'a  pu  vouloir  déroger 
aux  règles  générales  des  articles  878  et  880,  lesquelles  ne  sou- 
mettent l'exercice  du  droit  de  séparation  à  aucune  limitation  de 
temps  (3). 

L'inscription  doit  être  spéciale;  elle  n'est  valable  que  relativement 
aux  immeubles  qui  s'y  trouvent  désignés  par  leur  nature  et  leur 
situation  :  (arg.  de  ces  mots  de  l'art.  2111  sur  chacun  de  ces 
biens;. 

Du  reste,  la  séparation  des  patrimoines  ne  modifie  pasles  droits  que 
la  saisine  confère  à  l'héritier  :  il  peut  librement  disposer  des  biens 
héréditaires,  même  avant  l'expiration  des  six  mois  accordés  aux 
créanciers  du  défunt  et  aux  légataires  pour  prendre  inscription; 
même  après  le  jugement  de  séparation  et  l'inscription  prise  en  vertu 
de  l'art. 21 11  (Chabot,  n.  8,  sur  l'art.  880). 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  position  des  créanciers  du  dé- 
funt et  des  légataires,  lorsque  les  héritiers  ont  aliéné  les  immeubles 
de  la  succession  : 

La  séparation  des  patrimoines  ne  crée  pas  de  droit  réel  :  il  ré- 

(1)  Voyez,  sur  cette  théorie,  Mourlon,  n.  314.  Merlin,  Rép.,  v°  Sépar.  de  patr.,§  1,  n.  4. 
Dur.,  t.   7,  n.  478,  t.  19,  n.  227.  Malpel,  n.  219.  Grenier,   n.  435.   Marcadé,  t.  4,  p.    369. 

(2)  Voyez,  BeloM:,  Jolimcnt-sur-Chabot,  art.  878  et  notre  Commentaire  sur  l'art.  880. 

(3)  Grenier,  t.  1er,  p.  547.  Toullier,  n.  524.  Dur.,  n.  488,  t.  7  et  216,  t.  16.  Troplong, 
Hyp.,  t.  1,  n.  325.  Vazeille,  isur  l'art.  878.  Poitiers,  6  août  1828.  Nîmes,  79  février  1829. 
Colmar,  3  mars  1834.  34,  2,  677.  Dev.  Dull.,  n.  2477,  suce.  Nîmes,  19  février  1829.  (f'oy. 
cep.  Merlin,  Rép.  v°  sép.  despatr.,  §  2.) 
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suJjÉfcH*e^et'  ^e  lart*  880,  qu'elle  ne  peut  plus  être  utilement 
•  ^jjpfe^lée  lorsque  les  immeubles  héréditaires  sont  sortis  des  mains 
3Fi  héritier;  par  conséquent,  ce  n'est  point  là  un  privilège,  puisque 
le  propre  du  privilège  est  de  conférer  non  seulement  un  droit  de 
préférence;  mais  encore  le  droit  de  suite:  voilà  pourquoi  il  ne 
figure  pas  dans  la  section  2,  spécialement  relative  à  l'énuméra- 
tion  des  privilèges  sur  les  immeubles.  Si  le  législateur  qualifie  de 
privilège  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  c'est 
uniquement  parce  qu'on  ne  peut  trouver  d'autre  expression,  pour 
déterminer  l'avantage  que  ce  droit  procure  aux  créanciers  et  aux 
légataires  qui  s'en  prévalent.  Il  n'y  a  rien  à  conclure  de  la  circon- 
stance qu'il  se  trouve  compris  dans  la  section  4  où  se  trouvent 
réglés  les  divers  modes  de  conservation  des  droits  de  préférence  : 
sa  place  était  naturellement  marquée  dans  cette  section,  puisqu'on 
entendait  le  soumettre  à  des  conditions  de  publicité. 

Ainsi ,  distinguons  avec  soin  le  droit  de  suite  du  droit  de  préfé- 
rence :  la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  conférer  que  ce  dernier 
droit,  puisqu'il  a  pour  but  d'empêcher  les  effets  de  la  confusion 
que  l'adition  d'hérédité  doit  opérer  entre  le  patrimoine  du  défunt  et 
celui  de  l'héritier;  le  droit  de  suite  répugne  à  sa  nature. 

Du  principe  que  la  séparation  des  patrimoines  ne  crée  pas  un 
privilège  proprement  dit,  on  concluait,  avant  la  loi  de  1855,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'inscrire  ce  droit  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription de  l'acte  translatif  de  propriété,  condition  qui  était  requise 
par  l'art.  834  Pr.,  pour  que  les  créanciers  hypothécaires  conser- 
vassent le  droit  de  suite,  et  que  la  demande  en  séparation  pouvait- 
être  utilement  inscrite  à  l'effet  d'assurer  le  droit  de  préférence,  pen- 
dant six  mois  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  pourvu  que 
les  choses  fussent  entières  (l)  :  on  les  considérait  comme  telles,  tant 
que  le  prix  n'était  pas  payé  :  subrogatum  capit  substantiam  su- 
brogati.  —  En  présence  de  la  loi  de  1855,  qui  rétablit  les  règles  de 
la  loi  de  brumaire  sur  la  transcription,  il  faut  admettre  à  fortiori 
cette  décision;  autrement,  il  serait  facile  à  un  héritier  de  mauvaise 
foi  de  frustrer  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires,  en 
se  hâtant  de  vendre  et  de  faire  transcrire  (Pont,  n.  314). 

Si  le  prix  a  été  payé  même  dans  les  six  mois  du  décès,  avant  toute 
inscripiion  prise  par  les  ayant-droit,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  ni  à  aucun  de  ses  effets  (2). 

11  nous  reste  à  faire  observer,  que  pour  être  admis  à  prendre  in- 
scription ,  les  créanciers  de  la  succession  n'ont  pas  besoin  de  repré- 
senter un  titre  authentique,  constatant  l'existence  de  leur  créance  : 

(1)  Delv.,  t.  2,  p.  172,  notes.  Troploner,  n.   327.  Vazeille,  sur  l'art.  878.   Pont,   n.  302, 
Nîmes,  19  fe'vrier  1829.  Colroar,  3  mai  1836.  Dev.  1834,  2,  678. 

(2)  Cass.,  27  juillet  1813. 
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tous  les  créanciers  sans  distinction ,  quelle  que  soit  la  forme  de 
leur  titre,  sont  recevables  à  demander  la  séparation  (1). 

Le  droit  conféré  par  l'art.  2111  frappe-t-il  chaque  immeuble 
tombé  dans  le  lot  d'un  héritier  pour  la  totalité  de  la  dette,  ou  seule- 
ment pour  la  part  de  cet  héritier?  en  d'autres  termes,  le  droit  de 
préférence  que  la  séparation  confère  aux  créanciers  et  aux  légataires 
qui  s'en  prévalent  est-il  indivisible,  ou  divisible? 

Des  autorités  graves  se  prononcent  pour  V indivisibilité  (2)  ;  mais 
le  système  contraire  a  prévalu  :  on  décide  généralement  que  ce 
droit  est  divisible,  puisqu'il  a  pour  objet  de  garantir  le  payement 
de  la  part  dont  chaque  héritier  est  tenu  dans  la  dette.  —  Il  s'agit, 
en  définitive,  d'un  droit  accessoire,  ce  droit  ne  peut  donc  avoir 
plus  d'étendue  que  la  créance.  —  Vainement  dirait-on,  que  si  les 
légataires  peuvent  agir  hypothécairement  pour  le  tout,  conformé- 
ment à  l'art.  4017,  bien  qu'ils  n'aient  d'autre  but  que  celui  de 
réaliser  des  bénéfices,  les  créanciers  doivent  jouir  à  fortiori  des 
mêmes  avantages,  lorsqu'ils  demandent  la  séparation  des  patri- 
moines, puisqu'ils  plaident  pour  ne  pas  perdre  :  c'est  là  peut-être 
une  anomalie  ;  mais  il  faut  accepter  la  loi  telle  qu'elle  est  :  le  lé- 
gislateur a  sans  doute  considéré,  que  les  légataires  n'ayant  pas  les 
mêmes  facilités  que  les  créanciers  pour  veiller  à  leurs  intérêts, 
l'équité  voulait  qu'on  leur  accordât  une  protection  spéciale  contre 
des  héritiers  toujours  mal  disposés  à  leur  égard,  et  que  les  bonnes 
mœurs  prescrivaient  d'assurer  l'exécution  des  vœux  d'un  mourant. 
{Voy.  notre  tome  3,  art.  880,  quest.)  (3). 

Les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  ont-ils  intérêt  à 
invoquer  la  séparation  des  patrimoines  lorsque  l'héritier  a  accepté 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire?  [Voy.  art.  880,  quest.)  (4). 

2112.  —  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privi- 
légiées exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les  cédants, 
en  leurs  lieu  et  place. 

=  La  cession  d'une  créance  comprend  les  accessoires  de  la 
créance,  tels  que  cautions,  privilèges  et  hypothèques  (1692). 

Le  cessionnaire  a  le  droit  d'exiger  la  valeur  nominale  portée  au 
titre,  quelque  faible  que  soit  le  prix  par  lui  déboursé  :  sa  position 
diffère,  sous  ce  rapport,  de  celle  du  subrogé,  lequel  ne  peut  réclamer 
au  delà  de  ses  débours.  (Voy.  t.  4,  p.  535  et  suiv.) 

Si  la  cession  n'a  été  que  partielle,  le  cédant  et  le  cessionnaire 

(1  Dur.,  t.  7,  n.  492.  Belost,  Jolimont,  art.  878.  Vazeille,  art.  878. 

Dur.,  t.  7,  n.  270,  t.  19,  n.  242.  Hureuux,  Etudes  liist.  et  pral.   sur  le  Code  civil,  t.  2. 
Bourges,  20  août  1832.  Bordeaux,  14  juillet  1836. 

(3)  Zach.,  t.  4,  p.  245,  n.  53.  Robert  Jolimont- sur-Chabot,  art.  S78.  Vazeilie,  art.  878, 
n.  8.  Caen  14  février  1825. 

14)  Aux  auteurs  qui  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative,  ajoutez  Mourlon,  d.  317. 
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viennent  par  concurrence,  en  cas  d'insuffisaïice  du  prix  de  l'im- 
meuble pour  payer  intégralement  la  dette  (1).—  Le  cessionnaire  ne 
peut  se  l'aire  colloquer  par  préférence  même  pour  la  somme  qu'il 
a  déboursée;  tel  est  le  principe.  —  Exceptons  le  cas  où  la  cession 
aurait  été  faite  avec  clause  de  fournir  et  faire  valoir  :  le  cession- 
naire serait  alors  colloque  avant  le  cédant (Foy.  art.  1695)  (2). 

On  admet  généralement  que  tous  les  cessionnaires  de  diverses 
fractions  d'une  même  créance  viennent  dans  le  même  rang,  quoique 
le  titre  de  l'un  soit  antérieur  au  titre  de  l'autre  (3). 

Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  créancier  établisse  une  hié- 
rarchie de  préférence  entre  les  divers  cessionnaires  de  portion  de  la 
créance  cédée,  lorsque  les  cessions  ont  lieu  par  un  seul  et  même 
acte. — -Bien  plus  lorsqu'en  cédant  une  partie  seulement  de  sa  créance, 
le  créancier  a  contracté  l'obligation  de  fournir  et  faire  valoir,  le 
cessionnaire  de  la  fraction  réservée  ne  vient  à  l'ordre  qu'après  le 
premier  ;  car  il  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  son  auteur  (4). 

En  cas  de  subrogation,  le  tiers  subrogé  ne  vient  sur  le  prix  qu'après 
le  subrogeant;  suivant  la  maxime  :  nemo  videtur  subrogasse 
contra  se. 

Que  devrait-on  décider  si  le  conflit  s'élevait  entre  des  prêteurs 
de  deniers,  subrogés  par  des  actes  successifs  aux  droits  du  cré- 
ancier ?  On  n'établirait  point  d'ordre  de  préférence  entre  eux  :  en 
matière  de  subrogation,  il  faut  se  renfermer  strictement  dans  les 
termes  de  la  loi  ;  or,  le  droit  de  venir  avant  tous  autres,  dans  le  cas 
de  payement  partiel,  est  restreint  à  la  personne  du  créancier  (1252). 
— Le  subrogé  ne  peut  se  dire  en  possession  de  la  créance,  puisqu'elle  a 
cessé  d'exister  ;  il  se  présente  en  son  nom  personnel  (5).  «  Il  répugne 

(l)Pont,  n.  239.  Paris,  17  avril  1834.Dev.  1834,  2,  305.  Dall.,n.  494.  Cass.,  4  août  1817. 
Voyez  cep.  Grenier,  t.  1,  n.  93.  et  Troplong,  n.  367.  Suivant  cet  auteur,  même  dans  le  cas  de 
cession  pure  et  simple,  la  préférence  est  due  au  cessionnaire.  Pont  réfute  victorieusement  cette 
opinion. 

(2)  Pont,  ibid.  Rolland,    n.   149.  Mourlon,  Exam.  crit.,  n.  328.  Paris,  ibid. 

(3)  Troplong,  n.  89  et  366.  Rolland,  v»  Transp.  de  créances,  n.  H 45,  U7  et  1S9.  Grenier, 
t.  2,  n.  389.  Cass.  4  août  1817. 

On  considère  comme  ayant  consacré  cette  opinion,  un  anêt  de  cassation  du  4  août  1817,  niais 
il  faut  observer  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  cette  Cour  a  statué,  les  deux  actes  de  cession 
avaienf  été  passés  le  même  jour,  devant  le  même  notaire;  par  conséquent,  la  question  n'a 
pas  été  tranchée. 

Quant  à  l'arrêt  de  Nancy  du  9  mars  -1858,  D  P.  4S58,  2,  108,  que  l'on  cite  également,  il 
décide  que  la  clause  par  laquelle  le  cédant  a  garanti  au  premier  cessionnaire  la  solvabilité' 
actuelle  et  futu-re,  n'équivaut  pas  à  la  concession  d'un  droit  de  prétérence.  Cette  décision  est 
généralement  critiquée.  V.  les  auteurs  précités.  Voy.  en  outre,  Paris,  M  avril  -1834. 

Peut  être  devrait  on  appliquer  ici,  par  analogie,  la  règle  de  l'art.  9  de  la  loi  des  23-26 
mars  1855  (Voy.  art.  2121). 

(4)  Troplong,  n.  366.  Mourlon,  n.  329.  Rolland,  ibid,,  n°  148.   Cas.  ibid. 

(5)  Pothier,  Introd.-au  titre  20  Coût.  d'Orléans,  n.  87.  Marcadé,  n.  -173  et  suiv.,t,  4. 
Voyez  nos  observations  sur  l'art.  1252  Toullier,  t.  7,  n.  170  et  239.  Grenier  t.  1  p.  180. 
Dur.,  t.  19,  n.  228.  Zach.,  t. 2,  p.  213.  Troplong,  n.  378  et  suiv.  Pont,  n.  240  [Voy.  cep. 
Mourlon,  n.  330;  suivant  lui,  le  deuxième  subrogé  sera  colloque  par  préférence  au  premier. 
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à  la  raison,  dit  Duranton,  que  le  deuxième  subrogé  ait  un  droit 
plus  étendu  que  le  premier,  puisqu'ils  n'ont  f;-it,  l'un  et  l'autre, 
qu'un  acte  de  même  nature,  un  payement.  »  Ainsi,  les  subrogés 
successifs  à  une  même  créance  viennent  en  concours. — Est-ce  à  dire 
que  le  créancier  ne  puisse  mettre  un  tiers  en  son  lieu  et  place  ? 
Non,  assurément  :  il  faut  restreindre  la  règle  au  cas  où  recevant 
son  payement  avec  des  deniers  d'emprunt,  il  a  subrogé  le  préteur 
à  ses  droits  :  nul  doute  que  le  cessionnaire,,  le  donataire,  le 
légataire  ou  tout  autre,  auquel  le  créancier  aurait  transmis  la 
partie  réservée  de  sa  créance,  jouirait  des  mêmes  prérogatives 
que  lui. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  privilégiée  acquiert-il,  indépen- 
damment du  privilège  qui  garantissait  la  créance,  l'action  résolu- 
toire qui  appartenait  au  cédant?  Déjà,  nous  avons  touché  cette 
question  dans  notre  commentaire  sur  Fart.  1692  :  en  présence  des 
termes  de  ce  dernier  article,  il  nous  a  paru  difficile  de  considérer  le 
droit  de  résolution  comme  indépendant  de  la  créance;  ce  droit 
est  sans  intérêt  pour  le  cédant,  dès  qu'il  a  perdu  le  titre  de  créancier. 
On  dit,  il  est  vrai,  que  la  demande  en  résolution  implique  et  présup- 
pose la  renonciation  au  droit  de  demander  le  payement  (Marcadé, 
art.  1692, n.  2);  mais  c'est  là  une  pure  subtilité:  la  résolution  n'est 
en  définitive,  qu'un  moyen  coercitif  offert  au  vendeur  pour  con- 
traindre l'acquéreur  à  payer  le  prix  ;  il  naît  avec  la  créance,  et  sub- 
siste à  cause  de  la  créance:  par  conséquent,  ce  moyen  passe  au  ces- 
sionnaire avec  la  créance  cédée.  —  Au  surplus,  ces  mots  de  l'art. 
2412  :  les  cessionnaires  exercent  les  mêmes  droits  que  les  cédants  en 
leurs  lieu  et  place,  doivent  lever  tous  les  doutes  (1). 

Le  vendeur  peut-il  céder  son  privilège  et  conserver  la  créance  du 
prix?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse:  mais  alors,  ce  n'est  plus  là 
qu'une  question  d'antériorité.  Comme  cette  convention  ne  doit  pas 
nuire  aux  autres  créanciers  postérieurement  inscrits,  le  cessionnaire 
ne  peut  s'en  prévaloir  que  dans  les  limites  de  la  somme  qui  était 
due  au  cédant,  puisqu'il  acquiert  seulement  le  droit  de  se  faire 
payer  avant  ce  dernier. 


Privilèges  établis  sur  les  immeubles  par  des  lois  spéciales. 

La  loi  du  5  septembre  1807  (art.  3  et  4)  accorde  au  Trésor  un 
privilège  sur  les  immeubles  que  les  comptables  ont  acquis  à  titre 
onéreux  depuis  leur  nomination,  à  charge  d'une  inscription  qui  doit 
être  prise  dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  translatif 
de  propriété  (art.  5). 

(1)   Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  222,  Troplong,  Vente,  n.     916.  Zacli.,  t.  2,  p.  559,  n.  22 
Mourlon,  n.  320.  Pont,  Priv.,  n.  238.  Paris,  12  février  1844.  Dev.  1844,  2,  115. 
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Une  aulre  loi,  du  même  jour,  relative  au  mode  de  recouvrement 
des  frais  de  justice,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  accorde  également  un  privilège  au  Trésor  sur  les  biens  du 
condamné,  à  charge  d'inscription  dans  le  même  délai,  à  partir  du 
jugement. 

La  loi  des  6 — 22  août  1791  accorde  h  la  régie,  pour  les  droits  de 
douane,  un  privilège  sur  les  immeubles  acquis  par  les  comptables 
depuis  leur  entrée  en  fonctions.  Gomme  elle  ne  fixe  pas  de  délai 
spécial  pour  l'inscription,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  privilège  n'a 
de  rang  qu'à  la  date  de  l'inscription,  et  qu'à  partir  de  la  transcrip- 
tion, l'immeuble  vendu  est  affranchi  de  cette  charge. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu  accorde  à  l'enregistrement  un  privi- 
lège sur  les  immeubles,  pour  les  droits  de  mutation  par  décès; 
mais  ce  privilège  n'a  de  rang  qu'à  la  date  de  l'inscription. 

Enfin,  la  loi  du  16  septembre  1807  accorde  un  privilège  aux  con- 
cessionnaires de  marais  desséchés;  mais  à  charge  de  faire  transcrire 
l'acte  de  concession  ou  l'ordonnance  qui  a  permis  le  dessèchement 
au  compte  de  l'Etat,  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypo- 
thèques de  l'arrondissement  ou  des  arrondissements  de  la  situation 
des  marais  desséchés. 

2113.  —  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  for- 
malité de  l'inscription,  à  l'égard  desquelles  les  condi- 
tions ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège 
n'ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins 
d'être  hypothécaires;  mais  l'hypothèque  ne  date,  à 
l'égard  des  tiers ,  que  de  l'époque  des  inscriptions  qui 
auront  dû  être  faites,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

=  Cet  article  contient  la  sanction  des  dispositions  qui  précèdent  ; 
il  a  pour  but  d'assurer*,  dans  l'intérêt  des  Viers,  l'accomplissement 
des  règles  prescrites  pour  la  publicité  des  privilèges. 

Pour  en  saisir  l'esprit,  il  faut  distinguer  le  droit  de  préférence  du 
droit  de  suite;  eu  d'autres  termes,  la  position  du  créancier  hypothé- 
caire vis-à-vis  des  autres  créanciers  du  même  débiteur,  et  celle  où  il 
se  trouve  par  rapport  aux  acquéreurs  de  l'immeuble  affecté. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  les  dispositions  du  code  continuent 
de  produire  leur  effet,  nonobstant  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription  :  ainsi,  les  privilèges  généraux  de  l'a'*t.  2101  s'exer- 
cent, depuis  cette  loi,  comme  avant,  sans  le  secours  d'une  inscrip- 
tion et  dans  les  mêmes  conditions,  —  Ainsi,  le  créancier  dont  le  pri- 
vilège doit  être  inscrit,  conserve  toujours  son  droit  de  préférence, 
s'il  a  pris  inscription  dans  les  délais  prescrits  par  le  Code  :  après 
l'expiration  de  ces  délais,  le  privilège  dégénère  en  hypothèque  ; 

vu  20 
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dès  lors,  l'hypothèque  ne  prend  rang  que  du  jour  de  l'inscription, 
conformément  aux  principes  généraux. 

Mais  vis-à-vis  des  acquéreurs,  la  position  du  créancier  privilégié 
est  toute  autre  :  il  faut  combiner  Fart.  2113  avec  l'art.  6  de  la  loi 
des  23-26  mars  1855,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de  la  trans- 
«  cription,  les  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypothèque  aux 
«  termes  des  art.  2121,  2127  et  2128  G.  N.,  ne  peuvent  prendre 
«  utilement  inscription  sur  le  précédent  propriétaire.  —  Néan- 
«  moins,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peut  utilement  inscrire 
«  les  privilèges  à  lui  conférés  par  les  art.  2108  et  2109  G.  N.,  dans 
«  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonob- 
«  stant  toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai .  —  Les  art.  834 
«  et  835  Pr.  sont  abrogés.  » 

Ainsi ,  à  partir  de  la  transcription  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété, tout  créancier  privilégié  non  inscrit  est  déchu  du  droit  de 
suite:  le  vendeur  et  le  copartageant  sont  seuls  exceptés  :  quarante- 
cinq  jours  ,  à  dater  non  de  la  transcription,  mais  de  Y  acte  de  vente 
ou  départage  leur  sont  accordés  pour  prendre  inscription. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  être  admis  à  prendre  inscription,  de 
représenter  un  titre  authentique,  puisque  l'existence  du  privilège 
ne  dépend  point  de  cette  condition. 

Remarquons  en  terminant  : 

1°  Que  le  privilège  du  vendeur  ne  se  conserve  que  par  la  transcrip- 
tion; il  ne  se  trouvera,  dès  lors,  que  dans  des  cas  exceptionnels, 
réduit  à  la  nécessité  de  prendre  inscription  dans  les  quarante-cinq 
jours,  pour  conserver  son  droit  de  suite; 

2°  Que  le  privilège  des  ouvriers  n'existe  que  pour  les  travaux 
qui  ont  suivi  l'inscription  du  premier  procès-verbal  dressé  en  vertu 
de  l'art.  2103  ;  d'où  il  suit,  que  ce  droit  dégénère  en  simple  hypo- 
thèque si  l'inscription  n'a  eu  lieu  qu'après  l'achèvement  des  travaux, 
et  que  l'ouvrier  ne  peut  même  avoir  de  droit  hypothécaire  si  le 
premier  procès-verbal  n*a  pas  été  dressé  (1). 

3°  Que  la  séparation  des  patrimoines  vaut  privilège,  quand 
l'ayant-droit  a  pris  inscription  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  l'ou- 
verture de  la  succession  ;  après  ce  délai,  il  ne  lui  reste  qu'une  simple 
hypothèque. 

4°  Que  les  créanciers  chirographaires  ont  qualité  pour  se  préva- 
loir du  défaut  d'inscription,  dans  les  divers  cas  où  l'inscription  était 
nécessaire  pour  faire  naître  ou  pour  conserver  le  privilège  (2)  ; 

5°  Que  l'hypothèque  du  créancier  privilégié,  bien  que  légale,  ne 
confère  pas  le  bénéfice  de  l'art.  2122:  elle  est  restreinte  à  l'im- 
meuble qui  était  soumis  au  privilège. 

{{)  Pont,  b.  276  et  suiv-,  315.  Bordeaux,  26  mars  1834.  Dev.  1834,  2,  373. 
(2)  Tioplong,  n.  268.  Gronier,  t.  1,  p.  CO.  Cass.,  11  juin  1817. 
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CHAPITRE   III. 

Des  hypothèques. 


Du  créancier  au  débiteur,  l'hypothèque  n'est  pas  nécessaire  :  ce 
dernier  peut  être  contraint  au  payement  de  la  dette,  sur  tous  ses 
biens,  par  toutes  les  voies  judiciaires,  même  jusqu'à  l'expropriation. 
L'utilité  de  l'hypothèque  ne  se  fait  sentir  que  par  rapport  aux  cré- 
anciers et  aux  acquéreurs. 

L'hypothèque  confère  deux  droits  : 

1°  Le  droit  de  préférence,  c'est-à-dire,  le  droit  d'être  payé  avant 
les  créanciers  chirographaires,  sur  le  prix   de  l'immeuble. 

2°  Le  droit  de  suite,  c'est-à-dire,  le  droit  de  contraindre  les  déten- 
teurs de  l'immeuble  affecté,  à  payer,  à  délaisser  ou  à  subir  l'expro- 
priation. 

L'hypothèque  n'est  qu'un  droit  accessoire,  puisqu'elle  a  pour  but 
unique  de  procurer  au  créancier  une  garantie;  d'où  il  résulte 
qu'elle  s'éteint,  par  cela  même  que  l'obligation  principale  cesse 
de  subsister. 

Toutefois ,  un  tiers  qui  jouit  du  libre  exercice  de  ses  droits, 
peut  valablement  donner  hypothèque  sur  ses  biens,  pour  sûreté 
d'une  obligation  contractée  par  un  incapable  (2012)  :  cette 
obligation  n'est  pas  nulle,  mais  annulable  ;  elle  produira  ses  effets, 
si  celui  qui  l'a  contractée  n'oppose  point  l'exception  personnelle 
introduite  en  sa  faveur  (1124);  par  conséquent,  elle  peut  être  cau- 
tionnée . 

De  quelle  nature  est  l'hypothèque  ?  Il  faut  distinguer  :  consi- 
déré en  lui-même,  ce  droit  est  mobilier,  puisqu'il  tend  à  procurer 
une  somme  d'argent  (529).  —  Envisagé  dans  ses  effets,  il  est  im- 
mobilier, puisqu'il  consiste  dans  l'affectation  d'un  immeuble. 

Il  suit  de  là,  que  toute  personne  capable  de  recevoir  le  montant 
d'une  créance,  ou  de  donner  décharge  de  toute  autre  obligation 
mobilière,  peut  donner  mainlevée  d'une  hypothèque  ;  tandis  que 
ceux-là  seuls,  qui  ont  qualité  pour  aliéner  un  immeuble,  peuvent 
constituer  ce  droit. 

L'hypothèque  est,  comme  le  privilège,  un  droit  réel  et  indi- 
visible : 

Réel,  puisqu'elle  affecte  la  chose  et  la  suit  entre  les  mains  des 
divers  détenteurs; 

Indivisible,  puisqu'elle  repose  sur  toute  la  chose  et  sur  chacune 
de  ses  parties  :  tota  in  toto  et  tota  in  qualibet parte. 

Remarquons  :  1°  que  ce  dernier  caractère  de  l'hypothèque  est 
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indépendant  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisibilité  de  la  créance;  — 
2°  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  du  droit  hypothécaire. 

L'hypothèque  est  un  contrat  de  droit  civil  :  les  art.  2123  et  2128 
portent,  en  termes  exprès,  que  les  jugements  rendus  et  les  contrats 
passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  produire  hypothèque  en  France, 
à  moins  de  dispositions  contraires  contenues  dans  les  lois  politiques 
ou  dans  les  traités  (1). 

Le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  d'hypothèque  conserve  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  :  le  créancier  hypothécaire  peut  seule- 
ment, en  certaines  circonstances,  recourir  à  des  mesures  que  la  loi 
prend  soin  de  déterminer. 

L'hypothèque  a  cela  de  commun  avec  le  gage,  qu'elle  garantit  le 
payement  d'une  dette,  et  qu'elle  fait  considérer  la  chose  comme 
aflectée  au  payement  ;  mais  il  existe  entre  l'un  et  l'autre  droits  des 
différences  essentielles  :  —  l'hypothèque  grève  les  immeubles;  le 
gage  a  pour  objet  des  choses  mobilières.  —  L'hypothèque  se  con- 
stitue sans  tradition  ;  le  gage  met  le  créancier  en  possession  de  la 
chose  :  sous  ce  point  de  vue ,  l'hypothèque  diffère  également  de 
Yantichrèse.  —  L'hypothèque  est  un  droit  réel;  elle  suit  l'immeuble 
entre  les  mains  des  tiers  détenteurs  :  le  gage  ne  produit  pas 
cet  effet  ;  le  créancier  gagiste  est  déchu  de  son  droit  lorsqu'il 
cesse  de  posséder. 

Enfin,  nous  signalerons  cette  différence  entre  l'hypothèque  et 
Yantichrèse,  que  nonobstant  l'hypothèque  le  propriétaire  administre 
l'immeuble  et  en  disposée  son  gré  sous  l'affectation  des  charges  qui 
le  grèvent;  tandis  que,  dans  le  contrat  d'antichrèse,  le  créancier 
est  mis  en  possession  et  recueille  les  fruits  de  l'immeuble  pour  les 
appliquer  à  sa  créance  (208). 

Gardons-nous  également  de  confondre  le  droit  réel  qui  résulte  de 
l'hypothèque  avec  les  servitudes  (personnelles  ou  réelles)  :  l'hypo- 
thèque ne  gène  pas  le  propriétaire  dans  sa  jouissance  ;  elle  confère 
seulement  au  créancier  la  faculté  de  faire  vendre  cet  immeuble  à  dé- 
faut de  payement  au  terme  fixé,  et  de  prélever  sur  le  prix  ce  qui  lui 
est  dû  (2)  :  les  servitudes  sont  des  démembrements  de  la  propriété. 

(1)  Merlin,  Rép.,  v°  Etranger,  §  1,  n.  8.  Grenier,  Hyp.,  n.  13.  Troplong.  n.  392.  La  ques- 
tion de  savoir  si  l'hypothèque  est  un  contrat  de  droit  des  gens  on  un  contrat  de  droit  civil,  n'a 
plus  aujourd'hui  l'importance  qu'elle  avait  h  une  époque  où  nos  institutions  admettaient  la 
mort  civile.  Voyez  cependant  nos  observations  sur  les  articles  2421  et  24  24. 

(2)  Toutefois,  cette  différence  entre  les  hypothèques  et  les  servitudes  est  rejetée  par  la  majo- 
rité des  auteurs:  la  propriété,  disent-ils,  n'est  parfaite  que  lorsqu'elle  réunit  trois  caractères  :  jus 
utendi,  fruendi  etabute.ndi  :  en  concédant  une  hypothèque  sur  son  immeuble,  le  propriétaiie 
démembre  donc  sa  propriété,  puisqu'il  se  prive  du  droit  de  toucher  le  prix  en  cas  d'aliénation, 
et  autorise  même  implicitement  le  créancier  hypothécaire  a  détruire  l'effet  de  cette  vente,  au 
moyen  d'une  surenchère;  il  cesse,  par  conséquent,  d'avoir  la  propriété  pleine  et  entière,  le^'ws- 
abutendi:  —  on  argumente,  en  faveur   de  cette  opinion,  de  l'art.  2124,  lequel  soumet  l'bypo. 

\  thèque  des  biens  des  incapables  à  l'observation  de  certaines  formalités. (Pothier,  Valette,  n.  124. 
Dur.,  n.  241.  Zach.,  t.  2,  p.  98.  Delvincourt,  Battur,  Persil,  Troplong.)  —  Marcadé,  t.  2. 
n.  860  et  361,  eoieigne  que  l'hypothèque  n'est  qu'un  jus  ad  rem  immobilem,  c'eit-a  dire  qu'elle 
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Les  hypothèques  sont  générales  ou  spéciales,  suivant  qu'elles 
frappent  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir  du  débiteur,  ou 
qu'elles  n'affectent  qu'un  ou  plusieurs  immeubles  présents,  et  dé- 
signés. 

Elles  sont  légales,  judiciaires,  ou  conventionnelles,  selon  qu'elles 
dérivent  de  la  loi,  d'une  décision  judiciaire  ou  d'une  convention. 

Les  hypothèques  légales  et  les  hypothèques  judiciaires  (à  l'ex- 
ception des  privilèges  dégénérés  en  simples  hypothèques  et  de  l'hy- 
pothèque du  légataire) ,  frappent  indistinctement  tous  les  im- 
meubles présents  et  à  venir  du  débiteur. —  La  spécialité  est  propre 
à  l'hypothèque  conventionnelle. 

Tous  les  immeubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque  ;  la 
loi  prend  soin  de  déterminer  ceux  qui  peuvent  être  soumis  à  cette 
affectation. 

Caractères  de  V hypothèque. 

2114.  —  L'hypothèque  est  un  droit  réel  (1)  sur  les  im- 
meubles affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier 
sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

=  La  loi  nous  donne  la  définition  de  l'hypothèque  (2)  ;  elle  déter- 
mine ensuite  les  effets  de  ce  droit. 

constitue,  seulement  pour  le  créancier,  le  droit  d'agir  contre  l'immeuble,  comme  il  a  le  droit 
d'agir  contre  le  débiteur  personnellement,  in  personam,  afin  d'obtenir  jugement. —  Demolombe, 
(t.  9,  p.  471  et  472),  distingue  :  les  droits  réels  sont  principaux  ou  accessoires.  L'hypothèque, 
suivant  lui,  ne  serait  qu'un  droit  réel  accessoire,  comme  les  privilèges  et  le  nantissement.  — 
Pont,  n.  327,  se  range  à  l'opinion  de  la  majorité.  Nous  avons  admis  le  système  enseigné  par 
Marcadé.  Voyez  notre  tome  2,  p.  619  et  646.  —  L'examen  de  cefte  question  ne  présente  qu'un 
intéiêt  purement  théorique  :  que  l'hypothèque  soit  mobilière  ou  immobilière,  elle  ne  sera  pas 
moins  attribuée  à  la  créauce  qu'elle  garantit.  —  Ainsi,  une  personne  avait  une  hypothèque 
pour  sûreté  d'une  créance  mobilière  :  cette  personne  a  disposé  de  son  mobilier  par  testament: 
l'hypothèque  appartiendra  nécessairement  au  légataire  du  mobilier,  quoique  ce  droit  soit 
immobilier. 

H)  Le  droit  hypothécaire  est  ici  considéré  dans  ses  effets  ;  envisagé  en  lui-même,  ce  droit 
est  mobilier  :  tradit  ad  quid  mobile.  Dur.,  t.  14,  n.  216.  Pont,  n.  324.  Douai,  6  janvier  1846. 
Pal.  1*46,  1,  457.  D.  p.  1846,  2,  217. 

(2)  Cette  définition  est  incomplète  sous  trois  rapports  : 

1»  Par  cette  expression,  droit  réel,  la  loi  établit  bien  une  différence  entre  l'hypothèque  et  le 
gage  proprement  dit;  mai»  il  fallait  ajouter,  pour  distinguer  ce  droit  de  Yanlichrèse,  que  le 
débiteur  n'est  pas  dessaisi,  et  que  le  créancier  peut  faire  vendre  l'immeuble  en  justice; 

2°  Elle  confond  le  droit  du  créancier  hypothécaire  et  celui  du  créancier  chirographaire .  Ce 
dernier  aussi  peut,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  faire  saisir  le»  immeubles  de  son  débiteur, 
mais  il  ne  saisit  pas  ces  immeubles  entre  les  mains  des  tiers  ; 

3»  Enfin  l'hypothèque  donne  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté;  le 
créancier  chirographaire  ne  vient  que  sur  ce  qui  reste  apiès  le  payement  des  charges. 

La  définition  suivante,  donnée  par  Duranton,  n.  241,  nous  paraît  plus  exacte  :  «  L'hypo- 
thèque est  un  droit  qui  consiste  à  donner  au  créancier  la  faculté  de  faire  rendre,  à  défaut  de 
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L'hypothèque  est  un  droit  réel,  c'est-à-dire ,  un  droit  opposable 
aux  créanciers  chirographaires  du  débiteur  et  aux  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  grevés  :  ainsi,  l'hypothèque  engendre  un 
droit  de  préférence  et  un  droit  de  suite.  —  Ce  double  caractère  est 
commun  aux  privilèges  et  aux  hypothèques  (Voy,  art.  2166) . 

L'hypothèque  est  un  droit  accessoire  :  pour  qu'il  y  ait  hypothèque, 
il  faut ,  dès  lors,  une  obligation. 

Du  principe  que  l'hypothèque  n'est  qu'un  droit  accessoire,  il 
résulte  : 

1°  Qu'elle  ne  contient  pas  le  germe  d'une  aliénation,  comme  le 
disent  improprement  quelques  auteurs  :  ce  n'est  pas  l'hypothèque, 
mais  la  force  exécutoire  du  titre  de  la  créance  qui  renferme  ce 
germe  :  un  créancier  chirographaire  n'a-t-il  pas  le  droit,  comme 
le  créancier  hypothécaire  ,  de  faire  saisir  et  vendre  les  immeubles 
de  son  débiteur?  —  Si  l'art.  2124-  exige  la  capacité  d'aliéner,  de  la 
part  de  celui  qui  consent  une  hypothèque,  c'est  uniquement  à 
raison  des  conséquences  graves  que  l'hypothèque  entraîne  pour  le 
débiteur. 

2°  Que  l'hypothèque  suit  le  sort  et  les  modalités  de  l'obligation 
principale:  si  cette  obligation  est  entachée  d'un  vice  radical,  l'hypo- 
thèque ne  peut  subsister;  si  elle  s'éteint,  la  garantie  hypothécaire 
s'évanouit  également;  si  elle  est  soumise  à  une  condition  suspen- 
sive; l'effet  de  cette  condition  rejaillit  sur  l'accessoire. 

Par  suite,  on  décide,  que  si  un  banquier  ouvre  un  crédit  à  une 
personne,  sous  la  garantie  d'une  hypothèque  ,  l'hypothèque  ne 
prendra  pas  rang  seulement  de  l'époque  de  la  numération  des  de- 
niers ;  mais  du  jour  de  l'inscription  ,  car  l'obligation  principale 
était  soumise  à  une  condition  suspensive;  or,  l'effet  d'une  telle  con- 
dition remonte  au  jour  où  l'engagement  a  été  contracté  (1170)  (1) 
{V.  art.  2132). 

Il  n'est  pas  douteux,  que  la  constitution  d'hypothèque  elle-même 
est  susceptible  de  toutes  stipulations  (2). 

L'hypothèque  peut  se  rattacher  à  toute  obligation,  quel  que  soit 
le  mode  sous  lequel  cette  obligation  est  contractée  ou  sa  cause. 

Jugé,  que  le  vendeur  d'un  immeuble  peut  consentir  hypothèque 

payement,  le  bien  affecté,  en  quelques  mains  qu'il  se  frouve,  pour  se  faire  payer  sur  le  prix, 
par  préférence  aux  créanciers  chirographaires,  et  même  aux  créanciers  hypothécaires  d'un 
rang  inférieur.  » 

(!)  Dur,  n.  244,  Cass.,  26  jauvier  1814,  10  avril  1831.  Dev.,  31,  1,  371,  Douai,  17  dé- 
cembre 1833,  Dev.,  34,  2,  279.  Cette  décision,  admise  en  jurisprudence,  est  cependant  con- 
traire à  la  loi  romaine  (Voy.  1.  4}  qua  res  pign.  dure  poss.;  loi  11,  qui  potiores  ;  voy.  aussi 
la  seule  exception,  1.  1,  quipot.  inpign.  On  peut  dir^  que  l'accessoire  ne  peut  exister  avant 
le  principal;  surtout,  lorsque  la  condition  est  potestative;  ce  qni  a  lieu  d«ns  l'espèce.  — 
Peut-être  vaudrait  il  mieux  décider,  dans  le  cas  de  crédit  ouvert,  lorsqu'il  dépend  de  celui 
qui  a  constitué  l'hypothèqne  de  s'obliger  ou  non,  que  l'hypothèque  ne  prend  rang  que  du 
jour  et  au  fur  et  a  mesure  de  la  numération. 

(2)  Bourges,  20  juillet  1832.  Dev.  1832,  2,  626. 


DES    PRIVILEGES.    —    ART.    2114.  511 

sur  ses  biens,  pour  garantie  du  trouble  auquel  l'acquéreur  pourra 
se  trouver  exposé:  cette  cause  est  éventuelle  sans  doute;  mais 
elle  n'a  rien  d'illicite  (1). 

On  peut  valablement  constituer  une  hypothèque,  même  pour 
sûreté  d'une  obligation  purement  naturelle;  car  ces  sortes  d'obliga- 
tions ont  une  existence  légale,  bien  qu'elles  soient  privées  d'action. 

L'hypothèque  est  de  sa  nature  indivisible,  c'est-à-dire,  qu'elle 
subsiste  en  entier  sur  la  totalité  de  l'immeuble  affecté  et  sur 
chaque  partie  de  cet  immeuble...  tota  in  toto  et  tota  in  qualibet 
parte  (2). 

L'indivisibilité  a  lieu  tant  activement  que  passivement  : 

Activement  :  par  exemple,  le  créancier  laisse  deux  héritiers  ; 
le  débiteur  désintéresse  l'un  d'eux  :  l'immeuble  ne  continuera 
pas  moins  d'être  affecté  pour  le  tout  au  payement  de  la  part  de 
l'autre  héritier,  propter  indivisionem  pignoris  :  —  ainsi ,  la  divisi- 
bilité de  la  dette  ne  porte  pas  atteinte  à  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque (3). 

Passivement  :  par  exemple,  s'il  arrive  que  mon  débiteur  aliène 
une  partie  de  l'héritage,  l'hypothèque  ne  cessera  pas  de  frapper 
pour  le  tout,  la  portion  dont  il  a  disposé  et  celle  qu'il  a  conservée. 
—  Si  une  quotité  de  la  dette  a  été  payée ,  l'hypothèque  ne  subsis- 
tera pas  moins  entièrement  sur  la  totalité  de  l'immeuble.  —  Si  l'im- 
meuble a  péri  en  partie,  ce  qui  restera  continuera  d'être  affecté  au 
payement  de  toute  la  dette.  —  Si  le  constituant  est  mort,  laissant 
plusieurs  héritiers  entre  lesquels  l'héritage  ait  été  partagé,  l'hypo- 
thèque ne  frappera  pas  moins,  pour  toute  la  dette,  la  part  de  cha- 
cun. — Si  l'héritage  est  échu  à  un  seul,  cet  héritier  détenteur  pourra 
être  poursuivi  hypothécairement  pour  le  tout ,  encore  que  la  dette 
soit  divisible  et  qu'elle  ait  même  été  divisée  entre  les  héritiers  du 
débiteur. 

Le  caractère  indivisible  de  l'hypothèque  n'influe  en  rien  sur  celui 
de  l'obligation  :  la  dette  ne  reste  pas  moins  divisible,  si  telle  est  sa 
nature  (1221)  ;  car  l'accessoire  ne  peut  réagir  sur  le  principal. — Par 
ex.,  il  ne  suffirait  pas  au  créancier  de  mettre  en  demeure  l'héritier 
détenteur  des  biens  hypothéqués,  pour  interrompre  vis-à-vis  des 
autres  héritiers  pour  leur  part,  la  prescription  qui  court  contre  lui 
2249).  — Un  codébiteur  a  le  droit,  bien  qu'il  soit  obligé  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  de  se  libérer  personnellement  en  faisant 
offre  de  sa  part  dans  la  dette.  —  Un  débiteur  poursuivi  même 
avant  le  partage  d'une  succession,  en  paiement  de  sa  part  et  portion 
réelle  de  la  dette,  ne  peut  exiger  que  tous  les  héritiers  du  créancier 
se  réunissent  afin  de  recevoir  leur  payement  en  commun  et  de  lui 

(1)  Bourges,  16  août  1819. 

(2)  Dumoulin,  Extric.  labyri.i.  dhitf.  <?f  individ.  pars  secnnda,  n.  91,  p.  3,  n.  28. 

(3)  Reunes,  Il  avril  1815.  Çass.,  6  mai  1818,  31  janvier  1844.  Dev.  1844;  l,  398. 
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donner  mainlevée  de  l'hypothèque  qui  grève  ses  immeubles  ;  car 
l'indivisibilité  n'est  pas  établie  dans  l'intérêt  du  débiteur,  mais 
dans  celui  du  créancier  :  or,  chaque  héritier  du  créancier  a  le  droit 
d'exiger  sa  part  virile  de  la  dette,  en  donnant  mainlevée  de  l'hy- 
pothèque pour  ce  qui  le  concerne  (1)  :  c'est  au  débiteur  qui  veut 
dégrever  sa  propriété,  à  faire  des  diligences  pour  l'affranchir  et  se 
libérer  à  l'égard  de  tous. 

Au  surplus,  l'indivisibilité  n'est  pas  de  V essence  de  l'hypothèque, 
mais  seulement  de  sa  nature  :  elle  est  fondée  sur  la  volonté  tacite 
des  contractants  :  libre  à  eux,  de  convenir,  par  ex.,  qu'une  partie 
déterminée  de  l'immeuble  restera  grevée  d'hypothèque  après  le  paye- 
ment de  cette  fraction  de  la  dette;  qu'à  la  mort  du  débiteur, 
l'hypothèque  se  divisera  entre  ses  héritiers  (2),  ou  même  que  l'hy- 
pothèque ne  suivra  pas  l'immeuble  affecté  entre  les  mains  des  acqué- 
reurs. —  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  en  effet,  on  refuserait  aux 
parties  la  faculté  de  détacher  le  droit  de  suite  du  droit  de  préférence  : 
cette  clause  n'aurait  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs. 

Les  conséquences  que  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  produit  par 
rapport  aux  héritiers,  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur,  ne  s'éten- 
dent pas  au  cas  où  plusieurs  personnes  ont  contracté  des  obligations 
distinctes  par  l'entremise  du  même  mandataire  : — Par  ex.,  si  Primus 
et  Secundus  ont  chargé  Teitius  de  contracter  un  emprunt  en  leur 
nom,  sous  affectation  hypothécaire,  le  créancier  invoquerait  vaine- 
ment,  l'indivisibilité  de  l'hypothèque:  on  ne  considérerait  que 
l'acte  constitutif  du  prêt;  l'accessoire  suivrait  le  sort  du  principal  ; 
l'hypothèque  serait  réduite  à  la  moitié,  formant  la  part  de  chacun 
des  emprunteurs  (3).  —  Mais  il  en  serait  autrement;  si  l'obliga- 
tion avait  été  contractée  avec  expression  de  solidarité:  chacun  des 
emprunteurs  se  trouvant  alors  tenu  pour  le  tout,  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  les  règles  établies  sur  l'indivisibilité  de  l'hypothèque. 

Le  débiteur  qui  a  la  pleine  propriété  d'un  immeuble ,  peut-il 
stipuler  que  l'hypothèque  par  lui  consentie  à  son  créancier,  portera 
sur  l'usufruit  ou  sur  la  nue-  propriété  seulement?  Pont  (n.  331 , 
381,  383)  et  Troplong  (n.  400,  note),  s'inspirant  d'une  note  mise 
par  Devilleneuve  au  bas  d'un  arrêt  de  cassation  du  12  avril  4836 
(1836,  1,  366),  se  prononcent  pour  l'affirmative.  «  Suivant  eux,  si 
le  débiteur ,  qui  possède  une  chose  dans  toute  l'étendue  du  droit 
de  propriété,  peut  la  scinder  et  aliéner  l'usufruit,  simple  démem- 
brement de  la  chose,  en  conservant  la  nue-propriété,  il  a,  par  cela 
même,  le  droit,  en  retenant  la  nue-propriété,  de  n'engager  que  l'u- 

(1)  Dur.,  t.  19,  n.  246.  Pont,  n.  333.  Bourges,  6  août  1828.  Cass.,  9  norembre  1847.  D. 
P.  48, 1.  49.  Dev.  1848,  4,  289.  Paris,  19  uot.  1831.  DeT.  31,  2,  176.  Grenoble,  8  juin  1847. 
Dev.  1848,  2,  178. 

(2)  Dur.,  n.  245.  Troplong,  Hyp  ,  n.  288. 

(3)  Troplong,  n.  389.  Caii.,  31  janrier  1844.  Dali.,  Mandat,  n.  40J.  Hyp.,  n.  470.  Dey. 
1844,  1,  397. 
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sufruit  en  faveur  du  créancier.  »  —  Cette  opinion  est  condamnée  par 
les  termes  formels  des  art.  578  et  617;  on  ne  trouve  aucun  texte, 
soit  dans  le  code  civil,  soit  dans  le  code  de  procédure,  qui  puisse  lui 
servirdebase:  aussi  a-t-elle  été  repoussée  par  laCourdecassation(l). 
L'hypothèque  ne  peut  affecter  qu'un  démembrement  de  la  pro- 
priété susceptible  d'expropriation:  or,  ce  démembrement  ne  peut  se 
concevoir  entre  les  mains  d'un  même  propriétaire  ;  car,  nemini  res 
sua  servit  :  ce  propriétaire  a  le  dominium;  il  n'a  pas  plusieurs 
démembrements  de  la  propriété,  plusieurs  choses  ayant  une  exis- 
tence distincte  ;  l'usufruit  ne  prend  naissance  qu'au  moment  où  il 
est  isolé  de  la  nue-propriété. — Pour  être  conséquent,  dans  le  système 
que  nous  rejetons,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  les  créanciers 
peuvent,  en  vertu  du  même  principe,  se  borner  à  saisir  l'usufruit 
ou  la  nue-propriété  des  biens  de  leur  débiteur  :  un  semblable  ré- 
sultat serait  sans  précédent.  —  Les  théories  sont  dangereuses,  quand 
elles  s'écartent  des  éléments  du  droit,  surtout  lorsqu'elles  ont  le 
prestige  de  l'autorité  d'un  grand  nom  ;  nous  en  avons  fait  la  trop 
funeste  expérience. 

Les  droits  hypothécaires,  et  même  les  privilèges,  ne  sont  pas  tel- 
lement liés  à  l'obligation  principale,  qu'ils  ne  puissent  être  cédés 
indépendamment  de  cette  créance  :  il  n'y  a  point  indivisibilité  entre 
la  créance  et  l'hypothèque  (2)  ou  le  privilège  (3). 

Gardons-nous  de  confondre  la  cession  d'antériorité  et  la  cession 
d'hypothèque  ou  de  privilège  :  en  cas  de  cession  à1  antériorité,  il  y 
a  seulement  échange,  interversion  de  rang  :  le  cessionnaire  prend 
seulement  la  place  du  cédant  et  le  cédant,  celle  du  cessionnaire. 
—  Cette  opération  est  indifférente,  par  conséquent,  aux  créanciers 
intermédiaires,  puisqu'elle  ne  peut  aggraver  leur  position  ,  ni  leur 
procurer  aucun  avantage  ;  les  cessions  respectives  ayant  lieu  dans 
la  mesure  des  droits  cédés. 

Mais  le  cas  de  cession  d'une  hypothèque  ou  d'un  privilège  a  fait 
naître  des  difficultés  :  au  premier  abord ,  on  conçoit  difficilement 
quecesdroitsaccessoirespuissent  être  séparés  de  la  créance,  à  laquelle 
ils  sont  attachés,  pour  être  joints  à  une  autre  (4)  :  néanmoins,  en  y 
regardant  de  plus  près ,  on  reconnaît  que  cette  cession,  autorisée, 
d'ailleurs,  dans  notre  ancien  droit,  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  qui 
nous  régissent  :  d'une  part,  en  effet,  aucun  texte  ne  l'interdit; 
d'autre  part,  il  s'agit  d'un  droit  appréciable,  et  par  conséquent 
susceptible  d'être  l'objet  d'une  stipulation.  —  Comment  refuser  à 
celui  qui  peut  disposer  du  principal,  la  faculté  de  céder  les  acces- 

(1)  Casi.,  12  arril  1836.  Der.  1836,  1,  371.  Voyez  Zach.,  t.  2,  p.  97,  n.  2.  Dali.,  Hyp. 
b.  814. 

(2)  Pont,  n.  334.  Bourges,  20  juillet  1832.  Der.  1S33,  2,  626. 

(3)  Caen,llmars  4854.  Dey,  4855,  2,  69. 

(4)  Zach.,  t.  2,  p.  215,  n.  1. 
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soires?  La  cession  n'a  point  pour  résultat  de  donnera  l'hypothèque 
une  existence  isolée,  ce  qui  serait  impossible;  mais  de  rattacher  ce 
droit  h  une  autre  créance.  —  Au  surplus,  le  doute  est  levé  par 
Fart.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  lequel  suppose  que  les  femmes 
peuvent  céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  renoncer;  or,  ce  qui  est 
établi  pour  la  femme,  doit  s'appliquer,  a  fortiori ,  aux  autres  titu- 
laires d'une  hypothèque,  puisque  la  loi  n'a  pas  pour  eux  la  même 
sollicitude.  11  n'y  a  point,  nous  le  répétons,  indivisibilité  entre  le 
droit  principal  et  l'hypothèque  ou  le  privilège  (1)  (Voy.  l'art.  2121). 
L'indivisibilité  porte  uniquement  sur  le  droit  hypothécaire. 

Une  question  nous  reste  à  examiner  :  comment  se  règle  le  con- 
cours de  l'hypothèque  générale  avec  les  hypothèques  spéciales  ? 
Des  exemples  sont  nécessaires  pour  préciser  la  difficulté  : 

Hypothèque  générale  en  concours  avec  des  hypothèques  spéciales 
sur  un  immeuble  saisi.  —  Tîtius  est  propriétaire  de  deux  maisons  : 
il  a  été  condamné  à  payer  à  Primus  3,000  fr.  ;  ce  dernier  a  pris  in- 
scription sur  l'un  et  l'autre  immeubles  le  Ier  février  1855. —  Le  même 
débiteur  emprunte  ensuite,  par  hypothèque  sur  l'une  de  ses  mai- 
sons, une  somme  de  2,000  fr.  à  Secunclus,  lequel  a  pris  inscription 
le  1er  février  1856;  puis  il  fait  un  nouvel  emprunt  de  2,000  fr.  à 
Tertius,  et  affecte  hypothécairement  l'autre  immeuble:  l'inscrip- 
tion a  été  prise  le  1er  février  1857. —  L'immeuble  affecté  à  la  garantie 
de  Secunclus  est  saisi  et  vendu  4,000  fr.,  Primus  se  présente  en 
vertu  de  son  hypothèque  générale,  pour  le  montant  de  la  somme  de 
3,000  fr.  qui  lui  est  due:  Secunclus  ne  recevra,  par  suite,  que 
1,000  fr.  et  perdra  ainsi  la  moitié  de  sa  créance  ;  tandis  que  si 
Primus  faisait  valoir  son  droit  sur  les  deux  immeubles,  il  serait 
payé  intégralement  :  pourra — t — i  1  user  de  contrainte  contre  Primus  à 
cet  effet? — Ce  serait  méconnaître  la  règle  de  l'indivisibilité  :  Primus 
répondra  que  l'hypothèque  générale  s'étend  à  tous  les  immeubles 
du  débiteur  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles,  et 
qu'on  ne  pourrait  la  restreindre  à  l'un  des  immeubles,  sans  porter 
atteinte  aux  droits  qu'il  tient  de  la  loi  (2).  —  Il  ne  reste  dès  lors, 
d'autre  ressource  à  Secunclus,  que  celle  de  désintéresser  Primus, 
en  se  faisant  subroger  (3)  à  ses  droits  (art.  1250),  et  de  produire, 

(1)  Valette,  n.  128.  Troplong,  Transcription,!).  323  et  suiv.  Championnère  et  Regaud, 
Enreg.,  n.  1135.  Pont,  n.  334.  Bourges,  20  juillet  1832.  Dev.,  1832,  2,  626.  Caen,  11  mars 
1854.   Dev.,  55,  2,62. 

(2)  Pont,  n.  336.  Paris,  24nov.  1814.  Toulouse,  2b  juin  1827.  Cass.,  4  mars  1833,  24  déc. 
1844.  Pal.  1845,  1,  98,  16  août  1347.  Pal.  1847,  2,  621.  Grenoble,  24  avril  1848.  rai.  1850, 
1,  205.  Bourges,  30  avril  1853.  Pal.  1853,  2,  228,  18  janvier  1854.  Dev.  1854,  2,  97.  Cass., 
18  déc.  1854.  Dev.  1855,  1,  82,  29  janvier  1855.  Dev.  1855,  1,  247.  D.  P.  1855,  1,  172,  3 
mars  1856.  Dev.  1857,  1,  55.   Voyez  cep.  Metz,  14  fév.  1854.  Dev.  1856,  2,  295. 

(3)  La  Cour  de  Rouen,  14  mars  1826,  a  même  jugé  que  la  subrogation  avait  lieu  de  plein 
droit:  mais  cette  opinion  est  contraire  au  texte  et  a  l'esprit  du  §  1  de  l'art.  1251  C  civ.,  et 
les  subrogations  sont  de  droit  étroit.  (Pont,  n.  338,  et  suiv.  Grenier,  t.  1,  n.  179.  Delv., 
p.  163,  n.  9.  Troplong,  n.  758.    Poitiers,  22  avril    1825.  Toulouse,  15  juin  1827.  Riom,  2 
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pour  son  hypothèque  spéciale,  à  l'ordre  ouvert  :  il  recevra  une 
partie  seulement  de  la  dette  qui  lui  est  parvenue  par  subroga- 
tion, et  attendra,  pour  obtenir  le  payement  du  surplus,  qu'un  nou- 
vel ordre  s'ouvre  sur  le  prix  de  l'autre  immeuble.  —  On  a  sou- 
tenu, il  est  vrai,  que  le  créancier,  à  hypothèque  spéciale,  ne  pouvait, 
en  se  faisant  subroger  aux  droits  d'un  créancier  à  hypothèque  géné- 
rale, se  créer  une  cause  de  préférence  au  détriment  d'un  autre 
créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale  antérieure  (1)  :  mais 
c'est  établir  une  distinction  qui  ne  résulte  nullement  du  texte 
de  l'art.  4250.  Cet  article  estconçu  en  termes  généraux  et  absolus  (2). 
Hypothèque  spéciale  en  concours  avec  une  hypothèque  générale 
sur  le  prix  de  tous  les  immeubles  affectés,  distribué  par  un  seul  et 
même  ordre  :  —  Dans  ce  cas  encore,  on  doit  respecter  le  principe 
de  l'indivisibilité. 

Jugé  (3),  que  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  générale,  peut 
se  faire  colloquer  sur  le  prix  de  celui  des  immeubles  qu'il  a  intérêt 
de  choisir,  soit  parce  que  l'acquéreur  lui  présente  plus  de  solva- 
bilité, soit  parce  que  la  collocation  de  sa  créance  sur  cette  portion 
du  prix,  doit  avoir  pour  résultat  de  lui  assurer  le  payement,  sur 
un  autre  immeuble,  d'une  créance  postérieure  en  date,  et  qui, 
sans  cela,  ne  serait  pas  venue  en  ordre  utile. 

Concluons  de  là,  que  si  le  créancier  n'a  pas  intérêt  à  ce  que  le 
principe  de  l'indivisibilité  soit  observé,  le  juge-commissaire  peut 
régler  l'ordre,  de  manière  à  concilier,  autant  que  possible,  les  inté- 
rêts respectifs  des  créanciers,  et  qu'il  est  appréciateur  des  circon- 
stances. Ordinairement  la  répartition  de  l'hypothèque  générale,  sur 
tous  les  immeubles  vendus,  a  lieu  au  marc  le  franc;  les  hypo- 
thèques spéciales  viennent  ensuite ,  suivant  leur  rang  d'inscrip- 
tion (4). 

Quelques  auteurs  enseignent,  il  est  vrai,  que  l'on  doit,  en  pareil 
cas,  avoir  égard  à  la  date  des  créances  hypothécaires,  et  faire  por- 
ter d'abord  l'effet  de  l'hypothèque  générale  sur  les  hypothèques 
spéciales  les  plus  récentes,  en  remontant  successivement  jusqu'aux 

déc.  1849,  18  janvier  1828.  Bordeaux,  11  juin  1817,  7  juillet  1830.  Ajren,  6  mai  1830.  Dev. 
1832,  2,  310.  Rouen,  45  janvier  1839.  Dev.  1839,  2,  235.  Cass.,  17  août  4830.  Lyon,  27  avril 
1828. 

(\)  Troplong,  n.  755  et  757.  Grenoble,  20  août  1853.  Dev.  1854,  2,  457,  14  avril  1848.  Dev, 

1852,  2,24.  D.  P.  51,  2,  227.  Paris,  28  août  1816.  Poitiers,  22  avril  1825.  Toulouse,  15 
juin  1827.  Voy.  la  Dissertât,  de  Dev.  sur  l'arrêt  de  Paris,  24  nov.   -1814. 

(2)  Pont,  n.  Zk\.  Bordeaux,  11  juin  1817.  Cass.,  4  mars  1833.  Bourges,  18  janvier  1854. 
Dev.  1855,  2,  97.  Bruxelles,  29  janvier  1851.   D.  P.  52,2,  28. 

(3)  Bordeaux,  26  fév.  1834.  Casa.,  25  déc.  -1844.  Pal.  1845,  4,  99.  D.  P.  45,  1,  53.  Dev., 
45.  1,  115. 

(4)  Merlin,  v°  Transcrip. ,  §  6,  n.  5.  Pont,  n.  345.  Dur.,  t.  19,  n.  391.  Cass. ,  4  mars  1833. 
Dali.,  33,  1,  124,  25  déc.  484'..    Dev.  45,  4,  115.  Dali.,  45,  1,  53.  Pal.,  1845,  4,  99,  26  dec. 

1853.  Dev.  1854,  1,  8«.  D.  P.  55,  1,  200.  Bordeaux,  26  février  1834.  Cass.,  16  août  1847, 
Pal.  1847,  2,  624 .  Douai,  5  juillet  1843.  Dev.  45,  2,  320. 
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plus  anciennes  (1).  —  La  Cour  de  cassation  avait  elle-même  admis 
ce  système;  mais  elle  est  revenue  au  premier  par  plusieurs  arrêts. 
(Voy.  les  arrêts  des  4  mars  1833,  25  décembre  1844  et  26  décem- 
bre 1853  déjà  cités).  —  La  répartition  est  sans  contredit,  le  mode 
le  plus  équitable  et  celui  qui  rentre  le  mieux  dans  l'esprit  de 
la  loi. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  position  des  créanciers  chi- 
rographaires  diffère  de  celle  des  créanciers  hypothécaires ,  sous 
deux  principaux  rapports  : 

1°  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  suite  sur  les  immeubles  aliénés  par 
leur  débiteur  :  l'art.  2093,  il  est  vrai,  porte  que  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  mais  ce  gage  ne 
s'exerce  que  sur  les  biens  qui  sont  en  sa  possession  au  moment  de 
la  saisie; 

2°  Ils  ne  viennent,  sur  le  prix  des  immeubles,  qu'après  les  créan- 
ciers hypothécaires. 

Causes  de  l'hypothèque. 

2115.  —  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  autorisées  par  la  loi. 

=  L'hypothèque  ayant  une  grave  influence  sur  le  crédit  privé , 
et  par  suite  sur  le  crédit  public,  la  loi  subordonne  l'efficacité  de  ce 
droit  à  des  mesures  qui  ont  pour  but  d'empêcher  que  la  foi  publi- 
que ne  soit  trompée,  et  détermine  des  conditions  pour  qu'il  puisse 
se  produire.  —  En  ce  sens,  il  est  vrai  dédire  que  toute  hypothèque 
est  légale  :  mais  quand  on  recherche  la  cause  de  ce  droit,  on  recon- 
naît qu'il  peut  dériver  :  — 1°  de  la  seule  autorité  de  la  loi;  — 2°  des 
jugements  et  actes  judiciaires  ;  — 3°  des  conventions  (Voy.  l'art,  sui- 
vant.) 

2116.  —  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conven- 
tionnelle. 

2117»  —  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la 
loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  juge- 
ments ou  actes  judiciaires  (2). 

(1)  Grenier,  t.  4,  n.  180.  Troplong,  n.  7C0.  Rolland,  n.  630.  Cass.,  16  juillet  1821.  Riom. 
18  janvier  1828.  Poitiers,  15  déc.  4829.  Agen,  3  janvier  4845.  Dev.  4845,  2,  405. 

(2)  Le  jugement,  et  V acte  judiciaire  émanent  du  juge;  mais  ils  diffèrent  l'uu  de  l'autre,  en 
ce  que  le  jugement  statue  sur  une  contestation;  tandis  que  l'acte  judiciaire  a  pour  objet  ordi- 
naire de  constater  un  fait  qui  s'est  passé  devant  le  juge,  et  qui  n'a  pas  été  contesté  :  telle  est 
la  reconnaiatance  d'écrilure;  l'ordonnance  d'exécution  d'une  aentewee  arbitrale  (2128),  et  la 
soumission  faite  au  greffe  par  une  caution.  Cass.,  22  déc.  1806.  Nimes,  30  mai  1807. 
7  mars  1807. 
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L'hypothèque  conventionnelle  estcelle  qui  dépend  des 
conventions,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des 
contrats. 

=  Cet  article  donne  la  définition  des  trois  causes  qui  peuvent 
affecter  hypothécairement  un  immeuble. 

En  nous  disant  que  l'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de 
la  loi,  le  législateur  entend  exprimer  qu'elle  existe  de  plein  droit, 
directement,  au  profit  de  certaines  créances. 

Ces  mots  :  l'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements  ou  actes 
judiciaires  expriment  la  même  pensée;  ils  signifient  que  l'hypo- 
thèque se  produit  par  l'autorité  du  juge,  indépendamment  de  toute 
manifestation  de  la  volonté  des  parties. 

Nous  verrons  toutefois  (art.  2123),  que  la  définition  est  incom- 
plète, du  moins  en  ce  qui  touche  les  jugements  et  qu'il  fallait  ajouter 
ces  mots  :  portant  condamnation. 

Gardons-nous  de  confondre  les  jugements  et  les  actes  judiciaires  : 

Le  jugement  statue  sur  une  contestation;  Y  acte  judiciaire  a  pour 
seul  objet  de  constater  un  fait  qui  s'est  passé  devant  le  juge  et  qui 
n'a  pas  été  contesté  :  la  reconnaissance  d'écriture  et  l'ordonnance 
d'exécution  d'une  sentence  arbitrale  sont  des  actes  judiciaires. 

La  définition  de  l'hypothèque  conventionnelle  satisfait  complète- 
ment :  elle  exprime  que  cette  hypothèque  doit  résulter  de  l'accord 
des  parties  constaté  dans  la  forme  établie  par  la  loi. 

Biens  susceptibles  d'hypothèque. 

2118.  —  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 

1°  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce, 
et  leurs  accessoires  réputés  immeubles; 

2°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant 
le  temps  de  sa  durée. 

==  Pour  qu'un  immeuble  puisse  être  hypothéqué,  deux  condi- 
tions sont  requises,  il  faut  : 

1°  Qu'il  soit  dans  le  commerce  (1);  ce  qui  exclut  ceux  désignés 
dans  les  art.  538,  541,  549;    les  biens  composant  les  majorats 

(1)  Jugé  cependant,  que  les  établissements  dont  le  gouvernement  autorise  la  formation  sur  les 
bords  de  la  mer,  tels  que  les  salines  des  parcs  ou  établissements  de  pêcherie,  sont  attributifs 
d'un  droit  exclusif,  bien  qu'ils  procèdent  d'une  simple  tolérance,  qu'ils  sont  considérés  comme 
immeubles  à  l'égard  des  tiers,  et  partant  qu'ils  sont  susceptibles  d'hypothèque.  (Cass.,  17 
mars  4857.  Journal  le  Droit  du  18  mars.  Caen,  3  août  1824.  Troplong,  n.  442.  Pont,  n.  350, 

Il  résulte  implicitement  de  la  loi  du  2  juin  1841,  modificative  de  l'art.  686  Pr.,  que  les 
Immeubles  saisis  peuvent  êt<e  grevés  d'hypothèque,  bien  qu'ils  soient  inaliénables,  Cet  article, 
en  effet,  interdit  au  suisi  la  faculté  d'aliéner;  mais  il  garde  le  silence  sur  celle  d'hypothéquer. 
Pont,  n.  354.  (Voy.  Notes  de  Deyilleneure,  sur  la  loi  de  1844,  41,  2,  376.  Chauveau,  sur 
Carré,  Quest.  22931. 
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(Décret  du  1er  mars  1808),  et  ceux  qui  sont  inaliénables  à  un  autre 
titre;  par  ex.,  les  biens  apportées  en  dot  par  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  (1). 

Tous  les  biens  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce  ne  sont  pas 
susceptibles  d'hypothèque  :  ce  droit  a  pour  but  final  la  réalisation 
du  gage,  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  or,  l'article  2204 
porte  que  les  biens  sont  seuls  susceptibles  d'être  vendus  par  expro- 
priation forcée. 

1°  Les  biens  immobiliers,  et  par  voie  de  conséquence,  leurs  acces- 
soires réputés  immeubles  ; 

2°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de 
sa  durée. 

Ce  sont  aussi  les  seuls  que  l'art.  2118  déclare  susceptibles  d'hy- 
pothèque ;  occupons-nous  d'abord  des  biens  de  la  première  classe. 
Sous  la  dénomination  de  biens  immobiliers,  la  loi  comprend  ici  le 
fonds  de  terre  et  les  choses  qui  sont  inhérentes  au  sol,  médiatement 
ou  immédiatement  (518-523). 

On  peut  hypothéquer  un  immeuble,  soit  en  totalité,  soit  en  par- 
tie.—  Un  copropriétaire  peut  valablement  affecter  son  droit  encore 
indivis. — Enfin,  la  nue- propriété  même  peut  être  l'objet  d'une 
garantie  hypothécaire  :  en  ce  cas,  l'hypothèque  s'étendra  sur  l'usu- 
fruit au  moment  où,  par  l'effet  de  l'extinction  de  ce  droit,  la  pleine 
propriété  se  trouvera  entre  les  mains  du  débiteur. 

En  principe ,  tout  ce  qui  est  uni  à  un  fonds  de  terre  par  une 
accession  réelle  se  trouve  atteint  par  l'hypothèque  qui  le  grève. 

Parmi  ces  choses ,  nous  signalerons  en  première  ligne  les  bâti- 
ments :  les  matériaux  qui  servent  aux  constructions  perdent  leur 
caractère  mobilier  et  deviennent  de  plein  droit  immeubles  au  furet 
à  mesure  de  leur  emploi,  par  le  seul  effet  de  l'adhérence  au  sol,  sui- 
vant la  maxime  :  Quod  solo  inœdificatur  solo  cedit  (2). 

Nous  n'entendons  point  parler  de  ces  constructions  éphémères, 
sans  fondements  ni  pilotis,  qu'il  est  d'usage  d'élever  pour  les  céré- 
monies publiques,  pour  les  foires  et  pour  les  marchés  :  il  est  de 
toute  évidence  qu'elles  ne  prennent  point  le  caractère  d'immeubles, 
puisqu'elles  ne  font  point  corps  avec  le  sol,  et  dès  lors,  qu'elles  ne 
sont  point  susceptibles  d'hypothèque. 

Les  bâtiments  ont  la  même  fixité  que  les  fonds  de  terre  :  aussi, 
le  législateur  a-t-il  cru  devoir  les  placer  sur  la  même  ligne,  en  dé- 
terminant leur  caractère  par  une  disposition  commune  (518). — 
Concluons  de  là  qu'ils  peuvent,  de  même  que  ces  derniers  biens, 
être  frappés  d'hypothèque  isolément  et  principalement  :  tous  les 
jours  on  vend  une  maison  par  voie  d'expropriation  forcée. 

(1)  Valette,  n.  127.  Font,  n.  355.  Cass.,  16  mars  1S52.  Pal.  1852,  2,  41. 

(2)  Dur.,  t.  19,  n.  257.  Grenier,  t.  1,  n.  147.  Pont,  n.  359.  Troplong,  n.  399.  Paris  2 
août  1836.  Pal.  1837,  1,  310,  18  janvier  1837.  Pal.  1837,  1,  312. 
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En  général,  lorsqu'on  hypothèque  un  bâtiment,  on  affecte  tacite- 
ment le  sol  ;  mais  le  propriétaire  peut  se  réserver  le  sol  :  l'hypothèque 
est  alors  restreinte  au  droit  de  superficie  (Pont,  n.  391). 

L'hypothèque  s'étend  à  toutes  les  améliorations  naturelles  ou  in- 
dustrielles que  l'immeuble  a  reçues  (2133);  qu'elles  résultent  d'ac- 
croissements, de  l'affranchissement  de  certaines  charges  qui  ledépré- 
ciaient,  ou  de  circonstances  qui  le  placent  clans  des  conditions  meil- 
leures. 

Si  l'immeuble  a  diminué  de  valeur,  l'hypothèque  subsiste  sur  ce 
qui  reste  ;  ainsi,  le  créancier  conserve  son  droit  sur  le  sol,  si  la  mai- 
son hypothéquée  a  péri  par  incendie;  mais  les  matériaux  provenant 
de  la  maison  détruite  sont  affranchis  de  l'action  hypothécaire,  puis- 
qu'ils ont  perdu  leur  caractère  immobilier.  —  Peu  importerait  qu'ils 
eussent  été  employés  par  le  propriétaire  à  la  construction  d'un 
autre  bâtiment  :  ce  nouvel  immeuble  ne  serait  plus  celui  qui  était 
originairementhypothéqué.  —  Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  a 
été  élevé  sur  un  terrain  non  hypothéqué  à  la  créance,  autrement  on 
appliquerait  la  règle  :  quod  solo  inœdificalur  solo  cedit. 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  les  seuls  immeubles  par 
leur  nature  qui  puissent  être  hypothéqués  principalement  et  iso- 
lément: les  autres  choses,  telles  que  les  tuyaux  servante  la  conduite 
des  eaux  dans  les  maisons  ou  autres  héritages  (531)  ne  sont  suscep- 
tibles d'hypothèque  que  par  voie  de  conséquence,  comme  incor- 
porées à  l'immeuble  affecté. 

L'immobilisation  se  produit,  quoique  les  travaux  aient  été  faits 
par  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol,  c'est-à-dire,  par  un  tiers 
détenteur  et  même  par  un  fermier  ou  un  usufruitier,  bien  que  la 
possession  de  ces  derniers  soit  précaire  :  les  art.  518,  519  et  523 
sont  conçus  en  termes  généraux  et  absolus  (1). 

Le  locataire  peut-il  valablement  hypothéquer  les  bâtiments  qu'il 
a  construits  sur  le  terrain  loué?  (Voy.  infrà,  quest.) 

Les  produits  de  la  terre  sont  immeubles,  non  comme  chose  acces- 
soire, comme  le  disent  improprement  quelques  auteurs  ;  mais  par 
leur  nature  :  ils  sont  immeubles,  parce  que  les  art.  520  et  521  leur 
attribue  ce  caractère,  tant  qu'ils  sont  pendants  par  branches,  par 
racines,  ou  qu'ils  adhèrent  au  fond  qui  les  recèle  :  dès  lors,  ils  se  trou- 
vent soumis  à  l'hypothèque  qui  grève  ce  fond.  La  loi  du  9  messidor 
an  m  était  formelle  à  cet  égard. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  puissent  être  hypothéqués  isolé- 

(\)  Dur.,  n.  21,  t.  4.  Pont,  n.  389.  Cas».,  18  nov.  1835,  2  février  1842.  Dev.,  421,  1, 
101,  24  août  18  H,  5  janvier  1848.  D.  P.  49,  1,  166.  —  Pothier  admettait  qu'un  moulina 
vent  ne  devait  être  réputé  immeuble  que  lorsqu'il  avait  été  placé  sur  le  fonds  par  le  proprié- 
taire de  la  terre.  —  Delv.,  p.  832,  n.  4,  t.  1,  et  Cbampionnière,  Enreg.,  t.  4,  n.  3175,  plus 
absolus ,  enseignent  que  le  bâtiment  est  meuble  quand  il  est  construit  par  un  autre  que  le 
propriétaire  du  sol. — Ces  opinions  sont  inadmissibles  aujourd'hui,  car  la  loi  ne  distingue  pas. 
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ment  :  considérés  abstraction  faite  de  tout  droit  au  sol,  ils  sont 
meubles.  —  Ainsi,  la  saisie  des  fruits  pendants  par  racines  a  lieu 
par  voie  de  saisie-brandon  (6^6-635  Pr.)  —  Ainsi,  la  vente  d'une 
récolte,  et  même  d'une  futaie,  ne  donne  lieu  au  droit  de  mutation 
que  sur  le  pied  de  la  vente  des  choses  mobilières  (I). 

Remarquons,  en  outre,  qu'en  hypothéquant  son  immeuble,  le 
propriétaire  n'abdique  point  son  droit  de  propriété,  ni  même  celui 
de  percevoir  les  fruits  et  de  les  vendre  à  son  profit  :  ce  sont  là  des 
actes  d'administration  dont  les  créanciers  ne  peuvent  se  plaindre, 
puisque  le  constituant  s'est  tacitement  réservé  la  jouissance  des 
biens  grevés. —  Nous  excepterons  seulement  le  cas  de  fraude  :  par 
exemple,  si  le  propriétaire  avait  récolté  les  fruits  par  anticipation, 
à  l'approche  de  l'exigibilité  de  la  dette,  afin  de  les  soustraire  aux 
effets  d'une  saisie  :  hors  ce  cas,  les  fruits  cessent  d'être  affectés 
hypothécairement  dès  qu'ils  sont  détachés  du  sol,  lors  même  qu'ils 
n'ont  pas  été  enlevés. 

Il  y  a  plus,  bien  qu'ils  soient  encore  sur  pied,  s'ils  ont  été  vendus 
à  maturité,  la  vente  produit  ses  effets;  car  elle  ne  constitue  qu'un 
acte  d'administration  (2):  la  chose,  jusque-là  réputée  immeuble  par 
son  accession  au  sol,  devient  meuble  par  l'effet  de  la  vente,  même 
avant  la  coupe  de  la  récolte. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appliquent  même  aux 
bois  taillis  ou  de  futaies,  puisque  ces  sortes  de  produits  sont  des 
fruits  :'par  conséquent,  ils  ne  peuvent  être  hypothéqués  sans  le 
sol  ;  ils  échappent  à  l'hypothèque  ,  dès  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre  ;  enfin,  lorsqu'ils  ont  été  aménagés,  le  propriétaire  conserve, 
nonobstant  l'affectation  hypothécaire,  la  faculté  de  faire  les  coupes 
en  observant  l'ordre  ordinaire  de  l'exploitation  (3). 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  les  créanciers  hypothécaires 
seraient  fondés  à  user  du  droit  que  leur  confèrent  les  art.  2131  et 
2175,  si  le  propriétaire  avait  coupé  ou  vendu  les  arbres,  sans  obser- 
ver l'aménagement. 

Nous  déciderions  de  même  à  fortiori ,  s'il  avait  abattu  prématuré- 
ment des  arbres  qui ,  à  raison  de  leur  nature,  sont  considérés 
comme  partie  intégrante  du  fonds,  par  ex.,  des  futaies  non  aména- 
gées ;  car,ces  futaies  sont  considérées  comme  un  capital  en  réserve; 
l'usufruitier  lui-même  ne  peut  y  toucher  (4). 

(1)  Toullier,  n.  12.  Dur.,  n.  55,  t.  4.  Troplong,  n.  404.  Cass.,  10  vendémiaire  an  XIV. 

(2)  Pont,  n.  363.  Cass.,  25  fév.  1812,  6  sept.,  5  octobre  1813,  21  juin  et  21  mars  1820. 
août  1827. 

(3)  Dur.,  t.  19,  n.  26.  Troplong,  n.  401  et  834.  Pont,  n.  363.  Merlin,  Rép.,  v«  Hyp.,sect. 
2,  §  5,  n.  6.  Cass.,  26  janvier  1808.  Paris,  24  ventôse  an  XI.  Cass.,  24  mai  1855,  9  août 
1825,  8  sept,  et  6  octobre  1813. 

(4)  Persil,  art.  2H 8.  Valette,  n.  129.  Dimolombe,  t.  8,  n.  190.  Pont,  n.  364.  Dijon,  80 
janvier  1819.  Dur.,  t.  4,  u.  40  tt  suiv.  Toullier,  t.  3,  n.  11.  La  Cour  de  cassation  avait  décii'i 
le  contraire,  par  son  arrêt  du  9  août  1825,  mais  elle  est  revenue  sur  sa  jurisprudence.  Cass-, 
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Toutefois,  il  vient  un  temps  où  la  coupe  doit  être  faite  :  la  vente 
mobilise  alors  ces  arbres  :  les  créanciers  hypothécaires  ne  seraient 
pas  plus  fondés  à  s'en  plaindre,  qu'ils  ne  le  pourraient  si  les  fruits 
de  la  récolte  parvenus  a  maturité  avaient  été  vendus  (1). 

Si  la  vente  avait  eu  lieu  par  anticipation,  les  bois  non  encore  cou- 
pés resteraient  affectés  à  la  garantie  du  créancier  ayant  hypothèque 
sur  le  sol ,  et  se  trouveraient  compris  dans  la  saisie  immobilière 
qui  serait  pratiquée  (2) . 

Par  application  de  la  même  règle,  il  faut  reconnaître  que  l'hy- 
pothèque assise  sur  une  propriété  rurale  ne  peut  être  exercée  contre 
l'acquéreur  de  bonne  foi  des  bâtiments  affectés  à  l'exploitation  de 
cette  propriété,  lorsque  ces  bâtiments  ont  été  vendus  pour  être  dé- 
molis, pourvu  que  la  vente  ait  eu  lieu  sans  fraude  :  de  telles  ventes 
sont  considérées  comme  ayant  pour  objet  des  effets  mobiliers.  (3). 

Dans  tous  les  cas  où  le  gage  hypothécaire  se  trouve  diminué  par 
le  fait  du  débiteur,  le  créancier  psut  user  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 1188  (Voy.  art.  2131), 

La  saisie  d'un  immeuble  n'est  pas  un  obstacle  à  la  constitution 
de  nouvelles  hypothèques ,  puisque  le  droit  de  propriété  n'est 
détruit  que  par  l'expropriation.  L'art.  686  Pr.  porte,  il  est  vrai, 
que  «  la  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  transcription 
de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  delà  faire  prononcer»  :  mais  ne  concluons  pas  de  là, 
qu'en  lui  interdisant  la  faculté  d'aliéner,le  Code  de  procédure  lui  en- 
lève implicitement  celle  d'hypothéquer  :  quel  but,  en  effet,  le  légis- 
lateur s'est-il  proposé  par  cette  disposition?  Il  a  voulu  empêcher 
que  le  débiteur  ne  put  paralyser  la  saisie  par  une  vente  :  or,  quelle 
entrave  l'hypothèque  peut-elle  apporter  à  la  marche  de  la  procé- 
dure? Quel  préjudice  causera-t-elle  aux  créanciers  inscrits  anté- 
rieurement? — Au  surplus,  en  déclarant  que  si  les  deniers  emprun- 
tés pour  acheter  un  immeuble  saisi  ont  été  consignés,  les  prêteurs 
auront  hypothèque  après  les  créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation  : 
l'art  686  Pr.  reconnaît  par  cela  même,  que  l'affectation  hypothé- 
caire est  valable  (4). 

La  jouissance  du  propriétaire  cesse  au  moment  où  l'immeuble  est 
frappé  de  saisie  :  à  partir  de  la  transcription  delà  saisie,  il  n'admi- 
nistre plus  pour  lui;  les  fruits  et  autres  produits  de  la  terre  sont 

10  juin  1841 .  Dev.  1841,  \ ,  484) .  Ce  dernier  arrêt  va  munie  au-delà,  puisqu'il  décide,  en  termes 
trop  généraux  peut-être,  que  les  futaies  vendues,  mais  non  encore  coupées,  demeurent  affecte'es 
aux  créanciers  hypothécaires  et  sont  comprises  dans  la  saisie  del'imraeuhle  faite  depuis  la  vente 
décision  qu'il  faut  restreindre  évidemment,  au  cas  où  les  produits  n'ont  pas  encore  acquis  la 
qualité  de  fruits  proprement  dits. 

(1)  Troplong,  n.  404.  Merlin,  Rép.,  V«  T>i!lis,  n.   2,   Cass.,  26  février  181S,  9  août  1S25- 

(2)  Troplong,  n.  404  et  834.  Cass.,  10  juin  1341.  Dev.  1841,  1,  4S4.  Pal.  41,  2;  97. 

(3)  Cass.,  25  fév.  1812,  24  mai  1815,  9  août  1825  {Voy.  note*  de  Dev.  sur  ce  dernier  arrêt). 

(4)  Plgeau,  t.  2,  p.  219.  Grenier,  t.  3,  n.  111,  Troplong,  n.  413  lis. 

vu.  21 


322  TITRE  XVIII. 

immobilisés,  pour  èlre  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble,  par 
ordre  d'hypothèques  (682  et  683  Pr.)  (1).  —  Il  ne  peut  plus  faire 
aucune  coupe  à  peine  de  dommages  intérêts,  auxquels  il  sera 
condamné  par  corps,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
portées  dans  l'art.  400  C.  péri.  (683  Pr.). 

Tels  sont  les  droits  respectifs  du  propriétaire  et  du  créancier 
hypothécaire  sur  les  produits  de  la  terre  et  sur  les  choses  unies 
accessoirement  au  fonds  hypothéqué. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  quand  il  s'agit  de  fruits  civils; 
la  plus  ^rande  analogie  existe  entre  l'un  et  l'autre  cas  :  en  consti- 
tuant une  hypothèque  sur  un  de  ses  immeubles,  le  propriétaire  ne 
s'interdit  point  le  droit  de  percevoir  les  loyers  ou  fermages;  mais  ce 
droit  cesse  au  moment  où  l'immeuble  est  saisi  (685  Pr.). 

La  question  de  savoir  si  les  quittances  ou  les  cessions  de  loyers 
ou  de  fermages  non  encore  échus  sont  opposables  aux  créanciers 
hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble  hypothéqué  ou  affermé,  divi- 
sait les  auteurs  avant  la  loi  du  23  mars  1855  :  les  uns  argumen- 
taient de  l'art.  2166,  lequel  déclare  implicitement  les  intérêts  du 
prix  ou  les  revenus  de  l'immeuble,  affectés  à  la  dette;  —  d'autres 
admettaient  le  système  contraire  ;  mais,  en  réservant  aux  créanciers 
inscrits  antérieurement  à  la  cession,  le  droit  de  faire  annuler  l'acte, 
s'il  était  frauduleux  :  — la  loi  du 23  mars  1855a  tranché  cette  diffi- 
culté :  l'art.  2  porte,  que  «tout  acte  ou  jugement  constatant,  même 
a  pour  bail  de  moindre  durée  (18  ans) ,  quittance  ou  cession  d'une 
«  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus, 
a  doitètre  transcrit.  » — «On  sait,a  dit  le  rapporteur  de  cette  loi, toute 
l'influence  que  peut  exercer  sur  la  valeurd'une  propriété,  l'existence 
de  pareils  actes  ;  son  utilité,  son  produit,  sa  jouissance  sont  affectés 
de  telle  sorte,  qu'il  y  a  pour  l'acheteur  ou  le  prêteur  sur  hypo- 
thèque, uu  légitime  intérêt  à  les  connaître.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  dissimulé,  que  la  publicité  donnée  aux  baux  et  aux  quittances 
de  loyer  était  une  invasion  faite  dans  le  domaine  des  droits  person- 
nels; une  dérogation  au  principe  de  la  liberté  et  du  secret  des  con- 
ventions privées;  mais  elle  nous  a  paru  justifiée  et  parfaitement 
nécessaire.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  et  des  motifs  qui  l'ont  dicté, —  1°  qu'à  partir 
de  la  transcription  de  la  saisie,  les  loyers  et  fermages  à  échoir  sont, 
comme  les  fruits  naturels,  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le 
prix  de  l'immeuble,  par  ordre  d'hypothèque  ;  —-2°  que  les  quittances 
et  cessions  anticipées,  sont  valables  à  l'égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires;— 3°  que  néanmoins,  on  ne  peut  s  en  prévaloir  contre  eux, 
quand  elles  équivalent  à  trois  années  de  loyers  ou  de  fermages, 
qu'autant  qu'elles  ont  été  transcrites  au  bureau  des  hypothèques. 

(1)  Dur.,  t.  19,  n.  263.  Persil,  art.  2118.  Troplong,  n    400.  Proudbon,  t.  1,  n.  27.  Pont 
n.  382. 
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Nous  réservons  toujours,  bien  entendu,  les  cas  de  doî  ou  do  fraude  ({). 

L'hypothèque    atteint   les    accessoires    de    l'immeuble    grevé 
réputés    immeubles   par   destination   (522-525) ,  suris  qu'il   y  ait 
lieu  de  distinguer  si  elle  est  antérieure  ou  postérieure  à  l'immobi- 
lisation de  ces  objets  (2). 

Ne  concluons  pas  delà  rédaction  du  premier  alinéa  de  l'art.  2118, 
que  les  meubles  immobilisés  puissent  être  hypothéqués  isolément  : 
considérés  abstraction  faite  du  fonds,  ils  reprennent  leur  caractère 
primitif;  dès  lors  comment  pourraient-ils  être  frappés  d'un  droit 
dont  l'existence  dépend  de  l'immobilité  de  la  chose  affectée?  Les 
immeubles  par  destination  ne  sont  susceptibles  d'affectation  hypo- 
thécaire qu'accessoirement,  et  par  extension;  on  eût  pu  même  se 
dispenser  d'en  parler;  car  il  est  de  règle  que  l'accessoire  suit  le  sort 
du  principal. 

La  loi  déclare,  en  second  lieu,  susceptible  d'hypothèque,  l'usu- 
fruit des  immeubles  pendant  le  temps  de  sa  durée  :  ce  droit  peut 
être  isolé  de  la  nue-propriété;  il  est  saisissable;  par  conséquent 
il  réunit  les  caractères  voulus   pour  qu'un  bien  puisse  être  hypo- 
théqué (2204) . 

Remarquez  ces  mots  :  pendant  le  temps  de  sa  durée  :  ils  font  allu- 
sion aux  causes  d'extinction  déterminées  par  l'art.  617.  — Est-ceà 
dire  que,  dans  tous  les  cas  où  l'usufruit  se  réunit  à  la  nue-propriété 
l'hypothèque  qui  grève  ce  droit  doive  s'éteindre?  Martou  (n.  734) 
se  prononce  sans  distinction  pour  l'affirmative;  mais  cette  opinion 
est  trop  absolue  :  sans  doute,  l'hypothèque  s'éteint  lorsque  l'usu- 
fruit cesse  par  le  seul  effet  de  la  loi,  c'est-à-dire  pnr  le  décès  de  l'usu- 
fruitier, par  l'expiration  du  terme,  ou  même  par  le  non-usage  du 
droit  pendant  trente  ans;  car  les  choses  ne  font  que  rentrer  dans 
leur  état  naturel  :  (3)  —  mais  si  l'extinction  a  eu  lieu  par  le  fait  de 
l'usufruitier,  par  ex.,  s'il  a  acquis  la  nue-propriété,  soit  à  titre  oné- 
reux, soit  à  titre  gratuit,  ou  cédé  son  droit  au  propriétaire,  et  a  for- 
tiori si  la  renonciation  a  été  gratuite ,  l'hypothèque  subsiste  * 
l'usufruit  et  la  nue-propriété  ne  cessent  point  de  former,  dans  ces 
divers  cas,  par  rapport  aux  créanciers  hypothécaires,  deux  portions 
distinctes  d'une  même  chose.  —  On  comprend ,  en  effet,  qu'il  ne 
saurait  dépendre  d'un  débiteur,  de  rendre  illusoires  les  garanties 

(1)  Pont,  n.  367.  Colirmr,  6  août  1851.  D.   P.  55,  2,  218. 

(2)  La  Cour  de  cassation,  9  juin  1847  (D.  P.  47,  1,  2-58),  a  décide,  que  le  privilège  du  ven- 
deur d'objets  mobiliers,  immobilisés  par  incorporation  a  l'immeuble  affecté,  est  éteint  vis  avis 
des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  cet  immeuble;  mais  que  le  privilège  se  conservait 
à  l'égard  des  meubles  non  incorporés,  immobilisés  par  destination.  — La  cour  de  Poitiers  a 
consacré  la  même  doctrine,  sous  la  même  distinction,  par  arrêt  du  22  mars  1848.  D.  P,  4  850  2 
-56.  —  Cette  théorie  est  fondée  en  droit;  toutefois,  nous  rejetons  la  distinction  faite  entre  les 
causes  d'immobilisation;  elle  ne  repose  sur  aucun  texte.  Il  est  de  la  nature  du  droit  hypo- 
thécaire, de  s'étendre  à  tous  les  meubles  immobilisés,  de  quelque  cause  que  procède  l'immobi- 
lisation. 

(3)  Troplong,  Hyp.,  n.  399  et  414.  Dali.,  n.  795. 
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qu'il  a  conférées,  et  qui  ont  pu  être  la  cause  déterminante  du  con- 
trat intervenu  (I). 

Nous  irons  plus  loin  :  les  créanciers  chirographaires  de  l'usu- 
fruitier eux-mêmes  pourraient  attaquer  l'acte  par  lequel  leur  débi- 
teur se  serait  dessaisi  de  son  droit,  si  cet  acte  leur  préjudiciait 
(622)  (*). 

L'événement  qui  reconstitue  la  pleine  propriété  en  réunissant 
sur  la  même  tète  la  nue-propriété  et  l'usufruit  tourne-t-il  à  l'avan- 
tage du  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  l'un  ou  l'autre 
droit?  Distinguons:  si  l'hypothèque  grevait  la  nue  propriété,  cette 
charge  s'étendrait  sur  l'usufruit  ;  car  l'accessoire  suit  le  sort  du 
principal.  L'art.  2133  déclare,  d'ailleurs,  que  l'hypothèque  acquise, 
grève  toutesles  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué  (3). 

Que  devrait-on  décider  dans  le  cas  inverse ,  c'est-à-dire,  si  c'é- 
tait le  droit  d'usufruit  qui  fût  affecté  ?  la  consolidation  ne  ferait  pas 
porter  l'hypothèque  sur  la  nue-propriété  ;  car  le  principal  ne  peut 
céder  à  l'accessoire  (4) . 

L'abus  de  jouissance  fait  également  évanouir  l'usufruit  (618)  ; 
mais  quelle  est  la  position  des  créanciers  hypothécaires,  si  l'extinc- 
tion doit  s'opérer  au  préjudice  de  leurs  droits  légitimement  acquis? 
Ils  ont  la  faculté  d'intervenir  dans  la  contestation;  ils  peuvent 
même  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises  et  des  garan- 
ties pour  l'avenir  (618). 

On  prétendrait  vainement,  que  l'extinction  du  droit  d'usufruit 
doit  entraîner  celle  de  l'hypothèque,  par  l'effet  de  la  maxime  : 
resoluto  juredantis  resolvitur  jus  accipientis  .-pour  que  cette  maxime 
soit  applicable,  il  faut  que  la  résolution  procède  ex  causa  antiquâ 
etnecessariâ  :  or,  dans  le  cas  d'abus  de  jouissance,  la  résolution  a 
lieu  par  un  fait  postérieur  du  débiteur,  ex  causa  voluntariâ  ; 
donc,  elle  n'a  point  pour  effet  nécessaire  d'anéantir  les  hypothèques 
établies. 

Nous  pensons  même,  (contrairement  à  l'opinion  de  Proudhon,  (t.  2, 
n.  873)  qu'il  n'y  a  point,  sous  ce  rapport,  de  distinction  à  établir 
entre  les  créanciers  antérieurs  et  les  créanciers  postérieurs  aux  faits 
constitutifs  d'abus  de  jouissance,  et  que  tout  créancier  peut  inter- 
venir dans  l'instance,  pourvu  que  son  hypothèque  ait  été  inscrite 
avant  la  demande.  —  La  déchéance  prononcée  contre  l'usufruitier 
n'est  pas  purement  pénale,  dit  Proudhon;  elle  est  aussi  résolutoire, 
puisque  l'usufruitier  n'avait  été  admis  à  jouir  que  sous  la  condition 
tacite  de  conserver  la  chose  :  c'est  là   méconnaître  l'esprit   des 

(1)  Dur.,  t.  19,  n.  2G2.  Proudhon,  Usnf.,  n.  2074  et  2476.  Grenier,  t.  1,  n.  146.  Pont, 
n.  383.  Pau,  9  août  4  837.  Foyez  cep.  Dali.,  n.  803  et  suiv. 

(2)  Proudhon,  t.  2,  n.  873. 

(S)  D«lv.;  t.  3,  p.  292,  n.  4.  Grenier,  t.  1,  n.  144.  Troplong,  n.  551.  Dur.,  t.  19,  n.  265. 
Pont,  n.  403. 
(/»)  Greni-T,  t.  1,  n.  146.  Troplong,  n.  553  lis,  Pont,  ti  427.  Foysz  cep.  Dur.,  ibid. 
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articles  1183  et  1184:  sans  doute,  la  resolution  delà  propriété  pour 
inexécution  des  conditions,  entraîne  celle  des  droits  que  le  proprié- 
taire a  conférés,  lorsqu'il  s'agit  de  conditions  précises,  déterminées, 
énoncées  au  contrat,  susceptibles  d'être  appréciées  de  vku  par  les 
tiers  :  mais  comment  s'éclairer  sur  les  malversations  souvent 
occultes,  constitutives  de  l'abus  de  jouissance  ?  Pourquoi  userait- 
on,  dans  le  cas  de  déchéance  de  l'usufruit  pour  abus  de  jouissance, 
d'une  rigueur  que  repousse  l'art.  446  du  Code  de  commerce,  quand 
le  débiteur  est  tombé  en  faillite?  La  loi  commerciale,  en  eflet,  n'an- 
nule l'hypothèque  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  pour  une  dette 
antérieurement  contractée  ;  elle  maintient  ce  droit  accessoire,  lors- 
qu'il a  été  constitué  en  même  temps  que  l'emprunt.  —  Au  surplus, 
nous  trouvons  dans  l'art.  958  CodeNapolécn,  une  raison  d'analogie 
péremptoire  :  aux  termes  de  ce  dernier  article,  «  la  révocation  d'une 
donation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudicie  ni  aux  aliénations 
faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  ou  autres  charges  qu'il 
a  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  anté- 
rieur a  l'inscription  qui  a  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en 
révocation,  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  l'art.  939:» 
Or,  l'ingratitude  résulte  d'un  fait  foutaussi  occulteque  les  dégrada- 
tions susceptibles  d'entraîner  la  déchéance  de  l'usufruit  pour  abus 
de  jouissance  ;  donc,  l'hypothèque  doit  être  maintenue,  si  elle  est 
antérieure  à  la  demande  intentée  à  cet  effet  par  le  nu-propriétaire. 
— Nous  exceptons,  bien  entendu  ,  le  cas  de  fraude  dûment  établi 
(Dalloz,  n.  808). 

Si  le  juge,  usant  de  la  faculté  que  lui  confère  l'art.  618  0.  Nap., 
ordonne  que  le  propriétaire  rentrera  en  jouissance ,  ce  dernier  se 
trouve,  par  rapport  aux  créanciers  hypothécaires,  dans  la  position 
d'un  adjudicataire  de  l'usufruit  :  il  doit  purger,  pour  se  libérer  des 
hypothèques.  (Dalloz,  ibid.) 

11  est  bien  entendu,  que  le  droit  d'usufruit  n'existe  qu'autant  qu'on 
le  considère  comme  isolé  de  la  propriété  :  car  nul  ne  peut  avoir 
d'usufruit  sur  sa  propre  chose  :  nemini  res  sua  servit  ;  les  qualités 
d'usufruitier  et  de  nu-propriétaire  se  confondent,  lorsqu'elles  sont 
réunies  sur  la  même  tète  (1).  (Voij.  suprà,  art.  2114). 

Lorsque  la  vente  d'un  droit  d'usufruit  est  poursuivie  par  voie  de 
saisie,  les  fruits  échus  depuis  la  transcription  sont  immobilisés,  pour 
être  distribués  par  ordre  d'hypothèques (682  Pr.). — Quant  aux  fruits 
échus  antérieurement  à  la  transcription,  ils  doivent  être  distribués 
comme  choses  mobilières  entre  tous  les  créanciers  soit  chirogra- 
phaires,  soit  hypothécaires  (2). 

(1)  Zach.,  t.  2,  §  253,  n.  2.  Dali.,  n.  814.  Foyex  cep.  Troplong,  n,  400,  note  2.  et  Pont, 
n.  381. 

12)  Dur.,  t.  19,  n.  263.  Persil,  art.  2118,  Troplong,  t.  2,  n.  400.  Proudhon,  t.  1,  n.  27. 
Pont,  n.  382.  —  La  cour  de  Turin,  24  avril  1810,  a  décide'  le  contraire;  ra;iia  cet  arrêt  ne 
peut  faire  autorité. 
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On  doit  ajouter  aux  immeubles  déterminés  par  l'art.  21 1 8,  comme 
Susceptibles  d'hypothèques  : 

1°  Les  usines  et  les  carrières  (1)  :  lorsqu'elles  ont  été  ouvertes 
avec  Fautorisation  du  gouvernement,  elles  forment  des  im- 
meubles distincts  du  fonds  où  elles  se  trouvent  et  peuvent  être 
hypothéqués  séparément.  (Loi  du  21  avril  1810,  art.  8  et  19. 
Voy.  notre  t.  2,  p.  666.)  (2). 

2"  Les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France  (Décret  du 
16  janvier  1808,  art.  7)  ; 

3°  Les  actions  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing 
ont  été,  en  ce  qui  concerne  l'immobilisation,  assimilées  aux  actions 
de  la  Banque  de  France  (Décret  des  10  et  16  mars  1810,  art.  13). 

Puisque  les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France  et  celles 
de  la  compagnie  des  canaux  sont  déclarées  susceptibles  d'hypo- 
thèque, il  faut  reconnaître  que  l'aliénation  de  ces  biens  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers,  qu'autant  que  l'acte  de  transfert  a  été  transcrit 
sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques  (3). 

Ces  actions  peuvent  cesser  d'être  immobilisées  par  la  volonté 
des  parties,  manifestée  au  moment  du  transfert  {Voij.  loi  du  17  mai 
1834,  art.  5). 

Quant  aux  rentes  sur  l'Etat,  on  ne  peut  les  hypothéquer.  Les 
art.  2  et  3  du  décret  du  1er  mars  1808  permettent,  à  la  vérité,  de 
les  immobiliser  pour  la  formation  d'un  majorât  (4);  mais  comme  la 
même  loi  (art.  41  et  45)  déclare  les  biens  constitués  en  majorât  non 
susceptibles  d'hypothèques,  il  s'ensuit  que  les  rentes  sont  atteintes 
par  cette  règle  prohibitive  (5). 

Peut-on  hypothéquer  un  droit  d'emphytéosc  ?  Pour  la  négative, 
on  dit  que  le  contrat  d'emphyléose  n'est,  en  définitive,  qu'un  bail  à 
longues  années;  que  l'emphytéote  n'acquiert,  dès  lors,  qu'une  action 
personnelle  ut  prœsletur  fieri  licere;  enfin,  que  l'art.  2118  garde 
le  silence  sur  ce  droit  (6) .  —  Néanmoins,  l'opinion  contraire  a  prévalu 
en  jurisprudence  :  dans  notre  ancien  droit,  on  tenait  généralement 
queTemphytéose  était  susceptible  d'hypothèque.  «  Le  bail  emphytéo- 
tique, porte  l'ancien  répertoire,estunealiénationde!apropriétéutile 
au  profit  du  preneur,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  le  bail,  la 
propriété  directe  demeurant  réservée  au  bailleur.  Le  preneur  étant 
propriétaire  peut  vendre,  aliéner,  échanger  ou  hypothéquer  l'héri- 


(1)  Troplonc,  n.  404  lis. 

(2)  Voyez  Pont,  n.  370. 

(3)  Troplonc,  Tianscrip.,  n.  90.  Rivière  et  Huguet,  n.  133.  Pont,  n.  402. 

14)  Voyez  les  lois  du  12  mai  1S35,  du  17  janvier  4849,  et  l'art.  9  de  l'ord.  du  29  avril  1831. 

(5)  Valette,  p.  189,  notes.  Pont,  n    400.  Voyez  cep.  Demolombe,  t.  9,  p.  384. 

(ti)  Grenier,  t.  1,  n.  -143.  Toullier,  t.  3,  n.  101,  Delv.,  t.  3,  p.  183,  notes.  Proudhon, 
Usuf.,  n.  97.  Demolombe,  titre  de  la  pro ,. rie'te*,  n.  491.  Valette,  n.  128.  Priv.  et  Hyp.,  Pont 
et  Rodilre,  Contrat  de  mariage,  n.  338.  Zach-,  t.  1,  §  193,  n.  10.  Pont,  Priv.  et  Hyp.,  n.  390. 
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tage;  mais  il  ne  peut  pas  donner  plus  de  droits  qu'il  n'en  a,  et  lors- 
que le  temps  de  la  concession  est  expiré,  resoluto  jure  dantis  resol- 
viiurjus  accipientis.  »  —  L'empbytéose  est  un  droit  beaucoup  plus 
étendu  que  l'usufruit  puisqu'il  transfère  le  domaine  utile)  par 
conséquent,  il  est  implicitement  compris  dans  l'art.  2118  (Voy.  nos 
observations  sur  Part.  526)  (1). 

Gomme  le  contrat  cl'emphytéose  dépasse  toujours  dix-huit  ans,  il 
est  nécessairement  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription  (2). 

Peut-on  hypothéqaer  un  droit  de  superficie?  Le  preneur  devient 
seigneur  et  maître  de  la  surface  du  sol  ;  il  peut  en  disposer  sans 
le  consentement  du  propriétaire  du  fonds;  la  grever  de  servitude 
et  exercer  en  son  nom  toutes  les  actions  réelles  et  personnelles  re- 
latives à  cette  fraction  de  la  chose  :  puisque  le  droit  de  superficie 
est  plus  étendu  que  l'emphytéose;  il  doit  être  à  fortiori  suscep- 
tible d'hypothèque  (3). 

Biens  qui  ne  sont  point  susceptibles  d'hypothèque. 

La  loi  prend  soin  de  déterminer  les  immeubles  qui  peuvent  être 
hypothéqués;  ce  texte  est  limitatif:  tous  autres  biens  se  trouvent  im- 
plicitement exclus  : 

Ainsi,  on  doit  déclarer  non  susceptibles  d'hypothèques  :  la  jouis- 
sance légale  accordée  aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fants (188,  384)  et  au  mari  sur  les  biens  de  sa  femme  (1401, 1409, 
1542,  et  15(>2),  quoique  cette  jouissance  soit  qualifiée  d'usufruit 
dans  quelques  textes  (601,  1403,  1533  et  1562)  (4);  —  les  droits 
d'usage  et  d'habitation  (5)  ;  —  les  servitudes,  considérées  en  elles- 
mêmes  et  séparément  du  fonds  auquel  elles  appartiennent:  elles 
n'ont  de  valeur  que  pour  le  fonds  dominant.  —  D'ailleurs,  ces  divers 
droits  ne  sont  ni  cessibles  ni  saisissables  ;  ils  ne  sont  point  suscep- 

(1)  Dur.,  t.  4,  n.  80,  t.  19,  n.  268.  Troplong,  Hyp.,  n.  405.  Louage,  n.  31.  Rolland, 
Kép.,  v»  Baileinphyt.,  n.  11.  Hyp.,  n.  121.  Persil,  art.  2118.  Duvergier,  Louage,  B.  159  et 
auiv.  Marcadé,  t.  2,  p.  352.  Championnièrs  et  Rigaud,  Enreg.,  n.  3071.  Merlin  Re'p.,  v» 
Emphyt.,  n.  4.  Quest.,  §  5,  n.  8.  Persil,  Hyp.,  sur  l'art.  2118.  Fayard,  Hyp,,  p.  714,  n.  2 
Zach.,  t.  2,  p.  99.  Douai,  15  déc.  1832.  Dev.,  33,  2,  65.  Cass.,  19  juillet  1832.  Dev.,  32, 
1,531.  Paris,  18  mai  1831.  Dev.  1831,2,  153.  Cass.,  Ie'  avril  1840,  24  juillet  1843,  18  mai 
1847  17  nov.  1852.  Der.  1852,  1,  747.  Dali.,  n.  820.  Hyp.  6  mars  1850.  D.P.  50,  1,  129 
26  février  1853.  D.  P.  53,  1,  53  et  145.   Dev.  83,  1,  415. 

(2)  Loi  du  23  mai  1855,  art.  2. 

(3)  Voyez  notes,  tome  6,  p.  10.  Pont,  n*  391.  Troplong,  n.  404. 

On  nomme  droit  de  superficie  «  le  droit  de  jouir  et  diaposer  à  temps  et  a  toujours  de  tout 
ou  partie  de3  édifices  existant  sur  le  fonds  d'autrui,  et  de  tout  ou  partie  des  arbres  ou  des 
plantes  qui  y  existent.  »  (Proudlion,  Usuf.,n.  3718.)  Le  biil  de  superficie  peut  ausei  avoir 
pour  objet  une  place  pour  bâtir.  — Ce  contrat  de'membre  la  propriété  et  rend  le  preneur  maître 
de  la  superficie,  de  telle  sorte  qu'il  peut  en  disposer  sans  le  consentement  du  propriétaire  du 
fonds.  De  nos  jours,  il  n'intervient  que  rarement. 

(4)  Demolombo,  t.  6,  n.  527.  Valette,  sur  Pioudhon,  t.  2,  p.  2G7.  Dur.,  t.  4,  n.  486.  Pont, 
n.  799  et  suiv.  Dali.,  n.  815.  Cass.,  24  mai  1813  et  15  juin  1842.  Dev.  1842,  1,  69b.  Voyez 
cep.  Proudhon,  Usm.,  t.  1,  n.  221.  Zach.,  t.  3,  p.  683.  Duvergier,  Veate,  t-  1,  n.  213. 

(5)  Dur.,  n.  267,  t.  19.  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n.  403.  Valette,  Hyp.,  n.  128.  Pioudhon, 
t.  1,  n.  48,  t.  6,  n.  2751.  Z^ch.,  §258,n.  8.  Pont,  n.  784.  Voyez  cep.  Grenier,  M,  p.  297. 
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tibles  d'expropriation  forcée  (2204)  ;  par  conséquent,  on  ne  peut  les 
hypothéquer. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  actions  immobilières?  Ces 
actions  ne  sont  que  la  mise  en  exercice  d'un  droit  relatif  :  or, 
une  hypothèque  ne  peut  reposer  que  sur  une  base  fixe  ;  autre- 
ment cette  garantie  serait  illusoire.  —  Tombe-t-il  sous  le  sens, 
que  l'on  puisse  mettre  aux  enchères  une  action  en  revendication,  en 
nullité  ou  en  résolution?  comment  le  cessionnaire  parviendrait-il  à 
purger  les  hypothèques  qui  la  grèveraient?  d'ailleurs,  une  action 
n'est  pas  susceptible  d'être  désignée,  ainsi  que  le  prescrit  l'article 
2148,  n.  5,  lequel  exige  l'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation 
des  biens  soumis  à  l'hypothèque.  Ce  sont  là,  comme  on  le  voit,  des 
impossibilités.  —  Au  surplus,  l'hypothèque  accordée  à  un  créancier 
n'ajouterait  rien  aux  droits  qu'il  a  déjà ,  puisqu'il  peut  exercer 
les  droits  et  actions  de  son  débiteur  (1166)  (I). 

Toutefois,  il  faut  bien  entendre  cette  règle  :  sans  doute,  l'action  en 
elle-même  ne  peut  être  hypothéquée  ;  mais  rien  n'empêche  d'af- 
fecter éventuellement  la  chose,  pour  le  cas  possible  où  le  consti- 
tuant sera  reconnu  propriétaire  et  cela,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  les  actions  en  revendication  proprement  dites 
et  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  :  alors  doit  s'appliquer 
la  maxime  :  qui  actionein  habet  ad  rem  recuperandam  ipsam 
rem  habere  videtur  (2).  — Par  ex.,  si  l'on  a  hypothéqué  un  immeuble 
vendu  à  réméré  ou  à  vil  prix,  le  sort  de  l'hypothèque  dépendra  de 
l'exercice  et  du  résultat  de  l'action. 

Le  droit  résultant  d'un  bail  peut-il  être  hypothéqué?  Troplong, 
(Hyp.  n.  321,  louage,  n.  5  à  20,  23,  473  et  suiv.)  se  prononce 
pour  l'affirmative;  mais  ce  système  est  généralement  rejeté  :  le  bail 
a  pour  objet  unique  la  perception  des  fruits;  il  est  mobilier;  com- 
ment serait-il  susceptible  d'hypothèque  ? 

Que  doit-on  décider  si  le  bail  est  à  longues  années?  la  durée  du 
bail  ne  change  pas  la  nature  du  droit  conféré;  elle  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'imprimer  au  droit  un  caractère  immobilier  :  seulement 
lorsqu'elle  dépasse  dix-huit  ans,  le  contrat  est  soumis  à  la  forma- 
lité de  la  transcription.  (Loi  du  23  mai  1855,  n.  3  Voy.  notre  t.  6 
p.  6,  96  et  nos  observations  sur  l'art.  526)  (3). 

L'hypothèque  est-elle  susceptible  d'hypothèque?  Par  rapport 
au  créancier,  l'hypothèque  n'est  que  l'accessoire  de  son  droit;  or, 
ce  droit  est  meuble,  donc  l'hypothèque  est  mobilière  :  accessorium 

(J)  Merlin,  R<5p.;T<>  Hyp.,  sect.  2,  §  D,  art.  3,  n.  5.  Persil,  n.  9  et  suiv.  Delv.,  t.  3, p.  291 
Battur,  t.  1.  p.  MA.  Pont,  n.  396.  Dali.,  n.  843.  Dur.,  t.  19,  n.  276.  Troplong,  n.  408 
08  ter  et  suiv.  Voyez  cep.  Pigeau,  t.  2,  p.  207. 

(2)  Cette  distinction  est  admise  par  Grenier,  t.  1,  n.  153;  mais  elle  ne  pe^jt  se  concilier 
avec  la  maxime  :  qui  actionem  habeU  etc. 

(3)  Aux  auteurs  que  nous  aroas  cités  dans   notre  sens,  ajoutez  Pont,  n.  385,  et  Valette 
p.  195  et  suiv. 
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sequitur  principale  (1). —  Du  reste  les  parties  ont  la  ressource  de  la 
subrogation  ou  de  la  cession  d'hypothèque.  Pothier,  Introd.  à  la 
coutume  d'Orléans,  t.  2  et  21,  n.  141  et  142;  (Voy.  nos  observa- 
tions sur  l'art.  2121.) 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  subrogations  successives,  on  suit  l'ordre  des 
dates  :  mais  comme  ces  sortes  de  conventions  ne  sont,  en  réalité, 
que  des  cessions  de  droits,  il  nous  parait  indispensable  de  faire 
signifier  l'acte  au  débiteur,  ou  de  lui  faire  accepter  la  subrogation 
par  acte  authentique.  —  Le  rang  des  divers  subrogés  était  réglé, 
avant  la  loi  du  22  mars  1855,  par  la  date  des  diverses  significa- 
tions ou  acceptations  (1690).  Depuis  cette  loi  (art.  9),  il  est  fixé  par 
l'inscription  que  les  subrogés  doivent  prendre  en  leur  nom  ou  par  la 
mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription  préexistante,  du 
moins  en  ce  qui  touche  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  [Voyez 
art.  2121.) 

—  Lorsqu'un  bail  a  été  passé  à  longues  années,  par  exemple,  pour  11  ans,  il 
arrive  souvent  que,  pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  le  preneur  élève  des 
constructions  sur  le  terrain  loué  :  on  demande  s'il  peut  hypothéquer  ces  con- 
structions? —  La  question  revient  à  celle  de  savoir,  si  elles  sont,  par  rapport 
au  preneur,  meubles  ou  immeubles  ?  »~»  D'une  part  on  raisonne  ainsi  :  le  dé- 
biteur ne  peut  conférer  à  ses  créanciers  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  a 
lui-même  ;  or,  le  droit  qui  appartient  à  celui  qui  construit  sur  le  terrain  qu'il 
sait  appartenir  à  autrui  est  purement  mobilier,  puisqu'il  se  résout  dans  le 
droit  unique  d'enlever  les  matériaux  ou  d'obtenir  une  indemnité  pécu- 
niaire (555);  donc  les  créanciers  du  preneur  doivent  attendre  la  fin  du  bail 
et  la  détermination  que  prendra  le  propriétaire  du  sol,  avant  de  pratiquer 
une  saisie,  sauf  à  se  faire  autoriser  par  le  tribunal,  soit  à  louer,  soit  à  exploi- 
ter jusqu'à  cette  époque  les  bâtiments  construits. — Prétendre  que  les  construc- 
tions sont  susceptibles  d'une  hypothèque  limitée  à  la  durée  du  bail,  qu'elles 
peuvent  être  sous  la  même  restriction ,  frappées  de  saisie  immobilière,  ce  se- 
rait méconnaître  la  nature  du  droit  du  preneur,  et  porter  atteinte  au  prin- 
cipe établi  par  l'article  2119.  —  Vainement  dit-on,  que  l'article  518,  conçu  en 
termes  généraux  et  absolus,  considère  les  bâtiments  comme  immeubles 
par  leur  nature  :  sans  doute,  ils  ont  ce  caractère  vis-à-vis  du  propriétaire 
du  fonds:  pourquoi?  parce  qu'ils  sont  incorporés  au  sol  :  mais  envisagés 
séparément  du  sol  et  par  conséquent,  eu  égard  aux  droits  du  preneur,  les 
constructions  ne  peuvent  être  que  des  choses  mobilières.  — Le  preneur  n'a 
pas  sur  ces  constructions  un  droit  de  propriété  absolu  ;  il  peut  seulement, 
sous  certaines  conditions ,  mettre  un  tiers  en  ses  lieu  et  place  ;  rien  de 
plus.  —  Déclarer  des  constructions  qu'un  preneur  a  élevées,  immeubles  par 
rapport  à  lui,  ce  serait  confondre  le  droit  résultant  du  bail,  avec  le  droitde 
superficie,  lequel  consiste  à  séparer  momentanément  ou  à  perpétuité  de 
la  propriété  du  sol,  la  propriété  des  édifices  et  autres  objets  superfi- 
ciaires;  ce   serait  méconnaître  l'essence  même  du  contrat  de  louage   (2). 

(\)  Ddv.,  p.  137,  n.  4.  Perail,  art.  2^8,  n.  15.  Troplong,  n.  407.  Hyp.,  n.  17.  Louage 
Grenier,  n.  157.  Dur.,  n.  241  et  277,  t.  19.  Pont,  n.  394.  Valette,  p.  206  et  suiv.  Zach.,  t.  2, 
y.  99. 

(2)  Persil,  Quest.,  Hyp.,  t.  2,  p.  289.  Dalloz,  Enregls.,  n.  2892  et  suiv.  Delv.,  t.  \,  p. 
332,  notes  4.  Martou,  n.  955.  Dur.,  t.  4,  n.  381,  t.  2»  n.  6.  Chainpionoifere  et  Rigaud, 
Enreg..  n.  3175  et  suiv.  Dissert,  du  même  auteur  dans  le  journal  le  Droit,  n.  des  11  et  12 
juin  1849.  Gass.,  H  février  1849.  D.  P.  49,  1,  166. 
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L'opinion  contraire  a  prévalu  et  dû  prévaloir:  L'art.  518  déclare  immeubles, 
les  fonds  de  terres  elles  bâtiments;  en  texte  est  absolu;  aucune  disposition  légale 
ne  fait  perdre  aux  bâtiments  ce  caractère  lorsqu'ils  ont  été  construits  par 
un  autre  que  le  propriétaire  du  sol. — Saus  doute,  le  droit  de  ce  dernier  ne  s'ou- 
vrira qu'à  la  fin  du  bail;  mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  régler  les  rapports  du 
preneur  avec  le  propriétaire  :  nous  le  plaçons  à  rencontre  de  tous  autres  ; 
notamment  de  ses  créanciers:  or,  jusqu'à  la  fin  du  bai!,  les  constructions  ont 
entre  ses  mains  la  qualité  d'immeubles;  jusqu'alors  il  a  un  droit  de  propriété 
absolu;  il  peut  donner,  vendre,  échanger  sans  le  concours  du  bailleur  comme 
s'il  était  propriétaire  du  teivain  :  pourquoi  donc  lui  refuserait-on  la  faculté 
d'hypothéquer?  — Les  tiers  qui  se  seront  rendus  acquéreurs  de  ces  construc- 
tions pourront  les  vendre  et  les  hypothéquer  à  leur  tour  ;  mais  comme  le 
constructeur  originaire  n'avait  qu'un  droit  limité  à  la  durée  du  bail,  ils  n'auront 
que  des  droits  résolubles:  —  Le  terme  fixé  arrivant,  l'art.  B55  devient  appli- 
cable; l'une  des  positions  suivantes  se  présente:  si  le  créancier  hypothécaire 
fait  saisir  et  vendre  les  bâtiments  avant  qu'ils  soient  démolis,  !e  prix  en  sera 
distribué  entre  les  créanciers  inscrits  ;  —  s'il  ne  se  présente  qu'après  la  démo- 
lition, l'hypothèque  manque  de  base,  puisque  l'immeuble  a  péri;  il  ne  reste  que 
des  matériaux,  choses  mobilières  :  on  distribuera  le  prix  qui  en  proviendra,  sans 
distinction,  ettre  les  créanciers  chirographaires  et  les  créanciers  hypothécaires, 
chacun  au  prorata  de  ses  droits;  on  ne  fera  point  un  ordre,  mais  une  con- 
tribution ;  —  si  le  propriétaire  retient  les  constructions,  il  est  réputé  en  avoir 
toujours  eu  la  propriété  par  droit  d'accession  :  le  preneur  ne  peut  prétendre 
qu'à  une  indemnité,  c'est-à-dire,  à  une  chose  qui,  étant  mobilière,  échappe  au 
droit  hypothécaire;  une  contribution  doit  encore  avoir  lieu  (l). 

Nous  supposons  que  les  constructions  ont  été  élevées  par  le  preneur  sans  le 
consentement  du  propriétaire  :  que  devrait-on  décider  s'il  avait  obtenu  l'as- 
sentiment de  ce  dernier?  t"  Son  droit  immobilier  ne  serait  pas  moins  résolu  à 
l'expiration  du  bail  ;  la  résolution  entraînerait  l'anéantissement  de  tous  les 
droits  qu'il  aurait  consentis  et  de  toutes  les  charges  qu'il  aurait  créées;  il  ne 
lui  resterait  qu'une  action  en  indemnité,  chose  mobilière,  dont  le  montant  se- 
rait réparti  contributoirement  entre  tous  les  créanciers  soit  hypothécaires,  soit 
chirographaires. 

Du  principe  que  les  constructions  dont  il  s'agit  sont  immeubles  par  rap- 
port au  propriétaire  bailleur ,  ne  concluons  pas  qu'il  serait  loisible  à  ses 
créanciers  de  les  faire  saisir  avec  le  fonds,  avant  la  fin  du  bail:  les 
droits  du  preneur  doivent  être  respectés  tant  que  dure  si  jouissance  ;  or,  on 
ne  saurait  lui  refuser  la  faculté  de  modifier  ces  constructions,  de  les  remplacer 
par  d'autres,  ou  même  de  les  enlever,  puisqu'il  n'est  tenu  de  rendre  les 
lieux  que  dans  l'état  où  il  les  a  reçus  (1730). 

2110.  —  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

=  Les  lois  romaines  permettaient  de  conférer  une  hypothèque 
sur  toute  chose  susceptible  d'être  vendue,  mobilière  ou  immobi- 

(!)  Dalloz,  Priv.  et  Hyp.,  7S9.  Pont.,  n.  3S9  et  634.  Cass.,  15  avril  t8'«G.-Dev.,  56,  396,  3 
juillet  et  26  août  1841.  Dev.,  IS4-Ï,  4682  et  788,  2  fév.  ISJ2.  Dev.,  42,  1,  101.  Dev.,  46,1,  171 . 
Pothier,  Louage,  n.  131,  admet  implicitement  e  tte  opinion  sur  l'effet  de  l'hypothèque  cons- 
tituée par  le  preneur,  <t  De  ce  q  e  l'hypothèque  donnée  par  le  fermier  soit  inefficace,  s'en- 
suit-il, dit  cet  aut'ur,  que  les  constructions  doivent  être  réputées  meubles?» — Il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  a  l'arrêt  de  cassation  du  14  fév.  18-59,  dans  l'espèce  sur  laquelle  cet  arrêt  a 
statué,  le  bail  expirait  et  des  saisies-arrêts  avaient  été  formées  entre  les  mains  du  proprié- 
taire »ur  l'indemnité  a  laquelle  le  débiteur  pouvait  prétendre. 


DES    PRIVILEGES.  ART.  2419.  531 

lière  :  quodemptionem,  vcnditionemque  recipit  etiam  pignoratio- 
nem  recipere  potest  (1).  L'hypothèque,  accordée  sur  des  meubles, 
produisait ,  quant  au  droit  de  suite  et  au  droit  de  préférence,  les 
mêmes  effets  que  celle  qui  grevait  un  immeuble  (2). 

Les  règles  de  la  loi  romaine,  d'abord  reçues  et  consacrées  dans 
nos  pays  coutumiers,  furent  bientôt  rejetées  complètement,  quant 
au  droit  de  suite  et  au  droit  de  préférence ,  par  la  plupart  des  cou- 
tumes, notamment,  par  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  et  cependant 
par  impropriété  de  langage,  au  lieu  de  dire  que  les  meubles  ne 
pourraient  être  hypothéqués ,  on  admit  cette  formule  inexacte,  qui 
ne  répondait  nullement  à  la  pensée  que  l'on  voulait  exprimer  : 
meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

La  faculté  d'hypothéquer  les  meubles  ne  fut  maintenue  que  dans 
les  coutumes  de  Normandie,  du  Maine  et  d'Anjou;  mais  avec  des 
modifications  commandées  par  l'intérêt  du  commerce  et  parle  crédit 
public:  «  Les  meubles,  disait  Loyseau  (3),  n'ont  pas  une  subsis- 
tance permanente  et  stable  comme  les  immeubles ,  et  partant  ne 
sont  si  propres  à  recevoir  en  soi,  par  la  simple  convention ,  et 
sans  qu'ils  soient  actuellement  occupés,  le  caractère  d'hypothèque, 
et  à  conserver  ses  effets.  Le  commerce  serait  grandement  incom- 
modé, même  aboli  presque  tout  à  fait,  parce  qu'on  ne  pourrait 
pas  disposer  d'une  épingle,  d'un  grain  >le  blé,  sans  que  l'acheteur 
en  pût  être  évincé  par  tous  les  créanciers  du  vendeur.  »  —  Ainsi, 
dans  ces  coutumes ,  l'hypothèque  conférait  le  droit  de  préfé- 
rence ;  mais  elle  ne  donnait  pas  le  droit  de  suite  :  le  créancier, 
qui  avait  accepté  des  meubles  comme  gage  hypothécaire,  venait 
à  son  ordre  sur  le  prix;  mais  si  ces  meubles  avaient  été  ven- 
dus,  il  ne  pouvait  exproprier  l'acquéreur.  —  La  maxime:  meuble 
n'a  pas  de  suite  par  hypothèque  était  donc  parfaitement  exacte. 

Cette  maxime,  reproduite  littéralement  dans  l'art.  2119  du  Code 
Napoléon,  est  dangereuse;  car  on  pourrait  croire  que  l'hypothèque 
conserve  encore  ses  effets  quant  au  droit  de  préférence  :  —  Il  résulte 
des  dispositions  du  Code,  que  le  créancier  privé  du  bénéfice  de 
l'hypothèque,  quant  au  droit  de  suite,  ne  le  conserve  point  quant 
au  droit  de  préférence  :  les  art.  2114  et  2118  déclarent  l'un  ,  que 
l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles',  l'autre,  que  les 
biens  immobiliers  et  leurs  accessoires,  réputés  immeubles,  sont  seuls 
susceptibles  d'hypothèque;  or,  l'art.  2119  se  lie  essentiellement 
aux  art.  21 U  et  2118  ;  il  exprime  ce  qui,  du  reste,  était  surabon- 
dant, que  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque,  c'est- 
à-dhe,  que  l'hypothèque  sur  des  effets  mobiliers  ne  peut  conférer 

(I  )  Loi  9,  §  1,  ff.  de  Pign.  et  Hyp. 

(2)  L.  \2,  1 10,  ff.  qui  Pot.  in  Pig.  Tel  Hyp.  et  h.  \è  Ç.  de  Pign .  et  Hyp. 

(3)  Loyseau,  Office,  3,  en.  5,  n.  23  et  suiv. 
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de  droits  ni  contre  Y  acquéreur,  ni  même  contre  an  créancier  posté- 
rieur :  les  rédacteurs  ont  voulu  abroger  la  règle  des  coutumes  de 
Normandie,  de  l'Anjou  et  du  Maine  sur  ce  point,  et  ils  ont  copié  par 
inattention  la  formule  de  ces  coutumes. 

Quelques  auteurs  (1)  cherchent  à  justifier  le  législateur  du 
reproche  d'avoir  fait  une  disposition  inutile,  en  disant  que  l'art.  2119 
a  pour  objet  de  faire  entendre  que  les  meubles,  réputés  immeubles, 
c'est-à-dire  immobilisés  par  destination,  grevés  d'hypothèque  avec 
l'immeuble  ,  ne  peuvent  être  suivis  par  voie  d'hypothèque  ,  lors- 
qu'ils sont  séparés  du  fonds  :  mais  cette  interprétation  même  ne 
prouve  rien;  car  il  est  évident  que  les  meubles,  une  fois  séparés  du 
fonds,  reprennent  leur  caractère  primitif:  or,  les  meubles  ne  sont 
pas  susceptibles  d'hypothèque  ;  donc  l'hypothèque  est  entièrement 
perdue  :  d'où  il  suit,  que  la  distribution  du  prix  qui  provient  de  la 
vente  des  meubles,  se  fait  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers, 
sans  distinction. — Ainsi,  l'art.  2119  est  un  non-sens,  sous  quelque 
rapport  qu'on  l'envisage  (2) . 

Appliquez  ce  que  nous  disons  sur  les  immeubles  par  destination, 
aux  choses  qui  faisaient  partie  de  l'immeuble,  et  qui  en  ont  été 
détachées;  par  ex.,  aux  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
bâtiment  :  ces  matériaux  échappent  à  l'hypothèque,  puisqu'ils 
ont  repris  leur  caractère  mobilier. 

Far  quels  moyens  le  créancier  hypothécaire  pourra-t-il  prévenir 
les  actes  qui  doivent  amoindrir  son  gage  ?  Distinguons  :  si  l'im- 
meuble était  frappé  de  saisie  lorsque  le  propriétaire  a  disposé  des 
objets  mobiliers  qui  le  garnissaient,  la  voie  de  revendication  est 
ouverte  aux  créanciers  hypothécaires,  même  contre  les  tiers,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  aux  conventions  en  vertu  desquelles 
ils  possèdent.  A  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  les  acces- 
soires se  sont  trouvés  placés,  comme  la  chose  elle-même,  sous  la  main 
de  justice  ;  le  propriétaire  a  perdu  le  droit  d'en  disposer  (686  Pr.) 

Si  le  propriétaire  avendu,  avant  la  saisie,  les  objets  immobilisés 
par  destination,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent,  en  vertu  de 
l'art.  1180,  s'opposer  à  l'enlèvement  de  ceux  qui  se  trouvent 
encore  entre  ses  mains  ;  ils  ont  même  le  droit  d'invoquer  l'ar- 
ticle 1141;  car  ils  sont  réputés  posséder  réellement  ces  meubles. 
—  Mais  lorsque  les  objets  ont  été  enlevés,  la  mobilisation  est  com- 
plète (en  supposant,  comme  de  raison,  la  bonne  foi  du  tiers  acqué- 
reur). 

Si  la  vente  était  entachée  de  fraude,  les  créanciers  hypothécaires 
seraient  fondés  à  exiger  le  rétablissement  des  objets  sur  l'immeuble 
grevé  et  même  des  dommages-intérêts  (1167) . 

(1)  Dur.s  t.  19,  n.  280.  Deiv,  t.  3,  p.  -157.  Demaute,  t.  3,  u.  901. 

(2)  Troplong,  n,  399.  Valette,  p.  221  •  Pont,  n.  416. 
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Nous  supposons  que  le  gage  se  trouve  amoindri  ou  détruit  par  un 
fait  émané  du  propriétaire  :  lorsque  l'immeuble  est  devenu,  par 
suite  de  circonstances  fortuites,  insuffisant  pour  garantir  les  droits 
d,u  créancier,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  moyen  indiqué  par  l'ar- 
ticle 2131. 

Dans  tous  les  cas  où  le  débiteur  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier,  celui-ci  peut  le  faire  décla- 
rer déchu  du  bénéfice  du  terme.  [Voy.  art.  1188.) 

2120.  —  H  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dis- 
positions des  lois  maritimes,  concernant  les  navires  et 
bâtiments  de  mer  (1). 

=Les  navires  et  les  bâtiments  de  commerce  sont  déclarés  meubles 
par  l'art.  53 1  ;  ils  ne  sont  donc  pas  susceptibles  d'hypothèque. 
L'art.  190  C.  de  com.  dit  seulement  qu'ils  sont  affectés  aux  dettes 
du  vendeur,  et  spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées. 

SECTION  1. 

Des  hypothèques  légales* 

Les  hypothèques  légales  sont  celles  qui  naissent  immédiatement 
de  la  loi,  sans  jugement  ni  convention. 

Trois  sortes  d'hypothèques  légales  sont  déterminées  dans  la  sec- 
tion qui  va  nous  occuper  : 

1°  Celle  du  mineur  et  de  l'interdit  sur  les  biens  de  leur  tuteur; 

2°  Celle  de  la  femme  mariée  sur  les  biens  de  son  mari  ; 

3°  Celle  de  l'état,  des  communes  et  des  établissements  publics 
sur  les  biens  des  receveurs  et  des  administrateurs  comptables. 

Mais  il  faut  ajouter  à  cette  énumération  : 

1°  L'hypothèque  légale  accordée  aux  personnes  qui,  sans  être 
interdites,  ont  été  placées  dans  une  maison  de  santé  (Loi  du  3  juin 
4838); 

2°  Celle  de  la  masse  des  créanciers  sur  les  immeubles  du  failli 
(490,  C.  du  com.); 

3°  Celle  du  légataire  particulier  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion (1017); 

4°  Les  privilèges  dégénérés  en  simples  hypothèques  (2113). 

Toutefois,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'hypothèque  n'est  pas  géné- 
rale :  les  droits  du  légataire  sont  restreints  aux  biens  de  la  succes- 
sion, et  ceux  du  créancier  privilégié  à  l'immeuble  qui  était  affecté 
à  son  privilège. 

(M  Cet  article  est  mal  placé  i  il  appartient  à  la  matière  des  privilèges. 
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Dans  le  titre  qui  nous  occupe,  il  est  uniquement  question 
des  trois  premières  classes  d'hypothèques  légales,  ainsi  que  l'exprime 
l'art.  2121,  point  de  départ  de  toutes  les  règles  établies  sur  cette 
matière.  —  L'art.  2122  détermine  l'étendue  des  droits  conférés. — 
L'art.  2135  fixe  leur  date;  —  les  art.  2140  et  suiv. ,  2161  et  suiv., 
les  modifications  et  restrictions  qu'ils  peuvent  subir  dans  certains 
cas  prévus. 

Les  hypothèques  légales  grèvent  tous  les  immeubles  présents 
du  débiteur  et  tous  ses  biens  à  venir,  à  mesure  qu'ils  entrent  dans 
son  patrimoine.  —  Mais  ce  caractère  général  tient  seulement  à  leur 
nature  ;  elles  peuvent  être  restreintes  à  certains  immeubles  (2140- 
2U4.). 

Ne  perdons  pas  de  vue  ,  que  les  dispositions  de  la  loi  relatives 
aux  droits  de  préférence  doivent  être  interprêtées  restrictivement. 

2! 21.  —  ^es  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque 
légale  est  attribuée,  sont  : 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leur 
tuteur; 

Ceux  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables. 

==  Notre  article  détermine  les  droits  et  créances  qui  sont  garantis 
par  une  hypothèque  légale,  et  l'article  suivant  les  biens  qui  sont 
soumis  à  cette  affectation. 

Hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  sur  les  biens  de 

son  mari. 

La  femme  a  une  hypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  pré- 
sents el  à  venir  de  son  mari  (2122)  :  cette  hypothèque  est  indé- 
pendante des  conventions  matrimoniales;  elle  existe,  lors  même 
que  les  époux  sont  séparés  de  biens  (contractuellement  ou  judiciai- 
rement); lors  même  qu'ils  n'ont  pas  fait  de  contrat  de  mariage: 
cette  dernière  circonstance  est  indifférente,  puisqu'à  défaut  de  con- 
ventions particulières,  les  époux  sont  censés  vouloir  se  soumettre 
aux  règles  de  la  communauté  légale  (1400). 

L'hypothèque  légale,  ainsi  que  nous  l'établirons  sous  l'arti- 
cle 2135,  résulte  du  seul  fait  du  mariage  légalement  contracté  : 
la  femme  jouit  de  cette  faveur,  au  moment  où  elle  abdique  son 
indépendance  ;  les  biens  du  mari  se  trouvent  instantanément  gre- 
vés par  l'effet  delà  loi. 
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La  règle  soufire-t-elle  exception  lorsque  le  mariage  a  été  con- 
tracté dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  du  mari  ?  —  Quid 
lorsque  le  mariage  a  été   célébré  en  pays  étranger  ? 

Le  premier  point  était  diversement  résolu  avant  que  l'art.  443  du 
G.  com.  ne  lut  modifié  :  cet  article  portait,  que  «  nul  ne  pourrait  ac- 
quérir privilège  ni  hypothèque  sur  les  biens  du  failli  dans  ce  délai.  » 

—  Quelques  auteurs  concluaient  de  ces  termes  généraux,  que  la 
règle  s'appliquait  même  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  :  mais  le 
doute  se  trouve  implicitement  tranché  en  sens  contraire  par  Ia"loi 
du  23  mai  1838:  l'art.  446  substitué  à  l'art.  443  du  Gode,  parle 
seulement  de  l'hypothèque  judiciaire  et  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle; donc  l'hypothèque  légale  frappe  les  biens  du  failli  (Pont, 
n.431.). 

La  deuxième  question  fait  naître  des  difficultés  plus  sérieuses  : 
écartons  d'abord  le  cas  où  le  mariage  a  été  célébré  à  l'étranger, 
soit  entre  Français,  soit  entre  un  Français  et  une  femme  étrangère  : 
nul  doute  que  l'hypothèque  légale  frappe  les  biens  du  mari  situés  en 
France  ;  car  la  femme  conserve,  dans  le  premier  cas,  la  qualité  de 
française  et  dans  le  deuxième,  elle  acquiert  cette  qualité.  — Mais 
que  doit-on  décider  lorsque  le  mari   est  étranger  ?  (Voy.  Quest.) 

Le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  est  attribué  à  la  femme , 
pour  tous  les  droits  et  créances  qu'elle  peut  avoir  contre  son 
mari,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

—  On  ne  doit  point  s'arrêter  à  l'énuméralion  faite  par  l'art.  2135: 
la  loi  prend  soin  de  déterminer,  par  une  disposition  formelle,  le 
rang  hypothécaire  des  droits  et  créances  qui  naissent  le  plus  fré- 
quemment ;  mais  elle  n'entend  nullement  limiter  l'hypothèque  à 
ces  créances:  il  faut  toujours  se  référer  à  la  règle  générale  établie 
par  l'art.  2121. 

Nous  disons  que  l'hypothèque  existe  pour  tous  les  droits  de  la 
femme  ;  c'est-à-dire,  pour  les  avantages  matrimoniaux  qu'elle  a 
stipulés,  tels  que  gains  de  survie,  préciput,  etc.  :  mais  il  faut,  bien 
entendu,  qu'il  y  ait  pour  elle  droit  acquis,  certain,  irrévocable  : 

Ainsi,  la  femme  a  hypothéqué  pour  l'usufruit  constitué  à  son 
profit  par  contrat  de  mariage  au  cas  de  survie.  (1)  —  Il  a  même  été 
jugé,  que  si  son  mari  lui  a  fait,  par  contrat  de  mariage,  une  dona- 
tion qui  n'ait  pas  été  transcrite,  sa  créance  pour  indemnité  est  pro- 
tégée par  cette  garantie  ^2). 

L'hypothèque  ne  s'étend  ni  aux  donations  de  biens  à  venir, 
faites  par  le  mari  à  la  femme  dans  les  termes  des  art.  1093 
et  1096,  ni  à  la  part  que  la  femme,  commune  en  biens,  pourra 

(1)  Douai,  29  août  1835.  Dev.  36,  2,  34. 

(2)  Casa.,  10  mars  1840.  Dev.  40,  1,   217.  D.  P.  40,  ij  154.  Pal.  40,  \s  189.  Angers,  1 
mars  184!.  Dev.  41,  2,  187.  D.  P.  41,  2,  146. 
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être  appelée  à  prendre  dans  l'actif,  si  elle  accepte  la  commu- 
nauté :  pendant  le  mariage,  les  droits  de  la  femme  sont  subordonnés, 
lors  même  qu'elle  a  fait  des  apports,  à  toutes  les  chances  que  la 
société  conjugale  pourra  courir. —  Après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, on  procède  à  un  partage  :  or,  les  droits  de  la  femme,  comme 
ceux  de  tous  autres  copartageants,  seront  garantis  par  un  privilège 
(2103-2109)  (1). 

La  femme  jouit  de  la  même  garantie  pour  toutes  ses  créances:  nous 
signalerons  entre  autres,  les  reprises  qu'elle  pourra  être  en  droit 
d'exercer  à  la  dissolution  du  mariage,  si  le  remploi  du  prix  de  ses 
propres  n'a  pas  eu  lieu;  les  indemnités  qui  lui  seront  dues,  soit  à 
raison  des  dettes  qu'elle  aura  contractées  dans  l'intérêt  de  son  mari, 
soit  pour  toute  autre  cause,  notamment  pour  abus  de  jouissance, 
pour  négligence  ou  simple  faute  imputable  dans  l'administration  de 
ses  biens  dont  la  communauté  avait  la  jouissance  et  pour  la  restitu- 
tion des  fruits  que  le  mari  a  touchés  même  en  vertu  d'un  mandat 
s'il  en  doit  compte. 

Nous  n'exceptons  ni  les  créances  extra-dotales  dont  le  mari  a  eu 
la  jouissance  pendant  le  mariage,  ni  même  les  intérêts  de  ces 
créances  (2). 

Tous  les  intérêts  dont  le  mari  est  débiteur  envers  sa  femme,  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être,  viennent  au  même  rang  hypothé- 
caire que  la  créance  :  l'art.  2151  qui  restreint  la  collocation  à  deux- 
années  et  à  l'année  courante,  n'est  pas  applicable  ici  :  cet  article 
suppose  le  cas  de  prêt  ;  dans  notre  espèce,  les  intérêts  sont  acces- 
soires d'un  droit  dispensé  d'inscription  (3). 

Nul  doute  que  les  intérêts  et  les  fruits  de  la  dot  qui  ont  couru 
depuis  le  jour  où  la  jouissance  légale  du  mari  a  cessé  jusqu'à  la 
reddition  de  compte,  suivent  le  sort  du  principal  (Troplong,  n. 
418  bis.). 

La  femme  peut  se  prévaloir  de  ses  droits  hypothécaires,  même 
quand,  usant  du  bénéfice  de  l'art.  1570,  qui  lui  laisse  l'option  entre 

(1)  Cass.,  15  juin  1842.  Dev.  1842,  1,  C31.  Dali.,  n.  SS7,  9  janvier  1855.  D.  P.  55,  1,  2S. 
Dev.  55,  1,  125.  Pal.  56;  1,  305.  Bordeaux,  2  murs  1248.  D.  P.  48,  2,  78.  Paris,  3  déc. 
1836.  Dev.  37,  2,  273. 

(2)  Pont,  n.  439.  Troplong,  n.  418.  Dur.,  t.  20.  n.  33.  Dali.,  hyp..  n.  64.  Rollaud,  hyp. 
n.  959.  Riom,  5  février  -1821.  Cass.,  11  juin  1S22,  6  juin  4826,  28  juillet  1828,  5  déc.  1832. 
Lyon,  16  août  1823.  Grenoble,  30  mai  -1834.  Bordeaux,  20  juin  1535.  Montpellier,  27  avril 
1346.  D.  P.  47,  2,  70.  Voyez  cep.  Aix,  19  août  1813.  Grenier,  n.  232,  et  Delv.,  t.  3, 
p.  165.  Ces  auteurs  restreignent  l'hypothèque  aux  capitaux;  ils  se  fondent  sur  les  termes  do 
l'art.  1577,  lequel  considère  le  mari  administrateur  des  paraphernaux,  comme  mandataire; 
or,  disent- ils,  le  mandant  n'a  pas  hypothèque  tur  les  biens  de  son  mandataire. —  Tour  Être  con- 
séquent dans  ce  système,  il  faudrait  appliquer  aux  capitaux  ce  qui  est  d:t  pour  les  fruits 
extrà-dotaux;  et  alors  on  se  mettrait  en  contradiction  avec  l'art  2121  :  cet  article  parle  des 
droits  et  créances  sans  exception. 

(3)  Troplong,  n.  418.  Pont,  n.  436.  Riom,  4  mars  1822.  Toulouse,  6  déc.  1824.  Dur.n.  225. 
Bordeaux,  10  août  1849.  P.  J850,  2,  153.  Riom,  17  déc.  IS40,  D.  P.  4S,  2,  170.  Bourges,  23 
mai  1829.  Douai,  1er  avril  182G. 
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le  payement  dos  intérêts  de  sa  dot  ou  des  aliments  pendant  l'année 
de  deuil,  elle  opte  pour  ce  dernier  parti  (1)  ;  car  les  aliments  sont 
dus  à  titre  d'indemnité. 

Les  intérêts  de  la  dot  produisent  eux-mêmes  des  intérêts  lors- 
qu'ils sont  dus  pour  une  année  entière;  mais  seulement  à  partir  de  la 
demande  (1154)  (2). 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  habits  de  deuil  ?  Suivant  quel- 
ques  auteurs,  le  deuil  n'est  garanti  parl'hypothèquc  légale  qu'autant 
qu'il  a  été  l'objet  d'une  stipulation  matrimoniale  :  la  femme,  disent- 
ils,  n'a  point  d'hypothèque  pour  les  droits  qui  ne  lui  compétent  que 
sur  la  succession  du  mari  (3).  —  Cette  question  n'est  pas  sérieuse  : 
sans  nui  doute  les  frais  de  deuil  seront  garantis  par  l'hypothèque 
s'ils  ont  été  stipulés  par  contrat  de  mariage  ;  mais  la  femme  peut 
en  réclamer  le  montant  à  un  autre  titre  :  nous  avons  vu,  en  effet, 
qu'ils  _font  partie  des  frais  funéraires;  or  ces  frais  sont  privilé- 
giés sur  la  généralité  des  meubles  et  des  immeubles  laissés  par  le 
mari  {Votj.  art.  2101,  quest.)  (4). 

La  garantie  hypothécaire  s'étend  aux  frais  que  la  femme  a  faits 
pour  obtenir  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  et  pour  faire  liquider 
ses  droits,  puisque  ces  mesures  ont  pour  but  de  sauvegarder  sa  dot  : 
lui  refuser  cette  garantie,  ce  serait  prétendre  qu'il  existe  une  con- 
tradiction dans  la  loi  (5). 

Il  arrive  souvent,  qu'après  la  liquidation  intervenue  entre  le 
mari  et  les  héritiers  de  la  femme,  le  mari  soit  maintenu,  pendant 
un  certain  temps,  en  possession  des  valeurs  mobilières  qu'il  doit 
restituer  :  l'hypothèque  continue-t  elle  de  subsister?  On  admet  en 
jurisprudence  la  distinction  suivante  :  si  le  mari  reste  tenu  en  cette 
qualité;  si  rien  n'est  changé  dans  la  cause  de  ses  obligations,  l'hy- 
pothèque est  maintenue.  —  Mais  s'il  y  a  eu  novation,  c'est  à-dire, 
si  le  mari  est  devenu  comptable  et  débiteur  à  un  autre  titre,  l'hy- 
pothèque qui  garantissait  la  créance  originaire  n'est  point  affectée  à 
la  créance  nouvelle;  car  les  mêmes  raisons  ne  se  présentent  plus  (6). 

(1)  Cass..29  août  1838.  Dali.,  Contr.  de  mariage,  n.  4202.  Pal.  1838,  2.  242.  Dev.  88, 
I,  769. 

(2)  Cass.,  iJS  mars  1848.  Pal.  1848,  2,  300. 

(3j  Merlin,  Re'p.,  v°  Deuil,  §  1,  n.  8.  Toullier,  t.  13,  n.  269.  Benoît,  Dot.,  t.  2,  n.  25.  Z>cli. 
§  264,  n.  -18.   Rolland,  Hyp.,  n.  372.  Riom,  20  juillet  1853.  D.  P.  55,  2,  358.  Pal.  54,  1,  532. 

(4)  Pont,  n.  437.  Toulouse,  6de'c.  1824.  Douai,  22  juillet  1854.  D.  P.  55,  2,  83.  Cass.,  29 
août  1838  {V.  Supra). 

(5)  Pont,  n.  439.  Troplong,  t,  2,  n.418  ter.  Grenoble,  21  avril  iSlfi.  Douai,  |*r  avril  18„'6. 
Paris,  28  de'c.  1822.  Riorn,  5  fév.  1821,  4  mars  1822.  Cass.,  25  nov.  1824.  Cass.,  30  janvier 
1S39.  Dali.,  n.  993.  Bordeaux,  9  juillet  1841.  Paris,  28  juillet  1853.  D.  P.  55,2  64.  Voyez 
cep.  Rouen,  12  mars  1817. 

(6)  Pont,  n.  441.  Paiis,  15  janvier  1836.  Pal.  38,  1,  293.  Dev.  1836,  2,  158,  9  mars  1844. 
Pal.  44,  1,  354,  19  déc.  1846.  Pal.  46,  2,  724,  3  mars  1849.  Pal.  49,  1,  430.  C:tss.  3  déc. 
4  834.  Dev.  35,  1,  51,  15  nov.  1837.  Dev.  1838.  1,  124.  Bordeaux,  S  mars  1842.  Pal.  42,  2, 
430.  Douai,  21  avril  1844,  4  mai  1846-  Pal.  47,  1.  447.  Grenoble,  4  janvier  1854.  Dev.  54. 
2,741.  Bourges,  6  mars  J855.  Dev.  55,  2,  354.  Cass. ,  21  dée.  185',  27  nov.  1855.  Pal.  1856, 

1,  424. 

vu.  22 
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Jugé,  par  suite,  que  l'hypothèque  légal"  continue  de  subsister 
même  après  la  séparation  de  biens,  à  raison  des  droits  éventuels 
de  la  femme  (1). 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  est  soumise  aux  causes  d'ex- 
tinction communes  aux  différents  genres  d'hypothèques.  (Voy.  les 
art.  2180  etsuiv.). 

Passons  à  la  convention  par  laquelle  la  femme  subroge  un  tiers 
dans  son  hypothèque  légale,  c'est-à-dire,  confère  à  un  tiers  le  droit 
de  venir  en  ses  lieu  et  place,  à  son  rang  hypothécaire,  sur  les  im- 
meubles de  son  mari,  si  la  dette  contractée  subsiste  encore  lors  de 
la  liquidation  de  ses  droits  et  créances. 

Cette  convention  a  été  imaginée  par  les  praticiens  pour  faciliter 
les  transactions,  en  rassurant  les  tiers  contre  Feffetde  l'hypothèque 
légale  et  pour  favoriser  le  crédit  du  mari  ou  plutôt  pour  le  rétablir  : 
elle  n'est  réglementée  par  aucun  texte  précis;  le  Gode  n'en  parle 
pas;  la  loi  de  1855  se  borne  à  exiger  qu'elle  soit  rendue  publique  : 
il  faut  donc,  pour  déterminer  son  caractère  et  son  étendue,  se 
référer  aux  principes  généraux  : 

Une  première  observation  nous  est  suggérée  tout  d'abord  par 
ces  mots  de  l'art.  9  de  la  loi  du  21  mars  1855  :  dans  le  cas  où 
les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  renoncer..., 
La  femme  ne  jouit  donc  pas  toujours  de  celle  faculté  :  dans  quelle 
situation  en  est  elle  privée  ?  lorsqu'elle  est  mariée  sous  le  régime 
dotal  :  la  jurisprudence  soumet  en  effet  la  dot  mobilière,  comme 
la  dot  immobilière,  au  principe  d'inaliénabilité  (1554)  :  or,  l'aban- 
don de  l'hypothèque  légale  durant  le  mariage,  ne  serait  qu'un  moyen 
indirect  de  rendre  illusoires  les  sages  mesures  que  le  législateur, 
dans  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de  la  femme  et  de  sa  famille , 
a  pris  soin  de  tracer  (2). —  Ce  n'est  là,  du  reste,  qu'un  cas  excep- 
tionnel :  sous  tout  autre  régime,  et  même  sous  le  régime  dotal, 
si  les  biens  dotaux  sont  déclarés  aliénables  (1557),  la  subrogation 
peut  avoir  lieu  (3). 

La  femme  doit  être  autorisée,  puisqu'elle  n'a  point  le  libre 
exercice  de  ses  droits  :  mais  dans  quelle  forme  ?  Il  résulte  de 
quelques  arrêts  ,  que  les  dipositions  des  articles  2144  et  2145 
doivent  être  observées,  s'il  apparaît  en  fait,  que  l'acte  a  pour 
but  unique  de  venir  au  secours  du  mari  ;  mais  qu'il  suffit  de  se 
conformer  aux  règles  générales  établies  par  les  art.  217  et  219, 

(1)  Paria,  16   mai  1839.  D.  P.   39,   2,  115.    Pal.   39,   \,   447. 

(2)  Cass-,  28  juin  1810,  19  déc.  1827,  7  fév.  -1843,  12  août  1846,  48  fév.  et  26  août  4S51, 
Pal.  1852,  2,  12  et  13.  Grenoble,  8  mars  1834-  Caen,  13  juillet  1848.  Rennes.  26  janv.  1849. 

(3)  Pont,  n.  452  etsuiv.  Cass.,28  juin  1810,  19  déc.  1827,  7  fév.  1843.  12  août  1S40,  18 
fév.  et  26  'août  1852.  Pal.  1852,  2,  12  et  13.  Caen,  13  juill-  :  1848.  Rennes,  26  janvier  1849. 
Caen,  18  nov.  1851,  8  juin  1852.  Cass.,  1er  juin  1853.  Pal.  1853,  2.  521.  16  di<c  185«.  Pal. 
1857.  4,  328.  Voyez  ce?-  Cass.,  2  janvier  1837.  Pal.  1837,  2,  586. 
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quand  il  y  a  un  engagement  préexistant  de  la  femme  (1).  — 
Cette  distinction  ne  résulte  d'aucun  texte;  elle  repose,  d'ailleurs, 
sur  une  Causse  interprétation  des  art.  2 1 44  et  2 1 45  :  ces  articles  sup- 
posent le  cas  de  conflit  entre  les  intérêts  de  la  femme  et  ceux  de  son 
mari  ;  c'est-à-dire,  que  la  réduction  est  demandée  par  ce  dernier  ; 
notre  hypothèse  est  toute  autre  :  il  ne  s'agit  pas  de  réduire  l'hypo- 
thèque, mais  de  la  transmettre  en  tout  ou  en  partie.  Dès  le  moment 
où  la  femme  a  obtenu  L'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  l'in- 
térêt qu'elle  ptut  avoir  a  l'extinction  de  la  dette  n'est  point  à  con- 
sidérer; la  subrogation  doit  produire  ses  effets.  —  Nous  réservons 
toujours,  bien  entendu,  le  cas  de  fraude  (2). 

La  subrogation  à  l'h\pothèque  légale  de  la  femme  peut  avoir  lieu 
sous  des  formes  diverses;  mais  en  général,  elle  se  produit  par  voie, 
soit  de  cession,  soit  de  renonciation.  Ces  deux  modes  sont  les 
seuls  qui  aient  été  prévus  par  l'article  9  précite  de  la  loi  du  22 
mars  1855.  —  L'un  et  l'antre  aboutissent  au  même  résultat  :  celui 
de  faire  profiter  an  tiers  du  rang  hypothécaire  de  la  femme  ;  mais 
comme  ils  diffèrent  quant  à  la  forme,  nous  devons  en  parler  sépa- 
ment  : 

La  femme  peut  céder  son  hypothèque  légale  de  trois  manières  : 

1°  En  affectant  les  reprises  et  droits  matrimoniaux  qui  lui  seront 
attribués  lors  de  la  liquidation,  à  la  garantie  de  l'obligation  qu'elle 
contracte  :  l'hypothèque  légale  se  trouve  implicitement  comprise 
dans  la  cession  (Pont,  n.  457.); 

2°  En  disposant  (toujouis  à  titre  de  garantie)  de  son  droit  d'an- 
tériorité en  faveur  d'un  créancier  qui  vient  après  elle  au  rang  des 
hypothèques:  il  s'agit  uniquement,  en  ce  cas,  d'une  interversion 
de  rang  (Pont,  n.  458.); 

3°  En  conférant,  l'hypothèque  légale  qui  garantit  ses  droits  et 
reprises,  à  un  créancier  chirograj  haire,  lequel  devient,, par  suite, 
hypothécaire. 

Zachariee  (P.  213,  t.  2)  enseigne  que  «  la  femme  ne  peut, 
môme  en  s'obligeant  avec  son  mari,  céder  son  hypothèque  légale  ou 
y  subroger,  dans  le  sens  propre  de  ces  expressions,  sans  transpor- 
ter également  toutes  ou  partie  des  créances  auxquelles  cette  hypo- 
thèque est  attachée;  »  mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  con- 
damnent avec  raison  ce  système  :  l'hypothèque,  droit  accessoire, 
n'est  pas  tellement  liée  à  l'obligation  principale,  qu'elle  ne  puisse 

(1)  Favard,  Ré*p.,  V»  Réduct.  d'hyp.^  n.  I.  Cais.,  9  janv.  1822.  Paris,  U  déc.  1834.  Der. 
35,  2,  14. 

(2)  Pont,  n.  454.  Dur.,  t.  20,  n.  72.  Zach.,  t.  2,  p.  198,  n.  19.  Troplong,  n.  602  et  642 
bit.  Cass.,  28  juillet  1823,  24  janvier  1838.  Der.  38,  1,  37,  30  juillet  1845.  Dev.  1845,  1, 
7U.  Pal.  45.  2,  6GS.  Metz,  13  juillet  1829,  \2  juillet  1820.  Lyon,  13  aviil  1832.  Dev.  1832 
2.  492.  Orléans,  28  févr.  1844.  Dev.  1844,  2.  540,  45  1,  711.  Douai,  20  mai  1851.  Pal.  52, 
1,  198.  Lyon,  21  déc.  1840.  Dev.  4841,  2,  268.  Bordexux,  7  avril  4834.  Dev.  1834,  2,  358. 
Nancy.  24  janv.  1  25  er  18*5  Dev.  35,  2,  84.  Paris,  2t  août  4844.  Dev.  44,  2,  540.  Lyon, 
13  avril  4832.  Dev.  4832,  2,  492. 

vu  22* 
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en  être  détachée  :  la  femme  pourrait,  avec  autorisation,  disposer 
de  ses  immeubles,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  frappés  d'inaliénahilité 
par  l'effet  de  sa  soumission  au  régime  dotal  :  elle  doit  à  fortiori 
pouvoir  céder  son  hypothèque  légale,  puisque  cet  acte  n'est  qu'une 
pure  aliénation  mobilière  (1). 

Passons  au  cas  de  subrogation  par  voie  de  renonciation  : 

On  admet  généralement,  que  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale 
peut  avoir  lieu  au  profit  de  toute  personne  qui  a  qualité  pour  se 
rendre  cessionnaire  de  cette  hypothèque  et  dans  les  mêmes  cas. 
—  Cependant,  les  annoteurs  de  Zachariœ  (P.  214,  t.  $)  distinguent: 
«  Le  créancier  purement  chirographaire,  au  profit  duquel  la  femme 
a  renoncé  à  son  hypothèque  légale,  n'acquiert,  disent-ils,  aucun 
droit  hypothécaire  par  suite  de  cette  renonciation  qui  ne  leur 
confère  qu'un  droit  personnel  contre  la  femme;  au  contraire, 
lorsque  la  femme  renonce  à  s»  n  hypothèque  légale,  dans  l'intérêt 
d'un  créancier  hypothécaire  du  mari,  la  renonciation  emporte  vir- 
tuellement, en  faveur  du  créancier,  cession  de  la  priorité  du  droit 
hypothécaire  appartenant  à  la  femme    » 

Cette  distinction  ne  peut  se  soutenir  en  présence  des  termes  ab- 
solus de  la  loi  de  1855  :  l'article  9  pose  une  règle  générale;  il 
place  la  renonciation  à  l'hypothèque  sur  la  même  ligne  que  la 
cession)  dès  lors,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  femme  ne  pourrait 
faire,  par  le  premier  moyen,  ce  qu'elle  pourrait  faire  par  le  second. 

La  renonciation  opérant  subrogation,  peul  èire  expresse  ou  tacite  : 

La  renonciation  expresse  doit  être  formellement  constatée  par 
écrit.  —  Elle  peut  résulter  d'un  acte  sous  seing  privé,  même  de- 
puis la  loi  du  23  mars  1 855,  conformément  à  la  règle  générale 
de  l'art.   13-22.  (Voy.  art.  2180.  —  Pont,  n.  486  et  1235)." 

La  renonciation  tacite  résulte  de  circonstances  d'où, l'on  doit  né- 
cessairement induire  que  la  femme  a  fait  l'abandon  de  son  hypo- 
thèque; par  conséquent,  il  faut  que  le  mariait  conféré  un  droit  réel 
sur  un  immeuble  grevé  de  cette  charge  et  que  la  femme  soit 
intervenue  comme  partie  à  l'acte  (2). 

L'appréciation  des  faits  peut  donner  lieu  à  de  graves  difficultés  ; 
car  ils  se  réfèrent  souvent  à  des  causes  diverses  :  le  doute  doit  s'in- 
terpréter contre  le  créancier,  puisqu'il  s'agit  pour  la  femme  du  sa  - 
crifice  d'un  droit  (1162). — On  décide  généralement,  que  la  subroga- 
tion a  lieu,  lorsque  la  femme  intervient  soit  pour  adhérer  à  une 
affectation  d'hypothèque  sur  ce  fonds  (3);  soit  pour  adhérer  à  la 
vente  d'un  immeuble  du  mari  ou  de  la  communauté  ;  soit  pour 

(1)  Pont,  n.  461.  Lyon,  -16  mai  1832.  Der.  1833,  2,  62g. 

^2)  Pont.  n.  461.  Casa.,  30  juin  185fi.  D.  P.  57,  I,  93    . 

(3,  Pont  n.  465  et  704.  Grenier,  n,  256  et  sutv.  Dur.,  n.  274  et  238.  De.lv.,  p.  162,  n.  9. 
Z;ich..p,  216.  T'Oiiionjr.  n.  599.  603  et  suir.  Lyon,  22  juillet  18(9.  Paris,  16  janv.  et  8  àéc. 
1819.  29  août  1822.  Meiz,  k  jein  1822.  Amiens.  17  mars  1823.  Bourses,  17  mai  1823  Aseers, 
19  juin  1823.  Nancy,  24  jauvier  1825.  Cass,,  lô  juin  IS25}  17  avril  1827,  Paris,  9  fe>.  1826. 
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cautionner  une  obligation  que  le  mari  contracte  sous  cette  ga- 
rantie (1). 

Dans  ces  divers  cas,  si  la  femme  se  présentait  à  l'ordre  pour  de- 
mander la  priorité,  elle  serait  repoussée  par  la  maxime  :  Quem  de 
eviclione  tenet  actio,  eiirrdem  agentem  lepellit  exceptio. 

Jugé,  par  application  du  môme  principe,  que  la  mère  tutrice, 
obligée  solidairement  avec  son  deuxième  mari  co-tutbur,  pour  tous 
les  faits  de  la  tutelle,  est  réputée,  par  le  seul  effet  de  la  loi,  avoir 
subrogé  ses  enfants  mineurs  dans  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari  (2). 

Jugé  en  outre,  que  la  veuve  est  censée  renoncer  à  son  hypo- 
thèque, lorsqu'elle  s'oblige  conjointenieiU  (même  sans  solidarité), 
avec  les  héritiers  de  son  mari,  à  payer  une  dette  hypothécaire  de 
la  succession,  sous  cette  clause,  qu'à  défaut  de  payement  dans  le 
délai  fixé,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  aux  enchères, 
par  devant  un  notaire,  sans  formalité  de  saisie,  tel  immeuble  com- 
pris dans  la  masse  héréditaire  (3). 

Mais  la  subrogation  ne  résulterait  pas  de  ce  seul  fait,  que  la 
femme  se  serait  obligée,  même  solidairemeut  avec  son  mari,  si  ce 
dernier  n'avait  pas  donné  d'hypothèque  :  l'obligation,  bien  que  soli- 
daire, n'aurait  pas  cessé  d'être  personnelle  ;  ia  femme  serait  censée 
avoir  voulu,  en  intervenant,  ajouter  son  propre  crédit  à  celui  de  son 
mari. — Il  serait  d'ailleurs  contradictoire,  de  déclarer  subrogé  à  l'hy- 
pothèque légale,  un  créancier  qui  n'a  pas  même  songé  à  stipuler  du 
mari  une  hypothèque.  —  Ce  créancier  pourra  seulement,  comme 
tous  autres  chirographaires,  se  présenter  à  Tordre,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  pour  exercer  les  droits  de  sa  débitrice  (4). 

Jugé,  que  le  concours  de  la  femme  à  l'aliénation  faite  par  le  mari, 

Nancy,  22  niai  1826.  Cass.,  31  mai  1826,  2  avril  1829.  Orléans,  26  juillet  1826.  Bourges,  4 
mars  1831.  Dev.  32,  2,31.  Cass.,  4  février  1839.  Pal.  1830,  1,  343.  Dev.,  39,  1,  107.  Lycn, 
24  mai  1850.  D.  P.  55,  2,  177.  Paris,  17  mars  1S34.  D,  P.  34,  2,  121.  Amiens.  7S  février 
1854.  D.  P.  54,  2,  148,  3  mars  1853.  D.  P.  54,  2,  148.  Caen,  3  mai  1852.  D.  P.  54,  2.  20- 
Metz,  22  janvier  1856.  D.  P.  56,  2,  152.  Cass.,  4  février  1856.  D.  P.  56,  1,  61.  Paùs,  Mi 
m*rs  1853,  D  v.,  53,  2,  337.  Cass.,  26  juin  1855.  Dev.,  55,    1,670. 

(1)  Besançon,  16  juin  1832.  Dali.,  n.  963. 

(2)  Cass.,  22  nov.  1836.  Dali.,  n.  968.  Pal.  1837,  1,  ô.  Poitiers,  19  avril  1642.  Pal.  1842, 
2,  56. 

(3)  Bordeaux,  7  déc.  1827.  Dali.,  n.  971. 

(4)  Pont,  n.  463.  Grenier,  t.  1,  n.  254.  Proudbon,  Usuf.,  n.  2334.  Dur.,  t.  12,  n.  143, 
t.  19,  n.  273.  Persil,  art.  2121,  u.  20,  et  art.  2114,  n.  9.  Zach.,t.  2,  §  238,  n.  8.  ïroplo-p, 
t.  2,  n.  G03.  Dall.,n.  991.  Paii-,  2  janvier  1XS6.  Dev.  18SG,  2,  149.  Caen,  15  Juillet  1840. 
Dali.,  n.  961.  Dev.  40,  2,  522,  20  juillet  1833.  D.  P.  34.  2,  29.  Paris,  29  juin  1812,  15  jan- 
vier 1813.  Nancy,  24 jauv.  1825.  Orléans,  24  mai  1648.  D.  P.  48,  2,  185,  12  juillet  1854. 
Pal.  56,  1,  1S1.  Paris,  8  avril  1851.  Pal.   18.51,    2.    131,  8  avril   1853.  Pd.  |§56,  1.  *8 

P.  54,  2,  112.  Voytz  cep.  Limoges,  2  juin  1823.  C;:ss.,  17  avril  1827,  2  avril  1829- 
31  mai  1826.  Lyon,  24  mai  1350.  Dev.  1850,  2,  532.  Suivant  ces  arrêts,  la  femme  qui 
s  oblige  solidairement  avec  son  raari  subroge  par  cela  même  le  créa ueitr  a,  son  hypothèque 
légale  :  mais  c'est  là  augmenter  la  portée  de  l'oblig  t!on  contractée  par  la  femme  ;  cette  obli- 
gation ne  cesse  pas  d'être  person  elle,  bien  qu'elk  soit  soiidaiîc. 
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d'an  immeuble  grevé  d'hypothèque  légale,  n'emporte  pas  renoncia- 
tion à  cette  hypothèque,  s'il  peut  s'expliquer  par  des  motifs  étran- 
gers à  la  volonté  de  renoncer  ;  par  exemple,  si  la  femme  est  inter- 
venue pour  sauvegarder  ses  droits  hypothécaires  (1). 

G'est-là,  nous  le  répétons,  une  question  de  fait. 

Un  jugement  de  condamnation  que  le  créancier  obtiendrait  con- 
tre le  mari  et  contre  la  femme,  ne  lui  procurerait  pas  de  droits  plus 
étendus  :  un  jugement  confirme  les  droits  d'une  partie;  mais  il 
n'en  change  pas  la  nature;  il  confère,  sans  doute,  une  hypothèque 
judiciaire  sur  les  biens  aliénables  de  la  femme  ;  mais  on  ne  sau- 
rait comprendre  qu'il  pût  avoir  pour  effet  d'opérer  une  subro- 
gation (2). 

Que  devrait-on  décider,  si  la  femme  était  intervenue  à  un  acte  par 
lequel  le  mari  conférait  une  hypothèque  ,  uniquement  pour  consen- 
tir à  l'obligation  solidaire,  sans  se  rendre  parti  dans  la  constitu- 
tion d'hypothèque  ?  A  défaut  de  toutes  réserves,  la  femme  serait 
censée  par  sa  présence  adhérer  à  rengagement  contracté  par  le  mari, 
et  renoncer  à  son  rang  hypothécaire  (3) .  11  est  de  principe,  en  effet, 
que  l'adhésion  pure  et  simple  à  l'engagement  principal,  implique 
approbation  des  accessoires  qui  garantissent  cet  engagement. 

11  en  serait  autrement,  si  la  femme  n'avait  donné  son  adhésion 
à  l'obligation  hypothécaire  que  par  un  acte  séparé  :  en  ce  cas,  on  ne 
pourrait  argumenter  de  sa  présence  ;  l'obligation  qu'elle  contrac- 
terait serait  personnelle  ;  le  créancier  n'aurait  à  son  égard  que  la 
ressource  de  l'art.  4166  (Troplong,  n.  603.). 

En  parlant  des  effets  du  concours  de  la  femme  à  un  acte  passé 
par  son  mari,  nous  avons  supposé  que  ce  concours  devait  néces- 
sairement s'expliquer  par  la  volonté  de  renoncer  au  bénéfice  de 
l'hypothèque  légale  :  s'il  a  une  cause  spéciale,  révélée  par  la 
nature  de  l'acte  ou  par  les  clauses  qu'il  renferme,  on  ne  peut  donc 
l'interpréter  en  ce  sens  (4). 

(4)  Cass.,  30  juin  4856.  D.  P.,  57,  4,  93. 

(2)  Grenier,  n.  254.  Troplong,  n.  803.  Paris,  2  janvier  1836.  Dali.,  n.  961.  Dev.  36,  2, 
149.  Caen,  15  juillet  1840.  Dev.  40,  2,  522. 

(3)  Troplong,  n.  579  et  603.  Dur.,  t.  20,  n-  307.  Pont,  n.  464.  Caen,  3  mai  1852.  D.  P. 
54,  2,  20.  Angers,  49  juin  1823.  Bourges,  19  mai  1823.  Metz,  4  juiu  1822.  Cass.,  15  juin 
1825.  Amiens,  17  mars  1823,  19  déc.  1846.  Pal.  1847,  2,  99.  Dev.  4848,  2,  230,  Il  mars  1854. 
Lyon,  -15  mars  1847.  Caen,  9  fév.  1853.  Dev.  1853,  2,  545.  Paris,  24  août  1853.  D.  P.  54. 
2,  20.  Cass.,  8  avril  1854.  Dev.  1854,  1,  521.  D.  P.  55,  1,  337.  M«tz,  22  janv.  1856.  D.  P. 
56,  2,  452.  Cass.,  4  fév.  4856.  D.  P.  56,  4,  61-  Paris,  31  mars  1853.  Dev.  53,  2,  337,  26 
juin  1855.  Dev.  55,  1,  670.  Ce  cas  se  présente  rarement,  car  les  notaires  sont  dans  l'usage, 
quand  une  femme  intervient  à  un  acte,  de  rendre  communes  aux  deux  époux  les  clauses  de 
cet  acte. 

14)  Grenier,  t.  4,n.  258.  Rolland,  Hyp.  (Cession),  n.  58.  Amiens,  9  août  4822.  Rouen,  26 
avril  1826.  Paris,  47  mars  1834.  Dali.,  n.  1004.  Lyon,  34  janvier  1840.  Amiens.  49  tîéc 
4846.  D.  P.  47,  2,  97.  Cass.,  21  fév.  1849.  D.  P.  49,  1,  157.  Amiens,  16  fév.  1854.  D.  P. 
54,  2.  148. 


DES    HYPOTHÈQUES.    ART.    2121-  343 

Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  concours  de  la  femme  à 
une  constitution  dotale  faite  par  les  deux  époux,  au  profit  d'un 
enfant  commun,  peut  être  considéré  comme  n'emportant  pas.  de  sa 
part,  renonciation  à  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  que 
le  mari  a  hypothéqués  pour  sûreté  de  la  donation,  si  rien  n'établit 
qu'elle  ait  entendu  le  cautionner  (1). 

Déterminons  maintenant  les  effets  de  la  subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  qu'elle  se  soit  produite  par  une  cession 
ou  par  une  renonciation. 

Il  faut  d'abord  se  fixer  sur  les  caractères  de  la  subrogation  :  est- 
ce  une  cession- transport'}  non,  car  d'une  part,  la  femme  ne  reçoit 
pas  de  prix  certain,  déterminé,  sérieux,  au  moment  où  ce  contrat 
intervient;  à  moins  qu'on  ne  considère  comme  tel,  l'avantage  pure- 
ment éventuel  qu'elle  pourra  retirer  de  l'augmentation  de  crédit 
procurée  à  son  mari  :  sous  ce  point  de  vue,  il  y  aurait  encore  inexac- 
titude :  car  la  cession-transport  est  une  vente  ;  or,  en  matière  de 
vente,  le  prix  doit  consister  en  argent. — D'autre  part,  il  n'y  a  point 
de  propriété  transférée  :  la  femme  donne,  comme  garantie  de 
l'obligation  contractée,  ses  droits  hypothécaires  ;  mais  elle  ne  se 
dessaisit  de  rien  :  cela  est  tellement  vrai ,  que  le  créancier  ne 
pourra  se  présenter  à  l'ordre,  si  la  créance  a  cessé  d'exister  lorsque 
les  droits  et  reprises  de  la  femme  se  liquideront.  —  Est-ce  un 
nantissement  1  non,  puisqu'il  n'y  a  pas  remise  de  titres  entre  les 
mains  du  créancier  (2076)  :  cette  remise  ne  peut  même  avoir  lieu, 
puisque  les  droits  de  la  femme  ne  seront  déterminés  que  par  une 
liquidation  (2). 

Quelle  est  donc  la  nature  du  contrat  qui  intervient?  Il  ne  con- 
stitue, en  réalité,  qu'une  délégation  faite  par  la  femme,  des  droits 
qu'elle  pourra  être  appelée  à  exercer  sur  les  biens  de  son  mari  ;  dé- 
légation purement  conditionnelle,  puisque  ses  effets  sont  subor- 
donnés au  cas  où  la  dette  garantie  n'aura  pas  été  payée  lors  de 
l'exigibilité  :  le  créancier  vient  alors  exercer,  aux  lieu  et  place 
de  la  femme,  sur  les  immeubles  du  mari,  les  droits  qu'elle  a  elle- 
même. 

Tel  est  le  résultat  auquel  aboutit  la  convention  dont  il  s'agit;  soit 
que  les  parties  aientemprunté  la  forme  d'une  cession  ou  celle  d'une 
renonciation  ;  soit  que  la  cession  ait  eu  pour  objet  la  créance  même, 
le  droit  d'antériorité  ou  l'hypothèque;  soit  que  la  renonciation  ait 
été  expresse  ou  tacite  (Pont,  n.  473  et  suiv.). 

Au  résumé,  l'hypothèque  légale  est  maintenue,  avant  comme  après 
la  subrogation,  sans  recevoir  aucune  atteinte  :  l'effet  du  contrat  dé- 


\)  Pont,  n.  465.  Rennes,  30  inin  185C  D.  P.  57,  2,  93.  Cass.,  4  juin  1855.  D.  P.  55.  1, 
389. 
(2)  Lyoa,  SI  mari  1889.  Dev.  4S39,  2,  537.    Liège,  15  mai  1810. 
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pendra,  si  la  dette  n'a  pas  été  acquittée,  de  l'importance  des  droits  et 
reprises  qui  seront  reconnus  à  la  femme  par  la  liquidation  à  inter- 
venir; jusqu'alors,  le  subrogé  n'a  qu'une  garantie  éventuelle;  l'hy- 
pothèque ne  cesse  pas  d'être  accessoire  des  droits  et  créances  de 
la  femme  :  si  le  résultat  est  négatif,  c'est-à-dire,  s'il  résulte  de  la 
liquidation  que  la  femme  n'a  aucune  reprise  à  exercer,  la  subro- 
gation aura  été  complètement  inutile  (î).  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
cession  d'antériorité,  la  femme  est  renvoyée  au  rang  d'inscription 
qu'occupait  le  créancier  subrogé  (2).  —  Si  la  créance  était  originai- 
rement chirographaire,  l'immeuble  se  trouve  affecté  à  la  garantie 
de  cette  créance,  qui  devient  par  suite  hypothécaire.  Les  autres 
créanciers  chirographaires,  antérieurs  à  la  subrogation,  ne  sont 
point  fondés  à  se  plaindre  ;  car  un  débiteur  ne  s'interdit  pas  la 
faculté  de  disposer  de  ses  biens.  Nous  exceptons,  comme  de  rai- 
son, le  cas  de  fraude  (3). 

L'espèce  suivante  a  reçu  des  solutions  diverses  :  on  demande  ce 
qui  arrivera  si  la  femme,  constituée  créancière  par  la  liquidation, 
détruit  l'efficacité  de  son  titre  en  acceptant  la  communauté  re- 
connue onéreuse  ?  La  plupart  des  auteurs  décident  que  les  effets 
utiles  de  la  subrogation  ne  sont  point  subordonnés  au  parti  que 
pourra  prendre  la  femme:  la  subrogation,  disent-ils,  deviendrait 
toujours  illusoire;  nul  n'oserait  accepter,  comme  garantie,  les 
droits  éventuels  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, si  les  créanciers  se  trouvaient  à  la  merci  de  leur  débi- 
trice ;  en  sorte  que  le  mari  serait  privé  du  puissant  moyen  de 
crédit  que  la  loi  entend  lui  procurer.  —  Néanmoins  la  juris- 
prudence s'est  prononcée  contre  les  subrogés  :  elle  admet  que  la 
subrogation  doit  s'évanouir  dès  le  moment  où,  par  une  cause  quel- 
conque, la  créance  s'éteint  entre  les  mains  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers,  attendu  qu'on  ne  peut  céder  de  droits  plus  étendus  que 
ceux  que  l'on  a  soi-même.  —  Aqu?î  titre,  en  effet,  le  subrogé  se 
plaindrait-il  de  l'option  de  la  femme  pour  l'acceptation  de  la  com- 
munauté? Il  n'ignorait  pas,  lorsqu'il  a  traité,  que  le:  droits  cédés 
étaient  éventuels;  il  ne  peut  justement  prétendre  qu'il  a  été  trompé 
dans  son  attente  (4). 

La  femme  peut  excepter  de  la  subrogation  conçue  en  termes 

1)  Pont,  î).  479  et  suiv.  Orléans,  16  mai  1849.  D.  P.  49,  2,  156.  Pal.,  1849,  2,  164. Paris, 
ïév.  1855.  D.  P.  55,  2,  235.  Dev.  55,  2,  307.  Cass.,  30  avril  1849.  D.  P.  50,  1.  117.  Pal. 
3849,  2,  161,  25  janvier  1853.  Pal.  4853,  1.  697,  26  juin  1855.   D.  P.  55,  l,  273. 

(2)  Paris,  1er  juin  1807,  11  mars  1813,  47  mai  4823.  Paris,  3  déc.  4838.  I  al.  1839,  2,617 
Cass.,  20  août  1816,  14  janvier  1817.  Lyon,  31  janvier  1840.  Pal.  1840,  9,  670.  Angers,  27 
mars  4846.  Pal.  1846,  2,  209. 

(3)  Cass.,  17  avril  1827.  Paris,  15  mai  4846.  Nancy,  24  janvier  1825. 

(4)  Pont.  n.  481  et  suiv.  Cass.,  25  janv.  1853.  D.  P.  53,  1,  12.  Pal.  1853,  1.  697.  M> 
avrill849.  Pal.  1849.  2.  ICI.  Pa^.,  10  août  1848.  D.  P.  48,  4,  189.  Orléans,  46  mars  4849. 
Pal.  18*0,  1,  390.  D.  P.  1849,  2,  156. 
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généraux,  certaines  créances  dotales  :  elle  prime  alors,  pour  les 
créances  réservées,  le  tiers  subrogé.  —  Elle  peut  aussi  excepter  cer- 
tains biens  du  mari. 

En  principe,  la  subrogation,  n'a  d'effet,  sauf  stipulation  contraire, 
que  relativement  aux  biens  spécialement  hypothéqués'  par  le 
mari  au  créancier  subrogé:  le  droit  de  la  femme  demeure  intact 
sur  les  autres  biens  (1). 

Nous  avons  constamment  supposé  le  cas  où  la  femme  se  trouve  en 
présence  d'un  créancier  qu'elle  subroge  dans  «on  droit  hypothé- 
caire :  voyons  maintenant  quelle  est,  en  cas  de  vente,  sa  position 
vis-à-vis  du  tiers-acquéreur  de  l'immeuble  affecté. 

On  conçoit  qu'il  ne  peut  être  question  ni  de  cession  ni  de  renon- 
ciation à  l'hypothèque  :  le  but  de  l'acquéreur,  en  exigeant  le  con- 
cours de  la  femme,  n'est  pas  de  se  faire  subroger  ;  mais  d'affranchir 
l'immeuble  des  droits  hypothécaires  qui  le  grèvent  ;  de  se  mettre 
à.  l'abri  du  droit  de  suite  que  la  femme  pourrait  exercer  contre  lui; 
de  se  dispenser  d'observer  les  formalités  longues  et  dispendieuses 
de  la  purge  légale  :  aussi,  dans  la  pratique,  ne  manque- t-on  ja- 
mais de  mentionner  dans  l'acte,  lorsque  la  femme  intervient  à 
l'aliénation,  qu'elle  renonce  à  son  hypothèque  légale,  ou  autres 
expressions  équivalentes  ;  par  exemple,  qu'elle  garantit  srlidaire- 
ment  la  vente  faite  par  son  mari;  qu'elle  lui  donne  mainlevée  de  son 
droit  avec  désistement.  —  La  renonciation  n'est  donc  pas  ici  trans- 
lative d'un  droit  hypothécaire,  comme  au  cas  de  subrogation;  mais 
•  'xtinctive  du  droit  de  suite. 

Du  reste,  la  femme  conserve,  à  rencontre  des  autres  créanciers 

lu  mari,  le  droit  de  préférence  attaché  à  sou  hypothèque  légale, 

tant  que  les  choses  sont  entières,  c'est-à-dire,  tant  que  le  tiers 

cquéreur  est  débiteur   du    prix,    alors  même   qu'elle   a   donné 

mainlevée  de  l'inscription  par  elle  prise  sur  l'immeuble  vendu  (2). 

Nous  reviendrons  sur  cette  théorie  dans  notre  commentaire  sur 
'art.  2*95. 

Il  nous  reste  à  déterminer  les  formalités  auxquelles  est  soumise  au- 
mrd'hui  la  subrogation  aux  droits  hypothécaires  de  la  femme,  pour 
produire  ses  effets. 

Avant  la  loi  du  23  mars  1855,   cette  convention  était  affran- 
chie de  toute  règle  spéciale  :  comme  il  ne  s'agissait  pas  de  créer 
une  hypothèque,  mais   de  la  transmettre,  on  admettait  généra- 
nt que  la  cession  ou  la  renonciation  pouvait  avoir  lieu  même 


(1)  Cass.,  20  août  1816,  14  janvier  1817. 

(2)  Troplong,  n.  600.  Pont,  n.  485  et  suiv.  Cass.,  21  fév.  1849.  Pal.  1850,  2,  66.  Amiens, 
10  d<rc.  1846.  16  déc.  1844.  Lyon,  15  mai  1847.  Caen,  17  mai  1838,  26  Ter,  1852.  Paris,  17 
mars  I8S4.  D.  P.  54,  2,  <M.  Ca»s.  5  nor.  1855.  D.  P.  55,  \,  449. 
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par  acte  privé;  que  le  juge  se  trouvait  constitué  souverain  appré- 
ciateur des  clauses  de  cet  acte  et  des  faits  qui  pouvaient  établir 
l'intention  des  parties  (1). 

D'un  autre  côté,  lorsque  plusieurs  créanciers  avaient  été  successi- 
vement subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  on  ne  s'accor- 
dait pas  sur  la  question  desavoir  si  leur  rang  devait  être  déterminé 
par  la  date  de  la  subrogation  ou  par  celle  de  l'inscription  :  quelques 
arrêts  avaient  statué  dans  ce  dernier  sens  (2)  ;  mais  le  premier 
était  généralement  admis  :  aucune  loi,  disait-on,  n'exige  que  le  créan- 
cier subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  fasse  inscrire  l'acte 
de  subrogation  consenti  par  elle  à  son  profit  ;  l'art  21 34,  qui  ne 
donne  rang  à  l'hypothèque  que  du  jour  de  l'inscription,  ne  peut 
s'entendre  que  du  titre  constitutif  de  la  créance  et  non  d'une 
hypothèque  légale,  qui  en  est  dispensée  par  l'art.  2135  :  la 
subrogation  ne  transmet  pas  la  créance ,  mais  le  droit  d'être 
colloque  au  rang  de  la  femme    par  préférence  à  elle  (3). 

Les  inconvénients  qu'entraînait  cet  état  de  choses,  avaient  été  si- 
gnalés depuis  longtemps  :  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  notam- 
ment, s'exprima  ainsi,  lors  de  l'enquête  administrative  qui  eut 
lieu  en  1841  : 

«  En  rendant  l'efficacité  des  subrogations  consenties  par  la 
femme,  indépendante  de  toute  inscription  ou  mention  sur  les  regis- 
tres hypothécaires,  et  en  réglant  la  préférence  entre  divers  créan- 
ciers subrogés,  par  la  seule  date  de  leurs  actes  de  subrogation, 
et  sans  égard  au  rang  de  leurs  hypothèques ,  on  expose  les  tiers 
à  des  déceptions  inévitables  :  en  effet ,  rien  ne  montre  qu'une 
femme  qui  aura  déjà  absorbé  son  hypothèque  légale  par  des 
subrogations  occultes,  ne  puisse  se  procurer  encore  du  crédit 
en  offrant  à  d'autres  capitalistes  de  les  associer  au  bénéfice  de 
cette  hypothèque  ;  aussi,  arrive-t-il  tous  les  jours  que  des  créan- 
ciers qui  croyaient  avoir  obtenu  une  sûreté  complète  par  la  su- 
brogation à  l'hypothèque  de  la  femme,  voient  cette  garantie  s'éva- 
nouir devant  des  subrogations  antérieures.  » 

Ces  difficultés  sont  tranchées,  pour  l'avenir ,  par  la  loi  du 
23  mars  1855.  L'art.  9  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  cas  où  les  femmes 
peuvent  céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  renoncer,  cette  cession 


(1)  Tioplong,  n.  609.  Paris,  12  déc.  1817.  Cass.,  28  juillet  \ 823.  Nancy,  22  mai  1826. 
Cas*.,  2  août  1829,  24  janvier  1858. 

(2)  Voyez  Grenier,  t.  1,  n.  251  et  suiv.  Pari>,  8  déc.  1849.  I5février  1832.  Metz,  17 déc. 
1832. 

(3)  Persil,  art.  2121.  Dur.,  t.  12.  n.  144,  t.  19,  n.  274.  Rolland,  ?»  Hyp.  (Cession), n.  67- 
Troplong,  n.  609.  Zach.,  t.  2,  §  288,  n.  2.  Nancy,  24  janv.  1825.  Cass.,  2  avril  1829.  Paris. 
12  déc.  1817.  Cass.,  21  janv.  1838,  16tév.  1841.  Paris,  18  mars  1848.  D.  P.  48.  2.  65.  30 

uin  4853.  D.  P.  55,  2,  357.  Cass..  13  nov.  1854.  D.  P.  55,  1.  113.  Dev.  4855,-1,  193.  Metz. 
22  janv.  1856.  D.  P.  56.  2.  152.  Pal.  1856,  1,  377.  Cass.,  4  fév.  1856.  P.  V.  56,  1,  61. 
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ou  cette  renonciation  doit  être  faite  par  acte  authentiqua  ,  et  les 
oessionnaires  n'en  sont  saisis  à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'inscrip- 
tion de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit  ou  par  la  mention  de 
la  subrogation  en  marge  de  l'inscription  préexistante.  —  Les  dates 
des  incriptions  ou  mentions  déterminent  l'ordre  dans  lequel  ceux 
qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations  exercent  les  droits 
hypothécaires  de  la  femme.  » 

Ainsi ,  la  loi  de  1855  innove  sous  deux  rapports  ;  elle  exige  : 

1°  que  la  cession  ou  la  renonciation  résulte  d'un  acte  authen- 
tique; 

2°  que  cet  acte  soit  inscrit  au  bureau  des  hypothèques. —  Cette  in  - 
scription  produit  deux  effets:  elle  consolide  le  droit  sur  la  tète  du 
créancier  à  l'égard  des  tiers;  elle  détermine  le  rang  dans  lequel 
il  viendra  à  Tordre,  en  cas  de  concours  avec  d'autres  cessionnaires. 
—  L'inscription  produit  ce  double  effet,  bien  que  les  créanciers  aient 
été  subrogés  par  le  même  acte  avec  clause  de  concurrence. 

Il  est  bien  entendu,  que  l'inscription  et  l'authenticité  de  l'acte 
subrogatoire ,  ne  sont  indispensables  au  subrogé  que  pour  établir 
sa  position  vis-à-vis  des  tiers  :  entre  les  parties  contractantes  la 
subrogation  a  lieu  lors  même  que  ces  conditions  n'ont  pas  été  obser- 
vées (1). 

La  loi  de  1855  n'a  rien  changé,  du  reste,  aux  règles  que  nous 
venons  d'exposer  sur  les  divers  modes,  à  l'aide  desquels  la  subro- 
gation peut  se  produire  :  depuis  cette  loi,  comme  avant,  la  femme 
peut  conférer  ses  droits  à  l'hypothèque  légale  par  voie  de  cession  ou 
par  voie  de  renonciation,  et  la  renonciation  peut  être  expresse  ou 
tacite.-— -Mais,  dans  tous  les  cas,  un  acte  authentique  est  de  rigueur, 
que  la  subrogation  ait  pour  objet  la  créance  hypothécaire,  le  droit 
d'antériorité  ou  l'hypothèque  (2). 

La  femme  n'est  pas  tenue  de  comparaître  en  personne  à  l'acte  de 
subrogation  :  elle  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir. —  La  procuration  peut-elle  être  valablement  donnée  sous  seing 
privé?  Cette  question  se  rattache  à  celle  de  savoir,  si  un  semblable 
pouvoir  est  suffisant  quand  il  s'agit  de  constituer  une  hypothèque  ; 
la  plus  grande  analogie  existe,  en  effet,  entre  la  subrogation  à  un 
droit  hypothécaire  et  la  constitution  d'hypothèque,  surtout  depuis 
la  loi  de  1855,  puisque  l'article  9  exige  que  le  premier  acte 
soit  passé  en  forme  authentique  (  Voy.  notre  commentaire  sur 
l'art.  2127). 

L'art.  9  de  la  loi  de  1855  a  fait  naître,  sur  le  cas  de  renonciation 
au  profit  du  tiers  acquéreur,  une  difficulté  grave  :  nous  avons  vu 
que  la  subrogation  est  soumise  à  deux  formalités  essentielles  :  la 


(1)  Pont,  )i.  467.  Troplong,  Transfer.,  n.  842. 
l'ont,  n.  468. 
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rédaction  d'un  acte  par  devant  notaire  et  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque au  profit  du  tiers  subrogé  :  on  demande  si  ces  conditions 
doivent  être  observées,  pour  que  le  tiers  acquéreur  de  l'immeuble 
affecté ,  soit  afltanchi  du  droit  de  surenchère  que  la  femme  pour- 
rait exercer?  Quelques  auteurs  qui  ont  commenté  la  loi  dont  il 
s'agit  se  pronom  ent  pour  l'affirmative  :  mais  évidemment,  ils  con- 
fondent ainsi  le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite;  la  position 
où  se  trouve  la  femme  par  rapport  aux  créanciers  garantis  et  celle 
où  elle  se  place  ,  en  intervenant  à  la  vente  consentie  par  son  mari  : 
ils  oublient  que,  dans  le  premier  cas,  la  cession  ou  la  renonciation 
est  translative,  tandis  que,  dans  le  deuxième,  elle  est  purement 
exiinctive.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  le  concours  de  la 
femme  à  l'acte  de  vente  équivaut  à  la  purge  par  rapport  à  elle, 
lors  même  que  «et  acte  a  été  passé  sous  seing  privé;  car  les  tiers 
sont  suffisamm  lA  avertis  par  la  transcription,  que  la  femme  ne 
peut  plus  conférer  aucun  droit  sur  l'immeuble  (Pont,  n.  486). 

Hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits  sur  les  biens 

de  leur  tuteur. 

L'hypothèque  légale  établie  en  faveur  des  mineurs  ou  des  interdits 
prend  naissance  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  (2135),  avant 
même  que  le  tuteur  n'ait  commencé  à  gérer  :  l'art.  2195,  il  est  vrai, 
parle  de  l'entrée  en  gestion',  mais  il  faut  le  coordonner  avec  les  prin- 
cipes généraux  établis  par  les  art. 2121  et  2135:  le  tuteur  est  réputé 
entrer  en  gestion,  au  moment  où  il  accepte  la  tutelle. 

L'époque  de  l'a  .ceptation  est,  pour  les  tuteurs  légitimes,  le  jour 
où  survient  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  tutelle  (390,  402,  506  . 
—  Pour  les  tuteurs  testamentaires,  le  jour  où  ils  ont  eu  connaissance 
du  testament.  —  Four  las  tuteurs  datifs,  le  jour  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  s'ils  ont  été  présents  à  cette  délibération 
et  s'ils  n'ont  pas  été  présents,  le  jour  où  la  nomination  leur  a  été 
notifiée  (418). 

L'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits,  comme  celle 
des  femmes  mai  iées,  garantit  sans  exception  tous  leurs  droits  et 
créances;  elle  aflecte  les  biens  présents  de  leur  tuteur  et  ses  biens 
à  venir,  à  mesure  des  acquisitions.  —  Toutefois,  cette  hypothèque 
ne  s'étend  pas  aux  biens  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  952  et 
1054. 

De  même  que  l'hypothèque  des  femmes,  celle  des  mineurs 
existe,  aux  termes  de  l'art.  2135,  indépendammeni  de  toute  in- 
scription; par  conséquent,  elle  est  attachée  au  fait  de  la  tutelle.  Il 
suit  de  là  : 

\°  Que  l'hypothèque  prend  naissance,  lors  même  que  la  tutelle 
a  été  déférée  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite ,   sans 
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qu'il  y  ait  lien    de  s'arrêter  aux   dispositions  des  art.    2146   G. 
Nap.,  446  et  490  C.  de  eornm. 

c2°  Qu'elle  grève  les  biens  situés  en  France,  quoique  le  tuteur  ait 
été  nommé  en  pays  étranger  et  qu'il  soit  étranger. 

Aucun  doute  ne  s'élève  sur  ce  dernier  point,  lorsque  le  mineur 
est  français.  Mais  que  doit-on  décider  s'il  est  étranger  ?  [Voy.  infrà, 
quest..). 

Deux  principes  fondés  sur  les  art.  450  et  2135  ont  servi  de  base 
aux  règles  que  nous  allons  e\  poser  :  l'hypothèque  légale  n'atteint 
que  les  biens  des  tuteurs  ;  cette  garantie  n'est  accordée  qu'à  raison 
des  faits  de  gestion* 

Pour  avoir  la  qualité  de  tuteur,  il  faut  être  désigné  directement 
par  la  loi,  ou  avoir  été  nommé  suivant  les  règles  qu'elle  proscrit. 
Cependant,  or»  admet,  dans  l'intérêt  du  mineur  et  de  l'interdit, 
que  l'hypothèque  légale  affecte  les  biens  de  tous  ceux  qui  ont  admi- 
nistré les  biens  d'une  manière  permanente  et  durable,  soit  comme 
tutt  urs,  soit/?ro  tulore.  — En  pareille  matière,  la  tutelle  de  fait  pro- 
duit donc  les  mêmes  effets  que  la  tutelle  de  droit;  le  mineur  ne 
peut  avoir  à  souffrir  de  ce  que  le  litre  en  vertu  duquel  son  repré- 
sentant administre  est  nul,  vicieux  ou  imaginaire  :  le  juge  prononce 
eu  égard  aux  circonstances. 

Mais  n'oublions  pa^  qu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  exceptionnelle  ; 
par  conséquent,  il  faut  se  renfermer  rigoureusement  dans  les  termes 
de  la  loi  : 

Ainsi  l'hypothèque  légale  n'atteint  point  les  biens  du  subrocé- 
tuteur.  Peu  importerait  qu'il  eut  été  appelé  à  prendre  acciden- 
tellement les  intérêts  du  mineur  ou  de  l'interdit  :  il  ne  suffit  pas, 
nous  le  répétons,  d'avoir  adminstre.  pour  être  soumis  à  cette 
garantie  ;  il  faut  avoir  géré  en  qualité  de  tuteur  ou  \>ro  tutore. 
D'ailleurs,  ce  cas  se  présente  si  rarement,  que  le  législateur  a  cru 
ne  pas  devoir  s'y  arrêter  :  en  règle  générale,  îa  mission  du  subrogé- 
tuteur  est  bornée  à  une  simple  surveillance  (1). 

On  doit,  par  le  même  motif,  déclarer  affranchis  de  l'hypothèque 
légale  :  le  curateur  donné  au  mineur  émancipé  (2);  l'administrateur 
provisoire  nommé  par  le  tribunal  pour  prendre  soin  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie  (3)  : 
l'héritier  sous  bénéfice   d'inventaire;  les  curateurs  à  succession 

(1)  Dur.,  t.  19,  n.  318  ei  522.  Troplong,  n.  422.  Grenier,  n.  274.  Valette,  n.  142.  Zach., 
t.  2,  §  264,  n.  10.  Pont,  n.  497.  Voyez  cep.  Persil,  sur  l'art.  2121.  Suivant  cet  auteur,  les 
biens  du  abrogé-tuteur  sont  soumis  à  l'hypi  thèque  légale,  lorsqu'il  se  trouve  avoir,  par  ac- 
cident, la  gestion  des  affaires  de  l'incapable,  c'est  Ta  une  evrenr  —  I.a  rédaction  primitive 
de  l'art.  2121  était  conçue  dans  cet  esprit,  il  est  vrai,  mais  elle  a  été  changée  sur  les  obser- 
vations du  Tribunat. 

(2)  Dur.,  t.  19,  n.  314.  Troplong,  n.  423,  t.   2. 

(31  Troplong,  Hyp..  t.  2,  n.  421  a  424.  Dur.,  t.  19,  n.  314.  Persil,  Hyp. ,  art.  212t. Delv\ 
p.  459,  n.  4.  Grenier,  n.  272  et  sulv,  Zach.,  t.  2,  p.  121.  Montpellier,  14  janvier  1823. 
Cass.,  27  avril  1824.  Paris,  12  déc.  1833. 
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vacante  (803  et  813)  ;  les  tuteurs  nommés  à  des  substitutions  (1055 
et  1056)  (1);  les  tuteurs  ad  hoc  (318,  838)  (2),  enfin  les  conseils 
judiciaires,  puisque  leur  mission  se  réduit  à  assister  l'incapable 
pour  certains  actes. 

Quand  aux  absents  qui  reparaissent  ou  donnent  de  leursnouvelles. 
évidemment,  ils  n'ont  point  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  des 
envoyés  en  possession  provisoire,  puisque  la  loi  pourvoit  spéciale- 
ment à  la  garantie  de  leurs  intérêts  au  moyen  d'une  caution  que  ces 
derniers  sont  tenus  de  donner  (art.  120). 

Des  doutes  se  sont  élevés  relativement  au  père,  administrateur 
léçal  des  biens  de  son  enfant  mineur  :  comme  il  est  tenu  des  mêmes 
obligations  que  le  tuteur,  et  se  trouve  investi  des  mêmes  pouvoirs, 
il  semble  rationnel,  au  premier  abord,  d'accorder  contre  lui  les  mê- 
mes garanties  (3)  :  néanm  uns,  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  dis- 
positions de  la  loi  sur  le  régime  hypothécaire  sont  de  droit  étroit. 
D'ailleurs,  on  méconnaîtrait  ainsi  le  caractère  de  l'administration 
légale  déférée  au  père  :  il  s'agit  d'un  attribut  de  la  puissance 
paternelle  (389)  :  la  tutelle  ne  commence  qu'au  moment  de  la 
mort  de  l'un  des  époux  »390).  —  Ajoutons  que  de  hautes  considéra- 
tions d'intérêt  social  s'opposent  à  ce  que  l'on  étende  aux  biens 
du  père  administrateur,  l'hypothèque  légale  accordée  au  mineur 
sur  les  biens  du  tuteur  ;  car  un  tel  système  aurait  pour  résultat, 
d'affecter  hypothécairement  tous  les  immeubles  situés  en  France,  ce 
qui  nuirait  au  crédit  public.  Ce  point  n'est  plus  discuté  aujourd'hui 
(Voij.  notre  t.  2,  p.  288)  (4). 

Nous  déciderions  ainsi,  à  fortiori,  si  le  père  avait  administré  les 
biens  de  son  fils  émancipé;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  tutelle,  là  où  il 
y  a  émancipation. 

Appliquez  ces  observations,  au  cas  où  la  mère  se  trouve  investie 
de  l'administration  légale  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  par 
suite  de  la  disparition  du  père  (141),  puisqu'elle  n'administre  que 
par  intérim,  pour  le  compte  de  ce  dernier. 

Nous  ne  pensons  même  pas,  que  les  immeubles  du  tuteur  provi- 
soire donné  aux  enfants  de  l'absent,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  142  et  143,  soient  frappés  d'hypothèque  légale  ;  car  ce  n'est 
point  là  une  tutelle  proprement  dite  (5) . 

(1)  Dur.;  t.  1»,  n.  315.  Troploog,  ibid.  Zach.,  §  264,  n.  14.  Valette,  n.  13f. 

(2)  Dur.,  n.  213  bis.  r> 

13)  Persil,  art.  2121.  Troplonj,  n.  421.  Battur,  Hyp.,  t.  2,  n.  3<55.  Colœar,  22  mai  4816. 
Toulouse,  23  déc.  4818. 

(4)  Aux  autorites  que  nous  avons  citées,  joigne*  Troplong,  n.  424.  Pont,  n.  493.  Mareadé, 
t.  2,  p.  157.  Rolland,  Rép.,  v»  Adin.  légal,  n.  14.  Grenier,  n.  278  et  279.  Riom.  30  août 
1852.  D.  P.  54.  2  227.  Toul  u»e,  25  fév.  1  H5.  D.  P.  45,  4,  431.  Grenoble,  4  fév.  1850.  D. 
P.  52,  2,  47.  Nîmes,  5  fév.  1849.  D.  P.  50.  i,  2H6. 

(5)  Voyez  notre  tome  1,  p.  330.  Foyei  cep.  Dur.,  n.  309.  Troplong,  t.  2,  c.  221. 
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Mais  les  biens  de  tous  ceux  qui,  sans  être  véritablement  tuteurs, 
gèrent  pro  tutore  la  fortune  du  mineur,  tels  que  le  tuteur  officieux 
(361  et  suiv.  )  (1)  et  le  pro-tuteur  (417)  (2)  sont  soumis  à  cette  affec- 
tation. —  Nous  n'excepterons  pas  même  le  second  mari  de  la 
femme  tutrice,  lorsque  la  veuve  a  été  maintenue  dans  la  tutelle  par 
le  conseil  de  famille  :  qui  épouse  la  veuve  épouse  la  tutelle  (395)  (3). — 
Toutefois ,  la  responsabilité  .ie  deuxième  mari  est  restreinte,  en 
ce  cas,  aux  actes  de  gestion  postérieurs  au  mariage  (4). 

Lorsque  la  mère  s'est  remariée  sans  avoir,  au  préalable,  fait 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  faire  statuer  sur  le  point  de 
savoir  si  la  tutelle  lui  serait  conservée,  l'art.  395  porte  qu'elle  est 
déchue  de  plein  droit  de  la  tutelle  et  quelle  demeure  néanmoins 
solidairement  responsable,  avec  son  nouveau  mari,  de  toutes  les 
suites  de  la  tutelle,  indûment  conservée. 

Cette  responsabilité  entraîne,  sans  aucun  doute,  l'hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  la  femme,  pour  les  faits  postérieurs  au  ma- 
riage (5).  Si  la  mère  a  perdu  les  avantages  de  la  tutelle,  l'enfant  n'a 
pas  perdu  le  droit  d'hypothèque  légale  :  on  ne  saurait  admettre  que, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  la  loi  eût  cessé  de  le  proté- 
ger; une  semblable  lacune  ne  peut  exister  dans  noire  législation.  La 
tutelle  de  fait  ne  serait  qu'un  vain  mot,  si  elle  n'avait  pas  la 
même  efficacité  que  la  tutelle  de  droit  (6). 

Mais  que  doit-on  décider  relativement  au  deuxième  mari  ?  Il  est 
soumis  à  la  responsabilité  solidaire  ;  donc  ses  biens  sont  affectés 
pour  la  tutelle  de  fait  que  la  mère  a  indûment  conservée.  Cette 
déduction  logique,  cette  conséquence  virtuelle  du  principe  s'appuie, 
d'ailleurs,  sur  les  textes  combinés  des  art.  395  et  396  :  le  premier 
porte  que  si  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  a  maintenu  la 

(4)  Voyez  notre   tome    4,   p.  224.  Aux  auteurs  cités,  joignez  Grenier,  t.  1,  n.  284 .  Dur., 
t.  19,  n.    310.  Toullier,  t.  7,  p.  289.    Persil,  art.   2121.  Valette,  n.  442.  Troplong,  Hyp. 
n.  425.  —  Pont,  n.  495    critique  ce  système. 

(2)  Pont,  n.  499.  Dur.,  t.  49,  n.  309.  Persil,  art.  2121.  Troplong,  t.  2,  n.  421.  Voyez 
eep.  Grenier,  n.  273. 

(3)  Voyez  notre  tome  4,  art.  396.  Pont,  n.  699.  Cass.,  22  nov.  1836.  Dev.  4837,  4,  83. 

(4)  Grenier,  n.  280.  Persil. art.  2124,  n.  29.  Tarrible.  v»  Hyp.,  sect.  2,  §  3,  art.  4,  n.  3. 
Favard,  Bép.,  v°  Hyp,,  sect.  2,  §  1»  n.  8.  Dur.,  t.  49,  n.  344.  Troplong,  n.  426.  Paris,  20 
nov.  4809,  28  déc.  4822.  Poitiers,  28  déc.  4824.  Nîmes,  30  nov.  1834.  Colmar,  26  nov.  1833. 
Cass.,  12  nov.  483S.  Pal.  4837,  1,  3.  Voyez  cep.  Del.,  t.  4,  p.  471.  Dmr.,  t.  3,  n.  406, 
t.   19,  n.  312. 

(5)  Dali.,  n.  4029-  Voyez  cep.  Delv.,  t.  4,  p.  475.  Dur.,  t.  19,  n.  312.  Paris,  28  déc.  1822. 
Poitiers,  28  déc.  4824.  Nîmes;  30  déc.  1834.  Dev.,  32,  2,  139.  Colmar,  26  nov.  4833.  Dev. 
34,  2,  234. 

(6)  Aux  autorités  que  nous  avons  citées  en  ce  sens,  joignez  Grenier,  1. 1,  n.  280.  Troplong 
n.  426.  Persil,  art.  2431.  Paris,  28  déc.  4822.  Metz,  28  déc.  1822.  Nîmes,  30  nov.  1831.' 
Dev.  1832,  2,  139.  Colmar,  26  nov.  4833.  Dev.  4834,  2,234.—  Pont,  n.  500,  admet  cette 
règle  lorsque  le  deuxième  mari  a  géré  la  tutelle,  mais  il  la  rejette  lorsqu'il  n'a  point  parti- 
cipé à  l'administration.  Dans  ce  système,  il  serait  facile  au  mari  d'échapper  à  toute  respon- 
sabilité; on  oublie  que,  par  suite  de  l'influence  qu'il  exerce  dans  le  ménage,  c'est  toujours  lui 
qui  administre  en  fait. 
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mère  dans  la  tutelle,  il  lui  donnera  pour  co-tuteur  le  deuxième  mari, 
qui  deviendra  solidairement  responsable,  avec  la  femme,  de  la  ges- 
tion postérieure  au  mariage.  —  Le  deuxième  statue  sur  le  cas  où 
la  mère  est  déchue  de  plein  droit  de  la  tuteJle  :  il  porte  que  le  nou- 
veau mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la 
tutelle  indûment  conservée;  donc,  ses  biens  sont  grevés  d'hypo- 
thèque légale. — Selon  nous,  sa  responsabilité  s'étend  même  aux  faits 
antérieurs  au  mariage  (Vey.  art.  395,  quest.) 

Il  est  superflu  de  dire  que  l'hypothèque  légale  n'affecte  pas  les 
biens  de  ceiui  qui  se  met  en  possession  des  biens  du  mineur,  pro- 
prio  nomine,  en  vue  de  les  acquérir  par  prescription  ou  par  tout 
autre  moyen  (1). 

La  mère  remariée,  maintenue  dans  la  tutelle,  ne  peut  exercer 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  deuxième  mari  co-tuteur 
avant  ses  enfants  du  premier  lit  :  obligée  envers  eux  solidairement, 
elle  est  réputée  avoir  renoncé,  en  leur  faveur,  à  son  rang  hypothé- 
caire (2). 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  les  garanties  hypothé- 
caires accordées  au  mineur  en  tutelle  s'appliquent  à  l'interdit. 
—  Rappelons  ici  qu'il  y  a  deux  sortes  d'interdictions  :  V interdiction 
judiciaire,  qui  est  prononcée  par  les  tribunaux  (3)  (489)  et  Yinter- 
diction  légale.qm  résulte  directement  delà  loi,  comme  conséquence 
d'une  condamnation  à  certaines  peines  (art,  29  G.  pén.  Voy.  en 
outre  art.  2  de  la  loi  des  2-31  mai  1854-,  abolitive  de  la  mortcivile. 

L'interdit  judiciaire  (cela  n'est  pas  mis  en  doute)  a  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  tuteur,  puisqu'il  est  assimilé  aux  mineurs 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  (509)  ;  mais  quelques  auteurs 
refusent  cette  garantie  à  l'interdit  légal  :  il  s'agit,  disent-iis,  d'un 
droit  exorbitant  ;  ce  droit  ne  peut  résulter  que  d'une  disposition 
formelle;  or,  aucun  texte  ne  l'établit  (4).  En  maintenant  l'interdic- 
tion comme  cause  productive  d'hypothèque,  le  législateur  a  entendu 
consacrer  les  règles  de  notre  ancienne  jurisprudence  qui  restrei- 
gnaient cette  garantie  aux  personnes  atteintes  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur.  —  C'est  là  méconnaître  les  termes  et  l'esprit 
de  la  loi  :  notre  texte  n'établit  pas  plusieurs  catégories  d'interdits,- 
il  dispose  d'une  manière  générale,  absolue,  sans  avoir  égard  aux 
circonstances  qui  ont  pu  faire  prononcer  l'interdiction.  D'ailleurs, 
l'art.  20  H  pén.  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1832  est  formel  :  cet 
article  porte  a  qu'il  doit  être  nommé  au  condamné  un  tuteur  et  un 
subrogé  tuteur  dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomination  des 

(1)  Pont,  n.  500.  Troplonç,  n.    424.  Deraolombe,    t.    7.   p.    302,  n.    509.  Touiller,  t.   6. 
286  et  287.  Voyez  cep.  Grenier,  n.  273. 

(2)  Cass.,  22  nov.  4  836.  Dey.  37,  1,  83.  Pal.  37,  \.  5. 

(3)  r.njp.z.  sur  l'interdiction  légale,  notre  tome  I,  p.  12S  ot  suiv. 

(4)  I  ,iustSu    llV.ie  et  Chauvenn,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  I.  n.  240. 


DES    HYPOTHÈQUES.    —    ART.    2121.  553 

tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  interdits,  »  attachant  ainsi  les  mêmes 
effets  aux  diverses  causes  qui  ont  amené  l'interdiction  (1). 

La  loi  du  30  juin  1838  relative  aux  aliénés  qui,  sans  être  inter- 
dits, se  trouvent  dans  des  maisons  de  santé,  confère  aux  tribunaux 
le  droit  de  soumettre  à  une  hypothèque,  soit  générale,  soit  spéciale, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  les  biens  de  l'admi- 
nistrateur des  biens  de  la  personnne  placée  dans  rétablissement 
(art.  34).  —  Le  procureur  impérial  doit  faire  inscrire  cette  hypo- 
thèque, dans  la  quinzaine  du  jugement  intervenu  (2).  (Voy.  notre 
tom.  2,  p.  585). 

Après  avoir  indiqué  les  caractères  que  l'administration  doit 
avoir  pour  produire  une  hypothèque  légale  en  faveur  des  mineurs 
et  des  interdits,  déterminons  les  droits  et  créances  qui  se  trouvent 
ainsi  garantis. 

En  principe,  l'hypothèque  existe  pour  tous  les  faits  de  gestion  ; 
en  d'autres  termes,  pour  tous  les  droits  et  créances  que  le  mineur 
ou  l'interdit  a  contre  son  tuteur  (-2121  ).  —  Au  nombre  de  ces  créan- 
ces, nous  comprendrons  notamment  les  sommes  dont  le  tuteur  est 
tenu,  pour  recettes  effectuées  et  pour  la  réparation  du  dommage 
qu'il  a  causé  à  l'incapable  soit  par  des  actes  indûment  faits,  soit 
par  sa  négligence.  — Bien  plus,  le  tuteur  qui  a  fait  une  donation 
à  son  pupille,  est  responsable  envers  lui  du  défaut  d'acceptation 
(942)  ou  de  transcription  (3). 

L'hypothèque  légale  s'étend  aux  dettes  antérieures  à  la  tutelle  dont 
le  tuteur  était  personnellement  tenu  envers  son  pupille,  sieSlessont 
devenues  exigibles  pendant  la  tutelle  :  il  s'agit  d'un  fait  de  ges- 
tion :  debuit  a  se  ipso  exigere.  —  Mais  l'hypothèque  ne  garantit  pas 
la  dette  devenue  exigible  depuis  que  le  tuteur  a  cessé  d'être  en 
fonctions;  car  le  débiteur  n'était  pas  encore  tuteur  lorsqu'il  a  con- 
tracté cette  dette,  et  il  ne  Tétait  plus  lorsqu'elle  est  devenue  exi- 
gible (4). 

Le  mineur  jouit  de  la  même  garantie  pour  les  accessoires  de  sa 
créance,  tels  que  les  intérêts  du  reliquat  établis  par  le  compte  de  tu- 
telle (474)  (5)  ;  les  frais  qu'il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire 

(1)  Dur.,  t.  19,  n.  316.  Pont,  n.  494,  et  499.  Pan,  49  avril  4850.  D.  P.  51,2,  8.  Pal.  4852, 
2,  467. 

(2)  On  a  coutume  de  placer  cette  hypothèque  au  nombre  de  celles  qui  résultent  de  la  loi, 
mais  eile  est  plutôt  judiciaire  que  légale  (Pont,  n.  492). 

(3)  Troplong,  n.  427.  Dur.,  n.  317.  Persil,  art.  2135.  Quest.,  t.  1,  p.  2S4 .  Merlin,  Rép., 
v°Hyp.,seet.2,  §  3,  art.  4,  n.  3.  Favard,  Hyp.,sect.2,  §  1,  n.  7.  Voy.  cep.  Delv.,  t.  2,  p.  475. 
Touiller,  t.  5,  n.  202,  et  Grenier,  Don.,  t.  1,  n.  66.  Ces  auteurs  considèrent  le  défaut  d'ac- 
ceptation ou  de  transcription  comme  une  rétractation.  V.  aussi  Riom,  14  août  1829.  Ca*s., 
9  déc.  1829.  Rouen,  18  janv.  1839.  Dev.  39,  2,  208.  D.  P.  89,  2,  133.  Cas».,  41  juin  1846. 
Grenoble,  4  4  juillet  1836.  Dev.  39,  2,  259. 

(4)  Persil,  art.  2435.  Pont,  n.  501.  Zach.,  t.  2,  p.  122.  Merlin,  Rép.,  v°  Hyp.,  sect.  2,  $3, 
art.  4,  n.  3.  Turin,  25  jaur.  4844.  Douai,  4  mai  184G.  Dev.  4846,  2,  470, 

(5)  Bourges,  28  avril  1838.  Dali.,  n.   4038. 

▼n  23 
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pour  obtenir  ce  compte  (1),  et  ceux  des  incidents  qui  se  sont  élevés 
pendant  l'instance,  si  le  tuteur  a  succombé  (2). 

L'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  l'interdit  s'éteint  avec  les 
causes  qui  l'ont  fait  rialtre;  tel  est  le  principe.  (Voy  notre  tome  2, 
p.  454). 

Mais  observons  que,  dans  la  pratique,  le  tuteur  n'abandonne  pas 
immédiatement  l'administration  des  biens  :  de  la  naît  la  question 
desavoir,  si  l'hypothèque  légale  est  maintenue  pour  cette  gestion 
de  fait?  La  solution  suivante  est  généralement  admise:  la  tutelle 
finit  ex  parte  tutoris,  ou  elle  finit  ex  parte  minons  : 

Au  premier  cas,  on  distingue  :  si  le  tuteur  s'est  fait  excuser  ou 
s'il  a  été  destitué,  ses  biens  restent  soumis  à  l'hypothèque  légale  jus- 
qu'au jour  de  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  tuteur  ;  non  seulement 
pour  les  actes  qui  ont  une  connexité  nécessaire  avec  ceux  qu'il  a 
faits  antérieurement;  mais  encore,  pour  tous  ceux  qui  ne  s'y  rat- 
tachent pas.  —  S'il  est  décédé,  ses  héritiers  doivent  continuer  la 
gestion  dans  l'intervalle  (-419);  toutefois,  comme  cette  administra- 
tion n'est  que  provisoire  et  se  réduit  même  aux  actes  commandés 
par  l'urgence,  l'hypothèque  légale  n'atteint  pas  leurs  biens  (3). 

Au  deuxième  cas,  l'hypothèque  s'étend  aux  faits  postérieurs  à  l'ex- 
tinction de  la  tutelle,  lorsqu'ils  sont  une  suite  des  actes  antérieurs. 
—  Quant  aux  faits  nouveaux,  ils  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une 
action  personnelle,  puisque  l'ex-tuteur  n'avait  aucun  titre  pour 
les  accomplir  ( •'.).  (Voy.  notre  t.  2,  p.  454  et  suivj. 

Il  s'agit,  en  définitive,  d'un  point  de  fait  entièrement  abandonné 
à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'hypothèque  légale  ne 
s'étend  ni  aux  revenus  des  immeubles  du  mineur  que  le  tuteur  a 
perçus  depuis  que  la  tutelle  a  cessé  (5),  ni  aux  faits  d'administra- 
tion postérieurs  à  la  majorité  (6)  ; 

Jugé,  qu'elle  est  accordée,  au  contraire,  pour  la  garantie  que  doit 
le  tuteur,  s'il  a  laissé  accomplir  des  prescriptions  qui  couraient  con- 
tre son  pupille  (7),  pour  lrî  compte  de  tutelle,  et  même  pour  les 
redressements  de  compte,  pendant  les  dix  ans  qui  suivent  la  ma- 
jorité (8). 

(1;  Troplong,  t.  2,  n.427. 

(2)  Troplong,  n.  427.  Pau,  19  août  1850.  D.  P.  51,  2,  5.  —  Mais  les  dépens  du  compte  res- 
tent a  la  charge  de  foyaut  (  .i3me  arrêt). 

^3)  Dur.,  n.  613.   Dali.,  priv.  et  Hyp.,  n.  1057.  Minorité,  n.  585. 

(4)  Pont,  n.  502.  Demolombe,  t.  8,  n.  28  et  suiv.  Angers,  23  février  1853.  D.  P.  53,  2, 
42.  Cass.,  9  janvier  1855.  Dev.,  55,  1,  125.  Pal.,  1886,  1,  305.  Grenoble,  4  janvier  1854. 
D.  P.  54,  2,  137.  Bouiges,  6  mars  1855.  D.  P.,  55.  2,  300. 

(5)  Bourges,  28  avril  1S38.  Dali.,  n.   1058. 

(6)  Fréminville,  Minorités,  t.  2,  n.  1135.  Grenoble,  16  janvier  1832.  D.  P.,  32,  2.  70. 
Rennes,  31  mais  1841.  Dev,  41,  2,  423. 

(7).  Pau,  19  août  1P50   D.   P.  51,  2,  5. 
-  (8)  Cass..  21  février  1838.  Dev.,  38,  4,  193.  Pal..  38,   1.  259.  Orléans,  12    janvier  1839. 
Dev.,  39,  2,  376.  Pal.,  39,  1.  247. 
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Appliquez  ces  règles  au  cas  où  l'interdit  a  été  rétabli  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils. 

L'action  du  mineur  ou  de  l'interdit  contre  son  tuteur,  relative- 
ment aux  faits  de  tutelle,  se  prescrit,  disons-nous,  par  10  ans,  à 
compter  du  jour  où  il  a  cessé  d'être  en  fonctions  (475).  —  Mais  c'était, 
sous  le  code,  une  grave  question  que  celle  de  savoir  si  l'hypothèque 
légale  subsistait  sans  inscription  pendant  le  même  délai,  Je  telle 
sorte  qu'elle  dût  primer  celles  des  tiers  de  bonne  foi  qui  avaient 
pris  inscription  sur  les  biens  du  tuteur  dans  l'intervalle  de  la  red- 
dition de  compte  à  l'action  en  redressement  :  dans  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence,  l'affirmative  était  généralement  admise  (1).  — 
Aujourd'hui,  cette  difficulté  ne  peut  plus  s'élever,  puisque,  aux  ter- 
mes de  l'art.  8  de  la  loi  lu  23  mars  1855,  «  si  le  mineur  devenu 
majeur,  ou  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayant 
cause  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  a  suivi  l'extinction 
de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date  à  l'égard  des  tiers  que  du 
jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement.  » 

Que  devrait-on  décider,  si  le  mineur  devenu  majeur  avait  donné, 
en  recevant  son  compte  de  tutelle,  mainlevée  de  l'hypothèque  légale? 
On  admettait,  avant  la  loi  de  1855  que,  devenu  maître  de  ses  droits 
par  le  seul  fait  de  la  majorité,  il  avait  pu  renoncer  valablement  aux 
garanties  que  lui  offrait  la  loi  (2)  :  Depuis  cette  loi,  on  doit  admettre 
à  fortiori  la  même  décision. 

Quel  serait  l'effet  de  la  mainlevée,  que  le  mineur,  devenu  ma- 
jeur, aurait  donnée  avant  la  reddition  de  son  compte  de  tutelle  ? 
L'art  472  G.  civ.  déclare  nul  tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  devenu  majeur,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition 
d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  le 
tout,  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant,  dix  jours  au  moins 
avant  le  traité.  —  Cette  nullité  s'étend  nécessairement  aux  actes 
par  lesquels  le  mineur  renoncerait,  au  profit  du  tuteur,  à  l'hy- 
pothèque légale  destinée  à  garantir  l'exécution  des  obligations 
de  ce  dernier,  dérivant  du  fait  de  la  tutelle  (3). 

Rappelons  surtout,  que  l'art.  474  G.  civ.  s'applique  uniquement 
aux  traités  qui  se  rattachent  à  la  gestion  :  tous  autres  actes  pro- 
duisent dès  lors  leur  effet.  C'est  là  un  point  livré  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  (Voy.  art.  472.) 

En  cas  de  fraude,  le  laps  de  10  années  accordé  pour  l'exercice  de 


(1)  Troplong,  n.  427.  Cass.,  21  février  1338.  Dev.,  38,  4,  193,  18  avril  1840.  Dev.,  40,  1, 
995,  28  novembre  1842.  Orléans,  12  janvier  4839.  Dali.,  n.  4067.  Toulouse,  18  juillet  1839. 
Dali.,  n.  1068,  Dev.,  39.  Pau,  4  9  aoûï  1850.  Toulouse,  7  mars  1855.  Cass.,  23  décembre  4856. 

(2)  Toulouse,  18  juillet  4  839. 

(3)  Caen,  17  décembre  1827.  Dijon.  26  mars  1840.  Dali.,  1069.  Montpellier,  20  mars  4  852, 
D.  P.,  51,  2.  88. 
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l'action  en  redressement  du  compte  de  tutelle  court  non  de  la  ma- 
jorité, mais  de  la  découverte  de  la  fraude  (1304). —  Par  suite,  l'hy- 
pothèque légale  subsiste  pendant  le  même  délai  à  raison  de  cette 
cause  (1). 

La  femme  peut  exercer  son  hypothèque  soit  par  elle-même,  soit 
par  les  créanciers  qu'elle  a  subrogés  à  ses  droits.  —  En  cas  de 
saisie  des  immeubles  du  mari,  on  la  colloque  provisoirement  pour 
ses  droits  et  créances;  mais  le  montant  ae  la  collocation  est  con- 
signé pour  être  remis  à  qui  de  droit,  lorsqu'elle  aura  opté ,  soit 
pour  l'acceptation  de  la  communauté,  soit  pour  la  renonciation  ; 
ainsi  les  subrogés  sont  tenus  d'attendre  ce  dénoûment  (2). 

Nous  exceptons  toujours  bien  entendu  le  cas  de  fraude.  Par 
exemple  si  la  femme  prenait  une  détermination  évidemment  con- 
traire à  ses  intérêts,  dans  la  seule  vue  de  nuire  aux  droits  qu'elle 
a  conférés,  ou  ne  faisait  aucune  diligence  (circonstances  que  les  tri- 
bunaux apprécient),  le  juge  admettrait  les  subrogés  à  se  faire 
colloquer  définitivement  pour  le  montant  de  leurs  droits.  —  La 
disposition  de  l'art.  1 446,  qui  autorise  les  créanciers  de  la  femme 
à  exercer  ses  droits  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari, . 
est  conçue  dans  cet  esprit  (3). 

De  même,  en  cas  de  distribution  par  voie  d'ordre  ou  autrement, 
du  prix  d'un  immeuble  grevé  de  l'hypothèque  légale  d'un  mineur,  le 
juge  doit , après  avoir  colloque  conditionnellementle  mineur  au  rang 
que  lui  assigne  la  loi,  pourvoir  à  la  sûreté  de  cette  collocation,  soit 
en  autorisant  l'acheteur  a  retenir  les  fonds  ou  le  créancier  à  les  re- 
cevoir moyennant  caution,  soit  en  ordonnant  un  emploi  (4). 

Mais  le  tuteur  ne  peut  être  tenu  de  produire  un  compte  qu'après 
l'extinction  de  sa  gestion  (5).  Ainsi  les  mesures  prescrites  par  le  juge 
ne  sont  que  conservatoires. 

Hypothèque  de  l'état  des  communes  et  des  établissements  publics 9 
sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

L'hypothèque  légale  dont  nous  allons  parler,  diffère  essentielle- 
ment des  deux  précédentes,  sous  le  rapport  de  la  cause,  de  l'étendue, 
et  des  conditions  d'existence  (Voy.  les  art.  2122,  2135  et  2161):  la 
cause  de  cette  hypothèque  doit  seule  nous  occuper  ici. 

On  nomme  comptable,  celui  qui  manie  les  deniers  publics!  soit 
en  les  recevant,  soit  en  les  employant;  —  tels  sont  :  les  receveurs, 

,1)  Cass.,  22  décembre  \ 856.  D.  P.  57,  l,  20 S,  10  février  et  30  mars  1830.  Cass.,  2  juillet 
1847.  D.  P.  47,  1,  314. 

(8)  Rouen,  M  mars  4846.  Dav.,  4846,  2,  503.  Lyon,  47  avril  1814.  Dav..  1855.  2,  577. 
Pal.,  1856,  1.  183.  Coimar.  -««mars  1855,  D.  P.  57,  2,  37. 

(3)  Paria  30  juin  1853,  Dev.,  54;  2,  561.  D.  P.  55,  2,  5.r)fi,  31  août  1854.  D.  P.  55  2,  357 
Orléans,  12  juillet  1854.  Dev.,  55.  2  177.  Cais.  4  février  1856.  D.  P.  56.  1,  61.  Limoge». 
2  juillet  1841.  Dali.,  cont.  de  mar..  n.  6S6. 

(4)  Cass.  29  mai  1854.  D.  P.  54,  1,  207,  9  janvier  1855    D    P.  55,  1.  28. 

(5)  Cologne,  24  aoftt  1846.  D.  P.  47,  2,  217. 
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les  payeurs,   les   trésoriers,  en  un  mot,  tous   les  fonctionnaires 
qui  doivent  rendre  des  comptes  au  Trésor  public. 

Les  Percepteurs  ou  autres  agents  des  receveurs  généraux  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  tels;  car,  ils  ne  conservent  que 
fort  peu  de  temps  entre  leurs  mains  les  deniers  publics  (1)  ;  d'ail- 
leurs ,  la  loi  du  5  septembre  1807  ne  met  pas  les  Percepteurs  au 
nombre  des  comptables. 

Il  va  sans  dire,  que  cette  dénomination  ne  comprend  pas  les  fonc- 
tionnaires qui  dirigent  la  recette  ou  surveillent  l'administration  des 
comptables,  tels  que  les  inspecteurs  ou  les  vérificateurs. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  25  février  1808,  accorde 
au  Trésor  de  la  couronne  les  mêmes  prérogatives  qu'au  Trésor  pu- 
blic sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables  (2). 

Indépendamment  de  l'hypothèque  légale  établie  par  notre  article, 
le  Trésor  a  un  privilège  sur  le  cautionnement  des  comptables  et 
sur  les  immeubles  qu'ils  ont  acquis  à  titre  onéreux  depuis  leur 
nomination  (Voy.  art.  2098). 

L'administration  des  Domaines  a  une  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  des  comptables  pour  leurs  débets  et  des  redevables 
pour  les  droits. 

Les  communes  (3)  et  les  établissements  publics,  que  notre  article 
mentionne  après  l'Etat,  ont  également  une  hypothèque  légale,  mais 
aucun  texte  ne  leur  accorde  de  privilège. 

On  nomme  établissement s  publics,  les  établissements  qui  sont  fon- 
dés pour  l'utilité  générale,  par  l'Etat,  ou  par  les  communes  dûment 
autorisées  à  cet  effet.  —  Dans  ce  nombre,  il  faut  comprendre  no- 
tamment les  maisons  de  bienfaisance  ou  d'instruction  placées  sous 
la  surveillance  médiate  ou  immédiate  du  gouvernement,  les  hô- 
pitaux, les  hospices,  etc.  (4). 

Quant  aux  sociétés  d'encouragement,  de  secours  ou  d'enseigne- 
ment mutuel,  on  ne  peut  les  considérer  comme  telles  :  ce  sont  là 
des  institutions  privées,  quoiqu'elles  aient  pour  but  l'intérêt  public. 

Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  ce  point,  relativement  aux  caisses 
d'épargnes:  la  Cour  d'Amiens  (5)  s'appuyant  d'un  arrêt  de  cassa- 
tion (6)  (qui  ne  statue  nullement  sur  la  question),  a  même  décidé, 

(1)  Décision  du  ministre  des  finances  du  21  mars  1809.  Troplong,  t.  2,  n.  930  biz.  Dur. 
t.  4  9,  n.  322.  Colinar,  -10  juin  1820. 

(2)  Voy..  en  outre,  une  instruction  ministérielle  du  14  juillet  180». 

(3)  Troplong,  n.  430  ter.  Besançon,  31  janvier  1806.  Aix,  12  février  1806.  Cass.,  2« 
mars  1806.  —  Les  fermiers  de  l'octroi  des  communes  ne  doiTent  que  le  prix  stipulé  par  le 
bail,  puisqu'ils  ne  sont  pas  comptables;  les  commun  es  n'ont  point  d'hypothèque  légale  sur 
leurs  immeubles.  (Troplong,  ibid.  Pau,  1S  juin  1816).—  Jugé  par  le  même  motif  que  les  hos- 
pices n'ont  point  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  fermiers.  Loi  du  H  brumaire 
an  VII,  art.  21.  Gren'er,  Hyp.  n.  228.  Troplong,  n.  430.  Cass.,  3  juillet  1817. 

(4)  Décret  dn  45  novembre  1844,  art.  455. 

(5)  Aimeus,  29  mars  1855.  D.   P.,  55,  2,  306. 

(6)  Cass.,  3  avril  4854.  D.  P.,  54,  1,  244;  cet  arrêt  »  rejeté  le  pourvoi,  il  est  vrai,  m?is 
par  d'autres  motif». 
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que  ces  institutions   étaient  des  établissements  publics,  «  attendu, 
que  si  dans  l'origine  les  caisses  d'épargnes  n'étaient  que  desétablisse- 
ments privés,  la  loi  constitutive  du   5  juin  1835,  celles  des   22 
et  30  juin  4854  et  le  règlement  d'administration   publique  du  15 
avril  1852,  corollaire  de  la  première  de  ces  lois,  leur  ont  donné  le 
caractère  de  véritables  établissements  publics.  »  —  A  notre  grand 
étonnement,  cette  jurisprudence  est  approuvée  par  Pont  (n.  505). 
Sans  doute  les  caisses  d'épargnes  sont  soumises  à  des  mesures  ad- 
ministratives ;  mais  il  ne  suit   nullement  de  là,  qu'elles  aient  le 
caractère  d'établissements  publics  :  en  effet,  le  gouvernement  n'in- 
tervient pas  dans  leur  gestion  ;  elles  opèrent  et  s'administrent  elles- 
mêmes,  avec  indépendance,   suivant  leurs  statuts  particuliers  ; 
elles  ont  la  nomination  et  la  disposition  de  leur  personnel  ;  enfin,  au- 
cun mode   de   réclamation  n'est  tracé  aux  créanciers  des  caisses 
d'épargnes  pour  retirer  leurs  fonds,  en  dehors  des  avertissements 
préalables   et   du  délai  déterminé  par  les  statuts  ;  à  la  différence 
de  ce  qui  est  établi  pour  les  communes,  pour  les  hospices  et  pour 
les  fabriques,  personnes  morales  qui  ne  peuvent  faire  de  payement 
qu'en  vertu  d'un  crédit  ouvert  au  budget,  approuvé  par  l'autorité 
supérieure,  et  d'un  mandat  délivré  par  le  maire  ou  par  l'ordonna- 
teur compétent. 

Par  suite,  il  faut  reconnaître  que  les  caisses  d'épargnes  sont 
soumises  aux  règles  du  droit  commun ,  sous  le  rapport  des  pour- 
suites qu'elles  peuvent  exercer  contre  h  urs  agents  ,  et  qu'elles 
n'ont  point  d'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  leurs  caissiers 
ou  receveurs  (1). 

Nous  ajouterons  aux  créances  mentionnées  dans  l'art.  2121, 
comme  garanties  par  une  hypothèque  légale,  celles  de  la  masse  des 
créanciers  sur  les  immeub'esdu  failli  (480  C.  de  corn.);  du  léga- 
taire particulier  sur  les  immeubles  de  la  succession  (1017);  enfin, 
les  créances  privilégiées,  non  inscrites  dans  les  délais  déterminés 
parla  loi  (2113). 

Ces  trois  dernières  hypothèques  ne  prennent  rang  qu'à  la  date  de 
l'inscription  (2). 

— La  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  indûment  aliéné  peut-elle,  après 
séparation  de  biens,  opter  entre  la  révocation  de  l'aliénation  et  l'exercice 
de  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari?  ~~  Quelques  au- 
teurs enseignent  que  l'option  lui  est  refusée  et  qu'elle  doit  nécessairement 
intenter  l'action  en  révocation:  l'exercice  de  l'hypothèque  légale,  disent-ils, 
serait  une  ratification  de  la  vente  du  fonds  dotal,  or  cette  ratification  ne 
peut  avoir  lieu  tant  que  dure  le  mariage. — En  accordant  à  la  femme  un  droit 

(1)  Loi  dn  3  juin  4835,  22  et  30  juin  1851.  Règl.  du  15  avril  1852.  Cass.,  S  juillet 
1856.  D.  P.,  56,  1,  278,  5  mars  1856.  D.  P.,  56,  1,  121.  Paris,  17  mars  1854.  D.  P.,  54,  », 
107.  Cien,  18  mai  1854.  D.  P.,  54,  2,  263. — On  peut  opposer  un  arrêt  deCass.,  3  avril  1854. 
D.  P.  54,  2,  244  ;  mais  cet  arrêt  a  rejeté  le  pourvoi  par  d'autres  motifs. 

(2)  Metz,  23  février  3856.  D.  P.,  67,  **,  49.  Besancon,  30  août  1856.  D.    P.,  57,  2,  51, 
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hypothécaire,  pour  sûreté  de  sa  Jot,  l'art.  21 55  suppose  que  la  dot  est  mobi- 
lière. —  D'ailleurs,  après  avoir  proclamé  le  principe  d'inaliénabilité  de  la 
dot  immobilière,  il  serait  inconséquent  de  donnera  la  femme  une  hypothèque 
légale  pour  le  prix  de  ses  immeubles  dotaux  que  le  mari  aurait  aliénés  (1), 
»-%mais  cette  interprétation  doit  fléchir  devant  les  termes  généraux  et  abso- 
lus de  l'art.  2135.  —  Ne  peut-il  pas  arriver  que  l'action  révocatoire  soit 
devenue  impossible?  Par  exemple,  si  l'immeuble  a  péri,  comment  soutenir 
que  la  femme  n'ait  point  d'hypothèque  légale  pour  le  prix  de  la  vente  de  ses 
immeubles  dotaux  ?  qu'elle  soit  dépourvue  de  toute  action  pour  ressaisir  sa 
dot?  —  On  oppose  que,  durant  le  mariage,  l'aliénation  du  fonds  dotal  ne 
peut  être  valablement  ratifiée:  sans  doute, la  femme  ne  pourra  être  colloquée 
définitivement  pour  ses  droits;  mais  rien  ne  s'oppose  à  une  collocation  pro- 
visoire, qui  deviendra  définitive  après  la  dissolution  du  mariage,  si  l'action 
révocatoire  n'est  pas  exercée.  —  «  Ainsi,  dit  Troplong  (n.  625),  la  colloca- 
tion de  la  femme  n'a  rien  de  définitif  pour  elle  constante  matrimonio  ;  elle 
peut  l'abandonner  à  la  dissolution  du  mariage  ou  même  avant;  ce  n'est 
qu'après  la  mort  de  l'époux,  que  le  fonds  dotal  étant  devenu  aliénable,  la 
femme  peut  définitivement  renoncer  à  sa  dot  et  en  ratifier  par  conséquent 
l'aliénation  (2). 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  commune  en  biens  s'étend-elle  aux  con- 
quêts  de  la  communauté;  en  d'autres  termes,  aux  immeubles  qui  sont  entrés 
dans  l'actif  de  la  société  conjugale  ?-- Point  de  difficultés  sérieuses  lorsque 
les  biens  n'ont  été  grevés  d'hypothèques,  ni  par  le  mari  durant  le  cours  de 
son  administration,  ni  par  suite  de  condamnations  obtenues  contre  lui  : 
la  femme  peut,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  exercer  son  hypo- 
thèque légale  sur  ces  biens,  à  l'exclusion  des  créanciers  chirographaires  de 
la  communauté.  Si  elle  accepte,  les  immeubles  que  le  partage  lui  attribue 
ne  peuvent  être  affectés  à  son  hypothèque  ;  car  nemini  res  sua  pignori  esse 
potrst  (3)  :  Mais  cette  garantie  atteint  les  immeubles  échus  au  mari.  —  Si 
elle  renonce,  les  acquêts  deviennent  la  propriété  exclusive  du  mari  ;  par 
conséquent,  ils  sont  atteints   par  l'hypothèque  légale  (û). 

Mais,  que  doit-on  décider,  lorsque  la.  femme  se  trouve  en  présence  de 
tiers,  qui  ont  acquis  sur  les  conquèls,  des  droits  réels  résultant  soit  d'aliéua- 
tions,  soit  d'affectations  consenties  par  le  mari,  soit  de  condamnations  obte- 
tenues  contre  lui?  La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de  vue 
sous  lequel  on  envisagera  les  droits  du  mari  comme  chef  de  la  commu- 
nauté : 

Première  opinion  :  Le  mari  n'est  plus,  comme  on  le  disait  autrefois,  sei- 
gneur et  maître  de  la  communauté;  les  art.  1421  et  1424  le  qualifient  d'ad- 
ministrateur. —  Ses  pouvoirs  ne  sont  pas  même  sans  limites,  puisque  la  fa- 
culté   de    disposer  à  titre  gratuit,  d'une   quotité    du   mobilier  ou  d'un  im- 

(1)  Grenier,  Hyp.,  t.  4,  n.  260.  Bellot  des  Minière,  t.  4,  p.  264.  Benoît,  t.  4,  n.  261.  Nîmes 
29  août  1826.  Grenoble,  8  mars  4827.  Poitiers,  14  déc.  4830.  Montpellier,  7  janv.  1831.  D.  P. 
31,  2,  222.  Caen,  5  déc.  4836.  D.  P.  37,  2,  159. 

^2)  Merlin,  Rép.,  v»  Remploi,  §  9,  n.  2.  Quest.,§  8.  Zacta.,  t.  3,  p.  579.  Tessier,  t.- 2,  p.  62 
Rolland,  v°Réfiime  dotal,  n.  162.  Odier,  n.  4334.  Troplong,  n.  642  et  sniv.  Aix,  1"  fév.  1826. 
Bordeaux,  28  mai  4830.  22  nov.  1832,  9  janv.  1839.  D.  P.  39,  2,  133.  Cass.,  46  nov.  1847.  D. 
P.  48,  1,  46,  3  mai  1853.  D.  P.  53,  4 ,  137. 

(3)  Exceptons  cependant  le  cas  ou  la  femme  aurait  subrogé  un  tiers  a  son  hypothèque;  les 
tiers  conserveraient  alors  leurs  droits,  sur  les  conquêts  qui  lui  ser  lient  échus.  On  ne  saurait 
admettre,  qu'il  pût  dépendre  de  la  femme,  d'anéantir,  par  sa  seule  volonté,  leffet  d'une  conven- 
tion librement  consentie.  —  Pont,  n»  552.    Troplong.  Contr.  de  mar.  n.   1649. 

(4)  Dur.,  n.  328,  t.  19.  Valette,  hyp.,  p.  217.  Cass.,  1er  août  4848.  D.  P.,  48,  4,  18». 
Dev.,  48,  1,  727.  Cass.,  26  juin  1855.  D.  P.  55,  1,  273-  Paris,  31  mars  1853.  Dev.,  53,  2 
337,  3  décembre  1838.  Pal.,  1839,  2,  217.  Colmar,  1«  mars  1855. 
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meuble  de  la  communauté  lui  est  refusée,  si  ce  n'est  pour  l'établissement 
des  enfants  communs.  — Du  principe  que  la  femme  est  copropriétaire  de  la 
communauté,  il  faut  conclure  qu'elle  ne  peut  avoir  hypothèque  sur  les  im- 
meubles compris  dans  l'aclif,  soit  qu'elle  accepte  la  communauté,  soit  qu'elle 
y  renonce  :  en  cas  d'acceptation,  elle  profite  de  tous  les  actes  faits  par  le  mari  ; 
elle  doit  en  supporter  toutes  les  conséquences.  L'hypothèque  de  la  femme 
sur  les  conquèts,  serait  inconciliable  avec  les  pouvoirs  que  le  mari  a  exercés. 
—  En  cas  de  renonciation,  la  femme  perd  sans  doute  ses  droits  sur  la  com- 
munauté et  se  trouve  déchargée  des  dettes  que  le  mari  a  contractées  si  elle 
n'est  point  intervenue  à  cet  engagement;  mais  en  définitive,  la  renonciation 
ne  fait  point  disparaître  le  mandat  qu'elle  a  tacitement  conféré  à  son  mari  au 
moment  du  mariage.  Aucun  texte  ne  porte  que  si  la  femme  renonce,  la 
communauté  doit  être  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé.  Cette  fiction 
admise  par  les  auteurs  est  d'ailleurs  inexacte  :  comment  croire  que  la  toi  ait 
entendu  subordonner  l'efficacité  des  actes  d'administration  faits  par  le  mari, 
au  parti  que  prendra  la  femme  lorsque  viendra  la  dissolution  de  la  com- 
munauté? Une  telle  entrave  nuirait  aux  intérêts  de  la  femme,  loin  de  les 
servir;  car,  d'une  part,  les  tiers  ne  pourraient  traiter  en  sécurité  avec  le 
mari  ,  ce  qui  paralyserait  ses  pouvoirs  :  d'autre  part,  les  tiers  ne  manque- 
raient jamais  d'exiger  l'intervention  de  la  femme  pour  garantir  les  actes 
faits  par  son  mari  (l). 

2e  opinion.  La  femme  qui  accepte  la  communauté,  soit  par  elle-même, 
soit  par  les  créanciers  qu'elle  a  subrogés,  ne  peut  exciper  du  droit  de  pré- 
férence résultanl  de  son  hypothèque  légale  sur  les  conquèts  de  la  commu- 
nauté ;  car  elle  ratifie  tacitement  les  actes  faits  par  son  mari  et  se  soumet 
à  la  garantie  oui  pourra  en  résulter  :  on  h  considère  comme  ayant  concou- 
ru à  ces  actes.  En  conséquence,  les  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur 
le»  immeubles  qui  faisaient  partie  de  la  communauté,  sont  fondés  à  lui  op- 
poser, si  elle  se  présente  à  l'ordre,  la  maxime  :  quem  de  evictione  tenet  actio 
eumdem  agentem  repellit  exceptio.—  En  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
la  femme  peut  agir  hypothécairement  sur  les  conquèts,  puisqu'elle  est  répu- 
tée n'avoir  jamais  été  commune:  or,  aux  termes  de  l'art.  2121,  tous  les  im- 
meubles qui  appartiennent  au  mari  sont  grevés  d'hypothèque  légale.  — Ainsi. 
le  droit  hypothécaire  est  conditionnel  (2). — La  femme  doit  jouir  des  mêmes 
avantages  que  tous  autres  créanciers  du  mari:  ces  derniers  peuvent  acquérir 
sur  les  biens  delà  communauté  une  hypothèque,  soit  conventionnelle,  soit  ju- 
diciaire; pourquoi  donc  la  placerait-on  dans  une  pire  condition,  en  refusant 
effet  aux  droits  qu'elle  tient  du  bénéfice  delà  loi?  Ce  serait  là  une  inconsé- 
quence (3). 

3«  opinion.  L'hypothèque  légale  grève  les  conquèts  ;  mais  conditionuelle- 
ment.  Il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  qu'aux  termes  de  l'article  1453,  la 
femme  et  ses  héritiers  ont  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  ou  del'ac- 

(1)  Persil,  art.  2121,  n.  10.  Delv.,  p.  165,  n.  6.  Valette,  p.  251  et  suiT..  Pari»  8 
prairial  an  XII. 

(2)  Trop'cn«,  byp.  n.  433,  Contr.  de  mar.,  n.  46-56  et  suiv.  Grenier,  n.  248.  Toullier, 
n.  305.  Dur.,  t.  19.  n.  328-330.  Toullier,  t.  7,  p.  310.  Rolland,  lvyp.,  n.  445.  Tussier,  Dot. 
t.  2.  p.  311.  Casa.,  16  fructidor  an  XII  et  47  fructidor  an  Xill.  Angers,  26  août  1812. 
Paris,  11  mars  1813,  8  novembre  1813.  Bourges,  26  août  1814,  12  décembre  1816.  Or.éaus, 

14  novembre    1817.    —    Cass.,   9   novembre    1819,    16   février   1844.   Dev.,  1841.,    1,  550, 

15  mai  1844.  Pah,   1844,    4,    746.    Orléans,  16   mars    1839.  Dali.,  contr.   de  mar.,  n.   1814, 

16  mars  1850.  D.  P.,  50,  2,  76.  Cass.,  4  février  18A6.  D.  P.,  56,  1,  64.  Pau,  30  juin  1853. 
D.  P.,  55,  2,  356.  l«r  août  4848.  Dev.,  48,  1,  727,30  avril  184!).  Dev,,  49,  1,  465.  Caen., 
19  janvier  1832.  Rouen,  11  mars-  4846.  Douai,  47  juin  1847.  Bordeaux,  2  mars  4  848.  Orléans, 
16  mars  1850.  Pal.,  1850,  1;  799.  Colmar,  1"  mars  1855.  D.  P.  56,  1,  61,  57,  2,  37. 

(3)  Zacb.,t,  2,  p.  437. 
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cepter  :  l'hypothèque  aura  dès  lors  plus  ou  moins  d'étendue,  suivant 
qu'elle  prendra  le  premier  parti  ou  le  second:  si  elle  accepte,  ce  droit  sera 
réduit  à  raison  delà  part  qu'elle  devra  supporter  dans  les  dettes. —  En  outre, 
il  ne  frappera  que  sur  les  immeubles  qui  seront  attribués  au  mari  par  le 
partage;  car  un  créancier  ne  peut  avoir  hypothèque  sur  ses  propres  biens. 
—  Cette  opinion  à  laquelle  se  range  Pont  (p.  524)  est  eu  parfaite  harmonie 
avec  le  système  que  nous  avons  développé  à  l'occasion  du  droit  de  pré- 
férence accordé  à  la  femme  sur  les  valeurs  immobilières  de  la  communauté 
(Voy.  t.  5,  p.  794).  —  Remarquons,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  nullement  déporter 
atteinte  aux  droits  que  le  mari  a  conférés  sur  les  conquêts  ;  ces  droits  sont 
maintenus  :  la  femme,  en  acceptant  la  communauté,  subit  toutes  les  con- 
séquences de  l'administration  du  mari,  de  même  qu'en  matière  de  société, 
tout  commanditaire  est  tenu  de  respecter  les  actes  faits  par  le  gérant.  — Mais 
il  ne  s'agit  point  ici  des  droits  qu'elle  peut  avoir  en  qualité  de  femme  com- 
mune; elle  se  présente  comme  créancière  :  à  ce  titre,  elle  demande  qu'on  la 
place  sur  la  même  ligne  que  tous  autres  créanciers  de  la  communauté,  ni 
plus  ni  moins  :  ces  derniers,  lors  qu'une  hypothèque  leur  a  été  conférée, 
viennent  à  la  date  de  l'inscription;  la  femme  est  dès  lors  fondée  à  exiger, 
qu'on  lui  donne  rang  à  l'époque  où  l'obligation  garantie  par  l'hypothèque  a 
pris  naissance.  —  «  C'est  en  vain,  dit  Bourjon  (1),  que  quelques-uns  opposent 
que  la  coutume  constitue  le  mari  maître  des  conquêts  et  que  c'est  affaiblir 
cette  puissance,  que  de  faire  influer  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  iceux, 
cette  puissance  ne  s'entendantque  relativement  aux  droits  de  la  femme  sur  la 
communauté  et  non  par  rapport  à  ses  autres  droits  de  créances.  »  —  «  Ce  que  la 
femme  vient  réclamer,  dit  Pont,  c'est  non  pas  que  Ton  détruise  les  actes  par 
lesquels  le  mari  a  manifesté  sa  puissance  ;  mais  qu'on  mette  en  regard  les 
dettes  des  deux  créances,  de  la  femme  et  de  celle  du  tiers  créancier,  et  que 
la  priorité  reste  en  définitive  sur  les  conquêts,  à  celle  des  deux  qui  a 
exioté  la  première  dans  les  conditions  requises  pour  qu'elle  pût  être  oppo- 
sée aux  tiers.  »  — Quelques  personnes  enseignent  que  la  femme  exerce  ses 
reprises  en  qualité  de  propriétaire  ;  des  arrêts  ont  même  statué  en  ce  sens  ; 
mais  c'est  là  une  erreur  :  son  droit  consiste  en  une  simple  créance  :  en  cas  de 
renonciation,  elle  a  pour  débiteur  son  mari  ou  les  héritiers  de  ce  dernier  ; 
si  elle  accepte,  sa  position  est  semblable  à  celle  de  l'héritier  bénéficiaire, 
créancier  de  la  succession. —  Puisque  la  femme  est  créancière  du  montant  de 
ses  reprises,  au  regard  des  autres  créanciers,  elle  ne  peut  se  trouver  dans  une 
condition  pire  que  ces  derniers;  on  doit  donc  lui  reconnaître  le  droit  d'exer- 
cer sur  les  immeubles  échus  au  mari ,  pour  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la 
dette  des  reprises,  le  rang  que  lui  assure  l'hypothèque  légale  attachée  à  cette 
créance.  — Il  est  inexact  de  dire,  qu'en  acceptant  la  communauté,  la  femme 
ratifie  tous  les  actes  du  mari,  ou  que,  se  trouvant,  à  raison  de  son  accepta- 
tion, tenue  pour  partie  des  dettes  de  la  communauté,  entre  autres,  de  l'obli- 
gation de  garantie  due  aux  tiers,  son  action  hypothécaire  doit  être  repoussée 
par  la  maxime  :  quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio  : 
d'une  part,  en  acceptant  la  communauté,  la  femme  ne  ratifie  nullement  l'alié- 
nation de  ses  biens  propres  qui  a  été  faite  sans  son  aveu;  —  d'autre  part,  il 
résulterait  seulement  de  l'exception  de  garantie,  que  si  l'actif  de  la  commu- 
nauté était  supérieur  au  passif,  la  femme  devrait  souffrir  la  réduction  dans 
la  mesure  où  elle  serait  tenue  des  dettes  communes;  —  d'ailleurs,  elle  peut; 
lorsque  la  communauté  ne  présente  aucun  émolument,  se  décharger,  en 
faisant  inventaire,  du  fardeau  des  dettes  ou  même  renoncer  à  la  commu- 
nauté :  que  devient  alors,  si  elle  use  de  cette  faculté,  la  prétendue  obligation  de 

(1)  Bourjoa  (Die.  comm.  de  la  France,  Comra.  du  dr.  de»  époux,  n.  186.). 
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garantie? — Au  résumé,  puisque  la  femme  est  créancière  du  montant  de  ses 
reprises,  elle  a  une  hypothèque,  savoir:  en  cas  do  renonciation  sur  tous  les 
conquêts,  puisqu'ils  deviennent  la  propriété  du  mari,  et  en  cas  d'acceptation, 
sur  les  immeubles  qui  seront  attribués  à  ce  dernier  par  l'effet  du  partage. 
Cette  hypothèque  prend  le  rang  que  lui  assigne  la  loi,  c'est-à-dire  l'époque 
où  est  née  l'action  en  garantie  (2135).  (Pont,  n.  523  et  suiv.) 

Nous  avons  supposé,  dans  les  développements  qui  précèdent,  le  cas  d'af-  • 
fectation  hypothécaire  :  les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent  au  cas 
d'aliénation  des  conquêts  consentie  par  le  mari  :  soit  que  la  femme  renonce 
à  la  communauté,  soit  qu'elle  accepte,  l'hypothèque  légale  suit  l'immeuble 
entre  les  mains  de  l'acquéreur.  Exceptons  le  cas  où  la  femme  aurait  concouru 
à  l'acte:  son  concours  équivaudrait  aune  renonciation  extinctive  ;  l'immeuble 
serait  affranchi  de  cette  affectation  (Pont,  n.  529).  Voy.  ce  que  nous  avons  dit 
sur  ce  point,  P.  338  et  suiv. 

La  femme  étrangère,  ou  ce  qui  revient  au  même,  la  femme  française  qui 
épouse  un  étranger  ,  a-t-elle ,  comme  celle  qui  épouse  un  Français,  une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari  situés  en  France  ? 

Première  opinion  :  L'hypothèque  légale  dispensée  d'inscription,  est  un  bé- 
néfice de  la  loi  civile  ;  donc  les  femmes  françaises  seules  doivent  enjouir. —  Ce 
n'est  qu'exceptionnellement,  et  comme  accessoire  d'un  contrat  de  droit  des 
gens,  que  les  étrangers  peuvent  acquérir  hypothèque  en  France  ;  la  faveur  du 
commerce  le  veut  ainsi  :  mais  la  loi  n'a  pas  de  raison  pour  étendre  sa  pro- 
tection sur  les  intérêts  de  la  femme  étrangère.  —  L'hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  mari,  situés  en  France  ne  peut  appartenir  qu'à  la  femme  française 
ou  à  la  femme  étrangère  devenue  française  par  son  mariage  avec  un  Français. 
—  La  contrainte  par  corps,  prononcée  pour  le  cas  de  stellionyt,  contre  le  mari 
qui  n'a  pas  requis  inscription  sur  ses  immeubles  situés  en  France  (2059, 
2133)  serait  sans  effets  contre  l'étranger.  —  II  importe  peu  que  le  mariage 
ait  été  célébré  en  France  ou  à  l'étranger  (1). 

Cette  règle  souffre  exception  :  1°  lorsque,  d'après  la  loi  du  pays  auquel 
appartient  la  femme  étrangère,  l'hypothèque  légale  existe  en  faveur  de  la 
femme  française  (art.  11);  —  2"  lorsque  le  vice  d'extranéilé  se  trouve  purgé, 
soil  par  les  traités  diplomatiques,  soit  par  une  autorisation  spéciale  donnée  à 
l'étranger,  d'établir  son  domicile  en  France  (art.  13)  (2). 

2e  opinion  :  Les  femmes  étrangères  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  leur  mari  situés  en  France,  si  la  loi  étrangère  attache  cet  effet  au  ma- 
riage (3). 

3e  opinion  :  La  femme  étrangère  jouit,  en  ce  qui  touche  l'hypothèque  légale, 
des  mêmes  droits  que  la  femme  française,  lorsque  sa  qualité  d'épouse  a  acquis 
en  France  un  degré  suffisant  de  notoriété. —  L'hypothèque  sans  inscription 
est  accordée  à  la  femme,  à  raison  de  la  dépendance  où  elle  se  trouve  placée  : 
or,  la  femme  étrangère  mérite  sous  ce  rapport,  le  même  intérêt  que  la  femme 
française  ;  protection  lui  est  due. —  Les  immeubles  situés  en  France  sont  régis 
par  la  loi  française;  ils  subissent  dès  lors  toutes  les  charges  que  comportent 

(1)  Grenier,  t.  1",  n.  247,  284.  Dur.,  t.  19,  n.  292,  307,  t.  20,  n.  21.  Zach.,  S  264.  n.  15. 
Persil,  art.  2128.  Battur,  n.  304.  Liège,  16  mars  1823.  Voyez,  sous  cet  arrêt  et  sous  un  ar- 
rêt de  Cass.,  23  nov.  1810.  Dey.,  18  50,  2,  129,  les  annotations  de  Dev.  —  Bordeaux,  M  mars 
1834.  Dali.,  n.  868.  Douai,  24  juin  1844.  Dev.,  44,  2,  339.  Pal.,  44  2,  491.  Amiens,  18 
août  1834.  Dali.,  n.  1040.  Bordeaux,  14  juillet  1845.  D.  P.,  46,  2,  163  Dev.,  46,  2,  394. 
Metz,  6  juillet  1853.  D.  P.,  54,  2.  106. 

(2)  Bordeaux,  14  juillet  1^45.  D.  P.,  46,  2,  163.  Grenoble,  29  mars  et  27  août  1855.  D. 
P.  56,  2,  125  et  618.  Metz.  6  juillet  1853.  Pal.,  1S55,  1,  323. 

(3)  Valette,  Traité  des  piiviléges  et  hyp.,  n.  139.  Démangeât,  Hist.  delà  condition  cirile 
des  étrangers  en  FrûDce.  Paris,  19  août  185t.  Pal.,  1852,  2,  452,  D.  P..  44,  2,  t3. 
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leur  nature:  or,  l'hypothèque  légale  est  une  de  ces  charges;  donc,  elle  doit 
frapper  les  immeubles  de  l'étranger.  —  Sans  doute,  l'hypothèque  est  de  droit 
civil;  mais  seulement  par  la  manière  dont  elle  s'acquiert  ;  en  ce  sens  que  l'on 
doit  observer  les  règles  tracées  par  la  loi,  quand  il  s'agit  des  voies  d'exécution 
ou  du  mode  d'inscription.  Lorsque  tontes  les  conditions  voulues  pour  son  exis- 
tence se  trouvent  réunies,  la  loi  fait  le  reste,  sans  se  préoccuper  de  la  natio- 
nalité des  parties.  —  L'hypothèque  légale  est  attachée  au  fait  du  mariage 
valablement  célébré  ;  donc  elle  affecte  les  biens  du  mari,  qu'il  soit  français 
ou  étranger.  —  Considérée  dans  son  principe,  comme  accessoire  d'une  obliga- 
tion, rapport  sous  lequel  nous  l'envisageons,  l'hypothèque  doit  profiter  à  la 
femme  étrangère  dès  le  moment  où  l'on  reconnaît  la  validité  du  mariage. 
—  Pour  être  conséquent,  dans  le  premier  système,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
prétendre  que  l'étranger  ne  peut  acquérir  en  France  d'hypothèque  judiciaire 
ou  conventionnelle,  ni  même  de  créances  privilégiées,  ce  qu'on  ne  saurait 
admettre.  —  Des  raisons  d'intérêt  public  exigent  que  la  femme  étrangère 
ait  les  mêmes  garanties  que  la  femme  française  (1). 

La  femme  dont  le  mari  est  membre  d'une  société  de  commerce,  a-t-elle 
une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  la  société?  -  Tant  que  la 
société  dure,  la  femme  ne  peut  avoir  ce  droit,  puisque  les  immeubles  dont 
il  s'agit  n'appartiennent  pas  au  mari;  mais  à  l'être  moral.  — Aussitôt  la  dis- 
solution, l'hypothèque  affecte  de  plein  droit  la  part  qui  sera  dévolue  au 
mari  (9). 

Lorsque  le  mariage  a  été  contracté  en  pays  étranger  entre  Français  ou  entre 
Fiançais  ou  étranger,  li  femme  a-t-elle  une  hypothèque  sur  les  biens  que 
son  mari  possède  en  France,  quoique  les  formalités  prescrites  par  l'art.  171 
n'aient  pas  été  observées?—  Cet  arti  ie  est  purement  réglementaire,  il  n'a 
pas  de  sanction  ;  son  but  unique  est  de  faciliter  aux  parties  intéressées  les 
moyens  d'établir  la  preuve  du  mariage.  —  Nous  le  répétons,  l'hypothèque 
doit  son  existence  au  fait  du  mariage  :  elle  ne  saurait  dépendre  du  caprice 
du  mari,  et  c'est  là  ce  qui  arriverait  cependant,  si  l'on  considérait  la  trans- 
cription comme  essentielle  (3)  {Voy.  art.  2135,  quest.). 

Le  mineur  étranger  a-t-il  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur 
situés  en  France  ?  Nous  venons  de  traiter  une  question  analogue  à  l'occa- 
sion de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  étrangère  ou  de  la  femme  française 
mariée  à  un  étranger  qui  possède  des  biens  eu  France.—  D'une  part  on  rai- 
sonne ainsi  :1a  tutelle  est  une  institution  de  droit  civil:  en  effet,  c'est  par 
le  droit  civil,  que  se  trouvent  déterminés  son  établissement,  sa  durée,  les 
devoirs  du  tuteur,  ses  pouvoirs  corome  administrateur,  les  garanties  ac- 
cordées aux  mineurs  pour  la  conservation  de  leurs  intérêts:  or,  aux  termes 
des  art.  S  et  11  du  C.  Nap.,  les  Français  jouissent  seuls  de  la  plénitude 
des  droits  civils  :  les  étrangers  ne  peuvent  prétendre  qu'à  ceux  accordés 
aux  Français  par  les  traités  faits  avec  la  nation  à  laquelle  ces  étrangers 
appartiennent.  —  On  opposerait  vainement,  que  l'hypothèque  étant  un  droit 
réel,  ce  droit   se  trouve,  aux  termes  de  l'art.  3,  régi  par  la  loi  française  : 

(1)  Pont,  n.  438.  Pont  et  Rodière,  Contr.  de  mar.,  t.  1er,  n.  174.  Troplong,  n.  513  ter. 
Merlin,  v°  remploi,  §  2,  n.  9.  Cass..  1er  fe'vrier  1806.  Grenoble,  19  juillet  1849.  D.  P.,  51, 
2,  10. 

(2)  Persil,  u.  11.  Troplong,  n.  434.  Dur.,  n.  120,  t.  4.  Paris,  25  mars  1811.  Toulouse,  31 
juillet  1820.  Cass.,  10  mai  1831 . 

(3)  Tesaier.  t.  2,  n.  123  et  n.  1091.  Grenier,  t.  1,  n.  247.  Battur,  n.  304.  Troplong,  n.  513 
bis.  Bordeaux,  21  novembre  1837.  Dali.,  23  novembre  1S40.  Dev.,  1840,  1,  229.  Pal.,  1840. 
2,  644.  Voyez  cep.,  Montpellier,  3  juin  1830,  15  janvier  1823.  Cass.,  6  janvier  1824.  Zach.,  t- 
2,  5  214.  Dur.,  t.  20,  n,  21.  Suivant  cette  dernière  opinion,  l'hypothèque  légale  n'existe  qu'à 
paitir  du  jour  delà  transcription  de  l'acte  de  célébration. 
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pour  savoir  si  un  droit  est  personnel  ou  réel,  il  faut  rechercher  s'il  a  en  vue 
la  personne  ou  les  biens  ;  car,  de  même  que  le  statut  peut  être  réel,  quoiqu'il 
soit  relatif  à  des  qualités  personnelles,  s'il  a  pour  objet  la  conservation  des 
biens;  de  même  le  statut  peut  être  personnel,  quoique  touchant  les  biens, 
s'il  a  pour  objet  la  garantie  de  l'action  personnelle,  par  exemple  quand  il 
s'agit  de  la  capacité  de  disposer:  or,  l'hypothèque  légale  du  mineur  n'est 
point  établie  pour  la  conservation  des  biens  qu'elle  frappe;  mais  pour  la 
garantie  de  l'action  personnelle  dont  elle  est  l'accessoire  ;  donc  elle  ne  con- 
stitue pas  un  statut  réel.  —  D'ailleurs,  l'hypothèque  légale  accordée  au  mi- 
neur étranger  se  concilierait  mal  avec  les  principes  du  système  hypothé- 
caire; car  une  des  bases  de  ce  système  est  la  publicité  —  Si  l'hypothèque 
légale  du  mineur  produit  son  effet  sans  inscription,  ce  n'est  que  par  une 
faveur  spéciale  ;  encore  a-t-on  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  qu'elle 
fût  rendue  publique.—  Ces  mesures  ne  peuvent  s'appliquer  aux  tutelles  étran- 
gères :  les  tiers  de  bonne  foi  se  trouveraient  exposés  à  des  surprises  contre 
lesquelles  ils  n'auraient  aucun  moyen  de  se  prémunir.  —  Il  importe  peu 
que  la  tutelle  ait  été  déférée  en  France  ou  à  l'étranger,  à  un  Français  ou  à 
un  étranger  :  dans  tous  les  cas,  la  tutelle  conserve  le  caractère  de  tutelle 
étrangère  (1). 

Ces  considérations  sont  graves,  assurément  ;  néanmoins,  nous  pensons 
qu'elles  doivent  fléchir  devant,  la  règle  générale  et  absolue  posée  par  l'ar- 
ticle 2121  :  l'hypothèque  légale  est  un  effet  de  la  loi;  c'est  elle  qui,  en 
vertu  de  sa  toute-puissance,  donne  cette  garantie  à  l'individu  placé  sous  la 
protection  d'un  tuteur.  — La  question  revient  donc  à  celle  de  savoir  si  la 
loi  française  reconnaît  la  tutelle  déférée  en  France  ou  à  l'étranger,  lorsque 
l'incapable  est  étranger:  selon  nous,  ce  fait  est  tellement  évident,  qu'il 
échappe  à  toute  discussion  (2).  «  Ce  ne  sera  pas  en  vertu  de  la  loi  de  son 
pays,  dit  Troplong,  que  le  mineur  viendra  réclamer  hypothèque;  cette  loi 
expire  aux  frontières;  mais  il  réclamera  cette  hypothèque  au  nom  de 
la  loi  française;  il  dira  :  vous  me  reconnaissez  comme  mineur;  mon  tuteur, 
à  qui  vous  ne  déniez  pas  non  plus  cette  qualité,  possède  des  biens  en 
France  :  or,  la  loi  française  frappant  d'une  hypothèque  légale  les  biens  du 
tuteur,  cette  loi  forme  un  statut  réel;  laissez-la  agir  à  mon  profit;  le  propre 
du  statut  réel  est  de  saisir  les  immeubles,  abstraction  faite  de  la  personne 
qui  les  possède.  » 

Le  mineur  dont  les  droits  sont  garantis  par  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  tuteur,  a-t-il  le  choix,  si  ce  dernier  a  disposé  de  l'un  des  im- 
meubles sans  observer  les  formalités  prescrites,  eutre  l'action  révocatoire 
(1167}  et  l'exercice  de  son  hypothèque  légale?  ~»  Dans  nos  pays  de  droit 
écrit,  le  mineur  n'avait  pas  l'option  dont  il  s'agit  :  il  devait  d'abord  agir 
contre  les  acquéreurs,  sauf  à  revenir  ensuite  contre  le  tuteur  par  voie  d'action 
en  dommages-intérêts  (3); — mais  cette  règle  de  la  loi  romaine  n'a  point 
passé  dans  la  législation  qui  nous  régit:  aucun  texte  ne  subordonne  le  re- 
cours contre  le  tuteur  au  résultat  de  l'action  révocatoire  (4). 


(1)  Z^ch.,  p.  122,  2.  Dur.,  n.  292  et  307.  Grenier,  n.  284  et  384.  Amiens,  18  août  1834. 
Dit).,  n.  1039.  Dev.,  35,  2,  481.  Pannes,  30  août  1845.  D.  P.,  4G,  2,  164.  Pal..  1845,  '2. 
441.  Douai,  24  juin  1844.  D.  P.,  44,2,  201.  Bordeaux,  14  juillet   1845.  D.  P.  4$,  2,  163- 

(2)  Pont,  n.  489.  Troplonç,  n.  329.  Grenoble,  14  juillet  1849.  D.  P.,  51,  2,  10. 

(3)  Voy.  en  ce  Mens,  Cfrxnoble,  12  décembro  1826. 

(4)  Bourges,  28  avril  18:;*.  Dali.,  n.  1058.  Casa.,  45  decembrt  1825.  Toulouse,  18  dé- 
cembre 1826.  Grenoble,  19  juillet  1849.  D.  P.,  51,  2,  10.  Cas-s.,  16  novembre  1847.  D.  P.  44. 
1,  4« 
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2122.  —  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut 
exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à 
son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir 
dans  la  suite,  sous  les  modifications  qui  seront  ci-après 
exprimées. 

=  Les  hypothèques  générales  frappent  sur  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  du  débiteur. 

Les  immeubles  présents  du  débiteur  sont  atteints  par  l'hypothèque 
légale  d'une  manière  immédiate,  c'est-à-dire,  au  moment  du 
mariage,  de  l'acceptation  de  la  tutelle  ou  de  l'entrée  en  fonctions 
de  l'administrateur  comptable,  et  ceux  qui  lui  adviennent  ultérieu- 
rement, à  mesure  qu'il  les  acquiert,  que  l'acquisition  ait  lieu  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  peu  importe,  la  loi  ne  distingue  pas. 

Remarquons  toutefois  cette  différence  entre  S'hypothèque  de 
l'Etat  et  celle  qui  est  accordée  aux  autres  créanciers  désignés  dans 
l'art.  2121  ,  que  la  première  s'applique  uniquement  aux  immeubles 
qui  appartenaient  aux  comptables  avant  leur  nomination  et  à  ceux 
qu'ils  ont  acquis  postérieurement  à  titre  gratuit  (loi  du  5  septem- 
bre 4  807;  art.  6),  —  tandis  que  la  seconde,  c'est-à-dire,  celle  de  la 
femme  ou  du  mineur,  atteint  les  immeubles  du  mari  ou  du  tuteur 
indistinctement. 

En  cas  d'échange  d'un  immeuble  au  cours  du  mariage  ou  delà 
tutelle,  l'hypothèque  légale  affecte  celui  qui  est  acquis  en  contre- 
échange;  mais  elle  ne  cesse  pas  de  suivre  l'immeuble  échangé  :  un 
immeuble  une  fois  grevé,  ne  peut  plus  être  libéré  qu'au  moyen  de 
la  purge  ou  d'une  réduction  consentie  par  le  créancier  (1). 

Il  résulte  de  plusieurs  dispositions  du  Code ,  que  l'hypothèque  de 
la  femme  peut  même,  en  certains  cas,  grever  les  biens  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  mari  :  ainsi ,  l'art.  1054  porte  que  la  femme  du  gre- 
vé peut  avoir  sur  les  biens  à  rendre,  un  recours  subsidiaire  pour  le 
capital  de  ses  deniers  dotaux.  — L'art.  952  accorde  également  une 
hypothèque  à  la  femme,  sur  les  biens  qui  ont  été  donnés  au  mari  par 
contrat  de  mariage,  avec  stipulation  du  droit  de  retour,  à  moins 
que  le  donateur  n'ait  stipulé  le  contraire. 

Il  est  hors  de  doute,  que  le  donateur  pourrait  autoriser  la  femme 
à  exercer  son  hypothèque  légale,  pour  toutes  ses  créances,  sur  les 
immeubles  soumis  au  retour  :  mais  aurait-il  le  même  droit,  si  les 
immeubles  avaient  été  donnés  à  charge  de  substitution?  Pourrait- 
il  accorder  à  la  femme  une  hypothèque  sur  les  biens  dont  il  s'agit, 
non  seulement  pour  le  capital  de  la  dot,  mais  encore  pour  toutes  les 
créances  qu'elle  pourrait  avoir  contre  son  mari?  Nous  ne  le  pensons 
pas  :  il  résulterait  d'un  pareil  système  ,  que  la  femme  dont  l'hypo- 

(\)  Pntbier,  Vente,  n.  629.  Domat,  Sect.  1,  t.  2  L.  3,  n.  \2.  Zach.,  t.  2.  p.  m,  n.  \. 
Troploag,  n.  434  bis.  Pont.  n.  645.  C*8s.,  9  novembre  4815. 
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thèque  s'exercerait  sur  les  biens  substitués,  viendrait  profiter 
de  dispositions  exorbitantes  du  droit  commun  que  le  Gode  ua 
établies  qu'en  faveur  des  appelés  (1054).  Ajoutons,  que  le  but  des 
substitutions,  qui  est  de  faire  parvenir  dans  leur  intégrité  les  biens 
aux  appelés ,  ne  se  trouverait  pas  atteint;  car  le  mari  aurait  la 
faculté  d'absorber  la  valeur  des  biens,  en  s'obligeant  envers  la 
femme  :  ainsi,  on  aurait  tous  les  inconvénients  des  substitutions 
sans  trouver  aucun  de  leurs  avantages. 

Notre  article  annonce  des  modifications  aux  règles  générales  qu'il 
établit  :  elles  consistent  dans  la  restriction  qu'il  est  permis,  aux 
termes  des  art.  2140  et  2145,  d'apporter  à  l'hypothèque  légale  des 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  et  dans  le  droit  conféré  au 
débiteur  quia  un  immeuble  de  cette  nature,  de  demander  en  cer- 
tains cas  la  réduction. 

Quant  aux  art.  2161,  2162  et  2165,  ils  sont  signalés  à  tort  par 
quelques  personnes  comme  modificatifs  de  l'art.  2121  :  ces  articles 
se  rapportent  spécialement  aux  hypothèques  judiciaires. 

Il  va  sans  dire,  que  l'hypothèque  grève  uniquement  les  immeubles 
acquis  par  le  débiteur  lui-même  et  qu'elle  n'atteint  pas  ceux  qui 
appartiennent  à  ses  héritiers  :  en  matière  exceptionnelle,  les  termes 
de  la  loi  doivent  s'interpréter  stricto  sensu  (1). 

—  L'hypothèque  légale  frappe-t-elle  sur  les  biens  advenus  au  mari  de  is 
la  dissolution  du  mariage,  au  tuteur  depuis  que  la  tutelle  a  cessé,  ou  à  l'admi- 
nistrateur comptable  depuis  qu'il  n'est  plus  en  fonctions  pour  les  sommes 
dont  ils  pourront  être  reconnus  débiteurs  par  l'effet  de  la  liquidation  ? 

Première  opinion  :  L'art.  2121  dispose,  que  les  droits  et  ciéances  auxquels 
l'hypothèque  légale  est  attribuée  sont  ceux  df;s  femmes  mariées  et  des  mi- 
neurs ou  interdits  sur  les  biens  de  leur  mari  ou  tuteur  et  de  l'état  sur  les 
biens  des  comptables  :  or,  il  n'y  a  plus  de  mari  quand  le  mariage  est  dis- 
sous; plus  de  tuteur  quand  la  minorité  ou  l'interdiction  a  cessé;  plus  de 
fonctionnaire  quand  il  a  perdu  la  qualité  d'administrateur  par  démissiun, 
révocation  ou  autrement  :  les  biens  régulièrement  frappés  de  l'hypothèque 
légale  demeurent  affectés;  mais  ceux  qui  sont  advenus  après  la  cessation  de 
la  cause  ne  peuvent  être  atteints.  — Vainement  dirait-on, «qu'aux  termes  de 
l'art.  2122,  l'hypothèque  légale  frappe  non  seulement  sur  les  biens  qui  étaient 
dans  le  domaine  du  débiteur  au  moment  où  la  créance  est  née;  mais  encore 
sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite  :  l'expression,  dans  la 
suite,  est  prise  par  comparaison  avec  le  commencement  de  la  tutelle  ou  du 
mariage  ;  elle  a  en  vue  les  jours  qui  succèdent  à  l'ouverture  de  la  tulell  u 
de  la  célébration  du  mariage  et  en  constitue  la  continualiou  ;  mais  elle  ne 
comprend  pas  l'époque  postérieure,  soit  à  la  fin  de  la  tutelle,  soit  à  la 
dissolution  du  mariage,  soit  depuis  que  l'administration  du  comptable  a 
pris  fin  (2). 

2e  opinion  :  Le  droit  d'hypothèque  existe;  mais  ce  droit  est  soumis  à  la  for- 
malité de  l'inscription,  même  lorsqu'il  grève  les  biens  du  mari  ou  du  tuteur  : 
d'un   côté,    l'incapacité  qui  a  été   la  raison  de  l'existence  du  privilège  ne 

(4)  Lyon,  7  août  4829. 

(2)  Cubaiu,  Droit  des  femmes,  n„  527. 
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subsiste  plus;  —  de  l'autre,  ou  ue  peut  dire  qu'elle  existait  quand  le  droit  a 
pris  naissance.  (Dur.,  t.  19,  n.  327.) 

3e  opinion  :  L'hypothèque  générale  s'étend,  par  sa  nature,  à  tous  les  im- 
meubles acquis  parle  débiteur  jusqu'au  payement  de  la  créance. — Cette  opi- 
nion est  généralement  admise  :  l'art.  2122  porte  que  l'hypothèque  légale 
s'exerce  sur  tous  les  immeubles  appartenant  aux  débiteurs  et  sur  ceux  qui 
pourront  lui  appartenir  dans  la  suite  :  on  ne  saurait  dès  lors,  s?ns  créer 
une  restriction  contraire  à  ce  texte,  considérer  comme  non  frappés,  les  biens 
qui  adviennent  au  débiteur  après  la  dissolution  du  mariage,  après  la  cessa- 
tion de  la  tutelle  ou  depuis  que  le  comptable  n'est  plus  en  fonctions  ;  —  l'in- 
scription n'est  exigée  ni  pour  asseoir  utilement  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ou  du  mineur,  ni  pour  déterminer  son  rang,  puisqu'il  est  fixé  par 
l'art.  2135  (1). 


SECTION  II. 
Des  hypothèques  judiciaires  (2). 

L'hypothèque  judiciaire  résulte  : 

1°  des  jugements  portant  condamnation,  ou  du  moins,  des  juge- 
ments déclaratifs  d'une  obligation  ; 

2°  Des  reconnaissances  ou  vérifications  faites  en  jugement,  des 
signatures  apposées  à  une  obligation  sous  seins;  privé. 

Nous  avons  déterminé,  sous  l'art.  2117,  les  différences  qui  existent 
entre  les  jugements  et  les  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  judiciaire  a  cela  de  commun  avec  l'hypothèque 
légale  proprement  dite,  qu'elle  affecte  tous  les  biens  présents  et  à 
venir  du  débiteur,  sauf  les  modifications  exprimées  dans  les  arti- 
cles 2161  et  2165. 

De  même  que  l'hypothèque  légale  existe  de  plein  droit  et  produit 
ses  effets  sur  les  biens  du  mari  ou  du  tuteur,  indépendamment 
de  toute  inscription,  de  même  l'hypothèque  judiciaire  affecte  taci- 
tement, par  la  puissance  de  la  sentence,  les  biens  de  la  partie  con- 
damnée. 

Toutefois,  en  vue  de  réduire  autant  que  possible  le  nombre 
des  hypothèques  occultes,  le  législateur  a  établi  que  les  hypo- 
thèques judiciaires  n'auraient  d'existence  légale  vis-à-vis  des  tiers, 
que  par  l'inscription  et  à  dater  du  jour  où  elle  aurait  lieu. 

La  jurisprudence  admet  néanmoins,  qu'une  seule  inscription  suffit 
pour  frapper  à  l'instant  tous  les  immeubles  qui  appartiennent  au 
débiteur,  dans  l'arrondissement  du  bureau  où  elle  est  prise. 

Cette  môme  inscription  frappe  également  de  plein  droit  les  biens 
à  venir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  renouveler  à  mesure  des 
acquisitions  :  il  suffit  que  le  créancier  ait  déclaré  qu'il  s'inscrivait 
sur  les  biens  à  venir  et  sur  les  biens  présents  (3) 

(1)  Persil,  art.  2121.  Pont,  n.  509.  Valette,  n.  133.  Lyon,  17  avril  -1843.  Ca«js.,  17  juillet 
1844.  Dev.,  1844.  I,  641.  Lyon,  23  novembre  1850.  Dev.,  1851,  2,  87. 

(2i  L'origine  des  hypothèques  judiciaires  ne  rtmonte  qu'à  l'ordonnance  de  Moulins  rendue 
en  1566  :  antérieurement,  ces  sortes  d'hypothèques  étaient  inconnues. 

(3  Merlin.  B.(-v.  v<>  Inscrip.    hyp.  §  8,  n.  12.  F-ward,  sect.  2,  §  2,  n.  6.  Pont,  n.  598.  Trop- 


368  TITRE    XVIII. 

Les  jugements  de  justice  de  paix  et  les  jugements  consulaires 
sont  productifs  d'hypothèque  comme  ceux  qui  émanent  des  tribu- 
naux civils  (1). 

La  même  autorité  est  attribuée,  sous  ce  rapport,  aux  jugements 
portant  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  rendus  par  les  tri- 
bunaux criminels,  correctionnels  ou  de  police  (2),  aux  arrêts  de  la 
cour  des  comptes  qui  constituent  un  comptable  en  débet  (3),  aux 
décrets  rendus  en  conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse,  aux  arrêtés 
des  ministres  et  des  conseils  de  préfecture  qui  imposent  une  obli- 
gation quelconque  à  un  particulier  en  faveur  de  l'Etat  ou  d'un 
tiers  (4),  enfin,  aux  contraintes  décernées  contre  les  redevables, 
par  les  préposés  des  administrations  financières  (Pont,  n.  581  et 
suiv.)  (5). 

Les  sentences  arbitrales  produisent  hypothèque  comme  les  juge- 
ments proprement  dits;  mais  cette  hypothèque  ne  peut  être  inscrite 
qu'autant  que  la  sentence  a  été  rendue  exécutoire  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  (1020  Pr,). 

2123.  —  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements, 
soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  défiuitifs  ou  provi- 
soires, en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte 
aussi  des  reconnaissances  (6)  ou  vérifications  faites  en 


long,  n.  436,  690,  691 .  Grenier,  t.  l«r,  n.  193.  Persil,  art.  Î148.  Zach'.,  t.  2,  p.  165,  n.  1.  Cas*., 
3  août  1819.  Rouen,  22  mai  1818.  Metz,  23  avril  1823.  Lyon,  18  février  1829.  Paris,  23  fé- 
vrier 1835.  Dev.,  36,  2,  209. 

(1)  Dur.,  n.  336.  Grenier,  n.  202.  Pout,  n.  579.  Merlin.  Rép.  v°  Hyp.  sect.  2  *  2,  art.  4,  n.  I. 
Toulouse,  30  avril  1842.  Cass.,  6  janvier  1845.  Dev.,  45,  2,  545,  1,  188. 

(2)  Dur.,  n.  335,  t.  19. Troplong,  n.  450.  —  Bien  plus,  on  admet  que  l'hypothèque  est  attachée 
anx  jugements  rendus  par  leconseil  de  guerre  et  même  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale  dans  Us  matières  de  leur  compétence,  s'ils  prononcent  des  condamnations  pécuniaires 
(Randot,  Traité  des  formes  hypothécaires,  n.  472.). 

(3)  Arg.  de  l'article  17  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Serrigny,  t.  2.  n.  1082.  Foucard. 
u.  1969. 

(4)  Persil.  Quest.  hyp.,  t.  1er,  p.  295.  Merlin,  Rép.  v*  Inscript,  hyp.  add-  n.  12  Grenier, 
t.  1er,  n.  9  et  193.  Troplong,  n.  447.  Avis  du  conseil  d'Etat  du  16  et  25  thermidor  an  XII 
du  29  octobre  1811  et  du  24  mars  1812.  Rouen,  23  mars  1818.  Lyon,  7  août  1829. 

(5,  Lois  des  16-22  août  1791,  19  août  et  12  septembre  1791.  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art. 
64.  Loi  du  1er  germinal  an  XIII.  Avis  du  conseil  d'Eiat  des  29  octobre  1811  et  24  mars  1811, 
Loi  du  29  floréal  an  X,  Avis  du  conseil  d'Etat  des  16-25  thermidor  an  XII;  des  12  no- 
vembre 1811  et  24  mars  1812,  Lyon  7  août  4829. —  Mais  l'hypothèque  judiciaire  n'est  pas  atta- 
chée aux  contraintes  décernées  pour  le  recouvrement  des  droits  fiscaux,  notamment  par  les 
receveurs  de  Venregisti  émeut  (Loi  du  22  frimaire  ai  VII).  L'avis  du  conseil  d'Etnt  des  29 
octobre  at  12  décembre  1811,  décide  néanmoins  le  contraire  en  ce  qui  concerne  les  contraintes 
décernées  par  l'administration  des  douanes  :  mais  il  faut  interpréter  cette  décision  restrictive- 
ment.  Cass.,  28  janvier  1828.  Voy.  Peisil,  art.  2123.  Grenier,  t.  1er.  n.  9  et  193.  Troplong, 
u.  447-  Pont   n.   579  et  suiv.  Merlin,  Rep.  \°ln^ciip.  hyp.   add.  :;.  12. 

(6)  Cette  disposition  est  rationnelle  quand  une  vérification  d'écriture  a  eu  lien  ;  mais  elle 
ne  se  comprend  pas  quand  il  y  a  eu  simple  reconnaissance.  Selon  toute  apparence,  le  légu'a- 
teur  était  encore,  eu  rédigeant  l'art.  2123,  sous  l'empire  de  cette  idée,  abandonnée  par  rap,  ^rt 
aux  notaires,  que  les  actes  authentiques  emportaient  hypothèque. 
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jugements,  des  signatures  opposées  à  un  acte  obliga- 
toire ou  sous  seing  privé  (1). 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débi- 
teur et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les 
modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque 
qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance  judi- 
ciaire d'exécution. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  ju- 
gements rendus  en  pays  étrangers,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français,  sans 
préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

=  L'hypothèque  judiciaire,  porte  l'art.  2117,  est  celle  qui  résulte 
àes  jugements  ou  actes  judiciaires  ;  —  mais  doit-on  conclure  de  cette 
disposition,  que  tous  les  jugements  et  tous  les  actes  judiciaires,  sans 
distinction,  produisent  hypothèque? 

Occupons-nous  d'abord  des  jugements  : 

Sous  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  (art.  4),  pour  qu'un  jugement 
produisît  hypothèque,  il  fallait  que  la  partie  condamnée  fût  déclarée 
débitrice  ;  le  Code  garde  le  silence  sur  cette  condition  :  L'ar- 
ticle 2123  déclare  seulement,  que  «  l'hypothèque  judiciaire  résulte 
a  des  jugements  soit  contradictoires,  soit  par  défauts,  définitifs  ou 
«  provisoires  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  »  — De  ces  termes 
généraux,  nous  concluons  que  le  nouveau  législateur  a  entendu 
rejeter  la  condition  restrictive  exigée  par  la  loi  de  brumaire;  que 
l'hypothèque  est  attachée  aux  jugements,  par  cela  seul  qu'ils  pro- 
noncent une  condamnation  ,  qu'ils  présupposent  l'existence  d'une 
obligation  susceptible  d'être  ultérieurement  déterminée,  qu'ils 
posent  le  principe  d'un  droit  éventuel  (2),  en  un  mot,  qu'ils  con- 
tiennent le  germe  d'une  condamnation. 

Cette  modification  aux  règles  de  la  loi  de  brumaire,  n'a  rien  que 
de  parfaitement  conforme  à  l'objet  de  la  garantie  hypothécaire  : 
«  L'hypothèque,  disait  la  Cour  de  Montpellier,  dans  l'enquête  admi- 
nistrative quia  eu  lieu  en  18-41,  n'est  qu'une  mesure  conservatoire; 
s'il  est  juste  de  n'attacher  la  voie  d'exécution  qu'à  des  droits  actuels 


M)  Disposition  bizarre  :  elle  place  le  porteur  d'un,  acte  privé  dans  une  meilleure  po;it:o:i 
que  le  porteur  d'un  acte  authentique  :  eu  effet,  celui-ci  ne  peut  obtenir  d'hypothèque,  et  par- 
tant prendre  inscription  qu'en  veitu  d'un  jugement,  lequel  ne  sera  jamais  rendu  qu'après  l'exi- 
gibilité de  la  dette;  tandis  que  celui-là  peut,  en  faisant  reconnaître  l'écriture  par  anticipa- 
tion, prendre  inscription  aussitôt  l'exigibilité,  sans  aucune  formalité  préalable. 

(2)  Pont.  n.  578  et  suiv.  Troplong,  n.  437.  Coimai .  26  février  1832.  Montpellier,  7  janvier 
4837.  Pal.,  1839.  1.  -829.  Dev.,  4838.  2.  415,  2  juin  1841.  Dev.,  42,  2,  65.  D,  P..  U,  2.  25. 
Pal.,  42,  1,  \U.  Casa.;  k  juin  4828. 

vu.  24 
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et  déterminés,  il  est  naturel  et  logique,  de  faire  correspondre  les 
moyens  de  conservation  à  ceux  dont  l'existence  se  produit  à  la 
justice  au  moins  comme  probables  par  leurs  antécédents  (1).  » 

Ainsi,  l'hypothèque  est  attachée  au  jugement  qui  impose  l'obli- 
gation de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  car  il  est  susceptible  de  se  ré- 
soudre en  dommages-intérêts  (2);  à  celui  qui  condamne  un  adminis- 
trateur à  rendre  compte,  car  il  contient  le  germe  d'une  condamna- 
tion au  payement  du  reliquat.  — Cette  dernière  décision  cependant 
est  vivement  critiquée  :  le  jugement,  dit  Troplong  (n.  439)  (3)  im- 
pose seulement  l'obligation  de  fournir  un  compte  :  ce  compte  une 
fois  présenté  et  affirmé,  l'obligation  imposée  par  le  jugement  est 
complète;  l'hypothèque  doit  disparaître  si,  par  l'événement,  la 
partie  condamnée  n'est  pas  reconnue  créancière.  —  Ces  considéra- 
tions n'ont  qu'une  gravité  apparente  :  sans  doute,  on  ne  connaîtra 
que  par  le  résultat  du  compte,  si  le  rendant  est  créancier  ou  débi- 
teur ;  mais  la  présomption  n'est  pas  moins  en  faveur  de  l'oyant:  or, 
l'hypothèque  judiciaire,  nous  le  répétons,  a  pour  but  de  venir  en 
aide  à  la  chose  jugée  :  reculer  jusqu'à  l'apurement  des  comptes  la 
naissance  de  l'hypothèque  judiciaire,  ce  serait  laisser  une  libre  car- 
rière à  la  fraude;  car  la  partie  condamnée  pourrait  aliéner  ses 
immeubles  avant  que  le  créancier  n'eût  la  possibilité  de  mettre  son 
titre  à  exécution  (4). 

Le  jugement  qui  condamne  un  débiteur  à  fournir  caution  em- 
porte-t-il  hypothèque?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  puisqu'il 
impose  l'obligation  de  faire  :  on  ignore,  il  est  vrai,  à  combien  s'élè- 
vera le  montant  des  dommages-intérêts  qui  seront  prononcés,  si  la 
partie  condamnée  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation  ;  mais  la  dé- 
termination exacte  du  montant  de  la  dette  n'est  pas  essentielle, 
nous  le  répétons,  pour  qu'un  jugement  confère  cette  garantie   (5). 

Les  jugements  passés  d'accord  entre  les  parties  (jugements  con- 
nus sous  le  nom  d'expédients),  produisent  hypothèque  comme  ceux 
qui  ont  été  rendus  sur  plaidoierie  (6). 

Mais  les  jugements  qui  ont  pour  objet  une  mesure  conservatoire, 
tels  que  ceux  qui  nomment  un  liquidateur,  un  curateur  à  succession 

(1)  Pont.  h.  574. 

(2)  Troplong,  n.  442  lis.  Pont,  n.  574.  Cass..  4.  juin  482S.  Montpellier,  7  janvier  1837. 
Pal.,  4839,  1,  429.  2  juin  4841.   Pal.,  42,  1,  114. 

(3)  Voyez,  en   outre,  Pigenu,  Pr.  p.  398.  Taulier,  t.  7,  p-  24.  Nancy,   13  décembre  1836. 

(4)  Dur.,n.  337.  Bonnier,  Traité  des  preuves,  n.  201.  Persil,  art.  2123.  Grenier,  n.  204 . 
Ziich.,  p.  432,  n.  4.  Chameau,  n.  4844,  Cass.,  21  août  1840.  Bourges,  3!  mars  4880.  Lyon, 
Il  août  1809.  Cass.,  22  juin  4821,  4  aoilt  1825.  Coimar,  26  juin  4832. Dev..  32,  2,  650.  Cass., 
46  février  ÎS42.  Dev.,  42,  4,  714.  Pal.,  42,  4.  359. 

(5)  Troplong,  n.  441.  Bruxelles,  3  mai  1845.  Voyez  cependant  Persil,  art.  2123.  Il  est  bien 
entendu,  que  les  immeubles  de  la  caution  ne  sont  pas  atteints  par  l'hypoihèque,  puisqu'on 
ne  l'a  pas  mise  en  cause  (Pert.il,  art.  2123).  La  soumission  de  la  caution  à  la  contrainte  par 
corps  ne  produit  pas  même  hypothèque  puisque  cet  acte  n'a  pas  le  caractère  d'un  jugemont 
[Voy.  cependant  Dclv.,  t.  3.  p.  458. 

(6)  Lyoa>  99  août  9839. 
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vacante  (i),  un  administrateur  aux  biens  de  l'absent  (2)  ou  à  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  provoquée  (3),  qui  renvoient  devant  un 
notaire  pour  être  procédé  aux  comptes,  liquidation  et  partage,  n'em- 
portent pas  hypothèque.  —  Nous  en  dirons  autant  des  jugements 
préparatoires,  par  exemple,  de  ceux  qui  ordonnent  une  expertise 
(4),  une  mise  en  cause  (5),  une  descente  sur  lieux,  un  interroga- 
toire, une  enquête,  puisqu'ils  ne  sont  pas  déclaratifs  d'un  droit. 
—  A  l'égard  des  jugements  interlocutoires,  tels  que  ceux  qui  or- 
donnent une  prestation  de  serment  ou  une  vérification  d'écriture , 
on  peut  dire  qu'ils  contiennent  le  germe  d'une  condamnation;  car  ils 
préjugent  le  fond  :  néanmoins,  on  admet  généralement  que  l'effet 
de  l'hypothèque  demeure  subordonné  au  résultat  du  jugement 
à  intervenir  et  que  l'inscription  ne  peut-être  prise  qu'en  vertu  de  ce 
jugement  (6). 

Les  jugements  d'adjudication  emportent-ils  hypothèque?  Non, 
puisqu'ils  ne  contiennent  pas  le  germe  d'une  condamnation  :  l'ad- 
judication n'est  en  réalité  qu'une  formalité  judiciaire  prescrite  pour 
la  plus  grande  solennité  de  l'acte  translatif  de  propriété  (7). — A  for- 
tiori doit-on  décider  ainsi,  quand  il  s'agit  d'un  jugement  qui  ordonne 
le  règlement  du  mémoire  d'un  ouvrier  (8),  du  jugement  portant  pro- 
hibition d'aliéner  des  immeubles  pendant  un  certain  temps  (9),  du 
jugement  qui,  sur  une  opposition  à  commandement,  ordonne  que 
les  poursuites  seront  continuées  ;  en  supposant,  bien  entendu,  que 
cette  opposition  n'ait  pas  mis  en  doute  l'obligation  principale  (10). 

Il  importe  peu  que  le  jugement  soit  contradictoire,  par  défaut, 
définitif  ou  provisoire  :  dans  tous  les  cas,  l'hypothèque  judiciaire 
naît  en  faveur  de  celui  qui  l'a  obtenu,  à  partir  du  jour  où  il  est 
prononcé  (il)  ;  notre  texte  est  positif  (12). 

Cet  effet  légal  serait  attaché  aux  jugements,  lors  même  qu'ils 
auraient  été  rendus  par  un  tribunal  incompétent  ratione  maleriœ  : 
Le  conservateur  n'est  pas  appréciateur  de  ce  point  de  droit  ;  il  s'a- 

(1)  Pont,  n.  575.  Persil,  art.  2123.  Zach.,  t.  2,  p.  132,  n.  4.  Troplong,  n.  440.  Fremon- 
vllle,  n.  1126,  t.  2.  Voyez  cep.  Paris,  12  déc.  1833.  Dev.  34,  2,  103.  Dali.,  n.  1124.  Delv., 
p.  188,  n.  7,  t.  2. 

(2)  Troplong,  n.  440.  Persil,  ait.  2123. 

(3)  Paris,  12  décembre  1833.  Dev.,  34,  2,  103.  Voy.  cep.  Troplong,  n.  440, 

(4)  Troplong,  n.  437  bis.  Bordeaux,  26  mars  1834.  Dali,  faillite,  n.  331,  4«.  Paris,  26  dé- 
cembre 1844.  Dali.,  n.  1114. 

(5)  Toulouse,  30  juin  1840.  Dali.,  n.  1114. 

(6)  Paris,   13  juillet  1833.  Dall.,v°  Faillite,  n.  1066. 

(7)  Grenier,  n.  200.  Persil,  art-  2123.  Troplong,  n.  441  ter. 

(8)  Persil,  Hyp.  jud.,  §  2.  Troplong,  n.  442. 

(9)  Troplong,  n.  441.  Cass.,  4  juin  1828. 

(10)  Troplong,  n.  442  ter.  Cass.,  29  avril  1823.  Nime3,  5  janv.  1831.  Dev.  1832,  2,  95. 
Paris,  30  août  1850.  D.  P,  55,  2,  q73, 

(\\)  Pont,  n.  577.  Persil,  n.  11.  Troplong,  n«  441  bis.  Merlin,  Rép.,  v°Hyp.,  sect.  2,  §  3, 
art.  5,  n.  2.  Bruxelles,  9  janv.  1807  et  8  mai  1822. 

(12)  Troplong,  n.  444.  Besançon.,  12  août  1811.  Cass.,  22  mai  1811.  Rouen.  7  déc.  1812. 
Riona,  6  août  1809  et  17  août  1825. 
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git  uniquement  pour  lui,  de  savoir  si  l'on  peut  prendre  inscription 
en  vertu  de  la  décision  rendue.  —  Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  civil  a 
connu  d'affaires  commerciales,  ou  lorsqu'un  juge  de  paix,  siégeant 
comme  juge,  a  statué  sur  une  contestation  qui  excédait  ses  pou- 
voirs, l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  jugement  ne  peut  être  rayée 
qu'en  vertu  d'une  décision  infirmative  (1)  rendue  par  un  tribunal 
supérieur. 

Suivant  quelques  auteurs,  le  jugement  produit  hypothèque, 
lorsque  le  tribunal  est  incompétent  ratione  personœ  ;  mais  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  d'incompétence  ratione  materiœ  (2)  :  rien 
ne  justifie  cette  distinction  :  il  ne  s'agit  point,  pour  le  conser- 
vateur, de  rechercher  si  le  juge  a  pu  condamner  ;  mais  si  une 
condamnation  a  été  prononcée  :  il  n'est  pas  appréciateur  du  mé- 
rite de  ia  décision  rendue.  —  D'ailleurs,  le  jugement  incompétem- 
ment  rendu,  même  ratione  materiœ,  peut  acquérir,  comme  tout 
autre,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

L'hypothèque  judiciaire  résulte  de  plein  droit  des  jugements  et 
des  actes  judiciaires  déclaratifs  d'une  obligation  présente  ou  éven- 
tuelle. Cet  effet  iégal  doit  être  considéré  comme  une  sanction  des 
décisions  intervenues:  la  règle  est  d'ordre  public;  les  parties  ne 
pourraient  donc  valablement  y  renoncer  (3). 

Toutefois,  comme  il  s'agit  en  définitive  d'un  intérêt  privé,  on  ne 
verrait  rien  de  contraire  à  la  loi,  dans  la  disposition  du  jugement 
qui  donnerait  acte  aux  parties,  de  leur  consentement  à  ce  qu'au- 
cune inscription  ne  fût  prise  sur  les  biens  de  la  partie  condamnée, 
avant  l'expiration  d'un  certain  délai  :  ce  ne  serait  point  là  dé- 
pouiller le  jugement  de  ses  effets  légaux  (A);  mais  seulement  en 
resserrer  l'exercice. 

Nous  verrons,  sous  l'art.  2135,  qu'à  la  différence  des  hypothè- 
ques légales  de  la  femme  mariée,  du  mineur  et  de  l'interdit,  l'hy- 
pothèque judiciaire  n'existe  réellement  à  l'égard  des  tiers  que  par 
l'inscription.  —  Sous  ce  point  de  vue,  elle  se  rapproche  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle  :  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  et  que  nous  le  verrons  encore  sous  l'article  2134,  elle 
atteint  les  biens,  comme  l  hypothèque  légale,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  prendre  de  nouvelles  inscriptions,  à  mesure  qu'ils  entrent  dans 
le  patrimoine  du  débiteur  :  d'où  il  résulte,  qu'en  cas  de  concours 
entre  plusieurs  hypothèques  judiciaires,  les  biens  à  venir  se  trouvent 
affectés  à  différentes  dates,  suivant  l'ordre  des  inscriptions  qui  ont 
été  prises;  de  même  qu'en  matière  d'hypothèque  légale  dispensée 

(I)  Persil,  art.  2123.  Grenier,  n.    196.  Pont,  u.  578.  Zacû.,  t.  2,  p.  133.  n.  C.  Toulouse, 
30  août  1842.  Pal.  1844,  2,  227,  24  février  1821.  Cass.,  G  janv.  1S45.  Pal.  <S45.  1.  147. 
12)  Troplong,  n.  445.  Merlin,  Itép.,  v°  Hyp.,  sect.  2,  §  2,  art.  4. 

(3)  Pont,  n.  599.  Bruxelles,  9  jauvier  1807. 

(4)  Pont.  n.  590.  Cass.,  20  juin  1854.  D.P.  54,  1,.  231. 
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d'inscription,  le  concours  entre  créanciers  a  lieu  suivant  l'ordre  de 
leur  contrat:  la  raison  est,  que  les  bien»  à  venir  sont  affectés  con- 
ditionnellement  :  or,  il  est  de  principe  que  la  condition  accomplie 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  où  l'obligation  a  été  contractée  (Voyez 
art.  4183)  (1). 

Ce  que  nous  disons  de  l'hypothèque  judiciaire,  s'applique  aux 
hypothèques  légales  qui  sont  soumises  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion :  ces  hypothèques  frappent  les  biens  à  venir,  par  l'effet  de 
la  rétroactivité,  du  jour  où  l'inscription  a  été  prise. 

A  partir  de  quel  moment  l'inscription  peut-elle  être  prise  en 
vertu  du  jugement  ou  de  l'acte  judiciaire?  Distinguons  : 

L'hypothèque  qui  résulte  d'un  jugement  (contradictoire  ou  par 
défaut,  provisoire  ou  définitif,  peu  importe),  existe  dès  que  ce  juge- 
ment est  rendu  ;  par  conséquent,  elle  peut  être  valablement  in- 
scrite avant  la  signification  et  même  avant  l'enregistrement  du 
jugement:  l'inscription,  en  effet,  n'est  pas  un  acte  d'exécution  ; 
mais  une  mesure  purement  conservatoire  (2)  (450  et  457  Pr.). 

Si  le  jugement  est  attaqué,  soit  par  opposition,  soit  par  appel, 
l'effet  définitif  de  l'inscription  dépend   de  la  décision  à  intervenir: 

En  cas  de  confirmation  totale,  le  droit  est  réputé  acquis  du  jour 
du  jugement,  et  par  suite,  l'inscription  subsiste  à  sa  date. 

Si  le  jugement  est  infirmé  en  totalité  sur  l'opposition  ou  sur  l'ap- 
pel, l'inscription  doit  être  radiée  sur  le  vu  d'une  expédition  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt. 

Si  Pinfirmation  n'a  été  que  partielle,  l'inscription  est  mainte- 
nue à  sa  date;  mais  il  y  a  lieu  de  la  réduire.  (Voy.  art.  2144  et 
suiv.)  (3). 

Notons  surtout,  que  le  conservateur  ne  peut  opérer  d'office  la 
radiation,  soit  totale,  soit  partielle  :  il  faut  qu'elle  soit  ordonnée 
par  jugement,  si  le  créancier  refuse  son  consentement  (4). 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer,  s'appliquent  à  tous  juge- 
ments rendus  par  la  juridiction  française,  soit  en  France,  soit  dans 
nos  colonies ,  soit  à  l'étranger  par  les  consuls  français,  dans  la 
limite  de  leur  compétence  (5). 

(1)  rothier,  Hyp.,  n.  54.  Pont,  n.  732. 

(2)  Pont,  n.    696.    Persil,   art.    2123.    Grenier,   n.  410.  Delv.,  p.  458,  n.    7.  Troplong 
n.  443  bis  et  suiv.  Dur  ,  t.   19,  n.   338.  Chauveau,  sur  Carre",   quest.   803.  Merlin,  Rép. 
Hyp.,  p.  68.   Riora,  6  mai  1809,  3  juin  4 806.  Rouen,  7  dec.   1812.  Cass.,    47  janvier  1824 
29  nov.  1824.  Toulouse,  27  mai  4830.    Dov.  31,  2,  50.  Cass.,  19  juin  1833.  Dev.  33    1,  641, 
27  mai  1834.  Dev.   34,  2,  579.  Paris,  23  juillet  1840.  Dev.  40,  2,420.  Pal.  1840,2,  220. 

(3)  Pont,  n.  596.  Malleville,  art.  2123.  Aix,  16  fe'v.  1S36. 

(4)  Malleville,  sur  l'art.  2123.  Grenier,  n.  196.  Persil,  art.  2123.  Troplong,  n.  443  ter, 
Zach.,  p.  133. 

(5)  Troplong,  n.  452.  Dur.,  t.  19,  n.  342.  Pont,  n.  583,  7ach.,  t.  2,  p.  132,  note  2.  Gre- 
nier, n,  242.  Cass.,  19  août  1819. 
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On  dirait  vainement,  qu'aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 2123,  les  jugements  rendus  en  pays  étrangers  doivent  être 
déclarés  exécutoires  en  France  :  cette  locution  est  trop  générale  ;  il 
faut  l'interpréter  par  l'art.  546  Pr.,  lequel  porte,  que  «  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus  par 
les  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en  France, 
que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2123  et  2128.» 

Ainsi,  point  de  doute  :  en  déclarant,  dans  sa  disposition  finale,  que 
l'hypothèque  ne  peut  résulter  des  jugements  rendus  en  pays  étran- 
gers qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
français,  notre  article  n'entend  frapper  d'inefficacité  que  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers. 

Par  exception,  ces  jugements  produisent  hypothèque  en  France  : 

1°  Lorsqu'il  existe  entre  la  France  et  le  pays  étranger  des  traités 
qui  attribuent  force  exécutoire  en  France,  aux  jugements  rendus 
dans  ce  pays. 

2°  Lorsque  la  loi  française  porte,  que  les  jugements  rendus  dans 
tel  pays  seront  exécutoires  en  France. 

3°  Lorsque  les  jugements  rendus  par  la  juridiction  étrangère  ont 
été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français. 

Mais  ici  se  présente  une  question  grave  :  quelle  est  la  mission  du 
tribunal  français  appelé  à  imprimer  force  exécutoire  au  jugement 
qui  émane  de  la  juridiction  étrangère? 

Cette  question  a  été  longtemps  agitée,  même  sous  notre  ancienne 
jurisprudence  :  l'ordonnance  de  1629  (art.  121)  portait  :  «  No- 
«  nobstant  le  jugement  rendu  en  pays  étrangers,  nos  sujets  contre 
«  lesquels  ils  ont  été  rendus,  pourront  de  nouveau  débattre  leurs 
«  droits  comme  entiers  devant  nos  tribunaux.  »  —  Par  suite,  on 
distinguait  :  si  le  jugement  avait  été  rendu  entre  Français  ou 
entre  deux  étrangers,  un  simple  pareatis  suffisait  :  le  juge  français 
avait  seulement  à  examiner  si  le  jugement  ne  contrariait  pas  les 
lois  françaises;  le  jugement  rendu  contre  l'étranger  au  pro- 
fit d'un  Français  produisait  ses  effets;  mais  celui  que  l'étranger 
avait  obtenu  contre  un  Français,  était  considéré  comme  non  exis- 
tant: on  ne  pouvait  en  faire  aucun  usage  ;  il  fallait  venir  par  action 
nouvelle. 

L'art.  2123  rejette  cette  distinction:  il  porte,  que  c<  l'hypothèque 
«  ne  peut  résulter  des  jugements  rendus  en  pays  étrangers, 
«  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  exécutoires  par  un  tribunal 
«  français.  » 

* 

Toutefois,  la  difficulté  n'est  pas  tranchée  complètement  :  reste  tou- 
jours la  question  de  savoir  quel  degré  d'autorité  peut  avoir  en 
France  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  ;  quatre  opinions 
sont  en  présence  : 

Première  opinion  :  Il  s'agit  d'un  simple  visa,  d'un  pareatis,  d'une 
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* 

ordonnance  d'exécution  :  le  jugement  étranger  a  en  France  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  les  tribunaux  français  se  bornent  à  le  déclarer 
exécutoire  ; — l'art.  7  (G.  Inst.  crim.)  démontre  que  tel  est  l'esprit  de 
l'art.  2123  :  il  résulte  de  cet  article,  que  le  Français  ne  doit  être 
poursuivi  en  France,  pour  un  crime  commis  contre  un  Français, 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger. — 
Les  jugements  rendus  à  l'étranger,  en  matière  criminelle,  ont  donc 
force  de  chose  jugée  en  France  :  pourquoi  en  serait-il  autrement 
quand  le  jugement  est  rendu  en  matière  civile?  il  s'agit  seulement, 
pour  le  tribunal  français  ,  d'apprécier  le  caractère  de  l'acte  qui  lui 
est  présenté  :  s'il  devait  entrer  dans  l'examen  de  l'affaire,  ce  ne 
serait  plus  le  jugement  étranger  qui  emporterait  hypothèque;  ce 
serait  le  jugement  rendu  par  l'autorité  française,  contrairement 
au  texte  positif  des  art.  546  et  212?»  G.  civ.,  lesquels  font  déri- 
ver l'hypothèque,  du  jugement  déclaré  exécutoire.  Le  tribunal 
français  se  trouverait,  par  rapport  au  tribunal  étranger,  dans  la 
position  d'un  juge  d'appel  ;  autorité  que  ne  lui  accorde  aucun  texte, 
et  qui  lui  est  même  refusée  par  celui  qui  nous  régit  (1). 

2e  opinion  :  Si  le  jugement  a  été  obtenu  par  un  étranger  contre 
un  Français,  le  tribunal  français  ne  doit  statuer  qu'après  de  nou- 
veaux débats;  —  s'il  a  été  rendu,  contre  un  étranger  au  profit  d'un 
Français  ou  entre  deux  étrangers,  le  tribunal  français  n'est  appelé 
à  donner  q\ï un  pareatis  (2).  —  Cette  distinction  était  établie  par 
l'ordonnance  de  1629  (art.  421). 

3e  opinion  :  Dès  le  moment  où  la  loi  française  reconnaît  les  en- 
gagements contractés  à  l'étranger,  elle  doit  accorder  effet  aux  déci- 
sions judiciaires  que  ces  engagements  ont  entraînées.  Le  tribunal 
français  n'a  point  à  examiner  le  fond  de  l'affaire;  mais  seulement 
à  rechercher  si  le  jugement  étranger  est  susceptible  de  recevoir 
en  France  son  exécution.  Il  ne  s'agit  donc  ici  ni  d'une  ordonnance 
d'exécution,  ni  d'une  révision  de  l'affaire;  mais  uniquement  d'exa- 
miner si  le  jugement  n'a  rien  de  contraire  à  nos  lois,  ni  à  nos 
mœurs  :  lorsque  ce  jugement  blesse  les  principes  que  nous  considé- 
rons en  France  comme  d'ordre  public,  l'exécution  doit  être  refusée; 
dans  le  cas  contraire  en  doit  faire  droit  à  la  demande.  Comme  cette 
appréciation  peut  soulever  des  difficultés  graves,  le  législateur  a  cru 
devoir  exiger  le  concours  du  tribunal  entier:  il  eût  été  dangereux  de 
s'en  rapporter  aux  lumières  d'un  seul  magistrat  (3). 

4e  opinion  :Le  tribunal  doit  statuer  sur  nouveaux  débats  :  les  ar- 
ticles 2123-2128  G.  Nap,  et  516  Pr.,  ne  l'autorisent  nullement  à 
donner  un  simple  pareatis:  ils  exigent  un  jugement  ;  or,  tout  ju- 
in Pigeau,  Pr.  part.  5,  t.  3. 

(2)  Telle  est  encore  l'opinion  de  M.  Valette,  professeur  à  l'école  de  Paris.  Voy.  aussi 
Carré,  Pr.  Qu-st.  1899.  Cass.,  7  janvier  \80Q.  Paris.  13  mai  1820. 

(3)  Marcadé,  t.  1,  n.  14-i  et  suiv.  Pont,  n.  586. 
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gement  doit  être  motivé;  ce  qui  suppose  une  délibération  (116  et 
130  Pr.).  —  Toutes  les  fois  que  le  législateur  a  entendu  parler  d'un 
pareatis,  il  a  conféré  qualité  au  président.—  Le  tribunal  ne  délivre 
pas  d'ordonnances  ;  il  rend  des  jugements. —  Admettre  que  les  déci- 
sions émanées  des  tribunaux  étrangers  produisent  hypothèque  sur 
les  biens  situés  en  France,  ce  serait  oublier,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  C.  Nap.,  ces  immeubles  sont  régis  par  la  loi  française  (1).  — 
Il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  si  le  jugement  a  été  ren- 
du entre  un  Français  et  un  étranger,  ou  entre  deux  étrangers  (2). 

Que  déciderons-nous?  Le  premier  système  est  inadmissible,  en 
présence  du  texte  de  l'art.  2123  :  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  or- 
donnance d'exécution  ;  mais  d'une  décision  que  le  tribunal  est  ap- 
pelé à  rendre.  —  Le  deuxième  est  fondé  sur  le  texte  de  l'ordon- 
nance de  1629  :  cette  disposition  n'a  point  passé  dans  nos  lois 
modernes  :  aujourd'hui,  la  règle  est  absolue  (3).  —  Le  troisième 
se  rapproche  davantage  de  l'esprit  de  la  loi  :  en  effet,  l'art.  2123 
porte,  que  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  produisent 
hypothèque  en  France,  qu'autant  qu'ils  ont  é/é  déclarés  exécutoires 
en  France  par  un  tribunal  français:  il  s'agit  donc  uniquement  de 
rendre  ce  jugement  exécutoire  ;  la  loi  ne  prescrit  pas  aux  tri- 
bunaux de  se  livrer  à  un  travail  de  révision.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  serait  téméraire  de  chercher  aujourd'hui  à  faire  prévaloir  ce  sys- 
tème :  le  quatrième  est  admis  généralement  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence ;  nous  l'avons  adopté  dans  notre  commentaire  sur 
l'art.  14  (V.  p.  68). 

Les  sentences  arbitrales  ne  deviennent  exécutoires  et  ne  pro- 
duisent dès  lors  hypothèque,  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  du 
sceau  de  l'autorité  publique;  c'est-à-dire,  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion, obtenue  dans  les  termes  des  art.  1020  et  4021  Pr.  (4). 

La  même  doctrine  doit-elle  être  suivie,  quand  il  s'agit  d'une  sen- 
tence rendue  par  des  arbitres  étrangers?  On  peut  dire  qu'il  seraU 
contradictoire  d'attribuer  aux  décisions  arbitrales  une  force  que  la 
loi  refuse  à  celles  qui  émanent  des  juges  nommés  directement  par 
l'autorité  publique;  mais  ce  serait  méconnaître  le  caractère  des  sen- 
tences arbitrales  :  un  arbitre  n'est  pas  un  juge  proprement  dit, 
mais  un  mandataire;  il  prononce    non  comme  homme  public, 

(1)  Delv.,  t.  2,  p.  202.  Dur.,  t.  19,  n.  342,  t.  1,  n.  lbb.  Favard,  Rép..  t.  2,  p.  473.  Toul- 
lier,  t.  10,  n.  8b.  Persil,  art.  2123.  Grenier,  n.  207.  Pardessus,  n.  14S8.  Zach..  §  32.  Trop- 
long,  n.  451.  Poitiers,  8  prairial  an  XIII.  Colmar,  13  janvier  181b.  Paris,  27  août  1816. 
Cass.,  19  avril  1819.  Rennes,  28  mai  1819.  Toulouse,  27  dcc.  1819.  Montpellier.  8  mars 
1822.  Grenoble,  3  janvier  1829.  Douai,  3  janvier  1845-  Dev.  4b,  2.  S13.  Bordeaux,  C  août 
4847.  Dev.  1848,  2,  1S3.  Pal.  1848,  1,  343.  Paris,  22  novembre  1851.  D-,  p.  52,  2,  209. 
9  flo'cembre  1848.  D.,  p.  49,  2.  98.  Cass.,  27  décembre  1852.  D.,  p.  b2,  1,  313. 

(2)  Poitiers,  8  prairial  an  XIII.  Paris,  27  août  1816.  Cass.,  19  avril  1819.  Paris,  17  mai 
1836.  Dev.  36,  2,  319. 

(3)  Paris,  27  août  1816.  Cass.,  49  avril  1819. 

(4)  Troplong,  n,  4  56.  Dur.,  t.  19,  n.  341.  Pont,  n.  b87.  Bordeaux.  1b  dêc.  1826, 
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mais  comme  investi  de  la  confiance  des  parties.  —  On  ne  doit  donc 
pas  s'écarter  des  formes  que  prescrivent  les  art.  1020  et  1021  Pr., 
pour  conférer  force  exécutoire  à  ces  sortes  de  décisions  (1). 

Cependant,  nous  déciderions  autrement,  si  la  sentence  avait  été 
rendue  par  un  arbitre  devant  lequel  le  tribunal  étranger,  saisi  de 
l'action,  aurait  renvoyé  l'affaire  :  cet  arbitre  se  serait  trouvé  in- 
vesti, par  délégation,  de  l'autorité  publique  étrangère  ;  dès  lors,  on 
rentrerait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2123. —  Pour  que  cette  déci- 
sion produisît  hypothèque  en  France,  il  faudrait  qu'un  tribunal 
français  l'eût  déclarée  exécutoire  (2). 

Passons  aux  actes  judiciaires  ,  c'est-à-dire,  aux  déclarations  du 
tribunal,  portant  qu'un  fait  s'est  passé  devant  lui. —  On  conclurait, 
à  tort,  des  termes  évidemment  trop  généraux  de  l'art.  2117,  que 
tous  les  actes  judiciaires  sans  distinction  produisent  hypothèque  : 
l'art.  2123  restreint  cet  effet  aux  reconnaissances  ou  vérifications 
faites  en  jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire 
sous  seing  privé.  L'arï.  2123  reproduit  sur  ce  point  les  termes  de 
la  loi  de  brumaire  an  VII: 

Ainsi,  l'hypothèque  ne  résulte  ni  des  reconnaissances  pures  et 
simples  fuites  soit  devant  notaires,  soit  même  devant  le  juge  de 
paix  siégeant  comme  conciliateur  (3),  ni  des  actes  de  soumission  de 
la  caution  faits  au  greffe. 

Ces  divers  actes  n'ont  point  le  caractère  de  jugements,  puisqu'ils 
ne  statuent  pas  sur  des  différents  (4).  —  Mais  la  décision  du  juge  de 
paix,  rendue  sur  des  contestations  portées  devant  lui,  produit  cette 
garantie,  s'il  contient  mention  d'une  reconnaissance  de  dette  (5)  : 
il  s'agit  alors  d'un  jugement  (Pont.  n.  580). 

Il  est  même  admis  par  quelques  auteurs,  que  si  un  débiteur  com- 
paraît spontanément  devant  le  juge  de  paix  et  reconnaît  sa  dette, 
le  procès-verbal  qui  constate  ce  fait  emporte  hypothèque  (6).  —  Mais 
ce  système  présente  des  dangers  sérieux  ;  car  il  a  pour  résultat  de 
laisser  le  débiteur  exposé  à  la  pression  d'un  créancier  rigoureux. 
Déplus,  comme  un  procés-verbal  de  juge  de  paix  entraine  moins 
de  frais  qu'un  acte  notarié,  on  ne  manquerait  jamais  d'employer  ce 
mode  de  constatation  :  de  là  une  atteinte  grave  à  la  loi  du  25  ven- 

(1)  Pont,  n.  587.  Troplong,  n.  453.  Toullier,  t.  10,  n.  37.  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  213.  Delv. 
p.  203,  éd.  dc18i9.  Merlin,  Quest-,  v°  Hyp.,  §  14,  n.  3.  Pardessus,  n.  1488.  Zach.,  §  32, 
p.  59.  Paris,  16  déc.  1809  et  7  janvier  1833.  Dev.  1833,  2,  14b.  Cass.,  *6  janvier  1840. 
Dev.  1840,  1,  583. 

(2)  Pont,  ibid.  Cass.,  16  juin  18Î0.  Dev.  40,  1,  583.  Pal.  40,  2,  T22.  Paris,  26  juin  1843. 
Dev.  43,  2,  34(5.  Pal.  43,  2,  143. 

(3)  Grenier,  t.  1,  n.  202.  Zach.,  t.  2,  p.  131,  note  \.  Pont,  n.  588.  Troplong,  n.  441. 
Zach.,  S  265.  Thomine,  n.  568.  Chauveau,    Quest.  1S29  bis,  8  mai  1854.  D.  P.,  55,  2,  241- 

(4)  Troplong,  n.  451.  Zach.,  ibid.  Persil,  Quest.,  t.  1,  p.  278.  Pont,  n.  588.  Voyez  cep. 
Dur.,  t.  19,  n.  337.  Delv.,  t.  3,  p.  158.  Metz,  27  août  1817. 

(5)  Merlin,  Rép.,  v°  Hyp.,  p.  835  et  suiv.  Grenier,  n.  202.  Troplong,  n.  448. 

(6i  Grenier,  t.  1,  n.  202.  Troplong,  n,  446  et  448,  Merlin,  Rép.,  v°  Hyp.,  p.  835  et  suiv. 
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tôse  an  XI,  qui  attribue  compétence  exclusive  aux  notaires,  pour 
donner  à  un  acte  privé  le  caractère  d'authenticité.  —  Ce  n'est  pas 
tout  :  les  parties  parviendraient  ainsi  à  faire  indirectement  ce  qu'elles 
ne  peuvent  faire  directement,  puisque  la  loi  interdit  de  constituer 
par  convention  des  hypothèques  générales  (2129).  —  Nous  pensons, 
en  conséquence  avec  Pont  (n°  589),  que  l'acte  de  reconnaissance 
donnée  par  le  juge  de  paix,  ne  produit  hypothèque  qu'autant  qu'il 
est  intervenu  à  la  suite  d'une  contestation  portée  devant  ce  ma- 
gistrat et  que  cet  effet  n'est  pas  attaché  à  une  déclaration  sponta- 
née, indépendante  de  tout  litige  engagé  (1). 

Notre  ancienne  jurisprudence  admettait,  que  Ton  pouvait  deman- 
der acte  de  la  reconnaissance  d'une  signature  devant  un  juge  quel- 
conque :  comme  l'acte  privé  acquérait  alors  un  caractère  authen- 
tique, on  décidait,  par  application  des  principes  généraux  alors 
consacrés,  qu'il  produisait  hypothèque;  mais  ces  principes  n'ont 
point  passé  dans  nos  lois  modernes:  aujourd'hui,  la  reconnaissance 
d'écriture  faite  judiciairement,  ne  produit  hypothèque,  qu'autant 
que  le  juge  a  été  compétent  pour  condamner. —  Par  ex.  on  n'aurait 
point  égard  à  la  reconnaissance  faite  devant  la  justice  criminelle  ou 
correctionnelle,  nia  fortiori,  devant  un  conseil  de  guerre  (2). 

L'article  2123  permettait  formellement  au  créancier  porteur  d'un 
acte  privé,  non  seulement  d'obtenir  un  jugement  portant  reconnais- 
sance de  cet  acte  avant  l'exigibilité  de  la  dette  ;  mais  encore  de  pren- 
dre, en  vertu  de  ce  jugement,  une  inscription  hypothécaire  sur 
tous  les  immeubles  du  débiteur.  Une  semblable  rigueur  avait  sou- 
levé de  vives  réclamations  :  il  était  bizarre,  inconséquent  même, 
de  laisser  au  créancier  qui  n'avait  pu  obtenir  une  hypothèque  spé- 
ciale, la  faculté  d'attacher  une  hypothèque  générale  aux  biens  du 
débiteur,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  d'action  ouverte  contre  lui.  — 
Ces  abus  ont  été  atténués  en  partie  par  la  loi  du  3  septembre  1807. 
L'art.  1er porte,  que  «  le  créancier  conserve  la  faculté  défaire  véri- 
iîer  en  justice,  par  anticipation,  le  titre  privé  dont  il  est  porteur  ; 
mais  qu'il  ne  peut  prendre  inscription  en  vertu  du  jugement  obtenu 
avant  l'échéance  et  l'exigibilité  de  la  dette.  »  —  De  cette  manière, 
tous  les  intérêts  sont  conciliés  :  d'une  part,  le  créancier  trouve  dans 
l'action  que  lui  accorde  la  loi  une  garantie  du  paiement  de  sa  créance; 
d'autre  part,  le  débiteur  conserve  tous  les  avantages  que  lui  assu- 
rait le  terme,  puisqu'il  n'est  plus  exposé  à  voir  altérer  son  crédit 
par  une  inscription  générale  prise  avant  l'exigibilité  de  sa  dette.  — 
Ainsi,  l'inscription  prise  par  un  propriétaire,  sur  les  biens  de  son 
locataire  ou  fermier,  en  vertu  d'un  tel  jugement,  ne  vaut  que  pour 
les  termes  échus;  elle  est  inefficace  pour  les  termes  à  échoir  (3). 

(*)  Bruxelles,  9  janvier  ^07.  Cass.j  22  doc.  ISOC. 

(2)  TroploDg,  D.  4-îG.  Merlin,  Rép.,  v°  Hyp.,  p.  834.  Col.  1. 

(4)  Nîmes,  21  fév.  1829. 
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La  loi  de  1807  (art.  1er  in  fine)  laisse  aux  parties  la  faculté  de  se 
replacer,  au  moyen  d'une  clause  expresse,  sous  l'empire  de  l'ar- 
ticle 2123:  c'est  là  une  inconséquence  pleine  de  danger;  car  elle  a 
pour  résultat  de  rendre  vaines  les  sages  mesures  prises  dans  l'inté- 
rêt du  débiteur  :  le  créancier,  en  effet,  ne  manque  jamais  de  faire 
cette  réserve  :  la  clause  est  même  devenue  de  style  ;  mais  le  texte 
est  formel  (i). 

—  L'hypothèque  générale  résultant  d'une  condamnation  prononcée  contre  le 
mari,  pour  une  dette  qu'il  a  contractée,  soit  avant,  soit  depuis  son  mariage, 
s'étend-elle,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  aux  conquêts  échus  à  la» 
femme  par  l'effet  du  partage?  -^  Pothier  (communauté,  n°  752  et  suiv.) 
distingue  :  s'il  s'agit  d'une  dette  contractée  par  le  mari  durant  la  commu- 
nauté, le  lot  échu  à  la  femme  demeure  affecté;  mais  si  la  dette  a  été  con- 
tractée par  le  mari  antérieurement  au  mariage,  l'hypothèque  se  restreint,  lors 
de  la  dissolution,  à  la  part  qui  lui  est  échue  ;  le  lot  de  la  femme  en  est  af- 
franchi. (Voy,  quest.,  p.  358).  -*■'  Cette  distinction  est  aujourd'hui  rejetée  par 
les  auteurs:  tous  décident,  que  l'hypothèque  résultant  de  la  condamnation 
obtenue  contre  le  mari,  même  antérieurement  au  mariage,  pour  une  de  ses 
dettes  devenue  dette  de  la  communauté,  affecte  les  conquêts,  et  les  suit  entre 
les  mains  de  la  femme,  même  après  le  partage  :  la  dette,  disent-ils,  est  en- 
trée dans  la  communauté  avec  ses  accessoires  ;  par  conséquent,  avec  l'hy- 
pothèque générale  qui  en  garantissait  le  paiement  :  la  femme  prend  une 
partie  de  l'actif;  elle  doit  supporter  la  dette  dans  la  même  proportion  (2). 
•»~Nous  admettons  celte  dernière  opinion;  mais  par  d'autres  motifs  :  vis-à-vis 
des  tiers,  la  femme  est  créancière;  elle  exerce  à  ce  titre  son  hypothèque 
légale  sur  les  conquêts;  elle  est  donc  nécessarement  primée  par  les  créanciers 
du  mari,  puisqu'ils  avaient  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  préexis- 
tante (Voy.  2121,  quest.)  (Pont,  n.  593.) 

Le  créancier  peut -il  poursuivre  le  débiteur  contre  lequel  il  a  une  hypo- 
thèque spéciale  résultant  d'un  titre  exécutoire  devenu  exigible,  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  hypothèque  générale?  -^  L'art.  2123  porte,  que  tous  jugements,  soit 
contradictoires,  soit  par  défaut,  soit  définitifs,  soit  provisoires, produisent  une 
hypothèque  générale  :  aucun  texte  n'exclut  le  cas  où  le  créancier  a  en  sa 
faveur  une  hypothèque  spéciale.  —  Les  droits  du  créancier  seront  alors  ga- 
rantis tout  à  la  fois  par  une  hypothèque  générale  et  par  une  hypothèque 
spéciale.  — Le  débiteur  devra  s'imputer  de  ne  pas  avoir  payé  h  échéance  (3). 
—  Toutefois,  le  créancier  ne  pourra  faire  usage,  de  son  hypothèque  générale 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  son  hypothèque  spéciale. 

(1)  La  loi  de  1807  généralise  lu  disposition  contenue  clans  la  déclaration  de  1717.  Voici  le  texte  : 
«  Art.  Ier.  —  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  demande  en  reconnaissance 

d'obligation  tous  seing  privé,  formée  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  ladite  obligation,  il  ne 
pourra  être  pris  aucune  Inscription  hypothécaire  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à  défaut  de 
payement  de  l'obligation  après  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipu- 
lation contraire. 

Art.  2.  —  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pourront  être  répétés  contre  le  débiteur  que 
dans  le  cas  ou.  il  aura  dénié  sa  signature.  —  Les  frais  d'enregistrement  seront  a  la  charge  du 
débiteur  tant  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  que  lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer  aprèa 
l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette.  » 

Troplong  (n.  443)  fait  remarquer,  que  cette  loi  e&t  modelée  sur  une  déclaration  du  2  janvier 
1717,  qui  prescrivait,  mais  pour  les  billets  de  commerce  seulement,  des  mesures  analogues. 

(2)  Troplong,  Contr.  de  mai.,  n.  1676.  Toullier,  t.  13,  n.  263.  Dur.,  n.  498,  t.  14. 

(3)  Pcr.t,  n.  594.  Troplong,  ni  437  bis.  Grenier,  n.  185,  1. 1 .  Merlin,  Rép.,  v°  Titr.  confirm. 
Zach.,  p.  135,  n.  12.  Cass.,  4  avril  180S,  29  avril  1823,  20  avril  1825,  13  déc.  1824.  Nîmes, 
ô  janv.  1831.  Dev.  1831,  2,  94.  Dall.,n.  1150.  Paris,  22  nov.  1853.  D.  P.  57,2,171,  10  avril 
1850.  D.  P.  51,  2,  173.  Bordeaux,  29  juillet  1824.  Rouen,  24  mai  181S. 
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Appliquez  cette  solution,  au  cas  où  un  débiteur  aurait  promis,  par  un  acte 
sous  seing  privé,  de  conférer  une  hypothèque  spéciale  sur  tel  ou  tel  im- 
meuble déterminé  :  si  le  créancier  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  l'assigner, 
pour  le  contraindre  à  tenir  cet  engagement,  le  jugement  produira  une  hy- 
pothèque générale  ;  il  autorisera,  en  outre,  le  créancier  à  prendre  une 
hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble  désigné. 
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SECTION  III. 
Des  hypothèques  conventionnelles . 

L'hypothèque  conventionnelle  est  un  droit  conféré,  selon  les  so- 
lennités requises,  par  une  personne  capable  d'aliéner,  sur  un  ou 
plusieurs  immeubles  spécialement  désignés,  pour  sûreté  d'une  obli- 
gation. 

Six  conditions  sont  de  l'essence  de  l'hypothèque  conventionnelle  ; 
il  faut  : 

1°  Qu'il  existe  une  obligation  principale  valable:  l'hypothèque 
est  liée,  comme  droit  accessoire,  au  sort  de  l'obligation  principale  et 
se  trouve,  dès  lors,  soumise  aux  mêmes  modalités  que  cette  obli- 
gation ; 

2°  Que  le  constituant  soit  propriétaire  du  droit  immobilier  qu'il 
affecte  ; 

3°  Qu'il  soit  capable  d'aliéner  (2124-2126); 

4°  Que  l'acte  soit  passé  en  France  devant  notaires  (2127)  ; 

5°  Que  cet  acte  spécialise  la  nature  et  la  situation  de  l'immeuble 
hypothéqué  (2129)  ; 

6°  Que  la  somme  soit  déterminée  (2132). 

La  constitution  d'hypothèque  est  soumise,  en  général,  aux  con- 
ditions requises  pour  la  validité  de  tous  les  contrats  (1108). 

Bien  que  purement  accessoire  et  adhérent  à  une  obligation  pure 
et  simple,  ce  droit  est  distinct  de  la  créance  :  il  peut  résulter  d'un 
acte  postérieur  ;  seulement,  si  celui  que  constate  la  créance  est 
sous  seing  privé,  il  faut  le  faire  enregistrer;  car  les  notaires  ne 
peuvent  mentionner  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  que  des  écrits 
qui  ont  acquis  date  certaine. 

Par  application  du  même  principe,  nous  déciderons  : 

1°  Que  l'hypothèque  peut  être  consentie  par  un  tiers  (Arg*  de 
l'art.  2077)  (i)  ; 

2°  Qu'elle  peut  être  constituée  sous  des  modalités  auxquelles  l'o- 
bligation principale  n'est  pas  soumise,  et  sous  telles  conditions  qu'il 
plaît  aux  parties  de  stipuler,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elles  n'aient 
rien  de  contraire  à  l'essence  du  contrat  hypothécaire  ï  Par  exemple, 

(1)  Grenier,  n.  30.  Merlin,  Hyp.,  §  14.  Pont,  n.  722.  Paris,  22  messidor  an  XI.  Bourges, 
8fév.  4810.  Turin,  21  juillet  481 2.  Montpellier,  17  avril  1840.  Dev.  40,  2,  531.  Voytx-  cep. 
Tpulouse.  16  mars  1812,  l"  mars  \V£i%  Montpellier,  6  mars  1S40.  Der.,  ibid. 
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on  ne  pourrait  valablement  convenir,  qu'à  défaut  de  payement  à 
l'époque  fixée,  le  créancier  deviendra  propriétaire  de  l'immeuble 
grevé,  ou  qu'il  aura  la  faculté  de  vendre  ledit  immeuble  sans 
observer  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  immobilière  (742  Pr.). 

La  loi  s'occupe,  dans  des  articles  séparés,  delà  convention  consti- 
tutive de  l'hypothèque  (2124-2126)  et  de  la  forme  de  l'acte  (2127- 
2128).  —  L'art.  2120  détermine  les  caractères  de  la  spécialité;  — 
les  art.  2130,  2131,  2132  et  2163  sont  relatifs  aux  modifications 
que  comporte  le  système  hypothécaire. 

L'art.  2133  contient  des  règles  communes  aux  différentes  sortes 
d'hypothèques. 

Quelles  personnes  sont  capables  de  constituer  des  hypothèques. 

2124.  —  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent 
être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'alié- 
ner les  immeubles  qu'ils  y  soumettent. 

=  La  constitution  d'hypothèque  est  considérée  comme  une  sorte 
d'aliénation  ;  car  elle  confère  au  créancier  le  droit  de  suite  et  celui 
de  faire  vendre  l'immeuble,  faute  de  payement  de  la  dette  à 
échéance':  le  constituant  doit  dès  lors  être  propriétaire  et  avoir  la 
capacité  d'aliéner  l'immeuble  hypothéqué. 

Le  constituant  doit  être  propriétaire.  — Les  simples  administra- 
teurs, le  gérant  d'affaires ,  le  mandataire  qui  n'a  pas  pouvoir 
d'aliéner,  le  tuteur  et  même  ceux  qui  jouissent  de  la  chose  à  titre 
précaire,  tel  que  le  mari  à  l'égard  des  propres  de  la  femme  ou  le 
fermier,  n'ont  donc  point  qualité  à  cet  effet. 

Mais  les  propriétaires  conditionnels  peuvent  consentir  une  hypo- 
thèque subordonnée  à  la  condition  que  la  propriété  se  confondra 
sur  leur  tète  :  —  ainsi,  les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  de  l'absent  ont  cette  faculté  :  l'hypothèque  s'évanouira,  si 
l'absent  reparaît  avant  l'envoi  définitif  ;  au  contraire,  elle  sera 
maintenue,  s'il  ne  reparaît  qu'après  cette  époque. 

Quant  à  l'héritier  bénéficiaire,  il  est  propriétaiie:  le  doute  ne 
s'élève  donc  point  a  son  égard  (1). 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  la  loi  décide  que  nul  ne 
peut,  en  thèse  générale,  hypothéquer  ses  biens  à  venir  (2129)  : 
d'ailleurs,  la  spécialité  est  un  caractère  essentiel  en  matière  d'hy- 
pothèque conventionnelle. 

Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  copropriétaire  d'un  im- 
meuble indivis  affecte  hypothécairement  cet  immeuble,  non  seule- 
ment pour  sa  part;  mais  encore  en  totalité  :  les  droits  des  créanciers 
sont  alors  en  suspens  :   l'hypothèque  sera  restreinte  à  la  portion 

(1)  Voy.  r.otre  tome  3,  p.  208  et  234.  Pont,  n.  633. 
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tombée  dans  le  lot  du  constituant,  si  l'immeuble  est  partagé 
(583)  (1);  elle  s'évanouira  si,  par  l'effet  du  partage  ou  delà  licita- 
tion,  l'immeuble  est  attribué  à  un  autre  lot. 

Cette  décision  n'est  pas  contraire  au  principe  que  le  propriétaire 
seul  peut  grever  l'immeuble  d'hypothèque,  puisque  les  droits  des 
divers  copropriétaires  reposent  pendant  l'indivision  sur  toute  la 
chose  et  sur  chacune  de  ses  parties. 

Quel  est  le  sort  de  l'hypothèque  constituée  par  un  copropriétaire 
sur  sa  part  indivise,  si  un  étranger  devient  adjudicataire  de  l'im- 
meuble? L'adjudication  n'altère  en  rien  les  droits  du  créancier; 
car  elle  n'a  point,  comme  la  licitation,  l'effet  d'un  partage  (883)  : 
—  Ainsi,  l'hypothèque  suivra  l'immeuble  entre  les  mains  de  l'adju- 
dicataire ,  toutefois,  ses  effets  seront  restreints  à  la  portion  du  prix 
qui,  par  le  partage,  sera  attribuée  au  constituant,  le  créancier  ne 
pouvant  avoir,  en  définitive,  plus  de  droits  que   son  débiteur  (2). 

Le  constituant  doit  être  capable  d'aliéner  (et  non  pas  simplement 
de  s'obliger) — Le  législateur  a  considéré,  que  la  constitution  d'hypo- 
thèque porte  une  atteinte  grave  au  crédit  du  débiteur  et  qu'elle  en- 
traîne  desconséquences  aussi  désastreuses  pour  luiqu'une  aliénation. 

La  femme  mariée,  même  séparée  de  biens  (3),  les  individus  pour- 
vus d'un  conseil  judiciaire  et  le  mineur,  fut-il  émancipé,  ne  peuvent 
donc  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  bien  que  la  faculté  de  s'o- 
bliger dans  certaines  limites  leur  soit  conférée;  car  la  capacité  d'hy- 
pothéquer se  mesure  sur  celle  d'aliéner. 

Cette  règle  souffre  trois  exceptions  : 

La  première  résulte  des  art.  1507  et  1508:  aux  termes  de  ces 
articles,  en  cas  d'ameublissement  déterminé  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  ou  d'ameublissement  indéterminé,  le  mari 
peut  hypothéquer  les  biens  ameublis,  pour  se  procurer  la  somme  pro- 
mise, quoique  ces  biens  ne  soient  pas  tombés  pour  la  propriété 
dans  la  communauté. 

La  deuxième  résulte  de  l'art.  7,  C.  de  com.  :  cet  article  relève 
la  femme  de  l'incapacité  dont  elle  frappée  (217),  en  l'autorisant, 
lorsqu'elle  est  marchande  publique,  à  engager,  hypothéquer  et  alié- 
ner ses  immeubles  pour  les  faits  de  son  commerce,  pourvu,  toutefois, 
que  les  biens  n'aient  pas  été  stipulés  dotaux. 

La  troisième  est  établie  par  l'art.  6,  C .  de  com  :  cet  article 
porte,  que  «le  mineur  marchand,  peut  engager  et  hypothéquer  ses 
immeubles»,  et  cependant,  il  ne  peut  les  aliéner  qu'en  observant 
les  formes  prescrites  parles  art.  457  etsuiv.  C.  Nap. 

Notons  ici,  que  la  capacité  du  mineur  commerçant  n'est  pas  aussi 

(1)  Bruxelles,  3  dcc.  et  21  âëc.   1807,  13  dec.  1S0S.  Rouen,  17  août  1813.  Pau,  9  août  1837. 
Dali.,  n.  ia07. 

(2)  I>tii\,  n.  520  t.  7.   Zacii.,  p.  137.  Pont,  n.  640,  Paris,  2  mars  1812.  Cass.,  6  décembre 
1826.  Aix,  23  janvier  1835.  Der.  1835.  2,  267.  Cass..  8  tév.  1847.  Dev.  48,  *,  4S. 

(3)  Cass.,  9  août  1819. 
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étendue  que  celle  de  la  femme  marchande  publique  :  il  résulte,  en 
effet,  de  l'art.  7,  C.  de  corn.,  que  la  femme  peut,  non  seulement 
engager  et  hypothéquer  ses  immeubles;  mais  encore  les  aliéner. 

Ne  confondons  point  le  C3S  où  l'hypothèque  a  été  consentie  à  non 
domino,  avec  celui  où  elle  a  été  consentie  par  un  propriétaire  inca- 
pable: —  lorsque  le  constituant  n'est  pas  propriétaire,  il  n'y  a  pas 
de  contrat;  —  lorsqu'il  est  incapable,  la  nullité  de  l'hypothèque  n'est 
pas  absolue;  elle  est  relative  (1124, 1304)  et  par  cela  même  suscep- 
tible de  ratification. 

L'action  en  nullité  n'est  pas  exclusivement  attachée  à  la  per- 
sonne de  l'incapable;  ses  ayant-cause  peuvent  l'exercer  en  ses  lieu 
et  place  (1166). 

La  ratification  peut  être  expresse  ou  tacite  : 

La  ratification  expresse  doit  réunir  toutes  les  conditions  voulues 
par  l'art.  1338.  —  La  ratification  tacite  résulte  de  circonstances 
abandonnées  à  l'appréciation  du  juge:  tel  serait,  notamment,  le  cas 
où  le  constituant  qui  était  mineur,  quand  il  a  grevé  ses  biens  d'hy- 
pothèques, aurait  laissé  passer  dix  années  depuis  sa  majorité,  sans 
intenter  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  (1304). 

La  ratification  efface  rétroactivement  le  vice  du  contrat,  en  ce  qui 
touche  les  parties  contractantes  :  mais  quels  sont  ses  effets  à  l'égard 
des  tiers?  Préjudiciera-t-elle  à  ceux  qui  auront  acquis  des  droits 
réels  sur  l'immeuble,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'époque 
de  la  cessation  de  l'incapacité  et  le  jour  où  la  constitution  d'hypo- 
thèque aura  été  ratifiée?  Point  de  difficultés  lorsque  la  ratification 
est  tacite,  notamment,  lorsqu'elle  résulte  du  silence  gardé  pendant 
dix  années  :  l'action  est  alors  prescrite;  or,  la  prescription  accomplie 
produit  un  effet  rétroactif  au  jour  où  elle  a  commencé  (1). 

Mais  que  doit-on  décider,  lorsque  la  ratification  est  expresse?  L'acte 
confirmatif  peut-il  être  opposé  aux  tiers? 

Première  opinion  :  Si  l'obligation  consentie  en  minorité  était 
rescindable  dans  l'intérêt  du  mineur,  les  tiers,  [c'est-à-dire  ceux 
qui  avaient  des  droits  acquis  sur  la  chose  au  moment  où  la  ratifi- 
cation a  eu  lieu  (1938)]  peuvent,  nonobstant  la  ratification,  proposer 
contre  l'acte  tous  les  moyens  et  exceptions  que  le  mineur  eût  pu 
proposer  lui-même:  l'hypothèque  n'a  effet  que  du  jour  de  la  ratifi- 
cation. —  Si  l'acte  n'était  pas  rescindable,  la  ratification  affranchit 
celui  qui  a  traité  avec  le  mineur,  ab  initio,  de  toute  action  en  nul- 
lité ou  en  rescision,  qu'il  pourrait  intenter,  et  crée  une  présomp- 
tion contre  les  tiers  qui  exerceraient  cette  action  aux  lieu  et  place 
du  mineur  (1166  et  1167)  ("2). — Dans  ce  système,  la  capacité 
d'hypothéquer  est  mesurée  sur  celle  de  s'obliger;  or,  nous  avons 
vu,  qu'en  pareille  matière,  il  faut  prendre  pour  base  celle  d'aliéner. 

(0  Persil,  art.  2124.  Dur.,  1. 13,  n.  285,  487.  1. 19,  n,  34S.  Troplong,  n .  502.  Pont,  n.  616. 
(2)  Delv.,  p.  159,  n.  6.  Dur.,  t.  19,  n.  344  et  suiv. 
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2e  opinion.  —  Si  la  valeur  de  l'immeuble  est  de  beaucoup  supé- 
rieure au  montant  de  la  première  créance  ,  l'hypothèque  consentie 
en  majorité  produit  son  effet;  si  elle  est  inférieure ,  égale  ou  très- 
peu  supérieure ,  la  ratification  de  l'hypothèque  n'est  pas  opposable 
au  deuxième  créancier. 

Cette  distinction  ne  s'appuie  sur  aucun  texte:  la  loi  est  conçue 
en  termes  généraux  et  absolus  ;  il  faut  admettre,  ou  que  la  ratifi- 
cation ne  peut  préjudicier  aux  tiers  (1338),  ou  qu'elle  peut  leur 
être  opposée  :  il  n'y  a  point  de  milieu  entre  l'un  et  l'autre  partis. 

3e  opinion.  —  La  loi  n'interdit  aux  mineurs  la  faculté  d'aliéner 
et  d'hypothéquer  leurs  biens  que  pour  leur  propre  intérêt:  en  rati- 
fiant, ils  reconnaissent  que  l'acte  ne  leur  est  pas  préjudiciable  ;  par 
conséquent,  l'effet  de  l'hypothèque  doit  remonter  au  jour  où  elle  a 
été  constituée  (1338).  —  D'ailleurs,  les  tiers  ne  peuvent  raisonna- 
blement se  plaindre;  car  ils  ont  dû  savoir,  par  1  inscription,  qu'un 
droit  réel,  antérieur  à  celui  qui  leur  a  été  conféré,  les  primerait  s'il 
était  ratifié;  ils  doivent  s'imputer  de  ne  pas  avoir  fait  valoir  leurs 
droits  en  temps  utile  (1). 

Néanmoins,  cette  opinion  ne  peut  prévaloir,  en  présence  de  l'ar- 
ticle 1338,  lequel  réserve  formellement  les  droits  des  tiers,  au  cas 
de  ratification  :  celui  qui  ratifie  ne  peut  attribuer  au  créancier  qui 
profite  de  cet  acte,  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même  au  moment 
de  la  ratification. 

4e  opinion.  —  La  ratification  emporte,  de  la  part  du  mineur,  re- 
nonciation aux  moyens  et  exceptions  qu'il  pouvait  opposer  ;  mais 
elle  ne  préjudicie  point  aux  tiers  qui  ont  acquis,  depuis  qu'il  est 
devenu  capable,  des  droits  sur  la  chose.  Le  tiers  qui  a  traité  avec 
un  individu  devenu  capable,  doit  considérer  les  droits  qui  lui  sont 
conférés  comme  irrévocables.  La  nouvelle  obligation  contractée 
par  le  majeur,  emporte  de  sa  part  renonciation  implicite  à  toute 
ratification  ultérieure  de  l'engagement  qu'il  a  contracté  en  mino- 
rité. A  l'égard  des  tiers,  les  actes  non  encore  ratifiés  sont  comme  s'ils 
n'existaient  pas  (2).  —  Cette  opinion  s'appuie  sur  le  texte  de  l'ar- 
ticle 1338;  de  plus,  elle  est  fondée  en  équité. 

Que  doit-on  décider,  lorsque  l'hypothèque  a  été  constituée  par  un 
interdit  ou  par  un  individu  soumise  un  conseil  judiciaire,  s'il   rati- 

(1)  Pont,  n.  616.  Troplong,  n.  487  et  suiv.  Zach.,  t.  2,  p.  137,  n.  10.  Touiller,  t.  7,p.  565. 
Paris,  15  déc.  1830  t.  14  prairial  an  X. 

(2)  Grenier,  Hyp.,  n.  42  et  suiv.  Persil,  art.  2124.  Battur,  t.  \,  p.  196.  Dalloz,  Hyp. 
n.  1232.  Rolland,  v°  Hyp.,  n.  297.  Dnvergier,  sur  Toullier,  t.  7,  n.  570.  Solon,  Nullités,  t.  1 
n.  71.  Valette,  sur  Proudhon,  ehap.  16,  sect.  2  et  S.  Nancy  l«r  mai  1812. Cass.,  16  ja«v., 
1837.  Dev.  1837,  1,  102.  Paris,  23  juillet  1838.  Dev.  1839,  2,  5,  et  la  savante  dissertation 
de  Devilleneuve  sur  cet  arrêt.  Pal.  1838,  2,44.  Douai,  18  mars  1840.  Rennes,  4  janvier  1815. 
Cass.,  25  nov.   1850.  D.  P.  î>6,  1,  3S5. 

On  pourrait  nous  opposer  deux  arrêts  :  l'un  de  Paris,  (15  déc,  1S30),  l'autre  de  cassation, 
(5  août  1839);  mais  il  faut  observer  r.ue  dans  les  espèces  juge'es,  il  s'agissait  d'un  engagement 
unilatéral  v.ilable  par  lui  même,  qui  ne  tirait  pas  sa  fo:ce  de  la  confiront  ion  :  l'art.  133S.  au 
contraire,  suppose  que  l'acte  était  entaché  de  nullité  ou  de  rescision. 
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fie  après  avoir  recouvré  le  libre  exercice  de  ses  droits?  La 
même  solution  doit  être  admise  par  identité  de  motifs  :  (Dali., 
n.  1217.)  les  interdits  sont  assimilés  aux  mineurs.  —  Quant  aux 
prodigues,  ils  ne  peuvent  hypothéquer  ou  aliéner  sans  être  assistés 
de  leur  curateur. 

Il  nous  reste  à  rappeler  quelques  règles  sur  les  droits  de  la  femme 
mariée. — Sousle  régime  dotal,  les  biens  que  la  femme  s'est  constitués 
en  dot,  sont  en  principe  inaliénables  (1554);  mais  sa  position,  à  l'é- 
gard des  paraphernaux,  est  semblable  à  celle  de  la  femme  séparée  : 
or,  il  résulte  de  l'art.  217,  que  la  femme  même  non  commune  ou  sépa- 
rée de  biens,  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  ses  immeubles  sans  le 
consentement  de  son  mari  ou  sans  l'autorisation  de  justice  (218).  — 
L'art.  7,  G.  de  com.,  fait  exception  à  cette  règle,  pour  la  femme  mar- 
chande publique;  mais  hors  ce  cas  exceptionnel,  les  aliénations  et  le» 
constitutions  d'hypothèque  qu'elle  a  consenties  sans  autorisation  sont 
nulles,  etcette  nullité  peut  être  invoquée,  non^eulement  parla  femme, 
mais  encore  par  son  mari  et  même  par  ses  créanciers  (225)  ;  car  il 
ne  s'agit  pas  d'un  droit  personnel. 

Après  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  peut  effacer  par  la  rati- 
lication  les  vices  de  l'aliénation  ou  de  l'hypothèque,  puisqu'elle  re- 
couvre le  libre  exercice  de  ses  droits  :  on  applique  alors  les  règles 
que  nous  avons  établies,  pour  le  cas  où  la  ratification  a  été  consen- 
tie par  un  mineur  (1). 

—  11  est  de  principe  qu'on  ne  peut  hypothéquer  la  chose  J'autrui  (2129), 
puisqu'en  pareil  cas,  l'aliénation  serait  nulle  (1599)  :  mais  peut-on  valable- 
ment se  porter  fort  pour  le  propriétaire  ?  ~~  L'acte  doit  produire  son  effet 
si  le  propriétaire  a  ratifié  ;  car  il  est  censé  avoir  été  contracté  par  l'en- 
tremise d'un  mandataire. —  L'effet  de  la  ratification  remonte  au  jour  du  con- 
trat (1338)  (2). 

La  constitution  d'hypothèque  sur  la  chose  d'autrui  est-elle  validée,  si  le 
constituant  se  rend  acquéreur  de  l'immeuble  ? 

Première  opinion.  —  L'hypothèque  est  valable ,  puisque  nul  n'a  qualité 
pour  l'attaquer  :  en  effet,  la  nullité  ne  peut  être  opposée  par  le  constituant  ; 
car  il  exciperait  ainsi  de  son  propre  dol.  —  Elle  ne  peut  l'être  par  les  tiers 
auxquels  le  débiteur,  devenu  propriétaire,  a  vendu  ou  hypothéqué  l'immeuble  ; 
car  les  ayant-cause  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  la  personne  qu'ils  re- 
présentent :  Confirmato  jure  dantis,  confirmatur  jus  accipientis.  —  On  argu- 
menterait vainement  des  termes  de  l'art.  2119,  pour  en  conclure  que  les  im- 
meubles actuellement  appartenant  au  débiteur  peuvent  seuls  être  hypothé- 
qués :  cet  article  a  pour  objet  unique  de  poser  le  principe  de  spécialité  du 
gage  hypothécaire  (3). 

2e  opinion.  — Le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  de  ia  nullité;  mais  les 
créanciers  régulièrement  inscrits  sur  l'immeuble,  depuis  l'acquisition, peuvent 

(1)  Troplong,  n.  463  et  501 .  Toullier,  t.  7,  n.  571,  Merlin,  Hyp.,  p.  418,  col.  2,  n,  8.  DalU 
a.  1239. 

(2)  Pont,  n.  626.  Orléans,  43  noy.  1852.  Pal.  1853,  1,  353. 

(3)  Merlin,  Quest.,  v°  Hyp.,  §  4  bis.  Troplong,  n.  418,  5214et8uiv.  Boiàoaux,  21  décernera 
4932.  Dev.  33,  2,  305.  Dali.,  n.  4190,  24  juin  4833.  Metz,  20  avril  1836.  Dev.  38.  2,  167. 
Dali.,  n.  4493. 
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l'invoquer:  ils  ne  se  présentent  point  comme  ayant-cause-;  ils  ne  s'étayent 
pas  exclusivement  des  droits  à  eux  transmis  par  leur  débiteur  :  ils  tirent 
leurs  arguments  de  la  loi,  des  prohibitions  qu'elle  a  faites  et  des  nullités 
qu'elle  a  prononcées  (i). 

3e  opinion.  —  L'hypothèque  de   la    chose    d'autrui,  nulle  dans  son   prin- 
cipe, reste  nulle   malgré  les  circonstances  ultérieures  qui   ont   fait  passer 
l'immeuble  dans  le  domaine  du  constituant:  la  nullité  peut  être  opposée  non 
seulement  par    les  tiers;  mais  encore  par  le  constituant.  —   Cette    dernière 
opinion  est  seule  conforme  à  l'esprit  de  la  loi:  en  ce  qui  concerne  les  tiers, 
nous  ne    comprenons  pas  que    le  doute  ait  pu  s'élever,  puisque  l'art-  1338 
réserve  formellement  leurs  droits.  — Vis-à-vis  du  constituant,  l<-s  textes  ne 
sont  pas  moins  précis  :  aux  termes  de  l'art.  2120,  «  il  n'y  a  d'hypothèque  con- 
ventionnelle   valable  que    celle    qui  déclare  spécialement    la  nature    et    la 
situation  de  chacun  des  immeubles  actuellement  appartenait  au  débiteur  sur 
lesquels  il  consent  hypothèque  de  la   créance...»    Cette  formule:  il  n'y  a 
que...  est  prohibitive  ;  les  mots  actuellement  appartenant,  expriment  que  les 
biens  à  venir   ne  peuvent  être  hypothéqués;  la  disposition  finale  du  môme 
article  est  d'ailleurs  formelle.  —  L'art.  2130,  le   seul  que  Ton   puisse  nous 
opposer,  n'admet  que  sous  deux  condiîions  l'hypothèque  des  biens  à  venir; 
savoir  :  1°  insuffisance  des  biens  présents  pour  garantir  la  dette;  2°  énoncia- 
tion  de  cette  cause  dans  l'.icte.  Ajoutons,  qu'il  ne  donne  effet  à  l'hypothèque, 
bien  qu'elle  réunisse  ce>    deux  conditions,  que  du  jour  où    les  biens  sont 
entrés  dans  le  domaine  du  constituant.  —   Vaine. tient    dit-on,  que  le  débi- 
teur est  toujours  garant  du  dol  qu'il  a  commis,  et  qu'en  pareil  cas,  le  ven- 
deur de  la  chose  d'autrui  pourrait  être  repoussé,  s'il  excipait  de  l'art.  1599  : 
la  nullité  de  la  vente  et  celle  de  l'hypothèque  ne  procèdent  pas  de  la  même 
cause  :  la  vente  est  purement  consensuelle  ;    au  contraire,  l'hypolhèque  est 
soumise  à  des  formes    solennelles  :  elle  ne  peut  naître  si  toutes  les  condi- 
tions voulues  ne  se  trouvent  pas  réunies.  En  pareil  cas.  le  dol  peut  seulement 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. —  Au  résumé,  c'est  au  temps  où  l'hypo- 
thèque aéié  constituée,  qu'il  faut  se  reporter  pour  en  apprécier  la  validité; 
or,  en  principe,  pour  hypothéquer,  il  faut  être  actuellement  propriétaire  (1): 
quod  nidlum  est  nullum  producit  effectum.  — Par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, il  a  été  jugé,  que  l'hypothèque  consentie  par  un  héritier   sur   un  im- 
meuble indivis  et  qui   s'est  évanouie  par  l'effet  de  la  licilation  de  cet   im- 
meuble, ne  revit,  point  par  la  circonstance  que  le  constituant  en  est  devenu 
ensuite  propriétaire  (2). 

L'hypothèque  constituée  sur  un  imrr-euble  dont  on  n'est  pas  propriétaire, 
mais  sous  la  condition  :  si  res  débitons  fada  f'vcrit,  est-elle  valable  ?  ~„ 
Troplong  (n.  52b)  se  prononce  pour  l'affirmative  :  «Celte  condition,  dit-il,  est 
sous-eniendue  dans  tous  les  cas  où  le  droit  du  débiteur  sur  la  chose  est  sus- 
pendu par  une  condition.  »  »~.  Selon  nous  ,  elle  est  nulle,  l'hypothèque 
soéciale  ne  pouvant  être  constituée  que  sur  un  bien  dont  on  est  actuelle- 
ment proprié  aire  (3). 

L'hypothèque  con.-tituée  par  un  débiteur,  sur  un  immeuble  dont  il  n'était 
pas  propriétaire,  est-elle  validée  si  le  véritable  propriétaire  a  recueilli  la  sac- 
cession  de  ce  débiteur?  ~~  L'hypolhèque  n'aura  point,  d'effet  contre  l'héritipr, 
puisqu'elle  était  nulle  au  regard  du  constituant  lui-même. — Troplong  (n,  527) 

(t)  Grenier,  Hyp.,  n.  51.  Persil,  «ur  l'art.  2124.  Dur.,  t.  19,  n.  3C7.  Zach.  p.  136-  Nancy, 
10  mai  184».  Pal.  1843,  2.  691-  r>al  ,  n.  1192.  Dev.  1843,  2,  547.  Dijon,  95  avril  1855.  D. 
P.  55,  2,  «8.  Dev.  1855,  2,  403.  Pal.  1855,  2,  128.  Bruxelles,  Il  juin  1817.  Ca*s.,  12  juia 
1807.  Voyez  la  note  d«  Dev.  sur  ce  dernier  arrêt. 

I?)  Pont,  n.  625  et  miiv.  Voy.  la  nota  de  BtT.  »uv  l'arrêt  de  cass.  <1  a  12  juin  1S07. 
Dali.,  n.  HS8  et  buîT. 

(3)  Bordeaux, \9  Juillet  16*8.  DalL.n.  1194, 
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pense  que  l'héritier  pur  et  simple  est  censé  ratifier  tous  les  actes  du  défunt 
c'est  toujours  là  une  conséquence  de  son  système. 

Que  doit-on  décider,  lorsque  le  créancier  au  profit  duquel  un  tiers  déten- 
teur qui  n'avait  aucun  titre  à  la  propriété  d'un  itnmeub  e,  a  conféré  une 
hypothèque  surcet,  immeuble  et  se  trouve  en  présence  d'un  créancierqui  tien 
ses  droits  du  véritable  propriétaire?  «  Par  exemple  :  Titius  hypothèque  à 
Mœvius  le  fonds  cornélien  qui  appartient  à  Servius. —  Servius,  qui  ignore 
cela»  donne  une  hypothèque  sur  le  même  fonds  à  Sempronius.  —  Postérieu- 
rement, Titius  acquiert  de  Se/ vins  le  fond»  cornélien  :  l'hypothèque  donnée 
à  Mœvius,  à  uue  époque  où  Titius  n'était  pas  encor  propriétaire,  sera 
validée  (telle  e«t  l'opinion  de  Troplong,  opinion  que  nous  avons  rojetée)  : 
mais  le  sera-t-elh*  au  préjudice  de  Sempronius?  —  Non,  répond  avec  raison 
Tioplong,  (u.  526):  en  <ffet,  même  en  admeitanl  que  l'acquisition  de  l'im- 
meuble parle  débiteur  opère  une  ratification  tacite  <ie  l'hypothèque  qu'il  avait 
consentie  antérieurement,  et  que  cette  ratification  remonte  au  jour  du  con- 
trat, ilfuut  îeconn.iîlre  qu'elle  n'a  d'effet  que  sans  préjudice  des  droits  acquis 
à  des  tiers  dans  l'intervalle  (1S38)  ;  or,  dans  L'espèce  il  y  a  évidemment,  droit 
acquis  par  .e  créancier  du  proprié!  j.ire  originaire  qui  avait  pris  inscription 
avant  que  l'immeuble  ne  oevînt  la    propriété  du  débiteur. 

L'hypothèque  constituée  par  l'héritier  apparent,  sur  un  immeuble  de  la 
succession,  ee.t-«lle  valuble  ?~*  La  Cour  de  cassation,  s'inspirant  de  sa  juris- 
prudence sur  la  grave  question  de  savoir  si  les  biens  seraient  valablement 
aliénés  eu  pareil  cas  s'èsSt  prononcée  pour  l'affirmative  par  plusieurs  arrêts 
lorsque  les  tiers  ont  été  de  bonne  f  u(l)..».,,  Pont  (n.  631)  combat  celte  décision, 
en  se  fondant  sur  la  maxime  qu'on  ne  peut  transférera  autrui  plus  de  droits 
que  Ton  n'en  a  soi-même"  (i  599  et  2 18»)  ();  *»,  nous  avons  admis  le  piemier 
système  {Voy.  notre  t.  jit}  p.  300  etsuiv.). 

Pierre  a  tait  à  Paul  une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  : 
ce  dernier  u  constitué  de*  hypothèques  sur  les  biens  donnés:  les  héritiers  de 
Pierre  établissent  l-i  preuve  du  déguisement  et  font  réduire  la  disposition 
comme  excessive  :  que  deviendront  les  hypothèques  constituées  medio  tem- 
pore  sur  la  portion  réduite  ?  -^  La  Cour  de  cassation  (3)  décide  qu'elle*  seront 
maintenues,  par  la  rauon  que  les  tiers  ont  été  de  bonne  foi  ;  qu'ils  ont  été 
fondés  à  considérer  le  constituant  comme  acquéreur  à  titre  onéreux;  ~» 
mais  Troplong  (  i.  668  bis)  l'ait  remarquer  avec  raison,  que  la  Cour  a  méconnu 
le  principe  fondamental  posé  par  les  art.  929  et  2125,  G.  civ.  (4). 

2Î25.  —  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  sus- 
pendu par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains 
cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la 
même  rescision. 

=  La  disposition  qui  nous   occupe  est  fondée  sur  la  maxime  : 
Nemoplus  juris  in  alium  trans ferre  potest  quàm  ipse  habet,  et  sur 

U)  Duvergier,  Vente,  n.  225.  Malpel,  n.  210  et  snir.  Demolombe,  n.  252  Merlin,  Quest., 
▼•  Héritier,  §  8.  Cass.,  S  août  1815,  16  janv.  1843.  Pev.  1843.  1,  97  et  suiv.  Montpellier,  18 
janv.  1827,  11  janv.  4830.  Toulouse,  5  mars  1833  et  21  de'e.  1*39.  Rouen,  25  mai  1839.  Aix 
28  ddc.  1843.  Pau,  29  janv.  1848. 

(2)  Voyez  en  outre  Touiller  et  Grenier,  Hjrp.,  t.  1,  p.  101  et  suit.  Troplong-,  Hyp.,n.468., 

(3)  Cass.    24  déc.  182S. 

(4)  y  oyez  en  outr«  Tarrib]*,  Hyp.,  «ect.  2.  8  8,»r^  ,  a.  f.  Coitt»DeÏÏsl«,  Don.  satrsv'fr, 
art.  92»  et  980. 
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cette  autre  :  Resoluto  jure  dantis,  resolviiur  jus  accipientis.  «— 
Elle  est  applicable,  bien  que  le  constituant  ait  laissé  ignorer 
au  créancier  les  causes  de  révocabilité  de  son  titre  (i).  — Exemple  : 
Je  vous  ai  vendu  un  immeuble  ;  vous  ne  me  payez  pas  le  prix  con- 
venu :  la  vente  et  par  suite  l'hypothèque  que  vous  pourrez  avoir 
consentie  dans  le  temps  intermédiaire,  seront  privées  d'effet. 

Il  résulte  de  cette  disposition,  que  deux  personnes  peuvent, 
chacune  de  leur  côté,  hypothéquer  le  même  immeuble  :  l'une 
sous  condition  résolutoire  et  l'autre  sous  condition  suspensive. 
— Ainsi,  le  vendeur  d'un  immeuble  et  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat 
ont  le  droit,  dans  les  délais  du  réméré,  d'hypothéquer  l'immeuble 
vendu  (2).  —  Telle  est  également  la  position  du  vendeur  et  de  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble,  en  cas  de  nullité  pour  lésion  de  plus  de 
7/12.  (1674)  ;  —  du  grevé  de  substitution  et  des  appelés  (1048- 
1074)  (3);  — enfin,  du  donateur  avec  clause  de  retour  (951  et  952). 
— Voy.  pour  d'autres  applications  de  la  règle,  les  art.  805,  929,  954 
et  963). 

Par  exception,  en  cas  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  les 
hypothèques  consenties  par  le  donataire,  pendant  qu'il  était  en  pos- 
session, continuent  de  produire  leur  effet  (958).  — En  ce  cas,  la 
révocation  a  lieu  à  titre  de  peine  ;  or,  les  peines  sont  personnelles. 

Les  art.  132,  133  et  1054  consacrent  d'autres  exceptions. 

Gardons-nous  de  donner  un  sens  trop  absolu  à  la  règle  établie 
par  l'art.  2125:  elle  reçoit  sans  doute  une  application  rigoureuse, 
lorsque  le  droit  du  détenteur  de  l'immeuble  est  résolu  ou  rescindé 
par  une  cause  nécessaire  et  inhérente  au  titre  d'acquisition',  par 
ex.,  pour  défaut  de  payement  du  prix^  ou  pour  lésion  des  7/12  : 
l'immeuble  rentre  alors  entre  les  mains  du  demandeur,  libre  de 
toutes  les  charges  que  l'acquéreur  a  créées;  mais  elle  ne  s'étend 
pas  au  cas  où  la  résolution  est  volontaire  :  la  résolution  qui  s'opère 
par  le  consentement  mutuel  des  parties,  n'est  qu'une  convention 
nouvelle  :  cette  convention  ne  peut  donc  préjudicier  aux  tiers  (4). 

(1)  Paris,  7  août  1824. 

(2)  Pont,  n.  639.  Troplong,  n.  -468  ter  et  suiv.  Delv.,  t.  3,  p.  292,  n.  -4.  Persil,  art.  2118. 
Dur.,  t.  49,  n.  278.  Valette,  p.  202,  Duvergier,  Vente,  n.  29.  Bruxelles,  10  nov.  1815,  15 
juin  1818.  Douai,  22  juillet  1820.  Voyez  cep.  Grenier,  n.  153.  Besançon,  22  nov.  1823.  Cass. 
21  déc.  1825.  Ces  arrêts  ont  décidé  que  le  vendeur  à  réméré  n'avait  que  la  jus  ad  mu,  et  qv.e 
l'acquéreur  seul  pouvait  constituer  «ne  hypothèque,  car  le  jus  in  re  lui  avait  été  traurféré. 
Mais  ils  nous  paraisseat  avoir  méconnu  le  principe  établi  par  l'art.  2125  :  L'acquéreur  n'est  pas 
propriétaire  incommutable  ;  le  vendeur  conserve  un  dro-t  éventuel  :  pourquoi  donc  lui  refuser 
la  faculté  deconseutir  sur  ce  droit  une  hypothèque  subordonnée  à  la  même  condition?  Is  qui 
aclionem  habet  ad  rem  recuperandam,  ipsam  rem  habere  videlur.  La  même  doctrine  a  été 
admise  par  les  Cours  de  Colmar,  12  juillet  1816,  Besançon,  22  nov.  1822,  et  Lordeeux,  5 
janvier  1833.  Dev.  33,  2,  188. 

(3)  Nancy,  28  déc.  1830. 

(4)  Troplong,  Vente,  n.  691.  Hyp.,  n:  466.  Pont,  n.  6-56.  Toullier,  t.  7,  n.  6ùo.  Dur.,  n. 
S87,t.  16.  Cas».,  10  mais  1836.  Dev.  36,  1,  167.  Bourges,  12  fév.  1853.  D.  P.  53.  2,  475. 
Dev.  63,  2,  441.  Pal.  53,  1.  374-  C»ss.,  30  avril  1827  et  12  mars  1829. 
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La  loi  n'entend  point  laisser  au  débiteur,  la  liberté  d'anéantir  les 
droits  réels  qu'il  a  conférés. 

Quel  est  le  sort  des  hypothèques  consanties  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  par  l'héritier  qui,  après  avoir  accepté,  s'est  ensuite  fait 
restituer?  Cette  question  se  rattache  à  celle  qui  précède  :  pour  la 
résolution  des  droits  conférés,  on  peut  argumenter  de  l'art.  705. 
lequel  porte,  «  que  l'héritier  qui  renonce  est  réputé  n'avoir  jamais  été 
héritier  »  ;  mais  ce  serait  une  erreur  :  medio  tempore,  la  propriété  a 
reposé  sur  la  tète  de  l'héritier  :  il  a  pu  dès  lors'  faire  valable- 
ment tous  les  actes  que  comportait  son  titre.  Dans  le  cas  prévu, 
les  droits  de  l'héritier  sont  d'ailleurs  résolus,  ex  causa  voluntariâ 
(Troplong,  n.  467.) 

—  Le  jugement  re^cisoire  passé  en  force  de  chose  jugée,  rendu  contre 
le  débiteur,  peut-il  être  opposé  au  créancier,  dans  le  cas  où  ce  jugement  n'a 
pas  été  déclaré  commun  avec  lui?  —  En  ce  qui  concerne  le  créancier  posté- 
rieur, l'affirmative  est  évidente  :  la  régie  nemo  plus  juris,  doit  recevoir  son 
application. — A  l'égard  du  créancier  antérieur, on  distingue:  s'il  a  été  mis  en 
cause,  le  jugement  lui  est  opposable  ;  —  seeùs,  dans  le  cas  contraire:  il  doit 
être  admis  à  former  tierce  opposition  à  ce  jugement,  quand  même  il  ne  serait 
pas  entaché  de  collusion  (Dur.,  n.  163.  Voyez  sur  cette  question  la  disserta- 
tion de  M.  Valette,  Revue  du  droit  français  et  étranger,  première  livraison, 
année  1844,  p.  27.) 

2126.  —  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des 
absents,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que 
provisoirement,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour 
les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en 
vertu  de  jugements. 

=  Cette  disposition  n'est  pas  seulement  un  développement  de 
l'art.  2124;  elle  a  pour  objet  principal,  de  confirmer  le  principe 
d'inaliénabilité  temporaire  des  immeubles  appartenant  aux  person- 
pes  qui  s'y  trouvent  désignées. 

Les  biens  des  mineurs  et  ceux  des  interdits  peuvent  être  hypo- 
théqués pour  cause  de  nécessité  absolue  ou  pour  un  avautage  évi- 
dent. —  La  forme  consiste  dans  l'autorisation  donnée  au  tuteur,  par 
une  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée  du  tribunal  (457, 
484,  509). 

L'hypothèque  consentie  par  le  tuteur,  avec  toutes  les  formalités 
requises,  oblige  le  mineur  ou  l'interdit,  comme  elle  obligerait  le 
majeur  lui-même  (1314). 

Par  exception,  le  mineur  valablemeut  autorisé  à  faire  le  com- 
merce, peut  engager  et  hypothéquer  ses  immeubles  pour  les  fails 
de  son  commerce  (art.  6,  G.  de  corn.) 

Hors  ce  cas,  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  que  des  actes  d'ad- 
ministration (481);  par  conséquent,  il  ne  saurait  hypothéquer  vala- 
blement ses  immeubles,  même  avec  l'assistance  de  son  curateur é 
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Toutefois,  c'est  une  question  débattue,  que  colle  de  savoir  si  le  mi- 
neur émancipé  a  cette  faculté  quand  il  s'agit  de  garantir  los  engage- 
ments qu'il  a  contractés  dans  les  limites  de  sa  capacité  :  d'une  part,  on 
raisonne  ainsi  :  l'hypothèque  n'est  qu'un  droit  accessoire;  si  le  créan- 
cier exerce  des  poursuites,  le  jugement  produira  une  hypothèque 
judiciaire;  or,  une  hypothèque  spéciale  est  moins  onéreuse  qu'une 
hypothèque  générale  :  qui  peut  faire  le  plus,   doit  pouvoir  faire 
le  moins.   On   ajoute  enfin,  que  l'art.  484  n'a  point,  comme  l'ar- 
ticle 457  (lequel  est  relatif  aux  mineurs  en  tutelle),  interdit  au  mi- 
neur émancipé  la  faculté  d'hypothéquer  (1).  —  Cette  opinion  est 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  :  l'argument  tiré  du  rapprochement  des 
art.  457  et  484  est  dénué  de  force;  ees  articles  ne  règlent  pas  la 
même  hypothèse  :  dans  le  premier,  il  est  question  non  seulement 
d'aliénation    et  d'hypothèques  ;    mais   encore   d'emprunts.  —  Le 
deuxième  suppose  uniquement  le  cas  d'aliénation. — Au  surplus,  en 
déclarant,  d'une  manière  générale,  que  le  mineur  émancipé  ne  peut 
faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  ob- 
server les  formalités  prescrites  pour  les  mineurs  non  émancipés,  il 
décide  implicitement  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  hypothéquer, 
puisque  la  constitution  d'hypothèque  est  placée  parla  loi  sur  la  même 
ligne  que  Ja  vente  (2124).  —  S'il  était  vrai,  que  la  capacité  de  s'obli- 
ger personnellement  comportât  par  cela  même  celle  d'hypothéquer,  il 
faudrait  étendre  celte  décision  jusqu'au  mineur  non  émancipé,  en  lui 
réservant  la  faculté  de  se  faire  restituer  pour  cause  de  lésion  (1 305), 
suivant  la  maxime  :  Minor  restiluilar  nontanquam  minorf  sed  tan- 
guam   lœsus\  or,  nul  n'oserait  aller  jusque-là.  — On  dit  que  la 
prohibition  d'hypothéquer  peut  avoir  de  graves  inconvénients  pour 
le  mineur;  car  le  créancier  exercera  des  poursuites  contre  lui  et  ob- 
tiendra ainsi  une  hypothèque  générale  au  lieu  d'une  hypothèque 
spéciale  :  pour  être  conséquent,  il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre, 
qu'un  incapable  peut  conférer  une  hypothèque  conventionnelle,  toutes 
les  fois  qu'il  est  possible  au  créancier  d'obtenir  une  hypothèque  judi- 
ciaire; ce  qui  n'est  pas  soutenable.  —  Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure 
de  l'obligation, à  l'affectation  réelle:  les  créanciers  du  mineur  peu- 
vent reconnaître  l'obligation  et  avoir  intérêt  à  contester  la  cause  de 
préférence  (2). 

La  femme  marchande  publique  peut  hypothéquer  ses  immeubles 
pour  tout  ce  qui  concerne  son  négoce,  sans  avoir  besoin  de  l'auto- 
risation de  son  mari  (art.  5  et  7,  C.  de  corn.)  —  Les  immeubles 
stipulés  dotaux  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  ia  loi  (1554- et  suiv.). — Observons, 


(4)  TouUier,  n.  1298.  Dur.,  t.  3,  n.  673,  t.  19,  n.  347. 

(2)  Proudhon  Valette,  t.  2,  ehap.  15,  soct.  4.  Tarrihle,  Rép.,  v«  Hyp.,  eect.  3,  §  2.  art.  6. 
n.  2.  Grepier,  t.  1,  n.  37.  Troplong,  n.  483.  Duvergier  &ur  TouUier,  note  sur  le  n.  4298.  Dal- 
lée, u.  4212. 
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que  la  prohibition  no  dérive  pas,  en  ce  cas,  de  l'incapacité  de  la 
femme;  mais  du  principe  d'inali/mabilité. 

La  femme  qui  n'est  point  marchande  publique,  ne  peut  hypolhé- 
quer  ses  immeubles,  lors  même  qu'elle  est  séparée  de  mVns,  sans 
l'autorisation  spéciale  de  son  mari  ou  de  justice.  (217,  219,  223, 
225,  1538.) 

La  nullité  de  l'hypothèque  co^enlie  soit  par  une  femme  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  soit  par  un  mineur  ou  par  un 
interdit,  sans  l'observation  des  formes  prescrites,  peut-elle  être  oppo- 
sée par  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  et  par  les  tiers  deten- 
teurs?D'une  part,  on  peutargumenterde  l'an. 225(1);  mai* l'opinion 
contraire  est  plus  juridique  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  droit  personne!  : 
les  créanciers  hypothécaires  et  les  tiers  détenteurs  doivent  avoir, 
sous  ce  rapport,  les  mêmes  droits  que  l'incapable,  puisque  l'hypo- 
thèque n'a  ses  principaux  effets  que  relativement  à  eux  (2). 

Les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  peuvent,  avec 
l'assistance  de  ce  conseil,  aliéner  ou  hypothéquer  leurs  biens.  Les 
art.  499  et  513  ne  renvoient  pas  aux  art.  457  et  suiv. 

Notre  article  porte,  que  les  biens  des  absents  peuven?  être  hypo- 
théqués pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi  ou 
en  vertu  de  jugement  :  Quelles  sont  ces  causes?  Quelles  sont  ces 
fermes?  —  Les  textes  gardent  le  silence  sur  l'un  et  l'autre  points  ; 
ils  ne  renvoient  même  pas  aux  règles  établies  par  les  art.  457  et 
509  :  concluons  de  là,  que  les  causes  de  constitution  d'hypothèque 
sont  abandonnées  à  l'appréciation  du  juge,  et  que  la  forme  consiste 
dans  une  requête  que  les  envoyés  doivent  présenter  au  tribunal, 
lequel  statue  après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

Il  est  bien  entendu,  que  l'absent  peut  seul  opposer  la  nullité  de 
l'hypothèque  irrégulièrem"nt  consentie  par  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire,  et  que  ces  derniers  ne  jouissent  pas  de  la  même 
faculté;  car  la  nullité  ne  procède  pas  du  constituant,  comme  celle  qui 
est  fondée  sur  la  minorité  ou  l'interdiction  (3). 

Après  l'envoi  définitif,  les  envoyés  peuvent  hypothéquer  libre- 
ment (132)  (4).  puisqu'ils  ont  la  capacité  d'aliéner. 

Remarquons  en  terminant,  qu'il  s'agit  uniquement,  dans  cet  ar- 
ticle, des  hypothèques  conventionnelles  :  les  absents,  les  mineurs 
et  les  interdits  peuvent  être  mariés  ou  tuteurs;  ils  peuvent  en- 
courir des  condamnations  en  cette  qualité:  leurs  biens  doivent  donc 
être  susceptibles  d'hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  en  pareille 
matière,  on  ne  peut  créer  de  privilèges. 

C'est  une  question  grave,  que  celle  de  savoir  si  l'hypothèque  bon- 

(Il  Toullier,  t.  7,  p.  167  et  univ.  Lyon,  27  mars  1832. 

(2)  Troplon*,  t.  2   a.  462.  Nancy,  l«r  mai  1812. 

(3)  Casa.,  13  mars  1823.  Kouen,  22  juillet  1840.  Dali.,  x»  Àbsenefej  n.  289  et  3M. 

(4)  Grenier,  t.  4.  n.  40.  Fa\'ard,  Hyi».,  sect.  2,  5,  3,  n.  5.  Troplortg,  n.  482.  Persil,  art.. '.M  24. 
Pur.,  t.  U*,  n.  ùi9m  351. 
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sentie  par  un  incapable,  ratifiée  par  lui  depuis  que  son  incapacité  a 
cessé,  produit  un  effet  rétroactif  au  jour  de  sa  date,  ou  si  elle  ne 
doit  compter  que  du  jour  de  la  ratification.  (Voy.  art.  2124,  p.  383). 

— •  Le  mineur  artisan  peut-il,  comme  le  mineur  commerçant,  hypothéquer 
ses  bien?,  si  les  besoins  de  son  état  l'exigent  ?  ~*  L'art.  1308,  dit  Grenier 
(t.  1er,  n.  38),  met  le  mineur  artisan  sur  la  même  ligne  que  le  mineur 
commerçant.  ~-  Cet  auteur  nous  paraît  avoir  confondu  ici  l'obligation  et 
l'affectation  réelle  :  sans  doute,  le  mineur  artisan  n'est  pas  restituable  contre 
les  obligations  qu'il  a  contractées  à  raison  de  son  art;  mais  il  ne  suit  pas 
de  là,  qu'il  puisse  aliéner  ni  par  conséquent  hypothéquer  ?es  immeubles. — Il 
n'y  a  point  d'argument  à  tirer  de  l'art,  6  du  C.  de  com.  :  cet  article  est 
exceptionnel  (Dalloz,  n.  1215.). 

Lorsqu'une  hypothèque  a  été  constituée  par  un  tiers,  sans  mandat  ni  qua- 
lité, nul  doute  qu'elle  ne  prend  naissance  que  par  la  ratification  du  pro- 
priétaire :  mais  alors  la  ratification  a-t-elle  un  effet  rétroactif?  —  L'affirmative 
n'est  pas  douteuse  :  ratihahitio  mandato  comparatur  et  qui  mandat  ipse  fecisse 
videtur.  —  Toutefois,  la  ratification  ne  nuit  pas  aux  tiers  qui,  dans  l'inter- 
valle, ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  (1338)  (1). 

Comment  peuvent  être  constituées  les  hypothèques. 

A  Rome,  l'hypothèque  pouvait  être  établie  verbalement.  Tou- 
tefois, celle  qui  résultait  d'un  acte  public,  l'emportait  sur  celle  qui 
avait  été  consentie  sans  solennité  (2).  —  Dans  notre  ancien  droit 
coutumier,  on  admettait  généralement  que  l'hypothèque  conven- 
tionnelle était  attachée  dedroita  tout  acte  public  portant  obligation. 

—  Le  Code  rejette  l'un  et  l'autre  systèmes  :  il  exige  à  la  fois  une  stipu- 
lation formelle  et  l'authenticité  de  l'acte.  C'est  là  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  de  publicité,  base  de  notre  système  hypo- 
thécaire. 

2127.  —  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  con- 
sentie que  par  acte  passé  en  forme  authentique  devant 
deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

=  L'hypothèque  procède  delà  loi  ;  ce  droit  est  exorbitant  :  il  ne 
peut  donc  s'établir  que  sous  certaines  formes  solennelles. 

La  loi  exige  à  peine  de  nullité  : 

1°  Que  l'acte  soit  authentique  :  un  acte  qui  a  pour  effet  d'entra- 
ver jusqu'à  un  certain  point  la  circulation  des  biens,  doit  porter 
l'empreinte  de  la  puissance  publique  (1317).  D'ailleurs,  celui"  qui 
constitue  une  hypothèque,  a  plus  besoin  de  conseils  que  celui  qui 
aliène:  en  aliénant  on  sait  ce  qu'on  fait;  en  hypothéquant,  on 
ignore  souvent  les  conséquences  graves  auxquelles  on  s'expose  (3). 

—  L'art.  2127  ne  fait  que  reproduire,  sous  ce  rapport,  la  disposition 

(1)  Casa-,  21  mars  1826,  6  juillet  1831.  Dali..,  n.  1230,  7  février  1854.  D.  P.  -54,  1,  49. 

(2)  L.  4;  ff.  de  Pign.  «t  Hyp.  Pcthler,  Pand.,  t.  1,  p.  557,  n.  6. 

(3)  Aix,  l#  aoûH8H,  Cass.,27  août  1844.  Dali.,  n,  1259, 
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delà  loi  du  25  ventôse  an  XT,  sur  la  forme  ordinaire  des  actes  nota- 
riés. 

2°  Qu'il  soit  reçu  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux 
témoins  :  observons,  que  l'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  seul  être 
passé  en  cette  forme;  celui  qui  constate  la  créance  pourrait  être 
sous  seing  privé  :  il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  2129,  que  Ton  peut 
établir  une  hypothèque  par  un  acte  authentique  postérieur,  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  consentie  par  celui  qui  constate  la  créance.  (Persil, 
sur  l'art.  2127.) 

La  loi  exige  que  l'acte  constitutif  d'hypothèque  soit  passé  devant 
notaire  :  cette  affectation  ne  pourrait  donc  résulter  d'un  procès- 
verbal,  de  juge  de  paix  fait  en  bureau  de  conciliation  (1),  ni  d'un 
acte  notarié  nul  pour  vice  de  forme  (2) . 

Quant  à  la  reconnaissance  d'un  acte  sous  seing  privé,  faite  en  jus- 
tice, soit  devant  le  juge  de  paix  siégeant  comme  juge,  soit  devant 
les  tribunaux,  elle  confère  une  hypothèque  générale;  mais  alors,  la 
constitution  tire  sa  force  du  jugement  intervenu  :  l'hypothèque  est 
judiciaire  (3). 

Bien  que  l'art.  2127  ne  le  dise  pas,  il  est  hors  de  doute  qu'un 
acte  délivré  en  brevet  serait  insuffisant  (art.  68  de  la  loi  du 
25  ventôse,  sur  le  notariat)  :  cet  acte  doit  être  passé  avec  minute 
(art.  20). 

Il  faut  se  garder  de  confondre  les  actes  qui  sont  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  constitution  d'hypothèque,  avec  la  simple 
promesse  d'hypothèque  :  cette  promesse  serait  obligatoire  assuré- 
ment, quoiqu'elle  résultât  d'un  acte  privé,  même  d'une  lettre  mis- 
sive (4)  ;  mais  elle  conférerait  seulement  au  créancier  une  action 
contre  le  débiteur  pour  le  contraindre  à  constituer  l'hypothèque. 

L'hypothèque  peut-elle  résulter  de  reconnaissances  volontaires 
d'actes  sous  seing  privé,  faites  devantnotaires?  Si  l'hypothèque  est 
constituée  par  l'acte  de  reconnaissance,  elle  produit  ses  effets  légaux  : 
l'art.  2129  est  formel  (5).  —  Que  doit-on  décider  si  la  constitution 
ne  résulte  pas  de  l'acte  de  reconnaissance,  bien  que  l'acte  déposé 
en  fasse  mention?  D'une  part,  on  peut  dire  que  l'art.  2127  exige  l'au- 
thenticité (6)  :  mais  il  faut  observer,  que  l'acte  originaire  emprunte 
ce  caractère  de  l'acte  de  reconnaissance  ;  que  ces  deux  actes  s'iden- 

(1)  Troplong,  n.  505  bis.  Rennes,  12  août  4844. 

(2)  Persil,  art.  2127. 

(3)  Troplong,  n.  506. 

(4)  Pont,  n-  658.  Pau,  16  juillet  1852.  Dev.  52,  2,  417.  D.  P.  54,  2,  205.  Cass.,  27  août 
1844.  Dev.  44.  1,  740.  D.   P.  44,  1,  39C. 

(&)  Cass.,  6  août  1809.  Paris,  16  mars  1825.  0-?3.,  20  avril  1825,  27  août  1844.  Dali., 
ri.  1258.  Pau,  16  juillet  1852.  D.  P.  54,  2,  205. 

(6)  Delr.,  p.  159,  n.  4.  C:enier,  n.  68.  Il  n'y  a  iTantlientique,  disent  ces  auteurs,  que  ce 
que  le  notaire  affirme  être  l'expression  de  la  volonté  des  parties;  V  est  difficile  de  comprendre 
qu'un  acte  de  dépôt,  auquel  on  a  joint  un  acte  de  constitution  d'hypothèque  sous  seing  privé, 
puisse  devenir,  par  l'effet  de  cette  adjonction,  un  acte  authentique  constitutif  d'hypothèque. 
•-»  Cette  opinion,  ainsi  que  uous  l'avons  démontré,  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 
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tifient  ;  en  sorte  que  toutes  les  formes  voulues  pour  la  constitu- 
tion d'hypothèque  se  trouvent  réunies  :  «  Les  actes  sous  signature 
privée,  dit  Pothier  (hyp.n.  19),  lorsqu'ils  sont  déposés  chez  un  no- 
taire et  reconnus  par  ies  parties  qui  les  ont  souscrits,  produiseï  t 
hypothèque  du  jour  de  l'acte  de  reconnaissance  qu'en  dresse  ta 
notaire;  car  quoique  ces  actes  sous  signature  privée  ne  soient  par 
eux-mêmes  munis  d'aucune  autorité  publique  qui  puisse  pro- 
duire l'hypothèque,  ils  le  deviennent  par  l'acte  de  reconnaissance 
qui  en  est  faite  par  devant  notaire.  »  —  La  discussion  au  conseil 
d'Etat  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pensée  du  Législateur  a  cet 
égard:  «  Les  actes  sous  seing  privé  reconnus  par  acte  notarié,  disait 
M.  Treilhard,  deviennent  des  actes  devant  notaire,  pourvu  que  la  re- 
connaissance ait  lieu  de  la  part  de  ceux  contre  lesquels  ils  font 
preuve;  seulement,  s'ils  ri  étaient  déposés  que  par  une  des  parties, 
à  moins  que  ce  ne  fût  le  débiteur,  la  reconnaissance  ne  serait  pas 
complète  (1). 

Remarquons  ces  dernières  observations:  elles  tranchent  formelle- 
ment la  question  de  savoir  si  le  créancier  pourrait,  en  l'absence  du 
déLiteur,  conférera  l'hypothèque  consentie  par  acte  privé,  le  carac- 
tère authentique  voulu  pour  sa  validité.  Dans  la  pensée  du  Légis- 
lateur, !e  dépôt  ne  peut  produire  cet  effet,  qu'autant  qu'il  est  fait 
par  les  parties  conjointement,  ou  du  moins  par  le  débiteur  ;  car 
le  créancier  ne  saurait  avoir  la  faculté  de  se  créer  or.  litre.  — Nous 
exceptons,  bien  entendu,  le  cas  où  il  représ  aterait  une  procu- 
ration, portant  pouvoir  de  faire  le  dépôt. 

Mais  ici  se  présente  une  question  :  dans  quelle  forme  le  pouvoir 
de  constituer  une  hypothèque  doit-il  être  donné?  D'une  part,  on  rai- 
sonne ainsi  :  l'article  1985  porte,  que  :  «  le  mandat  peut  être  donné 
ou  par  acte  public,  ou  par  écrit  sous  seing  privé;  »  il  n'est  pas 
fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  de  constitution  d'hypo- 
thèque.—  L^  mandat  5  l'effet  de  consentir  une  hypothèque  et  l'acte 
constitutif  d'hypothèque,  sont  deux  choses  tout  à  fait  distinctes  :  la 
procuration  a  pour  unique  objet  d'autoriser  le  mandataire  à  repré- 
senter le  mandant:  quelle  influence,  dès  lors,  peut-elle  avoir  sur 
l'acte  qu'il  s'agit  de  passer  ?  Si  cet  acte  réunit  les  conditions  voulues 
pour  sa  validité,  pourquoi  ne  produirait-il  pas  ses  effets?  Le  man- 
dant est  réputé  comparaître  en  personne,  puisqu'il  est  représenté 
par  son  mandataire  :  tout  ce  qui  se  fait  dans  les  limites  qu'il  a  tra- 
cées émane  directement  de  lui  (1). 

(1)  Locré,  Lécisl.,  t.  16,  p.  234,  n.  10.  Pont,  n.  661.  Grenier,  Fyp.,  n.  67  et  68.  Dur., 
n.  361,  t.  19.  Zach.,  p.  HO.  Grenier,  t.  1,  n.  67  et  6S.  Merlin,  Rép.,  v°  Hyp.,  seet.  2,  §  3, 
art.  6.  Persil,  sur  l'ait.  1127,  n.  3.  Trop  nng,  t.  1,  n.  50K.  C;iss.,  6  avril  1809,  Il  juillet 
1815,  25  fé>.  1824.  Caen,  22  juin  1824.  Casa.,  15  fdv.  \S*2.  D:v.  1S32,  l,  79->.  Dali.,  Suc- 
cession, n.  1361.  Piris,  10  juin  1S32.  Dev.  1S32,  2,  571 .  Voytt  cep.  Delr.,  p.  159,  t.  3,  eî 
Metz,  24  mars  1819. 

(2j  Persil,  sur  l'art.  2127.  Battur,  t.  J,  n.  167.  Delr.,  t.  3,  p.   163,  n.  6.  Farard,  Hyp.; 
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Ce  système  a  prévalu  pendant  longtemps  en  jurisprudence;  mais 
iî  est  aujourd'hui  abandonné.  La  Cour  de  cassation  elle-même,  après 
avoir  admis  celle  doctrine,  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  :«  atten- 
du, porte  un  arrêt  dix  7  février  1854  (3),  que  l'hypothèque  conven- 
tionnelle ne  peut  être  consentie  que  par  acte  pascé  en  forme  authen- 
tique ;  qu'un  contrat  hypothécaire  fait  en  vertu  de  la  procuration 
sous  seing  privé  du  débiteur,  ne  constate  pas  en  forme  authentique 
le  consentement  do  celui-ci  à  îa  création  de  l'hypothèque;  que  ce 
consentement  résulte,  en  ce  cas,  du  mandat  sous  seing  privé,  dont 
l'écriture  et  la  signature  pourraient  être  méconnues;  que  le  con- 
sentement du  débiteur  étant  l'élément  essentiel  de  la  convention 
hypothécaire,  si  ce  débiteur  stipule  par  un  mandataire,  sa  procu- 
ration doit  être  authentique  ;  que  ces  deux  actes  forment  en- 
semble un  tout  indivisible,  et  sont  soumis  aux  mômes  condi- 
tions »  (%): 

En  règle  générale,  toutes  les  fois  que  l'authenticité  est  prescrite 
pour  la  validité  d'un  acte,  la  procuration  à  l'effet  de  passer  cet 
acte,  doit  être  authentique  (arg.  de  Part.  933)  ;  car  la  volonté  du 
constituant  ne  se  manifeste  que  par  la  procuration  qu'il  a  donnée. 

Quel  serait  le  -ort  de  l'hypothèque  consentie  par  un  acte  authen- 
tique régulier,  mais  non  enregistré  dans  les  délais?  Le  droit  hy  o- 
thécaire  n'existerait  pas  moins  :  l'enregistrement  n'est  qu'une  affaire 
de  forme.  Le  notaire  encourrait  une  simple  amende,  et  serait  respon- 
sable du  payement  des  droits  (art.  33  de  la  loi  du  ±2  frimaire  an  Vil). 

—  On  oppose  vainement  l'art.  9  de  la  loi  des  5-19  décembre  1790 
portant  :  «  A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle précédent,  un  acte  passé  devant  notaire  ne  pourra  valoir  que 
comme  acte  sous  signature  privée  (2)  »  :  cette  loi  a  été  abrogée  avec 
toutes  les  antres,  par  l'art.  73  de  la  loi  précitée  du  22  frimaire  an  VII. 

—  «  Ce  dernier  article,  dit  Grenier,  n'a  trait  qu'aux  droits  d'enregis- 
trement ;  or,  il  s'agit  dans  l'espèce,  de  savoir  si  l'acte  peut  avoir 
date  certaine;  sans  enregistrement  pas  de  date  certaine.» — C'est  là 
une  erreur  démontrée  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  1328  :  cet  ar- 
ticle porte  que  «  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  certaine 
contre  les  tiers,  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés  :  »  donc 
l'existence  et  la  date  des  actes  authentiques  ne  dépendent  point  de 
l'enregistrement  (3). 

sect.  3,  5  3,  n.  9.  Troplong,  Hyp.,  n.  510.  DaU.,ii.  120S.  Dm\ ,  t.  19,  n.  357.  Caas.  â7  mai 
1819.  Caen,  22  juin  1824.  Cass.,  5  juillet  48^7. 

(1)  Cas*..  7  fév.  1854.  Pal.  54.1,  152.  Der.  54,  I,  322.  D.  P.  54,1,  19.  12  nov.  1855.  D- 
P.  55,  1,  455.  56  1,  254.  Amiens,  9  nvril  1856.  D.  P.  57,  2,  20.  Riom.  S<  juillet  1851. 
]>8v.  1851,  2.  698.  Grenier,  t.  i,  n.  68.  Merlin,  Rép.,  ▼•  Hyp.,  sect.  2'.  §  3,  art.  6.  Pont, 
n.  470  et  657. 

(2)  Merlin,  Rép.,  v  Énregis*.,  §  4.  Hyp.,  sect.  2,  §  3,  art.  6;  n.  4.  Grenier,  t.  i,  n.  4  7. 

(3)  Troplnnsr.  n.  507.  Zach.,  p.  139.  Pont,  n.  664.  Cass..  7  décembre  1*07.  Bonnes,  17 
ma»  1827.  Toulouse,  12  déc.  1835,  Dull.,  n.  1284.  D«v.  36,  2,  432.  Cass.,  23  août  1810, 


596  TITRE    XVI! I. 

L'hypothèque  peut  être  consentie  par  un  acte  distinct  de  celui 
qui  constate  l'obligation  ;  ce  point  n'est  pas  douteux  :  mais  l'acte 
peut-il  être  fait  par  le  débiteur  seul,  ou  est-il  essentiel  que  le  créan- 
cier intervienne  pour  l'accepter  ? 

D'une  part  on  dit  que,  dans  tout  contrat  même  unilatéral,  deux 
volontés  sont  nécessaires  pour  constituer  l'obligation  :  celle  de  la 
partie  qui  s'oblige  et  celle  de  la  partie  envers  laquelle  l'obligation 
est  contractée  ;  que  si  la  concession  d'une  hypothèque  consentie  par 
le  débiteur  au  profit  de  son  créancier  résulte  d'un  acte  séparé  de 
l'obligation,  elle  ne  produit  d'effets  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour 
où  l'hypothèque  a  été  acceptée  (1);  enfin,  que  l'acceptation  doit 
avoir  lieu  par  acte  public,  puisque  la  constitution  d'hypothèque  est 
assujettie  à  cette  forme  solennelle  (arg.  de  l'art.  932). 

La  Cour  de  cassation,  après  avoir  incliné  vers  ces  divers  sys- 
tèmes, les  a  définitivement  écartés  (2)  :  elle  a  décidé  : 

1°  Que  la  reconnaissance  pure  et  simple  d'une  dette,  avec  aifec- 
tation  hypothécaire,  peut  constituer  un  engagement  unilatéral  et 
être  régulièrement  faite  parle  débiteur  seul. 

2°  Que  l'acceptation  rétroagit  au  jour  de  la  constitution  d'hy- 
pothèque, même  au  préjudice  d'autres  personnes  qui  auraient  acquis 
hypothèque  dans  l'intervalle  de  la  reconnaissance  à  l'acceptation. 
On  argumenterait  vainement,  contre  cette  dernière  décision,  des 
termes  de  l'article  1338,  lequel  porte  que  la  ratification  ne  peut 
préjudicier  aux  tiers  :  l'article  1338  suppose  le  cas  de  ratification 
d'un  acte  considéré  comme  non  existant,  soit  parce  qu'il  a  été  sous- 
crit par  un  incapable  ou  par  une  personne  sans  qualité,  soit  parce 
que  les  formes  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  observées  (3).  Mais 
telle  n'est  pas  notre  espèce  :  nous  supposons  que  l'acte  a  été  vala- 
blement consenti;  qu'il  réunit  les  conditions  voulues  pour  sa  vali- 
dité. 

3°  Que  l'acceptation  peut  avoir  lieu  par  acte  privé  et  qu'elle  peut 
même  être  tacite  ;  aucun  texte  n'imposant  au  créancier,  en  faveur 
de  qui  est  passé  une  reconnaissance,  l'obligation  d'accepter  par  acte 
notarié.  —  L'article  2127,  dont  on  pourrait  argumenter,  est  muet 
à  cet  égard,  et  l'art.  932  s'applique  uniquement  aux  donations 
entre  vifs. 

(4)  Zach.,  t.  2,  p.  140.  Toulouse,  31  juillet  1830.  Dev.  34,2,  433.  Cas9.,  24  fév.  4810. 

(2)  Pont,  n.  659.  Cass.,  5  août  1339.  Dali.,  n.  1260.  Dev.  39.  1,  753.  Lyon,  0  mai 
4837.  Dev.,  37,  2,  468.  Paris,  22  avril  1835.  Dev.,  35.  2,  373. 

(3)  Merlin,  Quest.,  v°  Hyp.,  §  4,  n.  443.  Troplong,  Hyp.,  n.  US.  Ces  auteurs  se  jettent 
dans  deB  distinctions  arbitraires  pour  concilier  la  règle  suivant  laquelle  les  ratifications 
rétroagissent  à  l'acte  ratifié,  avec  celle  qui  ref.ise  a  la  ratification  tout  effet  au  préjudice 
des  tiers.  Rien  de  p!us  simple  cependant  :  la  deuxième  n'est  qu'une  modification  de  la  pre- 
mière. 
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—  Peut-on  valablement  constituer  une  hypothèque  dans  une  obligation  à 
ordre  souscrite  en  la  forme  authentique?  La  cession  d'hypothèque  peut-elle 
avoir  lieu  par  voie  de  simple  endossement?  %*%  Aucun  article  ne  prohibe  ce 
mode  de  transmission  (1)  (Voij.  nos  observations  sur  l'art.  1G92,  quest.). 

2128.  —  Les  contrats  passés  en  pays  étrangers  ne  peuvent 
donner  d'hypothèque  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a 
des  dispositions  contraires  à  ce  principe  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités  (2). 

—  Cet  article  est  fondé  sur  les  mêmes  considérations  que  le  pré- 
cédent :  puisque  l'hypothèque  doit  résulter  d'un  acte  public,  il  est 
clair  qu'elle  ne  doit  s'établir  sur  les  biens  situés  en  France,  que  par  le 
secours  et  sous  l'autorité  de  la  loi  française.  —  Sans  doute,  les  actes 
passés  à  l'étranger  font  foi  en  France  ;  mais  ils  ne  valent  que  comme 
actes  privés  :  «ils  ont,  dit  Pothier  (Coût.  d'Orléans,  n.  9),  l'auto- 
rité de  créance  ;  mais  ils  n'ont  pas  l'autorité  publique  de  pouvoir.  » 

La  règle  souffre  exception,  lorsqu'il  y  a  des  dispositions  contraires, 
soit  dans  les  lois  politiques,  soit  dans  les  traités. 

Observons,  que  l'art.  2128  refuse  tout  effet  hypothécaire  aux  con- 
trats passés  à  l'étranger  :  il  va  donc  bien  au-delà  de  l'art.  21*23, 
lequel  porte,  dans  sa  disposition  finale,  que  l'hypothèque  peut  résul- 
ter des  jugements  rendus  en  pays  étrangers,  s'ils  ont  été  déclarés 
exécutoires  par  un  tribunal  français. — Cet  excès  de  rigueur  ne  se  jus- 
tifie pas  ;  il  est  même  irrationnel.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  a  statué  : 
il  ne  reste  aux  créanciers  d'autre  ressource,  que  celle  d'assigner  son 
débiteur  devant  les  tribunaux  français,  à  l'effet  d'obtenir  contre 


(1)  Dali.,  n.  1267  et  suivi.  Merlin,  Quest.,  v°  Hyp.,  §  18.  Troplong,  Vente,  n.  906.  Du» 
vergier,  Vente,  n.  242.  Rolland,  Kéo.,  n.  32.  Marcade",  sur  l'art.  4692.  Cass.,  5  nivôse 
en  XIII.  Bruxelles,  14  juin  1819.  Lyon,  4  juin  1830.  Cass.,  18  nov.  4  833.  Dali.,  n.  1267. 
Cass.,  10  août  4831.  Dali.,  ibid.  Cass.,  21  fév.  1838.  Dali.,  ibid.  Cass.,  44  juillet  4839. 
Dali.,  ibid.  Colmar,  30  déc.  1850.  D.  P.  54,  2,  145.  Voyez  cep.  Grenoble,  6  juillet  1818  et 
7  fév.  1835.  DalL,  Effets  de  commerce,  n.  374  et  377. 

(2)  Cette  disposition  est  critiquée  par  Dur. ,n. 362,  et  par  Pont,  n.  666:  il  est  contradictoire 
disent  ces  auteurs,  d'accorder  des  eflets  civils  en  France  aux  actes  de  l'état  civil  reçus  en  pays 
étrangers  par  des  officiers  public;  de  ce  pays  \47  et  170),  et  de  refuser  ces  effets  a  des  contrats 
qui  ont  aux  yeux  de  la  société  bien  moins  d'importance.  Des  conventions  matrimoniales  faites 
devant  des  officiers  publics  étrangers  sont  très-valables  :  on  peut  transporter  dans  celte  forme 
U  pleine  propriété  d'un  immeuble;  il  est  bizarre  qu'on  ne  puisse  constituer  ainsi  une  hypo- 
thèque. —  L'explication  de  l'art.  2118  est  tout  historique  :  autrefois,  tour  acte  notarié  empor- 
tait hypothèque;  l'hypothèque,  en  matière  d'actes  notariés,  comme  aujourd'hui  en  matière  de 
jugement,  était  considérée  comme  une  espèce  de  préambule  de  l'exécution;  par  suite,  on 
s'était  habitué  à  dire  que  les  actes  notariés  faits  à  l'étranger  n'avaient  pas  de  force  tn  France 
en  ce  sens  qu'ils  n'étaient  pas  exécutoires  :  cest  cette  idée  que  l'on  a  transportée  dans  notre 
article  2128  :  il  eût  suffi  de  dire  que  les  hypothèques  consenties  par  devant  des  officiers  étran- 
gers seraient  valables  ;  qu'elles  constitueraient  un  droit  de  préférence  pour  le  créancier;  mais 
qu'elles  ne  pourraient  entraîner  de  saisies,  qu'autant  que  le  créancier  se  serait  muni  d'un  titre 
exécutoire.  «         • 
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lui  un  jugement  qui  produira  une  hypothèque  judiciaire  (ï). 
Gardons-nous  de  confondre  les  actes  reçus  dans  des  pays  soumis 
à  un  souverain  étranger,  avec  ceux  qni  sont  passés  dans  nos  co- 
lonies :  ces  derniers  produisent  évidemment  une  hypothèque  sur 
les  biens  que  le  débiteur  possède  en  France. 

—  Lorsque  des  traités  existent,  faut-il  que  l'acte  de  constitution  réunisse 
toutes  les  conditions  prescrites  par  le  Co-!e  Nap.,  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne la  spécialité  ?  .,*  La  règle  locus  régit  acium  est  applicable  ici  ;  seule- 
ment, il  faudra  que  l'fnscriptiôb  réunisse  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
française:  c'est  là  une  règle  d  ordre  public  (i). 

Spécialité  de  l'hypothèque.  Enonciations  que  doit  contenir 
l'acte  constitutif. 

Sons  notre  ancienne  jurisprudence,  tout  acte  authentique  empor- 
tait hypothèque  sur  la  généralité  des  immeubles  présents  et  à  ve- 
nir du  débitent  eueore  que  les  parties  ne  s'en  fussent  pas  expli- 
quées. Cette  règle  avait  l'inconvénient  gra\e  d'entraver  la  circula- 
tion des  biens;  de  nuire  au  crédit  du  débiteur,  sans  aucune  utilité 
pour  le  créancier,  lorsque  l'un  des  immeubles  lui  présentait  une 
sûreté  suffisante;  enim,  d  entraîner  des  procès  et  des  conflits 
continuels  entre  créanciers. 

Aujourd'hui,  la  spécialité  est  de  l'essence  des  hypothèques  con- 
ventionnelles. 

De  ce  principe  résultent  deux  conséquences  principales  : 

1°  La  stipulation  d'une  hypothèque  générale,  par  exemple,  cette 
clause  autrefois  en  usage  :  «  L'emprunteur  hypothéquant  tous  les 
biens  a  l'exécution  de  l'engagement  qu'il  contracte  »  serait  aujour- 
d'hui frappée  de  nuhilé,  non  seulement  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers et  des  tiers-acquéreurs  ;  mais  encore  à  l'égard  du  débiteur  lui- 
même.  Le  législateur  a  voulu  proléger  ledébiteur  contre  lesexigences 
des  créanciers  trop  rigoureux;  prévenir  les  discussions  dispen- 
dieuses qu'entraînait  le  concours  des  hypothèques  sur  le  même  im- 
meuble, et  surtout  favoriser  les  effets  de  la  publicité.  Le  débiteur 
qui  aurait  consenti  une  hypothèque  générale,  pourrait  même  re- 
fuser de  donner  à  son  créancier  une  hypothèque  spéciale  <3).  —  Du 
reste,  le  débiteur  conserve  la  faculté  d'hypothéquer  tous  ses  biens; 
mas  en  spécialisant  chacun  d'eux. 

2°  Les  biens  a  venir  ne  peuvent  être  hypothéqués  (2129), 

3*  L'hypothèque  ne  peut  être  donnée  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  de  la  créance  déclarée  (2163  et  21641 

Par  exception  à  la  règle  qui  prescrit  de  spécialiser  les  immeubles 

(1)  Grenier,  t.  1,  n.  46.  Troplonp,  n.  812  bis.  Dur.,  t.  19,  n.  362.  Dali.,  n.  1279. 

(2)  Pen.il,  art.  2128.  Delv.,  p.  159,  n.  5.  Dali.,  r..  12S2. 

(3)  Troplong,  d.  515.  Aix,  16  août  1811.  V»yei  cèp.  «renier,  n.  65.  Persil .  «rt.  2129. 
Bruxelles,  27  juin  1324 . 
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affectés,  la  loi  permet  au  débiteur  :  1°  d'hypothéquer  ses  biens  à 
venir,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  présents  ;  —  2°  de  donner  un 
supplément  d'hypothèque,  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration  des 
immeubles  grevés,  survenue  par  cas  fortuit,  ou  par  force  majeure. 

Les  dis}  ositions  relatives  à  la  spécialité  de  l'immeuble  grevé  ne 
doivent  pas  être  interprétées  avec  trop  de  rigueur:  il  suffit  que  le 
doute  ne  puisse  s'élever  sur  ce  point  dans  1  esprit  des  parties;  les 
tribunaux  prononcent  ^u  égard  aux  circonstances. 

Pour  qu'rne  hypothèque  soit  spécialisée,  l'acte  constitutif  doit  in- 
diquer :  1°  l'immeuble  grevé;  -°  le  montant  de  la  somme  garantie 
par  l'hypothèque.  —  Ces  énonciations  sont  prescrites  a  peine  de 
nullité.  La  nullité  est  absolue  :  elle  peut  dès  lors  ère  invoquée 
non  seuleme!  t  par  les  créanciers  du  constituant  et  par  les  tiers- 
acquéreurs  dvï  l'immeuble  que  l'on  se  proposait  dégrever;  mais 
encore  par  le.'ébiteur  lui-même  (1). 

Les  art.  5129-2131  déterminent  les  conditions  requises  pour  que 
le  gage  hypothécaire  soit  réputé  légalement  spécialisé.  —  L'art.  2  î  32 
est  relatif  à  l'ii  dication  de  la  créance. 

2129.  —  Il  îlv  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable 
que  celle  qi  i,  suif  dans  le  titre  authentique  constitutif  de 
la  créance,  soit  dans  un  acte  authentique  postérieur,  dé- 
clare spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun 
des  immeubles  actuellement  appartenant  [i)  au  débiteur 
sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Cha- 
cun de  tous  ses  biens  présents  peut  être  nominative- 
ment soumis  à  l'hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

m*  Notre  article  détermine  les  énonciations  qui  caractérisent  la 
spécialité  du  gage  hypothécaire;  elles  sort  prescrites  à  peine  de 
nullité  de  l'hypothèque. — Peu  importerait  que  l'immeuble  eût  été 
spécialisé  dans  l'inscMption  :  cette  mesure  n'est  qu'un  mode  de  pu- 
blicité; elle  ne  crée  pis  l'hypothèque;  elle  suppose  le  droit  valable- 
ment constitué.  —  Fi.?i5  versa,  le  vice  résultant  du  défaut  de  spé- 
cialité dans  l'inscription,  ne  serait  pas  oflacé  par  la  régularité  du 
titre  constitutif  d'hypothè  me  ;  car  les  tiers  ne  peuvent  s'éclairer  sur 
les  charges  qu:  grèvent  l'im  meuble,  qu'on  recourant  aux  registresdu 
conservateur  (3).  Nous  re  vie  Lirons  sur  ce  point  (Voy.  art.  2148). 

(4j  Aix,  16  août  1S1 1 . 

(2)  Il  ne  faut  pas  entendre  ces  mots:  actuelL^nenl  appartenant,  dans  un  sens  trop  res- 
treint: l'art.  2125  porte  que  les  bieDs  du  propriétaire  nous  condition  suspensive  peuvent  êtr« 
yrevés  d'hypothèque- 

(3  Du  ■..  n.  370.  Persil,  art.  2129.  Zach.,  t.  2,  n.  145.  Pont,  n.  672.  Ca**.,  18  dée. 
1822,  20fév.  1*10,  26  avril  1852.  D.  P.  52,  1,  131.  Pal.  1852,  2,  310.  Cass.,  20  tév .  1850. 
«olmar.  23  aeftt  1842.  Pal.    1843,  4.  106.    Dijon,  23  dec.    1843.  Paî.   1S44.  1,  312. 
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Les  énonciations  prescrites  pour  la  validité  de  l'hypothèque  peu- 
vent se  trouver  indifféremment  soit  dans  l'acte  qui  constate  la  créance 
s'il  est  en  forme  authentique  ;  soit  dans  un  acte  postérieur  :  l'hy- 
pothèque résulte  alors  de  ce  dernier  acte.  —  Il  est  admis  en  juris- 
prudence, que  les  parties  peuvent,  en  constituant  une  hypo- 
thèque, renvoyer,  pour  les  énonciations  qui  caractérisent  ce  droit, 
à  un  acte  antérieur  où  elles  seraient  contenues,  pourvu,  nous  ie  ré- 
pétons, que  cet  acte  soit  authentique  (1). 

Pour  qu'un  immeuble  soit  spécialisé,  il  faut  : 

1°  Déterminer  sa  nature,  c'est-à-dire,  faire  connaître  s'il  consiste 
en  maisons,  champs,  etc. — Néanmoins,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dé- 
signer la  nature  de  chaque  pièce  de  terre,  lorsque  l'immeuble  a  un 
nom  connu  :  par  ex.,  quand  il  s'agit  d'une  ferme  ou  d'un  domaine 
dans  l'acception  usuelle  du  mot,  renonciation  du  nom,  jointe  à  la 
détermination  de  la  commune  dans  laquelle  est  situé  cette  ferme 
ou  ce  domaine,  satisfait  au  vœu  de  la  loi  :  on  peut  dire,  je  consens 
une  hypothèque  sur  ma  ferme  de  tel  endroit  (2). 

Lors  même  qu'il  s'agit  de  plusieurs  pièces  de  terre  ou  de  plu- 
sieurs espèces  de  biens,  si  le  débiteur  veut  affecter  tous  ceux  qu'il 
possède  dans  le  territoire  d'une  commune  ou  dans  l'arrondissement 
d'un  bureau,  on  n'exige  pas  qu'il  fasse  une  désignation  particulière 
de  chacun  de  ces  biens  :  il  lui  suffit  de  déterminer  leur  nature 
d'une  manière  collective,  en  déclarant,  par  ex»,  qu'ils  consistent  en 
maisons,  champs,  prés,  vignes,  etc.  (3),  pourvu  qu'il  n'existe  au- 
cun doute  sur  l'identité  des  biens  affectés  et  qu'aucun  préjudice 
n'ait  été  causé  aux  tiers  (Voy.  art.  2148). 

V.0  Désigner  sa  situation^  c'est-à-dire,  la  place  qu'il  occupe  par 
rapporta  d'autres  immeubles. —  Ainsi,  l'acte  constitutif  doit  indi- 
quer non  seulement  la  commune,  mais  encore  la  partie  de  la  com- 

(1)  Colmar,  27  déc.  1841.  Dali.,  n.   1288. 

(2)  Grenier,  t.  1,  n.  71.  Dur.,  n.  372.  Zach.,  p.  142.  Persil,  art.  2129.  Merlin,  Inscrip., 
Hyp.,  §  12.  Dali.,  Hyp.,  n.  1290,  10  fer.  1829.  Riom,  24  fév.  1816.  Cass.,  24  janvier  1825. 
Cass.,  27  mars  1822,  Rennes,  25  juillet  1817.  Cass.,  1er  avril  1817.  Bruxelles,  3  déc.  1812. 
Paris,  16  juillet  1813.  Toulouse,  6  mars  1819.  Cass.,  15  juin  1815.  Riom,  14  fév.  1816. 
Angers,  16  août  1826.  Le  jaat  fermes  ne  comprendrait  pas  les  bois,  bien  qu'ils  fussent  compris 
dans  le  bail  ;  car  les  bois  ne  sont  ordinairement  pas  affermés  par  le  propriétaire. 

(3)  Conformément  à  ces  principes,  la  Cour  de  cassation  (13  août  1808)  a  déclaié  Lulle 
une  constitution  d'hypothèque  consentie  par  le  débiteur  sur  tous  les  biens  qu'il  possédait  dans 
une  commune,  par  cette  seule  raison  qu'il  n'y  avait  point  indication  de  la  nature  des  biens 
affectés.  —  La  Cour  d'Aix,  interprétant  également  le  texte  en  ce  sens,  a  jugé  que  la 
constitution  d'hypothèque  faite  sur  tous  les  biens  ruraux  que  le  débiteur  possédait  dans  telle 
commune,  était  nulle  pour  défaut  de  spécialité  (30  août  1819) ,  —  enfin  un  arrêt  de  cassation,  du 
20  fév.  1810,  a  exigé  que  l'acte  fît  connaître  l'état  de  la  superficie  des  immeubles  hypothé- 
qués; mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  jurisprudence  s'est  écartée  de  cette  rigueur.  Per- 
sil, n.  4.  Zach.,  p.  141.  Troplong,  t.  1,  n.  536  bis.  Grenier,  Hyp.,  n.  71.  Cass.,  25  nov. 
1813,  15  juin,  Il  juillet,  16  août  1815,  1<*  avril  1817,  1"  fév.  et  28  août  1821,  8  avril  1817, 
10  juillet  1823,  24  fév.  1825.  Paris,  23  fév.  1820.  Cass.,  6  mars  1820,  19  fév.  1828.  Gre- 
noble, 8  août  1817.  Besançon,  22  juin  1810.  Agen,  27  juin  1811.  Paris,  20  juin  1812. 
Bourges,  Il  mai  1813,  Metz,  21  mai  1813.  Riom,  31  août  1816.  Bourges,  22  avril  1841,  Pal. 
841,2,  627.  Paris.  21  fév.  1850.  Pal.  1850,  I,  733.  D.  P.  52,  5}  305. 
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mune  où  les  biens  sont  situés(l)  et  les  tenants  et  aboutissants  quand 
il  s'agit  d'un  terrain;  la  rue  et  le  numéro,  s'il  est  possible,  quand 
il  s'agit  d'une  maison  (2). 

Dans  le  principe,  les  tribunaux  s'étaient  montrés  d'une  excessive 
sévérité  pour  la  désignation  de  la  nature  des  immeubles  hypothé- 
qués; mais  la  jurisprudence  s'est  départie  de  cette  rigueur:  on  dé- 
cide mèmea  ujourd'hui,  qu'une  désignation  spéciale  n'est  pas  néces- 
saire. 

Jugé,  que  l'inscription  prise  sur  les  maisons  appartenant  au  débi- 
teur, situées  dans  telle  commune,  est  à  l'abri  de  toute  critique  (3)  ; 
que  l'hypothèque  consentie  par  le  débiteur  sur  tous  ses  immeubles 
consistant  en  terres,  maisons,  prés  et  vignes  qu'il  possède  dans  la 
circonscription  de  plusieurs  communes  déterminées,  ou  même  de 
tel  bureau,  sans  désignation  de  leur  tènement  particulier,  peut  être 
considérée  comme  remplissant  le  rœu  de  la  loi  (4),  quand  même 
on  ne  renverrait  pas  au  plan  cadastral  (5),  quand  même  le  débi- 
teur n'aurait  pas  de  terres,  prés,  vignes  et  maisons  cumulative- 
ment  dans-  chacune  de  ces  communes. 

N'est-ce  pas  aller  trop  loin?  Si  le  constituant  acquiertde  nouveaux 
immeubles  dans  la  circonscription  territoriale  où  se  trouve  le  fonds 
hypothéqué,  ou  vend  une  partie  de  ceux  qu'il  possédait,  que  de 
difficultés  pourront  surgir!  Tous  les  inconvénients  que  le  législa- 
teur a  voulu  éviter  en  prescrivant  la  spécialité  du  gage  se  repré- 
senteront.—  Merlin  et  Pont,  après  lui,  critiquent  avec  raison  cette 
jurisprudence  :  «  J'avoue,  dit  notamment  le  premier  auteur,  que  je 
ne  conçois  pas  cette  manière  de  juger,  et  qu'elle  me  paraît  violer 
ouvertement  l'art.  2129;  ce  que  l'on  peut  faire  pour  les  biens  d'une 
seule  commune,  on  peut  le  faire  pour  les  biens  de  3,  4,  10,  20,  60, 
80,  100, 150  communes,  désignées  collectivement  par  le  nom  de  celle 
qui  lui  sert  de  chef-lieu  :  alors,  en  quoi  l'hypothèque  convention- 
nelle différera-t-elle  de  l'hypothèque  judiciaire  (6)  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  considérations  puissantes  justifient  les  ten- 
dances de  la  jurisprudence  :  d'une  part,  en  effet,  la  pratique  dé- 
fi) Cass.,  23  août  -«808  et  20  fév.  1840. 

(2)  Tarrible,  Hyp.,  sect.  2,  §  3,  n.  6.  Persil,  art.  2129.  Pont,  n.  675.  Dali.,  n.  1292  et 
suiv.,  1620.  Dur.,  n.  374 .  Merlin,  Rép.,  v»  Hyp.,  p.  411.  Inscrip.,  §  8,  n.  12.  Ze«h.,  p.  141. 
Dali.,  v°  Hyp.,  n.  -1290.  Paris,  28  nivôse  an  X1K.  Cass.,  23  avril  -1808.  Aix,  30  août  1809, 
20  fév.  1810,  6  mars  1820.  Angers,  -12  août  1826,  20  fév.  -1840,  16  août  4815.  Bordeaux,  17, 
août  1814.  Angers,  46  août  1826.  Cass.,  49  février  4828.  Cass.,  26  avril  4852.  D.  P.  52, 
1,434. 

(3)  Liège,  24  janvier  4809.  Nancy,  30  mai  1843.  Dev.  1843,  2,  547.  Pal.  43,  2,  691. 

(4)  Cass.,  6  mars  1820,  28  août  4824.  Grenoble,  10  juillet  4823.  Paris,  40  juin  1812.  Pau, 
23  août  1834.  Dev.  4835,  2,120.  Bourges,  23  avril  1841.  Dali.,  n.  4623. 

(5)  Riom,  15  avril  1826.  Grenoble,  27  juillet  4  829.  Metz,  24  mai  1813.  Poitiers,  6  avril 
1827.  Cass.,  7  juin  1844,  19  fév.  4829.  Rennes,  2  juin  1824.  Nancy,  30  mai  1843.  Dali., 
n.  1292.  Dev.  1843,  2,  S74.  Pal.  1843,  2,  691.  Limoge»,  11  déc.  1845.  Pal.  1846,  2,  747. 

(6)  Caen,  25nov.  1828.  Cas.».,  9  déc.  1817.  C.  de  cass.  de  Belgique,  11  juin  1842.  Dali., 
n.  1622. 
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montre,  ainsi  que  le  remarque  Trcpiong  (n.  536  bis  et  suiv.) 
-  que  ces  énonciations  minutieuses  que  l'on  croit  devoir  compren- 
dre dans  les  actes  notariés,  afin  de  prévenir  les  nullités,  dégénèrent 
en  vaines  formules,  qui  n'ajoutent  rien  à  la  sûreté  du  prêt;  d'autre 
part,  il  faut  reconnaître  que  la  loi  se  borne  h  poser  le  principe  de 
spécialité,  sans  déterminer  les  caractères  particuliers  que-doit  avoir 
la  désignation.»  —  Ces  considérations  nous  frappent  d'autant  plus 
que,  dans  l'article  67  Pr.,  la  loi  a  pris  soin  de  prescrire,  pour  la  vali- 
dité des  exploits  en  matière  réelle,  que  les  biens  fussent  désignés 
par  leur  nature,  par  la  partie  de  la  commune  où  ils  sont  situés,  et 
par  deux,  au  moins,  de  leurs  tenants  et  aboutissants.  On  peut 
dès  lors  conclure  du  silence  de  notre  article,  que  ces  énonciations  ne 
sont  pas  nécessaires  dans  la  matière  qui  nous  occupe;  qu'il  s'agit 
d'une  simple  question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  souveraine 
des  tribunaux.  Le  législateur  a  sans  doute  pensé  qu'il  ne  pouvait 
entrer  dans  aucun  détail,  car  les  caractères  particuliers  de  la 
désignation  varient  et  se  modifient  selon  chaque  espèce  d'im- 
meuble.— Ainsi,  l'hypothèque  produit  ses  effets,  de  quelque  manière 
que  l'immeuble  soit  indiqué,  si  les  tiers  ont  connu  les  charges  qui 
le  grèvent,  surtout,  lorsque  les  irrégularités  reprochées  soit  à  l'acte 
constitutif,  soit  à  l'inscription  (2148),  ne  leur  ont  causé  aucun  pré- 
judice. Le  dommage  éprouvé  faute  de  désignation  suffisante  :  tel  est 
le  point  qui  doit  particulièrement  fixer  l'attention  du  juge  (1).  Sa 
décision,  nous  le  répétons,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation . 

Il  va  sans  dire,  que  le  débiteur  est  non  recevable  à  demander, 
pour  défaut  de  désignation  suffisante,  la  nullité  de  l'hypothèque 
qu'il  a  consentie  ;  car  il  exciperait  ainsi  de  sa  propre  faute  (2). 

Le  débiteur  ne  peut  hypothéquer  ses  biens  à  venir:  son  droit  est 
restreint,  en  général,  à  ceux  dont  il  se  trouve  actuellement  proprié- 
taire :  comment,  en  effet,  spécialiser  un  bien  qu'on  ne  possède  pas 
encore  (2129)  (3)  ?  d'ailleurs,  ce  serait  là  une  garantie  illusoire  pour 
les  créanciers,  puisque  le  débiteur  aurait  la  faculté  de  ne  pas  ac- 
quérir de  biens. 

Le  créancier  au  profit  de  qui  on  aurait  consenti-'  une  hypothèque 
générale  pourrait-il  contraindre  le  débiteur  à  lui  en  donner  une 
spéciale?  Les  contrats,  disent  quelques  ailleurs,  doivent  être  inter- 
prétés prout  sortant  (4).  —  On  répond  avec  plus  de  raison  par  la 

(1)  Pont,  n.  675.  Cas*.,  25  nov.  1813,  16  août  1815,  6  fev.  1821,  49  feV.  1828,  14  juin 
-1831.  Dev.  1831,  1,  357,  15  fév.  1836.  Dev.  36,  1,  471,  8  avril  1844.  Pal.  1844,  1,  573. 
Dali.,  n.  1:295,  6  avril  1841.  Dali.,  u.  1295.  Toulouse,  2  août  1833.  Bruxelles,  28  janv.1819- 
Aix,  13  nov.  1812.  Toulouse,  28  avril  1836.  Cass,,  16  août  1815,  24  fév.  1825.  Cass.,  26  avril 
1852.  D.  P.  52,  1,  131. 

(2)  Greaier,  Hyp.,  n.  186.  Pau,  23  août  1834.  Dev.  1885,  2,  120. 

(3)  Cass.,  16  août  1816. 

(4)  Persii,  n.  1.  Grenier,  n.  45.  Bruxelles, 21  juin  1821* 
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maxime  :  Quodnullwnest  nullumproducii eiffeattm  (l)..Lc  créancier 
pourra  sans  doute,  si  le  débiteur  ne  paie  pas  à  échéance,  obtenir 
jugement,  et  se  procurer  ainsi  une  hypothèque  judiciaire;  mais 
il  ne  pourra  exiger,  en  vertu  de  cet  acte,  une  hypothèque  spéciale. 

Cette  question  a  la  plus  grande  analogie  avec  celle  de  savoir 
quelle  est  l'autorité  de  la  constitution  consentie  par  acte  privé  : 
nous  avons  vu  (art.  2127)  que  l'hypothèque  est  nulle.  Comment 
expliquer  que  la  promesse  d'hypothèque,  faite  par  acte  privé,  soit  au 
contraire  valable  ? 

Au  premier  cas,  le  créancier  doit  s'imputer  d'avoir  négligé  les 
solennités  requises.  —  Au  2e  cas,  il  peut  traduire  le  débiteur  en 
justice  et  obtenir  ainsi,  non  plus  une  hypothèque  limitée,  mais  une 
hypothèque  générale  (2). 

Nous  terminerons  en  rappelant,  que  si  des  doutes  s'élèvent  sur 
l'étendue  de  l'hypothèque  conférée,  il  faut  interpréter  le  contrat 
dans  le  sens  qui  tend  à  restreindre  ce  droit  ;  c'est  là  une  règle 
générale  (Voy.  art.  1162)  (3). 

—  Les  héritiers  du  débiteur  pourraient-ils,  comme  les  tiers,  se  prévaloir 
du  défaut  de  spécialité  de  l'hypothèque  ?  ^D'une  part,  on  dit  qu'il  répugne- 
rait à  l'équité  que  le  constituant  ou  ses  représentants  pussent  arguer  de 
nullité  sous  le  rapport  de  la  forme,  une  hypothèque  volontairement  con- 
sentie ;  que  la  spécialité  n'existe  qu'eu  faveur  des  tiers  (4).  ~«  Nous  croyons 
avoir  démontré  que  la  spécialité  estime  mesure,  non  seulement  d'utilité 
privée,  mais  encore  d'ordre  public;  qu'elle  constitue  un  caractère  essentiel 
de  l'hypothèque  (5). 

Le  créancier  pourrait-il  se  prévaloir  de  son  hypothèque  s'il  était  de  mau- 
vaise foi,  c'est-à-dire,  s'il  avait  su,  au  moment  de  la  constitution,  que  le 
débiteur  n'était  point  propriétaire  de  l'immeuble  affecté  ?  ^  La  maxime  : 
Confirmato  jure  daniis  confirmatur  jus  accipientis  ne  peut  être  paralysée 
par  cette  circonstance  :  d'ailleurs,  «  qui  est-ce,  dit  Merlin  (quest.,  v°  hyp. 
1437),  qui  pourrait  opposer  au  créancier  la  connaissance  qu'il  avait  de'  la 
non-propriété  du  débiteur,  lorsqu'il  a  accepté  de  lui  une  hypothèque?  Se- 
rait-ce le  débiteur  lui-même?  Il  n'y  serait  pas  recevable;  parce  que  nul  ne 
peut  exciper  de  son  dol  personnel.  —  Serait-ce  un  tiers  à  qui  le  débiteur  au- 
rait vendu  ou  hypothéqué  le  bien  depuis  qu'il  est  devenu  propriétaire  ?  ïl  n'y 
serait  pas  fondé,  parce  que  son  titre  se  référerait  nécessairement  à  une 
époque  où  l'hypothèque  du  créancier  aurait  acquis  toute  son  efficacité  contre 
le  débiteur,  et  que  le  débiteur  n'eût  pas  pu,  en  cet  état,  transférer  plus  de 
droits  qu'il  n'en  avait  lui-même  »  (Voy.  dans  le  même  sens  Troplong, nt  525). 

Nous  avons  admis,  qu'on  ne  peut  hypothéquer  la  chose  d'autrui;  mais  que 
l'hypothèque  devient  néanmoins  valable,  par  l'effet  de  la  ratification  tacite, 
si  celui  qui  n'était  pas  propriétaire  lorsqu'il  a  consenti  cette  affectation,  se  rend 
acquéreur,  ex  post  facto.— Mais  supposons  qu'il  ait  ensuite  vendu  l'immeuble  : 
le  tiers   acquéreur  pourra-t-il  opposer    la  nullité  de  l'hypothèque  ?  v*  Non. 

(1)  TroploDg,  n.  551.  Voyez  cep.  Riom,  25  mai  1816.  Aix,  16  aoat  1811. 

(2)  Casa.,  27  août  1844.  Dali.,  n.  1258. 

(3)  Bordeaux.  22  mars  1832.  Dftl.l.,n.  1304. 

(4)  Toulouse,  6  mars  1819.  Cas».,  19  fév.  1849 .  Dali.,  n.  1299. 

(5)  Chabot,  Success.,  art.  873.  Grenier,  n.  65.  Troplong,  n.  545.  Bourg**,  17  janr.  1S1C< 
Eiom,  6  janv,  4820.  Cass.,  11  mars  1834.  Dali.,  b.  1299. 


404  TITRE  XVIII. 

assurément;  il  a  reçu  l'immeuble  grevé  de  l'hypothèque  consentie  par  son 
vendeur;  il  ne  peut  donc  être  de  meilleure  condition  que  ce  dernier  (1);  — 
appliquez  la  même  solution  au  créancier  qui  aurait  stipulé,  depuis  que  l'im- 
meuble se  trouve  entre  les  mains  du  débiteur,  une  hypothèque  sur  cet  im- 
meuble (2). 

2130.  —  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  libres  du  dé- 
biteur sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance,  il 
peut,  en  exprimant  cette  insuffisance,  consentir  que  cha- 
cun des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite,  y  demeure  af- 
fecté à  mesure  des  acquisitions. 

=  Cette  disposition  déroge  à  la  règle  établie  par  l'article  précé- 
dent :  le  législateur  s'est  proposé  de  procurer  au  débiteur  la  facilité 
de  réunir  à  la  confiance  que  fait  naître  sa  fortune  actuelle,  celle 
qui  résulte  d'une  fortune  à  venir  ;  il  a  voulu  favoriser  les  prêts 
d'argent. 

L'hypothèque,  ainsi  constituée,  affecte  successivement  les  biens 
à  venir,  sans  convention  nouvelle,  à  mesure  des  acquisitions  (3). 
Toutefois,  cette  hypothèque  n'a  pas  un  caractère  de  généralité,  puis- 
qu'elle ne  résulte  ni  de  la  loi  ni  d'un  jugement;  elle  ne  cesse  pas 
d'être  conventionnelle  et  par  conséquent  spéciale  (4)  ;  d'où  il  faut 
conclure  : 

1°  qu'elle  ne  prend  rang  sur  les  biens  du  débiteur  qu'à  la  date 
des  diverses  inscriptions  (5)  ; 

2°  qu'elle  n'est  pas  soumise  au  principe  de  réduction  établie 
par  l'art.  2161. — Peut-elle,  du  moins,  rètre  éduite  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2163?  (Voy.  nos  explications  sur  cet  article.) 

Il  a  été  jugé,  que  l'affectation  des  biens  à  venir  n'atteint  pas  les 
biens  advenus  au  débiteur  par  succession  ;  caries  art.  791,  1130 et 
1600  prohibent  toute  stipulation  sur  la  succession  d'un  homme  vi- 

(i)  Troplong,n.  522  ttsuiv. 

(2)  Troplong,n.  524  bis.  Voyzs  cep.  Grenier,  n.  51.  Bruxelles,  11  juin  1847. 

(3)  On  a  prétendu,  en  s'appuyanÇ  sur  notre  ancienne  jurisprudence,  que  l'hypothèque  attei- 
gnait les  biens  à  venir  par  le  »eul  effet  de  la- loi,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  prendre  inscrip- 
tion sur  chacun  d'eux.  Favard,  Rép.,  v»  Hyp.,  sect.  2,  \  3.  Rolland,  v»  Hyp.,  n.  282. 
Angers,  14  juillet  4842.  Pal.  1842,  2,  142.  Dev.  1842,  2,  469.  —  Mais  cette  théorie  n'a 
prévalu  ni  en  doctrine,  ni  en  jurisprudence.  Persil,  art.  2130.  Dur.,  t.  19,  n.  379.  Pont, 
n.  685.  Troplong,  n.  540.  Lyon,  18  fév.  1821.  Cass.,  3  août  1819.  Paris,  20  juillet  1836. 
Poitiers,  23  fév.  1844.  Dali.,  n.  1303.  Pal.  44,  2,  18.  Dev.  45,  2,  212,  23  fév.  1835.  Dev. 85, 
2,  209.  Paris,  20  juin  1846.  Pal.  1846,  2,  723.  Dev.  46,  2,  333.  Cass.,  27  avril  1846.  Pal. 
1846,  1,  641.  D.  P.  46,  1,  624.  Dev.  46,  \,  373.  Grenoble,  17  fév.  1847.  D.  P.  48,  2,  52. Dev. 
48,  2,  55. 

(4)  Pont,  n.  687.  Troplong,  n.  540  et  772.  Persil,  n.  9.  Voyez  cep.  Battur,  n.  700.Zaeh., 
t.  2,  p.  785,  note  5.  Tarrible,  Rép.,  v»  Rad.  d"hyp.,  n.  12.  Grenier,- 1.  1,  n.  63.  La  modifica- 
tion de  l'hypothèque  tpéciale  qui  résulte  de  l'art.  2130,  dit  ce  dernier  auteur,  fait  naître 
l'idée  de  rapprocher  cette  hypothèque  ainsi  modifiée  de  l'hypothèque  judiciaire  et  même  de 

'hypothèque  légale,  a  l'égard  desquelles   la  réduction   est    admis»;  mais  on  répond  que  le» 
conventions  tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties  contractantes. 

(5)  Cass.  27  avril  1846.  D.  P.  46,  1,  224.  Grenoble,  17  février  4847.  D.  P.  48,  2,  52. 


DES    HYPOTHÈQUES.  —  ART.  2130.  405 

vant  (1)  :  mais  les  termes  généraux  de  l'art.  2130  ne  comportent 
point  cette  distinction  :  «  Assurément,  disait  M.  Bigot-Préameneu, 
on  ne  pourrait  hypothéquer  spécialement  les  biens  d'une  succession 
future;  mais  il  est  juste  que  ces  biens  soient  affectés  au  paiement 
dans  le  cas  où  ils  écherront.» — Il  suffit  donc,  pour  la  validité  de  l'af- 
fectation, que  les  immeubles  à  recueillir  dans  une  succession  n'aient 
pas  été  hypothéqués  déterminément  (2). 

Les  parties  peuvent  sans  nul  doute,  convenir  dans  l'acte,  que 
l'hypothèque  sera  restreinte  à  certains  biens  ;  par  exemple,  au 
premier  immeuble  qui  arrivera  au  débiteur  :  les  droits  du  créancier 
sont  alors  bornés  à  cet  immeuble. 

Pour  que  les  biens  à  venir  puissent  être  hypothéqués,  la  loi  exige 
trois  conditions,  il  faut  : 

1°  Que  le  débiteur  ait  des  biens  présents  qu'il  engage  actuelle- 
ment :  s'il  n'avait  pas  de  biens  présents,  l'hypothèque  des  biens  à 
venir  serait  donc  sans  effet. 

Toutefois,  cette  théorie  est  vivement  combattue  :  des  autorités 
graves  décident  que  l'art.  2130  confère  au  débiteur  qui  ne  possède 
aucun  immeuble  au  moment  du  contrat,  le  droit  d'hypothéquer 
d'une  manière  générale  ceux  qu'il  pourra  acquérir  par  la  suite  :  — 
«  Quel  a  été  le  but  du  législateur,  dit  notamment  Tropîong  ?  il  a  voulu 
aider  le  crédit  :  on  ne  peut,  sans  méconnaître  sa  pensée,  refuser  à 
celui  qui  ne  possède  actuellement  aucun  immeuble,  la  faculté  d'user 
du  crédit  que  lui  donne  sa  position  personnelle  et  l'espoir  plus  ou 
moins  fondé  qui  lui  reste  d'en  acquérir  un  jour  ;  si  l'art.  2130  exige 
que  le  débiteur  ait  des  biens  présents,  ce  n'est  pas  pour  en  faire 
une  condition  de  la  faculté  qu'elle  accorde  :  son  but  est  d'éviter  les 
abus  que  faisait  naître  dans  l'ancienne  jurisprudence  les  hypo- 
thèques générales  de  biens  présents  et  à  venir;  d'empêcher  que  le 
débiteur  n'hypothèque  ses  biens  à  venir  et  ne  laisse  libres  ses  biens 
présents.  Elle  a  voulu  sortir  de  cet  état  vicieux  :  tant  qu'il  y  a  des 
biens  libres  suffisants  au  moment  où  l'on  contracte,  il  est  défendu 
d'hypothéquer  les  biens  à  venir;  mais  s'ils  sont  insuffisants,  ou  ce 
qui  est  la  même  chose,  s'il  n'y  en  a  pas  du  tout,  l'hypothèque  des 
biens  à  venir  est  utile,  et  le  Gode  la  permet,  à  condition  qu'elle  se 
spécialisera  au  fur  et  à  mesure  dSs  acquisitions.  —  La  plus  grande 
insuffisance  ne  résulte-t-elle  pas  de  la  pénurie  absolue?  —  Entendue 
autrement,  la  règle  de  l'art.  2130  serait  en  quelque  sorte  dérisoire; 
car  il  suffirait  d'acquérir  un  terrain  de  quelques  francs  pour  avoir 
la  faculté  d'hypothéquer  ses  biens  à  venir  (3).  » 

On  répond,  que  l'art.  2130  ne  contient  qu'une  exception  à  la  règle 

(1)  Rouen,  8  août  1820.  Dijon,  25  avril  1855.  D.  P.  1855,  2,  218. 

(2)  Tropîong,  n.   340  bis. 

13)  Tropîong,  n.  538  bis.  Voyez,  dan»  le  même  sens,  Grenier,  Hyp.,  n.  «3.  Rolland,  Rép. 
v°  Hyp.,  n.  252  et  274.  Riom,  25  mai  18i6.  Besancon,  29  août  UJl.  Dey.  33,  2,  «28,  notes, 
Rouen,  8  août  1820. 
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générale  de  l'art.  2129  et  que  toute  exception  doit  être  renfermée 
strictement  dans  ses  termes:  exceptio  est  stricti  juris;  or,  l'ar- 
ticle 2130  suppose  que  le  débiteur  affecte  des  biens  présents  :  une 
hypothèque  déjà  constituée  sur  des  biens  présents  peut  arriver 
jusqu'aux  biens  à  venir,  car  elle  a  déjà  un  objet  fixe  et  actuel 
dont  elle  devient  l'accessoire,'  mais  quand  il  n'y  a  pas  de  biens 
présents,  l'hypothèque  établie  sur  les  biens  à  venir  manque  de 
base.  Prétendre  qu'elle  peut  subsister  par  elle-même,  c'est  ren- 
verser complètement  la  disposition  de  l'art.  2129,  lequel  porte, 
qu'on  ne  peut  hypothéquer  que  les  biens  dont  on  est  actuellement 
propriétaire.  —  D'ailleurs,  l'art.  2130  n'accorde  la  faculté  d'hypo- 
théquer les  biens  à  venir,  qu'à  la  condition  d'exprimer  dans  l'acte 
l'insuffisance  des  biens  présents.  Les  biens  à  venir  ne  peuvent  être 
hypothéqués  que  d'une  manière  supplétive  (1). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  l°que  l'hypothèque  frappe  xl'une 
manière  générale  sur  tous  les  biens  à  venir  :  la  désignation  spéciale 
d'un  immeuble  ne  produirait  aucun  effet. 

2°  Que  les  biens  présenls  et  libres  soient  insuffisants  :  si  le  dé- 
biteur avait  affecté  à  l'hypothèque  une  partie  seulement  de  ses  biens 
présents,  cette  affectation  serait  valable;  mais  on  n'aurait  point 
égard  à  la  clause  relative  à  l'hypothèque  des  biens  à  venir. 

Toutefois,  si  le  débiteur  avait  dissimulé  un  ou  plusieurs  de  ses 
immeubles  présents,  cette  dissimulation  ne  tournerait  pas  au  pré- 
judice du  créancier  :  assurément,  il  n'aurait  pas  d'hypothèque  sur 
les  immeubles  non  compris  dans  l'affectation  ;  mais  l'hypothèque 
sur  les  autres  immeubles  et  sur  les  biens  à  venir  serait  maintenue 
(Dur.,n.  377). 

Du  reste,  le  créancier  pourrait  demander,  devant  les  tribunaux,  des 
dommages  intérêts  et  obtenir  par  ce  moyen  une  hypothèque  judi- 
ciaire (Troplong,  n.  539). 

3°  Que  l'insuffisance  des  biens  présents  soit  déclarée.  Le  débiteur 
n'est  pas  tenu  de  prouver  ce  fait;  on  s'en  rapporte  à  sa  déclaration  : 
il  peut,  porte  notre  article,  exprimer  V insuffisance  (2). 

Cette  déclaration  doit  être  contenue  dans  l'acte  ;  elle  fait  loi,  non 
seulement  à  son  égard,  mais  encore  vis-à vis  des  tiers.  Vainement 
le  débiteur  prétendrait-il  établir  que  la  valeur  des  biens  qu'il  pos- 
sédait lors  du  contrat  excédait  l'importance  de  la  dette  ;  vainement 
affranchirait-il  ses  biens  présents  des  hypothèques  qui  les  rendaient 
insuffisants  :  les  biens  à  venir  ne  seraient  pas  moins  engagés. 

(1)  Tarrible.  Hyp.,  p.  912.  u.  7.  Battur,  Hyp..  n.  173.  Pont,  n.  688.  F*vard,  Rep,,  v» 
Hyp.,  sect.  2,  g  3,  n.  10.  Dur.,  n.  375,  t.  49.  Persil,  sur  l'art.  2130.  Zacn.,  t.  2,  p.  36. 
Delv.,  p.  163,  n.  2.  Riom,  25  nov.  1830.  Dey.  1833,  1,  526.  Reueii,  8  août  1820.  Nancy, 
16  août  1831.  Lyou,  12  déc.  1837.  Dev-  1838,  2,  4SI.  Pal.  1838,  2,  635,  0  aTril  1845.  Pal. 
1846,1.141.  Caen,  26  juillet  1830,  21  fév.  1831,  4  avril  1842.  Pal.  1842,  2,  683.  Dali., 
n.  1308.  Dot.  42,  2,399.  Lycn,  9  avril  1845.  D.  P.  4G,  2,  113.  DtiV.  46,2,185.  Pal. 
A5,  1,  50.  Dijon,  26  avril  1855.  D.  P.  55,  2,  318. 

(2)  Ftnil,  Hyp.,  art.  3130.  Dur.,  n,  378. 
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Le  débiteur  doit  s'expliquer  formellement  suV  le  fait  d'insuf- 
fisance :  il  ne  lui  suffirait  pas  de  dire,  d'une  manière  conditionnelle  : 
s'il  arrive  que  mes  biens  présents,  etc.  :  cette  clause  ne  donnerait 
aucun  droit  sur  les  biens  futurs  (1)  ;  mais  elle  produirait  ses 
effets  relativement  à  l'immeuble  présent,  spécialisé  dans  l'acte 
constitutif. 

Quid  si  les  biens  présents  sont  grevés  d'hypothèques  au-delà  de 
leur  valeur?  Il  faut  toujours  les  hypothéquer;  car  l'hypothèque 
pourra  devenir  utile,  par  exemple ,  si  le  débiteur  rembourse 
les  créances  antérieures,  ou  si  les  biens  viennent  à  augmenter 
de  valeur.  —  L'hypothèque  de  biens  à  venir  est  subsidiaire; 
elle  est  conférée  pour  une  éventualité  :  ce  qui  valide  la  stipulation 
sur  les  biens  à  venir,  c'est  l'existence  de  biens  présents  que  l'hypo- 
thèque peut  atteindre  immédiatement; 

Si  les  biens  présents  du  débiteur  étaient  suffisants  pour  répondre 
de  la  dette,  et  qu'il  eût  fait  une  fausse  déclaration,  les  tiers  inté- 
ressés pourraient-ils  établir  cette  circonstance,  afin  d'obtenir  la  li- 
berté des  biens  à  venir?  Pont  (n.  684)  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive: il  s'agit,  dit  cet  auteur,  d'une  infraction  à  une  règle  d'ordre 
public  ;  or,  en  pareil  cas,  on  est  toujours  admis  à  rentrer  dans  les 
termes  de  la  loi;  la  disposition  de  l'art.  £130  est  exceptionnelle; 
l'hypothèque  des  biens  à  venir  n'est  valide  que  dans  le  seul  cas 
d'insuffisance  des  biens  présents;  le  débiteur  lui-même  aurait  la 
faculté  de  se  pourvoir  en  nullité  (2).  —  Nous  pensons  néanmoins, 
que  cette  action  ne  doit  pas  être  admise;  car  ce  serait  laisser  une 
libre  carrière  aux  procès.  Bailleurs,  lors  même  que  les  tiers  inté- 
ressés parviendraient  à  établir  que  les  biens  présents  suffisaient 
pour  répondre  de  la  dette,  le  créancier  hypothécaire  pourrait  tou- 
jours répondre,  qu'à  ses  yeux,  les  biens  ne  présentaient  pas  une 
garantie  suffisante.  —  Quant  au  débiteur,  il  aurait  mauvaise  grâce 
à  se  prévaloir  de  sa  propre  faute,  pour  demander  la  modification 
des  clauses  qui  ont  pu  déterminer  le  créancier  à  contracter. 

Nous  réservons  toujours,  bien  entendu,  le  cas  de  fraude. 

Quel  serait  l'effet  de  la  clause,  portant  d'une  manière  générale, 
que  l'hypothèque  frappera  sur  les  biens  présents  et  à  venir?  Elle 
serait  nulle  pour  le  tout;  car  elle  aurait  pour  résultat  de  ramener 
au  principe  de  l'affectation  générale  par  hypothèque  convention- 
nelle, clause  que  notre  ancien  droit  validait  ;  mais  qui  est  prohibée 
par  nos  lois  nouvelles. 

Quid  si  le  débiteur  a  hypothéqué,  comme  biens  présents,  des 
biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  mais  qu'il  a  acquis  depuis  ? 

0)  Pont,  n.  885.  Bourges,  7  jauv  .  18<6. 
(2)  Pont,  ».  654.  Troplong,  n.  5Sa. 
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La  constitution  sur  les  biens  à  venir  produira  son  effet  :  le  créancier 
ne  doit  pas  être  victime  de  la  mauvaise  foi  du  débiteur  ou  de  l'er- 
reur dans  laquelle  il  se  trouvait  (Dur. ,  n.  376). 

—  L'hypothèque  des  biens  à  venir,  dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  peut 
avoir  lieu,  s'étend-elle  aux  biens  personnels  de  l'héritier  ?«~  On  peut  dire  que 
l'héritier  succède  à  tous  les  engagements  coutractés  par  son  auteur.  — Néan- 
moins, cette  solution  serait  contraire  ï  la  loi;  car  elle  exi^e,  pour  faire  pro- 
duire à  un  contrat  l'effet  de  donner  hypothèque,  la  convention  expresse  d'hy- 
pothéquer  (Cass.,  3  décembre  1816,  Gaen,  U  février  1822.) 

2131.  —  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  im- 
meubles présents,  assujettis  à  l'hypothèque ,  eussent 
péri,  ou  éprouvé  des  dégradations  de  manière  qu'ils  fus- 
sent devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier, 
celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rembour- 
sement, ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 

=  Dans  l'article  précédent,  la  loi  règle  le  cas  où  le  débiteur,  h 
raison  de  l'insuffisance  des  biens  présents,  a  hypothéqué  ses  biens  à 
venir  :  elle  suppose  maintenant  que,  par  suite  d'une  perte,  soit 
totale,  soit  partielle,  ou  de  dégradations,  les  biens  affectés  sont  de- 
venus insuffisants  pour  garantir  la  créance  :  les  parties  ont  contracté 
sous  la  coodition  tacite  que  le  gage  hypothécaire  présenterait, 
jusqu'à  l'époque  du  payement,  une  sûreté  suffisante  ;  il  a  paru 
juste  d'accorder  au  créancier,  dans  ces  circonstances,  la  faculté 
ou  de  réclamer  immédiatement  son  remboursement,  quoique  le 
terme  ne  fût  pas  échu,  ou  d'exiger  un  supplément  d'hypothèque. 

Observons  surtout,  que  le  débiteur  ne  perd  point  le  bénéfice  du 
terme,  par  cela  seul  que  les  sûretés  ont  été  diminuées  ;  l'art.  2131 
n'est  pas  une  répétition  de  l'article  1188  :  il  règle  le  cas  où  elles 
seraient  devenues  insuffisantes  pour  la  garantie  de  la  créance. 

Bien  plus,  restreint  dans  cette  limite,  cet  article  n'est  appli- 
cable que  sous  trois  conditions  ;  il  faut  : 

1°  Que  la  diminution  des  sûretés  soit  le  résultat  d'une  perte  ou 
delà  dégradation  de  l'immeuble  grevé:  si  elle  provenait  de  toute 
autre  circonstance,  par  ex.,  de  la  suppression  d'un  établissement 
public,  d'un  changement  dans  les  conditions  de  la  localité  et  à  for- 
tiori, de  l'usage  régulier  de  la  chose,  par  ex.  de  la  coupe  d'une 
futaie  aménagée,  de  l'exploitation  d'une  carrière  déjà  ouverte,  le 
créancier  ne  pourrait  se  plaindre,  puisque  l'état  de  la  chose  ne  se- 
rait pas  modifié.  —  Si  la  coupe  de  bois  ou  l'exploitation  de  la 
carrière  avait  été  insolite,  le  créancier  pourrait  invoquer  l'art.  1188. 

Toutefois,  l'article  2131  n'est  que  démonstratif  et  non  limitatif: 
puisqu'il  s'agit  de  suppléer  à  l'insuffisance  du  gage,  peu  importe 
en  effet  que  la  diminution  de  garantie  provienne  soit  de  la  perte 
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ou  de  la  dégradation  de  l'immeuble ,  soit  de  la  dépossession  du 
débiteur. 

Jugé,  en  conséquence,  que  si  le  débiteur  est  poursuivi  en  revente 
sur  folle  enchère  des  biens  hypothéqués,  le  créancier  est  fondé  à  re- 
quérir contre  lui  une  hypothèque  judiciaire  (4). 

2°  Que  l'insuffisance  du  gage  soit  le  résultat  d'événements  surve- 
nus depuis  le  contrat  :  si  elle  a  existé  dès  l'époque  du  contrat,  le 
créancier  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  exigé  d'autres  garanties  : 
l'art.  2131  parle  d'immeubles  devenus  insuffisants  (2). 

3°  Enfin,  que  le  créancier  n'ait  pu  prévoir  les  événements  qui 
ont  eu  pour  résultat  de  diminuer  ses  sûretés  hypothécaires  ;  ce 
qui  arrive,  lorsque  la  maison  ou  le  bois  grevé  d'hypothèques  a  été 
incendié,  lorsqu'un  champ  a  été  inondé,  et  autres  faits  accidentels. 

Si  ces  événements  ont  dû  entrer  nécessairement  dans  les  prévi- 
sions du  créancier,  il  est  réputé  avoir  accepté,  dès  le  principe,  toutes 
les  conséquences  qui  en  sont  résultées. 

Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  si  l'un  des  co-héritiers 
s'est  rendu  adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  succession,  le  créan- 
cier auquel  un  autre  co-héritier  avait  conféré  une  hypothèque  sur 
cet  immeuble,  pendant  l'indivision,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 2131  (3). 

A  qui  appartient  l'option  entre  le  remboursement  immédiat  et 
l'hypothèque  supplémentaire  ?  Est-ce  au  créancier,  est-ce  au  débi- 
teur? Il  faut  distinguer  :  si  le  débiteur  est  de  mauvaise  foi,  c'est-à- 
dire,  si  les  sûretés  ont  été  diminuées  par  son  fait,  elle  appartient 
au  créancier  (1188).  Mais  telle  n'est  pas  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  2132  :  cet  article  suppose  le  cas  de  bonne  foi,  c'est-à-dire, 
que  l'événement  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure;  par 
conséquent,  il  parait  à  la  fois  équitable  et  juste,  d'accorder  l'option 
au  débiteur,  et  de  lui  réserver  le  bénéfice  du  terme,  s'il  offre  au 
créancier,  soit  principalement  avant  toute  demande,  soit  par 
exception,  un  supplément  d'hypothèque  :  on  ne  doit  pas  le  rendre 
victime  d'une  circonstance  qu'il  n'a  pu  prévenir. — Ainsi,  le  créan- 
cier peut  demander  son  remboursement,  sauf  la  faculté  accordée 
au  débiteur,  de  fournir  un  supplément  d'hypothèque  (4),  faculté 
alternative  qui  n'appartient  pas  à  ce  dernier,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1188. 

On  décide  même,  que  si  l'hypothèque  avait  été  donnée  sur  les 
biens  à  venir,  dans  le  cas  et  sous  les  conditions  déterminées  par 

(1)  Paris,  6  ayril  1850.  D.  P.  80,  5,  276. 

(2)  Dur.,  ibid.  Delv.,  p.  163,  n.  3.  Pont,  ibid.  Rouen,  40  mai  1839.  Dali.,  n.  1337.  Voyez 
cep.  Riom,  24  août  4840. 

(3)  Caen,  25  féT.  4837.  Der.  1837,  2,  4  54. 

(4)  Dur.,  u.  38»,  t.  19.  Troplong,  n.  542.  Rouen,  10  mai  4  839.  Dali.,  n.  4338.  Pont,  n.  695. 
Zach.,  t.  2,  p.  205.  Voy.  cep.  Cas»..  17  mars  1818.  Mais  cet  arrêt  est  généralement  critiqué. 
Dali.,  n.  1335,  I 
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l'art.  2130,  le  débiteur  conserverait  le  bénéfice  du  terme,  quoique 
les  biens  présents  eussent  péri  en  totalité  ;  en  supposant  toujours, 
bien  entendu,  qu'il  eût  été  de  bonne  foi. 

Si  le  débiteur  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir  un  sup- 
plément d'hypothèque,  le  bénéfice  du  terme  lui  est  enlevé  ;  la 
loi  est  formelle. 

Lorsque  les  biens  à  venir  sont  hypothéqués,  le  créancier  ne  peut 
exiger  son  remboursement,  s'ils  ont  péri  ou  éprouvé  des  dégrada- 
tions depuis  le  contrat  :  d'une  part,  il  y  a  une  raison  de  texte,  puis- 
que Part.  2131  parle  seulement  de  l'immeuble  ou  des  immeubles 
présenta.  —  D'autre  part,  le  créancier  ne  saurait  être  fondé  à  se 
plaindre  :  si  le  débiteur  n'avait  pas  acquis  de  biens  depuis  le  con- 
trat, il  aurait  conservé  le  bénéfice  du  terme;  sa  position  ne  doit  pas 
être  aggravée  par  cette  circonstance  qu'il  a  acquis  des  biens  qui 
depuis  ont  péri  en  tout  ou  en  partie,  ou  qui  ont  été  dégradés. 

Si  la  diminution  des  sûretés  portait  sur  les  biens  présents,  le 
créancier  aurait  le  droit,  quoique  les  biens  à  venir  fussent  affectés 
à  sa  créance,  de  demander  son  remboursement  immédiat  (1). 

Il  est  bien  entendu,  que  l'hypothèque  supplémentaire  ne  remonte 
pas  au  jour  de  la  première  convention  :  il  s'agit  d'une  hypothèque 
nouvelle  ;  par  conséquent  elle  date  seulement  du  jour  de  l'inscrip- 
tion (2).  • 

Ne  perdons  point  de  vue,  que  l'art.  2131  est  restreint  au  cas 
d'hypothèque  conventionnelle  :  cela  s'induit  de  la  place  qu'il  oc- 
cupe sous  la  rubrique  des  hypothèques  conventionnelles  et  -des  ter- 
mes dans  lesquels  il  est  conçu,  puisqu'il  parle  de  sûretés  données 
par  le  contrat.  On  ne  saurait,  dès  lors,  étendre  ses  effets  au  cas 
d'hypothèques,  soit  légales,  soit  judiciaires;  à  moins  que  les  hypo- 
thèques légales  n'eussent  été  restreintes  (2140  et  suiv.),  ou  que 
les  hypothèques  judiciaires  n'eussent  été  réduites  (2161  et  suiv.)  : 
l'hypothèque,  bien  que  générale  dans  son  principe,  se  trouverait 
alors  spécialisée  soit  par  la  convention,  soit  par  le  jugement  iuter- 
venu  (3). 

Du  reste,  quelques  modifications  peu  importantes  ne  suffiraient 
pas  pour  que  le  créancier  fût  en  droit  de  prétendre  que  son  gage 
a  été  diminué;  le  juge  prononce  eu  égard  aux  circonstances. 

—  Le  constituant  eonserve-t-il  le  droit  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  2151, 
si  l'immeuble  affecté  a  été  pris  pour  cause  d'utilité  publique  ?  Le  créancier 
a-t-il  le  droit  d'exiger  son  remboursement  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
lors  môme  que  d'autres  immeubles  lui  sont  offerts  comme  supplément 
d'hypothèque?  Quid  eu  cas  d'incendie  de  la  maison  hypothéquée,  s'il  a  été 

(U  Pont,  n.  701.  Dur.,  t.  19,  n.  381.  Cacn.  20  déc.  1828.  Aix,  4  6  août  1811. 

(2)  Grenier,  n.  54.  Persil,  art.  2131.  Tropiong,  n.  543.  Pont,  n.  696. 

(3)  Grenier,  n.  3«8.  Delr.,  t.  3,  p.  «37.  Persil,  art,  2140.  Troplong,  u.  544.  Dur.,  t.  20, 
».  19.  Pont,  u.  700.  Perei),  art.  2140.  Rouan,  6  juillet  1840.  Der.  40,  2,  »37. 
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indemnisé  par  une  compagnie  ?  —  En  ce  qui  touche  le  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  l'art.  18  de  la  loi  spéciale  du  'A  mai 
1841,  déclare  formellement  que  le  droit  des  réclamants  est  transporté  sur 
le  prix  ;  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  peuvent  dès  lors  exiger  le 
reniboursenmit  de  leurs  créances  sur  cette  indemnité,  de  la  même  ma- 
nière que  si  le  prix  était  dû  par  un^acheteur  (i).  —  En  ce  qui  touche  l'in- 
demnité payée  par  une  compagnie  d'assurance,  on  ne  peut  la  considérer 
comme  prix  d'acquisition  de  l'immeuble,  puisque  cet  immeuble  a  péri  : 
l'indemnité  n'est  que  la  représentation  et  l'équivalent  de  la  prime  payée 
par  le  propriétaire;  elle  ne  peut  être  assimilée  au  prix  de  vente:  dès  lors  elle 
appartient  exclusivement  à  l'assuré  ou  doit  être  distribuée  au  prorata  entre 
tous  ses  créanciers  chirographaires  et  hypothécaires;  —  en  cet  état,  le  consti- 
tuant poursuivi  eu  remboursement,  peut  donc  arrêter  l'effet  de  l'action,  en 
invoquant  le  bénéfice  de  l'art.  2131  (2). 

Si  le  débiteur  aliène  en  totalité  ou  en  partie  l'immeuble  grevé  d'hy- 
pothèque, l'art.  2131  est-il  applicable?  —  Non,  évidemment,  puisque  cet 
article  suppose  le  cas  de  pertô  ou  de  détérioration  ;  mais  il  peut  y  avoir 
lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'art.  1188.  — En  conséquence,  nous  distingue- 
rons: si  l'immeuble  a  été  vendu  en  totalité  pour  un  seul  prix,  le  créan- 
cier n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  ;  car  il  doit  lui  importer  fort  peu  que  son 
gage  se  trouve  dans  une  main  ou  dans  l'autre.  —  Mais  si  l'immeuble  a  été 
vendu  en  partie,  il  faut  établir  une  nouvelle  distinction  :  lorsque  la 
portion  vendue  suffit  pour  couvrir  en  capital  et  accessoire  la  créance  hypo- 
thécaire, le  débiteur  conserve  le  bénénVe  du  terme  ;  dans  le  cas  contraire, 
si  l'acquéreur  a  commencé  les  formalités  de  la  purge,  la  demande  du  créan- 
cier doit  être  admise  ;  car  il  se  trouve  exposé  à  recevoir  un  payement  par- 
tiel: or  nul  n'est  tenu  de  morceler  sa  créance  (Voy.  notre  t.  4,  p.  158.).  — 
Si  l'acquéreur  ne  s'est  pas  mis  en  devoir  de  purger,  il  est  de  jurisprudence 
que  le  droit  existe  néanmoins  au  profit  du  créancier  (3);  mais  nous  n'irons 
pas  jusque-là  :  ce  n'est  point  sur  la  possibilité  de  diminution  des  sûretés,  que 
le  créancier  peut  exiger  son  remboursement  :  l'art.  1188  suppose  que  le 
préjudice  est  réel  (4).  «Il  faut,  dit  Toullier  (t.  6,  ri.  667),  pour  autoriser  le 
créancier  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2131,  qu'il  y  ait  sinon  diminu- 
tion effective,  du  moins  commencement  d'exécution.  Tant  que  l'acquéreur  ne 
fait  pas  la  dénonciation  prescrite  par  l'art.  2183,  le  créancier  ne  peut  se 
plaindre,  puisqu'il  n'est  pas  en  danger  de  recevoir  un  remboursement  par- 
tiel; le  débiteur  ne  s'est  pas  interdit  la  faculté  de  vendre  l'immeuble  hypo- 
théqué. L'art.  2167  tranche  d'ailleurs  tous  les  doutes,  puisqu'il  accorde  au 
tiers  acquéreur  les  termes  et   délais  dont  jouissait  le  vendeur.  » 

2132.  ~~~  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'au- 
tant que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie,  est 
certaine  et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créance  résul- 
tant de  l'obligation  (5)  est  conditionnelle  pour  son  exis- 

(1)  Pont,  n.  698.  Cass.  de  Belgique,  26  août  4  850. 

(2)  Dur.,  t.  12,  n.  1S2.  t.  20,  n.  328.  Troplong,  ri.  390.  Pont,  n.  698.  Cass.,  28  juin  4831 . 
Dev..  3»,  1,  291.  Dali.,  Assuv.  terr.,  n.  84.  Grenoble,  27  ter.  133-5.  Dev.  34,  2,  367.  Voyez 
cep.  Colmar,  25  août  1826.  Rouen,  27  de'c.  1828. 

(3)  Cass.,  9  janvier  1810,  4  mai  4812.  Paris,  21  janvier  1814.  Poitiers,  U  juin  1319.  An- 
ger»,  28  fév.  1822.  Poitiers,  38  de'c.  4831 .  Dev.  32,  8,636.  Pau,  23  avril  4834.  Dev.  35,2,  420. 

(4)  Delv.,  p.  492,  t.  2.  Troplong,  n.  544.  Persil,  n.  8.  Pont,  n.  «94.  Dur.,  n.  426,  t.  44. 
n.  384,  t.  49.  Toullier,  t.  6,  n.  667. 

(5)  Le  mot  obligation  est  employa  ici  dans  le  sens  d'acte  notarié  serrant  à  conatater  la 
d*tt«. 
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tence,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier  ne 
pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui 
déclarée  expressément,  et  que  le  débiteur  aura  droit  de 
faiie  réduire  s'il  y  a  lieu  (4). 

=  Kous  passons  au  derxième  caractère  de  la  spécialité. 

La  pablicité  des  hypothèques  a  pour  but  de  mettre  à  découvert 
la  situation  du  débiteur  :  or,  ce  but  ne  serait  pas  atteint,  si  le 
montant  des  dettes  qui  grèvent  ses  biens  restait  ignoré.  —  Il  faut 
dès  lors,  pour  la  validité  de  l'hypothèque  conventionnelle  : 

1°  Quii  la  créance  soit  certaine  ;  c'est-à-dire,  qu'elle  existe  au 
moins  et  nditionnelleme  it; 

2°  Que  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  on  prend  inscrip- 
tion, soit  déterminé  :  so  js  ce  rapport,  la  disposition  de  notre  article 
est  confirme  à  celle  de  l'art.  1129  :  «  L'obligation,  porte  cet  article, 
«  doit  .voir  pour  objet  me  chose  au  moins  déterminée  quant  à  son 
«  espèce;  la  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 
«  puirse  être  déterminer.  » 

Cette  détermination  d.)it  se  trouver  dans  Vacte  constitutif  de  l'hy- 
potheque;  car  c'est  à  c.^t  acte  que  les  tiers  ont  recours  pour  con- 
naîtie  la  position  du  dél  iteur. 

T»  utefois,  comme  l'application  de  cette  règle  ne  peut  avoir  lieu  si 
l'acte  qui  constate  les  dioits  du  créancier  ne  précise  aucune  somme, 
soit  parce  que  l'obligation  est  indéterminée,  soit  parce  qu'elle  con- 
sista à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  soit  enfin  parce  qu'elle  a  pour  objet 
des  prestations  en  natui  e,  la  loi  modifie  le  principe  pour  ce  cas  spé- 
cial :  elle  exige  seulemei  t  que  la  créance  soit  évaluée  approximati- 
vement dans  l'inscripticn,  sauf  ensuite  au  débiteur,  à  faire  réduire 
cett  dévaluation  si  elle  est  excessive  (211 3),  et  au  créancier,  à  prendre 
des  inscriptions  nouvel!*  s  si  les  circonstances  portent  sa  créance  à 
une  somme  supérieure  (2 164). — Ainsi,  dit  Tarrible  (2)  :  «  L'obligation 
indéterminée  de  l'ouvrit  r  qui  s'est  engagé  à  faire  un  ouvrage,  sera 
suscrptible  d'hypothèque  conventionnelle;  ainsi,  l'obligation  subor- 
donnée à  l'événement  d'une  condition  même  suspensive,  suivra 
le  sort  de  l'obligation  principale  ;  en  telle  sorte  que  la  condi- 
tion venant  à  manquer,  l'obligation  et  l'hypothèque  s'évanouiront  à 
la  fois,  et  que  l'obligation  incertaine  venant  à  prendre  dans  la 
suite  une  détermination  fixe,  l'hypothèque  se  fixera  à  la  même 
valeur.  » 

(1  )  Ai  iicle  mal  rédigé  :  une  créance  peut  être  déterminée  quant  à  son  quantum,  bien  qu'elle 
soit  cert  ine  quant  à  son  exister.ee,  et  vice  versa,  elle  peut  être  certaine  dans  «on  quantum  et 
incertaine  quant  a  son  existence . 

(2)  Rép.,  H7p.;  p.  «09. 
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Gardons-nous  de  croire,  que  le  débiteur  o  i  le  créancier  soit  tenu 
d'attendre  les  événements  qui  doivent  fixer  définitivement  le  mon- 
tant de  la  créance,  pour  modifier  l'évaluation  énoncée  dans  l'in- 
scription; ce  serait  méconnaître  l'esprit  et  les  termes  du  texts  des 
art.  2163  et  2! 64:  le  premier  présente  les  inscriptions  comme 
susceptibles  d'être  réduites  en  cas  d'excès,  et  le  deuxième  confère 
aux  tribunaux  le  pouvoir  d'en  fixer  les  bases. 

Les  créanciers,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Troplong  (n.  540), 
doivent  apporter  beaucoup  de  soin  à  cette  évaLiation;  car  elle  est 
définitive  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  traité  postérieurement  avec 
le  débiteur  commun:  l'augmenter  à  leur  préjudice  ce  serait,  en  effet, 
les  rendre  victimes  d'un  fait  qu'ils  n'auraient  pu  i  il  prévoir  ni  em- 
pêcher. 

L'obligation  subordonnée  à  l'événement  d'une  condition  soit  sus- 
pensive, soit  résolutoire,  peut  être  valablement  garantie  par  une 
hypothèque  conventionnelle  ;  mais  l'hypothèque  suivra  le  sort 
de  l'obligation  :  au  1er  cas,  si  la  condition  vient  à  défaillir,  il  n'y 
aura  point  eu  d'hypothèque  ;  si  elle  s'accomplit,  cette  charge  rélroa- 
gira  au  jour  de  la  convention  (1179).  —  Au  2e  cas,  la  condition  ve- 
nant à  se  réaliser,  tout  est  anéanti;  les  choses  sont  remises  au  môme 
état  qu'auparavant  (1 183). 

En  laissant  au  créancier  le  soin  de  déterminer  par  aperçu  ce:  ]ui 
lui  sera  dû,  notre  article  lui  impose  l'obligation  de  faiie  cette  éva- 
luation d'une  manière  expresse  et  formelle  :  s'il  se  borniità  requé- 
rir vaguement  inscription  pour  sûreté  de  la  somme  qu'on  pourra 
lui  devoir,  sans  autre  détermination,  cette  inscription  ne  produirait 
aucun  effet;  car  non  seulement  la  créance  serait  indéterminée,  mais 
encore  elle  serait  incertaine. 

Observons  surtout,  qu'une  créance  conditionnelle  pour  san  exis- 
tence n'est  point,  par  cela  même  sujette  à  évaluation  :  évidemment, 
cette  évaluation  est  inutile,  lorsque  le  montant  de  la  créance  condi- 
tionnelle est  déterminée . 

Dans  sa  disposition  finale,  notre  article  réserve  au  débiteur  la 
faculté  de  faire  réduire  l'hypothèque ,  lorsque  l'évaluation  de  la 
créance  est  excessive  (Voy.  art.  2161-2165). 

Le  créancier  peut  prendre  immédiatement  inscription,  quoique 
son  droit  soit  éventuel,  afin  de  donner  rang  à  son  hypothèque  :  l'in- 
scription n'est  qu'une  mesure  conservatoire  (1). 

Jugé,  qu'une  hypothèque  peut  être  valablement  consentie  pour 
garantie  du  paiement  d'un  effet  de  commerce  (2). 

Mais  il  faut  toujours  que  l'obligation  soit  née  au  moment  où  l'in- 

(<)  Paris,  19  ventôse  an  XII.  Cass.,  15  avril  1806.  Bourges,  16  avril  1814.  Dali.,  n.  13*6. 
Angers,  21  avril  1809,  2  déc.  1842.  Agen,  3  janv.  -I8J5.  Dev.  45,  2,  405.  Pal.  45,  1.  6*3. 
(2)  Cass.,  6  avril  1809,  28  juillet  1823. 
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scription  est  prise  :  ainsi  l'hypothèque  consentie  pour  l'exécution  d'un 
bail,  ne  s'étend  pas  aux  indemnités  que  le  preneur  pourra  être  fon- 
dé à  exiger  pour  privation  de  jouissance  résultant  non  du  fait  du 
bailleur,  mais  du  fait  du  preneur,  ou  d'un  cas  fortuit  (1). 

Tous  les  auteurs  posent  l'espèce  suivante  :  un  banquier  ouvre  à  un 
particulier  un  crédit,  par  ex.,  de  10,000  fr.  ;  il  exige  une  hypothè- 
que :  cette  hypothèque  est-elle  valable,  bien  qu'on  n'ait  pas  encore 
usé  du  crédit?  L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse  (2)  :  dans  le 
cas  prévu,  la  créance  existera,  si  le  débiteur  use  du  crédit  qui  lui 
est  ouvert;  car  la  constitution  d'hypothèque  réunira  les  quatre  con- 
ditions prescrites  par  la  loi;  savoir  :  le  consentement,  la  capacité, 
l'objet  certain  formant  la  matière  de  l'engagement  et  une  cause  li- 
cite. —  Vainement  invoquerait-on  l'art.  1174:  il  résulte  sans  doute 
de  cet  article,  que  l'obligation  n'est  pas  valable  lorsqu'il  dépend  de 
la  pure  volonté  de  celui  qui  s'oblige  d'être  ou  de  n'être  pas  obligé  ; 
mais  telle  n'est  pas  notre  espèce  :  il  ne  tombe  pas  sous  le  sens, 
qu'une  personne  puisse  être  tenue  d'emprunter  ;  c'est  le  banquier 
qui  est  la  partie  obligée;  il  ne  dépend  pas  de  lui,  d'enlever  le  béné- 
fice du  crédit  qu'il  a  ouvert  :  par  conséquent  l'art.  1174  est  hors  de 
cause.  Sans  doute  l'obligation  qu'il  à  contractée  dépend  d'une  con- 
dition; mais  elle  ne  subsiste  pas  moins  comme  telle. — Toutefois,  les 
effets  de  l'hypothèque  seront  restreints  à  la  somme  que  le  banquier 
aura  effectivement  fournie  :  ses  remises  de  fonds  devront  donc  être 
dûment  constatées  ;  car  elles  constitueront  l'événement  de  la  con- 
dition (3). 

Mais  de  quelle  époque  l'hypothèque  ainsi  constituée  datera-t-elle  ? 
Sera-ce  du  jour  de  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'acte  de  constitu- 
tion, ou  au  fur  et  à  mesure,  à  partir  du  jour  où  les  diverses  sommes 
auront  été  prélevées?  Pothier  (Hyp.,  n.  62),  s'exprimait  ainsi  sur  la 
question  :  ce.  On  peut  constituer  des  hypothèques  pour  une  dette 


(i)  Cass.,  11  mars  1812.  Cass.,  41  mars  1834.  Dali.,  n.  1319. 

(2)  Delv.,  p.  159,  n.  3.  Zach.,  t.  2,  p.  143.  Dur.,  t.  19,  n.  244.  Toullier,  t.  6,  n.  546. 
Troplong,  t.  2,  n.  479.  Pont,  n.  7M.  Merlin,  Rép.,  Hyp.,  sect.  1,  §4,  n.  1,  sect.  2,  §  3, 
art.  6,  n.  4  et  2.  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  26.  Persil,  Quest.,  Hyp.,  ch.  4.  Favârd,  Hyp.,  sec- 
tion 2,  §  3,  n.  2.  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  4,  n.  H37.  Cass.,  26  janv.  -1844.  Voy.  la 
Dissert,  do  Sirey,  rapporte'e  par  Dev.  sous  cet  arrêt.  Cass.,  G  avril  I8C9.  Bruxelles,  10  Juill. 

4  817.  Liège,  28  juin  1823.  Rouen,  24  avril  1812,  9  mars  1830.  Cass.,  2  déc.  1S12.  Metz.  13 
juill.  1820.  Caen,  11  août  1812,   10  avril  1831.  Dali.  n.  1267.  Douai,  17  déc.  1833.  Bottrge», 

5  juin  1839.  Pal.  1840,  2,  227.  Paris,  20  août  1841,  30  mars  1842.  Bruxelles,  27  de'c.  1843. 
Besançon,  30  tiov.  1848.  Dev.  48,  2,  729.  D.  P.  49,  2,  198.  Cass.,  41  déc.  4848.  D.  P.  48; 
1,  234.  Cass.,  24  nov.  1849.  Metz,  14  mars  18,10.  D.  P.  49,  1,  275.  Dev.  60,  1,  94.  55,  5, 
244.  Cass.,  8  mars  1853.  D.  P.  54,  1,  344,  5,  419.  Voyez  crfp.  Persil,  art.  2444.  Suivant 
cet  auteur,  l'hypothèque  ainsi  constituée  u'est  pas  valable. 

(3)  Grenier,  n-  26  et  suiv.  Delv.,  p.  159,  n.  3.  Persil,  Quest.,  chap.  4,  §  3.  Pont,  n.  714. 
Favard,  Hyp.,  sect.  2,  §  3,  n,  2.  Pardessus,  t.  4,  n.  4437.  Rolland,  y0  Hyp.,  n.  55.  Battur, 
n.  283,  t.  2.  Douai,  17  déc.  4833.  Poitiers,  9  janv.  1844.  Dall.,n.  4323.  Paris,  20  août  1844. 
30  mars  4842.  Besançon,  30  sept.  1848.  Dali.,  n.  1322.  Paris,  45  janv.  1852.  Ca«s.,  8  r:ur3 
1853.  Dali.,  n.  4322.  Aix,  29  mai  1841.  Cass.,  48  août  4855.  D.  P.  56,  1,  153. 
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qui  n'a  point  été  contrôlée,  mais  que  Ton  contractera  et  futur œ 
ob/igaiiofiis  Domine  ;  mais  comme  il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèque 
qu'il  n'y  ait  une  dette,  cette  hypothèque  n'aura  lieu  que  du  jour  où 
la  dette  aura  été  contractée.  —  «  Suivant  ce  système,  les  hypo- 
thèques créées  dans  -l'intervalle  du  crédit  ouvert  a  la  réalisation  de 
ce  crédit  vienuent  par  préférence  au  crédité  (1).  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  doive  être  admis  :  nul  doute  que  les  dettes  futures  puissent 
être  valablement  cautionnées,  ou  garanties  de  tout  autre  manière: 
l'obligation  accessoire,  en  ce  cas,  date  du  jour  où  l'obligation  princi- 
pale a  été  contractée:  pourquoi  donc  s'écarterait-on  de  ce  principe 
lorsqu'il  s'agit  d'une  hypothèque  constituée  pour  un  crédit  ouvert  ? 
Les  tiers  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre,  puisqu'ils  ont  eu  con- 
naissance, par  l'inscription,  des  charges  éventuelles  qui  pesaient 
sur  l'immeuble.  D'ailleurs,  faire  dater  l'hypothèque  du  jour  seule- 
ment de  la  numération  des  deniers,  ce  serait  rendre  illusoire  la 
sûreté  hypothécaire  donnée  au  banquier,  et  le  laisser  exposé  à  des 
surprises.  «  Dans  ce  système,  le  prêteur  devrait,  s'il  voulait  avoir 
la  certitude  que  son  gage  n'a  pas  été  diminué,  se  faire  représenter  un 
nouvel  extrait  du  registre  des  inscriptions  hypothécaires,  chaque  fois 
que  l'emprunteur  viendrait  demander  une  avance,  et  il  serait  auto- 
risé à  refuser  des  fonds,  si  ce  dernier  ne  justifiait  pas  de  l'absence 
de  nouvelles  hypothèques....  Comment  d'ailleurs  fera-t-on,  si  au 
lieu  de  se  présenter  elle-même  à  la  caisse  du  banquier,  la  personne 
qui  a  un  crédit  ouvert  a  fourni  des  traites  sur  lui?  Les  porteurs  de 
ces  traites  seront-ils,  eux  aussi,  tenus  de  justifier  que  le  tireur  n'a 
pas  consenti  d'hypothèque  au  profit  des  tiers?  il  faut  donc  le  re- 
connaître: la  restriction  de  l'effet  de  l'hypothèque  consentie  pour 
sûreté  d'un  crédit  ouvert,  aux  dates  respectives  des  avances  suc- 
cessivement faites  à  l'emprunteur,  aurait  pour  résultat  de  rendre 
impraticable  ce  genre  de  constitution  d'hypothèques  ou  du  moins 
d'en  entraver  l'emploi  par  des  difficultés  qui  les  priveraient  des 
avantages  particuliers  qu'elles  offrent,  quand  on  leur  donne  tout 
l'effet  qu'elles  doivent  produire  d'après  l'intention  des  parties  (2).  » 
Appliquez  cette  décision  au  cas  où  un  mandant  s'oblige  hypothé- 
cairement à  rembourser  les  avances  que  son  mandataire  pourra 
faire  :  ce  dernier  aura  la  faculté  de  prendre  inscription  pour  une 
valeur  estimative  par  lui  déclarée  (Voy.  art.  2134). 

(4)  Troplong,  n.  478.  Zacli.,  t.  2,  p.  14,  n.  21.  Toullier,  t.  6,  n.  546.  Merlin,  Quest.,  v« 
Hyp.,  §  3,n.  2.  Liège,  7  janv.  1841.  Bruxelles,  10  juill.  1817. 

(2)  Obssrv.  de  la  faculté  de  Strasbourg  lors  de  l'enquête  administ.  de  1S41.  Fayard,  Hyp.> 
seet.  2,  §  3,  n.  2.  Pont,  n.  720.  Persil,  art.  2114.  Rolland,  Hyp.,  n.  55.  Battur,  n.  283. 
Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  206.  Pardessus,  Droit  comm.,  v.  1137.  Colraar,  1S  avril  1806,  Cass., 
6  avril  1809.  Cass.,  26  janv.  1814.  Liège,  28  juin  1823.  Douai,  17  déc.  1833.  Dev.  483>î,  2, 
279.  Paris,  20  août  1844.  Dev.  1841,  2,  544,  30  mai  1842.  Dev.  43,  2,  113,  15  janv.  -1852. 
Pal.  1852,  1,  334.  Aix,  29  mai  1844.  Besançon,  30  nov.  -1848.  Dev.  -1850,  1,9-1.  Cass.,  S 
mars  1853.  Pal.  -1853,  4,  364.  24  nov.  1849.  D.  P.  49,  1,275.  Paris,  21  de'c.  •1852.  D.  P.  58, 
5,  84.  Gand,  20  juillet  4848.  D.  P.  48,  2,  149. 
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La  réalisation  du  prêt  peut  être  prouvée  non  seulement  entre  es 
parties,  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers,  soit  par  acte  authentique, 
soit  par  acte  privé  (1)  et  autres  moyens  légaux  :  exiger  en  pareil 
cas  la  représentation  d'un  acte  authentique,  ce  serait  vouloir  une 
impossibilité.  D'ailleurs  les  tiers  ne  peuvent  se  plaindre,  puisqu'ils 
sont  avertis  à  l'avance,  par  l'inscription,  que  les  biens  de  l'emprun- 
teur se  trouvent  éventuellement  soumis  à  une  hypothèque. 

L'hypothèque  stipulée  pour  crédit  ouvert  par  un  banquier  s'étend, 
avec  le  solde  du  compte  courant,  aux  intérêts  au  taux  du  commerce 
et  aux  droits  de  commission.  —  Dans  l'usage,  les  banquiers  arrê- 
tent le  compte  courant  tous  les  trois  et  six  mois,  et  font  ainsi  pro- 
duire intérêts  aux  intérêts  ainsi  capitalisés;  cette  manière  de 
procéder  est  tolérée  par  la  jurisprudence  :  mais  une  fois  le  compte 
courant  définitivement  arrêté,  les  renouvellements  trimestriels  ou 
semestriels,  dans  l'unique  but  de  capitaliser  les  intérêts  et  d'accu- 
muler les  droits  de  commission,  sont  proscrits  comme  usuraires; 
les  intérêts  ne  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts,  que  dans 
les  termes  de  l'art.  1164  (2). 

2133.  —  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  amé- 
liorations survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

=  Cette  disposition  a  été  puisée  dans  la  loi  de  brumaire;  elle  se 
lie  à  l'art.  2118,  lequel  porte  que  l'hypothèque  s'étend  aux  acces- 
soires de  l'immeuble  grevé  ;  par  conséquent,  elle  est  commune  aux 
hypothèques  légales,*  aux  hypothèques  judiciaires  et  aux  hypothè- 
ques conventionnelles,  bien  qu'elle  se  trouve  placée  dans  la  section 
relative  aux  hypothèques  de  cette  dernière  classe. 

La  règle  d'extension  consacrée  par  l'art.  2133,  s'applique  à  toutes 
les  améliorations  qui  augmentent  la  valeur  vénale  de  l'héritage  grevé, 
qu'elles  soient  naturelles  (556-563)  ou  industrielles. — Ainsi,  les  atter- 
rissements  formés  par  alluvion,  quelque  considérables  qu'ils  puissent 
être,  s'identifiant  avec  l'immeuble,  deviennent  passibles  de  toutes  ses 
charges. — Ainsi,  le  créancier  profite  de  l'augmentation  de  valeur  que 
l'immeuble  a  acquise  par  l'ouverture  d'une  rue,  par  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  par  l'extinction  d'une  servitude  passive. —  Nous 
étendrons  la  règle,  même  au  cas  où  l'étendue  de  l'héritage  se  trouve- 
rait augmentée,  soit  par  l'effet  d'une  force  subite  qui  aurait  enlevé  une 
partie  considérable  et  reconnaissante  d'un  champ  riverain  et  l'au- 
rait portée  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée  (3)  ;  soit 
par  des  îles,  îlots  et  atterrisse ments  qui  se  seraient  formés  dans  le  lit 

(*.)  Merlin,  Quest.,  v°  Hyp.,  §  3.  Grenier,  u.  29.  Troplong,  t.  2,  n.  477  et  508.  Pont,  n.748 
Douai,  17  déc.  1833.  Aix,  29  mai  -«841.  Poitiers,  9  janv.  1844. 

(2)  Bourges,  5  juin  4839.  Cass.,  22  mars  4852.  D.  P.  52,  1,  S6.  Paris,  21  déc.  1852.  D.  P. 
53,  2,  81.  Dali.,  n-  1325  et  suiv. 

(3)  Grenier,  t.  1,  n.  148.  Dur.,  t.  19,  n.  257.  Pont,  n.  406. 
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d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  quelle  que  puisse  être  leur 
importance.  L'accessoire,  dit  Grenier,  ne  doit  pas  être  réglé  par 
son  étendue,  mais  par  sa  nature  (560  et  561)  (1).  Les  amas  de 
terre,  îles  ou  îlots  ne  sont  point,  en  effet,  des  fonds  nouveaux  et  dis- 
tincts, mais  des  accessoires  des  propriétés  riveraines;  donc  ils  se 
trouvent  atteints  par  les  hypothèques  assises  sur  ces  propriétés. 

Enfin,  lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  se  forme  un  nouveau  cours, 
l'hypothèque  qui  frappait  sur  le  fonds  nouvellement  envahi,  se 
reporte  sur  le  lit  abandonné,  puisque  ce  terrain  est  accordé  parla 
loi  à  titre  d'indemnité,  au  propriétaire  yjetime  de  l'événement.  11 
est  d'autant  plus  juste  de  lui  accorder  cet  avantage,  qu'il  profite- 
rait de  l'indemnité  si  elle  consistait  en  argent  (2). 

L'examen  des  travaux  préparatoires  démontre  que  tel  est  l'esprit 
delà  loi.  Lors  de  la  discussion,  M.  Gaili  posa  la  question  suivante: 
«  Si  l'héritage  grevé  d'hypothèque  se  trouve  considérablement 
agrandi,  soit  par  alluvion,  soit  parce  que  le  fleuve  qui  l'avoisine  a 
changé  de  lit,  l'hypothèque  s'étend-elle  sur  l'accroissement?  »  — 
«  Les  accroissements  produits  par  l'effet  de  l'alluvion,  répondit 
M.  Treilhard,  sont  insensibles  et  deviennent  ainsi  des  parties  du 
même  fonds  ;  il  n'y  a  donc  point  de  doute  qu'ils  en  supportent  l'hy- 
pothèque. »  Mais  il  n'en  devait  pas  être  de  même,  suivant  lui,  «  si 
l'augmentation  produite  par  un  événement  extraordinaire  ajoutait 
à  l'héritage  une  étendue  assez  considérable  de  terre  pour  qu'on 
dût  la  considérer  comme  un  fond?  nouveau  et  distinct  du  pre- 
mier. »  —  M.  Tronchet  fit  observer  que  «  diverses  dispositions 
du  Gode  iNapoléon  déterminaient  ce  qu'il  fallait  considérer  comme 
accessoires  de  la  chose  principale  ;  que  ces  accessoires  «'identi- 
fiant avec  la  chose ,  devenaient  ainsi  passibles  de  toutes  les 
charges  dont  elle  était  grevée.  »  —  Sur  cette  observation,  l'article 
fut  adopté . 

Il  est  donc  évident,  que  le  législateur  a  entendu  faire  concorder  la 
disposition  de  l'art.  2,133  avec  les  principes  établis  sur  l'accession 
par  les  art.  556  à  563. 

Inutile  de  dire,  que  le  créancier  hypothécaire  profite  de  la  plus- 
value  que  l'immeuble  acquiert  par  l'extinction  d'une  servitude  qui 
grevait  cet  immeuble. 

Que  doit-on  décider  lorsque  la  propriété  se  trouve  reconstituée 
dans  sa  plénitude  par  l'effet  de  la  réunion  sur  la  même  tête  de 
l'usufruit  et  de  la  nue-propriété?  La  consolidation  tourne-t-elle  au 
profit  du  créancier  hypothécaire?  (Voy.  nos  observations  sur  l'ar- 
ticle 2118). 

Les  améliorations  industrielles,  telles  que  le  dessèchement  d'un 
marais,  la  conversion  d'un  terrain  stérile  en  verger,  les  plantations. 

13)  Grenier,  ibid.  Dur.,  ibid.  Pont,  ibid.  Troploug,  n.  553.  Voyez  cep.  Persil,  ait.  2135. 
('-')   Persil,  art.  2133.  Pont.  n.  40G. 
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la  réparation  d  un  bâtiment  qui  tombe  en  ruine,  l'adjonction  d'une 
aile  è  une  maison,  profitent  au  créancier  hjpo  héca  re  comme  les 
an.eborat.ona  naturelles.  -  Nous  n'excepterons  pas  mémeTes  c, 
struct.ons  élevées  sur  un  terrain  nu.  quelque  considérables  qu'e"les 
puissent  être  :  œdificmm  solo  cedit.  Le  mot  amélioration   « 
prend  dans  sa  généralité  tous  les  accessoires  de  la  chose;  Ô,1W 
ticle  546  porte,  que  la  propriété  d'une  chose  soit  mobi  ière  soit 
immobihere,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et    ur  tou 
ce  qui  Spy  umt  accessoirement,  soit  naturellement,  so  t    r  ificicle 
ment.   Puisque  l'hypothèque  s'exerce   sur   les  instrumente  „a 
tomes  bien  que  ces  choses  soient  mobilières,  à  plus  fone  raison 
doit-elle  frapperlesconstructionsfl).  -Néanmoins  ce  plt Tété 
conteste  :  notre  article,  dit  notamment  Dalloz,  ne  pari que  des 
an.ei.orat.ons  ;  or  il  s'agit  ici  non  d'améliorations,  mais  de^a  con 
st.ruct.on   d  une   chose  nouvelle.   Mais  c'est   là   discuter  sur  les 
mots  s  les  améliorations  peuvent  consister  en  constructions  (1242  • 
cette  expression  est  large.  «On  appelle  améliorations,  dit  le  not 
veau  Demzart,   es  dépenses  qui  augmentent  la  valeur  et  le  prix 
du  fonds.  On  dit  qu'on  améliore  un  héritage  quand  on  y  a  m 
une  ma,^»-  «Construire  ou  édifier  sur  un  sol  vide,  ajout 
Proudhon  (Voy.  mfra,  n  1122),  c'est  changer  la  surface  du  ter  aTn 
mais  aussi,  c'est  ordinairement  faire  une  amélioration.  » 

Il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  si  ces  améliorations  proviennent 
du  débiteur  ou  d'un  fers  possesseur  :  la  loi  déclare  que  l'hypothè- 
que s  étend  a  toutes  les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypo- 
thèque; sauf,  bien  entendu,  pour  celles  qui  proviennent  du  fait 
dun  tiers,  la  répétition  des  impenses  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value  qu'elles  ont  procurée  (2175)  (2). 

,W  't816  *?**"  ^r  n°,t,re  arlicle  SUPP°se  ,e  cas  d'améliorations, 
c  est-a-d,re  d  accession;  elle  estdonc inapplicable,  lorsque  les  choses 
urnes  ne  cessent  point  de  former  des  propriétés  distinctes,  l'une  e 
autre  principales  :  en  matière  d'hypothèque,  la  loi  doit  s'appliquer 
hm.tat.vement.- Ainsi,  l'hypothèque  qui  grève  un  fonds,  ne  sffi 
pas  au  terram  contigu  acheté  par  le  débiteur,  quand  même  le  tout 

6  mars  1834.  Dali.,  ».  472.  Bourges,  14  niai  1825.  '  '  *  "  °ep'  Par!s' 

(2)  Pont,  n.  409.  On  nons  opposerait  vainement  un  arrêt  de  Cassation  du  14   ^i  .o-, 
D.  P.  52,  1,166  et  un  arrêt  de  Paris  du  26  juin   1851.   D.    P    >      Tl  T  ,  !     J  iUÊm 

créancier  inscrit   sur  un   immeuble  n'a  pas  droit  à  la  plus-value  rd., ilta   tT   ^  Qn°  *0 
faites  sur  cet  immeuble  par  un  fol  enchérisseur,  et  que  cette  plus  value  d l^T' w^ 
ol  enchérisseur  ou  à  ses  créanciers  personnels,  par  appUcation  de  Part    55      t  T       " 

possédé  par  une  folle  enchère  n'a  jamais  été  que  détenteur  à  titre  précaire  •  il  „.  aC.QUéreur  dé" 
qualité  de  propriétaire.  ""e  precauc ,  il  n  a  jamats  eu  la 
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aurait  été  compris  depuis  dans  le  même  enclos  ;  car  on  ne  peut 
considérer  le  fonds  nouvellement  acquis  comme  un  accessoire  de 
l'autre.  On  ne  trouve  dans  ce  fait  ni  union,  ni  accession,  ni  adjonc- 
tion, ni  les  circonstances  qui  caractérisent  l'amélioration  (1).  —  Si 
la  chose  est  diminuée,  l'hypothèque  subsiste  sur  ce  qui  reste;  — 
si  elle  périt  entièrement,  le  créancier  conserve  ses  droits  sur  le 
sol. —  Quant  aux  matériaux,  ils  échappent  à  l'action  hypothécaire, 
puisque  les  meubles  n'ont  pas  cette  fixité  qui  doit  servir  de  base 
à  l'hypothèque  (Voy.  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  l'ar- 
ticle 2118). 


SECTION  IV. 
Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

L'hypothèque  a  pour  but  de  garantir  l'exécution  d'un  engage- 
ment ;  or,  cette  garantie  serait  illusoire,  si  elle  était  conférée  par  un 
individu  sans  qualité,  ou  si  la  valeur  de  l'immeuble  était  absorbée 
déjà  par  des  affectations  antérieures. 

Dans  tous  les  temps,  la  nécessité  de  mettre  les  tiers  à  l'abri  des 
surprises  a  préoccupé  le  législateur  :  les  Grecs  plaçaient  sur  l'héri- 
tage engagé,  de  petites  colonnes  qui  indiquaient  la  nature  et  l'im- 
portance de  l'obligation  contractée.  Un  usage  semblable  s'intro- 
duisit à  Rome  :  mais  le  droit  prétorien  rendit  l'hypothèque  indépen- 
dante de  toute  publicité;  il  attacha  même  cette  garantie  à  toute  obli- 
gation authentique. —  Ce  dernier  état  de  choses  a  subsisté  pendant 
longtemps  en  France,  même  dans  les  pays  de  droit  coutumier; 
cependant,  on  signalait  de  toutes  parts  les  graves  inconvénients  qui 
en  résultaient  :  une  libre  carrière  était  laissée  à  la  fraude  et  aux 
surprises  ;  le  créancier  qui  se  croyait  pleinement  garanti  par  un  gage 
hypothécaire,  se  voyait  souvent  primé  par  des  hypothèques  anté- 
rieures dont  il  ne  soupçonnait  pas  l'existence.  Assurément,  il  pou- 
vait faire  déclarer,  par  le  débiteur,  que  ses  biens  étaient  libres 
et  user  contre  lui  de  la  contrainte  par  corps  si  cette  déclaration 
était  fausse;  mais  l'emploi  d'un  tel  moyen  n'avait  d'autre  résultat 
que  de  mettre  au  grand  jour  l'insolvabilité  du  débiteur,  sans  procu- 
rer aucun  avantage  réel:  «que  de  plaintes,  disait  M.  Treilhard, 
dans  l'exposé  des  motifs  au  Corps  législatif,  n'avons-nous  pas  enten- 
dues contre  ce  régime  désastreux!  Henry  III,  en  1581,  Henry  IV,  en 
4606,  Louis  XIV,  en  1673,  voulurent  donner  aux  hypothèques  le 
degré  de  publicité  nécessaire  pour   la  sûreté   des  contractants  ; 

(\)  Grenier,  n.  148,  t.  1.  Zach.,  p.  19b.  Troplong,  n.  îi52.  Pont,  n.  4U.  Paris,  10  février 
1809.  \ 
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comment  un  dessein  aussi  louable  ne  fut-il  pas  suivi  d'exécution? 
La   cause  en  est  la  même:   les   hommes  puissants  voyaient  s'é- 
vanouir leur    funeste  crédit   et  ne  pouvaient  plus   absorber   la 
fortune  des   citoyens   crédules  qui,  jugeant  sur  les   apparences, 
supposaient  de  la  réalité  partout  où  ils  voyaient  de  l'éclat.  Sans 
doute,  on  colora  de  beaux  prétextes  les  motifs  d'attaque  contre  les 
mesures  salutaires  qui  étaient  proposées;  elles  étaient,  disait-on, 
entachées  de  fiscalité  ;  le  crédit  des  hommes  puissants  importait 
à  l'éclat  du  trône;  affaiblir  cet  éclat,  c'était  diminuer  le  respect  des 
peuples  !  — D'un  autre  côté,  les  efforts  d'une  classe  d'hommes  accou- 
tumés à  confondre  l'habitude  avec  la  raison,  et  le  cri  des  praticiens 
qui  défendaient  leur  proie,  vinrent  fortifier  les  plaintes  des  courti- 
sans. Les  mesures,  prises  contre  la  mauvaise  foi,   restèrent  sans 
effet  (l)x>. 

Dans  quelques  coutumes  on  ne  pouvait  acquérir  hypothèque  que 
par  la  voie  du  Nantissement.  —  Le  nantissement  s'effectuait  par 
l'inscription  de  la  créance  sur  un  registre  public.  A  partir  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  l'héritage  affecté  ne  pouvait 
plus  être  aliéné  ni  engagé  au  préjudice  du  créancier  inscrit. 

C'était  là,  sans  aucun  doute,  une  amélioration  notable  ;  mais  elle 
n'atteignait  qu'imparfaitement  le  but  :  d'abord,  parce  que  l'inscrip- 
tion était  entourée  de  formalités  minutieuses,  toutes  prescrites  à 
peine  de  nullité;  — ensuite,  parce  qu'elle  ne  garantissait  les  tiers 
ni  de  l'hypothèque  légale  du  mineur,  ni  de  celle  de  la  femme  mariée, 
lesquelles  remontaient  à  l'entrée  en  gestion  ou  au  jour  du  contrat 
de  mariage. 

L'édit  de  juin  1771  fit  revivre,  en  partie,  celui  de  1673  ;  il  sub- 
stitua les  lettres  de  ratification,  aux  décrets  volontaires,  décrets, 
dont  le  moindre  inconvénient  était  d'entraîner  des  formalités 
longues  et  onéreuses. 

Les  lettres  de  ratification  purgeaient  l'immeuble  des  hypothèques 
qui  le  grevaient;  l'acquéreur  faisait  connaître  publiquement  son 
titre  et  faute  par  les  créanciers  du  vendeur  d'avoir  formé  opposition 
dans  un  délai  fixe,  l'immeuble  était  purgé;  on  scellait  purement 
et  simplement  les  lettres  de  ratification. 

Cet  édit  n'attaquait  pas  le  mal  dans  sa  racine  :  il  procurait  aux 
acquéreurs  le  moyen  de  connaître  la  position  de  fortune  des  ven- 
deurs ;  mais  il  ne  déterminait  aucun  remède  contre  le  danger  des 
hypothèques  occultes  :  les  charges  hypothécaires  n'étaient  connues 
du  prêteur  que  par  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 

Le  parlement  de  Flandre  déclara  qu'il  regardait  la  publicité  des 
hypothèques  comme  le  chef-d'œuvre  de  la  sagesse;  comme  le  sceau, 
l'appui  et  la  sûreté  des  propriétés  ;  comme  un  droit  fondamental, 

(1)  Fenet.  p.  450,  t.  15. 
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dont  l'usage  avait  produit,  dans  tous  les  temps,  les  plus  heureux 
effets,  et  avait  établi  autant  de  eonfiance  que  de  facilité  dans  les 
affaire^  que  les  peuples  belges  traitaient  entre  eux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  gémissait  encore  sous  l'empire  de  l'hypothè- 
que occulte,  lorsque  la  révolution  de  1789  éclata  :  alors,  toutes  les 
branches  de  la  législation  furent  discutées;  la  loi  du  27  septembre 
1790  prescrivit  la  transcription  des  grosses  des  contrats  d'alié- 
nation ou  de  constitution  d'hypothèques.  La  transcription  se  faisait 
au  greffe  des  tribunaux. 
>  La  loi  du  9  messidor  an  111,  déclara  que  le  contrat  portant  consti- 
tution d'hypothèque  serait  inscrit  dans  le  mois,  au  bureau  du  con- 
servateur et  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  l'hypothèque  ne  pren- 
drait plus  rang  que  du  jour  de  l'inscription. 

Enfin,  parut  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  base  du  système  hypo- 
thécaire qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Après  cet  aperçu  historique,  exposons  sommairement  les  règles 
(jue  renferme  notre  section. 

L'hypothèque,  de  même  que  le  privilège  sur  les  immeubles,  en- 
gendre deux  droits  :  Le  droit  de  préférence,  c'est-à-dire,  l'effet  de 
l'hypothèque  entre  les  créanciers  inscrits. — Le  droit  de  suite,  c'est-à- 
dire,  l'effet  de  l'hypothèque  contre  les  tiers  acquéreurs  de  l'im- 
meuble hypothéqué. 

L'un  et  l'autre  droits  n'ont  d'existence  légale  vis-à-vis  des  tiers 
qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  publics  suivant  le  mode  prescrit. 

Dans  la  section  qui  va  nous  occuper,  la  loi  règle  spécialement  le 
droit  de  préférence.  —  Le  droit  de  suite  est  l'objet  du  chapitre  6. 

Que  faut-il  entendre  par  cette  locution  :  Rang  des  hypothèques  ? 
On  désigne  ainsi,  l'ordre  dans  lequel  les  créanciers  hypothécaires 
sont  appelés  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué. 

Les  hypothèques  prennent  rang  à  la  date  de  l'inscription  :  qui 
prior  tempore potior  jure. 

L'inscription  hypothécaire  est  la  mention  faite  à  la  requête  d'un 
créancier,  sur  un  registre  tenu  par  le  conservateur,  de  l'affectation 
d'un  immeuble  à  la  garantie  de  la  créance  (1). 

Tout  créancier  (2),  à  qui  la  loi  reconnaît  le  droit  d'hypothèque, 
peut  prendre  inscription.  Cette  faculté  n'étant  pas  exclusivement 
attachée  à  la  personne,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  1166  (3). 

(1)  Grenier,  Hyp.,  t.  »,  n.  147.  Troplong,  t.  2,  n.  551,  t.  4,  n.  889  bis.  Paris.  6  mars  1834. 
Dev.  1834,  3,  308. 

(2)  L'inscription  prise  par  un  individu  à  qui  n'appartient  pns  la  créance  est  nulle.  Liège, 
4  août  1811.  Montpellier,  27  juin  4846.  Pal.  1846,  2,  213.  Cass,,  21  fév.  1810.  Metz,  24  nov. 
1820.  Aix,  27  juillet  4846.  Pal.  1846,  2,  609. 

(3)  Troplong,  t.  3,  n.  674.  Paris,  4  0  fév.  1809. 
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L'inscription  peut  être  prise  immédiatement  après  l'acquisition 
de  l'hypothèque  :  toutefois,  lorsque  l'hypothèque  résulte  d'un  juge- 
ment de  reconnaissance  d'écriture,  elle  ne  peut  être  inscrite  avant 
l'échéance  ou  l'exigibilité  de  l'obligation  (loi  du  7  septembre  1807, 
art.  1er). 

Par  exception,  l'hypothèque  existe  indépendamment  de  toute 
inscription  : 

1°  Au  profit  des  mineurs  et  des  interdits  sur  les  biens  de  leur 
tuteur  à  raison  de  sa  gestion; 

2°  Au  profit  de  la  femme  sur  les  immeubles  de  son  mari  ; 

3°  En  faveur  des  privilèges  énoncés  dans  l'art.  2101. 

L'hypothèque  du  mineur  date  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle. 

A  Rome,  l'effet  de  l'hypothèque  légale  accordée  à  la  femme  re- 
montait à  un  temps  antérieur  au  mariage,  ce  qui  constituait  un  vé- 
ritable privilège  (loi  Âssiduis,  Novelle,  97). 

L'injustice  de  cette  disposition  avait  excité  de  vives  réclamations  ; 
mais,  en  voulant  y  remédier,  on  tomba  dans  un  excès  contraire  :  la 
loi  du  11  brumaire  n'assigna  d'autre  rang  à  l'hypothèque  de  la 
femme,  que  celui  de  l'inscription  ;  en  sorte  qu'elle  put  se  trouver 
primée  par  des  créanciers  postérieurs  plus  diligents. 

Le  Code  concilie  l'intérêt  de  la  femme  avec  celui  des  tiers,  en 
décidant  qu'elle  aura  hypothèque  à  partir  de  certains  événements, 
dont  le  plus  favorable,  à  raison  de  l'antériorité  qu'il  pourra  pro- 
duire, est  le  mariage  (21 35).  Elle  ne  peut  donc  être  primée,  sur  les 
biens  présents,  que  parles  nriviléges  ou  hypothèques  inscrits  avant 
le  mariage. 

L'hypothèque  delà  femme  prend  date,  savoir  :  pour  raison  des 
biens  apportés  en  dot,  au  moment  du  mariage  —  pour  l'exécu- 
tion de  ses  stipulations  matrimoniales,  à  l'époque  de  la  célébration  du 
mariage;  — pour  les  sommes  dotales  qui  proviennent  de  successions 
à  elles  échues  ou  de  donations  à  elles  faites,  à  compter  du*jour  de 
l'ouverture  des  successions  ou  du  jour  où  les  donations  ont  eu  leur 
effet; —  pour  les  indemnités  qui  lui  sont  dues,  à  partir  du  jour  de 
l'obligation  que  la  femme  a  contractée  ou  de  la  vente  de  ses  biens 
personnels. 

Bien  que  les  hypothèques  accordées  aux  mineurs,  aux  interdits 
et  aux  femmes  mariées  soient  indépendantes  de  l'inscription,  la  loi 
impose  au  tuteur  ainsi  qu'au  mari,  l'obligation  d'accomplir  cette 
formalité;  elle  prononce  même,  en  certains  cas,  la  contrainte  par 
corps  contre  eux,  lorsqu'ils  ont  dissimulé  l'existence  de  ces  charges 
(2136). —  Toujours  en  vue  de  mettre  les  tiers  à  l'abri  des  surprises 
et  des  fraudes,  elle  impose  au  subrogé-tuteur  l'obligation  de  faire 
inscrire  les  hypothèques  dont  il  s'agit  (2137);  elle  charge  le  procu- 
reur impérial  de  requérir  inscription,  et  confère  aux  parents  du  ma- 
ri;* ceux  de  la  femme  et  du  mineur,  aux  amis  de  ce  dernier,  ainsi 


DES    HYPOTHÈQUES.  —  ART.  2154.  423 

qu'à  la  femme  et  aux  mineurs  eux-mêmes,  les  pouvoirs  nécessaires 
à  cet  effet  (2138  et  2139).— Toutefois,  il  faut  combiner  les  règles  du 
Gode  avec  la  loi  du  23  mars  1855  (art.  8). 

La  dispense  d'inscription  n'est  point  applicable,  quand  il  s'agit  du 
droit  de  suite  :  sous  l'empire  des  règles  du  Gode,  ce  droit  ne  se  con- 
servait après  l'aliénation  de  l'immeuble  affecté,  qu'autant  que  l'hy- 
pothèque avait  été  inscrite  dans  un  certain  délai  :  il  s'éteint  au- 
jourd'hui dès  que  le  contrat  translatif  a  été  transcrit  (art.  6,  loi  du 
23  mars  1855). 

En  principe,  les  hypothèques  légales  frappent  la  totalité  des  biens 
du  mari  ou  du  tuteur  ;  toutefois,  les  époux  majeurs  peuvent  valable- 
ment convenir,  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains 
immeubles  du  mari  (2140). —  Le  conseil  de  famille  peut  également, 
au  moment  où  il  défère  la  tutelle,  limiter  l'hypothèque  du  mineur  à 
certains  biens  du  tuteur  (2141).  —  Durant  le  mariage,  le  mari  peut 
faire  restreindre  l'hypothèque  légale  de  la  femme;  le  tuteur  jouit 
de  la  même  faculté  à  l'égard  de  l'hypothèque  de  son  pupille  :  mais 
la  loi  met  pour  condition,  que  l'hypothèque  n'aura  été  restreinte,  ni 
par  le  contrat  de  mariage,  ni  par  l'acte  de  nomination  du  tuteur. 
Elle  prescrit  en  outre  certaines  formalités  (voy.  2143,  2145). 

2134.  —  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale, 
soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  rang  que  du 
jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  regis- 
tres du  conservateur  (1),  dans  la  forme  et  de  la  manière 
prescrites  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en 
l'article  suivant. 

=  L'ordre  des  hypothèques  est  indifférent  quant  au  débiteur  : 
en  effet,  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut  former 
une  saisie  immobilière  (2213).  La  publicité  n'est  exigée  que  dans 
l'intérêt  des  tiers,  ainsi  que  l'expriment  suffisamment  ces  mots  de 
notre  texte  :  entre  les  créanciers. 

La  publicité  ne  peut  résulter  que  de  l'inscription  prise  sur  les  re- 

(1)  Il  existe  un  conservateur  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  :  la  compétence  de  ce 
fonctionnaire  s'étend  à  tous  les  immeubles  situés  dans  l'arrondissement. 

Quand  il  s'agit  d'immeubles  fictifs,  tels  que  les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de 
France  et  celles  de  la  compagnie  des  canaux,  l'inscription  se  prend  à  Paris,  siège  de  la  Ban- 
que de  France  et  de  l'administration  des  canaux. 

Des  conservateurs  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux,  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat  (Décision  du  ministère  de  la  justice  et 
des  finances  du  2  décembre  1807). 

Si  le  conservateur  s'absente  ou  est  empêché,  le  vérificateur  ou  l'inspecteur  de  l'enragistrc- 
ment,  et  à  leur  de'faut,  le  plus  ancien  surnuméraire  le  remplace. 

Les  conservateurs  sont  chargés  d'inscrire  les  hypothèques,  de  transcrire  les  actas  translatifs 
de  prooriété  qui  leur  sont  présentés,  et  de  délivrer,  à  tous  ceux  qui  le  requièrent  des  copies 
des  actes  transcrits,  des  états  d'inscriptions,  et  des  certificats  constatant  l'absence  de  trânscrip- 
ions  ou  d'inscriptions  [Voy.  art.  2196  et  2290). 
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gistres'du  conservateur:  assurément,  l'inscription  ne  crée  pas  l'hy- 
pothèque; mais  elle  met  ce  droit  en  action,  elle  le  \ivifie. 

Du  principe  que  l'hypothèque  n'a  d'effet  entre  créanciers  que 
par  l'inscription,  il  résulte  : 

1°  Qu'on  ne  doit  point  avoir  égard,  pour  fixer  son  rang,  à  la  date 
des  contrats;  mais  seulement  à  l'ordre  des  inscriptions. 

2°  Que  si  aucun  des  créanciers  hypothécaires  ne  s'est  fait  inscrire, 
le  prix  de  la  vente  se  distribue  entre  eux,  au  prorata  de  leurs 
créances,  comme  s'ils  étaient  tous  chirographaires. 

3°  Que  le  créancier  hypothécaire  non  inscrit,  ne  peut  se  faire  col- 
loquer  par  préférence  aux  créanciers  chirographaires,  sur  la  portion 
du  prix  que  les  créances  inscrites  n'ont  pas  absorbé.  —  On  ob- 
jecte que  l'inscription  n'est  utile  qu'au  point  de  vue  du  droit  de 
préférence  et  qu'on  ne  peut  placer  sur  la  même  ligne  le  créancier 
qui  a  cru  devoir  exiger  une  garantie  et  celui  qui  a  suivi  la  foi  du 
débiteur:  sans  doute,  l'hypothèque  est  une  cause  de  préférence  ; 
mais  pour  sortir  de  son  inertie,  elle  doit  être  inscrite. —  Nous  trou- 
vons des  arguments  à  contrario,  dans  les  art.  2135  et  2146 
0.  N.  et  508  C.  de  Com.  :  le  premier,  affranchit  de  toute  inscrip- 
tion l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  et  celle  du  mineur; 
donc,  l'accomplissement  de  cette  formalité  est  nécessaire,  en  règle 
générale ,  pour  que  l'hypothèque  produise  ses  effets  en  faveur 
de  tous  autres  créanciers. —  Le  deuxième,  range  parmi  les  chi- 
rographaires, le  créancier  dont  l'hypothèque  a  été  inscrite  dans 
les  10  jours  qui  ont  précédé  la  faillite.  —  Le  troisième  a  été  modi- 
fié par  l'art.  446  nouveau  du  C.  de  Com. ;  il  n'exclut  du  concordat, 
que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'inscrip- 
tions (1). 

Jugé  toutefois,  que  le  créancier  inscrit,  qui  n'a  point  produit  à 
l'ordre,  peut  demander  à  être  payé  préferablement  aux  créanciers 
chirographaires,  sur  la  portion  du  prix  non  absorbée  par  les  créan- 
ciers inscrits  (2). 

4°  Que  tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  le  même  jour, 
viennent  en  concours  au  prorata  de  leurs  créances  :  étant  égaux  en 
temps,  ils  sont  égaux  en  droits  (2147). 

11  résulte  de  l'art.  2U8  in  fine,  qu'une  seule  inscription  suffit 
pour  tous  les  immeubles  que  le  débiteur  possède  dans  le  ressort  du 
bureau  du  conservateur,  lorsqu'il  s'agit  d'une  hypothèque  légale  ou 
d'une  hypothèque  judiciaire.  —  L'inscription  donne  rang,  même 
relativement  aux  immeubles  que  le  débiteur  a  acquis  depuis  ;  l'hy- 
pothèque existe  éventuellement  sur  ces  biens,  pour  le  cas  où  ils 

(1)  Cass.,  19  déc.  4801),  11  juin  4817.  Bruxelles,  6  juin  1809.  Pau,  25  juin  4816.  Rioni,  21 
juilletl815.  Tarrible,Inscrip.  hyp.,  §  2.  Merlin,  Quest.,  v°  Success.  vàc,  §  242.Grenier;  t.l. 
p.  123,  n.  60.  Troplonp,  t.  2,  n.  568.  Dur.,  t.  20,  n.  1.  Pont,  n.  729. 

(2)  Casa.,  10  juin  4828,  15  fév.  1837.  Dev.  37,  4,  188.  Pal.  37,  1, 12«. 
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entreront,  par  une  cause  quelconque,  dans  le  domaine  du  débiteur: 
or,  la  condition  qui  se  réalise,  produit  un  effet  rétroactif  au  jour  où 
le  contrat  a  été  conclu  (1179)  et  par  conséquent,  en  matière  d'hypo- 
thèque, au  jour  où  l'inscription  a  été  prise  d'une  manière  générale 
dans  l'arrondissement  du  bureau.  —  Ce  système  est  sans  inconvé- 
nients ;  car  il  est  facile  aux  tiers  intéressés,  de  connaître  les  charges 
qui  grèvent  un  immeuble,  en  se  faisant  délivrer  un  état  des  in- 
scriptions (1). 

Mais  ne  concluons  pas  de  là,  qu'une  seule  inscription  soit  suffi- 
sante pour  donner  un  droit  de  préférence,  quand  il  s'agit  d'une 
hypothèque  conventionnelle  de  biens  à  venir  :  dans  ce  dernier  cas, 
une  inscription  particulière  doit  être   prise  sur  chacun  des  im- 
meubles acquis  successivement  parle  débiteur  (2)  et  l'hypothèque  ne 
date,  vis-à-vis  des  tiers,  que  du  jour  de  chaque  inscription.   L'état 
des  choses  diffère  de  celui  dont  nous  venons  de  parler:  iorsque  l'hy- 
pothèque est  générale,  elle  embrasse  conditionnellement,  par  le  seul 
effet  de  la  loi,  les  immeubles  à  venir  ;  par  conséquent,  l'hypothèque 
produit  rétroactivement  ses  effets  à  partir  du  jour  où  elle  s'est  ré- 
vélée par  l'inscription;  taudis  que  l'hypothèque  de  biens  à  venir  est 
empreinte  du  caractère  de  spécialité  :  le  créancier  n'a  compté  que 
sur  les  biens  présents  pour  obtenir  le  paiement  de  sa  créance;  les 
biens  à  venir  ne  sont  affrétés  que  subsidiairement,  à  titre  de  supplé- 
ment:'cela  est  tellement  vrai,  que  le  débiteur,  ainsi  que  nous  l'éta- 
blirons, ne  pourrait  consentir  d'hypothèques  sur  ces  biens  s'il  n'avait 
pas  de  biens  présents  (2130). —  Au  surplus,  les  termes  de  l'article 
k2l48  lèvent  tous  les  doutes:  cet  article  exige  que  les  biens  hypo- 
théqués soient  indiqués  par  leur  espèce  et  par  leur  situation,  dans  le 
bordereau  qui  a  pour  but  de  faire  inscrire  une  hypothèque  conven- 
tionnelle ;  mais  il  ajoute,  que  ces  conventions  ne  sont  pas  nécessaires 
dans  le  cas  d'hypothèques  légales   ou  judiciaires  :  si  le  législateur 
eût  voulu  comprendre  dans  l'exception  les  hypothèques  conventio- 
nelles  de  biens  à  venir,  on  doit  croire  qu'il  s'en  serait  formellement 
expliqué. 

Rappelons  ici,  que  les  privilèges  sur  les  immeubles  dégénèrent  en 
hypothèques,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  inscrits  dans  les  délais  déter- 
minés pour  produire  leur  effet  comme  privilège,  et  qu'ils  ne 
prennent  plus  rang  qu'à  la  date  d'inscription  (2109,  2111,  2113), 
potior  tempore  potior  jure .  — Mais  si  le  créancier  privilégié  s'est 
mis  en  règle,  il  jouit  du  bénéfice  de  la  maxime  :  privilégia  no?i  ex 
tempore  œstimantur  sed  ex  causa. 

(1)  Zacli.,  t.  2,  §  289,  n.  11.  Pont,  n.  732.  Troplong,  n.  436.  Grenier,  t.  1,  n.  193.  Cass.' 
S  août  1819.  Rouen,  22  mai  18)8.  ^geu,  21  fév.  1814.  Liège,  24  fév.  1817.  Metz,  23  avril 
1823.  Lyon,  18  fév.  1829. 

(2)  Pont,  n.  685  et  733.  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  193.  Persil,  Quest.,  Hyp.,  t.  1,  p.  295* 
Merlin,  Iîép.,  v»  Hyp.,  sect.  2,  §  3,  art,  5,  n.  7.  Troplong,  t.  2,  n,  436.  Lyon,  18  fév.  1829. 
Cass.,  3  août  1819. 
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Publicité  de  V hypothèque  au  point  de  vue  du  droit  de 

préférence. 

2135.  —  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de  toute 
inscription  : 

1°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeu- 
bles appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion, 
du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  ; 

2°  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leur  dot  et 
conventions  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leur 
mari,  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  d'hypothèque  pour  les  sommes  dotales 
qui  proviennent  de  successions  à  elles  échues,  ou  de 
donations  à  elles  faites  pendant  le  mariage,  qu'à  comp- 
ter de  l'ouverture  des  successions  ou  du  jour  que  les 
donations  ont  eu  leur  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle 
a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  ou 
de  la  vente. 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la 
publication  du  présent  titre. 

fc=  Les  mineurs  et  les  interdits  ne  peuvent  veiller  à  leurs  inté- 
rêts ;  les  femmes  sont  placées  sous  l'autorité  maritale  :  faire  dé- 
pendre de  l'inscription  l'existence  de  l'hypothèque  légale  qui  ga- 
rantit l'efficacité  des  recours  que  les  incapables  peuvent  avoir  à 
exercer  contre  le  mari  ou  le  tuteur  c'eût  été  rendre  cette  garantie 
illusoire  et  faire  peser  sur  eux  les  conséquences  d'une  faute  qui 
n'aurait  pu  leur  être  imputée.  Cette  hypothèque  devait  donc  être 
déclarée  indépendante  de  l'inscription.  —  C'est  là  un  changement 
notable  apporté  aux  règles  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII;  il 
était  commandé  par  l'équité. 

Les  créanciers  du  mari  ou  du  tuteur  ne  sont  point  fondés  à  se 
plaindre  si  la  femme  et  le  mineur  se  présentent  pour  exercer  leurs 
droits  par  préférence  à  eux  ;  car  ils  ont  dû  s'éclairer  sur  l'état  de 
celui  avec  lequel  ils  traitaient  ;  ils  ont  dû  savoir  qu'il  était  marié  ou 
tuteur;  ils  ont  à  s'imputer  d'avoir  suivi  aveuglement  sa  foi. 

Du  reste,  des  mesures  sont  prescrites  pour  que  ces  sortes  de 
charges  ne  restent  pas  inconnues  [voy.  art.  2136). 

Quant  à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  établissements  publics,  des 
préposés  sont  chargés  spécialement  de  leurs  intérêts;  il  n'existe 
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donc  point  de  raison  pour  les  soustraire  à  la  nécessité  de  prendre 
inscription  sur  les  biens  des  comptables  (1). 

Après  avoir  exposé  les  considérations  qui  ont  fait  affranchir  l'hy- 
pothèque du  mineur  et  celle  des  femmes  mariées  de  la  formalité  de 
l'inscription,  déterminons  le  rang  de  ces  hypothèques. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  première  : 

L'hypothèque  existe  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  c'est-à-dire, 
pour  garantie  des  sommes  dont  il  se  trouvera  reliquataire  à  la  fin 
de  la  tutelle.  —  Elle  s'étend  môme  aux  dettes  dont  le  tuteur  peut 
être  tenu  envers  le  mineur,  lorsqu'elles  sont  devenues  exigibles 
pendant  la  tutelle;  car  il  est,  vis-à-vis  du  mineur,  comme  une  tierce 
personne  :  debuit  à  se  ipso  exigere  (2). 

Peu  importerait  qu'il  eût  des  excuses  à  présenter  :  l'obligation 
d'administrer  provisoirement  ne  lui  serait  pas  moins  imposée  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  fait  statuer  sur  ces  excuses  (art.  440).  (Voy,  nos  observa- 
tions sur  l'art.  1121). 

Aux  termes  de  notre  article,  l'hypothèque  accordée  au  mineur  et 
à  l'interdit  datent  du  jour  de  Y  acceptation  de  la  tutelle:  cependant, 
nous  voyons,  art.  2194,  qu'ils  ne  jouissent  de  cette  garantie  qu'à 
partir  du  jour  où  le  tuteur  est  entré  en  gestion  :  comment  concilier 
ces  deux  textes?  On  peut  dire,  que  l'art.  2194  ne  prévoit  que 
le  cas  où  la  tutelle  étant  dative,  le  tuteur  ne  l'a  pas  refusée  ;  mais 
cette  distinction  n'est  pas  nécessaire  :  bornons-nous  à  remarquer, 
que  les  expressions  qui  s'y  trouvent  employées  rendent  la  même 
idée  ;  que  l'acceptation  et  l'entrée  en  gestion  ne  sont  qu'une  seule  et 
même  chose  :  le  tuteur  est  censé  avoir  accepté  et  être  entré  en  fonc- 
tions du  moment  où  l'obligation  de  gérer  lui  a  été  imposée.— Lorsque 
la  tutelle  est  dative,  le  tuteur  devient  immédiatement  comptable, 
s'il  est  présent  (418);  dans  le  cas  contraire,  sa  responsabilité  ne 
commence  qu'à  dater  du  jour  où  on  lui  a  notifié  la  délibération  du 
conseil  de  famille  (418,  439).  Cette  notification  doit  avoir  lieu, 
aux  termes  de  l'art.  882,  Pr.,  dans  le  délai  de  trois  jours,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres.  —  Si  la  tutelle  est  testamentaire,  il 
entre  en  fonctions  aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance  du  testament, 
soit  par  une  notification,  soit  de  toute  autre  manière  (3).  —  Aucune 
difficulté  ne  peut  s'élever  à  l'égard  des  tuteurs  légitimes,  puisque 
l'art.  402  les  déclare  saisis  de  plein  droit  de  la  tutelle  :  toutefois,  il 
semble  raisonnable  de  ne  faire  dater  l'hypothèque  que  du  jour  où 
ils  ont  pu  connaître  "^événement  qui  a  donné  lieu  à  cette  charge. 

11  nous  reste  à  faire  observer,  qu'on  ne  considère  pas  l'époque  de 

fl)  Avis  du  conseil  d'Etat  du  15  de'c.  1807  (approuvé  le  22  janv.  -1808). 

(2)  Cass.,  12  mars  18H.  Turin,  25  janv.  1811.  Cass.,  26  mars  183G.  Troplong,  n.  427.  Dur., 
t.  19,  n.  317.  Persil,  art.  2135. 

(3)  Quelques  jurisconsultes  pensent  que  c'est  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  :  par 
quels  moyens,  se  demandent  ils,  pourra-t-ou  prouver  que  le  tuteur  a  eu  connaissance  de  sa 
nomination  ? 
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la  naissance  de  chaque  créance,  pour  déterminer  le  rang  de  l'hypo- 
thèque du  mineur:  lors  même  que  les  sommes  auraient  été  tou- 
chées par  le  tuteur  longtemps  après  son  entrée  en  fonctions,  l'hy- 
pothèque, à  raison  de  la  répétition  de  ces  sommes  et  des  intérêts,  ne 
daterait  pas  moins  du  jour  de  l'acceptation  :  la  disposition  du  Code, 
à  cet  égard,  est  précise  ;  elle  n'admet  pas  de  distinction  :  le  principe 
de  l'obligation  est  dans  l'acceptation  de  la  tutelle;  à  partir  de  ce 
jour,  le  tuteur  devient  comptable  ;  or,  le  compte  qu'il  doit  rendre 
est  indivisible.  —  Ainsi,  le  mineur  (ou  l'interdit)  a  sur  les  biens  de 
son  tuteur  une  hypothèque  prépostère,  c'est-à-dire,  une  hypothèque 
qui  garantit  rétroactivement,  même  les  droits  qu'il  aura  recueillis 
depuis  l'ouverture  de  la  tutelle  (1). 

Les  auteurs  qui  accordent  à  l'enfant  mineur  non  émancipé  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  père  administrateur,  font 
dater  l'hypothèque  du  jour  où  cet  enfant  est  devenu  propriétaire. 
L'hypothèque  légale  du  mineur  subsiste  sans  inscription,  même 
lorsque  la  tutelle  a  pris  fin,  pour  garantie  de  l'action  qu'il  pourra 
être  appelé  à  exercer  contre  son  tuteur. 

Déterminons  maintenant  le  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  :  les  règles  tracées  sur  ce  point,  diffèrent  essentiellement  de 
celles  qui  sont  établies  pour  les  mineurs  et  les  interdits  : 

La  date  de  cette  hypothèque  n'est  pas  invariable  ;  elle  a  pour 
point  de  départ  l'époque  à  laquelle  a  commencé  la  responsabilité  du 
mari  :  or,  cette  responsabilité  date,  pour  chaque  créance,  du  jour  où 
est  survenu  l'événement  qui  l'a  fait  naître. 

Pourquoi  cette  différence  avec  les  règles  établies  pour  le  cas  de 
tutelle  ?  Pourquoi  ne  fixe-t-on  pas  l'hypothèque  légale  au  jour  du 
mariage,  même  pour  les  créances  qui  sont  nées  depuis?  Le  Législa- 
teur a  considéré  : 

1°  Que  la  tutelle  a  une  durée  connue  à  l'avance ,  tandis  que  le 
moment  de  la  dissolution  du  mariage  ne  peut  être  prévu  ;  qu'en  fai- 
sant remonter  indistinctement,  à  l'époque  de  la  célébration,  l'hy- 
pothèque légale,  pour  tous  les  droits,  créances  ou  reprises  que  la 
femme  sera  fondée  à  exercer  ,  on  eût  procuré  aux  époux  le  moyen 
de  se  concerter  pour  rendre  inefficaces  les  hypothèques  créées  par  le 
mari  sur  ses  biens  pendant  le  mariage ,  compromis  son  crédit 
et  porté  une  grave  atteinte  au  crédit  public,  en  paralysant  la 
circulation  des  biens  ;  car  les  mariages  sont  plus  nombreux  que  les 
tutelles. —  «Le  principe  de  rétroactivité,  disait  Treilhard,  dans  son 
discours  au  Corps  législatif,  laisserait  une  libre  carrière  aux  trompe- 
ries. Un  mari  serait  le  maître  de  dépouiller  ses  créanciers  légi- 
times, en  s'obligeant  envers  des  prête-noms  et  en  faisant  paraître  sa 
femme  dans  ses  obligations  frauduleuses,  pour  lui  donner  hypo- 

(I)  Toulouse,  J8  déc.  1826. 
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ihèque  du  jour  du  mariage  ;  il  conserverait  ainsi,  sous  le  nom  de  sa 
femme,  des  propriétés  qui  ne  devaient  plus  être  les  siennes.  » 

2U  Qu'il  était  indispensable  de  resserrer  les  liens  du  tuteur;  car 
il  peut  entreprendre  sans  contrôle  des  opérations  hasardeuses  contre 
le  résultat  desquelles  le  mineur  n'a  aucun  moyen  de  se  prémunir  ; 
tandis  que  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens  est  formelle- 
ment accordé  à  la  femme  pour  sauver  sa  dot  ou  pour  assurer 
l'exécution  de  ses  stipulations  matrimoniales,  lorsque  le  désordre 
des  affaires  du  mari  lui  inspire  des  craintes  fondées  (1443). 

La  loi  devait  donc  rendre  l'hypothèque  du  mineur  plus  efficace 
que  celle  de  la  femme  mariée. 

Sous  quelque  régime  que  la  femme  soit  mariée,  l'hypothèque 
légale  existe  à  son  profit  pour  tous  les  droits  et  créances  qu'elle 
peut  avoir  à  exercer  contre  son  mari. —  La  loi  détermine  le  rang  de 
cette  hypothèque  relativement  à  cinq  créances  ;  savoir:  Dot,  con- 
ventions matrimoniales,  sommes  provenant  de  successions  ou  dona- 
tions, indemnités  pour  dettes  du  mari  payées  par  la  femme,  sommes 
provenant  de  la  vente  de  ses  propres  et  touchées  par  le  mari  :  cha- 
cune d'elles  nous  occupera  séparément. 

L'hypothèque  pour  la  restitution  de  la  dot  et  des  conventions 
matrimoniales  date  du  jour  du  mariage  (I). 

Le  mot  dot  (lato  sensu),  comprend  dans  sa  généralité  tous  les  ap- 
ports de  la  femme  ;  qu'il  existe  ou  non  un  contrat  de  mariage  (2). 
Dans  le  cas  prévu  par  notre  article,  ce  mot  a  un  sens  plus  res- 
treint :  il  désigne  uniquement  les  biens  que  la  femme  a  apportés 
effectivement  et  réellement  pour  la  jouissance  au  moment  du  ma- 
riage : 

Ainsi,  lorsque  les  époux  ont  adopté  le  régime  dotal,  la  dot  se 
compose  des  biens  stipulés  dotaux.  —  Sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ou  d'exclusion  de  communauté,  elle  comprend  tous  les 
biens  dont  le  mari  a  eu  la  jouissance.  —  Sous  le  régime  de  la  sé- 
paration de  biens,  la  femme  n'a  pas  de  dot  ;  mais  elle  peut  avoir 
contre  son  mari  des  droits  et  créances:  à  ce  dernier  titre  une  hy- 
pothèque légale  lui  est  conférée  (2121). 

Nous  disons  au  moment  du  mariage  (3)  ;  parce  que  l'hypothèque 
ne  prend  rang,  pour  les  biens  dotaux  acquis  pendant  le  mariage, 
que  du  jour  où  le  droit  s'est  ouvert  au  profit  de  la  femme  (2135, 
4e  alin.). 

Il  est  bien  entendu,  que  l'hypothèque  date  du  mariage,  quand 

{!)  Sous  la  loi  du  M  brumaire  an  VII,  l'hypothèque  datait  de  l'inscription.  —  A  Rome,  ls 
femme  avait  pour  la  restitution  de  sa  dot  une  hypothèque  privilégiée  qui  primait  tous  les 
créanciers  du  mari,  même  ceux  qui  avaient  une  hypothèque  antérieure  au  mariage. 

(2)  Voye*  cep.  Troplong,  h.  578  et  suiv. 

(3)  Troplong,  n.  585,  574,  587. 


430  (       TITRE    XVIII. 

même  des  termes  ont  été  stipulés  pour  le  paiement  de  la  dot, 
puisque  l'obligation  n'est  pas  moins  née  à  cette  époque  (1). 

Notons  ici,  que  l'hypothèque  légale  n'est  pas  attribuée  à  la  femme 
commune  en  biens.,  pour  ses  apports  tombés  dans  l'actif  social  ; 
car  elle  court  volontairement  des  chances  de  gain  ou  de  perte  et  se 
place  dans  la  même  position  que  tous  autres  associés.  —  Si  elle 
accepte  la  communauté,  quand  arrivera  la  dissolution  (1467  et  1476], 
ses  droits  seront  garantis  par  le  privilège  accordé  aux  copartageants 
(2103  et  2109)  (2). 

L'expression  conventions  matrimoniales,  s'applique  à  toutes  les 
clauses  qui  ont  eu  pour  but  de  procurer  un  avantage  à  la  femme, 
notamment,  aux  gains  de  survie  et  au  préciput  (1082-1086,  1091 
et  suiv.).  — Lors  même  que  les  époux  sont  séparés  de  biens,  ces 
clauses  sont  considérées  comme  des  conditions  du  mariage  (3). 

Mais  l'hypothèque  légale  n'existe  pas  pour  les  avantages  éven- 
tuels qui  ont  été  faits  par  le  mari  à  sa  femme  dans  les  termes 
des  art.  10£h3  et  1096  ;  car  ce  ne  sont  point  là  des  gains  nuptiaux 
(Foy.p.  235). 

L'hypothèque  qui  garantit  la  dot  constituée  par  contrat  de  ma- 
riage et  les  autres  conventions  matrimoniales,  date  du  jour  du  ma- 
riage, c'est-à-dire,  de  la  célébration  (4),  à  quelque  époque  que  la 
dot  ait  été  touchée,  encore  qu'une  donation  par  contrat  de  mariage 
ait  été  faite  à  la  femme  sous  une  condition  suspensive  :  d'une  part, 
le  contrat  de  mariage  n'a  d'effet  que  par  la  célébration  ;  d'autre 
part,  il  y  a  eu,  pour  le  mari,  à  partir  du  mariage,  obligation  de 
recevoir,  afin  de  restituer  un  jour  à  la  femme. 

Ces  règles  sont  applicables,  lors  même  que  le  mariage  a  été  célébré 
en  pays  étranger  :  toutefois,  si  la  transcription  du  contrat  n'avait  pas 
eu  lieu  en  France,  conformément  à  la  règle  établie  par  l'art.  171, 
dans  les  délais  prescrits  ,  les  tiers  auxquels  cette  négligence  préju- 
dicierait,  auraient  contre  les  époux  une  action  en  dommages-intérêts 
(  Voy.  nos  observ.  sur  l'art.  171)  (5). 

(1)  Troplong,  n.  584  bis.  Grenier,  t.  l,p.  499. 

(2)  Cass.,  15  juin  1842.  Bordeaux,  2  mars  4848.  D.  P.  48,  2,  78.  Cas3.,  1»  Mars  4855. 
D.  P.  55,  1,  245. 

(3)  Troplong,  t.  2,  n.  585.  Paris,  -16  mars  1839.  Lyon,  43  juillet  1834, 13  août  1854.  Pal. 
4846,  1,  192.  Bordeaux,  9  juill.  1841.  Dali.,  n.  955.  Douai,  29  août  4  835.  Cass.,  19  août  4840. 
rai.  1843,  1,  647.  Dali.,  n.  885. 

(4)  Grenier,  t  1,  n.  243.  Persil,  Hyp.,  art.  2135.  Delv.,  p.  465  et  375,  n.  8.  Dur.,  t.  20 
n.  20.  Zach.,  t.  2,  §  264,  n.  25.  Pont  et  Kodière,  n.  674.  Dali.,  n.  905.  Nîmei>,26  fév.  1834, 
Suivant  Troplong  (n.  578  ef  suiv.),  l'hypothèque  date  du  jour  du  contrat  de  mariage,  et  a 
défaut  de  contrat,  du  jour  de  la  célébration  ;  mais  cette  opiuion,  reproduite  de  notre  ancienne 
jurisprudence,  ne  peut  se  soutenir  en  présence  des  termes  de  l'art.  2135.  L'auteur  s'appuie  sur 
ces  expressions  de  l'art.  2194  :  le  jour  du  contrat  de  mariage;  mais  ils  signifient  :  comme 
nous  le  rerrons  des  le  jour  du  mariage. 

(5)  Pont,  n.  432.  Troplong,  n.  513  bis.  Tessier,  t.  2,  n.  123.  Zach.,  t.  2,  p.  425,  note  15. 
Dur.,  t.  20,  n.  21.  Douai,  25  août  1851.  D.  P.  54,  5,  424.  Pal.  1852,  2,  454.  Boideaux,  31 
août  4837.  Cass.,  23  nov.  1840.  Dev.  40,  1,  929.   Pal.  4840,  2,  644,  Cass.,  11  juillet  1855.  D. 
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Les  intérêts  qui  ont  couru  au  profit  de  la  femme,  depuis  l'événe- 
ment qui  a  donné  lieu  à  la  restitution  de  la  dot,  suivent  le  sort  du 
principal  ;  on  les  colloque  au  même  rang  que  le  capital. 

L'hypothèque,  à  raison  de  l'indemnité  revenante  la  femme,  pour 
dégradations  commises  sur  ses  propres,  remonte  au  jour  de  la  cé- 
lébration (1),  puisque  l'obligation  imposée  au  mari  d'administrer 
les  biens  de  la  femme  en  bon  père  de  famille  fait  partie  des  conven- 
tions matrimoniales. 

L'hypothèque  qui  garantit  le  remboursement  des  sommes  dotales 
provenant  de  successions  échues  à  la  femme  durant  le  mariage, 
prend  rang  du  jour  de  Fouverture  des  successions  (797),  quand 
même  le  partage  n'aurait  eu  lieu  que  longtemps  après  (2). 

L'hypothèque  accordée  pour  sûreté  de  l'indemnité  résultant  des 
dégradations  que  le  mari  a  commises  sur  les  immeubles  advenus 
à  la  femme  par  succession,  date  également  du  jour  de  l'acquisition 
de  ces  immeubles. 

L'hypothèque  accordée  à  la  femme  pour  les  sommes  dotales  pro- 
venant de  libéralités  à  elles  faites  pendant  le  mariage,  date  du  jour 
où  ces  dispositions  ont  eu  leur  effet  ;  c'est-à-dire,  du  jour  de  l'accep- 
tation (3),  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  pure  et  simple  (932)  ;  du 
jour  où  la  condition  s'est  accomplie,  lorsque  la  donation  est  condi- 
tionnelle (4)  ;  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  lorsque  les 
sommes  dotales  proviennent  d'un  legs. 

En  un  mot,  la  loi  donne  rang  à  l'hypothèque,  du  jour  où  la  res- 
ponsabilité du  mari  a  commencé. 

L'hypothèque  accordée  à  la  femme,  comme  garantie  de  l'indem- 
nité des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari  pour  les  affaires 
de  la  communauté  ou  du  mari,  ne  date  que  du  jour  de  l'obligation. 
«  L'hypothèque  donnée  aux  femmes  du  jour  de  la  bénédiction  nup- 
tiale est  fort  incommode  au  mari,  disait  Lamoignon  (t.  2,  p.  134)  ; 
car  elle  soumet  l'état,  la  condition  et  la  fortune  du  mari  au  caprice 
et  à  la  fantaisie  de  la  femme.  Si  elle  refuse  de  s'obliger  avec  son  ma- 
ri, un  homme  riche  d'un  million  demeure  sans  crédit.  »  — Il  impor- 
tait d'empêcher  que  le  mari,  après  avoir  engagé  tous  ses  biens  par 
des  hypothèques,  ne  rendît  illusoires  .les  droits  de  ses  créanciers 

P.  56, 1,  10.  Montpellier,  3  fév.  1830.  Dev.  1831,  2,151.  La  Cour  de  cassation  s'était  d'abord 
prononcée  dans  ce  sens  par  un  arrêt  du  6  janv.  1824,  confirmatif  d'un  arrêt  de  Montpellier  du 
15  janv.  4823;  mais  elle  n'a  pas  persisté  dans  cette  jurisprudence. 

(1)  Poitiers,  44  déc.  1830.  Cass.,  4  0  mars  4840.  Pal.  4840,  1,  389. 

(2)  Troplong,  n.  588.  Pont.  n.  756. 

(3)  Pont,  n.  757.  Persil,  art.  2135.  Zacb.,  p.  429.  Bellot,  Contr.  de  inar.,  t.  4,  p.  343.  — 
Suivant  Tarrible,  Rép,,  v°  Inscrip.  hyp.,  n.  40,  et  Troplong,  n.  586.  L'hypothèque  date  du 
jour  de  l'acceptation;  même  dans  le  cas  ou  la  disposition  est  conditionnelle.  —  Mais  le  texte 
dit  positivement  qu'elle  prend  rang  du  jour  ou  la  donation  a  eu  son  effet. 

(-4)  Rolland,  Hyp.,  n.  438  et  suiv.  Troplong,  n.  587.  Tarrible,  Inscrip.,  p.  284.  Persil,  art. 
2135-  Douai,  1"  avril  4826.  Bordeaux,  16  août  1838.  Pal.  1839,  1,  164.  Cass.,  5  mai  1841- 
Pal.  1841,  2,  407.  Dali.,  n.  949.  Dev.  44,  1,  443.  Bourges,  12  fév.  1842.  Pal.  4842,  2,  297. 
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personnels,  en  contractant  avec  sa  femme  de  nouvelles  dettes  ;  or, 
cet  inconvénient  se  présenterait,  si  la  femme  pouvait  primer,  pour 
raison  de  l'indemnité  de  ses  dettes,  les  créanciers  antérieurs  à  elle 
en  hypothèque  (1). 

Mais  il  faut  bien  le  remarquer  :  l'hypothèque  date  du  jour  de  l'o- 
bligation et  non  pas  seulement  du  jour  où  cette  obligation  a  été 
acquittée;  carie  mari  a  été  obligé  envers  sa  femme,  au  moment 
où  elle  s'est  trouvée  engagée  pour  lui. 

Gomment  connaître  la  date  de  l'hypothèque,  si  l'obligation  n'est 
pas  constatée  par  un  acte  ayant  date  certaine  ?  Les  tiers,  créanciers 
hypothécaires,  pourront  opposer  à  la  femme  l'art.  1328;  par  suite, 
la  femme  se  trouvera  toujours  placée  au  dernier  rang  :  elle  doit 
donc  prudemment  se  hâter  de  donner  date  certaine  à  l'acte,  puisque 
sa  collocation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  partir  de  cette  époque  (2). 

Passons  à  l'hypothèqne  légale  accordée  à  la  femme  pour  le  remploi 
de  ses  propres  aliénés,  seconde  hypothèse,  prévue  et  réglée  par  le 
troisième  alinéa  de  notre  article.  —  L'hypothèque  accordée  à  la 
femme,  pour  garantie  du  remploi  de  ses  propres  aliénés,  date  du 
jour  de  la  vente.  Cette  règle  est  une  conséquence  du  principe  qui 
donne  rang  à  la  femme  du  jour  de  l'obligation,  quandil  s'agit  d'une 
dette  qu'elle  a  contractée  avec  son  mari.  11  n'y  a  point  lieu  de  con- 
sidérer l'époque  à  laquelle  le  prix  a  été  payé. 

Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  la  vente  existait  légalement  à 
l'égard  des  tiers  du  jour  où  l'acte  avait  acquis  date  certaine  (3). 
Depuis  cette  loi,  le  contrat  n'est  parfait  que  par  la  transcription 
(art.  1er). 

Une  difficulté  se  présente  ici  tout  d'abord:  on  demande  si  la  dis- 
position qui  ne  donne  rang  à  l'hypothèque  légale  que  du  jour  de  la 
vente,  s'applique  aux  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  ?  L'éco- 
nomie de  la  loi  démontre  que  le  législateur  a  eu  seulement  en  vue, 
dans  l'art.  2135,  le  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  :  en  effet,  cet  article  comprend  dans  une  même 
disposition,  l'obligation  souscrite  par  la  femme  conjointement  avec 
son  mari  et  l'aliénation  des  propres;  elle  se  réfère,  pour  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  à  raison  des  dettes  contractées,  aux  disposi- 

(1)  Casa.,  4  6  nov.  1829.  Bourges,  12  fév.  1842.  Pal.  1842,  2,  297. 

(2)  Persil,  art.  2135.  Rolland,  v»  Hyp.,  n.  395.  Zach.,  §  264,  notes.  Cass.,  5  fév.  4831. 
D.  P.  51,  1,  44.  Dev.  54,  4,  492.  Rouen,  24  mars  4852.  D.  P.  53,  2,  443.  Dev.  52,  »,  224  et 
535.  Agen,  21  mars  1851.  D.  P.  51,  2,  150.  Rennes,  21  août  4854.  D.  P.  54,  5,  425.  Douai,  29 
janvier  1857.  Dev.  57,  2,  491.  D.  P.  57,  2,  113.  Voyez  cep,  Paris,  31  juillet  4847.  Dev.  47. 
2,  483.  Orléans,  24  mai  1848.  D.  P.  48,  2,  485.  Dev.  50,  2,  448.  Suivant  ces  arrêts,  l'ar- 
ticle 2435  n'aurait  égard  qu'au  fait  de  l'obligation,  et  dérogerait  an  principe  posé  par  l'ar- 
ticle 4328;  mais  ce  n'est  là  qu'une  équivoque  :1e  fait  n'est  constant,  quant  à  sa  date,  qu'à 
partir  du  moment  où  cette  date  est  devenue  certaine. 

(3)  Pont,  n.  766.  Troplong,t.  2,  n.  589  bis.  Pont  et  Roaiere,  t.  t,  n.  677.  Caen,  7  jui  let 
4851.  D.  P.  52,  2,  243.  Toulouse,  7  août  1829.  Montpellier.  13  déc  4838.  Cass.,  27  avril 
1852.  D.   P.  52,  2,  162.  Paris,  7  mai  4853.  D.  P.  54,  4,  416. 
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tions  des  art.  1431,  1487  et!494,  lesquelles  sont  comprises  dans  le 
chapitre  de  la  communauté. — D'ailleurs,  l'expression  propres,  n'est 
employée  dans  le  langage  du  droit,  que  par  opposition  à  celle-ci  : 
biens  communs.—  Sous  le  régime  dotal  la  femme  n'a  pas  de  propres  ; 
les  biens  dont  elle  a  conservé  l'administration  et  la  jouissance  sont 
appelés  paraphemaux ,  par  opposition  aux  biens  stipulés  dotaux. 

Mais  s'ensuit-il  que,  dans  tous  les  cas,  l'hypothèque  de  la  femme, 
à  raison  de  ces  derniers  biens ,  remonte  au  jour  du  mariage  ?  — 
Cette  règle  serait  trop  absolue  :  pour  saisir  l'esprit  de  la  loi,  il  faut 
se  référer  à  la  discussion  qui  a  tu  lieu  devant  le  Corps  législatif  en 
1851,  lorsque  fut  présenté  le  projet  de  réforme  hypothécaire. 

L'art.  2130  du  projet  portait  que  «la  femme  n'aurait  hypothèque 
pour  l'indemnité  des  dettes  contractées  avec  son  mari  et  pour  le  rem- 
ploi de  ses  propres  aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation 
ou  de  la  vente.  »  —  M.  Rouher  proposa  d'ajouter  qu'elle  n'aurait 
hypothèque  pour  le  prix  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés,  que  du 
jour  de  l'aliénation.  Cet  amendement  fut  rejeté  par  les  motifs  sui- 
vants: «  Nous  ne  pouvons  pas  embrasser,  a  dit  M.  de  Vatimesnil, 
dans  son  rapport  à  l'assemblée  législative  (séance  du  13  fév.  1851), 
toutes  les  combinaisons  diverses  qui  peuvent  résulter  de  la  volonté 
et  des  stipulations  des  parties.  Nous  sommes  donc  obligés  d'en  revenir 
à  ce  point  :  là,  où  il  y  aura  une  créance,  il  y  aura  une  hypothèque 
légale  à  la  date  de  la  créance.  Mais  quand  la  créance  existera- t-elle 
et  prendra-t-elle  naissance?  Tout  cela  dépendra  du  contrat;  ce  sont 
des  questions  d'application  du  contrat  plutôt  que  des  questions  de 
droit,  et  nous  avons  pensé,  en  y  réfléchissant  mieux,  que  le  Code 
civil  avait  été  sage,  en  se  bornant  à  poser  le  principe  que  la  femme 
aurait  une  hypothèque  légale  toutes  les  fois  qu'elle  aurait  une 
créance  et  en  n'entrant  pas  dans  les  détails.  » 

M.  Renouard  a  résumé  en  ces  termes  la  discussion  :  a  La  vente 
a-t-elle  lieu  en  vertu  d'une  permission  portée  dans  le  contrat  de 
mariage,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  remonte  au  jour  du  ma- 
riage ;  a-t-elle  lieu  d'une  manière  illégale,  sans  autorisation  et  hors 
du  cas  où  elle  est  tolérée  par  la  loi,  l'hypothèque  légale  ne  date 
que  du  jour  de  la  vente  même...  Il  importe  au  crédit  foncier  comme 
à  l'équité  et  à  la  justice,  que  la  femme  n'ait  que  l'action  révocatoire 
toutes  les  fois  que  la  vente  du  bien  dotal  est  illégale  ;  si  au  contraire 
la  vente  est  autorisée  par  le  contrat  de  mariage,  alors  donnez  à  la 
femme  l'hypothèque  légale  du  fait  du  mariage,  par  la  raison  toute 
simple  qu'il  y  a  convention  matrimoniale  et  que  la  femme  serait  à  la 
û,erci  de  son  mari,  sans  cette  hypothèque  légale,  du  jour  de  son 
mariage.  » 

Ainsi,  la  difficulté  doit  se  résoudre  par  une  distinction:  ou  la 
vente  du  fonds  dotal  (déclaré  aliénable)  a  eu  lieu  conformément 
aux  clauses  du  contrat  de  mariage^  ©u  elle  a  été  consentie  en  viola- 

vu.  m 
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tion  de  ce  contrat:  au  premier  cas,  l'hypothèque  remonte  au  jour 
du  mariage.  —  Au  deuxième  cas,  elle  date  seulement  du  jour  de 
l'aliénation,  sauf  pour  la  femme  l'exercice  de  l'action  révocatoire. 

Lorsque  l'aliénation  du  fonds  dotal  a  été  faite  par  le  mari  avec  le 
consentement  ou  le  concours  de  la  femme,  il  semble  rationnel  au 
premier  abord,  d'appliquer  la  règle  qui  fait  dater  du  jour  de  la 
vente,  l'hypothèque  légale  accordée  à  la  femme  pour  le  remploi 
de  ses  propres;  mais  l'analogie  est  trompeuse,  dit  hodière  (1)  :  «  la 
femme  commune  est  réputée  moins  dépendante  de  son  mari  que  la 
femme  dotale,  et  d'un  autre  côté,  l'aliénation  d'un  propre  dont  le 
prix  peut  devenir,  pour  la  communauté,  une  source  de  gain  consi- 
dérable, profite  concurremment  beaucoup  plus  à  la  première  que 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  ne  peut  profiter  à  la  seconde. .Il  est 
donc  tout  à  fait  équitable  d'accorder  à  celle-ci  une  hypothèque  plus 
avantageuse  qu'à  celle-là;  car  il  est  naturel  que  les  sûretés  delà 
créance  soient  en  raison  inverse  des  avantages  que  cette  créance 

procure.» Le  droit  vient  à  l'appui  de  ces  considérations  fondées  sur 

l'équité  :  le  rang  de  l'hypothèque  légale  est  fixé  par  la  loi  eu  égard 
à  la  date  de  la  créance  ;  or,  dans  notre  espèce,  la  créance  a  pour 
origine  le  droit  d'adminis;rer  que  le  mari  tient  du  contrat  de  ma- 
riai :  les  tiers  peuvent  aisément  savoir,  en  consultant  ce  contrat, 
qu'ils  seront  primés  par  la  femme,  si  la  vente  de  l'immeuble  a  eu 
lieu  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  que  les  époux  ont  pris  soin 
de  déterminer;  tandis  qu'en  matière  de  remploi  pour  aliénation 
des  propres,  ils  seraient  trompés  dans  leur  attente  si  la  femme  avait 
la  priorité  sur  eux,  puisque  la  créance  n'aurait  plus  sa  cause  dans 
les  conventions  matrimoniales  (2). 

Appliquez  cette  règle,  à  fortiori,  au  cas  d'aliénation  du  fonds  dotal 
non  déclaré  aliénable  (1554)  :  l'hypothèque  légale  remonte  au  jour 
du  mariaee.  — On  dirait  vainement,  que  la  loi  n'accorde  aucune 
hypothèque  quant  au  prix  des  biens  dotaux  aliénés,  et  que  la  femme 
peut  seulement  exercer  la  revendication  :  la  loi,  il  est  vrai,  garde 
le  silence  sur  ce  point  ;  mais  pourquoi  ?  parce  qu'elle  s'est  unique- 
ment proposé,  dans  l'art.  2135,  de  fixer  le  rang  de  l'hypothèque. 

Ainsi,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  doit  opter 
entre  la  collocation  et  l'action  révocatoire.  —  Au  premier  cas,  elle 
perd  le  droit  de  faire  révoquer  la  vente  ;  —  Au  deuxième  cas, 
elle  renonce  à  l'hypothèque  ;  les  créanciers  du  mari  viennent 
alors  prendre  sa  place. —  Aussi,  ne  manque*  t-on  jamais,  dans  les 

(U  Rodiere  et  Pont,  Contr.  de  mariage,  t.  2.  p.  677. 

(2)  Voyez,  sur  ce  point,  Pont,  n.  767  et  suiv.  Tessicr,  Dot.  t.  2.  n.  134.    Troplong.  n.  589 
bis.  Cass.,  27  juillet  1826.  Grenoble,  6  janv.  -1831 — La  Cour  de  Caen.  7  juillet  1851  (Dev.  Ô2 
2   92.  D.  P.  52,  2,  243.  Pal.  1852,  1,  630),  a  méconnu  cette  théorie,  en  faisant  dater  du  jour 
de  l'aliénation,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  pris  do  vente  d'un  fonds  dotal,  bien  que 
i.  a  vente  eût  été  autorisée  par  le  contrat  de  mariage. 


DES    HYPOTHÈQUES.    —   ART.    2135.  435 

ordres,  de  colloquer  conditionnellement  les  créanciers  postérieurs 
à  la  femme.  —  (Troplong,  n°  627.) 

Les  époux  peuvent-ils  déroger,  par  leur  contrat  de  mariage,  aux 
règles  établies  par  l'art.  2135,  en  ce  qui  touche  le  rang  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  à  raison  des  indemnités  qui  lui  sont 
dues  soit  pour  les  obligations  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari, 
soit  pour  le  remploi  de  ses  propres,  et  faire  remonter  cette  hypo- 
thèque à  la  date  de  la  célébration  du  mariage  ?  Les  dispositions  lé- 
gales qui  règlent  le  rang  de  l'hypothèque  sont  d'ordre  public,  puis- 
qu'elles ont  pour  but  de  mettre  les  tiers  à  l'abri  des  surprises  ;  on 
ne  peut  donc  y  déroger  par  des  conventions  particulières  (1). 

Gardons-nous  de  croire  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  soit 
restreinte  à  la  garantie  des  cinq  sortes  de  créances,  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  2135  :  cet  article  se  lie  essentiellement  à  l'art.  2121  ;  les 
règles  qui  s'y  trouvent  établies,  doivent  servir  de  base  pour  fixer, 
par  analogie,  le  rang  hypothécaire  des  divers  droits  et  créances  que 
la  femme  pourra  être  appelée  à  exercer  contre  son  mari.  L'hypo- 
thèque et  la  créance,  nous  le  répétons,  se  trouvent  corrélativement 
liées;  la  date  de  l'hypothèque  est  celle  de  la  créance,  sa  cause  géné- 
ratrice : 

Ainsi,  l'hypothèque  de  la  femme,  pour  les  sommes  qui  lui  revien- 
dront par  suite  d'une  action  rescisoire  existant  lors  du  mariage  et 
qui  se  trouvait  comprise  dans  la  dot,  date  du  jour  de  la  célébra- 
tion, conformément  à  la  maxime  :  Qui  actionem  habet  ad  rem  reçu- 
perandam,  rem  ipsam  habere  videtur  ('2). —  Pour  les  créances  extra- 
dotales  touchées  par  le  mari,  elle  ne  date  que  du  jour  du  paye- 
ment, à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  confère  le  droit  d'en 
percevoir  le  montant:  auquel  cas, l'hypothèque  remonte  également 
au  jour  du  mariage  (3). 

Ainsi,  la  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens  a  une  hypothèque 
dans  tous  les  cas  où  le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  (1450),  et  cette  hypothèque  date  du  jour  où  le  mari  est  de- 
venu responsable. 

Ainsi,  les  frais  faits  par  la  femme,  sur  une  demande  en  séparation 

(4)  Pont,  n.  76)  et  76G.  Troplong,  n.  588  ôis,  589.  Grenier,  t.  1,  n.  242.  Voyez  cep.  Delv. 
p.  465,  n.  7.  Dali.,  n.  925.  Orléans,  31  août  1825.  Cass.,  26  fév.  -1829.  —  Mais  on  ne  doit 
point  a- oir  égard  à  ce  dernier  arrêt;  il  a  statué  sur  des  conventions  matrimoniales  anté- 
rieures à  la  publication  du  Code;  or  à  cette  époque,  de  pareilles  stipulations  étaient  per- 
mises :  il  s'agissait  d'un  retour  au  droit  commun. 

12)  Grenier,  t.  1,  p,  233.  Zach.,  p.  130.  Persil,  sur  l'art.  2183,  §  2,  n.  40  et  suiv.  Tarriblp, 
]16  ».  Hyp.,  §3,  n.  40,  Pont,  n.  777.  Pont  et  Rodière,  n.  676.  Voyez  cep.  Troplong,  n,  587J 
t.  2.  Grenier,  t.  1,  n.  233.  Ces  auteurs  assimilent,  quant  à  la  nature  du  droit,  les  actions 
rescisoires  comprises  dans  la  dot  aux  successions  ou  aux  donations  faites  a  la  femme  durant 
le  mariage:  ils  enseignent  que  l'hypothèque  due  pour  sûreté  des  sommes  provenant  de  l'axer» 
cice  de  ses  actions,  date  du  jour  où  elles  ont  été  reçues  par  le  mari.  Pont,  n.  777,  relève  cette 
erreur  :  il  soutient  avec  raison,  que  l'hypothèque  doit  dater  du  jour  du  mariage,  puisqu'il  s'a- 
git d'une  action  rescisoire  comprise  dans  la  dot. 

(3)  Cass.,  4  janv.  1815  et  27  jnill.  1826. 


436  TITRE    XVltl. 

de  biens  qu'elle  a  formée,  sont  garantis  pnr  une  hypothèque  légale 
qui  remonte  au  jour  du  mariage,  puisque  cette  demande  a  pour 
objet  la  restitution  de  la  dot  (1).  Le  rang  du  principal,  détermine 
celui  de  l'accessoire. 

La  femme  a  pareillement  hypothèque,  quoique  la  loi  ne  s'en  ex- 
plique pas  formellement,  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due,  à  raison 
de  ce  qu'elle  a  payé  des  dettes  du  mari,  avec  ses  propres  deniers, 
sans  s'être  personnellement  obligée  à  les  payer  ;  mais  alors ,  l'hy- 
pothèque ne  date  que  du  jour  des  payements. 

Si  la  femme  a  une  créance  contre  son  mari,  à  l'occasion  de  quel- 
que délit  par  lui  commis,  son  hypothèque  légale  date  du  jour  du 
délit. 

Quelques  mots  sur  les  créances  pai  aphernales  :  la  femme  con- 
serve ordinairement  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  para- 
phemaux;  mais  par  exception,  il  peut  arriver  que  le  mari  soit  dé- 
tenteur de  sommes  extra-dotales  ;  par  ex.,  s'il  a  été  stipulé 
par  contrat  de  mariage,  qu'il  en  deviendrait  dépositaire,  si  la  femme 
lui  a  donné  mandat  de  les  administrer,  s'il  s'en  est  emparé  despo- 
tiquement  :  dans  ces  divers  cas,  la  créance  de  la  femme  est  garantie 
par  une  hypothèque  légale.  —  Cette  hypothèque  est-elle  dispensée 
d'inscription  ?  Plusieurs  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative;  ils 
donnent,  pour  seule  raison,  que  l'art.  2135  garde  le  silence  sur  ces 
sortes  de  créances.  Des  arrêts  ont  même  consacré  ce  système  (2)  : 
mais  l'erreur  est  tellement  évidente,  qu'il  parait  superflu  de  la  si- 
gnaler :  la  femme  a  une  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription 
pour  tous  ses  droits  et  créances,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit 
mariée  (3).  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  sur  le  rang  attribué  à 
cette  garantie  : 

Suivant  Troplong  (n°  590),  l'hypothèque  ne  date  que  du  jour  où  le 
mari  a  reçu  les  sommes  paraphernales.  —  Cette  opinion  nous  paraît 
trop  absolue  :  sans  doute,  il  doit  en  être  ainsi  lorsque  le  mari  a  agi 
sans  mandat,  puisqu'il  ne  se  trouvait  lié  envers  la  femme  par  aucun 
engagement  personnel  antérieur  ;  mais  dans  le  cas  contraire,  elle 
doit  remonter  à  la  date  de  la  procuration,  quand  même  les  sommes 

(1)  Eiora,  5  fer.  4821.  Douai,  4er  avril  1826.  Bordeaux,  16  août  1838.  Pal.  1839,  1,  164. 

(8)  Delv.,  p.  165,  n.  12.  Grenier,  t,  1,  n.  229.  Conf.  Montpellier,  22  déc.  -1822.  Toulouse, 
S  août  4806.  Aix,  19  août  4813.  Grenoble,  18  juillet  1814,  24  août  4814.  Toulouse,  4  juin 
4816  6  déc.  4824.  Riom,  4  mars  4822  30  août  4826.  Montpellier,  27  août  4846.  Pal.  46,  2, 
390.  Grenoble,  8  déc.  1823.  Toulouse,  6  déc.  4824. 

(3)  Persil  Quest.,  1. 1,  p,  226.  Zach.,  p.  125.  t.  2.  Dur.,  t.  20,  n.  33,  52  et  suiv.  Rolland, 
V  Hyp-,  n.358.  Fayard,  Hyp.,  p.  749,  n.  6.  Troplong,  t.  2,  n.  418  et  595.  Riom,  20  février 
181»  19  août  4817  et  5  fév.  1821.  Cass.,  14  juin  1822.  Lyon,  46  août  1823.  Cass.,  6  juin 
482e'  26  juillet  182S.  Riom,  20  fév.  4819.  Limoges,  29  déc.  1821.  Pau,  15  janv.  1823.  Tou- 
Ioubo  14  fév.  1828,  7  avril  4829.  Casi.,  4>  nev.  4832,  5  déc.  4832.  Dev.  33,  1,  113.  Montpel- 
lier >3  déc.  1833.  Grenoble,  30  mai  1834.  Dev.  34,  2,  478.  Bordeaux,  20  juin  4826,  20  juin 
1836.  Cass.,  9  août  1852.  D.  P.  33,  1,  155.  Cass.,  5  mai  1841.  D«v.  1841,  4 ,  448.  Montpellier, 
27  avril  184«.  Pal.  484€,  2,  300. 
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extra-dotales  Sauraient  été  versées  que  longtemps  après  entre  ses 
mains;  puisqu'il  s'est  trouvé  obligé  personnellement  à  partir  du  mo- 
ment où  il  est  devenu  mandataire.  —  Ainsi,  le  pouvoir  donné  au 
mari,  par  contrat  de  mariage,  date  du  jour  de  la  célébration,  puis- 
qu'il se  rattache  aux  conventions  matrimoniales  (1). 

L'hypothèque  légale  dispensée  d'inscription  s'étend  aux  fruits  des 
paraphernaux  :  elle  date,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  du  jour 
de  !a  perception  des  fruits,  si  le  mari  n'avait  pas  de  mandat,  et  dans 
le  cas  contraire,  du  jour  où  il  est  devenu  mandataire  (2). 

L'hypothèque  pour  indemnité  des  dettes  que  la  femme  p3rapher- 
nale  a  contractées  avec  son  mari,  date  du  jour  de  l'obligation  ;  celle 
qui  lui  est  accordée  pour  le  prix  de  ses  paraphernaux  aliénés,  dans 
le  cas  où  le  mari  en  est  tenu,  date  du  jour  de  la  vente  (3). 

Si  le  mari  a  joui  sans  mandat,  des  paraphernaux,  l'hypothèque,  à 
raison  des  fruits  qu'il  a  perçus,  des  dégradations  qu'il  a  commises, 
ou  des  pertes  qui  lui  sont  imputables,  date  du  jour  de  la  per- 
ception des  fruits  dont  il  doit  compte,  ou  du  jour  où  le  préjudice  a 
été  causé. 

Comme  la  femme  se  trouve  sous  la  dépendance  de  son  mari,  elle 
n'obtiendra  que  rarement  de  lui  une  reconnaissance  des  sommes 
qu'il  aura  reçues:  aussi,  l'admet-on  généralement  à  établir  ce  fait 
par  la  preuve  testimoniale  (4). 

La  femme  peut  se  prévaloir  des  reconnaissances,  non  seulement 
contre  le  mari  ;  mais  encore  contre  les  tiers,  bien  qu'elles  soient 
données  sous  seing  privé.  —  Si  le  tiers  à  qui  on  les  oppose  prétend 
qu'elles  ne  sont  pas  sincères,  il  doit  en  établir  la  preuve  :  la  fraude 
ne  se  présume  pas  (5). 

Jugé,  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut-être  contestée, 
bien  que  la  réception  de  la  dot  résulte  de  quittances  sous  seing  privé, 
et  que  le  dol  et  la  fraude  sont  les  seules  causes  qui  puissent  les  faire 
annuler  (6). 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  2135.—  Suivant  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII,  l'effet  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  était  subordonné  à  la  formalité  de  l'in- 
scription, en  sorte  que  cette  hypothèque  pouvait  être  primée  par 

(i)  Troplong,  n.  589  bis.  Tessier,  Dot,  n.  434.  Grenoble,  6  janvier  1831 .  Dev.  32,  2,  200. 

(2)  Troplong,  t.  2,  n.  408.  Dali.,  n.  882.  Montpellier,  27  avril  4846.  D.  P.  47,  2,  70. 
Voyez  cep.  Grenier,  t.  1,  n.  232.  Rolland,  Hyp.,  n.  359. 

(3)  Pont,  n.  773.  Marcadé,  art.  1540.  Bellot,  t.  4,  p.  302.  Zach.,  t.  3,  p.  610.  Troplong, 
Contr.  de  mariage,  ».  1459.  Besançon,  27  fér.  1844.  Poitiers,  24  juin  1831.  Cass.,  27  avril 
1852.  Dev.  52,  4,  401.  Montpellier,  43  déc.  1833.  Dev.  34,  2,  359.  Paris,  7  mai  1853.  Dev. 
53,  2,  354 . 

{A)  Troplong,  n.  592.  Merlin,  Quast.,  v«  Hyp.  Grenier,  Hyp.,  p.  105.  Cass.,  l«r  fév,  4846, 
16  juillet  4817. 

(5)  Troplong,  n.  593.  Grenier,  n.  234.  Morlin,  Qnest.,  v»  Hyp.  Casa.,  46  juillet  1817. 

(6)  Grenier,  n.  234,  t.  4.  Troplong,  n.  593.  Caes,,  46  juillet  1817,  2  sept.  1806.  Voyn 
oep.  Toulouse,  33  déc.  1848. 
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celle  des  créanciers  postérieurs  au  mariage  :  le  code  respecte  les 
droits  des  créanciers  qui  ont  pris  inscription  sous  l'empire  de 
la  loi  de  brumaire,  antérieurement  à  la  femme  de  leur  débiteur  ; 
mais  il  déclare,  qu'à  partir  de  la  publication  de  la  nouvelle  loi, 
l'hypothèque  de  la  femme,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  le 
mariage  a  eu  lieu,  subsistera  sans  inscription,  et  primera  toutos 
celles  que  l'on  fera  inscrire  pendant  le  mariage,  lors  même  que  leur 
origine  serait  antérieure  à  la  loi  de  brumaire. 

L'hypothèque  légale  de  l'Etat  sur  les  immeubles  des  comptables, 
(loi  du  5  septembre  1807),  celle  des  légataires  particuliers  (1017), 
et  celle  qui  est  établie  sur  les  immeubles  de  l'administrateur  pro- 
visoire des  biens  d'une  personne  qui  se  trouve  dans  une  maison  de 
santé  (loi  du  3  juin  1838,  art  34),  doivent  être  inscrites. 

Déterminons  maintenant  les  modifications  qui  ont  été  apportées 
à  l'art.  2435,  par  la  loi  du  23  mai  1855. 

Sous  l'empire  du  Gode ,  l'exception  introduite  en  faveur  du 
mineur,  des  interdits  et  des  femmes  mariées,  subsistait  même  après 
la  cessation  de  la  tutelle  ou  la  dissolution  du  mariage  (1),  Cet 
état  de  choses  entraînait  des  contestations  nombreuses,  souvent  in- 
extricables; il  était  d'ailleurs  inconséquent  de  maintenir,  en  faveur 
d'un  individu  qui  avait  recouvré  l'exercice  de  ses  droits,  une  mesure 
exceptionnelle  établie  seulement  à  raison  de  son  incapacité. 

La  justice  et  l'équité  voulaient  qu'on  revînt  à  la  loi  commune  : 

Aux  termes  de  l'article  8  :  a  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  ma- 
u  jeur,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayant- 
«  cause  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolu- 
«  tion  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne 
«  date  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ulté- 
«  rieurement.  » 

Cette  disposition  est  complétée  par  l'art.  11,  sixième  alinéa,  ainsi 
conçu  :  a  L'inscription  exigée  par  l'art.  8,  doit  être  prise  dans  l'année 
a  à  compter  du  jour  où  la  loi  est  exécutoire  ;  à  défaut  d'inscription 
a  dans  ce  délai,  l'hypothèque  légale  ne  prend  rang  que  du  jour  où 
a  elle  est  ultérieurement  inscrite.  » 

Ainsi,  l'hypothèque  légale  survit  à  sa  cause  ;  elle  continue  de  pro- 
duire ses  effets,  bien  que  la  tutelle  ait  cessé  ou  que  le  mariage  soit 
dissous,  à  partir  des  époques  déterminées  par  l'art.  2135:  mais  ce 
bénéfice  de  la  loi  ne  se  prolonge  pas  au-delà  d'une  année ,  à  moins 
que,  dans  l'intervalle,  il  n'ait  été  pris  inscription  du  chef  de  la  femme 
ou  du  mineur,  auquel  cas,  leur  droit  continue  d'être  réglé  par 
l'art.  2135.  —  Après  l'expiration  de  l'année,  l'inscription  ne  donne 
rang  à  l'hypothèque  que  du  jour  où  elle  a  été  prise. 

Le  législateur  n'a  point  eu  égard  à  la  circonstance  que  la  femme 
serait  séparée  de  biens  ;  car  la  femme  n'acquiert  une  indépendance 

(1)  Ajisdu  conseil  d'Etat  des  5-8  mai  1812. 
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complète  qu'au  moment  où  le  mariage  se  dissout.  On  devait  donc 
prolonger  jusqu'à  cette  dernière  époque  la  dispense  d'inscription. 

Le  cas  où  le  mariage  s'est  dissous  par  le  prédécès  de  la  femme 
n'est  pas  prévu  ;  mais  il  faut  suppléer  à  ce  silence  par  des  raisons 
d'analogie  :  l'obligation  d'inscrire  existera  pour  ses  héritiers  ou 
ayant-cause. 

Que  deit-on  décider  si  les  héritiers  de  la  femme  sont  mineurs? Il 
faut  distinguer*  ou  ils  se  trouvent  placés  sous  une  tutelle  indépen- 
dante du  mari  survivant  (ce  qui  arrive  lorsqu'ils  sont  issus  d'un  pre- 
mier mariage  de  la  femme  décédée);  ou  ce  sont  des  enfants  placés  sous 
la  tutelle  légale  du  père  : 

Au  premier  cas,  la  règle  de  l'art.  8  exerce  son  empire;  le  tuteur 
doit  prendre  inscription  au  nom  du  pupille. 

Au  deuxième  cas,  la  protection  de  la  loi  continue  :  l'hypothèque 
subsiste  sur  les  biens  du  tuteur  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion.—  Mais  de  quelle  époque  prend-elle  rang?  Au  premier  abord,  il 
semble  rigoureusement  conforme  aux  principes,  de  la  faire  dater  du 
jour  delà  dissolution  du  mariage,  puisque  la  tutelle  ne  commence  qu'à 
cette  époque  (390);  néanmoins,  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour 
changer  l'état  de  choses  aui  existait  du  vivant  de  la  mère  :  il  ne  s'agit 
pointiei  d'un  fait  de  tutelle;  l'enfant  réclame,  pour  garantie  du  recou- 
vrement de  la  dot  et  de  l'exécution  des' conventions  matrimoniales,  le 
maintien  des  garanties  que  la  loi  accordait  à  sa  mère  sur  les  biens 
de  son  père  devenu  tuteur  ;  cette  hypothèque  ne  participe  en  rien 
des  faits  de  tutelle;  donc  il  n'y  a  point  de  raison  pour  la  faire  dater 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle  (Pont,  n.  809).  — Toutefois,  le 
subrogé-tuteur  agira  prudemment  en  prenant  inscription. 

À  l'égard  de  l'interdit,  l'inscription  doit  être  prise  dans  l'année 
qui  suit  la  mainlevée  de  l'interdiction. 

La  loi  prévoit  seulement  le  cas  où  le  mineur  est  devenu  majeur  : 
que  doit-on  décider  s'il  a  été  émancipé?  Comme  il  acquiert  alors  la 
capacité  d'agir,  on  doit  décider,  par  analogie,  qu'il  doit  prendre  in- 
scription dans  l'année  qui  suit  son  émancipation,  s'il  veut  conserver 
le  rang  que  lui  assignait  son  hypothèque  légale  (1):  il  s'agit  d'un  acte 
conservatoire;  or,  le  mineur  a  la  capacité  de  faire  ces  sortes  d'actes. 

Quia  si  le  tuteur  décède  avant  la  majorité  du  pupille?  Les  motifs 
qui  ont  fait  établir  l'hypothèque  légale  subsistent,  puisque  le  mineur 
n'est  pas  relevé  de  la  tutelle;  dès  lors,  il  n'encourt  pas  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  8,  faute  d'inscription  dans  l'année:  le  nou- 
veau tuteur  doit  prendre  sous  sa  responsabilité,  dans  l'intérêt 
de  son  pupille,  telles  mesures  que  les  circonstances  exigeront  (2). 
Si  la  tutelle  finit  par  la  mort  du  mineur,  il  est  évident  que  ses 

(1)  Pont,  )).  814,  ens2igne  que  l'hypothèque  légale  subsiste  sans  inscription,  attendu  que  la 
loi  ne  parle  que  du  mineur  devenu  majeur. 

(2)  Pont,  n.  814.  Rodière  et  Huguet,  n.  379. 
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héritiers  sont  soumis,  pour  l'inscription  à  prendre,  au  délai  de 
rigueur  déterminé  par  l'art.  8  (Pont,  n.  815). 

L'art.  10  de  la  loi  de  1855  porte  :  la  présente  loi  est  exécutoire 
à  partir  du  ier  janvier  1856.  —  Puis  l'art.  11,  alin.  5,  ajoute  en  ce 
qui  concerne  les  incapables  :  «  L'inscription  exigée  par  l'art.  8,  doit 
»  être  prise  dans  l'année,  à  compter  du  jour  où  la  loi  est  exécu- 
toire ;  à  défaut  d'inscription  dans  ce  délai ,  l'hypothèque  légale 
»  ne  prend  rang  que  du  jour  où  elle  est  ultérieurement  inscrite.  » 
—  Cette  dernière  disposition  déroge  au  principe  fondamental  établi 
par  l'art.  2  du  Code  Nap.  sur  le  respect  des  droits  acquis  :  en.  effet, 
suivant  l'art.  2135,  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  celle  des  mi- 
neurs subsistaient  sans  inscription,  même  après  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  fin  de  la  tutelle.  La  loi  de  1855  subordonne  l'effica- 
cité de  la  règle,  à  la  condition  d'inscription  dans  l'année  qui  suit 
l'époque  où  l'incapable  est  devenu  maître  de  ses  droits  :  après  ce 
délai,  l'hypothèque  ne  prend  rang  que  du  jour  où  elle  a  été  in- 
scrite. 

La  loi  du  23  mars  1855  étend  en  outre,  sa  sollicitude  sur  les 
effets  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  :  sous 
l'empire  des  règles  du  Code,  le  créancier  subrogé  avait  la  faculté 
de  prendre  inscription  en  son  nom  ;  mais  ce  n'était  là  qu'un  acte  de 
prudence:  il  était  de  jurisprudence,  que  le  subrogé  bénéficiait  de  la 
dispense  d'inscription  accordée  à  la  femme  ;  qu'entre  les  créanciers 
subrogés,  la  préférence  se  réglait  par  l'ordre  des  subrogations  ;  que 
l'inscription  prise  par  la  femme,  lors  de  la  purge,  profitait  à  tous 
les  subrogés;  enfin,  on  allait  jusqu'à  prétendre,  que  l'inscription 
prise  par  l'un  des  subrogés  en  son  nom,  conservait  les  droits  de  la 
femme.  —La  loi  de  1855  a  tranché  toutes  les  difficultés  qu'un  sem- 
blable état  de  choses  faisait  naître  ;  l'art.  9  porte  :  «  Dans  le  cas  où 
»  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  renon- 
»  cer,  cette  cession  ou  cette  renonciation  doit  être  faite  par  acte 
»  authentique,  et  les  cessionnaires  n'en  sont  saisis,  à  l'égard  des 
»  tiers,  que  par  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit, 
»  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription 
»  préexistante.  —  Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  déter- 
»  minent  l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou 
»  renonciations  exercent  le  droit  hypothécaire  de  la  femme.  » 

Ainsi,  la  loi  nouvelle  refuse  aux  subrogés  le  bénéfice  de  l'ex- 
ception introduite  par  l'art.  2135,  en  faveur  de  la  femme  mariée  : 
en  ce  qui  les  concerne,  la  règle  générale,  établie  par  l'art.  2134, 
recouvre  toute  son  autorité.  «  Entre  créanciers,  porte  ce  dernier  ar- 
»  ticle,  l'hypothèque  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle 
»  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur 
»  les  registres  du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière 
»  prescrite  par  la  loi.  »  D'où  il  résulte  qu'il  n'est  pas  le  simple 
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ayant  cause  dont  parle  l'art.  8;  mais  bien  ayant  droit  personnel 
et  que,  dans  le  cas  de  plusieurs  subrogations  successives,  le  con- 
cours entre  subrogés  n'a  plus  lieu,  comme  sous  l'empire  des  règles 
du  Code,  suivant  Tordre  des  subrogations;  mais  eu  égard  à  la  date 
des  inscriptions  ou  des  mentions  exigées  aujourd'hui  pour  que  la  su- 
brogation puisse  être  opposée  aux  tiers. —  «  Le  cessionnaire,  a  dit  le 
rapporteur  de  cette  loi,  n'est  protégé  par  aucune  des  considérations 
qui  peuvent  empêcher  la  femme  de  prendre  inscription  contre  son 
mari  ;  il  ne  doit  donc  pas  jouir  de  la  même  exemption  et  l'intérêt 
des  tiers  se  présente  alors  en  entier,  pour  réclamer  une  publicité 
d'hypothèque  si  nécessaire  à  la  sécurité  des  transactions. — L'acte  de 
subrogation  doit  être  authentique,  puisqu'il  doit  servir  de  première 
base  à  une  inscription  qui  ne  peut  se  fonder  que  sur  un  acte  solen- 
nel. » 

11  est  admis  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  loi  de  1855,  que 
la  publicité  de  la  subrogation  doit  avoir  lieu  même  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  tant  que  les  droits  de  la  femme  ne  sont  pas  liqui- 
dés (1). 

Remarquons  surtout,  que  la  publicité  n'est  prescrite  qu'au  point 
de  vue  du  droit  de  préférence  ;  c'est-à-dire,  pour  les  effets  de  la  su- 
brogation entre  les  subrogés  ;  d'où  il  résulte  : 

1°  Que  nonobstant  la  subrogation,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  subsiste,  et  produit  ses  effets  vis-à-vis  des  tiers  créanciers 
autres  que  le  subrogé,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  inscrite. 

2°  Que  l'inscription  ou  la  mention  faite  à  la  requête  d'un  créancier 
subrogé,  ne  profite  point  aux  autres  créanciers  qui  sont  également 
subrogés  (2).  —  La  femme  pourra-t-elle  du  moins  s'en  prévaloir  et 
se  présenter  à  l'ordre,  bien  qu'elle  n'ait  point  accompli  cette  forma- 
lité? Distinguons:  si  le  créancier  subrogé  dans  l'hypothèque  légale 
s'est  borné  à  prendre  inscription  en  son  nom  personnel,  ce  qui  a  lieu 
le  plus  fréquemment,  la  femme  ne  peut  en  profiter  (arg.  a  contrario 
de  l'art.  9  de  la  loi  de  1855,  lequel  porte  textuellement  que  le  créan- 
cier subrogé  est  tenu  de  prendre  inscription  à  son  profit  pour  con- 
server ses  droits)  (3).  —  Mais  on  doit  décider  autrement,  si  l'inscrip- 
tion a  été  requise  par  le  créancier  tant  à  son  profit  personnel  qu'au 
nom  de  la  femme  :  en  ce  cas,  il  est  réputé  avoir  agi  en  vertu  des 
art.  1166  et  2092;  les  droits  de  sa  débitrice  setrouvent  conservés  (4). 

(1)  Troplong,  Trtnscrip.,  n.  337.  Rivière  et  Huguet,  n.  408.  Mourlon,  Ex.  crit.,  n.  395, 
Pont,  n.  796. 

(2)  Paris,  37  fév.  1857.  D.  P.  57,  2,  283. 

(3)  A  cette  occasion,  Pont  (n.  801)  critique  avec  force  un  arrêt  de  la  Conr  d'Amiens  (31 
n^ars  1857.  Dev.  57,  2,  83,  Pal.  1857,  1,  1095),  qui  a  complètement  méconnu  ces  principes, 
en  réservaut  les  effets  de  l'inscription  en  favenr  de  la  femme,  bien  que  le  créaneier  subrogé 
inscrit  seulement  en  son  nom  personnel  eût  donné  main-levée  de  son  inscription.  Il  est 
inexact  de  prétendre,  en  effet,  qu'en  requérant  inscription  à  sou  profit,  le  créaneier  fait,  par 
cela  même,  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

[li  Pont,  n.  800.  C'est  avec  cette  modification  qu'il  faut  entendre  un  arrêt  de  la  Cour  do 
CoUnar,  du  t6  mai  18*7  •  P*l.  4857,  ■»,  47«.. 
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Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire  observer  (voy,  art.  2121, 
p.  345)  que  la  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1855  est  restreinte 
au  cas  spécial  de  subrogation  à  l'hypothèque  légale  faite  soit  par  voie 
de  cession,  soit  par  voie  de  renonciation  translative,  et  qu'elle  est 
inapplicable,  quand  la  femme  renonce  au  profit  d'un  tiers  acquéreur; 
en  d'autres  termes,  lorsque  la  renonciation  est  extinctive  :  à  l'égard 
du  tiers  acquéreur,  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  la  femme 
opère  l'extinction  de  l'hypothèque  légale  sur  l'immeuble  vendu, 
sans  qu'il  ait  besoin  de  recourir  aux  formalités  de  la  purge  (Pont, 
n.  794). 

Quelques  auteurs  enseignent  que  si  la  cession  subrogatoire  con- 
sentie par  la  femme  a  pour  objet  la  créance  même,  le  subrogé  est 
saisi  à  l'égard  des  tiers,  conformément  à  l'art.  1690,  par  la  significa- 
tion ou  l'acceptation  :  mais  le  texte  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1855 
est  absolu;  il  soumet  à  la  condition  de  publicité  l'effet  des  trois 
modes  de  subrogation  dont  nous  avons  parlé  sous  l'art.  2121, 
savoir  :  cession  de  créance  garantie  par  V hypothèque  légale  ;  cession 
d'hypothèque  ;  cession  d'antériorité  (Pont,  n.  795). 

La  loi  de  1855  (art.  9)  détermine   deux  manières  de  rendre  la 
subrogation  publique  :  L 'inscription  de  l'hypothèque  au  profit  du 
subrogé  et  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription 
préexistante. — Rien  déplus  clair  que  ce  texte  :  il  procure  évidemment 
au  subrogé  une  faculté   alternative  :  bien  que  des  auteurs  aient 
écrit,  que  ces  deux  formalités  devaient  être  observées  cumulative- 
ment,  pour  que  la  subrogation  produisit  son  effet,  nous  n'hésitons 
pas  à  décider,  que  l'emploi  de  l'un  ou  de  l'autre  mode  est  suffisant 
— Il  résulte  de  l'exposé  des  motifs,  que  la  loi  de  1855  a  eu  pour  but 
unique  de  sanctionner  sous  ce  rapport  les  dispositions  qui  en  1851 
avaient  été  accueillies  d'un  commun  accord  et  qu'elle  entend  seule- 
ment exiger,  en  ce  qui  concerne  les  cessionnaires,  la  publicité  des 
hypothèques;  or,  le  projet  présenté  à  l'assemblée  législative  portait 
(art.  2148):  «  Celui  au  profit  duquel  a  été  faite  la  cession  subrogative 
«  ou  renonciation  prévue  par  le  paragraphe  précédent  n'est  saisi, 
«  à  l'égard  des  tiers  ayant  des  droits  du  chef  de  la  femme,  que  par 
«  la  mention  de  ladite  cession,  subrogation  ou  renonciation  en 
«  marge  de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  si  elle  a  été  prise, 
a  et  si  cette  inscription  n'existe  pas,  par  renonciation  du  droit  qu'il 
«  tient  de  la  femme  soit  dans  l'inscription  de  sa  propre  créance 
«  contre  le  mari,  soit  dans  une  inscription  spéciale.  —  Entre  plu- 
«  sieurs  ayant-cause  de  la  femme,  la  préférence  est  déterminée  par 
«  les  dates  des  mentions  ou  inscriptions.»  —  Au  surplus,  il  est  su- 
perflu de  chercher  dans  des  textes  anciens  l'esprit  de  la  loi  nouvelle; 
l'art  9  de  la  loi  de   1855  ne  peut  laisser  le  plus  léger  doute;  il 
accorde  au  subrogé  l'alternative  d'une  inscription  ou  d'une  mention, 
et  attache  le  même  effet  à  l'un  et  à  l'autre  modes  :  l'inscription  doit 
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avoir  lieu,  si  l'hypothèque  légale  n'est  pas  inscrite;  une  simple 
mention  en  marge  suffit,  si  cette  formalité  a  été  accomplie  (1). 

L'interprétation  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1855  a  fait  naître  une 
difficulté  plus  graye:  souvent  et  même  habituellement,  il  arrive  que 
le  créancier  obtient  à  la  fois  pour  sûreté  de  ses  droits,  une  hypothè- 
que conventionnelle  sur  les  biens  du  mari  ou  de  la  communauté  et 
la  subrogation  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale  :  doit-il  faire 
inscrire  séparément  l'hypothèque  conventionnelle  et  la  subrogation, 
ou  lui  suf/it-il  de  faire  une  mention  de  la  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  dans  l'inscription  de  l'hypothèque  conventionnelle? 

La  jurisprudence  avait  admis  jusqu'ici,  que  cette  mention  portée 
sur  le  registre  du  conservateur,  contenant  toutes  les  énonciations 
prescrites  par  l'article  2153,  équivalait  à  l'inscription  que  la  femme 
eût  pu  prendre  elle-même  (2). 

Mais  la  Cour  de  cassation,  abandonnant  ce  système,  a  reconnu, 
par  un  arrêt  encore  tout  récent,  confirmatif  d'un  arrêt  d'Orléans: 
«  Que  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est  soumise 
à  des  formalités  substantielles  prescrites  par  l'art.  2153  G.  Nap.  ; 
que  la  simple  mention  de  subrogation  dans  cette  hypothèque, 
accessoirement  &  l'inscription  d'une  hypothèque  conventionnelle,  ne 
présentant  pas  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  elle-même,  ne  saurait  équipoller  à 
cette  inscription  et  la  remplacer;  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour 
d'Orléans  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  (3). 

Pont,  n.  781  et  suiv.,  combat  cet  arrêt;  il  soutient  avec  force  l'an- 
cienne théorie  ;  mais  il  reconnaît  qu'en  présence  du  dernier  arrêt 
de  cassation,  le  créancier  ne  doit  plus  aujourd'hui  se  borner  à  faire 
une  simple  mention  de  la  subrogation  dans  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  et  qu'il  doit  requérir  soit  une  mention  en 
marge,  soit  l'inscription  même  de  l'hypothèque  légale,  suivant  que 
cette  formalité  aura  ou  n'aura  pas  encore  été  accomplie. 

L'art.  H,  §  5  de  la  loi  de  1855,  impose  aux  personnes  désignées 
dans  l'art.  8,  c'est-à-dire,  au  mineurs  devenus  majeurs,  aux  inter- 
dits relevés  de  l'interdiction  et  après  la  dissolution  du  mariage 
aux  femmes  mariées,  dont  les  droits  n'étaient  pas  encore  liquidés  à 
l'époque  où  cette  loi  est  devenue  exécutoire,  l'obligation  de  prendre 
inscription  dans  l'année,  pour  conserverie  bénéfice  de  l'hypothèque 
légale  que  leur  confère  l'art.  2135  :  on  demande  si  'es  créanciers 
subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sont  soumis  à  la  même 
règle?  D'une  part,  on  peut  dire  que  l'art.  11  §  5  ne  renvoie  pas 

(1)  Pont,  n.  780.  Voytt  cep.  Troplong,  Transcription,  n.  321,  340. 

(2)  Angers,3  avril  1835. Dev.  35,  2,  226. Bordeaux,  4  juill.  1849,  18  mai  -1854.  Paris,24  août 
«40.  Pal. 1840,  2.  68,25  janv.  1881,  30  juin  1853,  31  août  1855. D. P. 55,  2,  356.  Pal.  1854,  2,  218 
et  510.  Dev.  55,  2,  177.  Cass.,  13  ncv.   1854.   Dev.  55,  1,194.  D.  P.  55,  1,  H3.Pal.55,  4,  5. 

(3)  Cass.,  4  fcv.  1856.  D.  P.  56,  4,  61.  Dev.  56,  1,  225.  Pal.  1856,  1,  449.  Bourges,  30 
avril  4  853,  D.  P.  54,2,  52. 
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à  l'art.  9,  mais  seulement  à  l'art.  8  et  que  les  §  1  et  2  déclarent 
l'art.  9  non  applicable  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  avant  le 
ieT  janvier  1856,  leur  effet  restant  soumis  à  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  sont  intervenus.  —  Ce  serait  mai  saisir 
l'esprit  de  la  loi  :  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  des  §  1  et  2,  c'est 
que  les  subrogations  continuent  d'être  valables,  quoiqu'elles  soient 
constatées  par  des  actes  sous  seing  privé  et  que  les  subrogés  conti- 
nuent d'être  saisis  à  l'égard  des  tiers  à  la  date  de  leur  subrogation, 
pourvu  que  ces  actes  aient  une  date  certaine  antérieure  au  1er  jan- 
vier 1856. 

Mais  la  question  de  publicité  ne  doit  pas  être  résolue  par  l'ar- 
ticle 9,  puisqu'il  garde  le  silence  sur  ce  point,  il  faut  appliquer  les 
dispositions  combinées  des  art.  8  et  11  §  5,  desquelles  il  résulte 
que  l'hypothèque  légale  a  dû  être  rendue  publique  dans  le  courant 
de  l'année  1856.  Le  législateur  n'a  point  parlé  des  subrogés , 
parce  qu'ils  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  de  la  femme,  dans  la 
mesure  de  leur  créance;  dès  lors,  ils  sont  tenus  comme  elle,  de 
prendre  inscription  dans  le  délai  fixé  par  cet  article,  quand  même 
leurs  actes  de  cession  auraient  acquis  antérieurement  date  certaine 
(Pont,  n.  818  et  suiv.). 

Assurément,  le  subrogé  conserve  encore  après  le  délai  d'une  an- 
née, déterminé  par  l'art.  8,  la  faculté  de  s'inscrire;  mais  alors,  l'in- 
scription ne  lui  donne  rang  que  du  jour  où  elle  a  eu  lieu.  —  Peu  im- 
porterait que  la  femme  eût  conservé  son  rang  hypothécaire,  par 
des  diligences  faites  en  temps  utile  :  cette  circonstance  ne  le  relè- 
verait pas  de  la  déchéance  qui  l'a  frappé  ;  car  ses  droits  étaient 
distincts  :  il  aurait  toujours  à  s'imputer,  de  ne  pas  avoir  pris  les 
mesures  prescrites  pour  qu'ils  pussent  être  opposés  aux  tiers  (Pont, 
n.  834). 

Le  terme  d'une  année,  accordé  par  les  art.  8  et  9,  doit  être  plein 
et  entier  :  la  dernière  heure  du  dernier  jour  appartient  à  la  femme, 
au  mineur,  à  l'interdit  et  aux  tiers  subrogés  aux  droits  de  la  femme 
(Pont,  n.  826  et  suiv). 

Par  application  de  ce  même  principe,  on  décide  :  V  que  l'inscrip- 
tion, à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu,  conserve  les  effets  de  l'hypo- 
thèque à  la  date  que  lui  assigne  l'art.  2135;  —  2°  que  l'acquéreur 
ne  peut  aflranchir  l'immeuble  des  hypothèques  légales  dispensées 
d'inscription  avant  l'expiration  de  l'année,  qu'en  observant  les 
formalités  delà  purge  légale  (voy.  chap.  9)  ;  —  3°  que  l'hypothèque 
affranchie  de  l'inscription  légale,  s'étend  aux  biens  que  le  tuteur  ou 
le  mari  a  acquis  pendant  ce  délai,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  inscrite 
(Pont,  n.  827  et  suiv.). 

Si  l'hypothèque  légale  a  été  inscrite  dans  l'année,  la  position  du 
créancier  hypothécaire  est  fixée;  l'inscription  a  consolidé  le  droit  que 
lui  conférait  l'art.  2135:  par  conséquent,  le  tier3  acquéreur  qui 
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veut  purger,  doit  observer  les  règles  établies  pour  la  purge  des  hy- 
pothèques inscrites  (Voy.  chap.  8). 

Si  l'hypothèque  n'a  pas  été  inscrite,  le  créancier  perd  le  droit  de 
suite.  —  Nous  supposons  que  le  tiers  acquéreur  n'a  point  commencé 
la  procédure  en  purge  légale  avant  l'expiration  de  l'année  :  s'il  en 
était  autrement,  le  créancier  pourrait  s'inscrire  jusqu'à  la  fin  du 
deuxième  mois  depuis  la  publication  du  contrat  (2194  et  2195), 
quand  même  le  délai  spécial  accordé  par  la  loi  de  1855  serait  ex- 
piré; car  son  droit  aurait  été  reconnu. 

Dans  toutes  les  observations  qui  précèdent,  nous  avons  supposé 
que  la  femme,  le  mineur  et  l'interdit  se  trouvaient  en  opposition 
d'intérêt  avec  des  tiers  acquéreurs  de  droits  réels  sur  l'immeuble, 
seule  hypothèse  prévue  et  réglée  par  les  art.  8  et  9  :  il  est  hors  de 
doute  que  le  mari  ou  le  tuteur  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  eux 
de  l'expiration  du  délai  ;  qu'à  son  égard  l'hypothèque  et  la  su- 
brogation, bien  que  non  inscrite,  conserve  toutes  les  prérogatives 
qui  résultent  des  dispositions  du  Gode  Napoléon. 

Mesures  prescrites  pour  que  l'hypothèque  légale  du  mineur,  de 
l'interdit  et  de  la  femme  mariée  ne  reste  pas  occulte. 

S'il  est  juste  de  protéger  les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  il 
n'importe  pas  moins  de  pourvoir  à  ce  que  les  tiers  ne  soient  pas 
trompés. 

Les  hypothèques  des  femmes  et  des  mineurs  sont  dispensées  d'in- 
scription, en  ce  sens  qu'elles  subsistent  en  général,  et  prennent 
rang,  bien  que  cette  formalité  n'ait  pas  été  remplie  :  mais  la  loi  im- 
pose aux  maris  et  aux  tuteurs  (2136),  aux  subrogés-tuteurs  (2137), 
ainsi  qu'au  procureur  impérial  (2138),  l'obligation  de  les  rendre 
publiques.  11  confère  cette  faculté  à  la  femme  même  non  autorisée, 
aux  parents  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  ainsi  qu'aux  amis  du 
mineur  à  défaut  de  parents  (2139). 

2136.  —  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de 
rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont 
grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux-mêmes,  sans  au- 
cun délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les 
immeubles  à  eux  appartenant  et  sur  ceux  qui  pourront 
leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requé- 
rir et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le 
présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des 
privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles, 
sans  déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles 
étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  de*  femmes  et  des 
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mineurs,  seront  réputés  stellionataires,  et  comme  tels, 
contraignables  par  corps. 

=  Aux  termes  du  premier  alinéa  de  notre  article,  les  maris  et  les 
tuteurs  sont  tenus  de  prendre  inscription  sans  aucun  délai  ;  savoir  : 
sur  leurs  biens  présents,  immédiatement  après  la  célébration  du 
mariage  ou  l'acceptation  de  la  tutelle  et  sur  leurs  biens  à  venir 
à  mesure  des  acquisitions.—  Comme  la  loi  ne  prescrit  pas  de  terme 
fatal,  le  subrogé-tuteur  et  les  personnes  désignées  dans  Fart.  2138 
ne  doivent  accomplir  cette  formalité  que  si  le  tuteur  ou  le  mari  ne 
fait  aucune  diligence. 

Le  deuxième  alinéa  sanctionne  cette  disposition  :  il  déclare  slel- 
lionataires,  les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir 
et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées,  ont  consenti  ou  laissé 
prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles, 
sans  déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient  affectés 
à  Thypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs.  —  Ainsi,  le  lé- 
gislateur ajoute  un  cas  de  siellionat  à  ceux  qui  sont  déterminés  par 
l'art.  2059  :  le  silence  gardé  par  le  tuteur  ou  le  mari,  sur  les  charges 
qui  grèvent  l'immeuble  du  chef  du  pupille  ou  des  femmes. 

Gomment  doit-on  entendre  cette  locution  :  consentir  ou  laisser 
prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques?  Elle  est  fautive,  disent 
quelques  auteurs  :  on  contracte  des  obligations  qui  donnent  un  pri- 
vilège; mais  on  ne  consent  point  \m  privilège  :  ce  droit  accessoire 
résulte  de  la  loi.  —  On  laisse  prendre  une  inscription;  mais  on  ne 
laisse  pas  prendre  une  hypothèque.  — Assurément,  le  mari  doit 
être  considéré  comme  sleliionataire,  quand  il  consent  une  hypothè- 
que sans  déclarer  que  ses  biens  sont  déjà  grevés  d'une  hypothèque 
légale  ;  mais  cette  locution  laissé  prendre,  ne  pourrait  s'entendre 
que  de  l'hypothèque  légale  ou  de  l'hypothèque  judiciaire;  or,  dans 
quel  moment?  suivant  quel  mode  le  débiteur  pourra-t-il  sous  ce 
rapport  satisfaire  au  vœu  de  la  loi?  Le  lendemain  du  mariage  ou 
de  l'entrée  en  gestion  d'une  tutelle,  une  hypothèque  judiciaire  peut 
frapper  l'immeuble  :  déclarera-t-on  le  mari  ou  le  tuteur  stelliorta- 
taire  pour  n'avoir  pas  fait  connaître  l'existence  de  l'hypothèque  lé- 
gale? Ce  serait  faire  peser  sur  eux  les  conséquences  d'une  impossi- 
bilité. Evidemment,  l'art.  2136  est  trop  général  ;  il  faut  en  res- 
treindre  l'application   au  cas   d'hypothèque  conventionnelle  :  ces 

mots  qui  terminent  l'art.  2194,  « Sans  préjudice  des  poursuites 

c<  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi 
«  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour  hypothèques  par  eux  consenties  au 
«  profit  de  tierces  personnes,  sans  leur  avoir  déclaré  que  les  im- 
«  meubles  étaient  déjà  grevés  d'hypothèques  en  raison  du  mariage 
«  ou  de  la  tutelle  »  démontrent  que  tel  est  Fesprit  de  l'art.  2136  (1). 

(1)  Tarrible,Inscrip.  hyp.,  §  3,  n.  14.  Persil,  art.  2136.  Dal].,  Priv.  et  Hyp.  ZmcIl,  t.  2, 
p.   153,  n.   II.  Taulier,  t.  7,  p.  314.   Troplong,  n.  633/     . 
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—  Appliquées  aux  privilèges,  ces  observations  trouvent  un  nouveau 
degré  de  force;  car  le  privilège  peut  naître  indépendamment  du 
fait  du  débiteur.  D'ailleurs,  quel  préjudice  l'existence  d'une  hypo- 
thèque légale  peut-elle  causer  au  créancier  hypothécaire?  Dans  tous 
les  cas,  le  privilège  ne  dominera-t  il  pas  l'hypothèque?  Où  sera 
dès  lors  le  stellionat?  Par  ex. ,  un  tuteur  qui  achète  un  immeuble 
laisse  prendre  au  vendeur  un  privilège  :  peu  importe  à  ce  dernier, 
que  les  biens  de  l'acquéreur  soient  grevés  d'hypothèques  légales? 
Cette  critique  est  mal  fondée  :  l'art.  2 139  manque  de  clarté,  nous  le 
reconnaissons  ;  mais  il  n'est  pas  inexact  et  inutile  :  en  ce  qui  touche 
l'hypothèque,  le  législateur  a  entendu  régler  le  cas  où  un  tiers,  su- 
brogé par  le  mari  ou  le  tuteur  aux  droits  d'un  créancier  inscrit,  se 
trouverait  lésé  par  l'hypothèque  légale  non  inscrite  qu'on  lui  aurait 
dissimulée. —  Ainsi,  les  biens  de  Paul  sont  grevés  d'une  hypothèque 
légale  non  inscrite  et  d'une  hypothèque  soit  judiciaire  soit  conven- 
tionnelle, acquise  depuis  par  Pierre.  Paul,  voulant  s'affranchir  des 
poursuites  de  ce  dernier  devenu  pressant,  fait  un  emprunt  subro- 
gatoire  pour  le  désintéresser;  le  prêteur  prend  inscription  et  décou- 
vre ensuite  l'existence  de  l'hypothèque  légale  qui  le  primera:  Paul 
sera  stellionataire,  puisqu'il  aura  trompé  par  son  silence  la  légitime 
attente  du  créancier  subrogé. — Les  mots  laissé  prendre  un  privilège 
s'expliquent  au  moyen  d'une  espèce  analogue  :  Paul  vend  un  im- 
meuble grevé  d'une  hypothèque  légale  non  inscrite  :  Pierre,  ac- 
quéreur de  cet  immeuble,  emprunte  pour  payer  le  prix  ;  Paul  donne 
au  prêteur  une  quittance  subrogatoire,  sans  lui  déclarer  l'existence 
de  l'hypothèque  légale;  puis  ce  dernier,  qui  croyait  devoir  être  collo- 
que en  premier  ordre  comme  subrogé  au  privilège  du  vendeur,  dé- 
couvre, lors  de  la  distribution  du  prix,  qu'il  sera  rejeté  en  deuxième 
ligne,  par  l'effet  de  l'hypothèque  légale  qui  s'est  révélée:  en  ce  cas, 
le  mari  ou  le  tuteur  devra  s'imputer  d'avoir  laissé  prendre  un  pri- 
vilège.—  Il  y  aura  encore  stellionat,  si  un  propriétaire  traite  avec  un 
entrepreneur  sans  lui  faire  connaître  que  le  terrain  sur  lequel  les 
constructions  seront  élevées  est  grevé  d'hvpothèque  légale  (2103  et 
2110)  (1). 

Ces  préliminaire  s  posés,  appliquons  la  disposition  qui  nous  occupe  : 

Le  mari  ou  le  tuteur  doit  déclarer  expressément,  porte  notre 
article,  que  les  immeubles  affectés  sont  déjà  grevés  de  l'hypothèque 
légale  des  femmes  et  des  mineurs;  sinon,  ils  sont  réputés  stelliona- 
taires  à  raison  de  l'obligation  hypothécaire  nouvellement  consentie. 

Il  suit  de  ce  texte  : 

1°  Que  le  silence  gardé  par  le  tuteur  ou  par  le  mari,  suffit  pour 
caractériser  le  stellionat,— exceptons  le  cas  où  le  mari  serait  mineur  : 
il  résulte  en  effet  de  l'art.  2064-,  que  le  mineur  n'est  pas  contraigna- 
ble  par  corps  (2064). 

(1)   Vtyez  Pont,  m  850. 
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2°  Qu'il  n'y  a  pas  stellionat,  lorsque  le  mari  vend  un  immeuble 
grevé  d'hypothèque  non  inscrite,  sans  déclarer  l'existence  de  cette 
hypothèque  ;  car  la  loi  garde  le  silence  sur  le  cas  de  vente.  —  Mais 
il  en  serait  autrement,  si  la  vente  contenait  une  clause  portant  que 
les  biens  vendus  étaient  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques 
(Voy.  svprà,  p.  49)  (1). 

3°  Que  le  mari  ou  le  tuteur  n'est  pas  tenu  de  déclarer  l'hypo- 
thèque légale  existante»  lorsqu'elle  est  inscrite  :  la  loi  ne  le  répute 
stellionataire,  que  dans  le  cas  où  ayant  manqué  de  requérir  et  de 
faire  faire  les  inscriptions  ordinaires,  il  aurait  consenti,  etc.  C'est 
donc  aux  tiers,  à  se  faire  délivrer  des  états  d'inscription  ;  les  regis- 
tres du  conservateur  sont  ouverts  à  tout  le  monde. 

La  loi  exige  du  mari  ou  du  tuteur  la  déclaration  expresse  que 
ses  biens  sont  grevés  d'hypothèque  légale  ;  cette  déclaration  ne 
pourrait  donc  être  suppléée  par  des  équipollents  :  ainsi,  les  maris  et 
les  tuteurs  qui  ont  négligé  de  prendre  inscription  sur  leurs  biens, 
invoqueraient  vainement  des  circonstances  de  nature  à  établir 
que  le  créancier  connaissait  ou  devait  nécessairement  connaître  l'hy- 
pothèque légale  :  on  doit  appliquer  le  texte  à  la  rigueur;  car  il  s'a- 
git de  mettre  un  frein  à  la  mauvaise  foi  et  de  protéger  le  crédit 
public.  Du  reste  il  n  existe  point  de  termes  sacramentels  (2). 

La  déclaration  peut  être  faite  indifféremment  dans  l'acte  consti- 
tutif d'hypothèque  ou  dans  un  acte  postérieur  passé  entre  leconsli- 
tuant  et  le  créancier  ;  il  suffit  qu'elle  ait  précédé  l'inscription  (3). 

Jugé,  qu'il  y  a  stellionat  de  la  part  du  mari,  qui,  dans  une  obliga- 
tion hypothécaire  par  lui  contractée,  réduit  l'hypothèque  légale  non 
inscrite  de  sa  femme  à  une  somme  de  beaucoup  inférieure  à  ce 
qu'elle  est  réellement  (4). 

Qu'il  ne  suffirait  pas  au  mari  ou  au  tuteur,  pour  échapper  à  la 
contrainte  par  corps,  d'alléguer  que  sa  qualité  était  connue  du 
créancier  (5). 

Que  le  mari  se  rend  stellionataire,  s'il  déclare  dans  un  acte 
d'emprunt  que  ses  biens  sont  libres,  lors  même  que  la  femme  s'obli- 
gerait solidairement  avec  lui  (6). 

(1)  Troplong,  Hyp.,n.  682  bis.  CoDtr.  par  corps,  n.  71  et  72.  Parsil,  sur  l'art.  2186.  Gre- 
nier, n.  264.  Dur.,  t.  20,  n.  42.  Coin-Del  sle,  art.  2059.  Pont,  n.  848.  Agen,  8  avril  1813. 
Bordeaux,  9  juillet  1830.  Cas».,  25  juin  1847.  Poitiers.  29  déc.  1830.  Bordeaux,  45  mars 
1833.  Dev.  1833,  2,  364.  Un  arrêt  de  cassation  du  20  uor.  1826  semble  avoir  décidé  le  con- 
traire; mais,  dans  l'espèce,  il  y  avait  déclaration  expresse  qu'il  n'existait  pas  d'hypothèque. 

(2)  Persil,  n,  4.  Tioplong,  n.  632  bis.  Limoges,  18  avril  1828.  Poitiers,  liO  déc.  1830. 
Contr.  par  corps,  n.  455  et  470.  Cass.,  22  mars  4815.  Limoges,  48  avril  1828.  Poitiers,  29 
àéc.  1830. 

(3)  Persil,  art.  2138.  Zach.,  t.  2,  p.  153,  n.  12.  Dur.,  t.  20,  n.  45.  Troplong,  n.  888. 
Pont,  n.  854.  Limoges,  18  avril  4828.  Poitiers,  29  déc.  1830. 

(4)  Rouen,  9  déc.  1840.  Dali.,  Contr.  par  corps,  n.  1*5. 
{(,)  Cass.,  23  mars  1815. 

W  Rtnofls,  26  jamv'.  4849.  D.  P.  il,  »,  449. 
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Qu'il  y  a  stellionat,  bien  que  le  créancier  ait  déclaré  connaître 
une  hypothèque  légale,  s'il  en  existait  une  autre  non  déclarée  (1). 

Il  résulte  de  l'art.  2064,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peu*  tre 
prononcée  contre  les  mineurs  :  cette  disposition  protégerait  donc 
le  mari  ou  la  femme  contre  le  stellionat,  s'ils  étaient  en  état 
de  minorité  à  l'époque  de  la  constitution  d'hypothèque. 

Nous  compléterons  ces  observations,  en  rappelant  quelques  règles 
générales  sur  les  caractères  du  stellionat  :  en  cette  matière,  la  con- 
trainte par  corps  a  pour  but  de  punir  la  fraude  et  de  hâter  la  répa- 
ration ;  or,  pour  qu'il  yait  fraude,  deux  conditions  sont  exigées:  l'in- 
tention de  nuire,  le  dommage  causé  :  consilium  et  eventus  [V.  p.  41), 

Point  de  stellionat  sans  intention  coupable:  la  mauvaise  foi  est  de 
l'essence  du  délit  civil  ;  la  loi  n'établit  point  de  règle  exceptionnelle 
pour  le  mari  et  le  tuteur  ;  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  excepter  de 
la  règle  que  nous  avons  établie  sous  l'art.  2059,  le  cas  de  stellionat 
prévu  par  l'art.  2136  (2). 

Les  Cours  de  Paris  et  de  Bordeaux  ont  jugé,  il  est  vrai  (3),  en  se 
fondant  sur  les  termes  absolus  de  l'art.  2136,  que  le  mari  doit  être 
réputé  stellionataire,  bien  qu'il  soit  de  bonne  foi,  par  cela  seul  qu'il 
consent  une  hypothèque  sur  ses  biens  sans  déclarer  l'existence  de 
l'hypothèque  légale  non  inscrite  de  la  femme  :  mais  il  faut  moins  s'at- 
tacher au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi.  Sans  doute,  en  pareil  cas,  le 
mari  sera  bien  rarement  de  bonne  foi;  car  il  ne  peut  ignorer  que  ses 
propriétés  immobilières  ont  cessé  d'être  libres  :  mais  enfin  si  ce 
fait  était  démontré,  pourquoi  le  placer  hors  du  droit  commun? 

En  principe,  c'est  au  demandeur  à  prouver  les  faits  qu'il  veut 
établir,  et  par  conséquent,  en  matière  de  stellionat,  que  le  constituant 
a  été  de  mauvaise  foi  (4).  Toutefois,  on  admet  généralement,  qu'il  y 
a,  en  ce  qui  touche  l'obligation  de  prouver  la  bonne  foi,  une  distinc- 
tion à  faire  :  dans  les  cas  de  l'art.  2059,  nul  doute  que  c'est  au  de- 
mandeur à  établir  que  le  débiteur  était  de  mauvaise  foi  *  mais  dans  le 
cas  spécial  de  l'art.  2136,  ou  doit  décider  autrement:  une  présomp- 
tion légale  de  mauvaise  foi  existe  contre  le  mari  et  le  tuteur  qui  ont 
omis  de  déclarer  l'existence  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou 
du  pupille;  car  ils  doivent  s'imputer  de  ne  pas  s'être  conformés  aux 
injonctions  formelles  de  la  loi.  C'est  clone  à  eux  à  prouver  leur 
bonne  foi  (V.  p.  49). 

(1)  Cass.,  25  juia48l7. 

(2)  Pont,  n.  855.  Troplong,  Hyp.,n.  633.  Merïin,  Contrainte  par  corps,  n.  7.  Dur    t    1g 
p.  442.  Coiu-Delhle,  art.    2059.  Troplong,  n.    63  et  64.  Contr.    par  corps.   Bourses  Y  mai 
1841.  Dall.,n.  171.  Rennes,  12  août  48U.  Paris,  8  fer.    1813.    Cass.,  26  juin  -1844    Dali 
n.  171.  Voyez  aussi  21  fév.  1827.  Bordeaux,  9  juillet  1830.   Toulouse,  \ 6  janv.   1829    Caen' 
26  fév.  1829.  Bordeaux,  13  fév.  4851.  Dev.  1851,  2,  372.  Douai,  20  nov.  1851     De-  '  53    ?' 
270.  '  '       '     ' 

(3)  Paris,  27  nov.  1835.  Dali.,  Contr.  par  corps,  n.  170.  Bordeaux,  i5  mars  1S38. 
(A)  Dali.,  n.  173.  Bourges,  4  mai  1841.  Renne3,  U  août  1814. 
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L'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent  caractériser  le  dol 
ou  la  fraude  est  abandonnée  à  la  conscience  et  aux  lumières  du 
juge  (1). 

Le  préjudice  causé  est  le  deuxième  élément  du  stellionat  :  si  le 
créancier  n'en  éprouve  aucun,  il  n'a  point  d'intérêt  ;  partant  il  ne 
peut  avoir  d'action  (2). 

Concluons  delà,  que  la  contrainte  par  corps  ne  serait  pas  encourue 
si  la  femme  avait  consenti  à  la  restriction  de  son  hypothèque  et  a 
fortiori,  si  elle  avait  renoncé  à  son  rang  .hypothécaire  au  profit  du 
créancier,  puisque  ce  dernier  n'aurait  plus  à  craindre  de  préjudice. 
—  Mais  il  faudrait,  bien  entendu,  que  ces  actes  fussent  antérieurs  à 
l'action  introduite  (3)  (Voy.  p.  42). 

La  peine  du  stellionat  serait  encourue  par  le  mari  ou  le  tuteur 
qui  aurait  négligé  de  renouveler  l'inscription  dont  il  s'agit  avant 
l'expiration  de  dix  années;  car  les  conservateurs  ne  remontent  pas 
au  delà  de  ce  terme  pour  délivrer  les  états  qui  leur  sont  demandés 
(Voy.  art.  2154). 

Quelques  auteurs  étendent  aux  créanciers  chirographaires  le  béné- 
fice des  art.  2136-2139:  ces  créanciers,  disent-ils,  n'auraient  peut- 
être  pas  contracté  avec  le  tuteur  ou  avec  le  mari  s'ils  eussent  connu 
l'existence  de  l'hypothèque  légale  (4)  ;  mais  ce  serait  exagérer  le 
principe  de  responsabilité  :  pour  reconnaître  que  la  loi  s'est  unique- 
ment occupée  des  créanciers  hypothécaires,  il  suffit  de  remarquer 
que  l'art.  2136  ne  déclare  point  le  tuteur  ou  le  mari  responsable, 
lorsqu'il  se  borne  à  contracter  des  dettes  chirographaires;  cet  article 
suppose  que  des  hypothèques  ont  été  prises. 

2137.  —  Les  subrogés-tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient 
prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison 
de  sa  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites  inscriptions. 

=  Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  se  bornent  en  général  à  sur- 
veiller, dans  l'intérêt  du  mineur,  les  opérations  du  tuteur;  cepen- 
dant, on  lui  prescrit  ici,  d'agir  à  la  fois  dans  l'intérêt  des  tiers  et 
dans  celui  de  l'incapable  : 

Dans  l'intérêt  des  tiers  :  nous  voyons  en  effet,  qu'après  avoir 
fait  condamner  le  tuteur  comme  stellionataire,  les  tiers  peuvent 
exercer  un   recours  subsidiaire  contre  le  subrogé-tuteur ,  pour 


(1)  Cass.,  3  mai  1813. 

(2)  Voy  et  notre  Commentaire  sur  l'art.  2059- 

(3)  Dur.,  n.  4.3.  Voyez  cep.  Riono,  3  août  1S0S, 

(4)  Z*ch.,t.  S,  p.  4*3.  n.  14. 
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obtenir  des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  que  le  dé- 
faut d'inscription  leur  a  causé. 

Dans  V intérêt  de  V incapable:  assurément,  son  droit  de  préférence 
ne  peut-être  compromis  par  le  défaut  d'inscription  ;  mais  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  n'est  pas  inutile  pour  ce  dernier  au 
point  de  vue  du  droit  de  suite,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  sous 
l'art.  2193  :  en  effet,  il  n'y  a  point  de  raison  pour  lui  refuser  le 
bénéfice  du  recours  que  l'on  reconnaît  généralement  aux  tiers  contre 
le  subrogé-tuteur  négligent. 

Observons,  que  la  sanction  est  ici  purement  pécuniaire  :  le  subrogé- 
tuteur  ne  se  trouve  point  placé,  comme  le  tuteur,  dans  un  cas  de 
stellionat. 

La  loi  ne  parle  que  du  subrogé-tuteur  ;  par  conséquent,  elle  s'oc- 
cupe exclusivement  du  mineur  ou  de  l'interdit.  —  Pourquoi  garde- 
t-elle  le  silence  sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme?  Parce  qu'elle 
n'eût  pu,  sans  méconnaître  les  principes  de  l'autorité  maritale, 
placer  près  du  mari  un  tiers,  chargé  de  remplira  son  égard  la  mis- 
sion de  surveillance  que  le  subrogé-tuteur  exerce  sur  le  tuteur. 

—  Le  subrogé-tuteur  est-il  responsable  non  seulement  envers  les  créan- 
ciers hypothécaires,  mais  encore  envers  les  créanciers  ■•,hirographaires?~-  On 
peut  dire  que  l'expression  tiers,  employée  dans  notre  texte,  est  générale  ; 
qu'elle  comprend  indistinctement  toutes  les  personnes  qui  ont  été  trom- 
pées sur  la  solvabilité  du  débiteur,  par  suite  du  défaut  d'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale  (1).~~  Néanmoins,  nous  estimons  que  la  pensée  du  législateur 
s'est  portée  uniquement  sur  les  créanciers  qui,  peu  confiants  dans  la  garan- 
tie personnelle  de  l'emprunteur,  ont  exigé  une  hypothèque:  étendre  le  béné- 
fice de  l'article  21,37  aux  créanciers  chirographaires  du  tuteur,  ce  serait  le 
soumettre  à  une  responsabilité  sans  limites.  D'ailleurs,  les  obligations  du 
subrogé-tuteur  doivent  être  corrélatives  à  celles  du  tuteur;  or,  l'article  2136 
ne  déclare  ce  dernier  stellionataire,  que  lorsqu'il  a  consenti  ou  laissé  prendre 
des  hypothèques  sur  ses  immeubles,  sans  faire  connaître  l'hypothèque  anté- 
rieure du  pupille  (2). 

2138.  —  A  défaut  parles  maris,  tuteurs,  subrogés-tuteurs, 
défaire  faire  les  inscriptions  ordonnées  parles  articles 
précédents,  elles  seront  requises  par  le  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile 
des  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des 
biens.  ■ 

=  Il  importe  à  la  société,  que  les  tit  rs  ne  soient  pas  trompés  ;  l'or- 
dre public  est  intéressé  à  ce  que  les  hypothèques  légales  soient  in- 
scrites. Toutefois,  la  loi  ne  prononce  contre  le  procureur  impérial 
aucune  responsabilité,  s'il  a  négligé  de  requérir  l'inscription. 

Les  devoirs  du  ministère  public,  en  cette  matière,  sont  tracés  par 

(1)  Zach.,p.  153. 

(2)  Dali.,  Hyp.,  a.  1379. 
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une  instruction  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  15  septem- 
bre 1806  :  «  En  chargeant  le  ministère  public,  porte  cette  circulaire, 
de  requérir  d'office  des  inscriptions  hypothécaires,  la  loi  n'avait 
eu  pour  but  que  de  suppléera  la  négligence  ou  à  l'inaction  de  ceux 
qui  doivent  ou  qui  peuvent  prendre  ces  inscriptions....  L'in- 
tervention du  ministère  public  est  donc  purement  subsidiaire  et 
subordonnée  au  plus  ou  au  moins  de  diligence  des  parties;,  mais  il 
importe  souvent  qu'il  n'intervienne  qu'en  parfaite  connaissance  de 
cause  et  après  s'être  assuré  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  inscription, 
afin  de  ne  point  exposer  les  parties  à  des  frais  frustratoires,  et  les 
tiers  qui  auraient  légitimement  contracté,  à  de  vaines  difficultés  et  à 
des  lenteurs  préjudiciables. . .   » 

Une  autre  circulaire  du  15  septembre  4808  défend  au  conserva- 
teur de  faire  d'office  des  inscriptions  dans  l'intérêt  des  mineurs,  des 
interdits  et  des  femmes  mariées.  Us  ne  peuvent  procéder  ainsi 
qu'en  faveur  du  vendeur,  cas  exceptionnel,  prévu  et  réglé  par  l'ar- 
ticle 2108  (1). 

2139.  —  Pourront  les  parents,  soit  du  mari,  soit  de  la 
femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  pa- 
rents, ses  amis,  requérir  lesdiles  inscriptions;  elles 
pourront  aussi  être  requises  par  la  femme  et  par  les 
mineurs. 

• 

=  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  sur  cet  article  : 
1°  Que  la  faculté  de  requérir  inscription  n'est  pas  étendue  aux 
amis  de  la  femme  ;  mais  seulement  à  ses  parents  :  <x  il  eut  été 
choquant,  dit  Tarrible,  que  les  amis  d'une  femme  mariée  fussent 
appelés  par  le  législateur  à  concourir  à  la  manifestation  de  ses 
droits  (2).  » 

2°  Que  la  femme  a  qualité  pour  prendre  inscription  sans  y  être 
autorisée  et  le  mineur  sans  l'intervention  de  son  tuteur,  puisqu'il 
s'agit  d'un  acte  conservatoire  (3). 

De  la  restriction  et  de  la  réduction  des  hypothèques  légales 
affranchies  de  V inscription. 

Trois  classes  de  créanciers  jouissent  du  bénéfice  de  l'hypothèque 
légale  :  la  femme  mariée,  les  mineurs  (ou  les  interdits),  certaines 

(1)  Persil,  art.  2138.  Zach.,  t.  2,  p.  154,  n.  -«5.  Pont.  n.  844.  Cette  dernière  circulaire 
est  vivement  critiquée  par  Dalloz,  n.  1316. 

(2)  Tarrible,  Rép.,  v°  Inscrip.  hyp.,  §  3,  n.  17.  Pont,  n.  845  et  846.  Parsil,  art.  213». 
Zach.,  t.  2,  p.  154.  Caen,  8  mai  1839.  Dev.   183»,  2,  329.  Poitiers,  26  janv.  1832. 

[Si  Persil,  Hyp.,art.  213".  Casa.,  3  juin  1806.    Paris.  31  août  isio.   Ric-m.  16  mai  lWi. 
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personnes  morales,  c'est-à-dire,  l'Etat,  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  (2421). 

Les  art.  2140-2145  sont  exclusivement  relatifs  aux  deux  pre- 
mières classes  cle  créanciers;  ils  gardent  le  silence  sur  la  troisième: 
nous  verrons  que  celle-ci  n'est  pas  même  soumise  à  la  règle  de  l'arti- 
cle 2161  et  qu'il  faut  restreindre  cet  article  au  cas  d'hypothèque 
judiciaire. 

Distinguons  la  restriction,  de  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  : 

La  restriction  s'opère  au  moment  où  l'hypothèque  légale  prend 
naissance;  elle  est  réglée,  quant  à  la  femme,  par  l'art.  2140,  et 
quant  au  mineur  en  tutelle  par  l'art.  2141. 

La  réduction  est  réglée  par  les  art.  2143;  elle  a  lieu  au  cours  du 
mariage  ou  de  la  tutelle. 

L'art.  2142  contient  des  règles  communes  à  la  femme  et  au 
mineur. 

La  restriction  et  la  réduction  spécialisent  l'hypothèque,  de  telle 
sorte  que  les  immeubles  désignés  sont  seuls  grevés. 

2140.  —  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties 
majeures  sont  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription 
•que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari,  les  immeu- 
bles qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'inscription 
resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour  la 
dot  cle  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions  ma- 
trimoniales. Il  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne  sera 
pris  aucune  inscription  (1). 

=  Les  articles  2140-2142,  sont  relatifs  à  la  restriction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  du  mineur  et  de  l'interdit. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  porte  sur  tous  les  biens  du 
mari  débiteur;  tel  est  le  principe  :  mais  comme  il  serait  trop  rigou- 
reux de  gêner  le  crédit  de  ce  dernier  au  delà  d'une  juste  nécessité, 
la  loi  permet  aux  parties  majeures,  de  restreindre  parleur  contrat 
de  mariage,  à  certains  immeubles  désignés,  les  inscriptions  à  prendre 
pour  sûreté  de  la  dot,  des  reprises  et  des  conventions  matrimoniales 
de  la  femme;  les  autres  immeubles  restant  libres  (2). 

Pour  que  cette  convention  puisse  recevoir  son  effet,  deux  condi- 
tions sont  prescrites  ;  il  faut  : 

1°  Qu'elle  résulte  du  contrat  de  mariage  ou  d'une  contre-lettre 
faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  4396  :  après  le  mariage,  la 
restriction  ne  pourrait  plus  résulter  de  la  seule  convention   des 

(1)  Les  articles  2140-2145  eussent  été'  plus  convenablement  places  à  la  suite  de  la  section 
relative  aux  hypothèques  judiciaires. 

(2)  Limoges,  9  mars  1850,  D.  P.  53,  2,  205.  Montpellier,  17  décembre  1851.  D.  P.  52,  J,  188. 


4oi  TITRE  XVIII. 

parties:  il  faudrait  faire  réduire  l'hypothèque  ;  ce  qui  donnerait  à 
l'application  des  formes  prescrites  par  l'art.  2144'. 

2°  Que  les  parties  soient  majeures:  cette  disposition  fait  exception 
au  principe  posé  par  les  art.  1398  et  1399,  suivant  lesquels  le  mi- 
neur peut,  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  de  son  mariage,  régler  ses  conventions  ma- 
trimoniales comme  il  le  juge  convenable  :  habilis  adnuptias  habilis 
adpacta  nuptiarum.  11  s'agit  ici  d'une  règle  spéciale  (1). 

Mais  après  la  célébration  du  mariage,  la  femme  mineure  peut, 
comme  la  femme  majeure,  consentir  à  la  réduction  de  son  hypothè- 
que. (Voy.  art.  2iU)  (2). 

La  loi  semble  exiger  ici  la  majorité  du  mari  et  celle  de  la 
femme  ;  cependant,  nous  croyons  qu'il  faut  admettre  une  distinc- 
tion : 

A  regard  de  la  femme,  la  condition  de  majorité  doit  èfre  rigou- 
sement  exigée  :  ainsi,  bien  que  le  mineur,  aux  termes  de  l'art.  1398, 
soit  habile  à  souscrire,  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage,  toute  espèce 
de  convention,  la  loi  fait  exception  pour  celles  qui  tendent  à  modifier 
les  garanties  de  la  femme:  elle  a  craint  sans  doute,  que  les  parents 
de  celle-ci  ne  consentissent  trop  facilement  à  cette  restriction  (3). 

Mais  si  la  femme  était  majeure  et  le  mari  mineur,  nous  ne 
voyons  pas  ce  qui  s'opposerait  à  ce  que  la  convention  relative  à  la 
restriction  produisît  son  effet  :  il  a  toujours  été  permis  au  mineur 
de  rendre  sa  condition  meilleure  (4). 

Des  considérations  en  quelque  sorte  d'ordre  public,  ont  dû  faire 
interdire  à  la  femme  la  faculté  de  renoncer  d'une  manière  absolue 
à  son  hypothèque  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  dans  son  intérêt, 

(1)  Persil,  art.  244©.  Grenier, n.  269.  Tarrible,  Rép.,  v»  Inscrip.  hyp.,  §  3,  n.  18.  Dur. 
t.  20,  n.  56.  Troplong,  n.  637  Bis.  Cass.,  49  juillet  1820.  15  juillet  1836.  Dali.,  n.  180. 
Grenoble,  25  août  1845.  Dev.  4S48,  2,  301. 

P'oyes  cep.  Delv.,  p.  162,  n.  4.  Aux  termes  des  art.  4309  et  1398,  dit  cet  auteur,  le  mi- 
neur assisté  de  personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage 
étant  réputé  majeur  pour  toutes  les  conventions  dont  le  contrat  de  mariage  est  susceptible,  la 
restriction  de  l'hypothèque  peut  être  valablement  consentie  par  la  femme  mineure.  Paiis,  20 
août  1816.  —  Cette  opinion  est  logique,  sans  doute,  mais  il  faut  s'en  tenir  à  la  loi,  car  elle 
est  formelle. 

(2)  «renier,  n.  269.  Tanible,  v°  Inscrip.,  §  3,  n.  18.  Persil,  sur  l'art.  2140.  Troplong, 
n.  637  bis.  Dur.,  n.  56.  Magnin,  Minorités,  n.  4322.  Cass.,  19  juillet  1820.  Cass.,  -15  juillet 
1836.  Dev.  1837,  2,  229.  Dali.,  n.  180.  Lyon,  30  mai  4844.  Dev.  1844.  2,  459.  Grenoble,  25 
août  1845.  Dev.  4  84S,  2,  301. 

(3)  Tarrible,  Inscrip.,  §  3.  n.  18.  Persil,  art.  2140.  Grenier,  n.  269. Troplong,  n.  637  bis. 
Dur.,  n.  56.  Magnin,  Minorités,  n.  1312.  Cass.,  19  juillet  1849.  Caen,  15  juillet  1836.  Dev 
37,  2,  229.  Fal.  37,  2,  433.  Lyon,  30  mai  1844.  Dev.  44,  2.  449.  —Cette  disposition  est  géné- 
ralement considérée  comme  une  anomalie  ;  car  les  femmes  mineures  peuvent,  avec  l'assis- 
tance de  leurs  ascendants,  faire  dans  leur  contrat  de  mariage  telles  conditions  qu'elles  ju- 
gent convenables  (Paris,  40  août  1816). 

(4)  Dur.,  n.  55,  t.  20.  Persil,  sur  l'art.  2140.  Grenier,  p.  269.  Pont,  n.  551.  Dur., t.  20, 
n.  5C.  Zach.,  t.  2,  p.  427.  Troplong,  n.  637  bis.  Cass.,  19  juillet  1820.  Cawi,  15  juillet  183R. 
Lyon,  30  mai  4844.  Dev.  44.  2,  449.  Grenoble,  25  août  1847.  Dev.  48,  2,  301. 
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niais  encore  dans  celui  des  enfants  qni  pourront  lui  survenir,  que 
cette  garantie  est  établie. 

La  règle  qui  interdit  à  la  femme  la  faculté  de  renoncer  à  son  hy- 
pothèque légale,  paraît  contraire  à  celle  qui  lui  permet  de  transférer 
tous  ses  biens  à  son  mari  :  pourquoi  cette  distinction  ?  On  donne 
pour  seules  raisons,  que  la  loi  défend  plus  strictement  ce  à  quoi  elle 
prévoit  que  les  parties  se  porteront  plus  facilement;  que  la  femme 
pourrait,  en  renonçant  à  son  hypothèque,  ne  pas  apercevoir  toutes 
les  conséquences  de  sa  renonciation;  que  d'ailleurs,  cette  clause 
deviendrait  de  style.  —  Des  motifs  analogues  avaient  donné  lieu, 
en  droit  romain ,  à  une  distinction  qui  se  trouve  au  livre  II , 
tit.  8,  Inst.  Quibus  alienare,  etc. 

Notons  surtout,  que  l'abandon  absolu  du  droit  hypothécaire  établi 
par  la  loi  est  seul  frappé  d'inefficacité  :  «  11  ne  pourra  pas  être  con- 
venu, porte  l'art.  21-10,  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription.  »  La 
restriction  produit  donc  ses  effets,  si  les  immeubles  hypothéqués 
suffisent  pour  garantir  les  droits  de  la  femme.  «  Quelque  peu  con- 
sidérables, ditDuranton,  (n.  57,  t.  50),  que  fussent  les  immeubles 
désignés  comme  devant  être  affectés  de  l'hypothèque,  la  restriction 
serait  valable,  si  l'on  n'avait  pas  eu  toutefois  évidemment  pour  but 
d'éluder  la  loi,  en  ne  désignant  qu'un  objet  d'une  valeur  insignifiante, 
comme  seraient,  par  exemple,  quelques  toises  de  terrain  si  la  dot 
était  de  quelque  importance.  »  En  pareil  cas,  les  tribunaux  an- 
nuleraient la  clause  matrimoniale  et  réintégreraient  la  femme  dans 
son  hypothèque  générale  (1).  — Toutefois,  les  droits  que  des  tiers  au- 
raient acquis  de  bonne  foi  sur  l'immeuble,  dans  l'intervalle,  seraient 
maintenus. 

Ainsi,  on  conviendrait  valablement,  par  contrat  de  mariage,  qu'il 
ne  sera  pris  inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari. 
—  Cette  hypothèse  est  celle  que  prévoit  l'art.  2140;  mais  il  ne  faut 
pas  croire  que  la  loi  entende  exclure  tout  autre  mode  :  nul  cloute 
que  les  époux  peuvent  procéder  par  voie  de  dégrèvement,  c'est-à- 
dire,  indiquer  les  immeubles  qui  ne  seront  point  affectés,  au  lieu  de 
déterminer  ceux  qui  le  seront. 

On  remarque  entre  ces  deux  moyens  la  différence  suivante  :  le 
premier  convertit  l'hypothèque  légale  en  hypothèque  convention- 
nelle ;  le  second  maintient  ce  droit  dans  le  caractère  cle  généralité 
qui  lui  est  propre  :  d'où  il  résulte,  que  dans  ce  dernier  cas,  les  im- 
meubles qui  adviennent  au  mari  pendant  le  mariage,  sont  atteints 
par  l'hypothèque  légale  à  mesure  des  acquisitions;  ce  qui  n'a  pas 
lieu  lorsque  la  femme  a  restreint  son  gage  à  des  immeubles  spé- 
cialement désignés  (2). 

La  restriction  affranchit  de  l'hypothèque  légale  les  immeubles 

(1)  Pont,  n.  552.  Paris,  10  tév.  1857.  D.  P.  57,  2,  125.  Dev.  57,  2,  124= 

(2)  Dur.,  t.  20,  n.  58,  Troplong,  n.  638.  Pont,  n.  546  et  suiv. 
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qui  ne  sont  pas  indiqués  ;  qu'elle  ait  eu  lieu  par  voie  de  spécialisa- 
lion  ou  par  voie  de  dégrèvement:  ces  immeubles,  porte  l'art.  2140, 
restent  libres  et  affranchis. 

Observons,  que  le  sort  de  l'hypothèque  légale  restreinte  ne  dépend 
point  de  l'inscription,  comme  on  pourrait  le  supposer  d'après  les 
termes  de  notre  article  :  la  femme  n'est  pas  privée  du  bénéfice  de 
Fart.  2125,  lequel  déclare  que  l'hypothèque  existe  à  son  profit,  in- 
dépendamment de  toute  inscription.  —  Ainsi,  l'hypothèque  légale 
ne  perd  pas  son  caractère  ;  la  généralité  est  le  seul  effet  dont  elle 
se  trouve  dépouillée  :  le  mari  est  tenu  sans  doute,  de  requérir 
inscription  pour  satisfaire  à  la  règle  des  art.  2136  et  2137  ;  mais 
l'accomplissement  de  cette  formalité  aura  lieu  dans  l'intérêt  unique 
des  tiers  (Pont,  n.  553). 

Il  va  sans  dire,  qu'en  frappant  d'inefficacité  la  clause  par  laquelle 
la  femme  renoncerait  d'une  manière  absolue  à  son  droit  hypothé- 
caire sur  les  biens  du  mari,  la  loi  n'entend  point  lui  refuser  la 
faculté  de  subroger  un  tiers  dans  son  hypothèque  légale  :  la  renon- 
ciation que  lui  interdit  l'art.  2140,  est  celle  qui  est  faite  en  faveur  du 
mari,  qui  ne  profite  qu'à  lui  seul,  en  lui  procurant  l'affranchissement 
de  tous  ses  immeubles;  l'acte  par  lequel  la  femme  transmet  ses 
droits  à  un  tiers  subsiste  dans  toute  sa  force  :  lorsque  la  femme 
renonce  à  son  hypothèque  au  profit  d'un  tiers,  elle  agit  dans  des 
vues  d'intérêt;  lorsqu'elle  renonce  dans  l'intérêt  de  son  mari, 
elle  éteint  l'hypothèque  purement  et  simplement  (1). 

Nul  doute,  que  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
à  l'un  des  immeubles  du  mari,  peut  n'être  consentie  que  pour 
certaines  créances,  puisqu'en  l'absence  d'une  volonté  contraire,  cette 
restriction  est  réputée  accordée  même  pour  toutes  les  créances  de 
la  femme  (2). 

2141. —  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur, 
lorsque  les  parents,  en  conseil  de  famille,  auront  été 
d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains 
immeubles  (3). 

=  La  loi  rend  communs  à  la  tutelle,  les  principes  qu'elle  vient 
d'établir  pour  le  cas  de  mariage  :  on  remarque  toutefois  cette  dif- 
férence, que  la  restriction  s'opère  par  la  seule  volonté  des  parties, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèque  de  la  femme  ;  tandis  qu'elle  doit 
résulter,  lorsqu'il  s'agit  de  la  tutelle,  d'un  avis  de  parents. 

La  décision  du  conseil  de  famille  doit  se  trouver  dans  l'acte  même 

(1)  Pont,  n.  543.  Troplong,  n.  643  bis. 

(2)  Casa.,  18  août  18S6.  D.  P.  56,  1,  365. 

(3)  Disposition  incomplète.  La  tutelle  ne  procède  pas  toujours  d'un  acte  de  nomination  par 
le  coaseil  de  famille. 
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de  Domination  du  tuteur  :  après  l'entrée  en  gestion,  un  avis  de  pa- 
rents serait  donc  insuffisant;  il  faudrait  un  jugement  (2143,  2145). 

Néanmoins,  bous  pensons  que  le  tuteur  pourrait,  s'ii  n'avait  pas 
été  présent  à  sa  nomination,  provoquer  cette  restriction  dans  le 
délai  fixé  par  l'art  439. 

L'art.  2141  ne  statuant  que  pour  le  cas  de  tutelle  daiïve,  on  de- 
mande s'il  est  possible  de  restreindre  l'hypothèque  résultant  de  la 
tutelle  testamentaire  ou  légitime  ?  Il  nous  semble  hors  de  doute,  que 
le  dernier  vivant  des  père  et  mère  peut,  en  nommant  un  tuteur, 
faire  cette  restriction  ;  que  ses  pouvoirs  sont  égaux,  sous  ce  rap- 
port, à  ceux  du  conseil  de  famille  :  en  effet,  sa  sollicitude  pour 
ses  enfants  est  une  garantie  qu'il  ne  compromettra  pas  leurs 
intérêts  (1). 

Toutefois,  la  règle  souffre  exception  à  l'égard  de  la  mère  remariée: 
l'art.  399  lui  refuse  la  faculté  de  nommer  un  tuteur  aux  enfants  de 
son  premier  mariage,  si  elle  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle, 
et  l'art.  400  porte,  que  «  si  la  mère  remariée,  maintenue  dans  la 
tutelle  a  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  mariage, 
ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil 
de  famille.  » 

Si  le  testament  est  muet,  le  tuteur  doit  recourir,  pour  faire  ré- 
duire l'hypothèque,  à  la  disposition  de  l'art.  2143. 

Lorsque  la  tutelle  est  légitime,  comme  le  tuteur  devient  respon- 
sable, indépendamment  de  tout  avis  de  parents,  au  moment  où  elle 
s'ouvre,  ses  biens  sont  frappés  immédiatement  par  l'hypothèque 
générale  :  dès  lors,  pour  obtenir  la  réduction  de  cette  hypothèque, 
il  faut  nécessairement  observer  les  règles  de  l'art.  2143.  (Dali, 
n.  549). 

Le  principe  de  l'hypothèque  générale  accordée  au  mineur  étant 
fondé  sur  des  considérations  d'intérêt  public,  le  conseil  de  famille 
ne  peut  décider  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription  ;  ces  mots  : 
il  en  sera  de  même,  etc.,  indiquent  suffisamment  que  le  législateur 
a  voulu  rendre  applicables  à  la  tutelle,  les  principes  établis  pour  le 
cas  de  mariage  par  l'art.  2140  (2). 

2142. —  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  le 
mari,  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  ne  seront  tenus  de 
requérir  inscription  que  sur  les  immeubles  indiqués. 

=  Si  le  mari  ou  le  tuteur  avaient  pris  inscription  sur  les  biens 
affranchis  d'hypothèque,  cette  inscription  ne  pourrait  être  opposée 
aux  tiers. 

(1)  Persil,  art.  2142.  Pont,  n.  549. 

(2)  Locré,  Législ.,  t.  16,  p.  461  et  suir.,n.  25,  26  et  28.  Merlin,  Rép.,  Inscrip.  kyp. 
n.  19.  ï»«rsil,  n.  4,  Pont,  n.  §49, 
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2J43.  —  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte 
par  l'acte  de  nomination  du  tuteur,  celui-ci  pourra,  dans 
le  cas  où  l'hypothèque  générale  sur  les  immeubles  ex- 
céderait notoirement  les  sûretés  suîlisantes  pour  sa 
gestion,  demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte 
aux  immeubles  suffisants  pour  opérer  une  pleine  garan- 
tie en  faveur  du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  et 
elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de  fàirôlle. 

=  Nous  arrivons  au  cas  de  réduction  de  l'hypothèque  légale  au 
cours  du.  mariage  ou  de  la  tutelle. 

Lorsque  le-  inscriptions  n'ont  pas  été  limitées  par  l'acte  de 
nomination  du  tuteur,  la  loi  présente  à  celui- ci  un  moyen  de  faire 
restreindre  l'hypothèque  générale  qui  grève  ses  biens:  mais  elle 
prend  des  précautions  pour  prévenir  les  abus  que  l'exercice  de  cette 
faculté  pourrait  entraîner;  elle  exige  : 

1°  Que  la  demande  soit  précédée  d'un  avis  de  famille.  —  La  loi 
n'établissant  aucune  règle  particulière  peur  la  formation  du  conseil 
de  famille  appelé  à  émettre  son  avis,  il  y  a  lieu  d'observer  les  for- 
mes prescrites  par  les  art.  407  et  suiv.  C.  N. 

2°  Que  le  conseil  n'ait  pas  déjà  restreint  l'I  ypothèque  par  l'acte 
de  nomination  ;  autrement,  on  présumerait  que  les  immeubles  non 
affranchis  ont  été  jugés  nécessaires  pour  garantir  les  intérêts  du 
mineur:  par  cette  restriction,  l'hypothèque  se  serait  trouvée  en 
quelque  sorte  spécialisée,  ce  qui  rendrait  ar  plicable  la  disposition 
finale  de  l'art.  2161  (1). 

3°  Que  les  immeubles  excèdent  notoireme  i  t  les  sûretés  suffisan- 
tes pour  la  gestion  du  tuteur  :  c'est  au  coisci  l  de  famille  h  juger  de 
l'importance  des  sûretés  (2)  ;  son  avis  est  ordinairement  confirmé  : 
néanmoins,  si  cet  avis  était  inéquitable,  le  tribunal  pourrait  s'en 
écarter  ;  car  ici,  le  conseil  n'a  que  voix  (  or  si  ltativc. 

En  général,  en  évalue  l'excès  d'après  les  règles  étables  par  les 
art.  2161  et  2162.  — Si  la  garantie  laissée  m  mineur  vi^nt  à  être 
reconnue  insuffisante,  il  y  a  lieu  d'y  ajouter  el  au  basoin  le  rétablir 
l'hypothèque  d^ns  sa  généralité.  En  pareille  matière  les  décisions 
qui  interviennent  n'ont  entre  la  femme  et  1  >  mari  qu'un  caractère 
provisoire.  —  Toutefois,  elles  sont  irrévocables  à  l'égard  des  tiers; 
les  droits  qu'ils  ont  acquis  dans  l'intervalle  sont  ri  serves  (3). 

(1)  Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  conveni:-  ipi*i  cette  décisim  est  îijroureuFC;  car  il  peut  arriver 
que  le  tuteur  ait  acquis,  depuis  la  tutolle.  des  immeubles  consi  dérabl  ;s  quiexee  ient  ds  beau- 
coup les  créances  possibles  du  pupille. 

(2)  Cass.,  20  avril  1826. 

(3)  Pont,  n.  557.  Paris,  10  fév.  »S57.  T),  P.  57,  2,  125.  Dov.  57,  2,  424.  Montpellier.  17 
«Jéc.  1851.  Dev.  52.  2,  664. 
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4°  Que  la  demande  soit  dirigée  contre  le  subrogé  tuteur  ;  car  il 
est  contradicteur  né  du  tuteur  lorsque  les  intérêts  de  ce  dernier  se 
trouvent  en  opposition  avec  ceux  du  mineur  :  par  conséquent,  cette 
demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  et 
jugée  en  la  forme  contentieuse,  sur  les  coi.clusions  du  ministère 
public  (1).  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  simple  jugement  d'homologa- 
tion rendu  sur  requête  (Voy.  art.  2145). 

Remarquons  surtout,  que  la  faculté  laissée  au  conseil  de  famille 
et  au  tribunal  par  les  art.  2141  et  2143  ne  peut  s'entendre  d'une 
remise  absolue  ;  mais  seulement  d'une  restriction  de  l'hypothèque 
légale.  Cette  faculté  résulte  textuellement  de  l'art.  2140  pour  la 
femme  mariée;  elle  est  établie  implicitement  pour  le  mineur  par 
l'art.  2141 

Pourquoi  faut-il  un  jugement  après  l'entrée  en  gestion,  tandis 
que  le  conseil  de  famille  peut,  de  sa  seule  autorité,  opérer  cette 
restriction  par  l'acte  de  nomination -du  tutear?  Parce  qu'une  fois  la 
tutelle  commencée,  le  droit  d'hypothèque  est  acquis  au  mineur  :  or, 
tov.tes  les  fois  qu'une  délibération  du  conseil  tend  à  rendre  pire  la 
position  de  celui-ci,  elle  doit  être  homologuée.  —  Nous  13  répétons, 
comme  le  conseil  n'a  pas,  dès  le  principe,  restreint  l'hypothèque,  on 
doit  présumer  qu'elle  a  été  jugée  nécessaire  pour  garantir  les  droits 
du  mineur.  Il  était  à  craindre,  ou  que  le  conseil  ne  cédât  trop  facile- 
ment aux  sollicitations  réitérées  du  tuteur,  ou  que  son  refus  ne  fût 
inspiré  soit  par  la  malveillance,  soit  par  de  petites  jalousies. 

Dans  le  cas  où  la  fortune  du  mineur  serait  augmentée,  le 
subrogé-tuteur  pourrait-il  demander  un  supplément  d'hypothèque? 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  la  circonstance  que  la  réduction 
résulte  en  ce  cas  d'un  jugement,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver 
le  mineur  des  garanties  que  la  loi  entend  lui  conférer  ;  les  déci- 
sions rendues  en  pareille  matière,  sont  purement  provisoires. —  Du 
reste,  les  droits  que  les  tiers  ont  acquis  dans  l'intervalle,  sur  les  im- 
meubles du  tuteur,  ne  souffrent  aucune  atteinte. 

Nous  établirons  sous  l'art.  2144,  des  règles  identiques  à  l'égard  de 
la  femme  dont  l'hypothèque  légale  a  été  réduite  (2). 

ïl  est  bien  entendu,  que  la  réduction  ne  peut  aller  jusqu'à  la  re- 
nonciation absolue  au  droit  hypothécaire  :  les  règles  que  nous  avons 
exposées  sous  les  art.  2140  et  2141  sont  applicables  aux  cas  prévus 
par  les  art.  2140-2145. 

2|44.  —  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement 
de  sa  femme,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus 

11)  Zach.,  p.  188.  Bourges,  1"  fév.  1831.  Dev.  1831,  2,  253.  Cass.,  3  juin  1834.  Dev. 1834 
1,  43-î.  Dali.,  n.  2632.  Paris,  U  juin  1835.  Dev.  1835,  2,  386.  Bourges,  1"  fév.  1831. 
(2)  Pont,  n.  557.  Bur.,  d.  59.  Montpellier,  17  déc.  1851 .  Dev.  1852,  2,  664. 
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proches  parents  d'icelle  réunis  en  assemblée  de  famille, 
demander  que  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  im- 
meubies,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeubles  suf- 
fisants pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la 
femme. 

=  Puisque  la  femme  ne  peut,  avant  le  mariage,  renoncer  vala- 
blement à  son  hypothèque,  on  doit  lui  interdire  à  fortiori  cette  fa- 
culté après  le  mariage;  car  elle  se  trouve  alors  placée  sous  l'influence 
de  son  mari. 

Toutefois,  cette  garantie  peut  être  limitée  et  convertie,  sur  la  de- 
mande du  mari,  en  hypothèque  spéciale  ;  mais  la  loi  exige  pour  cela 
plusieurs  conditions,  il  faut  : 

l°  Que  l'hypothèque  n'ait  pas  été  restreinte  par  le  contrat  de 
mai  iage  ;  en  effet,  ces  mots  :  pourra  pareillement,  semblent  indiquer 
que  le  législateur  entend  se  référer  à  la  règle  établie  par  l'article 
précédent  :  l'hypothèque  a  été  spécialisée;  or,  la  réduction  ne  peut 
s'appliquer  aux  hypothèques  conventionnelles  (1). 

2°  Que  la  femme  consente  à  la  réduction:  ce  consentement  est  de 
rigueur;  il  serait  indispensable,  quand  même  îa  valeur  des  im- 
meubles excéderait  considérablement  le  montant  des  reprises.  Mais 
la  loi  ne  prescrit  à  cet  égard  aucune  forme  particulière.  (2). 

La  femme  peut  donner  valablement  ce  consentement,  bien 
qu'elle  soit  mineure  :  la  distinction  faite  par  l'art.  2143,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  tutelle,  n'est  pas  rappelée  dans  l'art,  2144.  —  Pourquoi 
cette  différence?  Avant  d'être  mariée,  la  femme  est  entièrement 
abandonnée  à  elle-même;  personne  ne  prend  ses  intérêts:  mais 
après  son  miriage,  les  mesures  prescrites  pour  la  protéger  contre 
les  surprises  de  son  mari  sont  une  garantie  suffisante  (3).  Nous 
verrons  en  effet,  qu'indépendamment  du  consentement  de  la  femme, 
il  faut   un   avis  de   parents  et  l'homologation  du  tribunal  (2145). 

Pont  (n.  558),  considère  la  majorité  de  la  femme  comme  essen- 
tielle :  «  avant  tous  autres,  dit-il,  la  femme  est  pour  ainsi  dire  juge 

(1)  Riom.  3  mars  1830. 

(2)  Cette  disposition  paraît  bien  rigoureuse  au  premier  abord  :  si  la  femme  vit  en  mau- 
vaise intelligence  avec  son  mari,  elle  ne  con:entira  pas  à  la  restriction  de  son  hypothèque, 
quoiqu'elle  n'ait  ni  fortune  ni  espoir  d'en  acquérir  :  n'eût  il  pas  été  plus  juste  d'occorder  au 
mari,  comme  atout  débiteur,  la  faculté  de  re'clamer  l'application  de  l'art.  2161  ?  Quelques  ar- 
rêts ont  statué  en  ce  sens.  Paris,  10  juillet  1813,  25  avril  1823.  Nancy,  26  août  1825.  Dur., 
t.  20,  n.  208.  —  Mais  il  faut  observer  que  l'art.  2161  ne  dispose  que  pour  le  cas  d'hypo- 
thèque judiciaire;  par  conséquent,  il  est  inapplicable  dans  le  cas  prévu  :  cet  article  est  spécial 
comme  l'art.  2144.  Pont,  n.  559.  Troplong,  n.  641.  Zaeh.,  p.  281,  n.  16.  Rolland,  Redd. 
dhyp..  n.  40.  Grenier,  n.  270.  Persil,  art.  2141.  Cass.,  0  déc.  1824.  Rouen,  3  fév.  1834. 
Der.  34,  2,  584.  Rouen,  27  août  1844.  Dev.  44,  2,  315.  Pal.  44,  2,  284. 

(3)  Persil,  Hyp.  sur  l'art.  2144.  Troplong,  n.  637  bis. 
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en  premier  ressort  de  son  action...  Il  faut  donc  que  ce  consentement 
soit  donné  en  toute  liberté  et  en  pleine  connaissance  de  cause  ;  car  si 
la  femme  mineure  n'est  pas  capable  de  donner  un  consentement 
libre  et  réfléchi,  dans  le  cas  de  l'art.  2140,  à  plus  forte  raison  n'est- 
elle  pas  capable  dans  le  cas  de  l'art.  2144,  puisqu'elle  y  jouit  de 
moins  de  liberté  vis-à-vis  de  son  mari  »  (1). 

Ces  raisons  nous  touchent  peu  :  la  femme,  avant  son  mariage,  n'est 
protégée  par  aucune  mesure  protectrice  ;  si  elle  est  mineure, 
elle  n'a  d'autres  secours  que  l'assistance  des  perso. mes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  de  son  mariage,  et 
Ton  sait  avec  quelle  indifférence  et  quelle  légèreté  elles  remplis- 
sent ordinairement  ce  devoir.  Il  importait  donc  de  prémunir  la 
femme  contre  un  tel  danger,  en  exigeant  que  pour  renoncer  en  par- 
tie aux  garanties  qui  lui  sont  offertes,  elle  fût  du  moins  parvenue 
à  l'âge  où  la  raison  permet  d'apprécier  l'importance  de  cet  acte. — 
Mais  une  fois  mariée,  elle  passe  sous  la  protection  des  lois;  la  famille 
et  le  tribunal  veillent  sur  ses  intérêts:  pourquoi,  dès  lors,  exigerait- 
on  la  condition  de  majorité? La  femme  majeure  ne  subit-elle  point, 
comme  la  femme  mineure,  l'influence  de  son  mari? — D'ailleurs, 
ce  n'est  pas  sans  intention,  que  le  législateur  garde  le  silence  sur 
cette  condition  dans  l'art.  2144  :  il  a  considéré  que  la  femme,  de  ca- 
pable qu'elle  était,  devient  mineure  par  le  fait  de  son  mariage  et 
qu'il  n'y  avait  point  lieu  d'avoir  égard  à  son  âge  pour  réglementer 
ses  droits. — Au  surplus,  nous  sommes  ici  en  matière  exceptionnelle: 
on  ne  peut  dès  lors,  raisonner  par  argument  d'un  autre  texte  re- 
latif à  un  cas  essentiellement  distinct  :  il  faut  se  renfermer  rigou- 
reusement dans  les  termes  de  la  loi  (2). 

3°  Le  mari  doit  prendre  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents 
de  la  femme  :  les  règles  tracées  par  les  art.  407  et  suiv.,  sont  ap- 
plicables à  ces  assemblées  de  famille  ;  sauf  la  différence  du  nombre 
des  parents. — Toutefois,  il  est  difficile  de  penser  que  la  présence  du 
juge  de  paix  soit  de  rigueur. 

L'art.  2144  doit  être  pris  à  la  lettre  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'art.  409,  lequel  permet,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  ou 
dans  une  distance  de  deux  myriamètres,  un  nombre  suffisant  de 
parents  les  plus  proches,  d'appeler  des  parents  d'un  degré  plus 
éloigné.  Il  résulte  en  effet  de  la  discussion  au  conseil  d'état,  que 
par  ces  mots  :  les  quatre  plus  proches  parents,  le  législateur  a  voulu 
empêcher  «  que  la  disposition  de  l'article  ne  dégénérât  en  pure  for- 
malité et  qu'on  ne  composât  rassemblée,  de  personnes  indifférentes 
que  rien   n'attacherait  aux  intérêts  des  parties  (3).  » 

(1)  Voyez  en  outre  Tarrible,  Inscrip.  hyp.,  §  3,  n.  22.  Rolland,  Red.  des  liyp..  n.  41. 

(2)  Troplong,  n.  637  bis.  Persil,  art.  2144.  Dur.,n.  67, t.  20.  Merlin,  v°  Inscrip.,  s  3,  n.22. 

(3)  Fen«t,  t.  15,  p.  378.  Pont,  n.  561.  Troplong,  n.  644.  Zach.,  t.  2,  p.  188,  n.  17. 
Voyez  cep.  «renoble,  18  janv.  1833.  Dali.,  n.  2756.  Dev.  33,  2,  457. 
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Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  les  parents  consentent  h 
la  réduction  de  l'hypothèque  :  le  tribunal  peut  l'ordonner,  quoique 
leur  avis  soit  contraire  ;  de  même  qu'il  peut  refuser  son  adhésion, 
bien  qu'ils  aient  été  d'avis  de  la  restriction  :  les  parents  sont  seule- 
ment consultés  (Voij.  art.  214-3)  (1). 

Ces  mots  de  l'art.  2144  :  du  consentement  de  la  femme,  rapprchés 
de  ceux-ci  :  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents 
d'icelle,  expriment  suffisamment  que  le  mari  doit,  lorsqu'il  forme 
sa  demande  en  réduction,  justifier  au  préalable  de  l'adhésion  de  sa 
femme  et  de  l'avis  de  la  famille  (2). 

La  demande  doit  être  formée  contre  le  procureur  impérial  (2145)  (3) . 

Si  la  femme  refuse  son  consentement,  le  tribnal  peut-il  y  sup- 
pléer sur  la  demande  du  mari?  D'une  part,  on  dit  qu'il  faut  bien 
accorder  au  mari  un  moyen  de  vaincre  la  résistance  de  la  femme, 
lorsqu'elle  est  contraire  à  la  justice  ;  que  l'art,  2161  admet  sans 
aucune  limitation  ni  distinction  l'action  en  réduction  des  hypothè- 
ques générales  (4)  ;  qu'il  n'a  pu  être  dans  l'intention  de  la  loi,  de 
paralyser  inutilement  les  droits  du  débiteur. — Mais  n'oublions  pas, 
qu'il  s'agit  pour  la  femme  du  sacrifice  d'un  droit  :  sans  doute,  elle 
peut-être  sans  intérêt  actuel  pour  refuser  son  consentement  ;  mais 
elle  a  toujours  un  intérêt  éventuel  ;  car  son  mari  peut  par  la  suite 
aliéner  ses  propres  ou  lui  faire  contracter  des  dettes.  De  plus,  elle 
peut  avoir  découvert  en  lui  de  funestes  penchants  souvent  ignorés. 
Ce  sont  là  des  considérations  qu'il  importe  souvent  à  la  femme  de 
ne  pas  révéler  et  qui  échapperaient  d'ailleurs  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  —  Aussi,  a-t-il  été  jugé,  qu'un  mari  n'est  pas  admis  à 
demander  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  lorsqu'il 
ne  rapporte  pas  le  consentement  de  cette  dernière  et  l'avis  motivé 
des  parents  (5).  D'ailleurs,  l'art.  2144  est  formel;  il  règle  un  cas 
spécial.  —  Nous  établirons,  que  l'art.  2161  ne  statue  que  sur  le  cas 
ou  l'hypothèque  est  judiciaire. 

Par  application  du  principe  que  le  consentement  de  la  femme  est 
exigé  pour  la  restriction  de  son  hypothèque  légale,  il  a  été  jugé, 
qu'elle  doit  être  nécessairement  appelée  à  l'assemblée  des  parents 
qui  émettent  leur  avis  sur  la  réduction  demandée  (6). 

(1)  Pont,  n.  564.  Persil,  Hyp.,  art.  2144.  Dur.,  n.  64,  t,  20.  Troplong,  n.  642  bis.  Cass,, 
9  déc.  1824. 

(2)  Persil,  art.  2144.  Grenier,  n.  270.  Tarrible,  Inscrip.  hyp.,  §  3,  n.  22.  Troplong,  n.641. 
Rolland,  \°  Redd.  d'hyp.,  n.  40.  Zach.,  p.  281,  n.  16. 

(3)  Pont,  n.  563. 

(4)  Paris,  16  juin  1813,  25  avril  1823.  Nancy,  26  août  1825. 

(5)  Cass.,  9  déc.  1824.  Rouen,  27  avril  1844.  Dali.,  n.  2607.  Dev.  44,  2,  315,  11  mars 
1846.  D.  P.  46,  2,  182.  Dev.  46,  2,  503.  Paris,  1er  avril  184S.  D.  P.  48,  2,  60.  Dev.  48.  2, 
224.  31  mai  1851.  D.  P.  52,  2,  111.  Dev.  51,  2,  357.  Pont,  n.  559.  Grenier,  n.  270.  Persil, 
art.  2144,  Zacli.,  t.  2,  p.  188,  n.  6.  Troplong.  n.  640.   Vcy.  p.  459  note. 

(6    Riom.  3  mars  1S30. 
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La  loi  ne  dit  pas  dans  quelle  forme  la  ernme  doit  donner  son 
consenten  eut;  uu  acte  notarié  n'est  donc  pas  nécessaire  (1)  :  il  suffit 
qu'aucun  doute  ne  s'élève. 

Le  trib.jnaln'vjccueillerajanfcis  la  demande  en  réduction  qu'autan 
que  la  valeur  w'nale  des  immeubles  affectés,  excédera  de  beaucoup 
les  sûretés  dont  la  femme  aura  besoin  pour  l'exercice  de  ses  reprises. 
Les  art.  21G4  et  216;>,  déterminent  des  règles  d'appréciation  (2). 
Au  reste,  lî  restriction  de  l'hypothèque  peut-être  révoquée  en 
cas  de  iépéiissement  des    immeubles    affectés  à   la  garantie  des 
droits  de  la  femme,  ou  si  l'on  découvre  que  le   mari   n'a  sur  ces 
biens    ju'ime  propriété   incertaine.  —  Rappelons  en  outre,   que 
les  reprises  île  la  femme  ne  consistent  pas  seulement  dans  la  res- 
titution de  ses  apports  dotaux  et  dans   ses    stipulations  matri- 
moniales :  si  elle  a  recueilli  des   successions  ou  si  les  biens  sur 
lesquels  frappait  l'hypothèque  ont  péri,  il  nous  paraît  hors  de 
doute  que    a  femme  serait  admise  à   demander  un  supplément 
d'hypothèque.  —  Ou  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  dans  le  cas  où 
la  réduciion   de  l'hypothèque  légale  a  été  prononcée   suivant  les 
formes  presciites,  il  y  a  chose  irrévocablement  réglée  et  que  la 
femme  n'est  plus  fondée  à  se  plaindre  (3)  :  mais  le  système  contraire 
a  pré'salu  en   doctrine  et  en  jurisprudence.   Nous  ne    pouvons 
mieux  faire,  que  de  reproduire  ici  les  considérations  d'un  arrêt  de 
Paris  encore  tout   récent  :   «  en  pareille  matière,  porte  cet  arrêt, 
les  décisions  qui  interviennent,  irrévocables  à   l'égard  des   tiers 
pour   lesdioits  qui  leur  sont   acquis,  n'ont  entre    la   femme   et 
le  mari  qu'un  caractère  purement  provisoire  ;  il  est  de  l'essence 
même  des  choses,  que  la  femme  puisse  réclamer  le  bénéfice  de  la 
loi,  si  ses  droits  ont  été  compromis  par  ce  dernier,  ou  s'il  survient 
des  événenunts  de  nature  à  modifier  les  garanties  qui  lui  sont  ac- 
cordées. La  raison  ne  permet  pas   d'admettre  que  la  disposition 
du  Code  Napoléon,  qui  a  voulu  que  lorsque  le  gage  était  surabon- 
dant on  put  lil  éi  er  ce  l'hypothèque    une  partie  des   biens  du 
mari,  puisse  être  entendue  et  appliquée  en  ce  sens  :  que  quoiqu'il 
arrive,  après  la  restriction  consentie,  le  sort  de  la  femme  soit  réglé 
sans  retour  :  avec  un  pareil  système,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
d'éluder  le  principe  qui  fait  de  la  conservation  de  la  dot,  une  ques- 
tion d'ordre  et  d'intérêt  public  (4).  » 

lî  est  bien  entendu,  que  les  droits  acquis  à  des  tiers  dans  l'inter- 
valle se  nt  réservés  (5) . 

(1)  Troplong,  n.  644.  Persil,  sur  l'art.  2U4.  Rolland,  v°  Re*d.  d'Hyp.,  n.  42. 

(2)  Dur.,  u.  64,  t.  20.  Tiorlong,  n.  644. 

(3)  Persil,  sur  l'art.  2140.  Grenoble,  18  janv.  -1833. 

(A)  Grenier,  t.  1,  n.  2SS.  Persil,  sur  l'a. t.  2140.  Zach.,  p.  128.  Dur.,  n.  59.  Rolland,  n. 58 
Rouen, 6  juillet  4840.  Paris,  1©  fév.  -JS57.  D.  P.  57,  2.  125. 

(5)  P»nt,  n.557.  Montpellier,  -57  déc.  18bi  .  Dev.  52,  2,  664.  Paris,  10  fé>.  18S7.  D.P. -1857, 
2,  125. 
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Mais  alors,  de  quel  jour  l'immeuble  donné  en  supplément  sern- 
t-il  affecté  aux  répétitions  de  la  femme  ?  IL  est  d'abord  certain  que 
ce  ne  peut  être  du  jour  du  mariage,  puisqu'en  adoptant  le  prin- 
cipe de  la  réduction,  la  loi  déclare  les  autres  immeubles  du  mari 
affranchis  de  l'hypothèque  légale.  —  Suivant  Persil  (art.  21 40), 
l'hypothèque  prendra  rang  du  jour  où  la  femme  aura  obtenu  en 
justice  le  supplément  d'hypothèque.  —  Il  nous  paraît  plus  juri- 
dique, delà  faire  dater  du  jour  de  l'inscription  que  la  femme  sera 
tenue  de  prendre.  Vainement,  dit-on,  que  la  loi  n'assujettit  jamais 
la  femme  à  prendre  des  inscriptions;  que  vouloir  la  soumettre  à 
cette  formalité  pour  une  partie  de  son  hypothèque,  ce  serait  lui 
créer  des  obligations  qui  n'existent  nulle  part  :  les  tiers  peuvent 
ignorer  l'existence  du  jugement  intervenu  ;  l'inscription  seule  peut 
les  éclairer  sur  ce  point.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  sommes 
ici  dans  un  cas  exceptionnel  (Dali.  n.  2619). 

La  femme  doit-elle  nécessairement  recourir  aux  voies  judiciaires 
pour  obtenir  un  supplément  d'hypothèque?  Nous  le  pensons  :  il  ne 
s'agit  plus  d'une  hypothèque  légale  ;  mais  d'une  hypothèque  conven- 
tionnelle ou  judiciaire  laquelle  est  soumise,  comme  telle,  à  la  néces- 
sité de  l'inscription  ;  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  rentrer  dans  les 
règles  du  droit  commun. 


2145.  —  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et 
des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le 
procureur  impérial,  et  eontradieloirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  eu  le  tribunal  prononcera  la  réduction 
de  l'hypothèque  à  certains  immeubles,  les  inscriptions 
prises  sur  tous  les  autres  seront  rayées. 

=  Ainsi,  le  tuteur  a  deux  contradicteurs  :  le  subrogé -tuteur  et 
le  procureur  impérial  ;  tandis  que  le  mari  n'en  a  qu'un  seul  :  le 
procureur  impérial. — Dans  ce  dernier  cas,  le  procureur  impérial  est 
partie  principale  ;  dans  le  premier,  il  n'est  que  partie  jointe  ,  puis- 
que le  tuteur  doit  former  sa  demande  contre  le  subrogé-tuteur. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  reconnaît  généralement  au  procureur  impé- 
rial le  droit  d'interjeter  appel  dans  l'un  et  l'autre  cas:  ces  expres- 
sions de  l'art.  2145  :  contradictoirement  avec  le  ministère  public, 
dit  notamment  Troplong,  (n°  643  bis),  donnent  au  procureur  im- 
périal la  qualité  de  partie. —  Il  paraîtra  bizarre,  sans  doute,  que  le 
droit  d'appeler  soit  accordé  au  procureur  impérial,  bien  que  la  de- 
mande n'ait  pas  été  formée  contre  lui;  mais  on  a  cru  devoir  accor- 
der au  mineur  cette  faveur  exceptionnelle. 

II  suit  de  cette  proposition,  que  le  mari  et  le  tuteur  doivent  signi- 
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fier  au  procureur  impérial  le  jugemeut  de  réduction  afin  de  faire 
courir  les  délais  d'appel  (1). 

Devaut  quel  tribunal  la  demande  en  réduction  doit-elle  être  por- 
tée? Devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  domicilié  le  mari  ou  le  su- 
brogé-tuteur. Si  l'on  devait  saisir  le  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion, il  faudrait  autant  de  jugements  qu'il  y  aurait  d'immeubles 
situés  en  différents  ressorts.  D'un  autre  côté,  il  pourrait  arriver 
que  la  demande  fût  admise  par  un  tribunal,  et  rejetée  par  un 
autre;  c^  qui  serait,  d'un  fâcheux  effet  (2). 

Le  jugement  qui  prononce  la  réduction,  éteint  l'hypothèque  sur 
une  partie  des  biens  ;  les  inscriptions  prises  sur  ces  biens  doivent 
dès  lors  être  rayées. 

—  La  femme  devenue  libre  depuis  le  jugement  de  réduction  intervenu, 
mais  avant  que  et:  jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée,  peut-elle  se 
rendre  appelante  à  la  place  du  procureur  impérial?  —  La  femme  n'est  point 
partie  agissante  d,ios  la  procédure  organisée  par  les  art.  2144  et  '2145;  elle 
ne  comparaît  dans  cette  procédure  que  pour  donner  son  conseulenieut  (3). 
—  Si  la  femme  avait  la  faculté  d'appeler,  après  la  dissolution  du  mariage,  du 
jugement  qui  réduit  son  hypothèque  légale,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  possible 
pour  les  créanciers,  de  s'assurer  que  les  immeubles  sur  lesquels  ils  ont  pris 
inscription  seront  affranchis  de  l'hypothèque  légale  ;  la  faculté  de  faire  ré- 
duire celte  hypothèque  légale  deviendrait  un  bénéGce  inutile  et  illusoire 
pour  là  mari;  car  il  ue  trouverait  plus  à  emprunter  (4). 


CHAPITRE   IV. 


Du  mode  de  //inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 

Les  privilèges  et  hypothèques  produisent  leur  effet  indépendam- 
ment de  toute  inscription  vis-à-vis  du  débiteur  et  de  ses  héritiers; 
mais  à  l'égard  des  tiers,  l'efficacité  de  ces  sortes  de  droits  est  su- 
bordonnée à  la  condition  d'une  inscription  régulière,  (2106,  2134, 
2166). 

L'inscription  ne  donnç  pas  naissance  à  l'hypothèque  :  si  ce  droit 
était  irrégulièrement  constitué,  l'inscription  ne  pourrait  le  vali- 

(1)  Pont,  n.  565.  Tropion^,  n.  644.  Dali.,  n.  2758.  Cnss,,  3  ûéc.  1S44.  D.  P.  45,1,*. 
Dev.  45,  I,  14.  Pal.  45,  1,  113.  Grenoble,  7  acûr  1S49.  D.  P.  50,  ,  15.  Dev.  50,  2.  398. 
Foyezc*?.  Rouen,  S  dée.  1843.  Dev.  4-1,  2,  476.  Pal.  44,  2,  13.  Grenoble,  -iS  janvier  1833, 
Dev.  33,  2,  437 

(2)  Persil,  art.  2H5.  Pont,  n.  502.  Cass.,  3  juin  1844.  Dev.  44,  \,  434. 

(3)  Troplonff,  ...  644  bis. 

(4)  Grenoble,  18  jauvier  1833.  Dali.,  n.  2756.  Dev.  33,  2,  457. 
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der  H).  Elle  a  pour  objet  unique  de  lui  as-igiier  un  rang  et  d'assu- 
rer au  créancier  hypothécaire  un  droit  de  préférence  sur  les  créan- 
ciers chirographaircs.  —  D'une  part,  une  inscription  lorsqu'elle  est 
régulière,  produit  son  effet  nonobstant  l'irrégularité  du  bordereau 
qui  lui  a  servi  de  hase;  —  d'autre  part,  la  régularité  du  bordereau 
ne  peut  couvrir  les  vices  de  l'inscription. 

L'inscription  doit  contenir  tous  les  éléments  que  les  tiers  ont  in- 
térêt à  connaître. 

Les  créanciers  inscrits  le  même  jour,  viennent  par  concurrence 
(2U7). 

L'inscription  prise  pour  le  capital  s'applique  aux  accessoires  et 
par  conséquent  aux  intérêts  et  arrérages.  —  Bien  plus,  quoique  les 
intérêts  ne  soient  dus  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  ils 
se  trouvent  garantis  au  même  rang  que  le  principal,  pour  deux 
années  et  pour  celle  qui  court  au  moment  de  l'exercice  du  droit 
hypothécaire,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  fait  mention  dans  lin- 
scription. —  Des  inscriptions  particulières  doivent  être  prises  pour 
donner  rang  aux  intérêts  ultérieurs  (2151).  —  Les  intérêts  mora- 
toires qui  courent  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  doivent  être  collo- 
ques au  même  rang  que  le  capital,  en  sus  des  deux  années  et 
de  l'année  courante  (757,  707,  770,  Pr.). 

L'élection  de  domicile,  pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  l'arrondisse- 
ment, est  laissée  entièrement  à  la  disposition  du  créancier  ;  il  peut 
la  changer.  Ses  représentants  jouissent  du  même  droit  (2152). 

Toute  inscription  est  périmée,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  renouvelée 
dans  les  dix  ans  à  compter  de  sa  date  (2154). 

L'inscription  est  soumise  à  la  nécessité  du  renouvellement,  tant 
qu'elle  n'a  pas  produit  son  effet  légal;  c'esl-à-dire,  en  cas  d'expro- 
priation forcée,  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  définitivement  con- 
sommée, et  en  cas  d'aliénation  volontaire,  tant  que  le  délai  de 
quarante  jours,  depuis  la  notification  faite  aux  créanciers  inscrits, 
n'est  pas  expiré.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  surenchère  dans  ce  délai, 
les  créanciers  sont  réputés  avoir  accepié  les  offres  faites  par  la  noti- 
fication :  —  ainsi,  le  jugement  d'adjudication  ou  la  notification  forme, 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et  l'adjudicataire,  un  contrat  par 
suite  duquel  ce  dernier  est  censé  s'obliger  à  payer  son  prix  entre  les 
mains  des  créanciers  qui  se  trouveront  en  ordre  utile  pour  le  recevoir. 

Le  renouvellement  effectué  en  temps  utile,  conserve  à  l'inscrip- 
tion originaire  son  efficacité  pendant  un  nouveau  délai  de  dix 
années. 

La  péremption  d'une  inscription  entraine  la  perte  du  rang  hypo- 

(1)  Merlin,  Rép.,  v8  Inscrip..  §  8,  n.  12.  Cass..  23  août  4808  «t  20  «y.  1810.  Voyez  <*p. 
Lyon,  27  mars  1883.  Dev.  4833,  2.  282. 
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thécaire  ;  l'inscription  nouvelle  qui  sera  prise,  ne  donnera  plus  rang 
qu'à  partir  de  sa  date. 

Les  frais  d'inscription  sont,  comme  ceux  d'acte,  à  la  charge  du 
débiteur  ;  mais  l'inscrivant  doit  en  faire  l'avance. 

Les  actions  auxquelles  donnent  lieu  les  inscriptions,  se  portent 
devant  le  tribunal  compétent;  ce  tribunal  est  ordinairement  celui 
de  la  situation  (2156). 

Les  omissions  ou  les  erreurs  qui  existent  dans  une  inscription 
peuvent  provenir,  soit  de  l'irrégularité  des  bordereaux,  soit  du  fait 
du  conservateur  : 

Au  premier  cas,  la  rectification  a  lieu  sur  la  représentation  d'un 
nouveau  bordereau  produit  par  l'inscrivant.  —  Au  deuxième  cas, 
elle  est  effectuée  d'office  par  le  conservateur. 

La  rectification  s'opère  au  moyen  d'une  nouvelle  inscription  prise 
sur  les  registres  à  la  date  courante  ;  elle  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir. 

Afin  de  prévenir  des  doubles  emplois,  le  conservateur  doit  pru- 
demment faire  mention  de  la  rectification  en  marge,  tant  de  l'in- 
scription réformée  que  de  la  nouvelle  inscription. 

La  loi  n'exige  pas  de  jugement  préalable. 

Appliquez  ces  règles  au  cas  d'erreur  commise  dans  la  tran- 
scription. 

I/art.  2M6  détermine  le  lieu  et  le  temps  où  l'inscription  peut 
être  valablement  prise. 

Les  articles  2148,  2149,  2150  et  2153  fixent  la  manière  de  l'o- 
pérer. 

Les  articles  2147,  2151,  2152,  2154,  2155  et  2156  tracent  des 
règles  diverses  qui  se  rattachent  cependant  à  l'inscription. 

2146.  —  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conserva- 
tion des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  sont 
situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 
Elles  ne  produisent  aucun  effet,  si  elles  sont  prises  dans 
le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouver- 
ture des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

îl  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succes- 
sion, si  l'inscription  n'a  élé  faite  par  l'un  d'eux  que 
depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n'est 
acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire. 

=  Il  est  naturel  que  l'inscription  soit  prise  au  bureau  dans  l'ar- 
rondissement duquel  l'immeuble  est  situé,  puisqu'elle  a  pour  but 
de  faire  connaître  les  charges  qui  le  grèvent.  —Lorsque  plusieurs 
immeubles  sont  affectés  au  payement  de  la  même  dette,  ou  lorsque 
l'immeuble  grevé  se  trouve  pour  partie  dans  la  circonscription  de 
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plusieurs  arrondissements  limitrophes  (1\  il  faut  par  conséquent 
prendre  autant  d'inscriptions  qu'il  y  a  de  bureaux  différents  (2); 
quand  même  les  immeubles  seraient  tous  compris  dans  une  même 
exploitation. 

Bien  plus,  l'inscription  prise  dans  le  bureau  de  l'arrondissement 
où  se  trouvent  la  partie  principale  et  le  siège  de  l'exploitation,  est 
limitée  aux  portions  d'immeubles  qui  se  trouvent  dans  cette  cir- 
consc  iption;  elle  ne  s'ét  nd  pas  à  celles  qui  sont  pîacéesdans  d'autres 
arrondissements. —  Tel  était  l'esprit  de  la  loi  du  i  1  brumaireanVII, 
ainsi  qu'il  résulte  du  texte  suivant:  «  Si  l'inscription  de  la  même 
«  créance  a  été  faite  dans  plusieurs  bureaux,  l'hypothèque  n'a  rang 
«  sur  les  biens  situés  dans  chacun  d'eux,  que  du  jour  ou  l'inscrip- 
«  tion  y  a  été  effectuée.  »  —  L'art,  2146,  1er  alinéa,  n'est  que  la  re- 
production de  cette  règle  (3). 

Lorsqu'il  s'agit  d  imrneuDles  fictifs  :  par  ex.,  d'actions  immobi- 
lisées de  la  Banque  de  France,  ou  de  la  compagnie  des  Canaux,  c'est 
à  Paris,  siège  de  ces  établissements,  que  l'inscription  doit  être  prise, 
et  non  au  domicile  du  propriétaire  des  actions  (4). 

L'inscription  peut-être  r<  quise  immédiatement  après  l'acquisition 
du  privilège  ou  de  l'hypothèque  ;  elle  peut  avoir  lieu  tant  que  les 
immeubles  affectés  se  trouvent  entre  les  mains  du  débiteur  :  aucun 
délai  fatal  n'est  prescrit. 

Toutefois,  celte  règle,  bien  que  générale,  n'est  pas  absolue  ;  la  loi 
elle-même  y  déroge  en  certains  cas  :  ainsi,  le  privilège  des  cohéri- 
tiers ou  des  eopartageants.  doit-être  inscrit,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  les  soixante  jours  du  portage  ou  de  l'adjudication  par  licitation 
(2108).—  Ainsi,  ledroit  de  préférence  accordé  aux  créanciers  et  aux 
légataires  qui  demandent  la  séparatioudespatrimoines,  ne  se  conserve 
que  par  l'inscription  prise  sur  chacun  des  biens  de  la  succession,  dans 
les  six  mois,  à  partir  du  jour  où  elle  s'est  ouverte  (2111).  —  Ainsi, 
le  privilège  accordé  au  trésor  public  sur  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux  par  les  comptables  postérieurement  à  leur  nomination  et 
sur  ceux  acquis  au  même  titre,  depuis  cette  nomination,  par 
leurs  femmes  même  séparées  de  biens,  n'a  lieu  qu'à  charge  d'in- 
scription prise  sur  ces  biens,  dans  les  deux  mois  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  translatif  de  propriété,  et  sur  les  immeubh  s  du 
condamné  dans  les  deux  mois,  à  dater  du  jugement  de  condam- 
nation (loi  du  5  sept.  1807).  —  Enfin,  notre  article  fait  exception  h 
la  règle  dans  deux  cas  :  1°  lorsque  le  débiteur  est  tombé  en  faillite  ; 
2°  lorsque  sa  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

(1)  Troplong,  t-  3.  n.  671  ois. 

(2|  Il  y  a  un  bureau  de  conservation  des  hypothèques  dans  chaque  arrondissement;  c« 
bureau  est  place  dans  la  commune  ou  siège  le  tribuual  (Loi  du  '21  veutôse  an  VU,  art.  2;. 

(3\  Pont,  n.  867. 

(4;  Loi  du  17  mai  1824.  Delw,  t.  3,  p.  S31,  n.  \.  Z&ch..t.  2,  p.  146-  r..  2.  Pont.  n.  SSS. 
Cass.,  Ui  janvier  180S,  46   mai*  1>^<>. 
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Le  sort  et  le  rang  des  divers  créanciers  se  trouvent  fixés  par 
l'événement  de  la  faillite  ou  de  l'ouverture  de  la  succession  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inventa:re. 

Occipons-nons,  d'abord,  du  cas  de  faillite  : 

La  déclaration  de  faillite  dessaisit  le  débiteur  de  ses  biens  actuels 
et  de  l'administration  de  ceux  qui  pourront  lui  écheoir  (443,  G.  de 
Com.)  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite;  mais  là,  ne  se  borne  pas 
la  sollicitude  du  législateur  pour  les  créanciers  : 

Un  débiteur  de  mauvaise  foi,  connaissant  le  mauvais  état  de  ses 
affaires,  pourrait  vouloir  avantager  un  de  ses  créanciers  au  préju- 
dice des  autres:  en  vue  de  prévenir  ces  fraudes,  une  déclaration 
ainsi  conçue  fut  rendue  le  18  novembre  1702  :  «  Déclarons  et  or- 
«  donnons  que  toutes  cessions  et  transports  sur  les  biens  des  mar- 
«  chands  qui  font  faillite,  seront  nuls  et  de  nulle  valeur  s'ils  ne 
«  sont  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue  ; 
«  commeaussi,  que  les  actes  et  obligations  qu'ils  passeront  par  devant 
«  notaires  au  profit  de  quelques-uns  de  leurs  créanciers,  ou  pourcon- 
«  tracter  de  nouvelles  dettes,  ensemble,  les  sentences  qui  seront 
«  rendues  contre  eux,  n'acquerront  aucune  hypothèque  ni  préfé- 
«  rence  sur  les  créanciers  ohirographaires,  si  îesclits  actes  et  obliga- 
«  tions  ne  sont  rendus  publics  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite 
«  publiquement  connue  (il.  » 

Cette  déclaration,  combinée  avec  le  système  du  Code,  qui  subor- 
donne à  l'inscription  l'efficacité  du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  a 
servi  de  base  à  l'art.  2146,  lequel  déclare  que  les  inscriptions  ne 
produisent  aucun  effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  le- 
quel les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 
—  Le  législateur  a  considéré,  que  l'égalité  entre  créanciers  était  un 
principe  fondamental  en  matière  de  faillite  ;  que  la  masse  des  biens 
devait  se  trouver  fixée  et  les  droits  des  créanciers  irrévocablement 
déterminés,  au  moment  où  le  débiteur  est  privé  de  la  disposition 
de  ses  biens  (442,  C.  de  comm.)  ;  qu'il  serait  dès  lors  injuste,  d'ac- 
corder une  préférence  au  créancier  négligent  ou  de  mauvaise  foi 
qui  a  peut-être  contribué  au  malheur  des  autres  par  l'impossibilité 
où  il  les  a  placés  de  connaître  les  charges  qui  grevaient  les  biens 
du  débiteur,  et  que  les  créanciers  présents  sur  les  lieux  pussent 
acquérir  une  préférence  sur  les  créanciers  absents. 

L'art.  2146  suppose  qu'il  s'agit  de  droits  qui  ne  se  conservent 
ou  ne  prennent  rang  que  par  l'inscription  :  aussi  décidait-on,  à 
l'époque  où  il  était  en  pleine  vigueur,  qu'il  ne  s'appliquait  ni  aux 
privilèges  sur  certains  meubles,  ni  aux  privilèges  généraux  dis- 
pensés d'inscription  par  l'art.  2107,  ni  aux  hypothèques  légales 
des  femmes  et  des  mineurs. 

(0  Voyez  Pont,  n.  871. 
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Quoiqu'il  en  soit,  cette  disposition  avait  cela  de  rigoureux,  qu'elle 
frappait  d'inefficacité,  par  l'impossibilité  de  les  inscrire,  des  hypo- 
thèques constituées  à  une  époque  où  la  fraude  était  impossible  ;  des 
privilèges  attachés  à  des  créances  dont  on  ne  pouvait  suspecter  la 
sincérité  et  même  des  privilèges  que  l'on  peut  inscrire  dans  un 
certain  délai  (voy.  art.  2109  et  2111);  enfin,  elle  conduisait  à  ce 
résultat  injuste,  que  des  biens  entrés  dans  le  patrimoine  du  débiteur 
par  l'effet  d'une  vente  ou  d'un  partage,  depuis  l'époque  ou  l'ins- 
cription ne  pouvait  plus  être  utilement  prise,  (c'est-à-dire,  dans  les 
dix  jours  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite),  devenaient  le  gage 
commun  des  créanciers,  à  l'exclusion  du  vendeur  et  des  coparta- 
geants  et  que  les  entrepreneurs  perdaient  leur  privilège  sur  la  plus- 
value  résultant  des  réparations  ou  des  constructions  qu'ils  avaient 
faites. 

Le  Code  de  commerce  de  1808  vint  encore  ajoutera  la  rigueur  de 
l'art.  2146,  en  permettant  au  juge  de  faire  remonter  l'ouverture  de 
la  faillite  à  un  temps  bien  antérieur  à  celui  de  la  déclaration;  de 
telle  sorte  que  le  délai  de  dix  jours,  qui,  dans  la  pensée  des  auteurs 
du  Code  Nap.,  devait  avoir  pour  point  de  départ  la  publicité  de  la 
faillite,  pût  dater  d'un  événement  qui  n'avait  reçu  aucune  publi- 
cité. —  Bien  plus,  il  déclara  (art.  443)  que  nul  ne  pourrait,  dans 
le  ùélai  de  dix  jours  ainsi  calculé,  acquérir,  sur  les  biens  du  failli,  de 
privilèges  ou  hypothèques,  expressions  générales  qui  paraissaient  com- 
prendre indistmctement  les  privilèges  généraux  ou  particuliers  sur 
les  meubles,  les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypothèques  lé- 
gales dispensées  d'inscription.  —  A  la  vérité,  la  doctrine  recula  de- 
vant celte  règle  ;  elle  borna  son  application,  en  ce  qui  concernait 
les  privilèges  sur  les  meubles,  au  seul  privilège  du  gagiste  (2073, 
2102,  n.  2)  et  interpréta  la  défense  d'acquérir  des  prviléges  sur 
les  immeubles,  en  ce  sens  qu'on  ne  pourrait  rendre  efficaces  ceux 
qui  seraient  subordonnés  à  la  formalité  de  l'inscription  :  sous  ce  rap- 
port, l'art.  443  fut  censé  reproduire  la  règle  établie  par  l'art.  2146; 
enfin,  elle  étendit  cette  même  interprétation  aux  hypothèques  dis- 
pensées d'inscription,  l'art.  2146  ne  leur  étant  pas  applicable  : 
toutefois,  ce  dernier  point  était  contesté. 

11  importait,  comme  on  le  voit,  de  mettre  un  terme  aux  difficul- 
tés que  faisait  naître  l'interprétation  de  ces  deux  législations;  de  les 
compléter  sous  quelques  rapports,  et  de  restreindre  leur  rigueur 
sous  certains  autres. 

Cette  réforme  fut  opérée  par  la  loi  du  28  mai  1838. 

L'art.  441  de  cette  loi,  maintient  pour  les  tribunaux,  la  faculté 
de  déterminer,  par  le  jugement  déclaratif,  l'époque  à  laquelle  a  eu 
lieu  la  cessation  de  payement  qui  produit  l'état  de  faillite  et  déclare 
qu'à  défaut  de  c  étermination  spéciale,  la  cessation  de  payements 
sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif. 
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L'art.   446  déclare   «  nuls  et    sans  effets ,   relativement  à   la 
or  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque 
«  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
«  ses  payements  ou  dans  les  dix  jours  précédents,  »  certains  actes 
du   débiteur:   parmi   ces  actes,  il   comprend  «  les  constitutions 
«  d'hypothèques  conventionnelles  ou   judiciaires,  et  tous   droits 
«  d'antichrèse  ou  de  nantissement  (4)  constitués  pour  dettes  con- 
«  tractées  antérieurement  »  indépendamment  de  cette   garantie_, 
qui  n'aurait  été  accordée  que  postérieurement  et  par  acte  séparé. 
Par  suite  de  ce  principe,  on  décide  aujourd'hui,  que  les  privilèges 
doivent  être  maintenus ,  puisqu'à  la  différence   de  l'hypothèque 
conventionnelle,  ils  accompagnent  nécessairement  l'acte  principal. 
Que  les  inscriptions  non  périmées  peuvent  être  utilement  renou- 
velées après  le  jugement  déclaratif. 

Que  le  créancier  dont  l'hypothèque  a  été  inscrite  avant  la  décla- 
ration de  faillite,  peut,  après  ce  jugement,  prendre  une  inscription 
particulière  pour  les  intérêts  de  sa  créance  ;  cette  seconde  inscrip- 
tion se  ratachant  intimement  à  la  première  (c2). 

Que  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  du  mineur  et  de  l'interdit 
produit  ses  effets  ;  car  elle  est  dispensée  d'inscription . 

Qj'il  s'agit  seulement  d'hypothèques  consenties  pour  sûreté  d'un 
prêt  effectué  en  argent,  ainsi  que  l'expriment  ces  mots  de  l'art.  446: 
pour  dettes  antérieurement  contractées. 

Enfin,  que  l'annulation  n'est  pas  étendue  aux  hypothèques  stipu- 
lées depuis  la  cessation  des  payements  ou  dans  les  10  jours  anté- 
rieurs ,  si  elles  ont  pour  objet  la  garantie  de  sommes  versées 
sous  la  condition  d'une  constitution  d'hypothèques  ;  sauf  aux  tiers 
irtéressés  à  les  faire  annuler  en  cas  de  fraude,  notamment,  en 
prouvant  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur 
ou  qui  ont  traité  avec  lui,  connaissance  de  la  cessation  des  payements 
(447).  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances. 

A  l'égard  de  l'hypothèque  légale  et  des  privilèges^  soumis  à  la 
condition  de  publicité,  on  décidait  sous  le  Code  de  1807,  qu'elles 
ne  pouvaient  être  utilement  inscrites  après  l'époque  fixée  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  payements  ou  dans  les  dix  jours  pré- 
cédents, l'art.  2146  G.  Nap.  et  l'art.  443  G.  de  comm.  n'admettant 
pas  d'exception.  —  Mais  depuis  la  loi  de  1838  sur  les  faillites,  on 
doit  décider  autrement,  puisque  l'art.  446  (nouveau)  ne  frappe 
d  inefficacité  que  les  inscriptions  prises  en  vertu  d'une  hypothèque 
conventionnelle  ou  judiciaire;  encore  faut-il,  que  ces  hypothèques 
aient  été  acquises  pour  dettes  antérieurement  contractées  (3). 

(1)  Les  droits  de  gage  et  d'antienrese  avalent   été  omis  mal  à  propos  dan»  la  législation 
pre'ce'deute. 

(2)  Pont,  n.  889.  Cass.,20fév.  1850.  D.    P.   50,  1,   -102.    Pal.  50,  2.  247.  Aix,  22  juia 
1847 . 

(3)  Cass.;  7nov.  1848.D.  P.  -48,  \,  241,  15  mai  1850.  Angers,  21jany.  1846.  D.  P.  46,2,85. 


472  TITRE   XVIII. 

L'an.  448  fait  cesser  la  rigueur  de  l'art.  2146  qui  empêchait 
de  vivifier  par  l'inscription,  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  l'ou- 
verture de  la  faillite,  les  privilèges  et  les  hypothèques  valablement 
acquis  soit  avant  la  cessation  des  payements,  soit  depuis  :  au- 
jourd'hui «  les  droits  d'hypothèques  et  de  privilèges  valablement 
«  acquis,  peuvent  être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  décla- 
<?  ralif.  » 

Toutefois,  en  vue  de  punir  le  créancier  qui,  par  négligence  ou 
par  une  coupable  complaisance  pour  le  débiteur,  n'aurait  pas  im- 
médiatement rendu  public  son  droit  de  préférence,  le  même  article 
autorise  les  tribunaux  à  prononcer,  eu  égard  aux  circonstances,  la 
nullité  des  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments ou  même  dans  les  dix  jours  précédents,  «  s'il  s'est  écoulé  plus 
de  quinze  jour-,  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  du  privilège  ou 
de  1  hypothèque  et  celle  de  l'inscription,  sauf  augmentation  du  dé- 
lai à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu 
où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  celui  où  l'inscription 
sera  prise  (  I  ) .  » 

La  disposition  de  l'art.  448,  n'a  rien  d'impératif  :  «  Les  inscrip- 
tions.. .  pourront  être  déclarées  nulles,  porte  cet  article  :  les  tribu- 
naux peuvent  donc  annuler  l'inscription  (ardivement  prise,  si  le  re- 
tard a  occasionné  un  préjudice  aux  tiers;  mais  en  général,  ils  doivent 
user  d'indulgence,  lorsque  le  retard  n'est  pas  l'effet  dune  collusion 
avec  le  failli  ou  d'une  complaisance  coupable;  à  cet  égard,  leur 
pouvoir  est  discrétionnaire  (2).  » 

Plus  cette  disposition  est  sévère,  plus  il  importe  de  la  restreindre 
aux  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue;  or,  elle  ne  parle  que  des 
faillites: 

Concluons  de  là  ,  1°  qu'elle  est  inapplicable  aux  inscriptions  à 
prendre  pour  la  conservation  du  droit  de  préférence  dont  jouissent 
les  créanciers  et  les  légataires,  lorsqu'ils  demandent  la  séparation 
des  patrimoines  (3). 

2°  Qu'on  ne  doit  pas  l'étendre  au  cas  de  déconfiture  du  débi- 
teur :  l'article  904,  Pr.,  est  seul  applicable  en  ce  cas  (4).  —  L^s  in- 
scriptions peuvent  être  prises  en  tous  temps  sur  les  biens  des 
simples  particuliers.  —  D'ailleurs  ,  il  n'existe  point  de  moyens 
légaux  pour  déterminer  l'époque  de  la  déconfiture. 

Le  mot  faillite,  s'entend  de  l'état  d'un  commerçant  qui  cesse  ses 

(1)  Paris,  29  Juin  et  18  août  4812.  R9nr.es,  24  mars  4812.  Cass..  11  tév.  1843.  Parh,  9 
juin  4814.  Grenier,  Hyr-,  t.  1.  n.  125,  PeTsil,  Q;iest.,  t.  4,  ▼"•  Inserip..  §  2.  Hyp..  art. 
2446.  Delr.,p.  16<*  n.  7.  Battur,  t.  3.  n.  441.  Rolland,  v»  Inserip.  hyp.,  n.  94.  Merlin. 
T«Fai'lires,  seet.   2,  §  2,  art.  3  bis.  Troplonsr,  t.   3,  n.  661.  Dur.,  I.  20,  n.  80. 

(2)  Cass.,  47  avril  4849.  D.  P.  49,  4,  150.  Rouen,  8  mai  1851.  D.  P.  53,  2,  55. 
{3^  Tropionir.  n.  661  .  Pari»,  23  mars  1824. 

(4)  Chiibot.Qnest.  Trans...  v»  Hyp.,  §6.  Grenier,  n.  119  et  421.  Persil,  Quest.,  v<>  Inacrip., 
t.  2.  Battur,  t.  3,  n.  -410  et  M4£  Rolland,  v°  Iusciip.  hyp.,  n.  Oi.  Troplong,  t.  3,  n.  657. 
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payements  ;  le  mot  déconfiture,  désigne  particulièrement  l'état  du 
débiteur  non  négociant  reconnu  insolvable  (1). 

L'art.  448C.de  comm,  suppose  qu'il  s'agit  de  droits  soumis  à 
L'inscription  :  la  prohibition  n'atteint  dès  lors  que  les  hypothèques 
conventionnelles,  les  hypothèques  judiciaires  et  les  hypothèques 
légales  soumises  à  l'inscription  (Pont,  no  890). 

Huant  aux  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription,  elles 
existent  tant  que  subsiste  la  cause  qui  lésa  fait  naître  (2135)  ; 
elles  produisent  même  leur  effet  sans  inscription,  pendant  un  an 
après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle 
(Loi  du  23  mars  1855,  art.  5). 

Observons,  que  la  nullité  de  l'hypothèque  judiciaire,  ou  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle  constituée  soit  depuis  la  cessation  des 
payement.-,  soit  dans  les  dix  jours  précédents,  pour  dettes  anté- 
rieurement contractées,  n'est  prononcée  que  relativement  à  la 
masse;  d'où  il  résulte  : 

1°  Que  les  causes  de  préférence  consenties  par  le  débiteur  après 
Tune  et  l'autre  époque  produisent  leur  effet  à  son  égard  et  vis-à-vis 
de  ses  créanciers  postérieurs  à  la  faillite  ; 

2°  Que  si  l'immeuble  avait  été  aliéné  par  le  débiteur,  le  créan- 
cier conserverait  le  droit  de  suite,  en  faisant  inscrire  son  hypothè- 
que avant  la  transcription  de  l'acte  translatif  de  propriété  (art.  1, 
loi  du  23  mars  1855)  (2). 

En  outre,  il  faut  combiner  l'art.  %IA6  avec  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  lequel  porte  que  la  transcription  arrête  le  cours  des 
inscriptions,  (sauf ce  qui  est  établi  pour  l'hypothèque  légale  des  fem- 
mes, des  mineurs  et  des  interdits).  —  Ainsi,  Paul  vend  à  Pierre  un  im- 
meuble ;  ce  dernier  fait  transcrire  peu  de  temps  après;  Paul  tombe  en 
faillite  :  les  créanciers  qui  avaient  hypothéqué  sur  cet  immeuble,  ne 
jouiront  pas  du  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  transcription  et  le  ju- 
gement déclaratif;  ils  auront  été  frappés  de  déchéance  à  partir  de 
la  transcription. 

Quelques  mots  maintenant  sur  les  privilèges.  —L'art.  448  G.  de 
comm.  est  conçu  en  termes  généraux  ;  il  place  ces  sortes  de  droits 
à  côté  des  hypothèques  :  doit-on  conclure  de  là,  qu'ils  soient  sans 
distinction  frappés  de  déchéance,  faute  d'inscription  dans  les  délais 
que  cet  article  détermine  ?  Distinguons  :  la  déchéance  atteint  d'une 
manière  absolue  les  privilèges  soumis  à  des  conditions  de  publicité 
(art.  2103  n°4  et  5).—  Elle  ne  peut  être  opposée  que  d'une  manière 
relative  aux  privilèges  qui  par  exception  peuvent  être  inscrits 
dans  un  certain  délai  déterminé  par  la  loi,  tel  que  celui  des  cohéri- 

(1)  Pont,  n.  877.  Persil,  art.  2146.  Zach.,  t.  2,  p.  162.  Troplong,  n.  662.  foyez  cep.  Tav- 
rible,  Inscrip.  hyp.,  §  4,  n.  6.  Grenier,  t.  \, n.  124 

(2)  Troplong,  n.  655  ter.  Paris,  2\  déc.  1843.  Orléans,  16  juin  1852.  Dev.  53,  2,661 
et  663.  Paris,  22  juillet  1857. 
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tiers  ou  des  copartageants  (2109),  ou  du  trésor  public,  (lois  du  5 
sept.  1807)  :  l'inscription  de  ces  privilèges  peut  avoir  lieu  ,  nonobs- 
tant l'état  de  faillite  du  débiteur,  tant  que  les  délais  ne  sont  pas 
expirés.  —  Elle  n'atteint  pas  les  privilèges  généraux  énoncés  dans 
l'art.  2101.  —  Enfin,  on  ne  pont  s'en  prévaloir  contre  les  créan- 
ciers et  les  légataires  qui  demandent  la  séparation  des  patrimoi- 
nes (2111);  puisque  ce  n'est  point  là  un  privilège  proprement  dit  (1). 
Nous  n'avons  que  peu  de  mots  à  dire  sur  le  privilège  du  ven- 
deur :  il  résulte  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  23  mars  1855,  que  la 
transmission  de  propriété  n'a  lieu,  à  Uègard  des  tiers,  que  par  la 
transcription;  par  conséquent,  dans  l'intervalle,  il  ne  peut  être 
question  de  privilège,  quoique  ia  cause  de  ce  droit  existe  entre  les 
parties. —  L'étatde  faillite  du  débiteur  ne  peut  évidemment  changer 
cet  état  de  choses  ;  sauf  au  syndic  (comme  exerçant  au  nom  de  la 
masse  des  créanciers,  les  droits  et  actions  du  débiteur  failli)  ou  au 
vendeur,  à  consolider  la  propriété  sur  la  tète  de  l'acquéreur,  en  fai- 
sant transcrire  l'acte  de  vente  ;  auquel  cas  le  privilège  prendra  nais- 
sance (2) . 

Il  va  sans  dire,  que  l'on  doit  maintenir,  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers antérieurs  au  jugement  déclaratif,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques qui  grèvent  à  un  titre  quelconque  les  immeubles  recueillis 
par  le  failli  depuis  ce  jugement;  car  aucune  fraude  n'est  à  crain- 
dre. 

Que  faut-il  décider  en  cas  de  cessions  de  biens  ?  Cet  acte,  disent 
quelques  auteurs,  prouve  l'insolvabilité  du  débiteur;  il  a  pour 
effet,  comme  la  faillite  ,  de  le  dessaisir  immédiatement  de  ses 
biens,  pour  en  investir  ses  créanciers;  dès  lors,  on  doit  décider 
qu'aucune  hypothèque  ne  peut  être  conférée,  ni  aucune  inscription 
prise  avec  etfet  après  l'acceptation,  si  la  cession  est  volontaire,  ou 
après  le  jugement  qui  admet  le  débiteur  à  jouir  de  ce  bénéfice,  si 
elle  est  judiciaire  (3).  —  L'erreur  est  évidente  :  on  conçoit  que  le 
débiteur  ne  puisse  plus  constituer  d  hypothèque  après  la  cession 
de  biens  :  mais  pourquoi  refuser  au  créancier  la  faculté  de  faire 
inscrire  celle  qu'il  a  acquise  antérieurement?  L'art.  2146,  ne  sta- 
tue que  sur  le  cas  de  faillite;  or,  en  matière  exceptionnelle  on  ne 
raisonne  point  par  analogie  :  odia  reatri'ngenda  (4). 

Les  mêmes  raisons  qui  font  annuler  une  inscription  prise  en  cas 
de  faillite,  font  déclarer  sans  effet  les  inscriptions  prises  sur  les  im- 
meubles compris  dans  une  succession  qui  a  été  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire  :  par  cela  seul  que  l'héritier  a  employé  ce  mode 

(1)  Pont,  n.  897  et  suiv. 

(2)  Bordeaux,  15  juillet  1857.  D.  P.  57  218. 

(3)  Tanible,  v°  lascrip.  hyp.,  §  4,  n.  6.  Grenier,  t.  I,  n.  124. 

(4)  Tïoplong,  n-  662.  Pont,  n.  377.  Persil,  art.  2146.  Zach.,t.  2,  p.  1«2. 
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d'acceptation ,  une  sorte  de  dévolution  des  biens  héréditaires  s'opère 
au  profit  de  la  masse  des  créanciers:  la  loi  présume  que  le  passif 
excède  l'actif  ;  elle  assimile  la  succession  à  une  personne  en 
faillite.  —  Ainsi,  la  mort  fixe  et  détermine  en  ce  cas  les  droits  de 
chacun  ;  les  créanciers  restent  dans  la  position  où  ils  se  trouvent; 
ceux  qui  sont  sur  les  lieux,  ne  peuvent  profiter  de  ce  hasard  pour 
frustrer  les  autres  créanciers  éloignés  :  on  n'a  pas  voulu,  qu'un 
créancier  qui  est  averti  du  décès  plus  tôt  qn'un  autre,  pût  profiter 
de  cette  circonstance  accidentelle  pour  venir  absorber  le  gage 
commun. 

Peu  importerait  que  l'inscription  eût  été  prise  plus  de  dix  jours 
avant  la  déclaration  faite  au  greffe  par  l'héritier  :  elle  ne  serait  pas 
moins  devenue  caduque;  car  lacceptaîion  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (778),  de  même  que  la  renonciation  (785),  rétroagit  au  jour 
de  l'ouverture  de  l'hérédité  (1)  :  la  prohibition  de  s'inscrire  date  par 
conséquent  de  cette  époque.  —  Les  modifications  apportées  au  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  2146,  par  les  art.  446  et  448  du  nouveau  Code 
de  commerce,  relatifs  au  cas  de  faillite,  sont  inapplicables  au  cas 
où  une  succession  a   été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  (2). 

Toutefois,  l'hypothèque  consentie  par  l'héritier  bénéficiaire  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  ne  serait  pas  radicalement  nulle  :  selon 
nous,  elle  subsisterait  conditionnellement,  pour  le  cas  où  les  biens 
affectés  ne  seraient  pas  absorbés  en  totalité  par  les  dettes,  ce  que 
la  reddition  de  compte  pourra  seule  faire  connaître.  (V.  art.  806, 
p.  234. —  Pont,  n.  9*23). 

Si  l'héritier  bénéficiaire  devient  héritier  pur  et  simple  quel  est  le 
sort  de  l'inscription  qu'il  a  consentie?  L'inscription  prise  sur  l'im- 
meuble se  trouve  validée;  l'art.  2146,  cesse  d'être  applicable. 
Aucun  texte  de  nos  h  is  m  idernes  ne  consacre  ni  explicitement,  ni 
implicitement,  la  doctrine  de  quelques  anciens  auteurs,  suivant  la- 
quelle la  mort  du  débiteur,  fixait  irrévocablement  le  sort  de  toutes 
les  créances,  sans  qu'il  y  eut  lieu  d'avoir  égard  aux  événements 
ultérieurs  :  la  maxime  semel  hir 'es  sewper hères  n'est  applicable  qu'à 
l'héritier  pur  et  simple  (3).  Par  cela  même  que  l'art.  ^146,  établit 
une  déchéance,  on  doit  le  restreindre  dans  ses  termes  ;  or,  cet  ar- 
ticle ne  prévoit  que  le  cas  d'acceptation  bénéficiaire. 

Il  est  bien  entendu,  que  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
n'empêche  pas  les  renouvellements  d'inscription  qui  se  rattachent 
a  une  inscription  antérieure  non  périmée,  puisqu'ils  ont  pour  but 

(1)  Troplong,  n.  658  1er.  Merlin,  Quest.,  v°  Succession  yaeante,  §  1.  Pont,  n.  918.  Gre- 
nier, n.  \>0.  Troplong,  n.  658  ter. 

(2)  Bordeaux,  6  fév.  1851.  D.  P.  52,  2,  167. 

(3)  Troplong,  n.  660.  Zach.,  p.  -163.  Pont,  n.  920.  Dalloz,  Hyp.,  n.  1432.  Cacn,  16  juill. 
1834.  Dali.,  Success.,  n.  540.  Dev,  35,  2,  559. 
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unique  de  conserver  un  droit  acquis,  d'après  le  seul  mode  que  la  loi 
autorise  (1). 

Les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent  acquérir  d'hypothè- 
ques judiciaires  sur  les  biens  de  la  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  (2), 

On  conçoit,  qu'en  matière  de  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  il  ne  peut  être  question  des  hypothèques  légales  attri- 
buées aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  ou  aux  interdits,  puisqu'il 
s'agitde  liquider  des  droits  héréditaires. 

Mais  la  prohibition  prononcée  par  les  art.  446  et  448,  existe  poul- 
ies hypothèques  légales  soumises  à  l'inscription  (3). 

Le  créancier  qui  est  régulièrement  inscrit  au  moment  del'ouverture 
d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  pour  le  capital 
de  sa  créance  et  pour  les  intérêts  échus  et  à  échoir,  peut  comme  au 
cas  de  faillite,  prendre  plus  tard  inscription  pour  la  conservation  des 
intérêts  non  conservés  ;  car  cette  seconde  inscription  se  rattache  es- 
sentiellement à  la  première  (4). 

En  ce  qui  touche  ies  privilèges,  appliquez  les  distinctions  que 
nous  avons  établies  pour  le  cas  de  faillite. 

ÏI  semblerait  juste  au  premier  abord,  de  distinguer  le  cas  où 
l'acceptation  bénéficiaire  est  volontaire,  de  ceui  où  elle  est  prescrite 
par  la  loi  :  rappelons  en  effet ,  que  la  succession  échue  à  un  mineur, 
par  exemple,  doit  toujours  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (5)  :  mais  le  législateur  a  manifesté  suffisamment,  par  son 
silence,  L'intention  de  ne  pas  établir  d'exception  pour  ce  cas;  il  a 
posé  une  règle  générale,  absolue  :  «  Le  législateur  savait,  dit  Persil 
(art.  2146),  que  les  mineurs  ne  pouvaient  jamais  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire;  s'il  n'a  pas  fait  d'exception  en  faveur  des 
créanciers  de  ceux-ci,  c'est  qu'il  a  voulu  les  traiter  comme  les 
autres  (6).   » 

Au  résumé  :  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  débiteur 
ne  peut  plus  conférer  valablement  d'hypothèques  sur  ses  immeu- 
bles, au  préjudice  des  créanciers  dont  les  droits  sont  antérieurs  au 
jugement  (446  G.  de  comm). 

Les  causes  des  préférence  nées  depuis  l'époque  indiquée  par  les 
tribunaux,  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  payements  ou  dans 
les  dix  jours  précédents,  produisent  leur  effet  lorsqu'elles  résultent 
du  contrat  qui  constate  l'obligation. 

0)  Pari»,  15  on  22  nov.  -1826.  Dali.,  n.  1439.  Bordeaux.  15  de"c  1836. 
(2)  Pont,  n.  923.  Grenier,  n.  128.  Cass..   19    ter.  1818.  Bordeaux,  6  fe>.  1851.   D.   P.    ht. 
2167. 

($)  Pont,  n.  923  et  926. 

(4)  Paiiâ,  22  nov.  1828. 

(5)  Grenier,t.  1,  n.  122.  Troplong.  n.  6-">9.  Toulouse,   2  mars  1826. 

(6;  Dur.,  t.  20,  n.  82.  Pont,  n.  917.  Persil,  art.  2146.  Troplong,n.  657  à  659.  t.  3, 
Delv.,  p.  163,  u.  8.  Toulouse,  2  mais  4826.  Bordeaux,  24  juin  1826.  Voyez  cep.  Grenier,  t.1 , 
n.  432. 
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Les  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires  et  les  droits 
d'anlichrèse  ou  de  nantissement  acquis  pendant  les  mêmes  épo- 
ques, pour  dettes  antérieurement  contractées,  sont  nulles  (446  C. 
de  comm.)  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers  du  failli. 

Les  privilèges  et  les  hypothèques  valab'ement  acquis  peuvent  être 
inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  — Toute- 
ibis,  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments ou  dans  les  dix  jours  précédents,  peuvent  être  déclarées 
nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscription 
(44-8  G.  de  comm). 

Les  créanciers  qui  ont  une  cause  de  préférence  soumise  à  la 
formalité  de  l'inscription,  ne  peuvent  s'inscrire  utilement  après  la 
mort  de  leur  débiteur,  si  sa  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  (2H6). 

Ce  que  nous  disons  pour  le  cas  ou  la  succession  a  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  reçoit  à  fortiori  son  application,  1  >rs- 
qu'elle  a  été  répudiée;  car,  les  même  raisons  de  décider  se  présen- 
tent: l'inscription  tardive  est  annulée  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers.  Le  législateur  a  principalement  considéré,  qu'il  devait 
protection  aux  créanciers  qui  n'ont  point  l'héritier  poui  débiteur 
personnel  :  or,  telle  est  leur  position,  soit  que  la  succession  ait  été 
nccepiée  sous  bénéfice  d'inventaire,  soit  qu'elle  ait  été  répudiée. 
ubi  en  de  m  ratio,  idem  jus  (4). 

L'art.  2146  garde  le  silence  sur  les  successions  vacantes:  que 
doit  on  décider  sur  ce  cas?  L'art.  12  de  la  loi  du  9  messidor  an  111, 
portait  :  «  Ne  sont  pareillement  susceptibles  d'aucune  hypothèque, 
les  condamnations  ^obtenues  contre  l'héritier  bénéficiaire  ou  le 
curateur  à  succession  vacante.»  —  Il  est  «le toute  évidence,  que  le  légis- 
lateur a  entendu  maintenir  cette  règle  à  fortiori,  puisque  la  justico 
se  trouve  dans  la  nécessité  d'établir  un  curateur  pour  administrer 
la  succession,  qui  sans  cela  serait  à  l'abandon  (2). 

2147.  —  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exer- 
cent en  concurrence  une  hypothèque  de  la  môme  date, 
sans  distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du 
soir,  quand  cette  différence  serait  marquée  par  le  con- 
servateur. 

=  Ainsi,  le  conservateur  ne  peut,  en  inscrivant  une  hypothèque 
avant  l'autre,  lui  procurer  un  ordre  de  faveur  ;  la  disposition  du 

(1)  Grenier,  n.  422. 

!2y  TroTjlo.:g,  n.  659  ter.  Grenier,  Hyp.,  t.  I,  u.  120  et  121.  Persil  art.  2146.  Roland 
Hyp.»  n.  101.  Dur.,  r.  20,  n.  83.  Merlin,  Quest.,  v°  Succession  vacante.  Batlur,  t.  3,  n.  443. 
Zach.,  t.  2.  p.  164.  Pont,  n.  916.  Cass.,  9  thermidor  an  XII.  Toulon,  15  fév.  1S38.  PaI. 
1839,  1,  440. 
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Code  prévient  toute  collusion  :  on  ne  compte  point  par  heure?, 
mais  par  jour  :  de  die  ad  diem.  —  Dans  l'usage,  le  conservateur  ne 
fait  pas  l'inscription  à  l'instant  où  elle  est  requise;  il  se  borne  à 
mentionner  sur  un  registre  le  dépôt  de  pièces  fait  entre  ses  mains 
et  opère  ensuite  l'inscription  dans  le  courant  de  la  journée. 

Concluons  de  là,  qu'un  mariage  et  une  tutelle  qui  datent  du 
même  jour,  donnent  aux  ayants  droits  le  même  rang;  qu'il  en 
est  ainsi,  même  au  cas  de  concours  entre  l'hypothèque  légale  affran- 
chie de  l'inscription  et  celle  qui   est  soumise  à  cette  formalité  (1). 

2143.  —  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  représente, 
soit  par  lui-même,  soil  par  un  tiers,  au  conservateur  des 
hypothèques,  l'original  en  brevet,  ou  une  expédition 
authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  nais- 
sance au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré, 
dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre  :  ils 
contiennent  : 

1°  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  pro- 
fession, s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour 
lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du 
bureau  ; 

2°  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  profes- 
sion, s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  indivi- 
duelle et  spéciale,  telle,  que  le  conservateur  puisse 
reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'individu 
grevé  d'hypothèque; 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre; 

4°  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées 
dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les 
rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels,  con- 
ditionnels ou  indéterminés,  dans  les  cas  où  cette  éva- 
luation est  ordonnée;  comme  aussi  le  montant  des 
accessoires  de  ces  capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 

5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou  son 
hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans 
le  cas  des  hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut 

(4)  Pont.  n.  73S.  Foyts  cep.  Grenier,  1.  1,  n.  88. 
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de  convention,  une  seule  inscription,  pour  ces  hypo- 
thèques,  frappe  tous  les  immeubles  compris  dans 
l'arrondissement  du  bureau. 

=  Après  avoir  déterminé  (art,  2146),  le  lieu  où  dût  se  faire 
l'inscription,  la  loi  fixe  la  manière  de  l'opérer.  —  A  cet  égard,  elle 
distingue  :  l'hypothèque  est  judiciaire,  conventionnelle  ou  légale  : 
notre  article  s'occupe  des  deux  premiers  cas  ;  l'art.  2153  règle  le 
troisième. 

Nous  déterminerons  successivement  les  personnes  qui  peuvent 
prendre  inscription.  —  Par  quels  moyens  l'action  du  conservateur 
est  mise  en  mouvement. —  Enfin  les  énonciations  à  faire  dans  l'ins- 
cription. 

Quelles  personnes  peuvent  prendre  inscription.  —  Le  droit  de 
prendre  inscription  appartient  au  créancier,  lors  même  qu'il  n'a 
pas  le  libre  exercice  de  sa  capacité  civile  (2136-2139)  et  par  suite 
à  ses  représentants  ou  ayant  s  cause.  —  11  est  accoidé  par  notre 
article,  même  aux  tiers,  expression  qui  comprend  dans  sa  généra- 
lité toutes  personnes,  bien  qu'elles  ne  représentent  pas  de  mandat  :  il 
s'agit  en  effet  d'un  acte  de  gestion,  d'un  office  d'ami  :  cela  est  telle- 
ment '.  rai,  que  le  nom  de  celui  qui  requiert  l'accomplissement  de 
cette  formalité  n'est  pas  mentionné  dans  le  bordereau  (1). 

Inutile  dédire,  après  cette  observation,  que  la  procuration,  s'il 
en  est  représenté  une,  peut  lésulterd'un  acte  privé,  ou  même  être 
verbale. —  Puisque  le  conservateur  doit  obtempérer  à  la  réquisition 
de  celui  qui  se  présente  comme  gérant  d'affaires,  même  à  l'insu  du 
créancier,  on  doit  conclure  qu'il  doit  en  être  ainsi  à  fortiori,  lors- 
que le  requérant  agit  en  qualité  de  mandataire,  sous  quelque  forme 
que  la  procuration  soit  donnée  (1085)  :  le  conservateur  doit  prêter 
son  ministère  sans  pouvoir  exiger  de  justification  (Pont,  n°  935). 

Doit-on  comprendre  le  conservateur  parmi  les  personnes  qui  ont 
qualité  pour  faire  une  inscription  hypothécaire  sans  réquisition  de 
la  part  du  créancier?  Distinguons  :  ou  le  conservateur  agit  comme 
remplissant  un  pur  office  d'ami  ;  ou  il  prétend  trouver  dans  sa 
qualité,  le  droit  de  prendre  d'office  des  inscriptions  :  —  Au  premier 
cas,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  lui  refuser  une  faculté  qui  appar- 
tient à  tous  autres.  —  au  2e  cas,  on  peut  dire  que  le  conservateur 
est  un  officier  public  ;  qu'il  doit  comme  le  notaire,  prêter  son  minis- 
tère quand  il  en  est  requis,  mais  sans  pouvoir  agir  de  son  chef; 
que,  si  la  loi  eût  entendu  lui  conférer  un  pareil  pouvoir,  elle  s'en 
serait  expliquée  formellement  comme  au  cas  de  vente  (2108); 
qu'en  lui  attribuant,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  droit  de  prendre 

9 

(1)  Delv.,  p.  166,  n.  2.  Troplong,  n.  674.  Dali.,  n.  145.  Zach.,  p.  457.  Merlin,  Inacnp 
kyp.,  Pont,  n.  925  et  suiy.  Pari»,  Ifi  ftfv.  -1809. 
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d'office  inscription  pour  les  hypothèques  conventionnelles,  on  lui 
reconnaîtrait  même  une  capacité  qu'il  n'a  pas  relativement  au  pri- 
vilège du  vendeur  ;  car  cette  inscription  donnerait  rang  à  l'hypo- 
thèque, tandis  que  l'inscription  d'office  n'est  qu'un  simple  avertis- 
sement, c  mplétement  indépendant  de  l'existence  du  privilège,  le- 
quel se  conserve  par  la  transcription  (1). 

Néanmoins,  il  résulte  d'un  arrêt  de  cassation  et  d'un  arrêt  encore 
tout  récent  de  l;i  Cour  d'Agen  (2),  qu'aucune  disposition  de  loi 
ne  défend  aux  conservateurs  de  prendre  d'office  une  inscription 
hypothécaire,  dans  l'intérêt  d'aulrui,  pour  la  conservation  d'une 
hypothèque  conventionnelle;  attendu  que  l'article  2148  accorde  cette 
faculté  aux  tiers,  sans  faire  aucune  distinction,  lors  même  qu'ils 
ne  justifient  d'aucun  mandat. 

Il  est  admis,  que  le  conservateur  peut  prendre  inscription  sur 
ses  biens  au  profit  de  sa  femme,  de  celui-ci  doi.t  il  a  la  tutelle,  ou  de 
tout  autre  créancier;  car  il  peut  rendre  témoignage  contre  lui 
(arg.  des  art.  1330,  1331  et  1332). 

Nous  irons  plus  loin  :  on  ne  saurait  considérer  comme  nulle,  l'ins- 
cription prise  par  le  conser\ateur  à  son  profit  :  ce  n'est  là  nous  le 
répétons  qu'un  fait  matériel  qui  a  paur  objet  unique  d'avertir  les 
tiers.  Peu  importe  dès  lors,  que  l'avertissement  soit  donné  par  le 
conservateur  ou  par  tout  autre. 

Mais  le  conservateur  ne  pourrait  délivrer  de  certificat  négatif  sur 
lui  :  la  raison  ne  permet  pas  qu'il  soit  juge  dans  sa  propre  cause  ; 
il  va  là  un  empêchement  moral.  — A  défaut  de  texte  formel  qui 
règle  ce  point,  on  doit  suivre  l'art.  12  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII, 
lequel  porte,  que  le  conservateur  doit  être  suppléé,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  par  le  vérificateur  ou  l'inspecteur  et  à  leur 
défaut,  par  le  plus  ancien  surnuméraire  du  bureau  (3). 

Formalités  à  remplir  pour  faire  opérer  l'inscription,   représen- 
tation du  titre,  remise  des  bordereaux. 

Aux  termes  de  notre  article,  le  créancier  qui  requiert  l'inscrip- 
tion, doit  représenter  au  conservateur  l'original  en  brevet  ou  une 
expédition  authentique  soit  du  jugement,  soit  de  l'acte  qui  donne 
naissance  au  'privilège  ou  à  l'hypothèque 

Cette  règle  est  trop  absolue  :  d'abord,  la  représentation  du  titre 
ne  peut  avoir  lieu,  lorsque  l'inscription  est  prise  au  nom  de  l'Etat, 
des  communes,  nu  des  établissements  publics,  sur  les  biens  des 
comptables,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  des  femmes 
des  mineurs  ou  des  interdits  :  dans  ces  divers  cas,  le  titre  découle 

(1)  Port,  n.  933. 

(2)  Cass.,  13  ji  Met  1841.  Dev.  41.  \,  731.  Dalloz,  n.  U5G.  Agen,  4  janv.  1854.  Pal.  55, 
4,  91.  Bruxelles,  16  janv,  1821.  Pesil,  sur  l'art.  2148.  Delr.,  p.  166,  n.  4. 

(3)  Voyez  hur  ces  diverses  solutions,  Dur.,  t.  20.  n.  139  et  suir.  Paris,  13  nor.  1811  et 
22  jflnv.  4840. 
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directement  de  la  loi;  aussi  verrons-nous,  que  l'art.  2153,  qui  dé- 
termine les  solennités  de  l'inscription  en  ce  qui  concerne  l'hypo- 
thèque purement  légale,  garde  le  silence  sur  la  représentation  du 
titre. 

Appliquez  cette  observation  aux  privilèges  qui  résultent  de  l'ar- 
ticle 2101  :  l'inscription  a  lieu  sur  la  représentation  des  factures, 
des  mémoires  ou  autres  documents  qui  établissent  l'existence  ap- 
parente du  droit. 

Un  auteur  (1)  enseigne,  que  les  créanciers  doivent  obtenir  une 
ordonnance  du  juge,  lorsqu'ils  demandent  la  séparation  des  patri- 
moines; mais  l'erreur  est  évidente  :  la  loi  exige  la  représentation 
du  titre  d'où  procède  le  privilège  ou  l'hypothèque  ;  or,  l'ordon- 
nance ne  peut  faire  naître  ce  droit  réel  (2). 

Nous  irons  plus  loin  :  la  représentation  du  titre  n'est  pas  une 
condition  substantielle  de  la  validité  de  l'inscription  :  assurément, 
le  conservateur  agira  prudemment  en  l'exigeant,  afin  de  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert  ;  mais  comme  la  loi  ne  prescrit  aucune 
mesure  pour  constater  l'accomplissement  de  cette  formalité,  il  faut 
conclure  quelle  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire.  D'ailleurs, 
elle  est  sans  aucun  intérêt  pour  les  tiers;  car  en  définitive,  le 
créancier  devra  produire  un  titre  pour  se  faire  colloquer  à  l'ordre 
lorsqu'il  s'ouvrira  (3). — Quoiqu'il  en  soit,  on  peut  poser  en  prin- 
cipe, que  le  conservateur  ne  doit  faire  l'inscription  que  sur  la  repré- 
sentation d'un  titre. 

Notre  texte  parle  de  la  représentation  de  l'original  en  brevet  ou 
d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  ;  concluons 
de  là  : 

1°  Que  le  requérant  ne  pourrait  exiger  l'inscription,  en  se  bor- 
nant à  produire  une  simple  copie  (4)  ; 

2°  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rédiger  en  minute  l'acte  d'où  pro- 

(1)  Dur.,  t.  20,  n.  99. 

(2)  Pont,  n.  914.  .  •    - 

(3)  Pont,  n.  940.  Troplong,  n.  677.  Dur.,  t.  20,  n.  91  et  98.  Zach.,  t.  2,  p.  167,  n.  1. 
Persil,  ait.  214Ô.  Merlin,  v"  Inscrip.  hyp.,  §  5,  n.  G,  et  §  8  bis,  n.  15.  Rlom,  G  mai  1809. 
Cass.,  10  juin  1833.  Dev.  1833,  1,  641.  Liège,  19  nov.  1810.  Caas.,  18  juin  1S23. 

(4)  Une  instruction  de  la  régie  prescrit  aux  conservateurs,  «  dans  leur  propre  intérêt,  ainsi 
que  dans  la  vue  de  prévenir  les  inscriptions  sans  cause  et  au  profit  de  personnes  inconnues 
ou  imaginaires,  de  se  conformer  strictement  a  l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  l'article 
2K8,de  se  faire  représenter  ces  pièces.  »  Elle  excopte  seulement  : 

1°  Les  inscriptions  qui  reposent  sur  des  titres  ayant  une  date  antérieure  à  la  publication  de 
la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  art.  40; 

2°  Len  inscriptions  d'hypothèques  légales  (2153  C.  N.)  ; 

3°  L'inscription  requise  par  les  agents  et  les  syndics  d'une  faillite,  en  exécution  de  l'article 
500  C  de  connu. 

Quant  au  renouvellement  d'inscription,  la  même  instruction  porte  que  «la  représentation 
des  titres  de  créance  n'étant  point  prescrite  par  l'art.  2154  C.  Nap.  les  conservateurs  ne 
sont  pas  fondés  a  l'exiger,  et  qu'ils  peuvent  en  conséquence  se  dispenser  de  requérir  les  titres 
quelle  que  soit  leur  date. 

vu.  31 


482  TITRE  XVII  ï. 

cède  l'hypothèque  conventionnelle  :  cet   acte  peut  être  valable- 
ment dressé  en  brevet. 

Mais  est-il  de  rigueur  qu'une  expédition  authentique  du  jugement 
ou  de  l'acte  soit  produite?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  d'une  part,  l'in- 
scription d'une  hypothèque  judiciaire  peut  être  requise  sur  minute, 
bien  que  le  jugement  n'ait  encore  été  ni  signifié  ni  même  enre- 
gistré (4). —  D'autre  part,  la  stipulation  d'hypothèque  peut  ré- 
sulter d'un  acte  privé,  déposé  chez  un  notaire  qui  a  dressé  procès- 
verbal  du  dépôt  (V.  p.  393). 

Passons  à  fa  remise  des  bordereaux. — Pour  faire  opérer  l'inscrip- 
tion, le  créancier  ou  les  tiers  qui  agissent  en  son  nom,  doivent  joindre 
à  la  remise  du  titre,  un  bordereau  rédigé  en  double  minute  : 
l'un  peut  être  porté  sur  le  titre  ou  sur  Fexpédition  authentique 
du  titre. 

Les  bordereaux  sont  le  résumé  sommaire  des  énonciations  de 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  ;  ils  sont  le  type 
de  l'inscription  que  doit  faire  le  conservateur.  Ordinairement,  l'ins- 
crivant les  rédige  lui-même,  ou  les  fait  rédiger  par  un  tiers. 

L'un  des  doubles  (et  par  conséquent  le  titre  même  si  le  double  est 
porté  sur  ce  titre),  au  pied  duquel  le  conservateur  certifie  avoir  pris 
inscription,  est  rendu  au  créancier;  l'autre  reste  entre  les  mains  du 
conservateur  pour  le  mettre  à  même  d'établir  en  cas  de  contesta- 
tion, que  les  erreurs  ne  proviennent  pas  de  son  fait. 

La  loi  du  9  messidor  an  III  (art.  20),  exigeait  que  les  bordereaux 
fussent  rédigés  sur  papier  timbré  et  signés  par  le  fonctionnaire 
public  qui  avait  reçu  le  titre.  Mais  le  code  ne  proscrit  point  ces 
conditions:  il  s'en  rapporte,  pour  la  rédaction  des  bordereaux,  au 
créancier  qui ,  plus  intéressé  que  tout  autre  à  la  conservation  de 
son  hypothèque,  doit  veiller  à  ce  que  l'extrait  du  titre  soit  exact. 
—  Quant  au  défaut  de  timbre  il  donnerait  seulement  lieu  à  une 
amende. 

Dans  la  pratique,  l'inscrivant  signe  les  bordereaux  ;  mais  il  n'y  a 
d'obligatoire  que  la  signature  du  conservateur,  mise  au  bas  de  la 
mention  que  l'inscription  a  eu  lieu  (2). 

La  loi  garde  également  le  silence  sur  la  date  de  la  présentation 
des  bordereaux  :  concluons  de  là  qu'elle  n'est  pas  essentielle. 

Une  décision  ministérielle  défend  aux  conservateurs  de  rédiger 
les  bordereaux  pour  le  compte  des  particuliers  :  mais  ce  n'est  là 
qu'une  mesure  purement  réglementaire,  sans  influence  sur  le  sort 
de  l'inscription  :  en  effet,  peu  importe  aux  tiers  qu'ils  aient  été 
rédigés  par  une  personne  ou  par  l'autre. 

(1)  Pont,  h.  596  et  943.  Cass.,  29  nov.,  1824.  Toulouse,  27  mai  1830.  Cass.,  19  juin 
1833.  Dev.  33,  \,  641 .  Riom,  6  mai  4809.  Rouen»  7  déc.  1342,  27  mai  1834.  Dev.  34,  2,  599. 
Paris,  23  juillet  1840.  Dev.  40,  2,  420. 

(2)  TarriDlei  Rép-,  Inscrip.  liyp.,  §  5,  n.  7.  Font'n.  9*7. 
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Il  y  a  plus  ;  comme  on  ne  juge  pas  de  la  validité  de  l'inscription 
par  le  bordereau,  mais  par  le  contenu  aux  registres  (t)  (avis  du 
conseil  d'État  des  M  et  10  décembre  1810),  les  mêmes  raisons  qui 
nous  ont  porté  à  décider  que  le  défaut  de  représentation  du  titre 
n'emporte  pas  nullité,  nous  déterminent  à  penser  que  la  représen- 
tation des  bordereaux  n'est  pas  substantielle  (2). —  Nous  le  répétons, 
les  bordereaux  ne  sont  représentés  que  dans  l'intérêt  de  l'inscrivant 
et  du  conservateur  :  — Dans  l'intérêt  de  l'inscrivant,  pour  que  l'in- 
scription soit  prise  conformément  aux  énonciations  que  renferme  le 
titre.  —  Dans  l'intérêt  du  conservateur,  pour  mettre  sa  responsa- 
bilité à  couvert  (3). —  Quant  aux  débiteurs  et  aux  créanciers,  ils  ne 
consultent  que  l'inscripticfei  sur  les  registres  :  lorsqu'elle  est  régu- 
lière, elle  produit  ses  effets.  La  régularité  des  bordereaux  ne  sup- 
pléerait pas  à  l'irrégularité  de  l'inscription,  et  réciproquement,  la 
lacune  que  présenterait  l'inscription,  ne  pourrait  être  comblée 
par  les  énonciations  que  renfermeraient  les  bordereaux  (4) . 

Les  conservateurs  ne  peuvent,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
refuser  ni  même  retarder  l'inscription  (2199). 

Jugé  toutefois,  qu'ils  n'encourent  point  de  responsabilité  en  refu- 
sant de  faire  l'inscription,  s'il  est  établi  en  fait  que  le  droit  invoqué 
n'a  pas  d'existence  légale  (une  action  en  dommages-intérêts  ne  pou- 
vant repose^que  sur  un  fait  dommageable).  —  Dans  tous  les  cas, 
les  dommapfe-intérêts  doivent  être  restreints  aux  sommes  dont  le 
créancier  est  privé  et  qu'il  aurait  reçues  par  l'effet  de  sa  collocation 
utile  à  l'ordre  (5). 

Une  circulaire  ministérielle  du  7  prairial  an  VII,  dispose  que  : 
«  S'il  résulte  d'un  titre  qu'un  créancier  ait  hypothèque  sur  plu- 
«  sieurs  individus,  ou  que  plusieurs  créanciers  aient  des  créances 
«  distinctes  sur  un  débiteur  commun,  il  faut  une  inscription  parti- 
ce  culière  pour  chaque  créancier  ou  sur  chaque  débiteur,  et  qu'il  y 
c<  a  lieu  à  la  pluralité  des  droits,  tant  au  profit  de  l'état  qu'à  celui 
«  des  conservateurs,  chaque  inscription  qu'on  n'aurait  pas  la  fa- 
ce culte  de  réunir  en  une  seule  devant  son  droit  particulier.» — Mais 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  contrairement  à  cette  doctrine,  que  les 
divers  créanciers  peuvent  néanmoins  réclamer  l'inscription  au 
moyen  d'un  bordereau  unique  rédigé  en  double  minute,  attendu 
que  l'art.  2148  ne  distingue  point  entre  le  cas  où  plusieurs  créan- 
ciers qui  figurent  dans  un  même  acte  reçoivent  du  débiteur,  sur 
les  mêmes  immeubles,  une  hypothèque  commune  et  le  cas  où  l'acte 

(1)  Grenier,  n.  530.  Troplong,  n.  695.  Pont,  n.  939.  Paris,  -10  mars  1809,  31  août  mo. 
Bruxelles,  Sde'c.  4  812,  16  juin  4821 . 

(2)  Delv.,  p.  334,  t.  3.  Troplong,  n.  678. 

(3)  Bruxelles,  4  mai  1820,  3  de'c.  1822. 

(4)  Delv.,  t.  3,  p.  334.  Troploag,  1. 1,  n.  678.  Pont,n.  94«,  Dali.,  n.  1460.  Cass.,  22  août 
1807.  Bruxelles,  4  mai  4820. 

(5)  Cass.,  3  janv.  1853.  P.  P.  53,  1,  14. 
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contient  affectation  hypothécaire  au  profit  d  un  seul  créancier.  — 
Cet  arrêt  est  conforme  à  l'art.  21  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  le- 
quel porte  :  «  Qu'il  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  d'inscription  pour 
«  chaque  créance,  quej  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  créan- 
ce ciers  requérants  et  celui  des  débiteurs  grevés.  » 

Le  tableau  des  salaires  dus  au  conservateur,  annexé  au  décret  du 
21  déc.  1810  (n.  2),  plus  explicite  encore,  alloue  au  conservateur 
un  franc  «  pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypothèque  ouvri- 
er vilége,  quel  que  soit  le  nombre  de  créanciers,  si  la  formalité  est 
«  requise  par  le  même  bordereau .  » 

Enfin,  le  ministre  des  finances  a  décidé,  en  se  fondant  sur  l'autorité 
de  ces  textes,  «  qu'un  créancier  ayant  plusieurs  créances  sur  le 
«  même  débiteur,  peut  les  comprendre  toutes  dans  un  seuîborde- 
«  reau,  alors  même  qu'elles  résulteraient  de  titres  différents» (cire. 
du  12  janvier  1813). 

Examinons  maintenant  séparément  les  énonciations  que  doivent 
contenir  les  bordereaux  tendant  à  l'inscription  des  privilèges  et  des 
hypothèques  judiciaires  ou  conventionnelles  : 

Les  bordereaux,  avons-nous  dit,  sont  la  matrice  des  inscriptions 
hypothécaires;  or,  «  l'inscription  n'est  instituée,  dit  Merlin,  que 
pour  donner  aux  privilèges  et  aux  hypothèques  tire  publicité  pro- 
pre à  garantir  les  tiers  intéressés  de  toute  espèce  de  piège  :  l'objet 
légal  de  l'inscription  est  donc  rempli  lorsque,  par  la  manière  dont 
elle  est  conçue,  elle  manifeste  au  public  la  créance  privilégiée  ou 
hypothécaire  qu'elle  tend  à  conserver.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  vue  d'établir  des  règles  précises  sur  ce 
point,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  distinguent  les  énonciations 
substantielles  (c'est-à-dire,  celles  dont  l'omission  emporterait  nullité), 
'des  énonciations  accidentelles  ou  secondaires  ;  c'est-à-dire,  qui  ne 
forment  qu'un  élément  de  publicité. 

Quelles  sont  les  énonciations  qui  doivent  être  classées  dans  l'une 
ou  l'autre  catégorie  ?  Ici,  les  opinions  se  divisent  :  autant  d'auteurs 
autant  de  systèmes  :  «  les  formalités  substantielles,  dit  Merlin  (Rép . , 
v°  Inscrip.  hyp.),  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de  faire  connaître 
le  créancier  et  le  débiteur,  l'immeuble  hypothéqué,  la  date  et  la 
nature  du  titre,  la  qualité  et  l'exigibilité  de  la  dette.  »  —  Il  suffit, 
suivant  Toullier  (t.  7,  n°  510),  de  faire  connaître  le  montant  de  la 
créance  hypothécaire  et  les  biens  qui  sont  grevés  d'hypothèque  : 
qu'il  y  ait"  omission  ou  erreur  dans  les  nom,  prénoms,  domicile  ou 
profession  soit  du  créancier  soit  du  débiteur  ou  dans  la  date  et  la  na- 
ture du  titre  constitutif  de  l'hypothèque,  cela  importe  peu  :  il  faudra 
toujours  que  le  créancier  précise  ces  divers  points  quand  il  voudra 
faire  usage  de  l'hypothèque  :  ce  sont  donc  ià  des  énonciations  acces- 
soires.   Troplong  (n.  668  bis)  ne  considère  comme  substantielles 

que  la  désignation  des  immeubles  hypothéqués,  la  dénomination  du 


DES    HYPOTHÈQUES.    ART.    2148.  48S 

débiteur  et  renonciation  du  montant  des  charges  hypothécaires. 
«  On  ne  voit  pas,  continue  l'auteur,  que  les  autres  formalités  soient 
de  la  substance  de  l'inscription;  elles  sont  d'une  utilité  purement 
relative    » 

La  jurisprudence  n'est  pas  moins  divisée  :  les  mêmes  Cours  ont 
statué  dans  des  sens  divers  :  —  cependant,  on  admet  généralement 
aujourd'hui, que  le  juge  jouit  à  cet  égard  d'une  entièrelatitude  et  qu'il 
doit  prononcer  eu  égard  aux  circonstances.  —  La  cour  de  cassation 
pose  seulement  pour  règle,  que  l'irrégularité  doit  emporter  nullité, 
lorsqu'elle  peut  préjadicier  aux  tiers  ou  les  induire  en  erreur  sur  ce 
qu'il  leur  importe  de  connaître,  et  que  si  elle  n'a  causé  aucun  pré- 
judice, l'inscriptio'n  doit  produire  ses  effets. 

Cette  dernière  théorie  est  dans  l'esprit  de  la  loi  :  d'une  part,  en 
effet,  aucun  texte  ne  déclare  l'inscription  nulle  pour  omission  de 
certaines  formalités  ;  d'autre  part,  on  ne  peut  décider  qu'elle  est  tou- 
jours valable;  car  il  eût  été  inutile  alors  de  prescrire  ces  énonciations. 
—  En  pareille  matière,  toute  règle  absolue  serait  donc  arbitraire. 

Concluons  delà,  que  le  juge  doit  apprécier  l'ensemble  et  l'enchaî- 
nement des  énonciations  contenues  dans  l'inscription;  que  l'inscrip- 
tion satisfait  au  vœu  de  la  loi,  quand  le  doute  ne  peut  s'élever  sur 
la  situation  hypothécaire  du  débiteur;  que  les  équipollents  sont  re- 
çus ;  que  l'omission  de  l'une  ou  de  plusieurs  formalités  prescrites 
par  l'art.  2148,  et  même  les  irrégularités  qui  se  sont  glissées  dans 
l'inscription,  n'emportent  nullité  que  lorsqu'il  en  résulte  un  préju- 
dice pour  un  tiers  ;  enfin  que  les  tribunaux  peuvent,  selon  la  na- 
ture et  l'étendue  du  préjudice,  maintenir  l'inscription,  l'annuler  ou 
réduire  ses  effets. 

Cette  idée  a  été  exprimée  en  ces  termes  par  la  Cour  d'Orléans, 
dans  l'enquête  administrative  qui  a  eu  lieu  en  1841  :  «  La  validité 
«  ou  la  nullité  de  l'inscription,  doit  dépendre  de  la  question  de  sa- 
«  voir  si  l'omission  reprochée  a  ou  non  lésé  un  intérêt  que  la  publi- 
«  cité  doit  éclairer  (1).  » 

Tfelles  sont  aujourd'hui,  nous  le  répétons,  les  tendances  de  la  ju- 
risprudence (2). 

Parcourons  les  énonciations  que  l'inscription  doit  contenir  il  faut  : 

1°  Désigner  la  personne  du  créancier. 

L'énonciation  de  ses  nom  et  prénoms  est  exigée  (3)  ;  car  le  tiers 

H)  Pont,  n.  958  et  suiv.  Rapporta  de  M.  Persil,  en  1841,  de  M.  Bethmont  et  de  M.  Vati- 
mesnil  (p.  90,  117,  118). 

(2)  Cass.,  6  juin  -1810,  11  mars  1816,  16  mars  et  2  août  1820,  26  juillet  1825,  \ 7  août  1813, 
3  janv.  4854,  9  nOT.  1815.  Nancy,  28  avril  1826.  Paris,  8  août  1832.  Dev.  33,  2,  95.  Bor- 
deaux, 6  mai  1848.  D.  P.  50,  2.  11.  Cass.,  15  nov.  1852.  Dev.  52,  -1,  793,  8  mars  4853.  Dtv . 
55,  2,  214.  Montpellier,  6  juin  18*56.  D.  P.  57,  2,  123.  Agen,  21  uot.  1856.  Pal.  1857,  2,  182. 

(3)  Il  a  été  jugé  que  l'inscription  faite  sous  des  prénoms  autres  que  les  prénoms  véritables 
du  créancier  n'annule  pas  cette  inscription,  pourvu  que  l'identité  soit  suffisamment  étabi^. 
Rouen,  14  nov.  1808,  15  îéy.  1810.  Bordeaux,  8  fév.  1811.  Voyez  eu  outre  Persil,  art.  2U>i 
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acquéreur  qui  veut  purger,  doit  faire  aux  créanciers  inscrits  les 
notifications  dont  nous  parlerons  ultérieurement:  dès  lors,  il  lui 
importe  de  trouver  dans  l'inscription  les  indications  nécessaires. 
—  Mais  ,  les  erreurs  ou  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  ces 
énonciations  n'emportent  pas  nullité,  si  d'ailleurs  le  créancier  est 
clairement  désigné  ;  car  elles  ont  pour  but  unique  de  constater  son 
individualité. 

En  cas  de  mort  du  créancier,  si  la  succession  est  encore  indivise, 
on  doit  inscrire  au  nom  du  défunt  (1);  si  elle  a  été  partagée,  on  in- 
scrit au  nom  de  l'héritier  auquel  la  créance  est  échue  (2);  si  la 
créance  appartient  à  une  maison  de  commerce ,  on  indique  la  raison 
sociale  (3). 

Si  la  créance  appartient  à  l'un  pour  la  propriété  et  à  l'autre  pour 
l'usufruit,  l'inscription  conserve  les  droits  des  deux  parties  lors- 
qu'elle renferme  les  énonciations  qui  leur  sont  relatives  :  en  effet, 
il  résulte  de  l'art.  2148,  qu'un  tiers  peut  prendre  inscription  sans 
avoir  de  mandat  formel  (4).  —  Mais  l'inscription  prise  par  l'usu- 
fruitier pour  ce  qui  le  concerne,  ne  profite  pas  au  nu-propriétaire, 
et  vice  versa,  celle  qui  est  prise  par  le  nu-propriétaire  ne  profite 
pas  à  l'usufruitier  (5). 

Si  la  créance  a  été  cédée  ou  transportée,  l'inscription  peut  être 
prise  indifféremment  au   nom  du  cédant  ou  du  cessionnaire  (6). 

Il  faut  indiquer  le  domicile  réel ,  parce  que  les  jugements  de 
condamnation  et  par  conséquent  ceux  qui  prononcent  une  main- 
levée d'inscription,  doivent,  aux  termes  des  art.  147  et  M8,  Pr., 
être  signifiés  dans  ce  lieu  (7). 

Toutefois,  l'inscription  ne  peut  être  déclarée  irrégulière  et  nulle 
par  cela  seul  qu'elle  ne  contient  pas  renonciation  du  domicile  réel, 

§  1.  Dur.,  t.  20,  n.  407.  Solon,  Nullités,  t.  4,  n.  362.  Rappelons-nous,  en  effet,  que  la 
question  de  validité  ou  de  nullité  d'une  inscription  incomplète  est  subordonnée  au  point  de 
savoir  si  l'omission  a  ou  n'a  pas  lésé  un  intérêt  que  la  pub. icité  doit  éclaircir;  or,  l'intérêt 
de  la  publicité  n'est  nullement  en  gage  ici.  (Tarrible,  Rép.,  v°  Inscrip.  hyp.,  §  5,  n.  S,  Grenier, 
t.  1,  n.  196.Toullier,  t.  7,  n.  510.  Merlin,  Qu«st.,v°  Inscrip.  hyp.,  à  4.  Zach.,  t.  2,  p.  171. 
Tioplong,  n.  629.  Pont,  n.  969. 

(4)  Paris,  16  fév.  1809.  «ass.,  17  mars  1852.  D.  P-  52,  1,  116.  Jugé  qu'une  inscription 
peut  être  valablement  prise,  sous  la  désignation  collective  d'héritiers  non  dénommés.  Paris 
19  mars  1806.  Cass.,  15  mai  1809.  Voyez  cep.  Cass.,  7  sept.  1S07. 

(2)  Persil,  Hyp.,  art.  2448. 

(3)  Cass.,  1"  mars  4810. 

(4)  Merlin,  Rép.,  v°  jfcscffi).,  §  5,  n.  8.  Persil,  Quest.,  v»  Inscrip.,  §  9.  Greuier,  n.  76. 
Troplong,  n.  675.  Proudhon,  Usuf.,n.  -1038.  Cass.,  15  mai  4809.  Paris,  19  mars  480S. 

(5)  Cass.,  4  frimaire  an  XIV.  Aix,  9  déc.  1824. 

(6)  Paris,  15  nov.  1809.  Cass.,  lor  mars  1810.  Colmar,  27  avril  1817.  Rennes,  7  mars 
1810. 

(7)  Le  défaut  d'indieation  du  domicile  réel  du  créancier  annule  l'inscription,  encore  qu'il  y 
ait  domicile  élu.  Persil,  art.  2148.  Dur.,  n.  106.  Voyez  Cass.,  6  juin  1810.  Paris,  9  juin  1814, 
17  nov.  4813.  Cass.,  3  juin  1811.  Cass.,  17  mars  1813.  Besançon,  4  août  1812.  Agen,  5 
janv.  1810.  Voyez  cep.  Toulouse,  9  mai  1814, 46  fév.  4809,  29  août  48U,  2C  juillet  1825,  1er 
fév.  1825. 
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s'il  résulte  de  l'ensemble  des  énonciations  que  le  nom  et  la  demeure 
du   créancier   n'ont    pu  rester  inconnus  ou  incertains  pour  les 

tiers  (l),  .    . 

Persil  (art.  2148)  conteste  cette  opinion  :  c<  L'énonciation  de  do- 
micile réel  est  nécessaire,  dit  cet  auteur,  non  pas  pour  faire  con- 
naître le  créancier,  mais  pour  faciliter  l'exécution  du  jugement  ob- 
tenu contre  lui.  On  opposerait  vainement  que  cette  indication  est 
suffisamment  stipulée  par  celle  du  domicile  d'élection;  ce  domicile 
est  suffisant  sans  doute  pour  toutes  les  demandes  significatives  et 
poursuites  antérieures  au  jugement.  Mais  dès  que  le  procès^  est 
jugé,  dès  qu'il  s'agit  de  l'exécution  de  la  sentence,  c'est  au  domicile 
réel  que  la  signification  doit  être  faite,  et  ce  domicile,  il  faut  le 
trouver  dans  l'inscription.  » 

Nous  persistons  néanmoins  à  penser  que  les  erreurs  commises 
dans  cette  indication  n'emportent  pas  nécessairement  nullité  ;  que 
l'indication  du  domicile  du  créancier  n'est  qu'un  des  moyens  qui 
servent  à  faire  connaître  sa  personne. —  Sans  doute,  il  est  plus  com- 
mode pour  les  tiers,  de  trouver  dans  l'inscription  tous  les  éléments 
dont  ils  ont  besoin  pour  mettre  à  exécution  leur  titre  ;  mais  il  vaut 
mieux  les  laisser  exposés  aux  retards  qu'entraînera  la  recherche  du 
domicile  réel  du  débiteur,  que  d'annuler  un  droit  hypothécaire. 

Le  créancier  doit  faire  élection  de  domicile,  afin  d'épargner  aux 
tiers  intéressés,  l'embarras  de  signifier  des  actes  de  procédure  à  des 
domiciles  réels,  peut-être  fort  éloignés.  —  Cette  énonciation  est  né- 
cessaire, notamment  pour  accomplir  les  mesures  prescrites  par  les 
art.  2156,  2183,  G.  Nap.,  692  et  753  Pr. 

Si  l'inscription  indiquait  le  domicile  véritable  dans  l'arrondisse- 
ment, serait-il  nécessaire  de  faire  une  élection  de  domicile?  Plu- 
sieurs Cours  se  sont  prononcées  pour  la  négative  (2)  ;  mais  les  ter- 
mes de  la  loi  sont  absolus;  ils  n'admettent  aucune  distinction 
(Pont,  n.  966). 

Notons  surtout,  que  l'élection  de  domicile  se  rapporte  aux  signi- 
fications relatives  à  l'inscription  et  nullement  à  celles  qui  sont  rela- 
tives à  la  créance. 

Jugé  en  conséquence,  que  les  offres  réelles  de  payement  faites  au 
créancier  inscrit,  par  un  autre  créancier ,  dans  le  but  d'obtenir  la 
subrogation  légale  établie  par  l'art.  1251,  doivent  être  signifiées  au 
domicile  réel  et  non  au  domicile  élu  (3). 

(1)  Merlin,  Rép.,  v»  Inscrip.  hyp.,  §  5,  n.  2.  Grenier,  t.  7,  n.  772.  Toullier,  t.  7,  n.  510  et 
suiv.  Dur.,  t.  20,  n.  -106.  Rolland,  v»  Inscrip.  hyp.,  n.  175.  Battur,  t.  3,  n.  433.  Troplong, 
t.  3,  n.  679.  Zach.,  §  276,  n.  4.  Taulier,  t.  7,  p.  339.  Paris,  16  fév.  1809.  Agen,  5  janvior 
1810.  Cass.,  15  ma  1809,  -17  nov.  1812.  Agen,  4  janv.  1854.  D.  D.  55,  2,  42.  Limoges,  10 
de'c.  1845.  D.  P.  47,  2,  109. 

(2)  Rennes,  7  mars  -1820.  Grenoble,  12  avril  1821.  Cass.,  26  juillet  et  10  fév.  1825,  17 
mars  1813,  26  juillet  1825.  Rouen,  22  mai  1818.  Metz,  2  juillet  1812.  Liège,  5  janv.  -1810. 
Grenoble,  10  juillet  1823.  Riom,8  jan?.  1824,  7  mai»  -1825.  Paris,  8  août  1832.  Dev.  33,  2,  95- 

(3)  Cass.,  5  déc.  1854.  D.  P.  55,  1,  72. 
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L'élection  de  domicile  est-elle  une  condition  substantielle  ?  la 
Coût"  de  cassation  admet  l'affirmative  (1)  ;  mais  l'opinion  contraire 
est  soutenue  par  la  majorité  des  auteurs  (2)  :  elle  réunit  en  outre 
l'assentiment  de  tontes  les  Cours  qui  ont  donné  leur  avis  sur  ce 
point  lors  du  projet  de  réforme  hypothécaire.  —  Selon  nos  principes, 
elle  doit  prévaloir  ;  car  l'élection  de  domicile  ne  touche  en  rien  à  la 
publicité  des  charges  hypothécaires  :  son  but  unique,  nous  le  ré- 
pétons, est  de  faciliter  les  notifications  et  significations. 

Le  créancier  doit  indiquer  sa  profession,  pour  faire  connaître  plus 
complètement  son  identité  (3). 

2°  L'inscription  doit  faire  connaître  la  personne  du  débiteur  : 

C'est  toujours  le  débiteur  direct  et  originaire,  celui  qui  consent 
l'hypothèque,  que  l'on  doit  désigner  dans  l'inscription  ou  le  renou- 
vellement ;  quand  même  l'immeuble  se  trouverait  à  ce  moment  en- 
tre les  mains  d'un  tiers  acquéreur  (4) . 

La  désignation  du  débiteur  s'opère  par  renonciation  de  ses  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  ;  mais  comme  le  créancier  pourrait 
ignorer  ces  indications,  la  loi  met  formellement  à  sa  disposition 
la  ressource  des  équipollents  :  elle  se  contente  d'une  désignation 
quelconque,  pourvu  qu'elle  soit  individuelle  et  spéciale,  et  que  le 
conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer  le  débiteur. 

Jugé,  qu'il  suffit  d'indiquer  le  domicile  que  le  défendeur  a  pris 
dans  tous  les  actes  d'un  procès,  quand  même  ce  domicile  ne  serait 
pas  le  véritable  (5). 

Par  la  même  raison,  si  l'on  prend  inscription  après  le  décès  du 


(1)  Persil,  Hyp.,  art.  2148.  Dur.,  t.  20,  n.  107.  Favard,  Rép.  v»  Domicile,  §  3,  n.  5. 
Solon,  Nullités,  n.  362.  Douai,  7  janv.  1819.  Liège,  19  mars  1813.  Cass.,  27  août  1828,  2  mai 
1826,  6  janv.  1835.  Dev.  1835,  1,  5.  Dali.,  n.  427.  Bourges,  23  janv.  1850.  D.  P.  56,  5, 
24S.  Rouen,  4  de'c.  18S4.  D.  P.  55,  5,  253.  12  juillet  1836.  Dev.  1837,  2,  89.  Cass.,  11  déc 
1843.  Pal.  1844,  1,  6.  Dali.,  n.  1527.  Colmar,  16  août  1847.  D.  P.  50,  5,  283.  Bourges,  30 
avril  1853.  D.  P.  54,  2,  52.  Cass.,  2  mai  1814,  12  juillet  1836.  Dev.  30,  1,  556,  11  déc. 
1843.  Dev.  44,  1,  46.  Pal.  44,  1,  59.  Douai,  7  janv.  1S19,  16  avjil  1847.  Pal.  47,  2,  449. 
Orléans,  1«  déc.  1836.  Dali.,  n.  1526.  Dev.  37,  2,  89.  Nîmes,  31  juillet  1849.  Pal.  49,  2, 
C69.  Dev.  50,  2,  77.  D.  P.  50,  2,  80.  Pafis,  8  juillet  1852.  Pal.  52,  2,  359.  Dev.  53,  2, 
144.  D.  P.  53,  5,  257. 

(2)  Tarrible  et  Merlin,  v°  Inscrip.  hyp.,  §  5,  n.  8.  Grenier,  n.  97.  Toullier,  t.  7,  n.  510. 
Tioplong,  n.  679.  Dissertation,  Delv.  35,  2,  129.  Delv.  t.  3,  p.  756,  n.  3.  Rolland,  \°  ïnscrip. 
hyp.,  n.  168.  Metz,  2  juillet  1812.  Kennes,  7  mars  1820.  Grenoble,  12  avril  1821,  10  juillet 
1823.  Riom,  7  mars  1825,  8  août  1832.  Dev.  33,  2,  95,  29  fév.  1882.  Paris,  8  août  1832. Dev. 
33,  2,  95.  Agen,  4  janv.  1854.  Dev.  54,  2,  350..  Pal.  55,  1,  91.  Alger,  21  nov.  1856.  P.  57, 
2. 182. 

[d)  L'omission  de  la  profession  ou  l'indication  fausse  d'une  profession,  n'annule  pas  l'in- 
scription. Cass.,  1er  ect.  1810.  Rennes,  12  mars  1811.  Cass.,  3  juin,  14  août  1811,  et  17  mars 
1813.  Rennes,  22  avril  1813.  Besançon,  4  août  1812.  Voyez  cep.  Besançon,  21  juin  1808. 

(4)  Cass.,  27  mai  1816.  Metz,  5  août  1819.  Caen,  8  mai  1812.  Dur.,  t.  20,  n.  110.  Trop- 
long,  t.  3,  n.  681  1er.  Grenier,  n  87.  Persil,  n.  5.  Dali.,  n.  1513.  Cass.,  30  floréal  an  XIIÏ. 
Poitiers, 16  ventôse  an  XIII.  Cass.,  14  messidor  an  X11I,  25  fe>.  1812. 

(5)  Agen,  S  janv.  1810. 
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débiteur,  l'inscrivant  n'est  pas  obligé  de  désigner  individuellement 
les  héritiers  ;  il  lui  suffît  de  faire  connaître  le  défunt  (1). 

Quid,  si  l'immeuble  a  été  hypothéqué  pour  la  dette  d'un  tiers  ? 
La  squle  désignation  du  débiteur  ne  remplit  pas  le  but  de  la  loi:  il 
faut  en  outre  indiquer  le  nom  du  propriétaire;  autrement,  le  con- 
servateur pourrait  délivrer  un  certificat  négatif  d'inscription  sur  les 
biens  de  ce  dernier  (2). 

3°  Il  faut  déterminer  la  date  et  la  nature  du  titre  :  c'est-à-dire, 
du  titre  constitutif  de  l'hypothèque  et  du  titre  constitutif  de  la 
créance,  quant  ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre  . 

La  date:  afin  que  les  tiers  puissent  savoir  si  le  débiteur  avait  le 
droit  de  contracter  à  l'époque  indiquée  ;  si  la  dette  a  une  cause  lé- 
gitime et  si  elle  n'est  pas  postérieure  à  l'inscription. 

La  nature  du  titre  :  c'est-à-dire,  si  c'est  un  jugement  ou  un  con- 
trat.— 11  faut  de  plus  caractériser  le  contrat  ;  car  c'est  de  la  validité 
du  titre  que  dépend  l'effet  de*  l'hypothèque.  D'ailleurs,  il  importe 
de  savoir  si  le  créancier  jouit  d'un  privilège  ou  d'une  simple  hypo- 
thèque (3). 

(1)  La  désignation  du  débiteur  est.  substantielle;  mais  il  suffit  qu'elle  ait  été  suffisant» 
pour  le  faire  connaître  bien  qu'il  y  ait  eu  erreur  ou  omission  dans  ses  nom  ou  prénoms. 
Pont,  n.  978.  Merlin,  Rép.,  Inscrip.  hyp.,  §  5,  n.  8  et  9.  Dur.,  n.  108  et  suiv.  Troplong, 
n.  CSe  et  suiv.. Cass.,  2  mars  1812,  17  nov.  4812,  17  mars  1813.  6  nov.  1817.  Agen,  5  janv. 
1810.   Paris,  23  janv.  1810.   Grenoble,  13  janv.  182b,  27  mai  4SI  G.  Riom,   17  août  1822,  15 

juillet  4841.  Pal.  4841,  2,  233. 

(2)  Pont,  n.  970.  Cass.,  13  thermidor  an  XII. 

(3)  Doit-on  considérer  comme  substantielle  renonciation  de  la  nature  et  de  la  date  du 
titre,  c'est  à-dire,  de  la  créance  ?  Pour  apprécier  l'utilité  de  ces  énonciations,  il  faut, 
suivant  les  principes  que  nous  avons  admis,  se  demander  si  elles  sont  tellement  «ssen- 
tielles,  qu'il  puisse  en  résulter  un  préjudice  quelconque  pour  les  tiers  si  elles  ont  été 
omises  :  en  ce  qui  touche  l'omission  de  la  nature  du  titre,  elle  a  pour  inconvénient  de 
laisser  du  vague  sur  la  cause  de  la  créance  (Merlin,  Rép.,  v°  Hyp.,  sect.  2,  §  2,  art.  10, 
n.  5.  Grenier,  t.  1,  n.  77).  Toutefois,  cette  énonciation  p?ut  être  suppléée  par  des  équi- 
pollents;  il  suffit  que  la  nature  du  titre  soit  indiquée  de  manière  à  rendre  possible  la 
vérification  de  la  créance;  qu'elle  soit  virtuellement  déterminée  dans  l'inscription: 
ainsi  la  nature  du  titre  serait,  suffisamment  indiquée  par  renonciation  que  l'hypo- 
thèque résulte  d'un  acte  notarié  passé  tel  jour  devant  tel  notaire.  Persil,  Hyp., 
art.  2148.  Toullier,  n.  510.  Merlin,  Inscrip.  hyp.,  §  5,  c.  10.  Pont,  n.  985.  Rolland,  Inscrip., 
n.  190.  Dur.,  t.  20,  n.  1 14.  Grenier,  t.  6,  p.  4  58.  Troplong,  n.  G82.  Battur,  n.  427.  Paris,  7 
mars  1821.  Cas.,  H  et  10  mars  1810.  Bruxelles,  19  janvier  1810,  5  mars  1829.  Douai,  7 
janv.  1S19.  Cass.,  3  fév.  1819,  12déc.  1821,  27  mai  1830.  Toulouse,  23  mai  1820.  Cass.,  1er 
fev.  182S.  Bordeaux,  14  juillet  1830.  Dali.,  n.  1540.  Pal.  1837,  2,  500.  Dev.  37,  2,  222.  Tou- 
louse, 9  août  1844.  Pal.  1845,  2,  456.  Dali.,  n.  1546.  Bruxelles,  29  janv.  1851.  Augers,  49 
me  sidoran  IX.  Cass.,  19  juin  4  833.  Dali.,  n.  4  545.  Dev.  1853,  1,  641.  Cass.,  3  juin  1806. 
Metz,  12  ou  22  juillet  1844.  Rennes,  7  mars  1820.  Cass.,  12  mai  1S13,  17  août  4843,  9  nov. 
1815,  30  juillet  184  4.  Bordeaux,  14  août  1836.  Pal.  37,  2,  500.  Lyon,  20  juillet  4  847.  Pal. 
48,  1,  477.  Montpellier,  27  juin  <846.  Pal.  4846,  2,  213.  Cas.,  2  mars  1853.  Pal.  53,  2,  448. 
—  On  décide  même  que  l'inscription  prise  en  vertu  d'un  acte  de  subrogation  est  valable, 
bien  qu'elle  n'énonce  pas  le  litre  originaire,  si  elle  se  réfère  à  une  inscription  antérieure 
où  ce  titre  est  énoncé.  Paris.  15  janv.  ISIS;  —  que  l'inscription  prise  en  renouvellement 
est  valable,  si  l'inscription  à  laquelle  elle  se  réfère  contient  tous  les  renseignements 
prescrits.  Cass.,  16  mars,  4  2  août  4820. 

Il  résulte  de  plusieurs  arrêts,  que  l'erreur  dans  l'indication  de  la  date  de  la  créance  ne 
rend  pas  nécessairement  l'insciiption  nulle.  Cass.,  17  août  1813,  9  nov.  1845.  Metz,  12 
juilM  4  844. 
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Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  que  l'inscription  a 
pour  but  de  conserver  une  hypothèque  ou  un  privilège  ;  car  la  loi 
ne  l'exige  pas. 

Le  titre  qui  doit  être  énoncé  dans  l'inscription,  est  celui  qui  donne 
naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  s'il  est  distinct  de  celui 
qui  constate  la  créance  (1). 

Toutefois,  les  parties  agiront  prudemment,  en  mentionnant  dans 
l'inscription  la  date  ert  la  nature  de  ce  dernier  titre. 

En  cas  d'insuffisance  de  l'acte  originaire,  si  cet  acte  a  été  ratifié, 
il  faut  énoncer  également  dans  l'inscription  l'acte  confirmatif  ;  car 
c'est  la  réunion  de  ces  deux  actes  qui  forme  le  corps  de  l'engage- 
ment et  de  l'hypothèque  (2). 

En  cas  de  cession  de  la  créance  hypothécaire,  le  cessionnaire  qui 
prestd  inscription  en  son  nom  personnel,  doit  énoncer  l'acte  de  su- 
brogation, indépendamment  du  titre  constitutif  de  l'hypothèque.  — 
Le  doute  s'élevait  sur  ce  point,  sous  l'empire  des  règles  du  Code  (3); 
mais  il  est  levé  par  la  loi  du  23  mars  1855  :  l'article  9  ne 
donne  rang  aux  créanciers  subrogés,  qu'à  partir  de  la  date  de 
l'inscription  de  la  subrogation.  Cet  article,  à  la  vérité,  statue  sur  le 
cas  unique  de  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  du 
mineur  ou  de  l'interdit  (4);  mais  des  raisons  d'analogie  peuvent 
être  invoquées  en  matière  d'hypothèque  conventionnelle  (5). 

4°  Il  faut  déterminer  le  montant  du  capital,  afin  que  les  tiers 
puissent  connaître  l'étendue  des  charges  qui  grèvent  l'immeuble  (6). 

Que  l'omission  partielle  de  la  date  n'entraîne  pas  nullité,  si  cette  omission  n'a  pu  pro- 
duire aucun  dommage.  Cass.,  9  janv.  1815. 

Que  l'inscription,  quoique  ne  portant  pas  la  date  du  titre,  est  valable  si  elle  se  réfère  à 
un  titre  contenant  la  date  de  celui  que  l'on  a  fait  inscrire.  Cass.,  1  \  mars  181G,  26  mars 
1820,  2G  juillet  1825,  2  aoûi  1820.  Bordeaux,  14  juillet  183G.  Dali.,  n.  4  54G.  Dev.  1837,  2, 222. 

Enfin,  qu'il  en  est  ainsi  à  fortiori,  lorsqu'une  fausse  date  a  été  indiquée  conenrremment 
ave»  la  date  véritable.  Cass.,  19  nov.  4812,  17  nov.  1817,  30  janv.  1818,  M  nov.  1811. 
Bruxelles,  13  fév.  1817,  \2  déc.  1821,  2G  juillet  1825,  19  juiu  1833.  Dev.  33, 1,  G41. 

(1)  Pont,  n.  981.  Paris,  26  mars  1808.  Cass.,  25  avril  1810.  Bruxelles,  28  janv.  1819 
Cass.,  3  fév.  1819.  Cass.,  30  mai  1843.  Dali.,  n.  1553.  Dev.  43,  1,  476.  Bordeaux, G  mai  184S. 
D.    P.   50,  2,  11.  Dev.  49,  2,  609. 

(2)  Grenier,  t.  1,  n.  46.  Paris,  11  août  1808.  Bruxelles,  28  dée.  1816. 

(3)  Cass.,  7  oct-  1812,  4  avril  1810,  24  nov.  1812.  Suivant  Grenier,  n.  91,  l'inscription 
devait  faire  connaître  l'existence  régulière  de  la  subrogation. 

(4)  Troplong,  Transcription,  n.  344. 

(5)  Pont,  n.  980.  Troplong,  n.  364.  Merlin,  Hyp.,  sect.  2,  §  2.  Cass..  26  frimaire  an  XIII- 
4  avril  1810,  7  oct.  1812.  Paris,  3  juillet  1815.  Cass.,  25  mars  1816,  3  fév.  1819-  Cass.,  12 
déc.  1821.  Bordeaux,  15  fév.  1832. 

(G)  Cette  déclaration  est  substantielle;  cependant  l'erreur  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment nullité  de  l'inscription  ;  si  la  somme  duc  est  plus  forte,  l'inscription  ne  conserve 
l'hypothèque  que  pour  le  capital  déclaré;  si  elle  est  moindre,  le  débiteur  ou  tous  autres 
intéressés  feront  réduire  l'effet  de  l'inscription  à  la  somme  réellement  due.  Troplong, 
nyp.,  n.  550  et  683.  Tarrible,  Inscrip.  hyp.,  §  3,  n.  77.  Battur,  Hyp.,  t.  3,  n.  439.  Persil. 
Hyp>>  art-  21''8-  Dur-j  n-  HC,  t.  20.  Pont,  n.  985.  Grenier,  t.  1,  n.  77.  Delv.,  p.  577,  n.  6. 
Cass.,  5  sept.  1808, »U  nov.  1811.  Paris,  9  juin  1814.  Orléans,  9  avril  1829.—  Jugé  au  con- 
traire que  l'évaluation  des  créances  éventuelles  ou  indéterminées  n'est  pas  substantielle. 
Cass.,  4  août  1825.  Paris,  16  mars  1822.  Rouen,  19  fév.  1828.  Limoges,  5  déc.  1.839.  Pal. 
1840,  1,  î09.  Cass.,  12  janv.  1815.  Paris,  16  juin  1832. 
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Far  la  même  raison,  on  doit  énoncer  le  montant  des  accessoires  ; 
c'est-à-dire,  des  intérêts  échus  et  des  frais.  —  Quant  aux  intérêts  à 
échoir,  ils  sont  conservés  de  plein  droit  dans  les  limites  détermi- 
nées par  l'art.  2151  (1). 

11  ne  s'agit  pas  ici  des  frais  qui  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  la 
masse ,  pour  la  réalisation  du  gage  commun  :  ces  sortes  de  frais 
viennent  par  prfvilége  en  première  ligne  (2101)  ;  mais  de  ceux  dont 
le  créancier  a  dû  faire  l'avance  pour  la  liquidation  de  la  créance; 
par  ex.,  pour  l'enregistrement  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque, 
ou  pour  le  coût  de  l'inscription  (2),  et  si  le  créancier  en  a  fait  l'avance. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  dommages-intérêts  sti- 
pulé^ mais  ils  ne  s'étendent  pas  à  ceux  qui  ont  été  obtenus  par  le 
créancier,  en  cas  d'inexécution  du  contrat.  Vainement,  argumen- 
terait-on de  l'art.  1 1 35,  lequel  porte  que  les  conventions  obligent 
h  ce  qui  s'y  trouve  exprimé  et  à  toutes  les  suites  que  l'équité 
l'usage  et  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  :  il  s'agit, 
nous  le  supposons,  d'une  hypothèque  spéciale  ;  or,  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  accessoire  de  cette  hypothèque,  les  dommages-inté- 
rêts obtenus  par  jugement  :  le  créancier  n'a  pu  prévoir  que  le  débi- 
teur manquerait  à  ses  engagements  ;  il  n'a  pu  évaluer  à  l'avance  le 
dommage  que  cette  circonstance  lui  causerait  :  il  s'agit  d'un  fait 
postérieur  à  la  constitution  d'hypothèque  ;  d'une  obligation  nouvelle, 
résultant  d'une  sorte  de  quasi-contrat  qui  soumet  le  débiteur  à  la 
nécessité  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé. — La  condamnation 
que  le  créancier  sera  tenu  d'obtenir  pour  cette  cause,  ne  doit  dès 
lors  produire  d'effet  hypothécaire,  qu'à  dater  de  l'inscription  faite 
en  vertu  du  jugement  (2123)  (3). 

Mais  la  femme  a  une  hypothèque  à  partir  de  son  mariage,  pour 
tous  les  frais  qu'elle  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  faire  contre 
son  mari,  pour  obtenir  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  :  «  si  l'hy- 
pothèque légale  ne  s'étendait  pas  aux  frais  faits  pour  mettre  la  dot 
en  sûreté,  dit  Troploqg  (n.  418  ter),  les  précautions  prises  par  le 
législateur  seraient  facilement  éludées  (4) .  » 

L'hypothèque  accordée  aux  créanciers  pour  les  accessoires  de 
leurs  créances,  ne  prend  rang  qu'à  la  date  d'une  nouvelle  inscription 
si  elle  a  été  omise  dans  celle  qu'ils  ont  prise  pour  le  capital  (5). 

Si  la  créance  est  indéterminée,  c'est-à-dire,  si  le  titre  ne  précise 
aucune  somme,  soit  parce  que  l'obligation  est  éventuelle,  soit  parce 
qu'elle  consiste  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  soit  par  ce  qu'elle  a  pour 

(1)  Dur.,  t.  20.  n.  -122.  Troplong,  n.  083. 

(2)  Troplong,  t.  3,  n.  702  bis  et  t.  2,  n.  418  ter.  Grenier,  n.  98,  t.  4.  Merlin,  Iuscrip- 
hyp.,  §  5,  n.  11.  Persil,  n.  2148.  Renues,  7  mars  4820.  M.tz,  22  mars  4811.  Cass.,  17  août 
1813,  9  nov.  181b. 

(3)  Cass.,  44  mars  -1834.  Dev.  4834,  i,  34î>.  Voyez  cep.  Troplong,  n.  703.  Zacli.,  p.  401. 

(4)  Paris,  28  déc.  4822.  Caen,  25  nov.  1825.  Douai,  <cr  avril  4820.  Voyez  cep.  Rouen,  12 
mars  4817. 

(5)  Liège,  21  janv.  4809,  4  août  1810, 
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objet  des  prestations  en  nature,  l'inscrivant  doit  évaluer  le  montant 
de  ses  prétentions  (2132). 

,  Celte  évaluation  présente  quelques  difficultés,  lorsqu'il  s'agit  de 
prestations  en  denrées  ;  mais  la  loi  ne  distingue  pas  :  au  surplus, 
elle  n'est  pas  irrévocable  et  définitive  (1). 

L'évaluation  des  rentes  et  prestations  en  grains  s'opère,  tant  pour 
le  capital  que  pour  les  arrérages,  d'après  les  mercuriales  du  temps 
ou  l'inscription  est  prise,  bien  que  le  prix  des  grains  soit  suscep- 
tible de  varier  d'une  année  à  l'autre  :  en  pareille  matière,  il  faut 
nécessairement  s'arrêter  à  une  base  fixe  (2). 

Lorsque  l'hypothèque  est  accordée  pour  sûreté  d'une  rente  per- 
pétuelle, il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  de  mentionner 
dans  l'inscription  le  montant  du  capital  :  à  défaut  de  stipulation, 
on  doit  l'évaluer  au  denier  vingt;  c'est-à-dire,  à  20  fois  le  taux  de 
l'intérêt  annuel  stipulé. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère,  chacun  peut  évaluer  le  capi- 
tal, eu  égard  au  taux  des  arrérages  stipulés  et  à  l'âge  du  rentier  :  il 
est  donc  inutile  de  l'indiquer  dans  l'inscription.  D'ailleurs  la  rente 
viagère  n'a  pas  à  proprement  parler  de  capital.  —  Mais  il  faut 
nécessairement  indiquer  le  taux  ou  le  montaut  des  arrérages  (3). 

Une  circulaire  ministérielle  (4)  exigeait  de  plus  que  l'époque 
d'exigibilité  des  arrérages  fut  mentionnée  :  «Cette  obligation, porte 
la  circulaire,  est  commandée  en  termes  exprès  par  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII  et  par  l'art.  2U8.  » 

Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  soit  substantielle  :  «  Ou 
l'on  veut  conserver  des  arrérages  déjà  échus,  dit  Persil  (art.  214-8) 
et  alors  la  seule  déclaration  que  l'inscription  est  prise  pour  ces 
arrérages  tient  lieu  de  renonciation  de  l'exigibilité  ;  ou  c'est  pour 
clesarréages  à  échoir  et  dans  ce  cas,  la  seule  désignation  de  la  rente 
prouve  que  l'exigibilité  a  lieu  d'année  en  année  (5).  » 

Au  reste,  cette  évaluation  purement  approximative  ne  peut  com- 
promettre ni  les  droits  du  débiteur  ni  ceux  du  créancier  :  en 
cas  d'excès,  on  la  réduira  (2132-2163).  —  Mais  en  cas  d'insuffi- 
sance, le  créancier  pourra-t-il  prendre  une  inscription  supplé- 
mentaire? La  Cour  d'Orléans  (6)  a  décidé  que  le  créancier  était 
fondé  à  demander  que  le  capital  indiqué  dans  l'inscription  fût  aug- 
menté, attendu  que|  renonciation  exprimée  au  bordereau  avait  suffi- 
samment averti  les  tiers  que  l'évaluation  n'était  pas  irrévocable 

(1)  Orléans,  9  avril  1829. 

(2)  Merlin,  Rcp..  v°  Inscrip.  hyp.,  §  \.  n.  11.  Tropîoug,  n.  683.  Liège,  ibid. 

(3)  Persil,  art.  2148.  Dali.,  Hyp.,  n.  1578.  Rente  viagère,  r.  193.   Pont,  n.   990. 

{A)  Circul.  du  ministre  de  la  justice  du  21  juin  180R  et  du  ministre  des  finances  du  %  juil- 
let 1808. 

la)  Persil,  Hyp.,  art.  2148.  Dur,,  t.  20,  n.  126.  Bruxelles,  4  fivril  1806,  17  fér.  1807. 
Rouen,  21  mai  1812.  Turin,  S  féV.  181©   Cass.,  2  avril  1811.  Paris,  13  nov.  1811. 

(6)  Orléans,  9  avril  1829. 
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et  définitive.  —  La  Cour  de  Liège  avait  consacré  une  doctrine 
contraire,  en  se  fondant  sut-  les  termes  formels  et  absolus  de 
l'art.  2132(1). 

Suivant  Troplong  (n.  550),  l'évaluation  est  définitive  à  l'égard 
du  créancier,  envers  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  débiteur 
commun  ;  elle  ne  peut  être  augmentée  à  leur  préjudice  :  a  C'est  une 
espèce  de  quasi-contrat  qui  est  intervenu,  dit  cet  auteur  ;  les 
créanciers  ont  stipulé  avec  le  débiteur  dans  la  persuasion  qu'il  ne 
devait  pas  plus  que  oe  qui  était  inscrit  ;  on  ne  peut  postérieurement 
tromper  leurs  espérances. —  Mais  s'il  en  est  ainsi  à  l'égard  des 
tiers,  à  raison  des  principes  de  bonne  foi  qui  doivent  faire  la  base 
du  système  hypothécaire  public ,  on  ne  doit  pas  porter  la  même 
décision  à  l'égard  du  débiteur  ;  car  une  erreur  en  plus  dans  l'éva- 
luation ne  pouvant  lui  préjudicier,  une  erreur  en  moins  ,  ne  peut 
par  réciprocité,  faire  tort  à  son  créancier,  »  (2).  —  Cette  distinction 
est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Aux  termes  de  notre  article,  il  ne  doit  être  fait  mention  aux  bor- 
dereaux, du  capital  évalué  par  l'inscrivant,  que  dans  le  cas  où  cette 
évaluation  est  ordonnée  ;or,  elle  n'est  pas  prescrite  lorsqu'il  s'agit 
d'une  hypothèque  légale  :  en  ce  cas,  l'inscription  se  fait  dans  la  for- 
me indiquée  par  l'art.  2153. 

Est-il  nécessaire  d'évaluer  dans  l'inscription  les  créances  éven- 
tuelles et  indéterminées,  quand  il  s'agit  d'une  hypothèquejudiciaire? 
Au  premier  abord,  il  semble  résulter  de  ces  mots  de  l'art.  2148-4°: 
dans  le  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée,  que  cette  condition  n'est 
impérativement  prescrite  que  pour  l'inscription  des  hypothèques 
conventionnelles  (arg.  de  l'art.  2132),  les  seules  auxquelles  semble 
se  référer  l'art.  2148(3)  :  la  loi,  peut-on  dire,  ne  soumet  par  aucun 
texte,  l'inscription  de  l'hypothèque  judiciaire  à  cette  mention;  les 
tiers,  en  effet,  ne  peuvent  être  trompés.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
opposerons  aux  expressions  vagues  de  l'art.  2148,  les  termes  for- 
mels et  précis  de  l'art.  2153  :  cet  article  ne  dispense  de  l'évaluation 
que  les  hypothèques  légales  de  l'État,  des  communes,  des  établis- 
sements publics,  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits :  d'où  il  résulte,  que  les  droits  d'hypothèque  dérivant  de  toute 
autre  cause  doivent  être  nécessairement  évalués  (4).  —  On  argu- 
mente à  tort  de  ces  mots  de  l'art.  2148  :  dans  les  cas  où  cette  éva- 
luation est  ordonnée,  pour  prétendre  que  la  règle  est  restreinte  aux 
hypothèques   conventionnelles  :  le   législateur    entend   seulement 

(1)  Liège,  24  août  1809  . 

(2)  Voyez  aussi  Merlin,  Rép.,  v»  Inscrip.  Hyp*,  §  5,  n.  11. 

(3)  Troplong,  n.  684.  Dur.,  n,  117,  t.  20.  Paris,  16  mars  1822.  Cass.,  21  août  1810,  5  av. 
1825.  Rouen,  19  fév.  1828,  Limoges,  5  déc.  4839.  Dev.  40,  2,  245.  Dali.,  n.  -1568.  Cass.;  4 
av.  4825.  Rouen.  S  fév.  4851 .  D.  P.  52,  2,  53.  Dev.  51,  2,  715. 

(4)  Grenier,  n.  201.  Battar,  n.  442.  Zach..t.  2,  ;  274.  Tarrible,  Rép.,  v°  Inscrip.  hyp., 
%  5- 
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exprimer  ainsi,  qu'en  certains  cas  prévus,  la  loi  dispense  V inscri- 
vant de  faire  une  évaluation;  il  se  borne  à  poser  des  principes 
généraux  sur  l'inscription  des  droits  éventuels  conditionnels  ou  in- 
déterminés. D'ailleurs,  pourquoi  l'hypothèque  judiciaire  jouirait- 
elle,  sous  ce  rapport,  d'une  faveur  qui  est  refusée  à  l'hypothèque 
conventionnelle?  L'évaluation  n'est  pas  plus  difficile  dans  un  cas 
que  dans  l'autre.  La  loi  a  pu,  dans  l'intérêt  des  femmes  mariées, 
des  mineurs  et  des  interdits,  modifier  la  rigueur  de  la  règle  ;  mais 
l'individu  qui  obtient  une  condamnation  n'a  pas  les  mêmes  titres 
à  sa  sollicitude.  Au  surplus,  l'importance  de  la  créance  est  ordinai- 
rement fixée  par  lejugement,  et  l'évaluation  peut  être  aisément  faite, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  reddition  de  compte,  bien  qu'en  pareil  cas 
les  droits  soient  indéterminés.  —  Le  silence  du  Code  sur  l'hy- 
pothèque judiciaire  doit  s'expliquer  par  la  loi  de  brumaire  :  l'ar- 
ticle 17  de  cette  loi  posait  en  règle  générale,  comme  l'art.  2148,  que 
l'inscription  devait  indiquer  le  montant  des  capitaux  et  acces- 
soires ;  l'art.  21,  auquel  correspond  l'art.  2153,  ne  faisait  excep- 
tion que  pour  l'hypothèque  légale  :  l'hypothèque  judiciaire  était  dès 
lors  soumise,  comme  l'hypothèque  conventionnelle,  à  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  17  (1). 

On  doit  également  indiquer  Y  époque  de  V  exigibilité  ;  car  pour 
connaître  la  solvabilité  d'une  personne,  il  importe  de  savoir  si 
l'hypothèque  grèvera  ses  biens  longtemps  encore  (2). 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  entendre  cette  règle  avec  une  rigueur 

(1)  Dall.,n.  1567.  l'ont,  n.  988. 

(2)  L'indication  de  l'époque  de  l'exibilité  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  La  loi  du  4  sep. 
tembre  1807  a  levé  toute  incertitude  sur  ce  point;  car  en  donnant  un  délai  de  six  mois  pour  la 
rectification  des  inscriptions  qui  ne  contenaient  point  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité, 
elle  déclare  «  qu'au  moyen  de  cette  rectification  l'inscription  primitive  sera  considérée  comme 
complète  et  valable;  donc  il  s'agit  ici  d'une  formalité  substantielle.  Pont,  n.  993.  Tariible» 
Rép.,  v°  Inscrip.  hyp.,  §  5,  n.  44.  Persil,  art.  2148.  Cass.,  9  août  4832.  Dev.  32,  1,  484,  28 
mars  4838.  Dev.  38,  1,  417.  Cass.,  H  nov.  1SJ1.  Rouen,  8  fév.  1806,  !cr  avril  1809,  21  mai 
4812.  Paris,  31  août  4810.  Cass.,  4  mai  1825.  Agen,  11  juin  1809.  Poitiers,  19  mars  1835. 
Dev.  35,  2,  239.  Ca;ss.,  28  mars  1838.  Dali.,  n.  1594.  Dev.  38,  1,  457.  Cass.,  19  août  1S40. 
Pal.  1840,  2,242.  Dev.  40,  1,  686.  Nîmes,  13  juillet  4808,  Il  nov.  1844,  28  nov.  1832.  Dev. 
33,  2,  198,  9  janv.  1833. —  Cependant,  il  n'y  a  rien  de  sacramentel  dans  cette  indication;  il 
peut  y  être  suppléé  par  des  équipollents.  Troplong,  n.  686.  Dur.,  t.  20,  n.  427.  Grenier, 
n.  82.  Delv.,  t.  3,  p.  568.  Battur,  n.  210.  Cass.,  4  mai  4825.  Nîmes,  23  déc.  1810.  Cass.,  9 
juill.  184  1.  Rennes,  30  déc.  184  9.  Cass.,  26  juill.  1825.  Riom,  15  janv.  1810,  24  fév.  1840. 
Rouen,  14  juin  1810.  Riom,  16  mars  1811.  Toulouse,  26  mars  1810.  Cass.,  30  juillet  4811,  29 
août  4821,  4"  fév.  1825,  23  juillet  4812.  Cass.,  6  déc.  1844.  D.  P.  45,  1,  15,  8  mars  1853.  D. 
P.  54,  1,  341.  Cass.,  45  mars  1852.  D.  P.  52,  2,  74,  15  déc.  1852.  D.  P.  53,  4,  99.  —  Suivant 
Troplong  (:-.  085),  le  défaut  d'indication  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  ne  suffit  pas 
même  à  lui  seul  pour  invalider  l'inscription:  «  Cette  mention  rentre  trop  peu,  dit-il,  dans  le  but 
que  se  propose  la  loi,  pour  être  considérée  comme  substantielle.  »  Mais  cette  opiDion  ne  peut 
prévaloir:  il  résulte  d'unefoule  d'arrêts  que  renonciation  dont  noas  parlons  est  substantielle. — 
Quant  à  l'indication  inexacte  de  l'époque  de  l'exigibilité,  elle  vicie  l'inscription  comme  l'omis- 
sion entière  ;  car  indiquer  une  fausse  date  ou  ne  pas  en  indiquer  du  tout,  c'est  absolument  la 
m Orne  chose. 

Dans  aucun  cas,  l'inscription  ne  peut  être  annulée  qu'antaxt  Qu'elle  a  causé  un  dommage 
au  créancier  qui  l'invoque.  Troplong,  n.  687.  Dur.,  t.  20,  n.  129.  Dali.,  n,  1597  et  suiv. 
Metz,  12  juillet  4844.  Toulouse,  4er  avril  1816.  Bruxelles,  28  janv.  1819.  Cass.,  S  janv.  4814. 
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telle,  que  l'inscription  doive  être  privée  d'effet  si  elle  ne  contient 
pas  d'une  manière  formelle  l'indication  de  l'époque  à  laquelle  la 
créance  deviendra  exigible:  il  n'existe  pas  de  termes  sacramentels; 
l'intérêt  des  tiers  exige  seulement,  qu'en  examinant  l'ensemble 
de  l'acte,  on  puisse  la  connaître  :  ce  qui  a  lieu  par  exemple, 
si  la  créance  est  déclarée  exigible  soit  au  décès  d'un  tiers,  soit 
à  première  réquisition  ;  si  le  fait  qui  doit  déterminer  l'exigibi- 
lité est  indiqué,  ou  si  l'on  prend  inscription  pour  le  montant 
d'un  billet  protesté  :  le  mot  protesté,  indique  suffisamment  que 
la  dette  est  actuellement  exigible  (1). 

5°  Enfin,  il  est  essentiel  que.  l'inscription  désigne  clairement  les 
biens  soumis  à  l'hypothèque,  afin  que  les  tiers  auxquels  on  offre 
un  droit  de  gage  sur  ces  mêmes  biens,  puissent  facilement,  à  la 
simple  inspection  des  registres  du  conservateur,  connaître  les  charges 
dont  ils  sont  grevés  (2). 

Comme  on  le  voit,  ce  cinquième  alinéa  est  relatif  à  la  spécialité 
de  l'inscription;  la  décision  de  l'art.  21 28  se  trouve  transportée  dans 
l'art.  2148.' 

La  loi  n'indique  point  par  quels  signes  descriptifs  l'immeuble  doit 
être  désigné  :  il  suffit  dès  lors  que  l'indication  soit  claire,  précise  et 
tellement  circonstanciée,  qu'un  tiers  puisse  aisément  le  distinguer  de 
tout  autre,  à  la  seule  inspection  des  registres  du  conservateur  (3). 
Dès  le  moment  où  l'immeuble  hypothéqué  a  été  désigné  de  ma- 
nière à  ce  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  sur  son  identité,  peu 
importe  que  l'espèce  et  la  contenance  des  biens  soit  indiquée  dans 
l'inscription.  Il  s'agit  d'une  question  de  fait  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  juges  du  fond  (4). 

Mais  quelles  que  soient  les  erreurs,  inexactitudes  ou  omissions,  l'in- 
scription produit  ses  effets,  si  les  tiers  n'ont  souffert  aucun  préjudice  (5). 

(1)  Persil,  art.  2148.  Grenier,  2,  4°,  n.  80.  Merlin,  Rép.  v»  Inscrip.  Hyp.,  §  5,  n.  11. 
Delv.,  t.  3,  p.  161,n.  16.  Dur.,  t.  20,  n.  126.  Troplong,  n.  689.  Cass.,  2  avril  1811.  Coîinar> 
16  avril  1818.  Paris,  13  novembre  1811.  Rouen,  21  mai  1812.  Bruxelles,  20  août  1812. 
Bruxelles,  4  avril  1806,  6  mars  1829.  Liège,  4  août  1811. 

(2)  Cass.,  23  août  4808,  20  fév.  1810. 

(3)  Dur.,  t.  19,  n.  373.  t.  29,  n.  130.  Delv.,  p.  161,  n.  45.  Troplong,  n.  639.  Hancy,  28 
avril  4826.  Cass.,  25  nov.  4813.  Liège,  13  janv.  1823.  Toulouse,  28  avril  4836.  Nancy,  18 
juiu  4842. 

Jugé,  que  l'inscription  prise  sur  une  maison,  san*  indication  de  numéro  est  valable,  lorsque 
cette  maison  est  suffisamment  indiquée  par  ses  appartenances  et  dépendances.  Liège,  26  mars 
4848;  —  qu'il  suffit  même,  en  certains  cas,,  de  désigner  l'arrondissement,  sans  indiquer  la 
commune.  Cass.,  15  fév.  1830,  19  fév.  1828. 

Qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'inscription  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'indication  de 
la  commune  où  sont  situés  les  biens  hypothéqués,  si  l'immeuble  est  désigné  par  son  nom  et 
plusieurs  de  ses  tenants  et  aboutissants.  Bordeaux,  6  mai  1848.  D.  P.  50,  2,  44. 

Que  les  erreurs  matérielles  dans  l'indication  de  l'esj/èce  ou  de  la  situation  des  biens  grevés  ne 
peuvent  entraîner  la  nullité  lorsqu'il  se  rencentre  dans  l'inscription  d'autres  indications  qui 
ont  pu  éclairer  le  créancier  sur  la  nature  et  la  situation  des  biens.  Liège'  26  mai  184  8.  Case. 
6  fév.  182U,  14  juin  4  831.  Dali.,  n.  1626. 

(4)  Cass.,  46  août  1815,  19  fév.  1828,  15  fév.  4836. 

(5)  Grenier,  Hyp.,  t.  4,  p.  149,  Cass.,  25  nov    4813,  44  jnill.  1816,  1er  avril  4817,  6  mars 
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La  désignation  des  biens  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit 
d'hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  une  seule  inscription  géné- 
rale et  indéterminée  suffit  pour  affecter  tous  les  immeubles  situés 
dans  l'arrondissement  du  bureau,  savoir  :  les  immeubles  présents, 
à  partir  de  l'époque  où  elle  a  été  prise,  et  les  immeubles  à  venir, 
au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre 
des  inscriptions  successives  (2122  et  2123)  (1). 

Remarquez  ces  mots  :  à  défaut  de  convention  :  les  hypothèques 
légales  et  les  hypothèques  judiciaires  peuvent  donc,  en  certains  cas, 
perdre  leur  caractère  de  généralité  par  application  des  art.  2140  à 
2145,  2161,  2162  à  2165:  l'inscription  que  le  mari,  le  tutenr  et  le 
subrogé-tuteur  sont  tenus  de  requérir  doit  dès  lors  indiquer  l'es- 
pèce et  la  situation  des  biens  affectés  ;  car  sans  une  désignation  in- 
dividuelle, ces  immeubles  ne  pourraient  être  reconnus  des  tiers  (2). 

Gardons-nous  de  croire  que  les  hypothèques  conventionnelles, 
soient  seules  soumises  à  la  disposition  finale  qui  nous  occupe  :  cette 
disposition  s'applique  également  à  certaines  hypothèques  qui,  sans 
être  légales  proprement  dites,  résultent  cependant  de  la  loi  :  Telle 
est  celle  atiachée  à  la  créance  du  légataire  par  l'art.  2017,  et  celle 
que  les  syndics  sont  tenus,  aux  termes  de  l'art.  490  C.  de  comm., 
de  faire  inscrire  sur  les  biens  du  failli ,  dans  l'intérêt  des  créan 
ciers  :  ainsi,  l'inscription  doit  être  prise  sur  chaque  immeuble. 

L'exception  établie  par  la  disposition  qui  nous  occupe  n'est  point 
applicable  aux  hypothèques  conventionnelles  accordées  sur  les  biens 
avenir  conformément  à  l'art.  2130:  ces  hypothèques,  bien  que 
générales,  restent  soumises  au  droit  commun  ;  il  y  a  même  raison 
de  décider  (3). 

Rappelons  ici,  que  la  spécialité  dans  le  titre  constitutif  ne  couvri- 
rait pas  la  nullité  résultant  du  défaut  de  spécialité  dans  l'inscrip- 
tion :  le  créancier  porteur  de  deux  titres,  l'un  constatant  une  obliga- 
tion,  l'autre  un  jugement,  ne  pourrait  donc  se  borner  à  exprimer 

1820,  l«r  février  et  28  août  1821 .  Rennes,  25  juillet  1817.  Grenoble,  8  août  1817,  10  juillet 
1823.  Riom,  15  avril  1826.  Cass.,  28  août  1821,  24  janv.  1825,  6  mars  1820.  Pau,  23  août 
4834,  6  jauvier  -1821,  28  août  1S32,  15  fév.  183G.  Eourges,  23  avril  1S41.  Dali.,  n.  1623.  On 
s'est  écarté  en  cela  du  système  de  Merlin,  v°  Inscrip.,  §  S,  n.  12.  Voyez  aussi  Persil,  ar! . 
214S,  et  Dur.,n.  371,  système  Qui  avait  été  admis  par  de  nombreux  arrêts.  Cass..20f«y. 
1810,23  août  1808.  Paris,  28  nivôse  an  XIII.  Aix,  30  août  1809.  Angers.  12  août  -1826. 
Caen,  25  nov.  1828.  Bruxelles,   3  déc.    1812,  Il    juin  1842. 

(1)  Zacli.;  j  .   I65.  Merlin.  Rép.,  v  Inscrip.  hyp.,  §  5,  n,  2.  Grenier,  t.   1,  n.  193.  Pi. 
sur  l'art.    2148.  Dur,,  t.   20,    n.   132  et    suiv.  Troplong,   n.  436,  690  et  691.  Dali.,  n.  13S8. 
Rouen,  22  mai  1818.  Cass.,  3  août  1819.  Agen,  21  fév.  1814.  Metz,  23  avril  1823.  Paris, 
fév.  1835.  Dall.,n.  1303.  Bouiges,  12  fév.   1841.   Tal.    1841,  1,  599.  Cass.,  13  juillet  184 
Pal.  1841,  2,  233. 

(2)  Pont,  n.  1001  et  1553. 

(3)  L'indication  des  biens  st  substantielle.  Sans  elle,  1a  publicité  hypothécaire  serait  détruite 
dans  son  principe  (Pont,  n.  003).  —  Du  reste,  il  n'y  ;i  point  de  formule  sacramentelle.  Il  ap- 
partient au  juge  d'examiner  si  la  désignation  est  suffisante.  Pont,  n.1004  et  suiv.  Cass.,  16 
août!  S '.5,  24  fév.  1825.  15  fév.  1836.  Dev.  36.  1,  471. 
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qu'il  s'inscrit  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  son  débiteur: 
l'inscription  valable  pour  ce  qui  concerne  le  jugement,  serait  nulle, 
pour  ce  qui  serait  relatif  à  l'obligation,  la  nature  et  la  situation  des 
immeubles  spécialement  grevés  ne  se  trouvant  pas  indiquées  (!). 

Quant  aux  privilèges  (même  généraux),  ils  ne  sont  dispensés  par 
aucun  texte,  d'une  inscription  spéciale  sur  chaque  immeuble. 

—  Les  hypothèques  légales  doivent-elles  venir  en  concours  au  prorata,  sur 
les  immeubles  acquis  par  le  débiteur  dans  l'arrondissement  du   bureau  où 
elles  sont  inscrites,  bien  qu'elles  aient  des  dates  différentes?  ~,  Pothier,  Hyp., 
ch.  l«r,  sect.  2,  pose  en  ces  termes  la  question  :  «  J'ai  contracté  différents  en- 
gagements envers  trois  différents  créanciers,  en  différents  temps,  sous  l'hypo- 
thèque de  mes  biens  présents  et  avenir  et  j'ai  ensuite  acquis  un  certain  héri- 
tage :  les  trois  différents  créanciers  viendront-ils  par   concurrence   d'hypo- 
thèques sur  cet  héritage,  ou  suivant  l'ordre   des  dates  de  leurs  contrais?  Il 
semblerait,  répond-il,  qu'ils  devraient  venir  par  concurrence  ;  car  ces  trois 
différents  créanciers  ont  acquis  tous  les  trois  leur  hypothèque  sur  cet  héri- 
tage dans  le  même  instant  ;  savoir  :  lors  de  l'acquisition  qui  en  a  été  faite, 
n'ayant  pas  pu   l'acquérir  plus  tôt,  concurrunt  tempore,  et  par  conséquent, 
ils  paraissent  avoir  un  droit  égal  et  il  semble  que  les  jurisconsultes  romains 
le  pensaient  (L.  28,  ff.  de  jure  fisci)  (2).  ~*  «  Nonobstant  ces  raisons,  ajoute 
Pothier,  la  jurisprudence  est  constante  parmi  nous,  que  les  créanciers  ne 
doivent  pi  s  concourir,  mais  qu'ils  doivent  être  colloques  selon  l'ordre  des 
dates  de  leur  contrat.  En   contractant  avec  le  premier  créancier  sous  l'hy- 
pothèque de  ses  biens  à  venir,  le  débiteur  s'est  interdit  le  pouvoir  de  les 
hypothéquer  à  d'autres,  au  préjudice  de   ce  premier  créancier  :  par  consé- 
quent, quoique    ces  créanciers  acquièrent   le  droit   d'hypothèque  dans   le 
même  instant,  le  premier  est  cependant  préféré  au  second,  et  le  second  au 
troisième;  parce  que  le  débiteur  n'a  pu  accorder  d'hypothèque  à  ce  second 
créancier  ni  ce  second  créancier  en  acquérir  que   sur  ce  qui  restera  après 
le  payement  de  la  première  créance;  il  faut  en  dire  de  même  du  troisième 
à  l'égard  du  second.  »  —  Coquille   s'exprimait  ainsi  sur  la  question  :  «  La 
règle  de  droit  est  que  nul  ne  peut  hypothéquer  sinon  ce  qui  est  bien  au  temps 
de  la  constitution  d'hypothèque.  Vrai  est  que  celui  qui  oblige  et  hypothèque 
ses  biens  est  censé   obliger   ses  biens  présents    et    à    venir;    msis   l'hypo- 
thèque de  ses  biens  à  venir  ne  commence  à  naître  sur  les  biens  après   ac- 
quis, sinon  au  même  instant  et  moment  que  le  débiteur  commence  à  être 
propriétaire   d'iceux    biens...    Par  conséquent,  lors  de   cette    naissance   et 
création  d'hypothèque ,  tous  les   créanciers    se    trouvant    aussi   près    l'un 
que  l'autre,  par  le  ministère  de  la  loi,  pour  acquérir  cette  hypothèque,  n'é- 
tant lors  requis  aucun  nouveau  consentement    du  débiteur,  ils  doivent  venir 
par  concurrence.  »  —  Duranton  (t.  19,  n,  325),  Delvincourt  (p.  165,  n.  6,  t.  3) 
et  Persil  (art.  2121,  n.  7),  se  rangent   à  cette  dernière  opinion,  tout  en  re- 
connaissant néanmoins   que  dans  la  pratique  on  classe  indistinctement  les 
hypolhègues  générales  selon  l'ordre  de  leur  naissance.  —  Nous  pensons, 
malgré  ces  graves  autorités,  que  la  pratique  actuelle  a  sainement  interprété 
l'esprit  de  la  loi,  en  admettant  la  règle  de  notre  ancienne  jurisprudence,  qui 
n'appelait  pas  les  créanciers   en   concours,  mais  selon  l'ordre   de  date   de 
leurs  contrats.  Cette  théorie  nous  seuibie  résulter  implicitement  des  art.  2122, 
2134  et  2135  combinés:  le  premier  porte  :   que   l'hypothèque   légale  grève 
les  biens  présents  du  débiteur  et  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la 
suite;  le  deuxième,  que  l'hypothèque  n'a  de  rang  que   du  jour  de  l'inscrip- 
tion ;  le  troisième,  que  l'hypothèque  existe  indépendamment  de  l'inscription 

(1)  Agen,  1«  juillet  1830. 
(•2)  Coût,  de  Nivernais,  ch.  7,  art.  10. 
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au  profit  des  mineur.-?,  des  interdite  et  des  femmes  mariées  :  doue  les  effets 
de  l'hypothèque  légale  ne  remontent  qu'au  jour  du  mariage  ou  de  l'ou- 
verture de  la'  tutelle.  —  Vainement  dit-on,  que  l'hypothèque  ne  peut  at- 
teindre un  immeuble,  avant  que  le  débiteur  n'en  soit  devenu  propriétaire:  le 
principe  reçoit  exception,  lorsque  le  débiteur  a  grevé  ses  biens  à  venir  par 
anticipation:  si  l'hypothèque  n'existait  sur  les  biens  à  venir  qu'à  mesure 
des  acquisitions,  il  faudrait  chaque  fois  un  contrat  nouveau  pour  la  eréer  ; 
or  il  est  reconnu  que  ce  droit  existe  en  vertu  du  contrat  originaire  (1). 

En  cas  de  concours  entre  une  hypothèque  générale  soumise  à  l'inscription 
ou  une  hypothèque  conventionnelle  sur  les  biens  à  venir  et  une  hypo- 
thèque légale  dispensée  d'inscription,  celle-ci  aurait  toujours  la  priorité  ;  car 
par  cela  même  qu'elle  résulte  de  la  loi,  elle  est  censée  inscrite  d'avance. 

Il  est  bien  entendu,  que  si  les  immeubles  récemment  acquis  étaient  situés 
dans  un  arrondissement  où  les  créanciers  dont  les  droits  sont  garantis  par 
une  hypothèque  judiciaire  ou  conventionnelle  sur  les  biens  à  venir  n'eussent 
pas  encore  pris  d'inscription,  la  préférence  appartiendrait  au  plus  diligent. 

Nous  avons  établi  (art.  2124  et  2129)  que  le  débiteur  a  qualité  pour  se  pré- 
valoir delà  nullité  de  l'hypothèque  :  mais  a-t-il  qualité  pour  opposer  la  nul- 
lité de  l'inscription,  en  supposant  l'hypothèque  valablement  constituée  ?  ~> 
L'inscription,  porte  l'art.  2134,  détermine  ie  rang  des  créanciers;  cet  effet  est 
le  seul  qu'elle  produise  :  dès  lors,  le  débiteur  n'a  point  d'intérêt.  Libre  en  effet 
au  créancier,  si  une  première  inscription  estnulle,d'en  prendre  une  seconde  (2). 
Quant  aux  créanciers  du  constituant  et  à  l'acquéreur,  ils  ont  le  droit  d'oppo- 
ser la  nullité  de  l'inscription;  cela  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute  (3). 

L'inscription  hypothécaire  est-elle  nulle,  si  l'inscrivant  n'a  pas  fait  élection 
de  domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypothèques?  Cette  forma- 
lité est-elle  substantielle  ?  ~~  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  plusieurs 
fois  pour  la  nullité  de  l'inscription,  en  se  fondant  sur  les  considérations 
suivantes:  «  11  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  que  toute  inscription  porte  avec  elle 
une  élection  de  domicile.  Nous  voyons,  eu  effet  (art.  2152),  qu'elle  ne  permet 
à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  de  changer  sur  le  registre  des  hypothè- 
ques, le  domicile  par  lui  élu,  qu'à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre 
dans  le  même  arrondissement. —  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  art.  21û8  et 
2152  sont  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'inscrivant;  il  est  au  contraire  re- 
connu et  avoué,  que  le  législateur  a  voulu  économiser  les  frais  et  prévenir  les 
longueurs  des  procédures,  en  prescrivant  l'élection  de  domicile  et  en  dispen- 
sant ainsi  de  recourir  au  domicile  réel  du  créancier.  Ces  prescriptions  sont 
dans  l'intérêt  commun  de  toutes  les  parties  :  eiles  sont  utiles  au  débiteur, 
pour  demander,  s'il  y  a  lieu,  la  radiation  des  inscriptions;  aux  tiers  déten- 
teurs, pour  purger  les  hypothèques  s'ils  le  jugent  convenable,  et  aux  créan- 
ciers, pour  procéder  avec  économie  et  en  même  temps  avec  la  célérité  des 
formes  requises  en  ces  matières,  soit  à  la  saisie  immobilière,  soit  à  la  con- 
fection de  l'ordre,  lorsqu'ils  ont  à  y  procéder.  —  La  volonté  constante  et  l'in- 
tention immuable  du  législateur,  qu'il  y  ait  toujours  une  élection  de  domicile 
dans  les  inscriptions,  se  reproduisent  encore  dans  les  art.  2156  et  2185  G. 
Civ.,  695  Pr.  »  (4). 

(4)  Grenier,  t.  1,  a.  52.  Rolland,  Hyp.,  sect.  10,  n.  621.  Dalloz,  n.  4392  et  suiv.  Lyon, 
16  févr.  1S29. 

(2)  Dali.,  n.  1370  et  4403  et  suiv.  Besançon,  22  juin  1809.  Grenoble,  -9  juin  1809.  Voyet 
cep.  Troplbng,  n.  545.  Dur.,  n.  177. 

(3)  Dali.,  p.  4405.  Cass.,  27  mars  1849.  D.  P.  49,  4,  16S. 

(A)  Fayard,  Hép.,  v°  Domicile,  §  3,  n.  1.  Persil,  art.  2448.  Dur.,  n.   107.  Cass.,  2  mai 

1810,  27  août  4828,  6  janv.    4835.    Dev.  1835.  4,  5.  42  juillet   1836.   Dev.   4836,  I,  556.  11 

dt'e.  1843.  Dev.  44,  1,  60.   Pal.  44,  4,  59.  Douai,  7  janv.  1810.  Orléans,  Ier  dée.  1836. Dev. 

1887,  2,  89.  Colroar,  46  août.  1S47.  Pal.  47,  2,  447.  Nîmes,  31  juillet  1849.  Pal.  49,  2,  669. 

Dev.  50,  2,  77.  Paris,  S  juillet  1852.  Pal.  53,  2,  141. 
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De  graves  objections  s'élèvent  cependant  contre  ce  système  :  d'abord  l'é- 
lection de  domicile  importe  fort  peu  au  débiteur,  puisque  le  débiteur  n'est 
jamais  admis  à  demander  la  nullité  oes  inscriptions.  —  Est-elle  utile  au  tiers 
détenteur  qui  veut  purger?  Pas  davantage  :  s'il  ne  trouve  pas  de  domicile  indi- 
qué dans  l'inscription,  il  ne  fera  pas  les  notifications  prescrites  par  l'art.  218Î 
et  le  créancier  supportera  les  conséquences  de  cette  omission  :  il  sera  privé 
du  droit  de  surenchérir.,  voilà  tout.  — Est-elle  nécessaire  aux  créanciers  pour 
procéder  à  la  saisie  immobilière  et  à  l'ordre?  Non  assurément:  l'élection  d'un 
domicile  n'est  prescrite  que  dans  l'intérêt  de  l'inscrivant.  —•  Quant  à  l'ar- 
gument tiré  des  art.  2152,  2156  et  2185  C.  civ.  combinés,  il  est  facile  d'y 
répondre:  le  premier  et  le  troisième  disposent  dans  l'intérêt  de  l'inscrivant; 
le  deuxième  n'a  pas  été  dicté  dans  l'intérêt  des  créanciers,  par  conséquent  ceux 
qui  veulent  faire  annuler  l'inscription  ne  peuvent  s'en  prévaloir  (1). —  Ces 
considérations  nous  déterminent  à  penser  que  l'élection  de  domicile  n'est  pas 
substantielle. 

2149. —  ^es  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  per- 
sonne décédée,  pourront  être  faites  sur  la  simple  dési- 
gnation du  défun!,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n°  2  de  l'article 
précédent. 

=  Les  créanciers  hypothécaires  pouvant  ne  pas  connaître  tous 
les  héritiers  de  leur  déi3iteur,  on  a  dû  leur  permettre  de  prendre 
inscription  sur  la  simple  désignation  du  défunt. 

Il  est  bien  entendu,  que  celte  faculté  ne  les  prive  pas  du  droit 
de  faire  inscrire  sur  la  désignation  des  héritiers  ;  mais  l'effet  de 
l'hypothèque  est  alors  borné  à  la  portion  de  biens  tombée  dans  le 
lot  de  ceux  qui  se  trouvent  indiqués  dans  l'inscription  (2). 

2150.—  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre, 
du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant,  tant 
le  titre  ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bordereaux 
au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

=  L'inscription  consiste  dans  la  mention  sur  le  registre,  du  con- 
tenu au  bordereau  :  c'est  elle  qui  donne  rang  à  l'hypothèque  ;  ce 
sont  ces  registres,  que  les  tiers  consultent  pour  connaître  les  char- 
ges qui  grèvent  l'immeuble. 

Le  conservateur,  agent  passif,  est  tenu  de  reproduire,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  les  énonciations  que  renferment  les  bor- 
dereaux . 

(1)  Troplong,  n.  G79.  Pont.  n.  970.  Dev.  4835,  2,  129.  Tarrible,  Inscrip  hyp.,  §  5.  Merlin, 
Inscrip.  hyp.,  Quest.,  §  A.  Grenier,  Hyp.,  t.  I,  n.  97.  Rolland,  Kép.»v<>  Inscrip.  hyp.,  n.' 
468.  Delv.,  p.  57G,  n.  3-  Battur,  hyp-,  n.  433  t.  3.  Nîmes,  2  juillet  1812.  Uége,  5  janv. 
4816.  Grenoble,  12  aviil  1821  et  10  juillet  1823.  Riom,  8  janv.  1824.  7  mars  1825,  29  fév. 
1832.  Paris,  8  août  1832.  Dev.  1833,  2,  95.  Rennes,  7  mars  1820.  Agon.  4  janv,  4854.  Der. 
R4,  2,  350.  Pal.  1S55,  1,  91.  Alger,  21  nov.  1S56.  Pal.  4857,  4,  482. 
lù  Part  2M9.  Troplong,  n.  681,  2  mars  1812. 
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La  nullité  de  l'inscription,  résultant  de  l'omission  d'une  formalité 
substantielle,  ne  pourrait  être  couverte  par  la  régularité  des  bor- 
dereaux ;  sauf  le  recours  des  parties  contre  le  conservateur. 

Mais  l'inscription  valablement  prise,  couvre  l'irrégularité  des 
bordereaux;  car  ces  actes  sont  considérés  comme  de  simples  rensei- 
gnements. 

L'inscription  opérée,  le  titre  ou  l'expédition  du  titre,  et  l'un  des 
bordereaux,  au  pied  duquel  le  conservateur  certifie  avoir  pris  ins- 
cription,-ont  remis  au  requérant:  l'autre  bordereau  reste  au  bureau, 
comme  pièce  justificative  dt*  la  régularité  de  l'opération.  (Voy.  nos 
observ.  sur  l'art.  2148,  p.  482.. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  des  11  et  26  déc.  1810,  auto- 
rise les  conservateurs,  à  rectifier  les  irrégularités  substantielles  par 
eux  commises  dans  les  inscriptions  qu  ils  ont  prises,  sans  recourir 
à  l'autorisation  des  tribunaux  ;  mais  cette  rectification  n'efface  le 
vice  des  inscriptions,  qu'à  partir  du  jour  où  elle  a  eu  lieu  :  par  consé- 
quent, il  faut  prendre  de  nouvelles  inscriptions  ;  sauf  le  recours  des 
créanciers  contre  le  conservateur,  à  raison  du  préjudice  que  peut 
leur  avoir  causé  ce  changement  de  date  (1). 

—  Le  conservateur  pourrait-il  prendre  une  inscription  à  son  profit?  ^^  On 
peut  dire  que  le  conservateur  témoignerait  ainsi  dans  son  intérêt  personnel; 
ce  qui  serait  contraire  à  la  règle  commune Assurément,  il  est  plus  régu- 
lier que  le  conservateur  fasse  prendre  par  le  vérificateur  l'inscription  dont  il 
s'agit  :  néanmoins,  celle  qui  serait  prise  par  le  conservateur  lui-môme  pro- 
duirait ses  effets  ;  les  tiers  seront  aussi  bien  avertis,  que  si  elle  était  prise 
au  profit  de  tout  autre  :  il  s'agit  d'un  fait  matériel. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  conservateur  peut  valablement  prendre  inscrip- 
tion sur  lui-même,  notamment,  au  profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  dont 
il  a  la  tutelle  (2). 

Gomment  doit  s'opérer  l'inscription,  lorsqu»  le  créancier  présente  au  con- 
servateur un  bordereau  (en  double  minute)  énonçant  la  constitution  d'une 
hypothèque  conventionnelle  et  la  subrogation  d'une  hypothèque  légale  de  la 
femme?  *~  Quelques  conservateurs  se  sont  cru  autorisés,  en  s'appuyant  sur 
un  arrêt  de  cassation  du  17  décembre  a  8^5  (3),  à  diviser  le  bordereau,  c'est- 
à-dire,  à  prendre  deux  inscriptions. —  Plusieurs  sont  allés  jusqu'à  opérer  ainsi, 
lors  même  que  le  bordereau  portait  que  l'hypothèque  conventionnelle  et  la 
subrogation  seraient  comprises  dans  une  seule  inscription.  —  Mais  la  Cour 
d'Orléans  (û)  a  reconnu,  que  'art.  2199  interdisait  formellement  aux  conser- 
vateurs de  refuser  et  même  de  retarder  l'inscription  des  droits  hypothécaires, 
attendu  qu'ils  n'étaient  pas  juges  de  la  validité  des  bordereaux  et  décidé 
qu'une  seule  inscription  devait  être  prise  conformément  au  bordereau  et  sans 
y  rien  changer. —  Cette  décision  devrait  être  admise,  quand  même  le  borde- 
reau n'aurait  pas  interdit  en  termes  exprès  cette  double  inscription;  car 
l'art.  2150  qui  prescrit  de  taire  mention  au  registre  du  contenu  aux  borde- 
reaux, ne  distingue  point  entre  les  bordereaux  collectifs  et  les  bordereaux 
simples.  Le  rôle  des  conservateurs  est  passif:  «  Ils  doivent  obtempérer,  (porte 

(4)  Pont,  n;1012. 

(2)  Pur.,  n.  139  et  140.  Paris,  1S  nov.  1811. 

(3)  Cas?.,  17  déc.  1845.  Dev.  46,  1,  185.  D.  P.  46,  1,  52. 

(4)  Orléans,  20  fév.  1857.  Dev.  57,  2,  200.  Pal.  il.  1.  1093.  1).  P.  57,  2;  133. 
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une  circulaire  du  21  juin  1856,  adressée  au  directeur  des  domaines  â  Lyou) 
aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites,  toutes  les  fois  que  les  formalités  re- 
quises ne  sont  pas  demandées  dans  une  forme  ou  dans  un  sens  contraire  aux 
règles  générales  établies  par  la  loi  pour  leur  accomplissement  »   1). 

Que  devrait-on  décider  si  le  créancier  avait  requis  le  conservateur  de 
prendre  deux  inscriptions?  ce  dernier  serait-il  tenu  d'obtempérer  à  cette  ré- 
quisition ?„%•  L'affirmative  nous  paraît  incontestable  lorsque  le  conservateur 
trouve  dans  le  bordereau  les  énonciations  relatives  à  chacune  aes  hypothè- 
ques, sans  avoir  besoin  de  recourir  à  celles  qui  concernent  l'autre.  —  Mais 
certes,  il  ne  pourrait  compléter  les  inscriptions  l'une  par  l'autre  :  son  rôle,  nous 
le  répétons,  est  passif  :  il  doit,  dans  ce  dernier  cas,  formuler  les  deux  inscrip- 
tions sous  un  même  numéro  (2). 

2151. — Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  in- 
térêts ou  arrérages,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux 
années  seulement,  et  pour  l'année  courante,  au  même 
rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital;  sans  préjudice 
des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypo- 
thèque à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages,  autres 
que  ceux  conservés  par  la  première  inscription. 

=  Les  intérêts  formant  un  accessoire  de  la  créance,  il  semblerait 
qu'ils  dussent  être  conservés  par  la  seule  inscription  du  capital,  pour 
un  nombre  d'années  indéfini  :  l'ancienne  jurisprudence  (3)  admet- 
tait même  cette  doctrine  ;  mais  le  Code  consacre  des  règles  plus 
conformes  au  système  de  publicité  :  aujourd'hui,  le  créancier  ins- 
crit n'a  droit  d'èlre  colloque,  c'est-à-dire,  placée  l'ordre  dans  son 
rang,  que  pour  deux  années  seulement  et  pour  Vannée  courante  : 
—  D'une  part,  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'un  créancier  pût,  en 
laissant  accumuler  des  intérêts  considérables,  altérer  le  gage  des 
créanciers  postérieurs  ;  d'autre  part,  il  a  cru  devoir  prévenir  les 
fraudes  que  le  débiteur,  de  concert  avec  un  ou  plusieurs  créan- 
ciers, pourrait  commettre  au  préjudice  de  créanciers  postérieurs,  en 
représentant  comme  étant  encore  dûs,  des  intérêts  payés  depuis 
longtemps. 

11  s'agit  ici,  bien  entendu,  d'arrérages  ou  intérêts  échus  depuis 
l'inscription  :  s'il  en  était  dû  au  moment  où  elle  a  été  prise  et  qu'on 
ne  les  eût  pas  compris  dans  le  capital  inscrit,  le  créancier  ne  pour- 
rait exiger  qu'ils  fussent  colloques  hypothécairement  au  même  rang 
que  le  capital,  quand  même  ils  ne  seraient  point  prescrits  (4). 

Cependant,  Persil  distingue  :  <c  si  l'inscription  fait  mention  des  ar- 
rérages échus,  l'art.  2151  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux  à 
écheoir;   mais  lorsqu'elle  est  muette   sur  ce  point,  qu'elle  ne  fa? 6 

0)  Pont,  n.  4010. 

(2)  Pont,  n.  1011. 

(3)  Basnage,  Hyp.;  ch.  3-  Brodeau  sur  Louet  (Lettre  N,  §  7). 

(4)  L'art.  -19  de  la  loi  du  11  brumaire  était  conçu  eu  ce  sens  (Paris,  25  thermidor  an  XIllj. 
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mention  d'aucuns  intérêts  ou  arrérages,  le  tiers  a  dû  compter  qu'il 
y  aurait  toujours  trois  années  de  conservées  par  le  seul  fait  de  la 
loi,  et  comme  il  lui  importe  peu  que  ce  soient  trois  années  avant  ou 
après,  il  serait  mal  reçu  à  élever  cette  contestation.  » 

On  répond  avec  avantage,  que  le  créancier  doit  s'imputer  de  ne 
pas  avoir  mentionné  dans  son  inscription  les  arrérages  ou  intérêts 
échus,  comme  accessoires  de  sa  créance  (2148),  et  qu'il  serait  inique 
de  soumettre  les  tiers  aux  conséquences  de  cette  négligence;  car  ils 
ont  dû  croire,  au  vu  de  l'inscription,  que  le  débiteur  était  complè- 
tement libéré  des  arrérages  échus  au  moment  où  il  a  constitué  une 
hypothèque  à  leur  profit  (1). 

Si  la  créance  pour  laquelle  a  été  stipulée  l'hypothèque  n'est 
devenue  productive  d'intérêts  que  par  l'effet  d'une  convention  pos- 
térieure, le  créancier  peut-il  prendre  inscription  pour  ces  intérêts, 
en  vertu  de  la  constitution  primitive  d'hypothèque  ?  L'inscription 
doit  énoncer  la  nature  du  titre;  elle  ne  peut  donc  conserver  d'inté- 
rêts, puisque  ce  titre,  nous  le  supposons,  n'en  parle  pas.  D'ailleurs, 
les  intérêts  postérieurement  stipulés  constituent  une  créance  nou- 
velle ;  or,  cette  créance  n'est  point  garantie  par  une  hypothèque. 

A  fortiori,  doit-on  décider  que  la  collocation  d'intérêts  permise 
par  l'art.  2151,  ne  peut  comprendre  les  intérêts  de  ces  intérêts  sti- 
pulés par  le  créancier  ;  car  ils  forment  un  supplément  de  créan- 
ce (2).  D'ailleurs,  notre  article  parle  limita  tivemeno  des  intérêts 
et  arrérages. 

Les  deux  années  d'intérêts  conservées,  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment celles  qui  suivent  immédiatement  l'inscription,  de  telle  sor- 
te que  si  elles  avaient  été  payées,  le  créancier  se  trouverait  dans  la 
nécessité  de  prendre  de  nouvelles  inscriptions  pour  les  années  pos- 
térieures :  la  loi  ne  dit  pas  sur  quelles  années  doit  porter  la  colloca- 
tion; elle  en  fixe  seulement  le  nombre  :  l'art.  2151  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens,  que  le  créancier  a  droit  à  deux  années  quel- 
conques, parmi  celles  qui  seront  dues  à  l'ouverture  de  l'ordre  (3). 

L'inscription  pour  le  capital,  emporte  de  plein  droit  collocation 
pour  deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  à  cet  égard  aucune  réserve  ;  il  suffit  d'énoncer 
que  le  capital  produit  des  intérêts  ou  des  arrérages  (4). 

A  l'égard  des  intérêts  et  arrérages  autres  que  ceux  conser- 
vés par  la  loi,  le  créancier  pourra  seulement  prendre  des  inscriptions 
particulières  au  fur  et  à  mesure  des  échéances  ;  en  sorte  qu'il  se 

(1)  Dur.,  t.  20,  n.  148.  Pont,  n.  1014.  Paris,  25  thermidor  an  XIII. 

(2)  Angers,  25  nov.  1846.  D.  P.  47,  2,  53.  Pal.  47,  2,  483.  Bourges,  SO  avril  18.52.  D.  P. 
54,  2,  52.  Pal.  b3,  2,  22S. 

(3)  Merlin,  Quest.,  v°  Inscrip.  liyp.,   §  2  bit.  Grenier,  t.  1,  n.    200.    Dur.,  t.  20,  n.  149. 
Troplong,  n.  698.  Pout,  n.  1016.  Cass.,  27  mai  1S1G.  Angers*  18  janv.  1S27. 

(4)  Troplong,  n.  697  et  699.  Cass.,  15  avril  1846.  Pal.  184G,  1,  647. 
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trouvera  colloque  à  la  date  de  chaque  inscription  (1).  —  Ainsi,  les 
intérêts  d'une  créance  hypothécaire  non  conservés  par  l'inscription 
ne  sont  pas  chirographaires  de  leur  nature,  mais  hypothécaires  : 
l'inscription  leur  assigne  un  rang  d'hypothèque  (2). 

Quel  est  le  sens  de  cette  expression  :  année  courante?  S'agit-il 
d'une  année  pleine  et  entière,  ou  d'une  fraction  d'année?  Troplong 
(n.  698  ter),  se  prononce  \  our  le  premier  système  :  «  Quand  le  légis- 
lateur déclare  que  l'année  courante  sera  allouée,  il  n'y  a  pas  à  équi- 
voquer,  dit-il,  et  malgré  les  scrupules  de  Dalloz,  on  doit  admettre 
que  c'est  Tannée  toute  entière  qui  est  accordée.  »  —Nous  pensons 
néanmoins,  avec  ce  dernier  auteur,  que  le  créancier  peut  seulement 
se  faire  colloquer  au  rang  du  capital  pour  le  prorata  de  l'année  qui 
court,  au  moment  où  il  exerce  son  droit  hypothécaire.  La  loi 
de  brumaire  (art.  19)  portait  que  a  le  créancier  inscrit  pour  un  ca- 
«  pital  produisant  des  intérêts,  avait  le  droit  de  venir  pour  deux 
«  années  d'arrérages  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son 
«  capital.»  L'art.  2151  reproduit  cette  disposition;  mais  en  y  ajou- 
tant que  l'inscription  conservera  également  les  intérêts  de  l'année 
courante  :  on  doit  croire  que  s'il  eût  voulu  accorder  cette  année 
toute  entière,  il  s'en  serait  formellement  expliqué^  au  lieu  d'em- 
ployer une  formule  équivoque. On  ne  peut  supposer  d'ailleurs,  que  la 
loi  ait  entendu  accorder  au  créancier  une  garantie  pour  des  intérêts 
qui  ne  lui  étaient  pas  dus  (3). 

Comment  calculer  l'année  courante?  quand  commence-t-elle? 
quand  finit-elle  ?  quel  est  l'événement  qui  limite  les  effets  de  l'ar- 
ticle 2151  ?  Cette  question  divise  les  auteurs  : 

Suivant  Troplong  (n,  698  et  698  bis),  l'année  courante  est  celle 
qui  court  au  moment  où  les  intérêts  cessent  d'être  à  la  charge  du 
débiteur  primitif  ;  ce  qui  a  lieu,  savoir:  en  cas  d'expropriation 
forcée,  par  la  transcription  de  la  saisie  ;  en  cas  de  vente  volontaire, 
par  la  notification  faite  aux  créanciers  inscrits,  s'il  n'y  a  pas  de 
surenchère,  et  s'il  y  a  surenchère  par  l'adjudication  (4).  —  Mais 
on  admet  généralement  que  l'année  courante  est  celle  dans  laquelle 
on  se  trouve  quand  le  créancier  exerce  son  hypothèque  ;  or,  il 
l'exerce,  savoir  :  lorsque  la  vente  est  forcée,  en  produisant  à  l'or- 
dre; lorsqu'elle  est  volontaire,  en  acceptant  soit  expressément,  soit 
tacitement  (ce  qui  arrive  notamment  lorsqu'il  ne  porte  pas  de  suren- 


(1)  Bordeaux,  15  fév.  1832.  Paiis,  2  mai  1816.  Dijon,  8  mai  1824. 

(2)  Persil,  n.  4  et  5.  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Inscrip.,  p.  COI.  Grenier,  t.  -I,  n.  100. 
Zacb.,  p.  199.  Dur.,  n.  450  et  s-rv.  Troplong,  n.  690.  Angers,  18  fév.  1827.  Cass.,  16  mais 
1814.  Paris,  5  juin  1813.  Caps.,  27  mai  1810. 

(3)  Pont,  n.  1017.  Tarrible,  v»  Inscrip.  hyp.,  §  5,  n.  M.  Dur.,  n.  151,  t.  20.  Trib.  de 
Lyon,  ^5  mars  1846.  Journ.  desuot.,  n.  218.  Cas».,  l«r  juillet  1850.  D.  P.  50    \,  222. 

(4)  Montpellier,  27  juin  1847*  D.  P.  50,  \,  222. 
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chère  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  2185)  l'offre  que  l'acquéreur 
fait  de  son  prix,  et  s'il  refuse  les  offres  en  surenchérissant  (1). 

Au  surplus,  cette  difficulté  n'est  pas  sérieuse  :  de  quelque  manière 
qu'on  interprète  l'art.  2451,  il  est  de  jurisprudence  que  le  créancier 
peut  se  faire  collcquer  à  l'ordre  au  même  rang  que  le  capital  pour 
trois  années  d'intérêts  et  même  plus,  si  elles  sont  dues  au  moment 
du  règlement  définitif  de  l'ordre.  Les  art.  757,  767  et  770  Pr., 
1153  et  1154  C.  civ.  combinés,  tranchent  le  doute  qui  s'élevait  sur 
ce  point  sous  notre  ancienne  jurisprudence.  Les  créanciers  ne  doi- 
vent pas  être  victimes  des  retards  occasionnés  par  les  contestations 
qui  ont  pu  survenir  dans  la  distribution  des  deniers  ;  les  tiers  sont 
suffisamment  avertis;  la  demande  en  collocation  a  interrompu  la 
prescription  (2). 

Il  est  même  admis  généralement,  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 767  Pr.,  suivant  laquelle  les  arrérages  et  intérêts  des  créances 
utilement  colloques  cessent  après  le  règlement  définitif,  ne  dispose 
ainsi  que  dans  l'intérêt  du  débiteur  originaire  et  que  l'acquéreur 
ou  l'adjudicataire  doit  faire  raison  aux  créanciers  des  intérêts  de 
son  prix,  jusqu'au  payement  ou  la  consignation  :  rien  de  plus  équi- 
table :  puisqu'il  jouit  de  l'immeuble,  il  doit  tenir  compte  de  la  re- 
présentation de  cette  jouissance. — Chaque  créancier  a  donc  le  droit 
de  se  faire  colloquer  au  même  rang  que  pour  son  capital,  sur  le 
montant  des  intérêts  que  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  doit  payer 
jusqu'à  sa  libération  (3). 

Vainement  dirait-on  que  l'art.  767  Pr..  suivant  lequel  les  inté- 
rêts et  arrérages  des  créances  utilement  colloquées  cessent  à  partir 
clu  règlement  définitif  de  l'ordre,  concorde  avec  l'art.  2151  C.  civ., 
aux  termes  duquel,  le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intérêts,  n'a  droit  d'être  colloque  que  pour  deux  années  et  l'année 
courante  ;  que  l'inscription  et  la  collocation  ne  sauraient  donner  au 
créancier  hypothécaire,  le  droit  de  prétendre  aux  intérêts  du  capital 
distribué,  échus  après  la  collocation;  qu'il  n'a  point  d'hypothèques 
pour  ces  intérêts;  qu'ils  doivent  être  dévolus  à  la  masse  chirogra- 
phaire  :  la  disposition  de  l'art.  767  Pr.  n'est  relative  qu'à  la  elôture 
de  l'ordre,  en  tant  que  cet  ordre  a  pour  objet  de  régler  les  droits 
des  créanciers  hypothécaires  entre  eux  et  de  leur  assurer  un  paye- 
ment soit  immédiat,  soit  subordonné  à  telles  ou  telles  éventualités. 

Il)  Persil,  art.  2151.  Tarrible,  Inscrip.  hyp.,  §  5,  n.  14.  Grenier,  t.  1,  n.  100.  Zach.  t.  '2. 
p.  199.  Dur.,  n.  150  et  suiv.,  t.  2».  Dali.,  n.  2414.  Pont,  n.  1019.  Cass.,  27  mai  1816. 

(2)  Grenier,  n.  102,  t.  1,  n.  494,  t.  2.  Dur.,  n.  150  et  suiv.  Zach.,  p.  199.  Merlin,  Kép., 
v»  Saisie  immobilière,  §  8,  n.  3.  Quest.  Tnscrip.  hyp.,  §  2.  Troplonc,  n.  699  bis.  Delv.,  t-  S. 
p.  340.  Cass.,  21  nov.  1809,  8  juillet  1827,  2  avril  1833.  Dev.  33.  1,  378.  Paris,  26  décembre 
1807.  Rouen,  20  juin  1810.  Lyon,  28  août  1824. Rennes,  7  mars  1820.  Tourges,  23  mai  1829, 

25  mai  1827.  Orléans,  10  juin  1825.  Bordeaux,  l!)   déc.  1S26.  Nancy,  12  juin  1832.  Angers. 

26  nov.  1846.  D.  P.  47,  2,  53. 

(3)  Dur.,  n.  151  et  156.  Cass.,  22  nov.  1S09,  16  mars  1814.  Paris,  7  juillet  1813. 
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Les  créanciers  chirographaires  n'ont  donc  pas  le  droit  d'opposer 
cette  disposition  aux  créanciers  hypothécaires  :  ceux-ci  ont  sur 
tous  les  deniers,  en  capital  et  en  intérêts,  procédant  de  la  vente  de 
l'immeuble  qui  leur  a  été  affecté,  une  cause  légitime  de  préfé- 
rence qu'ils  puisent  dans  la  nature  même  de  leur  créance  et 
qu'ils  peuvent  faire  valoir  toutes  les  (ois  que  par  un  événement 
quelconque,  ces  deniers  deviennent  libres  soit  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  soit  par  le  dépôt  à  la  caisse 
des  consignations  (I). 

L'obligation  imposée  à  l'acquéreur,  de  payer  les  intérêts  du  prix 
jusqu'au  jour  de  sa  libération,  ne  porte  aucune  atteinte  au  règlement 
définitif  de  Tordre  :  ce  règlement  a  toute  la  force  de  la  chose  jugée 
ou  du  contrat  judiciaire,  à  l'égard  des  créanciers  colloques;  leurs 
droits  se  trouvent  irrévocablement  fixés  en  capital  et  intérêts; 
ils  ne  peuvent  s'augmenter  des  intérêts  à  écheoir  jusqu'au  paye- 
ment :  en  effet,  s'il  est  vrai  que  le  porteur  d'un  bordereau,  se  trou- 
vant substitué  au  vendeur,  ait  par  suite  le  droit  de  réclamer  les  in- 
térêts qui  peuvent  être  dus  à  ce  dernier,  ce  n'est  là  qu'une  action 
contre  l'acquéreur  de  l'immeuble,  action  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  prétention  de  se  faire  colloquer  pour  les  intérêts,  sur  le  prix 
des  biens  vendus. 

Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  (2),  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  d'une  revente  sur  folle  enchère,  faute  par  l'acquéreur 
d'avoir  payé  les  bordereaux  de  collocation,  que  les  créanciers  pre- 
miers colloques  ne  peuvent  réclamer,  au  détriment  de  ceux  qui 
viennent  après,  sur  le  prix  de  la  seconde  adjudication,  le  payement 
des  intérêts  de  leurs  créances  courus  depuis  la  clôture  de  l'ordre; 
que  la  circonstance  de  l'ouverture  d'un  nouvel  ordre,  nécessité  par 
la  revente  de  l'immeuble,  ne  saurait  améliorer  leur  position  au 
préjudice  des  derniers  colloques,  en  modifiant  l'ordre  primitivement 
arrêté,  et  qu'ils  peuvent  seulement  intenter  des  poursuites  contre 
le  premier  acquéreur. 

Ainsi,  l'ordre  réglé  après  la  vente  ou  l'adjudication  d'un  im- 
meuble, doit  être  maintenu  nonobstant  la  revente  sur  folle  enchère 
et  la  nouvelle  adjudication  de  ce  même  immeuble  ;  les  inscriptions 
ont  produit  tout  leur  effet  tant  pour  le  droit  de  préférence  que  pour 
le  droit  de  suite  ;  elles  assurent  aux  créanciers  un  droit  qui  ne  peut 
être  perdu  ex  post  facto  par  la  revente  sur  folle  enchère,  quand 
même  elles  n'auraient  pas  été  renouvelées  après  la  clôture  de  l'or- 
dre. Il  suffit  de  rendre  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel 
adjudicataire  (3). 

(1)  Cuss.,  22  janv.  1840.  Dev.  1840,  1,275. 

(2)  Douai,  -10  juin  1843.  Dev.  \SU,  2,  18.  Agen,  9  août  18«.  Dali.,  n.  2144.  Dev.,  ibid. 

(3)  Troplong,    Hyp.,  n.  721.   Fayard,  Rép.,  v»  Ordre,  §   3,  n.    10.  Cass.;  \2  nov.  1821. 
Pau,  26  janv.  1833.  Dev.  1834,  2,  301. 
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Qu'arrive-t-il,  si  la  seconde  adjudication  offre  un  prix  plus  élevé 
que  celui  de  la  première  aliénation  ?  11  y  a  lieu  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  d'ouvrir  un  nouvel  ordre  pour  la  distribution  de  l'excédant 
du  prix  ;  mais  les  créanciers  forclos,  faute  d'avoir  produit  au  pre- 
mier ordre,  ne  peuvent  se  faire  colloquer  dans  ce  second  ordre  (1). 

Quid,  dans  le  cas  inverse,  si  le  prix  de  la  revente,  au  lieu  d'être 
supérieur,  se  trouve  inférieur?  Les  créanciers  qui  ne  seront  pas  uti- 
lement colloques,  ne  pourront  néanmoins  critiquer  l'ordre  arrêté 
sur  la  première  adjudication  (2)  :  cet  ordre  doit  recevoir  son  effet 
sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication;  sauf  leur  recours  contre  le 
premier  adjudicataire. 

Telles  sont  les  conséquences  que  l'on  doit  tirer  des  dispositions  des 
art.  733  et  767  Pr. 

En  décidant  que  le  créancier  ne  peut  se  faire  colloquer  que  pour 
deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante,  notre  article  veut  seu- 
lement déterminer  les  droit  réciproques  des  créanciers  appelés  à  la 
distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente  de  l'immeuble;  il 
suppose  l'existence  d'un  ordre  :  sa  disposition  ne  serait  donc  pas  ap- 
plicable, si  les  débats  s'élevaient  entre  le  tiers  détenteur  et  un 
créancier  inscrit  :  ce  dernier  aurait  le  droit  d'exiger  tous  les  inté- 
rêts échus,  encore  qu'ils  excédassent  trois  années  ;  l'acquéreur  ne 
pourrait,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  les  payer  [Voy. 
art.  2168)  (3). 

L'art.  2151  est-il  applicable  aux  hypothèques  légales?  Point  de 
question  quand  il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  du  mineur,  de  l'in- 
terdit ou  de  la  femme  mariée  :  les  droits  de  ces  créanciers  sont 
conservés  sans  inscription  ;  les  intérêts  doivent,  comme  accessoires 
de  la  créance,  être  colloques  au  même  rang,  non  seulement  pour 
trois  années,  mais  encore  pour  toutes  celles  qui  peuvent  être  dues  (4) . 

Avant  la  loi  du  22  mars  1855,  on  décidait  que  le  créancier  su- 
brogé dans  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  jouissait  du  même 
avantage:  —  Mais  il  faut  aujourd'hui  combiner  les  dispositions  de 
cette  loi,  avec  la  règle  établie  par  l'article  qui  nous  occupe  :  or,  l'art.  8 
oblige  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de 
l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayant  cause,  à  rendre  l'hypothè- 
que publique,  par  une  inscription  prise  dans  l'année  qui  suit  la 
dissolution  du.  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  et  l'art.  9  ne 
fait  dater  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  que  du 

(1)  Paris,  6  juin  1812.  Pau,  26  janv.  1833.  Dev.  34,  2,  301. 

(2)  Cass.,  12  nov.  1821. 

(3)  Colmar,  13  mars  1817.  Pont,  n.  1017  et  1022. 

(4)  Persil,  n.  7.  Grenier,  n.  104.  Merlin.  Quest.,  v»  Intérêts,  §  6.  Zach.,  §  185,  n.  7. 
Dur.,  t.  20,  n.  Iâ3.  Tnplong,  t.  3,  n.  701.  Benoit,  Dot.,  n.  23,  Nancy;  19  mars  1830.  Bor- 
deaux, 3  fév.  4829.  23  mai  1S29.  Nancy,  -19  mars  1830".Caen.  23  nov.  1842.  Dev.  -42,  2,  123. 
Bordeaux,  10  août  1849.  D.  P.  52,2, 102.  Bourges,  28  avril  183S, 
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jour  où  elle  a  été  inscrite  ou  mentionnée  en  marge  de  l'inscriptïou 
préexistante. 

La  règle  qui  limite  l'effet  de  l'inscription  à  deux  années  et  à 
Tannée  courante,  est-elle  applicable  à  l'hypothèque  légale  du  Trésor 
et  des  établissements  publics?  L'art.  2151,  ne  dispose  que  pour  le 
cas  où  l'inscription  porte  sur  un  capital  déterminé:  or,  l'inscription 
prise  par  l'État  ou  les  établissements  publics  sur  les  biens  des 
comptables,  a  pour  objet  des  créances  éventuelles  et  indéfinies 
(2153)  ;  donc,  elle  garantit  tous  les  intérêts  qui  peuvent  être  dus; 
car  ils  courent  de  plein  droit  contre  les  comptables  :  ces  mots  de 
l'art.  2153  :  droits  et  valeurs  indéterminés,  s'appliquent  non  seu- 
lement au  capital  du  débet,  mais  encore  aux  intérêts  éventuels  (1). 

Troplong  (n.  701  bis)  (2)  critique  cette  décision  :  «  Oui,  sans 
doute,  dit-il,  si  l'on  veut  ne  parler  que  des  hypothèques  dispen- 
sées d'inscription,  les  mots  :  droits  et  valeurs  indéterminés,  s'ap- 
pliquent, dans  l'art.  2153,  aussi  bien  aux  intérêts  qu'au  capital; 
mais  si  l'on  parle  des  hypothèques  sujettes  à  inscription,  je  dis  que 
ces  mots  doivent  être  restreints  au  capital  et  aux  trois  années  qui  y 
sont  attachées  Je  droit;  parce  que  l'art.  2151,  limite  de  cette  ma- 
nière tout  capital  inscrit  et  produisant  intérêts... .  »  ■ — Cette  dis- 
tinction n'est  point  consacrée  par  le  texte  de  l'art.  2153  :  la 
même  règle  s'applique  aux  hypothèques  dispensées  d'inscription,  et 
à  celles  qui  n'en  sont  point  affranchies  :  il  porte,  que  «  l'inscription 
«  doit  énoncer  la  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de 
«  leur  valeur,  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu  de  le 
«  fixer,  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indéter- 
«  minés.  »  11  serait  d'ailleurs  bizarre,  que  le  créancier  dispensé 
d'évaluer  dans  l'inscription  le  capital  éventuel  de  sa  créance,  fût 
tenu  défaire  cette  évaluation  pour  déterminer  le  montant  des  inté- 
rêts que  ce  capital  doit  produire  ;  la  même  impossibilité  se  présen- 
terait (Dali.,  n.  2419). 

Ainsi,  la  règle  établie  par  l'art.  2151  s'applique  uniquement 
aux  hypothèques  conventionnelles  et  aux  hypothèques  judiciaires 
(Dali.,  n.  2418  et  2422). 

Dans  l'art.  2151,  il  n'est  pas  question  des  privilèges  :  de  là,  naît 
la  question  de  savoir  si  cet  article  est  applicable  à  ces  sortes  de 
droits,  notamment  au  privilège  du  vendeur  et  par  suite  à  celui 
du  bailleur  de  fonds  ?  Aux  termes  de  Fart.  2108,  le  vendeur  con- 
serve son  privilège  par  la  simple  transcription  de  l'acte  de  ven- 
te :  or,  d'après  le  droit  commun,  les  intérêts  d'une  créance  en  for- 
ment un  accessoire  ;  ils  sont  de  la  même  nature  ;  ils  participent 

(1)  Persil,  art.  2151.  Battur,  t.  3,  n.  451.  Tarrible,  v°  Inscrip.  hyp.,  §  5,  n.  14.  Merlin, 
Qucst.,  v°  Intérêts,  §  G.  Pont,  n.  1031.  Cass.,  12  mai  1829.  Bordeaux,  3  fe'v,  1829.  Nancy 
4  9  mars  1830.  Pans,  6  juin  1815,  15  juin  1812,  5  mars    1834. 

(2,  Voyez  aussi  Dur.,  t.  20,  n.  154.  Grenier,  n.  104. 
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aux  mêmes  avantages  et  sont  régis  par  les  mêmes  règles.  Si  l'ar- 
ticle 2151,  s'est  écarté  de  ce  principe,  sa  disposition  modificative 
est  restreinte  aux  créances  hypothécaires  :  en  effet,  cet  article  porte, 
en  termes  exprès,  que  les  intérêts  sur  lesquels  il  statue,  auront  le 
même  rang  que  les  capitaux:  on  ne  peut  donc,  sans  tomber  dans 
l'arbitraire,  étendre  la  règle  aux  intérêts  dus  au  vendeur  ;  car  il 
s'agit  d'un  prix  et  ce  prix  n'a  pas  un  simple  rang  par  hypothèque, 
mais  un  rang  par  privilège.  Dans  toutes  ses  dispositions,  le  Code 
Nap.  a  distingué,  conformément  aux  anciens  principes,  les  créances 
privilégiées  des  créances  hypothécaires. —  Il  est  de  jurisprudence 
que  le  privilège  s'étend  à  tous  les  intérêts  quelconques,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  prendre  des  inscriptions  à  mesure  des  échéances  (1). 
Le  principe  de  la  limitation  des  intérêts,  consacré  par  l'art.  2151, 
peut-il  être  invoqué  par  les  créanciers  même  chirographaires?  La 
loi  n'admet  pas  de  condition  intermédiaire  entre  les  créanciers 
privilégiés  et  les  créanciers  chirographaires.  Le  régime  de  publi- 
cité consacré  par  les  art.  2134  et 2135,  conduit  à  cette  conséquence 
nécessaire,  que  dans  le  cas  de  non  inscription  ou  d'inscription  nulle, 
les  premiers  descendent  au  rang  des  seconds,  aussi  bien  pour  les 
intérêts  de  leurs  créances,  que  pour  les  capitaux  non  garantis 
ni  conservés  par  l'inscription,  et  qu'alors  on  rentre  de  droit  dans 
les  termes  des  art.  2092  et  2093,  d'après  lesquels  tous  les  créan- 
ciers du  débiteur  doivent  venir  par  contribution  sur  le  prix  de  ses 
biens  (2). 

Jugé  par  suite,  que  les  art.  4-46  et  448  C.  de  Com.  n'ont  point 
dérogé  à  l'art.  2151,  lequel  borne  à  deux  années  et  à  Tannée  cou- 
rante le  droit  pour  le  créancier  hypothécaire  inscrit,  d'être  colloque 
pour  les  intérêts  au  même  rang  que  pour  le  principal  (3). 

—  La  disposition  de  l'art.  2151,  relative  aux  in térêts,  est-elle  applicable  aux 
arrérages  des  rentes  viagères  comme  à  ceux  des  rentes  perpétuelles?  >~»  Pour 
la  négative,  on  dit  que  la  rente  viagè-re  n'a  point  de  capital  ;  que  le  rentier  n'a 
qu'une  créance  qui  se  renouvelle  à  chaque  échéance  de  la  rente  convenue  ; 
qu'il  a  hypothèque  à  la  date  de  son  titre  pour  sûreté  de  ces  créances  succes- 
sives ;  que  les  créanciers  postérieurs  sont  suffisamment  avertis  par  l'inscrip- 
tion qui  fait  connaître  la  nature  de  la  créance  et  que  s'il  était  réduit,  après 
les  trois  premières  années,  à  prendre  des  inscriptions  particulières  portant 
hypothèque  à  compter  de  leur  date,  il  se  trouverait  le  plus  souvent  primé 
par  des  créanciers  intermédiaires  (4).  —«Mais  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  ce 


(1)  Troplong,  n.  219  et  246.  Zach.,  p.  200-  Dur.,  n.  -152.  Cass..  5  mars  1816,  l«r  mai 
1R17,  8  juillet  1834.  Dev.,34,  1,504.  Paris,  21  janv.  1818,  7  déc.  1831.  Dcv.  1832,  2,  129. 
Bourges,  23  mai  15:29.  Colmar,  21  juin  1828.  Voyez  cep.  Grenier,  n.  103.  Persil,  art.  2151. 
Delv,,  p.  167,  n.  10.  Nîmes,  12  déc.  1811.  Angers,  12  juillet  1811. 

(2)  Cass.,  15  aviil  1846.  Pal.  1846,  1,  647.   D.   P.  54,  1,  119. 

(3)  Cass.,  24  tév  1852.  D.  P.   52,  1,  46.  Dali.,  n.  2416.  Dev.  62,  1,  174. 

(4)  Bordeaux,  23  août  1823  ou  1826.  Mais  cette  Cour  n'a  pas  persisté  dons  sa  jurisprudence 
(3  fo'v.  1829). 
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système  :  elle  a  considéré,  que  la  rente  viagère  constitue  une  créance  pres- 
criptible par  trente  ans, comme  toute  autre;  que  cette  créance  produit  des 
arrérages  ;  que  ces  arrérages  se  prescrivent  par  trois  ans  (2277)  ;  que  l'expres- 
sion arrérages,  placée  à  côté  du  mot  intérêts,  comprend  dans  sa  généralité 
tous  les  arrérages  de  rentes  quels  qu'ils  soient  et  par  conséquent  ceux  des 
rentes  viagères  ;  que  le  créancier  d'une  rente  viagère  ne  doit  avoir  dès 
lors,  comme  tout  autre  créancier,  d'après  les  termes  généraux  de  l'art  2151 
C.  Nap.,  le  droit  d'être  colloque  au  rang  de  son  capital  que  pour  deux  années 
d'arrérages  et  l'année  courante  (1).  —  Ainsi,  la  règle  établie  par  l'art.  2151 
s'applique  au  créancier  d'une  rente  viagère  comme  à  tout  autre  créancier  — 
La  loi  du  9  messidor  an  III  (art.  14)  était  explicite  à  cet  égard;  les  art.  588, 
1401  et  2277  sont  conçus  dans  le  même  esprit. 

Jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'il  y  a  pour  le  créancier  d'une 
rente  viagère,  obligation  de  s'inscrire  à  chaque  échéance  de  la  rente,  s'il 
veut  conserver  son  rang  hypothécaire  pour  plus  de  deux  années  et  l'année 
courante  (2). 

Un  créancier  prend  inscription  hypothécaire  pour  un  capital  déterminé  ; 
il  déclare  en  même  temps  s'inscrire  pour  les  dépens  à  faire,  qu'il  évalue  par 
ex.  à  2,00u  fr.  :  si  par  la  suite  ses  craintes  se  réalisent,  et  qu'il  soit  obligé 
d'obtenir  jugement,  l'hypothèque  des  dépens  prend-elle  rang  du  jour  de  l'in 
scription  du  jugement  ou  du  jour  de  l'inscription  primitive  ?  *~»  Elle  prend 
rang  à  compter  de  cette  dernière  époque  :  tes  dépens  doivent  être  considérés 
comme  des  accessoires  du  principal  (Troplong,  n;  702  bis). 

2152.  -—  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription, 
ainsi  qu'à  ses  représentants  ou  cessionnaires  par  acte  au- 
thentique, de  changer  sur  le  registre  des  hypothèques  le 
domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indi- 
quer un  autre  dans  le  même  arrondissement. 

—  Le  créancier  ayant  la  faculté  de  faire  choix  d'un  domicile,  on 
ne  peut  lui  refuser  le  droit  d'en  changer  à  son  gré.  Toutefois, 
comme  ce  changement  ne  doit  pas  préjudicier  aux  autres  créanciers, 
notre  article  exige  que  le  nouveau  domicile  soit  indiqué  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  des  hypothèques, 

On  accorde  également  ce  droit  au  cessionnaire,  même  avant  qu'il 
ait  notifié  la  cession  au  débiteur  (3)  ;  car  il  s'agit  d'un  acte  conser- 
vatoire :  mais  il  faut  que  l'acte  de  cession  soit  authentique. 

Pourquoi  exige-t-on  l'authenticité?  Ne  suffit-il  pas  que  l'acte  ait 
date  certaine?  «L'élection  de  domicile,  dit  Del  vincourt  (p.  166, 
n.  7),  est  un  acte  extrêmement  important  en  matière  hypothécaire; 
car  d'elle  peut  dépendre  souvent  le  sort  de  l'hypothèque.  Il  est 
donc  essentiel,  quand  un  changement  est  demandé  et  qu'un  nouveau 

(1)  Troplong,  n.  700  et  788,  Pont,  n.  -1029  et  suiv.  Dur.,  n.  -ISS.  Zach.,  t.  198.  Cass% 
13  août  1S2S.  Boideaux,  3  fév.  -1829,  15  fév.  1832.  Dev.  33.  2,  59.  Dali.,  n.  2414  et  sniv. 
Casa.,  15  avril  4846.  D.  P.  52,  1,  119.  Bordeaux,  18  fév.  1850.  D.  P.  52,  2,  90. 

(2)  Bordeaux,  15  fév. -1832.  Dali.,  n.  2410. 

(8)  Merlin,  Quest.,  v°  Iuscrip.  hyp.  Paris,  13  ventôse  an  XIII,  Cass.,  25  mara  1816,  11 
août  1819. 
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domicile  est  proposé  par  un  cessionnaire,  que  l'on  soit  sûr  que  le 
demandeur  est  effectivement  cessionnaire  du  créancier;  or,  cela  ne 
peut  être  assuré  que  par  un  acte  authentique.  La  certitude  de  la 
date  ne  garantirait  pas  l'identité  de  l'individu;  sans  ces  précautions, 
il  pourrait  arriver  qu'un  tiers,  de  concert  avec  le  débiteur  ou  avec 
un  créancier  postérieur,  présentât  un  prétendu  acte  de  cession 
paraissant  signé  par  un  créancier  inscrit  et  qui  aurait  même  acquis 
une  date  certaine  par  l'enregistrement.  En  vertu  de  cet  acte,  un 
changement  de  domicile  aurait  lieu  :  l'on  ferait  au  nouveau  domi- 
cile toutes  les  procédures  nécessaires  pour  la  radiation  de  l'hypo- 
thèque, laquelle  serait  obtenue  et  effectuée  sans  que  le  créancier 
au  profit  duquel  elle  est  établie,  en  eût  connaissance.  » 

Les  déclarations  relatives  au  changement  de  domicile  élu,  doivent 
être  faites  et  rédigées  en  marge  de  l'inscription. — Si  l'espace  man- 
que, elles  sont  portées  à  la  date  courante  du  registre,  et  Ton 
consigne  en  marge  de  l'inscription,  une  note  indicative  du  volume 
et  du  numéro  ouest  placée  la  mention  du  changement  de  domicile. 
—  Si  la  partie  ne  sait  pas  signer,  il  faut  un  acte  notarié  (1). 

La  faculté  de  changer  de  domicile  n'est  limitée  à  aucune  époque; 
on  peut  en  user  le  lendemain  de  l'inscription  (2). 

L'authenticité  de  la  cession  n'est  prescrite  qu'autant  que  le  ces- 
sionnaire veut  changer  le  domicile  élu  par  le  cédant  :  elle  n'est  pas 
de  rigueur,  lorsqu'il  veut  prendre  une  inscription  nouvelle  ;  car  à 
la  différence  du  changement  de  domicile,  la  nouvelle  inscription  ne 
peut  préjudicier  à  ce  dernier,  même  en  cas  d'une  cession  sup- 
posée (3). 

2153.  —  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics  sur 
les  biens  des  comptables,  ceux  des  mineurs  ou  interdits 
sur  les  tuteurs ,  des  femmes  mariées  sur  leurs  époux, 
seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux 
contenant  seulement  : 

4°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  du 
créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui  ou  pour  lui  élu 
dans  l'arrondissement  ; 

2°  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  ou  dési- 
gnation précise  du  débiteur; 

3°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le   montant  de 


(M  Décision  ministérielle  du  28  pluviôse  an  IX. 

(2)  Cass.,  2  juin  1834.  Dali.,  n.  1532. 

(3)  Grenier,  t.   1.  n.    89,  t.  2,  n.  388.  Battur,  t.  3,  n.  332.  Touiller,  t.  7,  n.  3GS.  Trop- 
long,  t.  1,  xi.  363  etsuiv.  Deiv.,p.  322.  Cass..  U  août  1819. 
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leur  valeur,  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu 
de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éven- 
tuels ou  indéterminés. 

=  Remarquons  avant  tout,  que  cette  disposition  concerne  unique- 
mentMes  hypothèques  purement  légales  :  celles  qui  ont  été  res- 
treintes en  vertu  des  art.  2140  à  2145,  perdent  leur  principal 
attribut  :  la  généralité  ;  elles  se  changent  en  hypothèques  spéciales, 
et  se  trouvent  dès  lors  assujetties  à  la  règle  de  l'art.  2148,  qui  exige 
l'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens. 

En  rapprochant  cette  disposition  de  celle  de  l'art.  2148,  il  est 
facile  de  reconnaître  les  formalités  dont  la  loi  affranchit  l'inscription 
des  hypothèques  purement  légales  : 

Le  requérant  est  dispensé  :  1°  de  représenter  un  titre  ;  car  ce 
titre  se  trouve  dans  la  loi  même  (1);  —  2°  d'énoncer  l'époque  de 
l'exigibilité;  car  on  ne  peut  savoir  quand  le  mariage  sera  dissous, 
quand  la  tu  telle  cessera,  quand  le  comptable  sera  en  débet  ;  —  3°  de 
déterminer  le  montant  des  créances;  car  cette  évaluation  approxi- 
mative est  le  plus  souvent  impossible;  —  4°  enfin,  on  n'exige  pas 
que  les  biens  soient  désignés,  puisque  l'hypothèque  légale  subsiste 
sur  la  généralité  des  immeubles. 

Tout  se  borne  donc  pour  l'inscrivant,  à  indiquer  la  nature  et 
l'importance  des  droits  à  conserver;  c'est-à-dire,  la  cause  de  ces 
droits  et  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés. 

Observons,  que  les  diverses  énonciations  prescrites  par  notre 
article  ne  sont  essentiellement  requises  que  pour  l'hypothèque 
de  l'État,  des  communes  et  des  établissements  publics:  leur  omis- 
sion ne  pourrait  être  opposée  aux  mineurs  et  aux  femmes  mariées, 
puisque  les  droits  de  ces  personnes  sont  indépendants  de  l'inscrip- 
tion (Persil,  art.  2153)  (2). 

Cependant,  lorsque  l'inscription  a  pour  objet  de  conserver  les  re- 
prises de  la  femme,  quelques  auteurs  prétendent  qu'il  est  nécessaire 
d'en  préciser  la  nature  et  la  valeur.  Mais,  évidemment,  ils  sont  dans 
l'erreur  :  la  liquidation  seule  peut  fixer  l'importance  des  reprises 
de  la  femme;  jusqu'alors,  ses  droits  sont  éventuels,  conditionnels 
et  indéterminés  :  tout  ce  que  l'on  peut  faire  dans  l'intérêt  des  tiers, 
c'est  de  les  prévenir  au  moyen  d'une  inscription,  de  la  responsabi- 
lité du  mari  :  cet  effet  est  le  seul  que  l'on  puisse  attendre  de  l'inscrip- 
tion d'une  hypothèque  indéterminée  (3). 

Ce  que  nous  disons  pour  la  femme,  reçoit  nécessairement  son  ap- 


(t)  Bourges,  23  mars  1844.  Pal.  1841,  2,  676.. 

(2)  Cass.,  23  mai  1820.  Paris,  3  déc.  1838.  Pal.  1839,  1,  617.  Orléans,  16  mars  1839.   Pal. 
1839,  1,648. 

(3)  V.  Fenet,  t.  -15,  p.  277-292,  316,  322,  323  et  suir.  Pont,  n.  997. 
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plication  au  cas  où  l'inscription  est  prise  par  un  créancier  subrogé 
à  ses  droits  ;  car  il  se  trouve  dans  la  même  impossibilité  d'apprécier 
à  l'avance  le  montant  des  reprises  que  sa  débitrice  pourra  être 
appelée  à  exercer  (1). 

—  La  disposition;,  qui  dispense  d'énoncer  le  montant  des  sommes  indéter- 
minées pour  lesquelles  la  loi  accorde  une  hypothèque,  a  fait  naître  la  question 
de  savoir  si  noire  article  est  applicable  à  l'inscription  prise  par  la  caution, 
pour  la  conservation  d'une  hypothèque  inscrite  sur  le  comptable  cautionné? 
*«  La  loi  ne  parle  que  des  hypothèques  purement  légales  (Persil,  n.  1). 

2 1 54.  —  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  pri- 
vilège (2)  pendant  dix  années,  à  compter  du  jour  de  leur 
date  ;  leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  re- 
nouvelées avant  l'expiration  de  ce  délai  (3). 

=  La  section  de  législation  avait  proposé  de  laisser  aux  inscrip- 
tions leur  effet,  pendant  tout  le  temps  que  durerait  l'obligation 
personnelle;  mais  cette  proposition  fut  rejetée:  on  a  pensé,  que 
Faction  personnelle  pouvant  se  prolonger  indéfiniment,  par  une 
suite  de  minorités  ou  d'actes  conservatoires,  il  serait  impossible  au 
conservateur  de  se  retrouver  dans  cette  foule  de  registres  qu'il  se 
serait  vu  forcé  de  compulser  chaque  jour  pour  délivrer  des  cer'i- 
ficats  d'inscriptions  :  il  a  paru  plus  convenable  de  restreindre  à  un 
certain  temps  les  effets  de  l'inscription,  et  d'imposer  aux  intéressés 
la  gène  du  renouvellement. 

«  C'est  là  (ajoutait  M.  Persil  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  ré- 
forme hypothécaire  qui  fut  discuté  en  1849)  une  manière  économi- 
que de  purger,  par  omission  volontaire,  un  très-grand  nombre  d'in- 
scriptions dont  les  causes  n'existent  plus  et  dont  il  faudrait  obtenir 
la  radiation,  soit  en  vertu  d'actes  notariés,  soit  par  des  actions 
judiciaires.  Le  crédit  foncier,  élargissant  ses  bases,  s'enrichit  de 
toutes  les  charges  immobilières  dont  le  temps  amène  la  suppression  ; 
la  vérité  se  met  d'elle-même  à  la  place  de  la  fiction.» 

Ne  perdons  pas  de  vue  surtout,  qu'il  s'agit  uniquement  ici  des 
effets  de  l'inscription,  et  non  du  droit  hypothécaire  en  lui-même  : 
l'inscription  non  renouvelée  cesse  de  donner  rang  à  l'hypothèque  ; 
mais  le  droit  subsiste  tant  qu'il  n'est  pas  atteint  parla  prescription 
(Voy.  art.  2180). 

(i)  Pont,  n.  998.  Case.,  21  fév.  I8-Î9.  Dcv.  49,  1,  643,  4  fév.  1856.  Dev.  56,  1,  225.  P.  P 
56,1,61.  Pal.  56,  1,  449. 

(2)  Rédaction  vicieuse  :  c'est  le  rang  qui  est  conservé  rar  l'inMiipt'on. 

(3)  Le  décret  du  28  février  1852;  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier,  contient,  en  faveur  de 
ces  sociétés,  une  exception  a  la  règte  de  Vint.  2154  :  «  D.'S  inscriptions  hypothécaires  r 

au  profit  des  sociétés  de  cédit  foncier,  porte  l'art.  47  de  ce  décret,  sont  dispensées,  pendant 
toute  la  durée  du  prêt,  du  renouvellement  décennal  prescrit  par  l'art.  2154.  » 
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Par  quel  laps  de  temps  l'inscription  est  périmée. —  Calcul  de  ce 
temps. — Aux  termes  de  notre  article,  l'inscription  produit  ses  effets 
pendant  dix  années  :  cette  durée  lui  était  assignée  par  l'art.  23  de 
la  loi  du  M  brumaire  an  VII. — Si  le  renouvellement  a  eu  lieu  avant 
l'expiration  de  ce  temps,  l'hypothèque  conserve  son  rang  à  compter 
du  jour  de  la  première  inscription.  —  Après  ce  délai ,  le  créancier 
peut  encore  se  faire  inscrire  ;  mais  il  est  alors  soumis  aux  règles  des 
art.  2134  et  2146;  en  d'autres  termes  ,  son  hypothèque  ne  prend 
date  qu'à  partir  de  la  nouvelle  inscription ,  et  par  conséquent,  elle 
est  primée  par  celles  qui ,  précédemment,  se  trouvaient  dans  un 
rang  inférieur. 

Comment  doit-on  calculer  le  délai  de  dix  années  ? 

Première  opinion  :  Le  jour  de  l'inscription  (dies  à  quo)  n'est  pas 
compris  dans  le  terme;  mais  le  jour  de  l'échéance  (dies  ad  quem)  en 
fait  partie  :  ainsi ,  une  inscription  prise  le  2  mars  1850,  peut  être 
utilement  renouvelée  le  2  mars  1860,  :  les  années  se  comptent  de 
quantième  à  quantième  (1). 

2e  Opinion  :  Le  dies  à  quo  et  le  dies  adquem  se  trouvent  compris 
dans  le  terme  :  ainsi,  l'inscription  prise  le  1er  déc.  1860,  devra  être 
nécessairement  renouvelée  le  30  nov.  1870  au  plus  tard  (2). 

3e  Opinion  :  Le  délai  doit  être  franc  ;  on  ne  compte  ni  le  dies  à 
quo  ni  le  dies  ad  quem  :  dans  l'espèce  qui  précède,  l'inscription  se- 
rait donc  utilement  renouvelée  le  2  décembre  (3). 

Nous  admettrons  le  premier  système  :  Le  texte  ne  porte  pas  que 
le  renouvellement  doit  avoir  lieu  dans  les  dix  années  ;  mais  que  les 
inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  leur  date  ;  ce  qui  exprime  clairement 
que  le  dies  à  quo  n'est  pas  compris  dans  le  terme  ;  mais  que  l'on 
doit  y  comprendre  le  dies  ad  quem  :  telle  est  d'ailleurs  la  règle  gé- 
nérale établie  sur  la  supputation  des  délais  (1033  Pr.). 

Si  le  dernier  jour  est  férié,  l'inscription  sera-t-elle  utilement  re- 
nouvelée le  lendemain  ?  Peut-on,  à  cet  égard,  argumenter  de  ce  qui 
est  décidé  en  matière  de  protêts  (4)?  les  mêmes  raisons  ne  se  présen- 
tent plus  :  le  protêt  doit  être  fait  à  jour  fixe  ;  tandis  que  l'inscrip- 
tion peut  être  renouvelée  en  tout  temps  :  le  créancier  doit  dès  lors 

(1)  Rolland,  V  Inacrip.  byp.,  n.  860.  Dur.,  t.  20,  n.  160.  Grenier,  n.  407,  Troplong,  n. 
214-314.  Pont,  n.  1039.  Merlin,  Re'p.,  Inscnp.,  Hyp.,  $  8  bis.  Quest.,  v»  Délai,  4  bis. Cass., 
5  avril  1825*  Caen,  19  fév.  1825.  Bedeaux,  23  janv.  1826.  Nîmes,  7  mars  1826.  Toulouse,  2 
janv.  1841.  Dali.,  n.  ISO».  Cass.,  17  juin  1817.  Coltuar,  30  juillet  1813.  Bruxelles,  20  fév. 
1SH.  Paris,  9  mars  1812.  Bruxelles,  26  juin  1813,  4«r  août  1814,  19  octobre  1815,  5  juin 
184  7.  Limogea,  3  juillet  1824.  Casn,  19  fév.  1825.  Riom,  8  avril  1843.  Bordeaux,  46  aoflt 
1838.  Pal.   183»,  1,  464.  Dov.  43,  2,  370.  Pal.  44,  1,  385. 

(2)  Merlin,  Quest..  v»  Dé"  ai,  n.  4  bis.  Rép.,  v°  Inacrip.,  ?  8  bis.  Dur.,  t.  20,  n.  160.  Col- 
mu-,  SO   juillet  1843.  Toulouse,  2  janv.  1844.  Dali,,  42,  2,  114.  Dev.  41,  2,  465. 

(3)  Delv.,  p.  158,  n.  4.  Persil,  art.  2454.  Paris,  21  mai  1814. 

(4)  Par  décision  des  ministres  des  finances  et  de  la  justice,  en  date  des  22  décembre  1S07. 
29  juillet  4  808  et  24  juillet  1810,  les  bureaux  des  conservateurs  devront  être  fermes  !rg 
dimanches  et  fête». 

▼n.  33 
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s'imputer  de  ne  pas  avoir  pris  ses  précautions.  Remarquons  d'ail- 
leurs, que  la  loi  ne  retranche  pas  les  jouis  fériés.  —  Ainsi ,  l'in- 
scription renouvelée  le  lendemain  d'un  jour  férié ,  ne  vaut  que 
comme  inscription  nouvelle  (d).  — En  principe,  tout  délai  est  de  ri- 
gueur lorsqu'il  doit  emporter  déchéance;  les  cas  de  force  majeure 
sont  seuls  exceptés.  On  donne  pour  exemple  une  inondation  surve- 
nue, la  rupture  d'un  pont ,  l'élat  de  guerre  et  autres  circonstances 
qui  auraient  rendu  toute  communication  impossible  entre  le  lieu  où 
le  créancier  est  domicilié  et  la  résidence  dn  conservateur  :  il  s'agit 
d'un  point  de  fait  (2). 

Inscriptions  soumises  au  renouvellement.  —  Conséquences  du  dé- 
faut de  renouvellement.  —  Un  avis  du  conseil  d'Etat  des  15  décem- 
bre i807  et  22  janvier  1808,  porte  :  a  Toute  inscription  doit  être 
renouvelée  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans.-—  Lorsque  l'in- 
scription a  été  nécessaire  pour  opérer  l'hypothèque,  le  renouvelle- 
ment est  nécessaire  pour  sa  conservation.  —  Lorsque  l'hypothèque 
existe  indépendamment  de  toute  inscription  ,  et  que  celle-ci  n'est 
ordonnée  que  sous  des  peines  particulières,  ceux  qui  ont  dû  la  faire 
doivent  la  renouveler  sous  les  mêmes  peines.  —  Enfin,  lorsque  l'in- 
scription a  dû  être  prise  d'office  par  le  conservateur,  elle  doit  être 
renouvelée  par  le  créancier  qui  y  a  intérêt.  » 

Ainsi,  la  règle  est  générale  :  on  doit  renouveler  toutes  inscriptions 
prises ,  non  seulement  pour  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire ;  mais  encore  pour  hypothèque  légale  et  même  pour  privilège. 
Le  défaut  de  renouvellement  détruit  l'inscription,  tellement  que  le 
conservateur  ne  doit  plus  la  comprendre  dans  les  certificats  qu'il 
délivre  (3). 

La  loi  ne  fait  pas  exception  pour  l'hypothèque  légale  du  trésor, 
des  communes  et  des  établissements  publics  sur  les  biens  des  comp- 
tables (4). 

(1)  Troplong,  n.  714.  Vazeille,  Inscrip.,  a.  323,  334  et  835.  Toullier,  t.  13,  n.  55.  Dur., 
t.  20,  n.  161.  r*yeï  cep.  Persil,  art.  2154.  Gifnier,  t.  4,  n.  <07.  Poar,  n.  1040.  Rolland, 
Rép.,  v°  Iusciip.  byp.,n.  361.  Ces  auteurs  pensmt  que  l'inscription  pourrait  être  valable- 
ment prise  le  lendemain,  parce  que  le  retard  viendrait  d'une  circonstance  majeure  :  mais  on 
ne  peut  s'arrêter  à  cette  considération  :  s'il  était  permis  de  retrancher  le  dernier  jour  parce 
qu'il  est  férié,  il  faudrait,  observe  avec  raison  Troplong,  retrancher  aussi  du  délai  les  autres 
jours  parce  qu'ils  seraient  fériés.  Riom,  8  avril  1843.  Dev.  1S43,  2,  369.  Dali.,  n.  1653.  Pal., 
184-4,  1,  385.  Nous  irons  plus  loin  :  si  le  conservateur,  par  une  complaisance  coupable,  avait 
reçu  un  renouvellement  d'inscriptiou  un  jour  férié,  ce  renouvellement  ne  ratidrait  que  commc 
inscrip  ion  nouvelle  (Dur.,  ibid,). 

(2)  Bordeaux,  24  juin  1826. 

(3)  Dur.,  n.  474  et  433,  t.  20.  Pont,  n.  4035.  Pari?,  21  janv.  1814.  Rouen,  6  mars  1848. 
Pal.  1848,  2,  539.  Casa.,  4  avril  1849.  D.  P.  49,  4,  106. 

(é)  Avis  du  conseil  d'Etat  du  15  déc.  4  807,  approuvé  le  22  janv.  1808,  et  des  5-8  mars 
1813.  Pont,  n.  402  et  suiv.  Grenier,  n.  4  17.  Merlin,  Rép.,  v»  Inscrip.  hyp.,  n.  42.  Troplong, 
n.  418.  Caen,  12  fév.  4812.  Bruxelles.  1G  août  1823.  Paris,  24  mars  1817.  Cass.,  15  octobre 
4822,  5  riOT.  1823,  7  mai  1823,  22  fév.  4825,  Ier  déc.  1824,  14  juin  4831.  Dev.  31,  1,  337, 
21  août  4833.  Dev.  33,  1,  6)2,  22  fév-  1841.  Dev.  41,  I,  123.  Grenoble.  S  août  1857.  D.  l\ 
58,  2,  9.  Pal.  53,  2,  627.  Dev.  57,  2,  479. 
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Le  créancier  déchu,  perd  son  rang  hypothécaire;  il  ne  lui  reste 
d'autre  ressource  que  colle  de  requérir  une  inscription  nouvelle,  la- 
quelle ne  produira  d'effet  qu'à  sa  date. 

Toutefois,  les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  con- 
servent le  rang  qui  leur  est  attribué  par  la  loi,  bien  que  le  renou- 
vellement n'ait  pas  eu  lieu  ;  mais  le  tuteur  et  le  mari  encourent 
alors  les  peines  portées  par  les  art.  2136  et  2137. 

Il  faut  combiner  cette  règle  exceptionnelle  avec  les  dispositions 
des  art.  8  et  41,  §  5  de  la  loi  du  23  mars  1855  :  ces  articles  dispo- 
sent que  <x  si  Fhypothèque  accordée  à  la  veuve,  aux  mineurs  et  aux 
interdits  n'a  pas  été  inscrite  dans  le  délai  d'un  an  depuis  le  jour  où 
ils  ont  acquis  ou  recouvré  leur  capacité  civile,  l'hypothèque  qui  ga- 
rantit leurs  créances  ne  date  que  du  jour  des  inscriptions  prises 
ultérieurement.  »  —  Par  cela  môme  ,  ces  inscriptions  se  trouvent 
donc  aujourd'hui  soumises  à  la  nécessité  du  renouvellement. 

L'inscription  prise  pour  la  conservation  d'un  privilège  subor- 
donné à  l'accomplissement  de  cette  formalité  doit  être  également 
renouvelée  (1). 

Rappelons  à  cette  occasion,  que  ces  privilèges  dégénèrent  en  sim- 
ples hypothèques  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  inscrits  dans  les  délais  dé- 
terminés par  la  loi  (2113). 

Le  privilège  du  vendeur  se  conserve  par  le  seul  effet  de  la  tran- 
scription. L'inscription  d'office  a  pour  unique  objet  d'avertir  les 
tiers.  Le  défaut  de  renouvellement  de  cette  inscription  est  donesans 
influence  sur  le  sort  de  ce  privilège  (Voy.  art.  2108,  p.  183)  (2). 

Quelles  personnes  ont  qualité  pour  faire  opérer  des  renouvelle- 
ments. -  Ce  pouvoir  appartient  à  toutes  les  personnes  qui  sont  ad- 
mises à  prendre  inscription  (Voy.  p.  479).— Les  inscriptions  sur  les 
biens  des  comptables  doivent  être  renouvelées  par  les  agents  de 
l'administration.  —  Celles  qui  garantissent  les  droits  des  femmes 
mariées,  des  mineurs  et  des  interdits  peuvent  être  renouvelées  par 
les  personnes  désignées  dans  les  art.  2136-2139. 

L'inscription  peut  être  valablement  renouvelée  par  le  cession- 
naire  ,  soit  au  nom  du  cédant,  soit  en.  son  nom  personnel ,  comme 
exerçant  les  droits  et  actions  de  ce  dernier  (3j,  encore  que  l'acte  de 
cession  soit  sous  seing  privé  et  même  qu'il  n'ait  été  ni  signifié  ni 
enregistré  :  la  loi,  en  effet,  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention  de  la 
qualité  en  vertu  de  laquelle  on  s'inscrit  (4). 

(1)  Pont.  n.  1047.  Cass.,  18  juillet  1825.    " 

(1)  Pont,  n.  274  et  10-'<9.  Favard,  Priv.,  sect.  4,n.6.Troplong,  n.  280. Dur.,  n.  171.  Paris 
2*  mars  1817,  7  déc.  1831.  D  -v.  32,  2,  129,  8  mars  1843.  Dev.  43,  2,  192.   Pal'.  43,  1    574. 

(3)  Cabs.,  15  ventôse  an  XIII,  4  avril  1811,  16  nov.  1840.  Dev.  1840,  1,  961.  Pal.  1840  2, 
674.  Bourges,  12  fév.  1841.  Pal.  1841,  2,  599.  Persil,  art.  2154.  Favard,  v«  Inscrip.  hyp.' 
sect.  5,  n.  9.  Delv.,  p.  5*3.  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  74.  Troplong,  Hyp.,  n.  303.  Dur.,  t.  2o! 
n.  95. 

(4)  Cass.,  11  août  1819.  Bourges,  12  fév.  1841.  Dali.,  n.  1641.  Cas*.    1(5  nov.  1840   Dalï., 
bid.  Bordeaux  7  mai  1836.  Dali.,  Contr.  do  mar.,  n.  2108. 
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Le  renouvellement  de  l'inscription  d'office  s'opère  à  îa  diligence 
du  vendeur  ou  de  ses  ayant  cause. — Le  Législateur  a  considéré,  qu'il 
serait  impossible  au  conservateur  de  tenir  note  de  toutes  les  ventes 
transcrites  et  qu'on  ne  pouvait  l'obliger,  pour  chaque  certificat  d'in- 
scription qu'il  délivrerait,  à  consulter  des  registres  antérieurs  à  dix 
années  (1). 

Le  créancier  qui  s'est  rendu  acquéreur  de  l'immeuble  grevé  de 
son  hypothèque  est  tenu  ,  tant  qu'il  n'a  pas  purgé  ,  de  renouveler 
son  inscription,  pour  empêcher  les  effets  de  la  péremption;  car  il 
ne  cesse  pas  d'être  un  tiers  par  rapport  aux  autres  créanciers  :  Les 
qualités  d'acquéreur  et  de  créancier  ne  sont  pas  incompatibles.  — 
En  principe  ,  tout  créancier  hypothécaire  doit  suivre  et  conserver 
son  hypothèque  par  les  mesures  que  prescrit  la  loi,  tant  qu'elle  n'a 
pas  produit  son  effet  légal  ,  s'il  veut  profiter  des  avantages  et  des 
prérogatives  que  ce  droit  procure. 

Vainement  prétendrait-on,  que  par  le  seul  fait  de  la  vente,  il 
s'est  établi  une  compensation  entre  la  créance  de  l'acquéreur  et  le 
prix  dont  il  était  débiteur  ;  que  par  suite,  l'hypothèque  de  l'acqué- 
reur a  produit  son  effet  et  a  cessé  d'être  assujettie  à  la  formalité  de 
l'inscription  :  le  créancier  acquéreur  ne  prend  pas  inscription  sur 
lui-même,  comme  détenteur  des  immeubles  affectés  à  son  hypothè- 
que, mais  sur  1«  débiteur  qui  a  vendu  :  tel  est  le  principe  (2). — On 
ne  voit  pas  de  raison  pour  déroger,  dans  ce  cas  spécial,  au  sys- 
tème de  publicité  des  hypothèques  (3). 

Il  en  serait  ainsi ,  lors  même  que  la  compensation  aurait  été  sti- 
pulée entre  l'acquéreur  et  son  vendeur  :  l'effet  d'une  inscription  ne 
peut-être  consommé ,  respectivement  aux  autres  créanciers  hypo- 
thécaires, que  par  un  acte  commun  avec  eux,  et  non  par  des  actes 
auxquels  ils  sont  demeurés  étrangers. 

Le  créancier  peut-il  valablement  stipuler,  dans* le  contrat  consti- 
tutif du  droit  hypothécaire ,  qu'il  sera  dispensé  de  renouveler  son 
inscription  ?  Du  créancier  au  débiteur,  cette  stipulation  pioduira 
ses  effets;  mais  elle  serait  comme  non  avenue  vis-à-vis  des  tiers; 
car  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers (2093). 

Cette  stipulation  aurait  toutefois  son  utilité  pour  le  stipulant,  si 

(1)  Caii.,  27  avril  1826.  Rennes,  18  juin  1821.  Toulouse,  23  mars  1119.  Aix,  27  juillet 
1846.  Dev.  46,  2,  443.  Troplong,  nv  716.  Dur.,  n.  473. 

(2)  Cass.,  5  fév.  1828.  Psv.,  notes,  l»r  mai  1828,  14  juin  et  20  déc.  1831.  Dev.  31,  4,  357, 
1832,  1,  451.  Citen,  6  avjil  1824,  30  janv.  1826.  Bourges,  28  mai  1827.  Grenoble,  10  mars 
4832.  Dev.  32,  2,  40S.  Persil,  art.  2154.  Troplong,  Hyp.,  n.  727  bis.  Zach.,  t.  2,  p.  188. 
Voy.  eep.  Grenoble,  17  déc.   1821,  25  mai  1822,  8  avril  1829. 

(3)  Caen,  30  ja»v.  1826.  Bourges,  28  mai  1827.  Grenoble,  25  mai  1822,  10  mars  1832. 
Dal.,  n.  1G92.  Cass.,  1er  mai  1828.  0\  peut  nous  opposer  un  arrêt  de.  Cass.,  du  2  juilht 
1823;  mais,  d^na  l'espace,  le  procès  verbal  ùe  notification  exprimait  que  le  prix  de  vente  ai  i  * 
été  compensé  avec  la  créance;  l'aequcieur  se  réservait  de  demander  en  tout  état  de  cau.-e  ... 
séparation  du  patrimoine. 
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un  autre  créancier  avait  renoncé  par  anticipation  à  se  prévaloir 
de  la  péremption  (1);  hypothèse  qui  ne  se  présentera  que  bien 
rarement. 

Nonobstant  le  délaissement  fait  par  l'acquéreur,  les  créanciers 
doivent  renouveler  leurs  inscriptions,  tant  que  l'adjudication  défini- 
tive n'a  pas  opéré  la  mobilisation  de  l'hypothèque,  c'est-à-dire,  la 
conversion  du  gage  hypothécaire  en  un  prix. 

Si  l'acquéreur,  usant  du  bénéfice  de  l'art.  2173,  reprend  l'im- 
meuble délaissé,  un  contrat  se  forme  entre  lui  et  les  créanciers  insr 
crits  :  les  inscriptions  sont  réputées  avoir  produit  leur  effet;  le  droit 
hypothécaire  se  convertit  en  un  droit  sur  le  prix.  Le  tiers  détenteur 
devient,  par  l'effet  de  la  reprise,  débiteur  direct  et  personnel  des 
créanciers;  il  se  met  volontairement  au  lieu  et  place  du  débiteur 
originaire  (2). 

Nous  verrons  plus  loin,  que  le  délaissement  (2174)  nécessite  la 
nomination  d'un  curateur  contre  lequel  la  vente  judiciaire  sera  pour- 
suivie ;  car  l'acquéreur  se  dépouille  seulement  ainsi  de  la  posses- 
sion ;  sans  cesser  pour  cela  d'être  propriétaire  (Voy.  art.  2177). 

Comment  s'opère  le  renouvellement . — Pour  faire  renouveler  une 
inscription,  le  créancier  présente  au  conservateur  deux  bordereaux  : 
que  doivent  ils  contenir?  On  distingue  ;  si  la  nouvelle  inscription 
se  réfère  à  l'ancienne,  il  suffit  d'exprimer  que  l'on  entend  renou- 
veler une  inscription  prise  tel  jour  ;  si  elle  ne  s'y  réfère  pas,  les 
bordereaux  doivent  être  rédigés  dans  la  forme  prescrite  par  les 
art.  2148  et  2i53,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  hypothèque  conven- 
tionnelle ou  d'une  hypothèque  légale  (3). 

Le  défaut  de  représentation  du  titre  constitutif  de  l'hypothèque 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  renouvellement,  puisqu'il  n'emporte 
pas  nullité  de  l'Inscription  (2148).  A  quoi  bon,  d'ailleurs,  repré- 
senter ce  titre?  Le  conservateur  n'est-il  pas  suffisamment  éclairé 
par  l'inscription  préexistante?  (4). 

A  quelle  phase  de  la  procédure  l'inscription  est-elle  réputée  avoir 
produit  son  effet,  de  manière  à  rendre  le  renouvellement  inutile? 

(1)  Cass.,  l«r  juillet  <  850.  D.  P.  50,  \,  222. 

(2)  Troplong,  n.  726  ter.  Cass.,  24  fév.  1830. 

(S)  Zach.,  t.  2,  p.  183  et  184.  Troplong,  n.  715.  Pont,  n.  1052.  Cas*.,  22fér.  1825.  Gre- 
noble, 9  janr.  1827.  Limoges,  14  avril  1848. D. P. 48, 2, 11. Cass.,  25  janv. 4853. D. P. 53,  1,  12. 

(4)  Pont,  n.  1051.  Dur.,  n.  169,  t.  20.  Merlin,  Rép..  v«  Inserip.  hyp.,  §  8  iis,  n.  -15. 
Troploner,  n.  715.  Instr.  du  2  avril  4824.  Dev.  34,  2,  373.  Cass.,  14  avril  1817.  Paris,  27 
déc.  1831.  Dev.  32,  2,  49.  Dall..n.  1667.  Cass.,  16  mars  1820.  Cas».,  44  avril  4817,  32  fér. 
1825  14  juin  1831 .  Dev.  31,  1,  357,  27  oct.  1831.  Dev.  32,  2,  49.  Grenoble,  9  janv.  4827. 
Bourges,  28  déc.  1816,  25  mai  1827.  Suivant  Merlin,  Rép.,  v»  Inserip.  hyp.,  §  9,  n.  5<  ; 
Grenier,  n.  117,  et  Battur,  n.  452,  le  renouvellement  doit  contenir  les  môme»  énonciation» 
que  l'inscription  première.  Cette  opinion  a  été  admise  par  la  Cour  de  Paris,  8  juilkt  481ô, 
et  par  la  Cour  de  cassition,  14  janvier  4818;  mais  depuis,  ellq  a  été  rejetée  par  do  nombreux 
ariêt». 
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En  d'autres  termes,  à  partir  de  quel  moment  les  créanciers  hypo- 
thécaires auront-ils  acquis  un  droit  irrévocable  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble affecté  à  la  garantie  de  leur  créance? 

Distinguons  :  il  s'agit  d'une  expropriation  forcée,  ou  il  s'agit 
d'une  aliénation  volontaire. 

Au  premier  cas,  cinq  systèmes  sont  en  présence  : 

Premier  système.  L'obligation  de  renouveler  l'inscription  cesse, 
quand  la  saisie  immobilière  a  été  dénoncée  au  saisi  et  transcrite 
conformément  aux  art.  677  et  678  Pr.  (1). 

2«  système.  L'obligation  de  renouveler  l'inscription,  ne  cesse 
qu'après  la  production  à  l'ordre;  car  ce  moment  est  celui  où  le 
créancier  exerce  son  hypothèque.  «  A  quoi  lui  servirait-il  de  pro- 
duire, dit  Merlin,  si  dans  l'intervalle  de  l'adjudication  à  Tordre, 
l'inscription  avait  atteint  son  terme  fatal?  »  (2). 

3e  système.  Le  créancier  n'est  dispensé  de  renouveler  l'inscrip- 
tion qu'après  la  clôture  de  l'ordre  et  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation.  «  L'ordre  peut  traîner  en  longeur  pendant  plusieurs 
années  ;  l'adjudicataire  peut  revendre  l'immeuble  ;  le  tiers-acqué- 
reur qui  ne  trouve  que  des  inscriptions  périmées,  paie  son  vendeur 
direct  et  se  croit  en  sûreté  ;  mais  vain  espoir  :  on  vient  le  tourmen- 
ter malgré  sa  bonne  foi  et  le  dépouiller  peut-être,  au  mépris  des 
dispositions  de  la  loi  qui  le  garantissent  du  droit  de  suite.  »  (3). 

4e  système.  Le  renouvellement  ne  cesse  d'être  nécessaire  qu'à 
partir  du  jour  où  le  créancier  a  obtenu  son  payement;  parce  que  d'a- 
près les  art.  773  et  774  Pr.,  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  s'effec- 
tuent les  radiations  d'inscriptions. 

5e  système.  L'inscription  est  considérée  comme  ayant  produit 
tous  ses  effets  légaux  au  moment  de  l'adjudication  :  l'hypothèque 
dont  l'inscription  n'est  que  le  signe  et  le  moyen  d'exercice,  atteint 
alors  son  but  :  la  réalisation  du  gage.  Par  conséquent,  le  créancier 
n'a  plusà  redouterla  péremption  prononcée  par  l'art.  2154,C.civ.(4). 

Quel  système  adopterons-nous?  La  saisie  n'enlève  pas  au  débiteur 
sa  propriété  :  cela  est  tellement  vrai,  qu'il  peut  en  arrêter  l'effet  en 
consignant  une  somme  suffisante  pour  acquitter  en  capital,  inté- 
rêts et  frais  toutes  les  créances  inscrites  ;  qu'il  conserve  même, 
sous  cette  condition,  le  droit  d'hypothéquer  et  d'aliéner  l'immeu- 

Ml  Persil,  art.  2154.  Bruxelles,  20  février  4811.  Toulouse,  43  déo.  4814.  Rouen,  25  rr.ars 
1847.  Paris,  23  avril  1848.  Cette  procédure  remplace  aujourd'hui  la  notification  des  placards 
dont  il  était  question  dans  l«s  art.  692  et  695  de  l'ancien  texte. 

(2)  Merlin.  Rép.,  y»  Inscrip.  liyp.,  5  8  bis,  n.  5.  Caen,  6  avril  1824.  Toulouse,  20  mai  1828 
Amiens,  21  fév.  4828.  Dali.,  n.  1680. 

(3)  Dalloz,  Hyp.,n.  4678. 

(4)  Grenier,  Hyp.,n.  408.  Troplong,  Hyp.,  n.  718  et  suiv.  Pont,  n.  1056.  Dur.,  t.  20. 
n.  163.  Cass.,  7  juillet  1829,  18  juin  et  20  déc.  1831.  Dev.,  p.  168,  n.  5.  Rolland,  Inscrip. 
hyp.,  n.  »77.  Dev.  31,  1,  U7  et  357,  32.  1,  4*1.  Cass.,  5  avril  1801.  Notes  de  Dev. Toulouse, 
30  mai  1828.  18  juin  1830,  34  janr.  4S24.   Paris.  16  janv.  1S40,  Dev.  40.  ?,  129. 
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ble  (693  l'r.,.— La  transcription  empêche  des  inscriptions  nouvelles; 
mais  elle  ne  met  point  obstacle  au  renouvellement  de  celles  qui 
ont  une  date  antérieure  (1).  —  Quant  à  l'ouverture  de  Tordre,  à  la 
production  des  titres,  à  la  clôture  de  l'ordre  et  à  la  délivrance  des 
bordereaux,  ce  ne  sont  là  que  des  effets  de  l'inscription  valablement 
prise  et  conservée. 

Dans  ce  conflit  d'opinions,  celle  qui  place  le  point  de  départ  delà 
dispensederenouvellementà  l'adjudication,  nousparaitpréférable  : 
l'adjudication  forme  un  contrat  qui  a  pour  objet  de  lier  l'adjudica- 
taire envers  les  créanciers  inscrits  ;  ce  dernier  s'engage  tacitement  à 
payer  son  prix  à  ceux  qui,  au  moment  où  elle  est  effectuée,  seront 
en  ordre  utile  pour  le  recevoir;  l'ordre  qui  pourra  s'ouvrir  ensuite 
n'est  qu'une  affaire  d'exécution,  qu'un  partage  entre  des  droits  ac- 
quis. —  On  objecterait  vainement,  que  les  inscriptions  ne  doivent 
être  radiées  qu'après  le  payement:  la  radiation  n'est  qu'unedécharge 
de  l'immeuble  ;  le  but  de  l'hypothèque  n'a  pas  moins  été  atteint 
par  l'adjudication. 

«  Si  la  répartition,  dilDuranton  (t.  20,  n.  163),  s'était  faite  aussi- 
tôt après  l'adjudication,  le  jour  même,  le  résultat  ci-dessus  aurait 
été  obtenu  ;  or,  de  ce  qu'il  s'est  écoulé  un  temps  plus  ou  moins  long 
entre  l'adjudication  et  cette  répartition  effective,  cela  n'a  pas  dû 
changer  la  position  des  créanciers  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Le 
jugement  d'ordre  est  simplement  déclaratif  des  droits  des  créanciers 
au  moment  de  l'adjudication. — Concluons  de  là,  qu'il  est  inutile  de 
renouveler  l'inscription  à  partir  de  l'adjudication,  puisqu'elle  a  pro- 
duit son  effet,  soil  par  rapport  à  l'adjudicataire,  soit  par  rapport  au 
débiteur,  soit  par  rapport  aux  autres  créanciers,  inscrits  ou  non 
inscrits  sur  l'immeuble.  » 

Toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'adjudication  ait 
été  définitive  :  en  cas  d'appel,  si  le  jugement  d'adjudication  est  in- 
firmé, l'inscription  ne  sera  dispensée  du  renouvellement  qu'à  partir 
de  la  seconde  adjudication;  s'il  est  confirmé,  les  effets  légaux  que 
l'adjudication  avait  produits  seront  maintenus  (2). 

Que  doit-on  décider  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère?  D'une 
part,  on  dit  que  l'adjudication  originaire  se  trouve  anéantie,  comme 
elle  le  serait  au  cas  de  surenchère  ;  que  l'anéantissement  ne  dérive 
même  ni  d'une  condition  suspensive  ni  d'une  condition  résolu- 
toire (3);  qu'il  s'agit  d'une  annihilation  aussi  complète  que  si  l'im- 
meuble n'eût  jamais  été  adjugé.  «  Depuis  l'adjudication  jusqu'à  la 
revente  sur  folle  enchère  ou  surenchère  qui  termine  l'opération, 
disent  Rigaud  et  Chamn'onnière,   il  n'existe  qu'une  vente;   toutes 

(t)  Tropiong,  n.  71S.  Cass.,  9  aofU  JS21,  18  aoftt  1830.  Rouen,  U  frfv.  1826.  Toulouse,  20 
mai  1828.  Pari»,  19  août  4850.  Cass.,  18  août  1830. 

(2)  Troplong,  n.  720  et  suiy.  Dur.,  t.  20,  n.  183  et  s»i<\  Pont,  n.  1056. 

(3)  Ainii  que  le  préUad  Duv«rgi«r,  Vente,  t.  i}  n.  79. 
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celles  qui  demeurent  sans  effet  définitif  disparaissent  comme  si  elles 
n'avaient  jamais  eu  lieu.  Les  choses  ne  sont  pas  seulement  remises 
au  même  état  que  si  ces  ventes  n'avaient  pas  été  contractées  hic  et 
mine;  mais  la  mutation  est  anéantie  rétro  et  radicalement.  La  der- 
nière seule  peut  être  prise  en  considération,  parce  qu'elle  est  la  seule 
qui  subsiste  réellement  et  qr,i  doit  même  fictivement  être  réputée 
avoir  seule  subsisté.» — Par  suite,  cet  auteur  décide  que  la  nécessité 
du  renouvellement  ne  cesse  qu'à  partir  du  jour  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère  (1). 

Cette  argumentation  est  logique  ;  mais  elle  pèche  par  des  bases 
essentielles  :  assurément,  la  revente  sur  folle  enchère  dépouille  l'ad- 
judicataire; mais  i!  faut  observer  que  le  contrat  primitif  formé  par 
l'adjudication  n'est  point  anéanti;  que  la  nouvelle  procédure,  loin 
de  détruire  les  effets  qui  résultaient  de  l'ancienne,  est  entée  sur 
celle-ci  :  un  nouvel  adjudicataire  se  trouve  substitué  au  fol  enché- 
risseur, pour  remplir  les  obligations  qu'il  avait  contractées,  voilà 
tout.  Cela  est  tellement  vrai,  que  le  fol  enchérisseur  reste  person- 
nellement tenu  des  frais  occasionnés  par  la  revente,  ainsi  que  de  la 
différence  en  moins,  si  le  prix  de  son  adjudication  est  supérieur  à 
celui  de  la  nouvelle  vente  sur  folle  enchère  :  ce  principe  était  for- 
mellement consacré  par  l'art.  24  de  la  loi  du  H  brumaire  an  VII. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  par  les  motifs  sui- 
vants (2)  :  «  Attendu  qu'un  ordre  régulièrement  fait  sur  le  prix  de 
«  la  première  adjudication  et  qui  par  l'acquiescement  des  créan- 
ce ciers  colloques  a  acquis  contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée 
«  ou  consentie,  n'est  pas  subordonné  à  l'exécution  de  l'adjudica- 
«  tion  par  l'adjudicataire.  —  D'où  résulte,  que  si  cette  adjudica- 
a  tion  est  suivie  de  folle  enchère,  faute  par  l'adjudicataire  d'avoir 
«  satisfait  au  payement  de  son  prix,  l'ordre  jugé  et  consenti  pour 
«  la  distribution  de  ce  prix  doit  recevoir  son  effet  sur  le  prix  de 
«  la  nouvelle  adjudication  et  que  telle  est  la  conséquence  des  dis- 
«  positions  contenues  dans  les  art.  755,  756,  760  Pr.  » 

Il  suit  de  là,  que  les  renouvellements  ont  cessé  d'être  nécessaires 
à  partir  de  l'adjudication  faite  au  fol  enchérisseur. — Cette  règle  est 
d'ailleurs  fondée  en  équité;  caries  créanciers  ne  doivent  pas  souffrir 
de  ce  que  l'adjudicataire  manque  aux  obligations  qu'il  a  contractées 
envers  eux  :  un  débiteur  ne  peut  se  dégager  par  sa  seule  volonté  (3). 

(1)  Rigaud  «t  Champlonnière,  Enreg.,  t.  3,  n.  2146.  Voyez  aussi  Pont,  n.  1058. 

(2)  Cass.,  12  nor.  1821. 

(3)  Dur.,  n.  16-t.  Troplong,  n.  721.   Apgers,  4  juin  1834.  Dev.  34,  2,  172. 

Jugé,  qu'en  matière  fiscale,  le  droit  pet  ça  sur  U  prix  d'une  adjudication  judiciaire  ou  volen- 
tahe  n'est  soumis  a  aucune  restitution  au  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  bien  que  le  prix 
de  la  seconds  adjudication  soit  inférieur  à  celui  de  la  première  ;  que  la  résolution  de  la  pi  e. 
mière  adjudication  résultant  du  défaut  de  payement  du  prix  ne  saurait  être  considérée  comme 
procédaut  d'une  nullité  radicale;  que  le  droit  doit  êîre  liquide'  sur  le  prix  le  plus  élevé  des 
deux  adjudications.  L.  22  frimaire  an  VK,  art.  60  et  69,  §  7,  n.  1.  Cass.,  6  fer.  1833.  Dev. 
33,  1,  234,  27  mai  1823. 
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Mais  une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  dispensée  du  renou- 
vellement, par  cela  seul  que  les  biens  hypothéqués  ont  été  vendus 
dans  les  dix  ans  (2154)  sur  licitation  pardevant  notaire,  lors  même 
que  cette  vente  serait  poursuivie  en  vertu  d'un  jugement ,  si  les 
formalités  de  la  purge  ont  été  négligées.  11  serait  indifférent  que 
l'adjudicataire  eût  fait  transcrire  son  contrat  (1). 

Que  doit-on  décider  en  cas  de  vente  sur  conversion  de  saisie  en 
publication  volontaire  ?  Comme  les  créanciers  ne  sont  point  parties 
dans  la  poursuite  sur  conversion  (à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
pour  le  cas  d'expropriation  forcée),  on  admet  en  jurisprudence,  que 
leur  droit  de  vente  sur  l'immeuble  subsiste  après  l'adjudication,  tant 
que  les  notifications  à  fin  de  purge  n'ont  pas  été  faites  et  que  l'in- 
scription n'est  dispensée  du  renouvellement  décennal  qu'après  ces 
notifications  non  suivies  de  surenchère  (2). 

Ces  dernières  observations  nous  conduisent  au  cas  d'aliénation 
volontaire.  —  Aux  termes  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  23-26  mars 
1855,  l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  devient  propriétaire  à  l'égard 
des  tiers  que  par  la  transcription  de  l'acte  translatif  de  propriété  : 
jusqu'alors,  les  créanciers  au  profit  desquels  le  vendeur  a  conféré  des 
hypothèques  sur  cet  immeuble,  peuvent  donc  valablement  prendre 
inscription  :  mais  ils  sont  déchus  de  cedroitdès  que  la  transcription 
a  eu  lieu. 

Quant  aux  hypothèques  inscrites,  elles  ne  reçoivent  aucune  at- 
teinte :  il  ne  s'agit  point  en  effet  de  les  vivifier,  puisque  l'inscription 
a  révélé  leur  existence  ;  mais  on  doit  les  assujettir  à  la  nécessité  du 
renouvellement,  puisqu'elles  ne  pourraient  conserver  leur  rang  que 
sous  cette  condition  si  l'immeuble  se  trouvait  encore  entre  les  mains 
du  vendeur  :  la  transcription  est  une  formalité  préliminaire  de  la 
purge  ;  elle  a  pour  objet,  nous  le  répétons  ,  de  rendre  publique  la 
mutation  de  propriété  et  d'empêcher  que  des  inscriptions  nouvelles 
se  produisent  ;  mais  elle  ne  liquide  pas  les  droits  respectifs  des 
créanciers  inscrits  (3). 

A  partir  de  quelle  phase  de  la  procédure  les  créanciers  cessent- 
ils  d'être  tenus  de  renouveler  leurs  inscriptions?  les  aiiteurs  qui 
prennent  pour  point  de' départ,  au  cas  d'expropriation  forcée,  soit 
l'ouverture,  soit  la  clôture  de  l'ordre,  soit  la  délivrance  des  borde- 
reaux ,  renouvellent  ces  théories  au  cas  d'aliénation  volontaire  (A). 
Nous  répéterons  encore  que  Ton  confond  ainsi  les  actes  d'exécution 
avec  la  convention  ou  le  quasi-contrat  qui  a  converti  le  gage  hypo- 
thécaire en  une  somme  d'argent.  —  La  jurisprudence  tend  à  se 

(1|  Cass,,  I7fé>.  \   34.  Dall.,n.  1(384. 

(2)  Amiens,  17  mai  mi.  Orléans,  5  a<  ût  1853.  Paris,  24  mars  1860 .  Journal  le  Droit  du 
5  avril  1860.  Bioche,   Pr.,  Saisie  inamob.,  ri.  799. 

(3)  Ponr,  n.  1059.  Cas».,  15  déc.  1S29  «t  18  fér.  4834.  Dev.  34,  1,  76.  Liège,  \0  déc.  1812. 
Cass.,  29  juilltt  1828. 

(4)  Voyet  entre  autrea  Merlin,  v°  I  isci  ip.  hyp.,  §  8  bis. 
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fixer  en  ce  sens  (1),  que  le  sort  des  inscriptions  se  trouve  fixé  et 
qu'elles  cessent  d'être  soumises  à  la  nécessité  du  renouvellement, 
à  partir  de  la  notification  faite  aux  créanciers  inscrits,  en  exécu- 
tion de  l'art.  2183.  — C'est  à  ce  moment ,  en  effet,  que  se  forme 
la  convention,  et  que  le  gage  immobilier  se  trouve  converti  en  ar- 
gent. 

Troplong  (n.  723)  et  Pont  (n.  4060)  combattent  ce  système  :  ils 
décident  que  la  convention  ne  se  forme  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  quarante  jours  accordé  aux  créanciers  hypothécaires  pour 
surenchérir,  et  que  les  renouvellements  doivent  avoir  lieu  tant  qu'il 
n'est  pas  complété.  —  Cette  interprétation  peut  être  conforme  aux 
termes  du  texte  de  l'art.  2185  ;  mais  certes  elle  n'est  pas  dans  son 
esprit  :  ce  n'est  pas  le  temps  qui  forme  les  contrats  ;  c'est  le  consen- 
tement. Le  contrat  existe  entre  les  créanciers  inscrits  et  l'acquéreur 
dès  que  les  offres  sont  faites ,  sous  la  condition  tacite  qu'il  n'inter- 
viendra pas  de  surenchère  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé 
pour  surenchérir  :  or,  il  est  de  principe,  que  «  la  condition  accom- 
«  plie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été  con- 
«  tracté  (1179)  »  ;  donc  les  inscriptions  n'ont  pu  être  atteintes  dans 
ce  délai  par  la  péremption.  Il  nous  paraît  plus  rationnel  et  plus 
conforme  aux  principes  de  supposer  que  les  offres  ont  paru  suffi- 
santes, de  considérer  le  silence  gardé  par  les  créanciers  pendant 
quarante  jours  comme  une  acceptation  tacite  de  offres  ,  et  de  faire 
dater  le  contrat  du  jour  où  elles  ont  été  notifiées. 

En  cas  de  surenchère,  on  applique  les  règles  établies  sur  la  vente 
judiciaire:  le  contrat  originaire  s'évanouit;  les  choses  rentrent 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  notification  ;  les  offres 
sont  censées  refusées:  c'est  l'adjudication  nouvelle  faite  sur  la  suren- 
chère, qui  convertit  le  gage  hypothécaire  en  argent,  qui  devient  loi 
des  parties  et  liquide  pour  ainsi  dire  l'hypothèque  ;  par  consé- 
quent, la  nécessité  du  renouvellement  m  cesse  qu'à  partir  de  cette 
adjudication  (2),  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  si  l'acquéreur 
est  resté  adjudicataire  (3),  ou  si  l'adjudication  a  été  faite  au  profit 
d'un  autre. 

Nous  verrons  plus  loin  (2174),  que  le  délaissement  donne  lieu  à 

(!)  Persil,  art.  2154.  Battur,  t.  1,  p.  45».  Dur.,  t  20,  a.  167.  Totillier,  t.  7,  p.  354.  Pa- 
ris, 20  août  1815.  Riom,  16  m  ri  18U.  Paris,  29  août  1815.  Rouen,  29  mars  18 17. Besançon, 
30  janv.  1818.  Colmar,  16  juin  1821.  Bordeaux,  18  juillet  1823.  Pari*,  21  fév.  1825.  Mont- 
pellier, 3  janr.  1827.  Lyon,  16  fév.  1830.  Cass.,  30  mars  1831.  Dev.  31,  \,  343.  Pal. 4»,  2, 
129.  Toulouse,  30  juillet  4835.  Dev.  36,  2,  156.  Paris,  1«  janr.  1840.  Dev.  40,  T.  338.  Cass. 
21  mars  1848.  Dev.  48,  3,  273.  D.  P.  48,  1,  117.  Pal.  48,  2,  72.  Bourges,  10  nov.  1852. Col- 
mar, 27  avril  1853.  D.  P.  55,  2,  27  et  33S.  Pal.  54,  2,  30.  Dijon,  43  août  1855.  D.P.56,2, 
101.  Pal. 56,  2,405.  Orléans,  12  mars  1838. Dali. ,n. 1685. Cass.,  19  juiH.1858.D.  P.58,  1,345. 

(2i  Dur.,  t.  20,  n.  107.  Trcploug,  n.  723  et  suiv.  Pont,  n.  1061.  Grenoble,  12  mai  1824. 
Bordeaux,  17  mars  1828.  Voyez  cep.  Cass.,  19  juillet  1858.  D.  P.  5S,  1,  345. 

(3)  Cass.,  5  fc. .  etl"  mai  182S.GreHO»le,  17  dcc.182J.Catn,  30  janv.  1 826.  Dall.;  n.UJl 
ej  suiv.  Troplong,  n.  726. 
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la  nomination  d'un  curateur,  contre  lequel  la  vente  judiciaire  est 
poursuivie;  que  l'acquéreur  devient  débiteur  personnel  des  créan- 
ciers (2 173);  que  s'il  reprend  l'immeuble  délaissé,  lesinscriptions  sont 
réputées,  dès  ce  moment,  avoir  produit  à  l'égard  des  tiers,  leur  effet 
légal  et  par  suite,  qu'elles  sont  dispensées  du  renouvellement  (1). 

Supposons  que  l'adjudicataire  ait  revendu  l'immeuble  ou  que  le 
second  acquéreur  ait  lui-même  conféré  des  droits  réels  sur  cet  im- 
meuble :  le  défaut  de  renouvellement  dans  les  dix  ans,  pourra-t-il 
être  opposé  aux  créanciers  inscrits  sur  le  vendeur  originaire,  par  le 
nouveau  propriétaire  ou  par  ses  propres  créanciers?  «  Si  l'inscrip- 
tion, dit  Duranton(t.  20,  n.  160),  est  réputée  avoir  produit  son 
effet,  quant  au  droit  de  préférence  ,  par  l'effet,  soit  de  l'adjudi- 
cation, soit  des  notifications  ,  elle  doit  être  également  censée  l'avoir 
produit,  quant  au  droit  de  suile.  Le  tiers,  qui  a  acquis  de  l'adju- 
dicataire, ne  doit  pas  plus  pouvoir  opposer  le  défaut  de  renouvel- 
lement, que  ne  le  pourraient  les  créanciers  personnels  de  l'adjudi- 
cataire, que  ne  le  pourrait  l'adjudicataire  lui-même,  que  ne  le 
pourraient  enfin  les  autres  créanciers  du  débiteur  exproprié,  et  par 
la  même  raison,  les  propres  créanciers  de  ce  nouvel  acquéreur, 
ne  le  peuvent  pas  davantage  ;  car  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  que  lui.  Il  a  reçu  l'immeuble  affecté  d'inscriptions  alors  effi- 
caces, dont  l'effet  était  accompli,  et  il  n'a  pu  l'hypothéquer  à  ses 
propres  créanciers,  que  sous  cette  même  affectation.  »  —  «  Trop- 
long  ,  ajoute  le  même  auteur,  distingue  à  ce  sujet  :  suivant  lui,  le 
droit  de  préférence  est  acquis  définitivement  au  créancier  par  l'ad- 
judication définitive,  quoique  la  révolution  de  dix  ans  depuis  l'in- 
scription ,  vint  à  s'accomplir  sans  renouvellement  ;  mais  quand  il 
s'agit  d'exproprier  un  tiers  en  vertu  de  l'hypothèque,  l'inscription 
ne  produit  pas  son  effet  par  l'adjudication;  elle  est  encore  sujette 
à  la  péremption  ,  faute  de  renouvellement  dans  les  dix  ans  de  sa 
date.  Eh  bien  !  nous  soutenons  qu'il  y  a  ici  contradiction  ,  si  l'in- 
scription n'a  pas  produit  son  effet  par  l'adjudication,  elle  n'a  pas 
plus  conservé  le  droit  de  préférence  que  le  droit  de  suite  ;  mais,  si 
elle  l'a  produit,  elle  a  conservé  le  droit  de  suite  tout  aussi  bien  que 
le  droit  de  préférence.  » 

Suivant  Persil  (art.  2154)  et  Troplong  (n.  722  et  suiv.),  la  noti- 
fication faite  par  l'acquéreur,  dans  les  termes  des  art.  2183  et 
suivants,  ne  produit  d'effets  que  par  rapport  à  lui  et  aux  créan- 
ciers inscrits  ;  elle  n'empêche  pas  la  péremption  de  courir  au  regard 
d'un  second  acquéreur  ou  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  ce  der- 
nier :  «  Il  pourrait  arriver,  dit  notamment  Troplong,  que  l'acqué- 
reur, après  avoir  notifié,  revendît  l'immeuble,  et  que  le  sous  ac- 
quéreur y  constituât  des  hypothèques:  croit-on  que  les  nouveaux 

(<)  Troplonj,  n.  726  frr.  Cass.,24  î  v.  1880. 
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créanciers  fussent  liés  par  des  hypothèques  existant  du  chef  du  ven- 
deur originaire,  et  qu'ils  auraient  trouvées  périmées  sur  le  registre 
du  conservateur  ?  »  —  La  jurisprudence  a  consacré  le  système  de 
Tropîong  (1)  ;  nous  pensons  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Quelle  est  la  position  des  créanciers  hypothécaires  inscrits,  si  le 
débiteur  a  fait  faillite,  ou  si  sa  succession  a  été  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire?  Persi!  (art.  2154)  (2)  enseigne  que  leur  sort  se 
trouve  fixé  par  ces  événements  (2146),  et  que  les  renouvellements 
sont  dès  lorsinutiles.— C'est  là  méconnaître  la  pensée  du  législateur: 
sans  doute,  une  première  inscription ,  ou  ce  qui  revient  au  même, 
une  inscription  nouvelle  se  rattachant  à  une  inscription  originaire 
périmée,  ne  peut  être  prise  utilement  soit  après  la  faillite,  ou  dans 
les  dix  jours  qui  l'ont  précédée ,  soit  depuis  l'ouverture  d'une  suc- 
cession acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  mais  aucun  texte  n'in- 
terdit ni  ne  dispense  de  prolonger  dans  ces  cas  ,  au  moyen  d'un 
renouvellement ,  la  durée  et  les  effets  d'une  inscription  existante  : 
il  ne  s'agit  point,  pour  le  créancier,  d'acquérir  un  droit  nouveau; 
mais  de  conserver  un  droit  antérieurement  acquis.  Peu  importe- 
rait que,  par  suite  du  refus  d'un  concordat,  les  créanciers  se  trou- 
vassent en  état  d'union  (3)  :  un  temps  plus  ou  moins  long  pourra 
s'écouler  avant  la  vente  des  immeubles  :  or,  il  importe  de  faire  con- 
naître par  la  publicité,  qu'ils  sont  grevés  de  charges  hypothécai- 
res (4). 

Des  considérations  identiques  se  présentent,  quand  il  s'agit  d'une 
succession  acceptée  sous  bénéficed'inven taire;  car  ce  mode  d'accepta- 
tion ne  fixe  pas  d'une  manière  invariable  la  position  des  créanciers. 
D'ailleurs ,  l'héritier  peut  encourir  la  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire et  devenir  héritier  pur  et  simple  (5). —  L'art.  2154,  a  été 
interprété  en  ce  sens  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  janvier  1808. 

Il  est  superflu  de  dire,  que  l'inscription  prise  par  les  syndics,  au 
nom  de  la  masse  ,  sur  les  immeubles  du  failli ,  ne  vaut  pas  renou- 
vellement pour  les  créances  hypothécaires  :  les  syndics  sont  chargés 
des  intérêts  de  la  masse  contre  le  failli  ou  contre  les  étrangers  :  ils 

(1)  Cass.,  29  juillet  -1828,  27  mai  1816.  Bordeaux,  17  mars  1828.  Orléans,  12  mai  4  83*. 
Dali.,  n.  1685.  Pal.  1838,  1,  650.  Lyon,  8  avril  1840.  Dali.,  n.  1689.  Cass.,  21  mai»  1848. 
D.  P.  48,  1,  117.  Grenier,  n.  112.  Rolland,  Rép.,  v»  Inscrip.  hyp..  n.  3  0. 

(2)  Voyez  en  outre  Delv.,  p.  168,  n.  3.  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1  123.  Turin,  27  déa. 
1806.  Paris,  9  mari  1812.  Bruxelles,  3  juin  1817.  Paris,  1J  août  1823,  7  déc.  1831.  Dev.32, 
2,  129.  Cas». ,  3  juillet  <834.  Rouen,  18  mars  et  30  juin  1820. 

(>)  Paria,  19  tov.  1842. 

(i)  Dali.,  n.  1G69.  Pont,  n.  1054.  Merlin,  v»  Inscrip.  hyp.,  p.  49!.Zach.,t.  2,  $  28«, 
n.  10.  Troploi  g,  n.  6G0  bit.  Dur.,  t.  20,  n.  168.  Rouen,  30  mai  1825.  Ca»s.,  17  juin  1817, 
15  déc.  1829,  29juin  1830.  Dijon,  26  fév.  1319.  Limoges,  26  juin  1820.  Caen,  19  ft>.  182*. 
Bcidoniix,  15  déc.  1826.  Paris,  19  août  1841.  Dev.  41,  4,  {88. 

(5)  Tropîong,  n.  727  ter.  Cass..  29  mai  1830.  Liège,  9  murs  1818.  Bordeaux,  12  de'c.1826. 
Caen,  19  fév.  1825.  Paris,  19  août  1141.  Der.  41,  2,  588.  Ca»s.,  19  juin  1817.  Bruxelles,  3 
juin  1817.  Voyez  eep.  Rouen,  18  mari  1820. 
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n'ont  point  pour  mission  de  conserver  les  droits  respectifs  des  créan- 
ciers hypothécaires  (i). 

L'état  de  vacance  d'une  succession,  n'affranchit  pas  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  la  nécessité  des  renouvellements  :  l'objet 
principal  de  l'inscription  (celui  d'avertir  les  tiers),  existe  tant  que 
l'hypothèque  n'a  pas  produit  son  effet  (2)  ;  c'est-à-dire,  d'après  nos 
principes,  jusqu'à  l'adjudication. 

Le  renouvellement  conserve  à  l'hypothèque  ou  au  privilège,  pour 
une  période  de  dix  années,  les  effets  que  l'inscription  originaire 
avait  produits. — S'il  a  eu  lieu  dans  l'intervalle  des  dix  ans,  cette  pé- 
riode commence  non  au  jour  où  expirerait  la  première  période; 
mais  au  jour  où  la  nouvelle  inscription  a  été  prise  :  la  loi  ne  veut  pas 
que  le  conservateur  soit  mis  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  re- 
gistres qui  remonteraient  à  plus  de  dix  années  (3). 

Le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription,  à  l'effet  d'écarter 
la  surenchère,  peut  être  opposé  au  créancier,  non  seulement  par  les 
créanciers  hypothécaires;  mais  encore  par  le  tiers  acquéreur  :  si  les 
créanciers  ont  intérêt  à  écarter  un  concurrent,  il  n'importe  pas 
moins  au  tiers  acquéreur  d'affranchir  l'immeuble  des  charges  qui 
le  grèvent.  La  disposition  de  l'art.  2154  est  générale;  elle  s'appli- 
que à  tous  les  intérêts  ;  à  ceux  relatifs  à  l'efficacité  des  contrats  de 
prêt,  et  à  ceux  qui  concernent  la  sûreté  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété (4). 

Au  résumé,  l'inscription  reste  soumise  à  la  nécessité  du  renou- 
vellement, aussi  longtemps  que  le  contrat  judiciaire  n'est  pas  for- 
mé, encore  que  le  débiteur  soit  tombé  en  faillite,  que  sa  succession 
ait  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  que  l'immeuble  hypothé- 
qué ait  été  vendu  volontairement  ou  par  expropriation.  Le  contrat 
n'est  réputé  formé,  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  savoir  :  en  cas 
de  vente  volontaire,  qu'à  partir  de  la  notification,  et  en  cas  d'expro- 
priation qu'à  partir  de  l'adjudication. 

Le  défaut  de  renouvellement,  avons-nous  dit,  ne  fait  pas  perdre 
le  droit  hypothécaire  ;  mais  il  faut  bien  entendre  cette  règle  :  elle 
n'est  vraie  qu'autant  qu'il  s'agit  des  rapports  du  débiteur  avec  le 
créancier.  —  Vis-à-vis  du  tiers  détenteur,  le  défaut  de  renouvelle- 
ment avant  la  transcription  de  l'acte  translatif  de  propriété,  em- 
porte déchéance  de  l'hypothèque  et  même  des  privilèges  :  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  si  les  privilèges  ont  un  effet  rétroactif,  comme 
celui  des  co-héritiers  et  des  copartageants  (2109),  ou  s'ils  peuvent 

(1)  Limoges,  26  juin  1820. 

(2)  Caen,  19  îév.  \S'25.  Casi.,  17  juin  1*17.  Brux«Uei,  3  juin  1J17  et  la  noie.  Pari»,  1» 
août  1841.  Dev.  41,  2,  588. 

(*)  Pont,  n.  1063  et  1064.  Bourges,  30  avril  1853.  Pal.  1853,  2,  228.   D.   P.  54,  2.  52. 

(4)  Troplong,  n.  710  bis.  Avis  du  conseil  d'Etut,  15  déc.  1807—22  janv.  1803.  Dali.,  Hyp., 
p.  47,  n.  1630  et  1684.  Grenoble,  12  mars  1824.  Bordeaux,  17  mars  1828.  Rouen,  1"  f«'v. 
1125.  Cass.,  3  février  1824. 
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être  inscrits  utiieineiit  à  toutes  époques,  comme  celui  du  vendeur 
(art.  1er,  loi  du  23  mars  1855). 

2155- —  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du 
débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire;  L'avance  en  est 
faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques 
légales,  pour  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a 
son  recours  contre  le  débiteur. 

Les  frais  de  la  transcription,  qui  peut  être  requise  par 
le  vendeur,  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  (1). 

=  L'hypothèque  est  une  garantie  sans  laquelle  le  créancier  n'au- 
rait peut-être  pas  prêté  :  le  débiteur  doit  donc  supporter  les  frais 
d'inscription,  de  même  qu'il  supporte  les  frais  d'acte,  sauf  conven- 
tion contraire. 

Toutefois,  les  frais  de  l'inscription  prise  par  les  tuteurs,  à  raison 
de  l'hypothèque  légale  dont  ces  biens  sont  grevés  au  profit  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit,  passent  en  frais  de  gestion  (2). 

Le  débiteur  supporte  les  frais  d'inscription;  mais  l'avance  en  est 
faite  par  le  créancier  ou  par  l'inscrivant. 

La  règle  souffre  exception  en  ce  qui  touche  les  hypothèques  léga- 
les des  femmes  et  des  mineurs  :  la  loi  ne  pouvait  exiger  que  les  frais 
d'inscription  fussent  avancés  parles  inscrivants,  puisqu'elle  confère 
qualité  pour  faire  opérer  cette  inscription,  à  des  personnes  qui  n'ont 
aucun  intérêt  dans  la  créance,  telles  que  les  parents,  les  amis,  le 
subrogé-tuteur  et  le  procureur  impérial;  en  leur  imposant  une 
pareille  charge,  la  loi  eut  agi  directement  contre  le  but  qu'elle  se 
proposait  (2136). 

Quant  à  l'hypothèque  légale  de  l'Etat,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  l'art.  23  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  porte 
qu'elle  doit  être  inscrite  sans  avance  du  droit  d'hypothèque  et  du 
salaire  des  préposés. —  Les  fabriques  participent  aux  mêmes  avan- 
tages. 

L'hypothèque  s'étend  aux  frais  d'inscription  avancés  par  le 
créancier  :  ces  frais,  comme  ceux  faits  pour  obtenir  un  jugement, 
sont  des  accessoires  de  la  créance  hypothécaire.  — Nous  ne  considé- 
rons pas  comme  essentiel  que  l'inscription  en  fasse  connaître  le  mon- 
tant; car  le  conservateur  énonce  sur  son  registre  la  somme  qu'il 

(1)  Voyez,  sur  les  droits  d',.ypothèque  et  sur  le  salaire  de^  conservateurs,  la  loi  du  21  ren- 
tôse  an  VII,  la  loi  du  24  mars  1806,  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  les  lsis  des  9  Yendémiaire 
an  VI  et  9  rentôse  an  VII. 

(2)  Loi  du  11  brumaire  an  VII  (art. 24).  Persil,  art.  2155.  Zach..  t.  2.  p.  169,  n.  Il .  Voyez 
cep.  Pont,  n.  10(15.  Suivant  cet  auteur,  le  tuteur  suppo:  te  cvs  frais,  puisqu'il  est  débiteur. 
No.is  répondrons  que  le  tuteur  n'est  pas  débiteur  pendant  la  du  rie  de  la  tutella. 
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reçoit  et  par  conséquent  celle  que  peut  réclamer  le  créancier;  ce  qui 
satisfait  pleinement  aux  prescriptions  de  l'art.  2148  (1). 

Quant  aux  dépens  postérieurs  à  l'inscription,  on  doit  nécessaire- 
ment en  fixer  le  montant  :  ils  sont  soumis  à  la  disposition  impérative 
de  l'art.  9148. 

Les  frais  de  transcription  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur,  puisque 
cette  formalité  a  lieu  dans  son  intérêt;  d'ailleurs  il  est  débiteur. 

Le  vendeur,  qui  requiert  la  transcription,  doit  faire  l'avance  des 
frais  (2108).  —  Aujourd'hui,  ces  frais  sont  payés  en  même  temps 
que  les  droits  de  mutation. 

2I5G.  —  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent 
donner  lieu  contre  les  créanciers,  seront  intentées  devant 
le  tribunal  compétent,  par  exploits  faits  à  leur  personne, 
ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  leur  registre,  et  ce 
nonobstant  le  décès,  soit  de  créanciers,  soit  de  ceux 
chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile. 

=  Les  actions  hypothécaires,  c'est-à  dire,  celles  qui  ont  pour 
objet  la  mainlevée ,  la  radiation  ,  la  réduction ,  etc.,  sont  pure- 
ment réelles;  elles  doivent  donc  être  portées  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  où  les  immeubles  frappés  d'hypothèques  sont  si- 
tués (59,  Pr.). 

L'exploit  se  donne  au  créancier,  soit  au  domicile  élu,  soit  au  do- 
micile réel  :  mais,  dans  ce  dernier  cas ,  la  loi  semble  décider  que, 
l'assignation  doit  être  remise,  sous  peine  de  nullité,  entre  les  mains 
du  créancier  :  on  a  craint,  sans  doute  ,  que  le  débiteur  ne  profilât 
de  l'éloignement  momentané  du  créancier,  pour  lui  signifier  des 
actes  tendant  à  obtenir  des  jugements  qui  préjudicieraient  à  ses  in- 
térêts. 


CHAPITRE  V. 
De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions  (2). 

La  radiation  d'une  inscription  ,  consiste  dans  la  déclaration  que 
cette  inscription  cessera  de  produire  son  effet  pour  l'avenir. 

Cette  déclaration  résulte  d'une  mention  faite  par  le  conservateur 
en  marge  de  l'inscription. 

Il  y  a  lieu  d'opérer  la  radiation  d'uue  inscription ,  lorsqu'il  est 

(1)  Persil,  art.  2157.  Troploag,  n.  530.  Voyez  cep.  Dali.,  n.  2442.  Baîtur,  n.  4U. 

(U)  Ces  mots  :  radiation  et  réduction,  i;e  reçoivent  pas  ici  le  sens  qu'on  leur  donne  com- 
munément :  —  d'uue  part,  on  fait  seulement,  ea  marge  de  l'inscription  meniion  de  la  cause 
d'extiaction;  —  d'autre  part»  on  ne  réduit  rien,  on  restreint  seulemeut  l'effet  d«  l'hypnhèque; 
l'hypothèque  subsiste;  elle  est  indivisible. 
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reconnu  qu'une  hypothèque  n'a  jamais  existé,  lorsqu'elle  n'existe 
plus,  ou  lorsque  le  créancier  consent  à  abandonner  son  ranej. 

Ainsi,  la  radiation  ne  suppose  pas  nécessairement  l'extinction  de 
l'hypothèque. 

La  radiation  est  volontaire  ou  forcée  : 

Volontaire,  lorsqu'elle  est  consentie  par  le  créancier  titulaire  de 
l'inscription,  ayant  capacité  à  cet  effet.  Cet  acte  étant  en  quelque 
sorte  libératoire  et  par  conséquent  unilatéral  n'a  pas  besoin  ,  pour 
être  parfait,  du  consentement  et  de  l'accepta tion  du  débiteur.  Le 
créancier  ne  pourrait,  sauf  le  cas  de  fraude  ou  de  dol,  rétracter  la 
main-levée  qu'il  aurait  librement  donnée; 

Forcée,  lorsqu'elle  est  ordonnée  par  la  justice. 

Le  conservateur  ne  peut  rayer  une  inscription,  par  cela  seul  qu'on 
lui  prouve  que  le  privilège  ou  l'hypothèque  n'existe  plus  ;  car  l'ap- 
préciation du  fait  ne  lui  appartient  pas  :  il  doit  exiger  la  représen- 
tation d'un  acte  authentique  portant  consentement ,  l'expédition 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée 
(2157-2158),  ou  celle  de  l'ordonnance  du  juge  commissaire,  dans  le 
cas  réglé  par  l'art.  759  Pr. 

Le  jugement  ne  peut  avoir  pour  base  que  l'absence  ou  l'irrégula- 
rité du  titre  en  vertu  duquel  on  s'est  prétendu  autorisé  à  prendre 
inscription,  l'extinction  de  la  créance,  ou  l'extinction  soit  du  privi- 
lège, soit  de  l'hypothèque  (2160). 

Le  tribunal  compétent  est  en  général  celui  de  l'arrondissement 
dans  lequel  est  situé  l'immeuble  grevé  :  néanmoins/comme  le  main- 
tien de  l'inscription  est  nécessairement  subordonné  à  l'existence  de 
l'hypothèque  ,  et  celle-ci  à  l'existence  de  la  créance  ,  il  est  évident 
que  si  la  créance  est  ou  doit  être  l'objet  d'un  litige,  c'est  devant  le 
tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  contestation,  qu'il  faut  por- 
ter la  demande  en  radiation.  — Du  reste,  comme  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  règle  d'ordre  public,  les  parties  ont  la  faculté  de  convenir 
qu'elles  seront  jugées  par  tout  autre  tribunal-;  mais  cette  conven- 
tion ne  recevra  son  effet  qu'entre  elles  seulement  (2159). 

La  réduction  n'est  qu'une  radiation  partielle  de  l'inscription  ;  par 
conséquent,  elle  est  soumise  aux  règles  de  compétence  établies  sur 
ce  dernier  point. 

Déjà  nous  avons  vu,  que  les  maris  et  les  tuteurs  peuvent  obtenir 
la  réduction  des  inscriptions  prises  pour  1rs  femmes  et  les  mineurs 
lorsqu'elles  sont  excessives  (2143-2145)  :  le  même  motif  a  fait  ac- 
corder à  tout  débiteur  dont  les  biens  sont  grevés  d'hypothèques  gé- 
nérales, le  droit  de  faire  réduire  les  inscriptions  aux  biens  suffisants 
pour  garantir  ha  créance. 

La  faculté  de  faire  réduire  les  inscriptions  n'est  point  applicable 
aux  hypothèques  conventionnelles  quand  môme  elles  frapperaient 
les  biens  à  venir  (2130  et  2161  in  fine)  :  la  convention  fait  la  loi  des. 
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parties. — Exceptons  toutefois  le  cas  où  l'inscription  aurait  été  prise, 
d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  pour  sûreté  d'une  créance 
indéterminée  (2103). 

De  même  que  la  radiation,  la  réduction  est  volontaire  ou  forcée: 

Volontaire,  lorsqu'elle  est  consentie  par  le  créancier,  ayant  capa- 
cité à  cet  effet  (2143-21 15). 

Forcée,  lorsqu'elle  résulte  d'une  décision  judiciaire.  —  À  la  diffé- 
rence de  la  radiation,  qui  peut  être  ordonnée  sur  la  demande  du 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé  ou  de  tout  créancier  intéressé 
à  faire  valoir  la  nullité  de  l'inscription,  la  réduction  est  toujours 
prononcée  sur  la  demande  du  débiteur. 

L'action  en  réduction  est  soumise  aux  mêmes  règles  de  compé- 
tence que  la  radiation. 

Pour  que  la  réduction  ait  lieu,  il  faut  : 

1°  Que  l'hypothèque  soit  générale  :  toutefois,  le  débiteur  pont,  en 
certains  cas,  obtenir  la  réduction  de  l'inscription  résultant  d'une 
hypothèque  conventionnelle  [Voy.  les  art.  2148  5%  et  2163). 

2°  Que  l'hypothèque  frappe  sur  plusieurs  domaines. 

3°  Que  l'importance  des  immeubles  excède  ce  qui  est  nécessaire 
pour  garantir  la  créance  (2102-2163). 

4°  Que  l'inscription  n'ait  pas  été  conventionnellement  réduite 
dans  le  principe  (2161)  (in  fine,  et  2163). 

Au  surplus,  les  effets  de  la  réduction  ne  sont  pas  irrévocables  : 
le  créancier  aura  le  droit  d'exiger  un  supplément  d 'hypothèque,  si 
les  immeubles  auxquels  cette  charge  a  été  restreinte  deviennent, 
par  un  événement  quelconque,  insuffisants  pour  garantir  la  créance 
(2161-2164)  ;  mais  alors,  cette  hypothèque  ne  prendra  rang,  pour 
l'excédant,  qu'à  dater  de  la  nouvelle  inscription  qui  sera  prise. 

Les  art.  2157-2160,  sont  relatifs  à  la  radiation  ,  et  les  art.  2161- 
2165,  à  la  réduction. 

Radiation  des  inscriptions  (1). 

2157.  —  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement 
des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou 
en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

=  La   radiation   de  l'inscription  (2)    entraînant  la  perte  d'une 
garantie,  des  mesures  sont  prescrites  pour  qu'elle  ne  puisse  s'opér 
légèrement* 


er 


(H  La  radiation  ne  vopbre  point,  comme  le  mot  pourrai.  îe  faire  croire,  par  le  bâtoîinemênt 
de  l'article,  mais  par  une  annotation  en  marge,  de  telle  aorte  que  si  la  déclaration  vient  à  être 
déclarée  nulle,  l'inscription  se  retrouve  à  son  rang. 

(2)  Il  ne  fant  pas  confondre  la  réduction  de  l'inscription  avec  l'extinction  de  l'hypothèque.: 
ce  sont  deux  choseB  distinctes. 
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Occupons-nous  d'abord  de  la  radiation  volontaire  : 

La  radiation  volontaire  a  lieu  :  1°  lorsque  les  parties  intéressées 
(expression  générale  qui  comprend  le  titulaire  primitif  de  la  créan- 
ce, ses  héritiers,  légataires,  donataires  ou  cession  n  a  ires),  renoncent  à 
la  créance  :  l'accessoire  tombe  alors  avec  le  principal. 

2°  Lorsque  sans  renoncer  à  sa  créance,  sans  même  renoncer  à 
son  hypothèque,  il  donne  bénévolement,  pour  être  utile  au  débi- 
teur, mainlevée  de  l'inscription  qu'il  a  prise,  sauf  à  se  faire  inscrire 
de  nouveau  plus  tard,  s'il  le  juge  convenable. 

Le  conservateur  s'assure  de  l'identité  des  personnes  et  vérifie 
l'authenticité  des  titres:  en  cas  de  contestation,  il  renvoie  les  par- 
ties devant  les  tribunaux. 

Toute  personne  qui  a  qualité  pour  recevoir  le  remboursement 
du  capital  et  donner  quittance  (1),  peut  donner  mainlevée  de 
l'inscription,  puisque  la  radiation  est  un  effet  immédiat  du  paye- 
ment. 

De  ce  principe  nous  déduirons  les  conséquences  suivantes  : 

Le  tuteur  peut  valablement  consentir  à  la  radiation  de  l'hypo- 
thèque accordée  au  mineur  sur  la  propriété  d'un  tiers. —  Toutefois, 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  donner  mainlevée,  sans  recevoir 
le  montant  de  la  dette;  car  cet  acquiescement  gratuit  compromet- 
trait les  intérêts  du  mineur.  Quelques  auteurs  enseignent  le  con- 
traire, il  est  vrai,  par  application  de  la  maxime  :  qui  peut  le  plus 
peut  le  moins  (2)  ;  mais  cette  doctrine  est  erronée  :  l'administra- 
tion du  tuteur  est  toute  de  protection  ;  son  mandat  ne  va  donc  pas 
jusqu'à  la  faculté  de  faire  remise  ou  de  gratifier.  «  Sans  doute, 
dit  Grenier  (t.  2,  ru  521),  il  peut  dissiper  les  capitaux  dont  il  reçoit 
le  remboursement;  mais  ce  fait  de  dissipation  est  contraire  au  vœu 
de  la  loi,  qui  l'en  punit,  en  l'assujétissant  à  une  responsabilité  sé- 
vère, et  certes,  on  ne  peut  argumenter  de  ce  fait  désavoué  par 
la  loi,  pour  en  induire  qu'en  droit  le  tuteur  peut,  à  son  gré,  com- 
promettre l'es  créances  dues  à  sou  pupille.  »  En  ce  cas,  le  con- 
servateur doit  donc  refuser  d'opérer  la  radiation  si  on  ne  lui  justifie 
pas  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le 
tribunal  (3). 

Il  a  même  été  jugé,  qu'un  tuteur  ne  peut,  de  ?a  propre  autorité 
transférer  d'un  immeuble  sur  un  autre  l'inscription  prise  contre  un 
tiers  au  profit  de  son  pupille  ;  que  cette  permutation  excéderait  les 

(1)  îroplong,  t.  2,  n.  738  bis.  Merlin,  Rép-,  t»  Radiation, n.  2,  Grenier,  t.  2,  n.  521  et  suiv. 
Persil,  sur  l'art.  2157.  Casa.,  22  juin  1818. 

(2)  T'oyez,  entre  autres,  Tarrible.  Rép.,  v°  Radiation  d'hyp.,  p.  83,  n.  4. 

(3)  Lettres  dea  ministres  de  la  justice  et  des  finances  des  29  frimaire  et  14  nivôse  an  XIII. 
fteiv.,  p.  1S2,  n.  6.  Dur,,  t.  20,  n.  190.  Troplong,  t.  3,  n.  738  bis*  Cass.,  22  juin  1818 
Bourges,  8  fév.  1832,  Metz,  18  juin  1824. 
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bornes  de  l'administration  qui  lui  est  confiée  (1). — Néanmoins,  nous 
n'ironspas  jusque-là  :  le  tuteur  aurait  le  droit  de  déplacer  des  fonds 
pour  opérer  un  placement  plus  sûr,  ou  qui  présenterait  au  mineur 
plus  d'avantages;  «à  quoi  bon,  dès  lors,  faire  intervenir  le  conseil 
de  famille  quand  il  s'agit  d'un  simple  déplacement  d'hypothèque. 

Appliquez  aux  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  aux  syndics  d'une  faillite,  aux  légataires,  aux  successions 
vacantes,  à  l'héritier  bénéficiaire  et  aux  associés  gérants,  ce  que  nous 
venons  de  dire  sur  le  tuteur,  puisqu'ils  ne  sont,  comme  ce  dernier, 
qu'administrateurs. 

Le  mineur  émancipé  doit,  en  général,  pour  consentir  une  radia- 
tion d'hypothèque,  se  faire  assister  de  son  curateur,  et  cela  bien 
que  la  dette  soit  éteinte,  puisqu'il  ne  peut,  sans  ce  concours,  donner 
décharge  d'un  capital  mobilier  (2)  (arg.  de  l'art,  482). 

Mais  il  pourrait  consentir  seul  à  la  radiation  de  l'inscription  qui 
aurait  été  prise  pour  garantir  l'exécution  d'un  bail  ;  car  l'éman- 
cipation lui  confère  le  droit  d'administrer  ses  biens  et  celui  de 
toucher  ses  revenus  (481). 

Le  mineur  commerçant  peut  incontestablement  donner  mainlevée, 
sans  l'assistance  d'un  curateur,  des  hypothèques  que  lui  ont  confé- 
rées ses  débiteurs,  ou  qu'il  a  prises  en  vertu  de  jugements,  pour 
faits  de  commerce,  encore  que  la  dette  ne  soit  pas  payée  (arg.  de 
l'art.  6  du  C.  de  com.,  487  C.  G.)  (3).  —  Mais  il  en  serait  autre- 
ment, si  les  hypothèques  ou  les  inscriptions  se  rattachaient  à  des 
créances  comprises,  par  exemple,  dans  des  successions  ou  des  libé- 
ralités qu'il  aurait  recueillies  :  comme  ces  créances  ne  résulte- 
raient pas  d'actes  de  commerce,  le  mineur  ne  pourrait  en  recevoir 
le  remboursement,  ni  par  conséquent  donner  mainlevée  de  l'hy- 
pothèque ou  de  l'inscription  qui  en  serait  l'accessoire,  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur  :  le  mineur  commerçant  n'est  réputé  majeur 
que  pour  les  actes  relatifs  â  son  commerce. 

Le  faible  d'esprit  et  le  prodigue  ne  peuvent,  sans  l'assistance  de 
leur  conseil,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  par  conséquent  donner 
mainlevée  de  1  inscription  hypothécaire  qui  garantit  la  créance 
(497  et  513)  (4). 

A  l'égard  de  la  femme  mariée,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  main- 
levée d'une  inscription  hypothécaire  qui  frappe  un  immeuble  ap- 
partenant à  un  tiers,  on  distingue  :  si  elle  est  commune  en  biens 
(1428  et  1431),  le  droit  de  consentir  la  radiation  d'une  hypothèque 


(1)  Tropîonp,  n.  738  bis.  Grenier,  Hyp.,  n.  521,  Metz,  18  juin  1824,  Cass,,  22  juin  1818, 
Metz,  4"déc.  1818. 

(2)  Dur.,  t.  20,  n.  186.  Grenier,  n.  522.  Troplong,  i>,  738  bis» 

(3)  Dur.,  t.  20>n.  187. 

(4)  Dur.,  t.  20,  n.  188, 
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donnée  pour  sûreté  d'une  créance  tombée  dans  la  communauté  ap- 
partient au  mari. 

On  doit  décider  de  même,  dans  les  divers  cas  où  le  mari  jouit  des 
biens  personnels  de  la  femme  :  puisqu'il  peut  donner  valable  dé- 
charge aux  débiteurs,  il  doit  pouvoir  donner  mainlevée  de  l'in- 
scription. —  Si  la  dette  n'est  pas  payée,  la  femme  doit  concourir  à 
la  mainlevée  ;  car  il  s'agit  alors  d'un  acte  de  disposition. 

Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  le  mari  peut  égale- 
ment donner  mainlevée  de  l'hypothèque,  lorsque  la  créance  fait  par- 
tie de  la  dot,  puisqu'il  administre  les  biens  dotaux  (1549)  (1). 

Mais,  il  y  a  cela  de  particulier  sous  ce  régime,  que  le  consen- 
tement de  la  femme,  joint  à  celui  du  mari,  ne  suffiraient  pas  pour  la 
radiation,  si  le  payement  n'était  pas  offert  ;  car  les  époux  compro- 
mettraient ainsi  une  créance  dotale,  faculté  qui  leur  est  refusée  (2). 

Le  même  principe  a  fait  décider,  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  pourrait  valablement  consentir  de  subrogation  à 
son  hypothèque  légale  (V,  t.  5,  p.  406). 

En  cas  de  séparation  de  biens,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance 
paraphernale,  c'est  à  la  femme  seule  qu'appartient  le  droit  de  rece- 
voir le  payement  de  cette  créance  et  par  conséquent  de  donner 
mainlevée  (1536  et  1576).  —  Si  elle  est  majeure,  elle  en  use  libre- 
ment; car  elle  peut,  sans  autorisation,  recevoir  le  montant  des  som- 
mes qui  lui  sont  dues  et  en  donner  décharge  (3).  —  Si  elle  est 
mineure,  elle  doit  se  faire  assister  de  son  mari  (arg.  de  l'art.  2208). 
—  Si  le  mari  refuse  son  concours ,  le  conseil  de  famille  nomme 
un  tuteur  ou  un  curateur  ad  hoc. 

Lorsqu'il  s'agit  d'affranchir  de  l'hypothèque  légale  un  immeuble 
appartenant  au  mari,  la  radiation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2145  (4).  — 
Toutefois,  le  consentement  delà  femme  suffit,  lorsque  la  radiation  a 
lieu  en  faveur  d'un  créancier,  ou  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué, envers  lequel  la  femme  (non  mariée  sous  le  régime  dotal) 
était  obligée,  ou  s'oblige  actuellement  (V.  art.  2121,  p.  338  etsuiv.). 
On  n'a  recours  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2145, 
que  dans  le  cas  ot  ta  radiation  est  consentie  dans  l'intérêt  du  mari, 
sans  obligation    '    la  femme  envers  un  lier?  (5). 

(1  )  Cass.,  9  juin  l  n.  2699.  Rouen,  8  fév.  4Si2.  Dali.,  Contr.  do  mar.,  n.  348S. 

(2)  Cass.,  9  juin  4841.  Rotl     ,  8  fév.  1842.  Dali.,  n.  2G99. 

(3)  Delv.,  p.  4S2,  n.  5.  Troplong,  n.  738  bis.  Dur.,  n.  190.  Tarin,  49 janv.  1841. Rouen, 
13  jauv.  1845*  D.  P.  45,  4,  107.  Voyez  cep  Persil,  ait.  2157.  Grenier,  v..  524.  Dali-, 
n.  2691.  Suivant,  ces  auteurs,  I  autorisation  du  mari  est  nécessaire  même  à  la  femme  séparée 
de  biens.  —  Cette  opinion  n'est  pas  admissible  ;  le  droit  de  donner  décharge  et  celui  de 
consentir  mainlevée  de  l'inscription  sont  corrélatifs. 

(4)  Pour  ce  qui  concerne  l'Etat,  les  communes  et  les  établissements  publics,  voy.  les 
sions  du  ministre  des  finances,  en  date  des  24  fév.    1S09  et  28  noV,  1S08,  le  décret  du   11 
thermidor  an  XIII  et  la  décision  ministérielle  du  26  sept.  4  809. 

(,5)  Cass.,  12  fév.  1811.  Metz,  43  déc.  1854.  D.  T.  56,  2,  24-3. 
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Un  mandataire,  porteur  d'un  pouvoir  par  acte,  privé,  ne  peut 
donner  valablement  mainlevée  d'une  inscription  :  le  consentement 
requis  pour  que  la  radiation  d'une  inscription  ait  lieu,  doit  être  con- 
staté par  acte  notarié  (2158). 

Cette  décision  est  analogue  à  celle  qui  est  admise  en  jurisprudence 
relativement  à  l'acte  constitutif  d'hypothèque  (V.  art.  2127)  (1). 

Passons  à  la  radiation  forcée.  —  Un  jugement  ne  peut  servir  de 
base  à  la  radiation  forcée,  s'il  n'est  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée  (2) . 

Aux  ternies  de  l'art.  5-48,  Pr.  (3),  pour  que  l'hypothèque  puisse 
élre  radiée  en  vertu  d'un  jugement,  il  faut  un  certificat  de  l'avoué 
de  la  partie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification  faite 
au  domicile  (réel)  de  la  partie  condamnée  (4),  et  l'attestation  du 
greffier,  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition 
ni  appel.  —  A  cet  effet,  porte  l'art,  549,  l'avoué  de  l'appelant  fera 
mention  de  l'appel  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  163.  — Sur  le 
vu  des  certificats  dont  il  s'agit,  le  conservateur  doit  opérer  la  ra- 
diation, nonobstant  les  défenses  extrajudiciaires  que  le  créancier 
aurait  fait  signifier. 

(1)  Merlin,  v°  Hyp.  Rolland,  v°  Mainlevée,  n.  33.  Lyon,  29  déc.  1827.  C&--S.,  2\  juillet 
1830.  Voyez  cep.  Troplong,  n.  741,  notes. 

(2)  Un  jugement  est  en  dernier  ressort,  lorsqu'il  est  rendu  dans  une  affaire  qui  n'était  sus- 
ceptible que  d'un  degré  de  juridiction,  ou  lorsqu'il  a  parcouru  les  deux  degrés. 

Il  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  lorsque,  pouvant  être  réforme  pi  .  voie  d'opposition  ou 
d'appel,  aucune  demande  n'a  été  formée  à  cet  effet,  dans  les  délais  prescrits,  par  la  partie 
condamnée,  bien  qu'il  puisse  être  attaqué  par  les  voies  extraordinaires  telles  que  la  tierce-op- 
position, la  requête  civile  eu  le  recours  en  cassation: 

Ainsi,  le  jugement  contradictoire  ne  peut  être  considéié  comme  passé  en  force  de  chose 
jugée,  tant  qu'il  est  susceptible  d'être  réformé  par  voie  d'appel. 

A  l'égard  du  jugement  par  défaut,  s'il  est  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué,  la  loi  le 
considère  comme  passé  en  force,  de  chose  jugée,  après  le  délai  de  huitaine  accordé  pour  former 
opposition,  lorsqu'il  no  peut  être  attaqué  que  par  cette  voie  ;  s'il  est  susceptible  d'appel,  il 
faut  encore  que  le  délai  d'appel  soit  expiré.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  le  jugement  est 
vendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué?  l'opposition  est  ;  te  jusqu'à  l'exé- 

cution; —  mais  alors  de  quelle  circonstance  ferons-nous  résulter  l'exécution  ?  De  la  saisie  des 
meubles  du  défaillant,  ou  de  toutes  autres  voies  exprimées  en  l'article  159  Pr.  [voy.  cep. 
Paris,  2G  août  1808). 

(3)  Cet  article  renfermant  les  mots  :  même  après  le  délai  de  l'opposition  ou  de  l'appel^  etc., 
on  :i  conclu  de  ce  mot  même,  que  les  jugements  sont  exécutoires  à  l'égard  de  l'hypothèque 
avant  l'expiiation  des  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel  (Pigeau,  t.  2,  p.  401.  Paris, 
44  fructidor  an  XII.  Bordeaux,  Ci  pluviôse  an  XIII;.  —  Mais  c'est  à  toit  :  le  Code  de  procédure 
déroberait,  sons  ce  rapport,  îi  l'art.  2157;  ce  qui  ne  peut  facilement  se  présumer.  Les  art.  264 
et  265  Pr.  démontrent  évidemment,  que  lorsque  l'exécution  emporte  des  effets  irrévocables 
elle  doit  être  suspendue  même  pendant  ces  délais  (Dnr.,  n.  200  et  suiv.  Troplong,  n.  73*,). 
Persil,  n.  15.  Delv.,  p.  183,  n.  3.  Paris,  Pi  mai  1S08.  Boitard,  t.  3,  Pr.,  p.  S09  et  suiv., 319). 

Si  le  tribunal  avait  ordonné  l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  le  conservateur  devrait 
effectuer  la  radiation,  car  il  ne  peut  s'immiscer  dans  ce  qui  tient  à  l'autorité  judiciaire  ;  sa 
responsabilité  serait  à  couvert.  Lettre  du  ministre  des  finances  du  25  fructidor  an  XII.  Ce- 
pendant, avec  les  tendances  de  la  jurisprudence,  les  conservateurs  doivent  craindre,  malgré 
cet  avis,  d'engager  leur  responsabilité  en  opérant  la  radiation. 

(4)  Décision  du  ministre  de  la  justice,  eu  date  des  5  juillet  1808  et  29  août  1815.  <.~  Cette 
décision  e»t  combattue  par  Duianton,  n.  20J  :  cet  auteur  pense  que  la.  signification  peut  être 
valalement  faite  au  domicile  élu  datas  l'inscription  (Paris,  20  août  1808,  17  juillet  1813). 
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Le  conservateur  doit  s'assurer  de  la  qualité  et  des  pouvoirs  de 
ceux  qui  demandent  la  radiation  [\).  Spécialement,  il  se  compro- 
mettrait gravement  en  rayant  l'inscription  avant  l'expiration  du 
délai  d'appel,  ou  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  tombé  en  pé- 
remption (2). 

Les  créanciers  hypothécaires  sont-ils  représentés  par  leur  débi- 
teur dans  les  instances  en  radiation  d'hypothèques  ?  La  Cour  de 
Paris  a  considéré,  dans  un  arrêt  encore  tout  récent  (3),  «qu'on  ne 
saurait  forcer  le  vendeur  à  appeler  dans  l'instance  les  créanciers 
inscrits  de  l'acquéreur,  avec  lesquels  il  n'a  pas  contracté,  qui 
n'ont  d'autres  droits  que  ceux  de  leur  débiteur,  et  qui  par  consé- 
quent, n'ont  aucune  voie  de  recours  contre  le  jugement  rendu  avec 
la  seule  partie  capable  de  défendre  à  l'action.»  — Mais  on  reconnaît 
généralement  aujourd'hui,  qu'en  pareil  cas,  les  créanciers  hypo- 
thécaires ne  sont  pas  représentés  par  leur  débiteur  (4)  ;  que  par  les 
mots  parties  intéressées,  l'art.  2157  entend  désigner  les  créanciers 
inscrits.  Cette  théorie  nous  paraît  clairement  développée  dans  les 
motifs  suivants  d'un  jugement  du  tribunal  de  Châteauroux,  rap- 
portés par  Pont  :  «  Attendu  que  lorsque  le  jugement  de  radiation  n'a 
été  rendu  qu'avec  l'acquéreur  et  hors  la  présence  des  créanciers  titu- 
laires des  inscriptions,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  rendu  avec 
les  parties  intéressées  ;  que  cela  ne  signifie  pas  sans  doute  qu'une 
demande  en  résolution  du  contrat  de  vente,  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  ne  procède  bien  qu'autant  que  tous  les  créanciers 
inscrits  du  chef  de  l'acquéreur,  sont  appelés  en  jugement  commun, 
(ce  qui  serait  souvent  difficile  et  quelquefois  impossible  au  cas  de 
survenance  d'inscription  au  cours  de  l'instance)  (5)  ;  mais  que  si  la 
résolution  peut-être  prononcée  contre  l'acquéreur  seul,  il  faut  au 
moins  que  le  vendeur  réclame  ensuite  des  créanciers  inscrits,  la  ra- 
diation de  leurs  inscriptions,  sauf  en  cas  de  refus,  à  les  poursuivre 
judiciairement  à  leurs  frais  (6).  » 

Le  jugement  qui  prononce  la  radiation  doit  être  signifié;  (147, 
155,  548,  Pr.)  :  mais  où  cette  signification  doit-elle  êtro  faite?  Au 
domicile  réel  de  la  partie  condamnée  :  la  signification  au  domicile 
d'élection  serait  insuffisante  (7). 

(1)  Pau,  21  janv.  1*34.  Dali.,  n.  2732.  Dev.  34,  2.  553.  Pans,  17  août  1843.  Dev.  43, 
2.  534. 

(2)  Décisions  ministérielles  des  18  germinal  an  X  et  11  oct.  1808.  Paris,  14  mai  1808. 
Trôplong,  n.  739.  Grenier,  n.  52G.  Bioche,  Pr.,  n.  264. 

(3)  Paris,  12  avril  1853.  Pal.  1855,  1,  612. 

(4)  Bourges,  0  n0v.  1833.  Pal.  1854,  2,  203.  Orléans,  15  fév.  1854.  Pal.  1854,  1.  178. Tou- 
louse, 7  mars  1855.  Pal.  1855,  1,  621.  Cass.,  14  nov.  1853.  Pal.  1855,  2,  290.  Cass. ,20  juin 
3854.   D.  P.  54,  1,  23 J. 

(5)  Cass.,  26  mai  1841.  D.  P.  41,  1,  232 

(6)  Pont,  n.  1094.  Trib.  de  Châteauroux,  29  nov.  1852.  Pal.  1852,  1,  612. 

(7)  Circulaire  ministérielle  des  21  juin  et  5  juillet  1808.  C>ts;.,  29  airil  1815.  Turin,  29 
now  1809.  Afjen,  6  fév.  1810.  Colmur,  20  mais  1810,  17  mai  1828.  Paris,  8  janv.  1831.  Der. 
31,  2,  26?.    Pau,   21  jfuiv.   1834.  Dev.    34,2,  353.  Angers.  30  mars   1854.  Pal.  55,  2,  497. 
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—  Nous  avons  vu  que  le  créancier  peut  consentir  à  la  radiation  de  son 
iptiou.,  sans  renoncer  pour  cela  à  son  droit  d'hypothèque  :  et  que  si  le 
créancier  a  une  hypothèque  générale  ou  môme  une  hypothèque  spéciale  f nip- 
pant sur  plusieurs  immeubles,  le  consentement  par  lui  donné  à  la  radiation  de 
l'inscription  qu'il  a  prise  sur  tels  ou  tels  immeubles  ne  détruit  point  son  droit 
d'hypothèque  sur  les  autres  biens  qui  en  étaient  pareillement  grevés  ;  cela 
est  de  toute  évidence.— Mais  que  doit-on  décider,  si  ayant  seulement  hypo- 
thèque sur  un  ou  plusieurs  immeubles,  il  consent  à  la  radiation  de  l'in- 
scription ou  de*  inscriptions  qu'il  <L  prises  sur  ces  mêmes  immeubles,  sans 
Faire  de  réserve  quanta  son  droit  d'hypothèque?  renonce-t-il  par  là  à  l'hy- 
pothèque elle-même? —  Duranton  (n.  184,  t.  20)  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive :  mais  il  nous  paraît  plus  rationnel  et  plus  juridique  de  décider  que 
le  créancier  a  seulement  voulu  procurer  au  débiteur  le  moyen  d'augmenter 
son  crédit  et  qu'il  peut  prendre  une  deuxième  inscription,  si  dans  l'inter- 
valle il  n'a  pas  été  payé  de  sa  créance:  nul  en  effet,  n'est  présumé  renoncer 
à  son  droit  ;  en  matière  de  renonciation,  tout  est  de  droit  étroit.  — D'ailleurs, 
dans  le  cas  d'ambiguité ,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé 
(1162)  ()). 

2158.  —  Dans  l'un  et,  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la 
radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expé- 
dition de  l'acte  authentique  portant  consentement,  ou 
celle  du  jugement. 

=  En  exigeant  l'aulhencité  de  l'acte  portant  consentement,  le 
législateur  a  voulu  prévenir  les  radiations  qu'il  eût  été  facile  de 
surprendre  au  moyen  de  titres  sous  seing-privé  :  il  a  considéré,  que 
l'acte  sous  seing-privé,  tant  qu'il  n'est  pas  légalement  reconnu, 
ne  ]  résente  de  garantie  ni  pour  les  tiers  intéressés  à  connaître  la 
véritable  situatioi  hypothécaire  du  débiteur,  ni  pour  le  conserva- 
teur responsable  envers  eux  (2). 

Duranton  (n.  193)  conclut  même  de  ces  mots  :  expédition  au- 
thentique, que  l'acte  de  mainlevée  ne  peut  être  valablement  passé 
en  brevet  :  mais  c'est  là  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  :  notre  texte 
suppose  le  cas  le  plus  fréquent;  il  n'a  rien  d'exclusif.  Les  actes 
de  cette  nature  sont  évidemment  compris  dans  l'expression  : 
et  autres  actes  simples,  qui  terminent  l'art.  20  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  lequel  établit  des  exceptions  à  la  règle  générale  qui 
prescrit  aux  notaires  de  tenir  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoi- 

Merlin;  Rép.,  v»  Domicile  éln,  §  l,n.  G  et  7.  Grenier,  n.  527.  Persil,  art.  2157.  Chauveau 
sur  Carré,  Quest.  1907.  Voytz  cep.  Paris,  17  juillet  1808.  Pont,  n.  109fi.  Delv.,  p.  336, 
n.  10.  Dur,,  t.  20,  n.  204.  Troplong,  n.  739.  Suivant  ces  auteurs,  la  signification  peut  être 
valablement  faite  au  domicile  élu  ;  ils  argumentent  de  l'art.  \\\  C  Nap.:  en  ce  qui  concerne 
les  significaiion*,  disent-ils,  le  domicile  d'élection  remplace,  le  domiciU  réel. —  Oui.' sans  Joute; 
il  en  est  ainsi  quand  il  s'agit  de»  signifi  ations  relatives  aux  for^  alités  de  la  purge;  mais  ii 
s'agit  ici  de  la.  perle  d'un  droit,  d'un  événement  qui  ne  peut  êtie  que  la  conséquence  de 
l'extinction  de  la  créance.  La  faculté  de  signifier  seulement  uu  domicile  élu  ne  peut  s'étendre 
jusqu'à  la  signification  des  jugements  rendus  à  l'occasion  d'un  contrat. 

1,  Troplong,  n.  737,  Tanible,  Rép.  v°,  Radiation  d'hypotiièque,  n.  5.  Dali.,  n.  2665.  Cass. 
2  mars   1830,  18  juiilei  1838.  Dev.  38,  1,  1004. 

(2)  Merlin,  y»  hyp.  Rolland,  y°  mainlevée,  n»  33.  Lyon,  29  déc.  1827.  Cass.,  î\  juillet  183  . 
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vent.  —  A  la  vérité,  aucun  texte  i;e  dit  ce  qu'il  faut  entendre  par  des 
actes  simples  :  mais  en  remontant  à  la  déclaration  du  7  décembre 
17213,  sur  laquelle  est  calquée  la  loi  de  ventôse,  on  voit  que  les 
actes  de  mainlevée  étaient  considérés  comme  tels  (1). 

Ces  considérations  n'avaient  point  échappé  aux  rédacteurs  du 
projet  de  réforme  hypothécaire  :  l'art.  2193  (correspondant  à  l'ar- 
ticle 2158)  portait  :  «  Ceux  qui  requièrent  la  radiation  ou  la  réduc- 
tion, déposent  au  bureau  du  conservateur,  l'expédition,  X extrait  ou 
le  brevet  de  l'acte  authentique,  portant  consentement.  »  —  Un  autre 
paragraphe  conçu  dans  la  même  pensée,  ajoutait:  «  Si  la  radiation 
ou  la  réduction  a  été  ordonnée  en  justice,  ils  déposent  l'expédition 
du  jugement,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  ordonné  qu'il  en  serait 
délivré  extrait,  en  ce  qui  concerne  la  radiation  ou  la  réduction.  »  (2). 

Le  consentement  donné  devant  le  juge  de  paix  serait  insuffisant  :  en 
effet,  si  ce  magistrat  prononce  en  qualité  de  conciliateur,  les  conven- 
tions qu'il  insère  au  procès-verbal  ont  seulement  force  d'obligations 
privées  ;  s'il  siège  comme  juge,  il  est  incompétent  à  raison  de  la 
matière,  puisque  les  actions  réelles,  aux  termes  cle  Part.  59,  Pr, 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  la  situation  :  or,  l'action 
en  radiation  est  réelle. 

On  doit  considérer  comme  authentique,  l'expédition  d'un  acte  de 
mainlevée,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  délivrée  par  le  notaire  qui  a 
reçu  cet  acte,  atteniu  qu'aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
£5*  ventôse  an  XI,  tout  notaire  peut  délivrer  copie  authentique  d'un 
acte  qui  lui  a  été  déposé  pour  minute  (3). 

Le  conservateur  est  tenu  de  rayer  l'inscription  d'office  par  lui 
prise  au  profit  du  vendeur  d'un  immeuble,  lorsqu'on  lui  repré- 
sente une  expédition  authentique  de  la  mainlevée  avec  désiste- 
ment du  privilège.  Il  ne  peut,  comme  en  matière  d'ordre,  exiger 
la  preuve  du  payement  du  prix  (4). 

En  prineipe,  le  conservateur  n'est  pas  juge  du  droit  que  la  partie 
intéressée  peut  avoir  à  demander  la  mainlevée  de  l'inscription:  il  doit 
obtempérer  à  la  réquisition,  par  cela  seul  qu'on  lui  présente  des 
actes  réguliers  et  probants. —  Mais  il  engagerait  sa  responsabilité,  en 
opérant  la  radiation,  si  l'acte  produit  ne  remplissait  pas  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi  pour  qu'elle  pût  être  effectuée  :  ainsi, 
dans  le  cas  de  radiation  forcée,  il  doit  prudemment  exiger  une  ex- 
pédition du  jugement  qui  l'ordonne  ;  dans  le  cas  de  radiation  volon- 
taire, il  est  fondé  à  refuser  la  radiation,  si  le  requérant  ne  produit 
pas  un  acte  authentique  portant  consentement  du  créancier  in- 
scrit, et  tous  autres  titres  et  documents,  tels  que,  procuration, 

(4)  Cass.,  18  juillet  1S3S.  Dey.  38,  1,  1001.  Pal.,  38,  2,  49. 

(2)  Cass.,  18  juillet  1838.  Pal.  1838,  2,  491.   Dali.,  n.  271G  et  2722. 

(3)  Paris,  6  déc.  1842.  Dali.,  î)  .  2700. 

(4)  Paris,  6  déc.  1842.  Dall.n.  2700.  Dijon,  17  juillet  1839.  D.v.  '.0.  2.  71.  Cass..  24  }iiia 
1844.  De?.,  41,  1,  59S. 
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cession,  etc.,  de  nature  à  établir  que  le  consentement  émane  d'une 
personne  ayant  qualité  à  eet  effet  (]). 

Suivant  plusieurs  arrêts,  le  conservateur  qui  a  refusé,  en  se  fon- 
dant sur  une  fausse  interprétation  de  la  loi,  d'opérer  la  radiation, 
doit  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance  à  laquelle  son  refus  a 
donner  lieu  (2).  —  Néanmoins,  s'il  avait  agi  de  bonne  foi,  par 
exemple,  dans  le  seul  but  de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert; 
surtout,  si  la  question  présentait  des  doutes  sérieux  (3),  on  ne 
saurait  admettre  cette  décision.  — Sur  ce  point  il  est  plus  jusle  et 
plus  équitable  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  prononcer  eu 
ésard  aux  circonstances. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  l'article  précédent,  la  nécessité 
d'un  acte  authentique  est  étendue  au  mandat  donné  à  l'effet  d'opé- 
rer la  radiation  (4). 

Ces  mots  de  notre  article:  expédition  authentique,  expriment 
suffisamment  que  le  conservateur  ne  doit  opérer  la  radiation  que 
sur  le  vu  d'une  copie  littérale  (et  non  analytique),  de  l'acte  portant 
consentement,  ou  du  jugement  qui  ordonne  cette  mesure  (arg.  de 
l'art.  2181)  (5). 

Toutefois  si  l'acte  renferme  des  énonciations  étrangères  à  la 
radiation,  il  suffit  d'en  réprésenter  un  extrait.  (Dali.  n.  2718). 

Afin  de  mettre  à  couvert  sa  responsabilité  personnelle,  le  conser- 
vateur doit  garder  l'expédition  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  lui  est 
présenté. 

L'acte  portant  consentement  à  la  radiation  est  valable  bien  que 
le  débiteur  n'y  soit  pas  intervenu;  car  il  s'agit  en  réalité  d'une  re- 
nonciation extinctive  :  le  Code  ne  dit  point  que  la  renonciation 
devra  être  acceptée.  Subordonner  sa  validité  à  l'acceptation  du  dé- 
biteur, ce  serait  ajouter  à  la  loi  (6).  —  llya  plus,  l'immeuble  se 
trouve  dégrevé,  avant  même  que  l'inscription  ait  été  matérielle- 
ment rayée;  caria  radiation  se  rattache  à  l'acte  de  mainlevée. 

Cet  acte  produirait  ses  effets,  quand  même  il  serait  ensuite  révo- 
qué par  le  créancier  :  le  débiteur  et  les  tiers  n'auraient  pas  moins  le 
droit  de  s'en  prévaloir.  —  Sans  doute,  des  formalités  sont  prescrites 
pour  l'inscription  des  créances  et  pour  la  radiation  ;  mais  aucun 

(1)  Tarrible,  v°  Ridiation,  n.  9.  Persil,  art.  215S.  Paris,  17  août  1843.  Dev.  43,  2,  534. 
Dalloz,  n.  2,  4073  et  suiv.,  719.  Cass.,  18  mai  18o2.  D.  r.  52,  \,  175.  Pau,  21  janv.  1831. 
Dali.,  n.  2732. 

(2)  Rouen,  13  jsnv.  1845,  D.  P.  45,  4,  107.  Meta,  13  déc  1854.  D.  P.  56,2,  243. 

(3)  Douai,  8  juin  4S41.  D.  P.  43,  4,  ÎOS. 

(4)  Cass.,  21  juillet  1830.  Lyon,  29  dtfc.  1829.  Paris,  17  août  1843.  Dev.  43,  2,  534.  Dali., 
n.   2699. 

(5)  Décision  du  ministre  des  finances  du  11  oct.  1308,  et  du  ministre  de  la  justice  du  18 
mars  1809.  Dali.,  n.  2718. 

(6)  Atfen,  19  mars  1836.  Dall.,n.  2722.  Dev.  183d,  2,  404.  Cas.?.,  4  janr.  1831.  Dali., 
2722.  Dev.,  31,  »,  126.  Agen,  l!>  mai  4836,  Dev.,  36,  2,  401.  Ais,  14  dtc.  1857.  D,  P.  58, 
474.  Voyez  cep.  Boideaus,  7  avril  1827. 
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texte  n'impose  l'obligation  de  radier,  comme  complément  de  l'au- 
torisation conférée;  dès  lors,  on  rentre  dans  la  règle  commune 
qui  ne  permet  plus  à  celui  qui  a  renoncé  à  un  droit  ou  à  une 
faculté,  de  révoquer  l'abandon  qu'il  en  a  fait.  —  D'ailleurs,  l'ar- 
ticle 2180  dispose  que  les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent: 
1°  par  l'extinction  de  l'obligation  principale;  2°  par  la  renoncia- 
tion du  créancier  à  l'hypothèque. 

Nous  raisonnons  en  thèse  générale  :  nul  doute  que  le  créancier 
pourrait  révoquer  la  mainlevée  s'il  n'était  pas  payé  de  sa  créance  : 
mais  aiors,  il  devrait  s'empresser  de  porter  le  fait  de  révocation  à  la 
connaissance  du  conservateur  ;  car  les  inscriptions  prises  dans  l'in- 
tervalle le  primeraient:  la  révocation  ne  produirait  d'effet  que  vis- 
à-vis  des  créanciers  inscrits  postérieurement  (1). 

Lorsqu'une  radiation  d'inscription  hypothécaire  est  déclarée 
nulle  pour  une  cause  quelconque,  ou  lorsque  le  j  ngement  qui  a 
ordonné  la  radiation  est  cassé,  l'ancienne  inscription  revît-elle,  si 
elle  a  élé  radiée?  Distinguons  :  vis-à-vis  du  débiteur  et  du  créan- 
cier même  hypothécaire  dont  les  droits  existaient  au  moment  de  la 
radiation,  l'inscription  radiée  reprend  sa  date  primitive  ;  mais  il  en 
est  autrement  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pris 
inscription  que  depuis  la  radiation  :  le  rétablissemment  ne  peut 
leur  être  opposé.  On  présume  qu'ils  n'ont  traité  avec  le  débiteur 
que  sous  la  foi  de  la  radiation  ;  la  nouvelle  inscription  ne  donne 
rang  qu'à  partir  de  sa  date  (2)  (arg.  des  art.  1351,  2106  et  2134). 

—  Le  conservateur  a-t-ille  droit  de  rechercher,  dans  l'intérêt  du  créancier, 
si  celui-ci  a  la  capacité  de  consentir  à  la  radiation?  ~  Dans  la  plupart  des 
cas,  ci;  serait  là  une  question  de  droit  qui  sortirait  par  conséquent  des  attri- 
butions du  conservateur.  —  Les  pouvoirs  du  conservateur  sont  mesurés  sur 
retendue  de  sa  responsabilité;  or,  l'art.  2157,  qui  énumère  les  cas  de  respon- 
sabilité du  conservateur,  ne  parle  que  des  omissions  et  négligences  com- 
mises dans  les  formalités  qu'il  a  à  remplir.  — A  la  vérité,  l'art.  2157  porte  que 
les  inscriptions  doivent  être  rayées  du  consentement  des  parties  ayant  capa- 
cité à  cet  effet  ;  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  le  conservateur  a  le  droit  de 
rechercher  si  ies  parties  sont  capables  ;  mais  évidemment  ce  serait  mécon- 
naître l'esprit  de  cette  disposition  :  le  conservateur  n'est  qu'un  agent  passif  ; 
il  doit  opérer  la  radiation,  par  cela  seul  que  l'on  place  sous  ses  yeux  la  preuve 
matérielle  du  consentement  donné  suivant  les  formes  légales,  ou  un  jugement 
qui  l'ordonne. —  L'art.  2201  du  projet  de  loi  sur  la  réforme  hypothécaire  était 
conçu  dans  cet  esprit  :  «  Les  conservateurs,  portait  cet  article,  sont  respon- 
sables du  préjudice  résultant,  l°  des  radiations  d'inscriptions  par  eux 
opérées  en  vertu  de  jugements  ou  d'arrêts  î.on  passés  en  force  de  chose  ju- 

(1)  Pont,  n.  1106.  Treplong,  n.  746  bis.  Dur.,n.  203.  Douai.  lOjanv.  4812.  Paris,  15  avril 
1841.  Pans,  12  juin  1815.  Cass.,  26  janv.  1814.  Cass.,  22  août  1818,  10  juin  1828.  2  mars 
1830,  1"  déc.  1852.  Pal.  54,  1,  541.   D.  P.  54,  1.  276. 

(2)  Persil,  sur  Pari.  2134  bis.  Zach.,  p.  491.  Trfplong,  Hyp.,  a.  746  bis.  Dur.,  n.  203, 
t.  -20.  Pont,  u.  1107.  Dali.',  n.  2737  et  suiv.  Paris,  45  ami  4811,  1*2  juin  1815.  Douai.  10 
janv.  1812.  Cass.,  26  janv.  1814.  Cass.,  18  juillet  1838.  Pal.  38,  2,  491,  9  ctec.  1846.  D. 
P.  47,  1,  298. 
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gée.  — Quant  aux  radiations  faites  en  vertu  d'actes  consentis  par  des  parties 
n'ayant  pas  capacité  à  cet  effet,  la  responsabilité  en  demeure  tout  entière 
aux  officiers  publics  qui  ont  reçu  ces  actes  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  reconnaître  que  la  jurisprudence  a  donné 
beaucoup  d'extension  au  principe  que  les  conservateurs  ont  qualité  pour 
s'assurer  de  la  régularité  de  l'acte  en  vertu  duquel  le  débiteur  requiert  la 
mainlevée  de  l'inscription.— Elle  admet  que  le  conservateur  doit  s'assurer 
même  de  la  capacité  de  celui  qui  l'a  consentie  (2). 

Le  mineur  devenu  majeur  est-il  capable  de  donner  à  son  tuteur  mainlevée 
valable  de  l'inscription  de  son  hypotbèque  légale  avant  la  radiation  du  compte 
de  tutelle  et  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  472  C.  Nup.?  —  L'art.  û72  dé- 
clare nul  tout  traité  intervenu  entre  le  mineur  et  son  tuteur  en  pareille  circon- 
stance. —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  conservateur  a  le  droit  de  se 
refuser  à  la  radiation  de  cette  inscription  (3). 

2159.  —  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite, 
si  ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté 
d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée,  sur 
l'exérution  ou  liquidation,  de  laquelle  le  débiteur  et  le 
créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être 
jugés  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas  la  demande 
en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le 
débiteur,  de  porter,  en  cas  de  contestation,  la  demande 
à  un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exé- 
cution entre  eux. 

=  La  plupart  des  auteurs  enseignent,  que  l'attribution  faite  au 
tribunal  de  la  situation  procède  des  règles  de  compétence  détermi- 
nées par  l'art.  59  Pr.,  et  que  l'action  en  mainlevée  d'inscription 
est  nécessairement  réelle. — Pont.  (n.  1088)  critique  cette  théorie 
comme  trop  absolue  :  il  fait  observer  que  l'ai  tien  en  remise  et  déli- 
vrance d'un  titre  relatif  à  l'atfectation  qui  a  pesé  sur  un  immeuble, 
et  même  celle  qui  a  pour  objet  de  contraindre  le  créancier  de  four- 
nir et  donner  mainlevée  d'une  inscription,  quand  la  dette  hypo- 
thécaire a  été  payée,  n'est  pas  réelle  mais  personnelle.  Nous  pen- 
sons également,  que  l'art.  2159  n'a  pas  été  écrit,  parce  que  les  de- 
mandes en  radiation  sont  toujours  réelles  ;  mais  par  mesure  d'uni 
formité.  —  Cette  observation  du  reste,  est  sans  utilité  pratique  :  il 
résulte  clairement  de  notre  article,  que  les  demandes  en  radiation 

(1)  Rapport  do  M.  de  Vatimesmil.  Dur.,  t.  20,  n.  194. 

(2)  Bruxelles,  H  mai  1815.  Paris,  M  août  1843.  Dali.,  n.  2699.  Dcv.,  43,  2,  534,  -12 
juillet  1847.  D.  P.  47,  1,  314.  Amiens,  31  déc.  1851.  Cass. ,  24  juin  1841.  Dijon,  \ï  juillet 
1839.  Dali.,  n.  663.  Angers,  2  fe'v.  1848.  D.  P.  48,  2,  195. 

(3)  Dijon,  26  mars  1840.  Dali.,  n.  2699.  CaeD,  47  déc.  1827.  Troploug,  n,  738  bis.  Demo- 
lombe,  t.  8,  n.  64^et  68. 
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d'inscription  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  et  non  devant  celui  du  domicile  du  débiteur  (59  Pr.). 

Comme  le  maintien  de  l'inscription  est  subordonné  à  l'existence 
de  l'hypothèque  et  celle-ci  à  l'existence  de  la  créance,  la  loi  décide 
que  si  cette  créance  est  ou  doit  ôlre  l'objet  d'une  contestation,  le 
tribunal  compétent  pour  en  connaître,  doit  prononcer  en  même 
temps  sur  la  demande  en  radiation  (1). 

Supposons  que  l'inscription  ait  eu  pour  cause  une  condamnation 
éventuelle,  conditionnelle  ou  indéterminée  (c'est-à-dire,  dont  le 
montant  n'ait  pas  été  liquidé  par  le  jugement)  :  si  des  contestations 
s'élèvent  devant  un  autre  tribunal,  sur  la  liquidation  de  la  créance, 
ou  sur  l'exécution  de  la  condamnation,  les  demandes  à  fin  de  ra- 
diation doivent  être  portées  devant  ce  tribunal,  attendu  la  con- 
nexité,  quoiqu'il  ne  soit  pas  celui  de  la  situation  des  biens  (171  Pr.)  : 
—  Ex.  :  un  jugement  vous  condamne  à  me  payer  2,000  fr.,  si  un 
événement  prévu  arrive  :  en  vertu  de  ce  jugement,  je  prends  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  que  vous  possédez  à  Paris  :  mais  des 
contestations  s'élèvent  entre  nous,  sur  le  point  de  savoir  si  l'événe- 
ment est  arrivé,  et  ces  contestations  sont  portées  devant  le  tribunal 
de  Rouen  :  il  n'est  pas  douteux  que  ce  tribunal  devra  connaître  in- 
cidemment de  la  radiation. 

Vous  avez  été  condamné  à  me  garantir  d'une  éviction  ;  j'ai  pris 
inscription  à  Paris,  pour  une  somme  de  2,000  fr.  :  si  vous  m'assi- 
gnez à  Paris  en  mainlevée  d'inscription,  je  pourrai  demander  mon 
renvoi  devant  le  tribunal  de  mon  domicile. 

Bien  plus,  toutes  les  fois  que  la  demande  en  radiation  est  secon- 
daire, par  exemple,  lorsqu'elle  naît  à  l'occasion  d'une  action  en 
rescision  déjà  pendante  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, c'est  à  ce  tribunal  et  non  à  celui  de  la  situation  qu'elle  doit 
être  portée. 

L'art.  2159  suppose  que  la  créance  éventuelle  ou  indéterminée 
résulte  d'une  condamnation;  mais  cet  article  n'est  pas  limitatif  :  il 
y  a  identité  de  raison  pour  appliquer  l'exception  au  cas  où  cette 
créance  résulte  d'une  convention:  le  juge  qui  connaît  des  difficultés 
que  le  contrat  fait  naître,  est  certainement  plus  apte  que  tout  autre, 
à  prononcer  sur  la  radiation  (2). 

Sans  doute,  on  pourrait  être  fondé  à  conclure,  en  s'attachant  aux 
termes  de  notre  t<^xte,  que  la  réunion  de  toutes  les  conditions  qui 
s'y  trouvent  énoncées,  peut  seule  déterminer  l'attribution  des  deman- 
des en  radiation  ou  en  réduction  à  un  tribunal  autre  que  celui  où  sont 

11)  Dur.,  t.  20,  n.  205  et  180.  Troplong,  t.  3,  n.  742  et  suiv.  Grenier,  t.  1,  n.  94.  Merlin 
llép.,  v°  Radiation,  n.  10.  Oass.,  1«>  floréal  an  XII,  5  et  6  mai  1S12.  Paris,  9  mars  1S15. 

(2)  Dans  plusieurs  cas,  cette  disposition  ne  pourra  recevoir  d'application  :  par  exemple,  s'il 
s'agit  (l'une  hypothèque  légale,  ou  mémo  si  la  demande  eu  radiation  n'est  fondée  ni  sur  l'ap- 
préciation d'une  condition,  ni  sur  'a  quotité  ào  la  somme,  dans  ces  divers  cas  le  tribunal  de  la 
bituation  5>eia  seul  compétent. 
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situes  les  biens  hypothéqués  ;  que  si  l'inscription  a  eu  pour  cause 
non  une  hypothèqne  judiciaire,  mais  une  hypothèque  légale  ou  con- 
ventionnelle ;  non  une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée, 
mais  une  condamnation  à  une  somme  liquide  et  exigible,  la  de- 
mande en  radiation  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les 
biens  sont  situés  (1)  :  mais  eette  opinion  serait  trop  absolue: 
«  on  ne  voit  pas  pourquoi,  dit  avec  raison  Duranton  (n.  205)  (9), 
si  la  demande  sur  le  principal,  sur  la  dette  elle-même,  était  pen- 
dante devant  un  autre  tribunal,  soit  celui  du  débiteur,  soit  un 
tribunal  d'élection,  la  demande  en  radiation  de  l'inscription  ne 
devrait  pas  y  être  renvoyée  pour  cause  de  connexité,  quoique  l'ins- 
cription n'eût  pas  été  prise  en  vertu  d'une  condamnation,  mais 
bien  en  vertu  d'un  contrat,  et  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  prise  pour 
des  droits  éventuels  ou  indéterminés ,  mais  bien  au  contraire  pour 
une  somme  fixe  et  comme  due  purement  et  simplement;  car  la  rai- 
son serait  absolument  la  même  que  pour  le  cas  littéralement  prévu 
à  notre  art.  2159.»  —L'art.  2194  du  projet  de  réforme  hypothécaire 
contenait  la  disposition  suivante  qui  résumait  cette  doctrine  :  «  la 
demande  en  radiation  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens;  sauf  le  cas  où  elle  formerait  l'accessoire  d'une  autre 
action  dont  la  connaissance  appartiendrait  à  un  tribunal  diffé- 
rent (3).  » 

Dans  le  cas  de  litispendance,  c'est-à-dire,  lorsque  le  créancier  et 
le  débiteur  sont  en  instance  devant  un  autre  tribunal  sur  l'exis- 
tence ou  la  validité  de  l'obligation  hypothécaire,  Persil  (art.  2159) 
enseigne,  que  le  juge  de  la  situation  saisi  de  la  demande  en  radia- 
tion, doit  d'office  renvoyer  la  contestation  accessoire  au  juge  appelé 
à  statuer  sur  la  contestation  principale  :  mais  nous  pensons  que 
le  renvoi  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  est  proposé  par  la  par- 
tie ;  car  le  tribunal  ne  peut  deviner  l'existence  d'un  autre  procès 
engagé.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  incompétence  ratione 
materiœ  (4). 

Bien  que  les  juridictions  soient  de  droit  public,  la  loi  permet  aux 
parties  d'en  intervertir  l'ordre,  et  de  convenir  soit  expressément, 
soit  tacitement,  que  la  demande  en  radiation  sera  portée,  en  cas 
de  contestation,  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  la  situation. 
Cette  convention,  assurément,  produira  ses  effets  entre  les  parties  ; 
mais  elle  ne  pourra  être  opposée  aux  personnes  qui  ne  seront  pas 
intervenues  au  contrat  :  par  ex. ,  il  est  certain  que  le  tiers  acquéreur, 
demandeur  en  radiation,  saisira  valablement  le  juge  de  la  situa- 

(1)  Tarribîe,  Rad.  d'inscrip.,  n.  10.  Cass.,  24  avril  1810.  Paris,  9  mars  IS13, 

(2)  Voyez  en  outre  Delv.,  p.  183,  n.  3.  Persil,  Hyp.,  art.  2159.  Troplong,  ri-  702,  Grenier, 
n.  94,  188,  189.  Pont,  n.  1092.  Cass.,  5  mai  1812. 

(3)  Rapport  de  M.  VatimesniL  p.  102. 
(4}  Dur.,  t.  203  d.  205. 
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lion,  si  mieux  n'aime,  comme  exerçant  les  droits  du  débiteur  (1 166) 
porter  sa  demande  devant  le  tribunal  désigné  (1). 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  radiation  d'une  inscription  prise  sur 
un  domaine,  on  conçoit  que  les  règles  de  compétence,  établies  dans  l'ar- 
ticle 2159,  puissent  être  observées  :  mois  quid  lorsqu'il  s'agit  de  restreindre 
à  un  ou  deux  domaines  les  hypothèques  qui  frappent  sur  un  plus  grand 
nombre:  devant  quel  tribunal  doit-on  se  pourvoir?  —  Persil  (art.  2161)  en- 
seigne que  la  demande  en  mainlevée  doit  être  portée  successivement  devant 
l'un  et  l'autre  tribunal  (2).  ~-  Nous  pensons  que  le  demandeur  peut  as- 
signer devant  le  tribunal  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Ce  mode  de  procéder  est 
plus  régulier  ;  car  il  n'expose  pas  la  justice  à  des  contradictions  fâcheuses  : 
dans  tou*  les  cas,  il  est  plus  économique  (3). 

2160.—  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribu- 
naux, lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée 
ni  sur  la  loi  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en 
vertu  d'un  titre  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou 
lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont 
effacés  par  les  voies  légales  (4). 

3»=  Le  mot  extinction,  suppose  que  l'hypothèque  a  produit  son 
effet  pendant  un  certain  temps  :  il  est  possible,  cependant,  que  le 
droit  n'ait  jamais  été  constitué  d'une  manière  valable  ;  notre  article 
prescrit  en  ce  cas  la  radiation  de  l'inscription. 

L'inscription  est  illégalement  prise,  lorsquelle  n'est  fondée  ni  sur 
la  loi  (dans  le  cas  d'hypothèque  légale  ou  judiciaire),  —  ni  sur  un 
titre  (lorsque  l'hypothèque  est  conventionnelle);  —  lorsqu'elle 
l'a  été  en  vertu  d'un  titre  irrégulier,  par  exemple,  si  le  notaire  était 
■incapable  (13 18), — lorsque  l'acte  n'est  point  par  lui-même  susceptible 
d'emporter  hypothèque,  par  ex.,  si  l'inscription  a  été  faite  en  vertu 
d'un  acte  sous  seing-privé,  ou  dun  procès-verbal  de  conciliation, 
—  si  la  dette  était  soldée  par  le  payement,  soit  réel,  soit  fictif  ou 
éteinte  par  prescription  (2180)  :  —  enfin,  la  radiation  doit  avoir 
lieu,  lorsque  les  droits  résultant  du  privilège  ou  de  l'hypothèque 
sont  effacés  par  les  voies  légales  ;  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  a  eu  purge 
ou  prescription  du  droit  hypothécaire  ou  privilégié. 

Mais  ainsi  que  le  rappelle  Persil,  il  ne  suffit  point,  pour  faire 

(1)  Pont,  n.  1090.  Tar.ible,  v°  Rad.  des  hyp..  n,  10.  Persil,  art.  2159.  Troplong,  n.  743. 
Dur.,  t.  20,  n.  205. 

(2)  Foyezen  outre  Rolland,  v«  Réduct.  des  hyp.,  n.  25.  Agen,  17  août.  1807.  AmieDS,  20 
juin  1831.  Dali.,  n.  2793. 

(3)  Delv.,  p.  161,  n.  2.  Dali.,  n.  2806.  Pont,  n.  1088.  On  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  arrêts 
Invoqués  dans  le  système  contra\re  :  ces  arrêts  sont  fondés  sur  cette  considération,  qu'un  tri- 
bunal est  incompétent  pour  ordonner  la  radiation  d'inscriptions  prises  dans  us  autre  arrondis- 
sement ;  ce  qui  n'est  pas  exact. 

(4)  Pourquoi  no  p»s  s'être  borné  à  dire  que  les  tribunaux  doivent  prononcer  la  radiation 
lorsque  l'hypothèque  n'existe  pas, 
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rayer  l'inscription,  de  justifier  au  conservateur  de  l'extinction  du  titre 
qui  produisait  le  privilège  ou  l'hypothèque;  il  faut  produire  en  outre 
l'acte  authentique  du  consentement  des  parties  intéressées  ou  une 
expédition  du  jugement  (2158). 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  dédire,  que  le  débiteur  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  d'inscription;  car  la  publicité  n'est  pas 
établie  dans  son  intérêt.  —  Le  même  motif  doit  faire  décider  qu'il 
ne  peut  opposer  l'irrégularité  de  l'inscription. 

La  demande  doit  être  formée  suivant  les  règles  prescrites  par 
Fart.  2156.  —  Elle  est  dirigée  contre  le  titulaire  de  l'inscrip- 
tion et  notifiée  soit  à  sa  personne,  soit  au  domicile  qu'il  a 
élu  (1).— On  procède  ainsi,  même  pour  la  radiation  du  privilège  du 
vendeur  (2). 

Ces  règles  doivent  être  observées,  nonobstant  le  décès  du 
créancier  ou  des  personnes  chez  lesquelles  il  avait  fait  élection  de 
domicile  (3). 

La  demande  en  radiation  est-elle  sujette  au  préliminaire  de  con- 
ciliation? En  principe,  toute  demande  doit  subir  cette  épreuve  avant 
d'ôtre  portée  devant  le  tribunal  (art.  48,  Pr.).  La  loi  excepte  seule- 
ment celles  qui  sont  urgentes  :  or,  il  est  rare  que  la  demande  en 
mainlevée  ait  ce  caractère  (4). 

L'acquéreur  d'un  immeuble  a  qualité,  comme  les  créanciers,  pour 
demander  la  radiation  des  inscriptions  irrégulières  qui  grèvent  cet 
immeuble,  bien  qu'on  n'exerce  contre  lui  ni  poursuites  hypothécai- 
res ni  surenchère  ;  car  il  lui  importe  de  s'exonérer  des  charges 
réelles  qui  pèsent  indûment  sur  son  acquisition  immobilière  (5). 

Rédaction  des  inscriptions  prises  en  vertu  d'hypothèques  judiciaires 
ou  des  hypothèques  /égales  antres  que  celles  des  femmes  mariées, 
des  mineurs  et  des  interdits. 

Les  inscriptions  peuvent  être  réduites  soit  quant  aux  immeubles 
grevés,  soit  quant  à  la  somme  qui  s'y  trouve  portée  :  les  arti- 
cles 2161  et  2162  statuent  sur  le  premier  point;  les  art.  2163 
et  2164  statuent  sur  le  deuxième,  —  L'art.  2165  détermine  des 
bases  d'évaluation. 

2161.  ■ —  Toutes  les  lois  que  les  inscriptions  prises  par  un 
créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre 
sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un 

(1)  Décision  du  ministre  des  finances  du  17  nov.  1S07. 

(2)  Nîmes,  27  juiu  1838.  Dev.  38,  2.  504. 

(3)  Lyon,  12  juillet  1826.  Paris,  15  mars  1838.  Pal.  1838,  \,  316.  Dev.  38,  2,  169.  Cass,, 
\k  fe'v.  1843.  Pal.  43,  1,  393.  D3v.  43,  1,  202. 

(4)  Troplong,  n.  744  bis. Pont,  n.  1086.  Montpellier,  3  fé>.  1816.  Oien,  13  noY,  1839.  Dev, 
40,  2,  25. 

(6;  Cass,,  9  avril  1856,  D.  P.  56,  1,  204. 
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débiteur,  sans  limitation  convenue,  seront  portées  sur 
plus  de  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la 
sûreté  des  créances,  l'action  en  réduction  des  inscrip- 
tions, ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui  excède  la 
proportion  convenable,  est  ouverte  au  débiteur.  On  y 
suit  les  règles  de  compétence  établies  dans  l'art.  2159. 
La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  hypothèques  conventionnelles. 

=  En  accordant  aux  créanciers  toutes  les  sûretés  qui  leur  sont 
nécessaires,  il  fallait  éviter  d'altérer  sans  utilité  le  crédit  du  débi- 
teur :  aussi,  la  loi  permet-elle,  défaire  réduire  l'hypothèque  à  ce  qui 
sera  jugé  nécessaire  pour  leur  donner  pleine  sécurité. 

Néanmoins, cette  faculté  n'est  pas  accordée  indéfiniment  pour  toute 
espè  e  d'hypothèque  :  notre  article  la  restreint  5  celles  qui  portent 
à  la  fois  sur  l'universalité  des  biens  présents  et  à  venir  (1). 

Avant  d'aborder  l'examen  des  règles  qu'il  renferme,  il  faut  se 
pénétrer  de  son  esprit. 

L'art.  2161  ne  peut  s'appliquer  aux  hypothèques  conventionnel- 
les, puisque  le  texte  est  formel  à  cet  égard.  —  La  loi  s'occupe  Spé- 
cialement, dans  les  art.  2140  et  suiv.,  des  hypothèques  légiles  dis- 
pensées d'inscription.  —  Quant  aux  hypothèques  légales  de  l'Etat, 
des  communes  et  des  établissements  publics  sur  les  biens  des  comp- 
tables, elles  sont  soumises  à  des  règles  spéciales  (lois  des  11  ther- 
midor an  Xll  et  16  sept.  1807):  «  suivant  l'art.  2162,  dit  Persil 
(art.  2161),  la  réduction  n'est  ordonnée  que  lorsque  la  valeur  d'un 
seul  domaine  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un 
tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  accessoi- 
res; or,  comment  faire  cette  évaluation  dans  une  hypothèque  qui 
n'a  pour  objet  que  les  prévarications  d'un  fonctionnaire  public  dont 
la  responsabilité  excède  presque  toujours  son  avoir?  Les  hypothèques 
judiciaires  sont  donc  les  seules  auxquelles  puisse  se  référer  l'ar- 
ticle ±161.  —  Au  surplus,  dans  son  rapport  au  tribunat,  M.  Gre- 
nier fait  uniquement  allusion  à  ces  sortes  d'hypothèques  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  reconnaître  que  des  autorités  gra- 
ves considèrent  l'art.  2161  comme  applicable  même  aux  hypothè- 
ques légales  dispensées  d'inscription  (3).  «  L'art.  2161,  dit  notam- 
ment Troplong  (n.  747),  est  introductif  d'un  droit  nouveau;  il 
diffère  des  cas  prévus  par  les  art.  2143  et  2144  C.  N.?  en  ce  que 
dans  ces  deux  articles,  le  législateur  a  en  vue  la  réduction  de  l'hy- 

(»)  Noua  supposons  que  la  somme  n'est  pas  actuellement  exigible:  si  elle  est  exigible,  la 
réduction  ne  peut  avoir  lieu;  le  débiteur  doit  payer. 

(2)  Fcnet,  I.  Vi.  p.  'r!)7.  Grenier,  n.  293,  t.  I. 

(3)  Dailoz.  n.  2(137  et  suiv. 
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pothèque  elle-même,  la  restriction  du  fonds  du  droit;  au  lieu  que 
dans  notre  article,  il  ne  prévoitquela  réduction  du  nombre  des  in- 
scriptions ;  de  telle  sorte,  qu'en  certains  cas,  l'inscription  peut  se 
reproduire,  si  cela  est  nécessaire  (2164).  —  Ainsi,  dans  le  cas  de 
Part.  2161,  l'hypothèque  subsiste  toujours;  seulement,  elle  som- 
meille; elle  ne  peut  se  manifester  au  dehors,  sauf  à  reparaître 
ultérieurement,  s'il  y  avait  nécessité  absolue.  Au  contraire,  dans 
le  cas  des  art  2143  et  2144,  l'hypothèque  est  éteinte  et  les  im- 
meubles sont  complètement  affranchis. 

Mais  cette  théorie  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  :  il  est  plus  ration- 
nel de  supposer,  qu'après  s'être  occupé  de  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale,  le  législateur  entend  tracer  des  règles  sur  ce  point 
en  ce  qui  louche  l'hypothèque  judiciaire. 

Nous  pensons  en  conséquence,  que  l'hypothèque  cesse  de  grever 
l'immeuble,  dans  le  cas  réglé  par  l'art.  2161  comme  dans  ceux  pré- 
vus par  les  art.  2143et  2144,  et  que  le  créancier  conserve  seulement 
la  faculté  de  demander  un  supplément  d'hypothèque,  par  applica- 
tion de  l'art.  2131,  si  les  immeubles  affectés  à  la  garantie  de  ses 
droits  ont  péri  ou  éprouvé  des  dégradations  telles,  qu'ils  soient  de- 
venus insuffisants  pour  assurer  le  payement  de  sa  créance  (t). 

Les  parties  ne  pourraient  valablement  convenir  que  le  jugement 
à  intervenir  ne  produira  pas  hypothèque  sur  la  généralité  des  biens 
du  débiteur;  car  elles  dépouilleraient  de  sanction  la  sentence  ju- 
diciaire et  méconnaîtraient  ainsi  une  règle  d'ordre  public  :  ce  ne 
sont  pas  les  parties,  mais  la  loi  qui  attache  l'hypothèque  aux  juge- 
ments portant  condamnation. 

Après  la  sentence  prononcée,  libre  au  créancier  de  renoncer  en 
tout  ou  en  partie  à  son  hypothèque. 

De  son  côté,  le  débiteur  peut  former  une  demande  en  réduction  ; 
mais  cette  faculté  n'appartient  qu'à  lui  seul  :  les  tiers  n'ont  le  droit 
d'agir  qu'en  vertu  de  l'art,  1166.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble 
n'a  d'autre  ressource  que  la  purge  (2). 

Pour  que  la  demande  en  réduction  soit  admise,  il  faut  : 

1°  Que  l'hypothèque  n'ait  pas  été  limitée  par  une  convention. — 
Lorsque  l'hypothèque  a  été  réduite  par  les  parties,  d'un  commun 
accord,  elle  devient  conventionnelle  et  se  trouve  restreinte  aux  im- 
meubles spécialisés  (3). 

2°  Qu'elle  subsiste  sur  plusieurs  domaines,  c'est-à-dire,  sur  plu- 
sieurs immeubles  :  si  elle  ne  frappait  qu'un  seul  immeuble,  quand 

(1)  Pont,  n.  6*2. 

(2)  Troplong,  t.  3,  n.  750.  Tarrible,  v»  Rad.  d'Hyp.,  n.  12.    Dali.,  n.  2642.  Voyez  cep. 
Paris,  16  juillet  1813. 

13)  Troplong,  n.  749.  Pont,  n.  602.  Zach.,  t   2,  p.  185.  Dur.,  n.  207  et  208,  t.  20.Amicns> 
24  mai  4  824.  Grenoble,  3  jaur.  1825. 
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même  cet  immeuble  excéderait  de  beaucoup  la  valeur  de  la  créance, 
on  ne  pourrait  la  faire  réduire  (2162)  (1). 

Les  règles  que  nous  avons  exposées  sur  la  radiation  (art.  2159), 
s'appliquent  en  général  à  la  réduction  ;  car  la  réduction  n'est  qu'une 
radiation  partielle  : 

Ainsi,  la  demande  en  réduction  est  soumise  aux  mêmes  règles  de 
compétence  que  celle  qui  a  pour  but  la  radiation  ;  — la  réduction  ne 
peut  s'opérer  qu'en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée  (2157);  —  enfin,  il  faut  représenter  un 
certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  contenant  la  date  de 
la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  réel  de  la  partie  con- 
damnée, et  en  outre  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il 
n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel  (548  Pr.). 

Dans  sa  disposition  finale,  notre  article  déclare  que  la  réduction 
ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  conventionnelles.— Il  en  serait 
ainsi,  quand  même  le  débiteur  aurait  engagé  ses  biens  à  venir  en 
vertu  de  l'art.  2130  :  on  ne  peut  lui  reconnaître  le  droit  de  faire 
modifier  un  contrat  qu'il  a  librement  consenti  (2). 

Mais  observons,  que  la  loi  se  borne  à  refuser  au  débiteur  une 
action  pour  faire  réduire  l'hypothèque  :  les  parties  peuvent,  par 
une  convention  nouvelle,  restreindre  l'hypothèque  aux  immeubles 
qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  garantir  la  créance  :  nihil  tam 
naturelle  est, 

2162.  —  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui 
frappent  sur  plusieurs  domaines,  lorsque  la  valeur  d'un 
seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède  de  plus 
d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créances  en 
capital  et  accessoires  légaux. 

=*=  Cet  article  et  le  suivant  déterminent  les  eas  où  les  inscriptions 
sont  réputées  excessives  :  le  premier  suppose  que  les  créances  hypo- 
thécaires sont  liquides;  le  deuxième  qu'elles  sont  indéterminées. 

Pour  qu'il  y  ait  excès,  deux  conditions  sont  requises;  il  faut  : 

1°  Que  les  inscriptions  frappent  sur  plusieurs  domaines  (2167). 

Qu'entend-on  ici  par  domaine  ?  Est-ce  une  ferme,  une  métairie, 
une  réunion  de  propriétés  diverses?  Le  législateur  a  voulu  désigner 
ainsi  tout  immeuble  susceptible  d'hypothèques,  quelle  que  £oit  son 
importance  ou  sa  nature  (3). 

(1)  Pont,  n.  G03.  Zach.,  t.  2,  p.  185,  n.  6.  Dur.,  t.  20,  n.  209.  Troplong,  n.  769  et  770. 
Zaeh.,  t.  2,  p.  185.  Amiens.  24  mars  1824. 

(2)  Persil,  art.  2IGI.  Dur.,  n.  207.  Troploug,  n.  749  et  772.  Voyei  cep.  Battur,  a.  700. 
Grenier,  t.  1,  p.  185,  n.  t»3. 

(8)  Merlin,  Bép.,  v°  Rad.  des  byp.,  §  14.  D<.lv.,  t.  3,  p.  304. 
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2°  Que  la  valeur  d'un  ou  de  quelques-uns  des  immeubles  dépasse 
de  plus  d'un  tiers,  en  fonds  libres,  le  montant  de  la  créance  et  de 
ses  accessoires  (1). —  On  exige  cet  excédant,  en  considération  de  la 
diminution  de  valeur  que  pourra  éprouver  l'immeuble  et  des  Irais 
que  l'expropriation  occasionnera,  si  le  créancier  se  trouve  forcé  de 
recourir  à  cette  voie  extrême. 

Ex.  :  Paul  a  obtenu  contre  moi  une  condamnation  en  payement 
d'une  somme  de  G;000  fr.;  puis,  en  vertu  de  ce  jugement,  il  a  pris 
hypothèque  sur  deux  de  mes  immeubles  qui  valent  chacun  7,000  i*r.: 
pourrai-je  demander  la  réduction?  Non,  car  l'inscription  n'est  répu- 
tée excessive,  aux  termes  de  l'art.  2161,  qu'autant  que  la  valeur  de 
l'un  des  immeubles  grevés  excède  de  plus  d'un  tiers  le  montant 
de  la  créance  en  capital  et  accessoires  légaux,  et  suffit  ainsi  à  lui 
seul,  pour  donner  pleine  garantie  au  créancier. 

Voy.,  art.  21-48,  §  4,  ce  qu'on  entend  par  accessoires  légaux. 

2163.  —  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives, 
les  inscriptions  prises  d'après  l'évaluation  faite  par  le 
créancier,  des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne  l'hypo- 
thèque à  établir  pour  leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées 
par  la  convention,  et  qui,  par  leur  nature,  sontcond* 
tionnelles,  éventuelles  ou  indéterminées. 

ma  En  principe,  les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être 
réduites,  lors  même  qu'elles  portent  sur  les  biens  à  venir  du  débi- 
teur (2130  et  2131).  —  Notre  article  établit  une  exception  à  cette 
règle  : 

Lorsque  les  créances  sont  indéterminées,  le  créancier  a  dû,  pour 
faire  inscrire  son  hypothèque,  en  évaluer  approximativement  le 
montant  (2132)  :  or,  il  eût  été  exorbitant  de  lui  laisser  à  cet  égard 
une  appréciation  souveraine  :  l'équité  voulait,  qu'on  accordât  au 
débiteur,  atteint  de  crise  dans  son  crédit,  le  droit  de  demander  que 
l'évaluation  fût  mise  en  rapport  avec  le  chiffre  réel  de  la  créance. 
—  Il  appartient  aux  tribunaux  de  prononcer  sur  demande  en  ré- 
duction des  inscriptions  j  leur  décision  ne  peut  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  (2). 

On  entend  ici  par  dettes  conditionnelles,  celles  qui,  étant  indé- 
terminées, peuvent  devenir  plus  ou  moins  fortes  par  l'événement 
de  la  condition  :  il  est  clair,  en  effet,  que  la  réduction  ne  peut  avoir 
lieu,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  conditionnelle  dont  le  montant  a 
été  déterminé  dès  le  principe,  par  ex.,  en  ces  termes  :  Je  m'oblige 

(U  Les  Intérêts  et  arrérages  «ont  compris  dans  «cite  évaluation  pour  deux  innées  et 
l'innée  courante  (Dur.,  n,  210). 

\T)  Ces»..  20  juillet  191». 
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à  payer  1,000  fr.  si  tel  vaisseau  arrive:  une  créance  conditionnelle 
pour  son  existence  n'est  pas  nécessairement  indéterminée  dans  sa 
valeur. 

Pour  que  la  réduction  ait  lieu,  notre  article  exige  que  l'évaluation 
ait  été  faite  par  le  créancier  :  si  elle  avait  été  faite  par  le  débiteur, 
la  demande  en  réduction  ne  serait  pas  recevable. 

2IG4,  —  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges, 
d'après  les  circonstances,  les  probabilités  des  chances 
et  les  présomptions  de  fait,  de  manière  à  concilier  les 
droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'intérêt  du 
crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur  ;  sans  pré- 
judice des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hy- 
pothèque du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement 
aura  porté  les  créances  indéterminées  à  une  somme 
plus  forte. 

=  La  loi  détermine  les  précautions  que  le  juge  doit  prendre  lors- 
qu'il s'agit  de  réduire  l'hypothèque  :  il  peut  arriver  néanmoins  que 
l^s  sûretés  laissées  pour  repondre  de  la  dette  soient  reconnues  in- 
suffisantes :  le  créancier  peut  alors  demander  un  supplément  d'hy- 
pothèque.—  Cette  hypothèque  ne  prendra  rang,  comme  de  raison, 
que  du  jour  de  la  nouvelle  inscription  :  ainsi,  l'hypothèque  attachée 
à  une  même  créance  aura  des  dates  différentes. 

On  comprend,  d'après  cela,  que  le  tribunal  doit  toujours  être 
favorable  au  ciéancier,  puisque  l'erreur  dans  l'évaluation  peut  lui 
causer  un  aussi  grave  préjudice. 

Ce  que  notre  article  dit  pour  le  cas  où  les  événements  ont  porté 
la  créance  à  une  somme  qui  excède  l'évaluation  faite  dans  l'inscrip- 
tion, est  également  applicable  lorsque  les  immeubles  auxquels  l'hy- 
pothèque a  été  restreinte  sur  une  demande  formé*  prir  le  débiteur, 
ont  péri  en  tout  ou  en  partie,  ou  ont  subi  des  dégradations  telles, 
qu'i's  ne  présentent  plus  une  garantie  suffisante  :  nul  doute  que  le 
créaucier  peut,  en  ce  cas,  demander  un  supplément  d'hypothèque 
(Voy.  art.  2131)  (1). 

2185.  —  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est 
à  faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est 
déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré 
par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou 
indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,  selon  la 

I)  Pont,  n.  70S.  Zach.,  t.  2.  p,  1SC  et  187.  îroplong.  n.  773  . 
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proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situation 
entre  cette  matrice  ou  cette  cole  et  le  revenu,  pour  les 
immeubles  non  sujets  à  dépérissement,  et  dix  fois 
cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néan- 
moins les  juges  s'aider,  en  outre,  des  éclaircissements 
qui  peuvent  résulter  des  b  iux  non  suspects,  des  pro- 
cès-verb«')ux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  pré- 
cédemment à  des  époques  rapprochées,  et  autres  actes 
semblables,  et  évaluer  le  revenu  an  taux  moven  entre 
les  résultats  de  ces  divers  renseignements. 

3=  Ainsi,  pour  connaître  la  valeur  des  biens,  les  juges  n'ont  pas 
recours  a  la  voie  de  l'expertise;  car  elle  est  trop  dispendieuse  (1)  : 
ils  prennent  pour  base  l'importance  des  revenus.  A  cet  effet,  ils 
eonsuitent  notamment  la  matrice  du  rôle  qui  contient  une  évalua- 
tion du  revenu  de  chaque  bien,  ou  la  cote  des  contributions;  puis 
ils  multiplient  le  revenu  par  dix  ou  par  quinze,  suivant  que  l'im- 
meuble est  ou  n'est  pas  sujet  à  dépérissement  :  le  produit  donne  la 
valeur  de  l'immeuble.  S'il  excède  de  plus  d'un  tiers  le  montant  des 
créances  en  capital  et  accessoires  légaux,  la  demande  en  réduction 
doit  être  accueillie. 

Par  ex.,  si  un  immeuble  est  imposée  1,000  fr.,  et  qu'un  général, 
dans  la  commune,  les  biens  de  la  même  nature  soient  imposés  au 
cinquième  du  revenu,  cet  immeuble  s°ra  censé  produire  un  revenu 
de  5,000  fr.,  et  valoir  en  capital  50.000  fr. .  ou  7b,000  fr.,  selon 
qu'il  sera  ou  non  sujet  à  dépérissement. 

Au  surplus,  la  loi  autorise  les  juges,  à  s'aider  de  tous  autres 
éclaircissements;  par  ex.,  des  baux  non  suspects,  des  procès-ver- 
baux d'estimation  dressés  à  des  époques  rapprochées  ou  autres 
actes  semblables. 

On  peut  aujourd'hui,  au  moyen  du  cadastre,  obtenir  sur  la  va- 
leur des  immeubles,  des  documents  plus  précis  que  ceux  présentés 
par  la  matrice  du  rôle. 


CHAPITRE  VI. 

De  V effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers  détenteurs. 


Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre,  sont  connûmes  aux  privi- 
lèges et  aux  hypothèques. 

(1)  Zach.j  t.  3,  p.  186,  n,  8.  T*  optons,  n.  774,  Pont  n.  G03. 
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La  loi  suppose  le  cas  d'aliénation  volontaire  (i). 

Rappelons  ici,  que  les  privilèges  et  les  hypothèques  produisent 
deux  effets  principaux  :  ils  confèrent  un  droit  de  préférence  ;  ils 
donnent  un  droit  de  suite.—  Le  droit  de  préférence  est  relatif  aux 
rapports  des  créanciers  entre  eux  ;  le  droit  de  suite  (celui  dont  nous 
avons  à  nous  occuper),  concerne  principalement  les  droits  respectif» 
des  créanciers  et  des  tiers  qui  possèdent  l'immeuble  (soit  à  litre 
gratuit  soit  à  titre  onéreux). 

Le  droit  dd  suite  sommeille  tant  que  l'immeuble  reste  entre  les 
mains  du  débiteur;  il  n'a  sa  raison  d'être,  qu'au  moment  où  l'im- 
meuble passe  en  tout  ou  en  partie  entre  les  mains  d'un  tiers. 

La  nature  de  l'aliénation  est  sans  intérêt  pour  le  créancier  : 
qu'elle  ait  eu  lieu  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit;  par  acte  entre 
vifs  ou  par  acte  testamentaire,  peu  importe  :  dès  que  l'immeuble 
change  de  maître,  l'intérêt  se  révèle. 

Le  droit  de  suite  n'est  attaché  qu'au  privilège  et  à  l'hypothèque 
inscrits:  suivant  les  principes  du  Code,  l'inscription  devait  remon- 
ter à  une  époque  antérieure  à  l'aliénation  ;  toutefois,  une  exception 
existait,  en  ce  qui  concernait  les  privilèges  dispensés  d'inscription 
(2101)et  les  hypothèques  des  femmes  et  des  mineurs  ("2193-2195). 

L'art.  834,  Pr.,  avait  modifié  cette  théorie,  en  conférant  à  tous 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  la  faculté  de  se  faire  in- 
scrire dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  transcription  de 
l'acte  translatif  de  propriété. 

La  loi  du  23  mars  1855  a  rétabli,  avec  certaines  additions,  les 
règles  de  la  loi  de  brumaire  an  VII  :  elle  permet  aux  créanciers  pri- 
vilégiés el  aux  créanciers  hypothécaires,  de  s'inscrire  même  après 
l'aliénation  de  l'immeuble.  — Toutefois,  si  l'acte  translatif  de  pro- 
priété a  été  transcrit,  l'inscription  ne  peut  plus  avoir  lieu  utilement. 

Cette  même  loi  abroge  les  art.  834  et  835  Pr.  et  admet,  par  une 
faveur  particulière,  le  vendeur  et  le  copartageant,  à  faire  inscrire 
leur  privilège  au  point  de  vue  du  droit  de  suite,  dans  les  quarante- 
cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  bien  que  la  transcrip- 
tion ait  eu  lieu  (art.  3  et  6). 

Le  vendeur  qui  a  laissé  passer  le  délai  de  quarante-cinq  jours 
sans  prendre  inscription,  perd  non  seulement  le  droit  de  suite,  mais 
encore  le  droit  qu'il  avait,  à  rencontre  des  tiers  qui  tiennent 
leur  droit  de  l'acquéreur,  de  demander  la  résolution  du  contrat 
pour  inexécution  des  conditions  (art.  7). 

(1)  Les  ventes  qui  se  font  par  aotorîté  de  justice  autrement  que  sur  expropriées  f«T- 
cée,  ce  qui  a  lieu,  par  ex.,  lorsqu'il  s'agit  oe  biens  dotaux  ou  des  biens  des  mineurs,  sont 
considérées  comme  volontair  s  (arg.  des  art.  750  et  77K  Pr.,  comb.).  L'adjudicataire  doit, 
des  lors,  pour  affranchir  1  immeuM"  de.  charges  hvpo  horaires  qi'I  le  grèvent,  faire 
transcrire  le  jugement  et  observer  les  autres  formalités  d'  la  purge  (Merlin,  Rcp.,  Traa 
acription,  §  3.  n.  7.  Grenier,  t.  2}  n.  3C6.  Lucre,  Legiel.  t.  22,  n.  10^. 
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L'expropriation  est  le  but  final  du  droit  de  suite.  Si  l'acquéreur 
reste  dans  l'inaction,  les  créanciers  peuvent  faire  saisir  et  vendre 
l'immeuble. 

Quatre  voies  sont  ouvertes  au  tiers  acquéreur  pour  s'affranchir 
de  poursuites  en  saisie  immobilière  ;  il  peut  :  1°  purger  ;  —  2°  payer 
intégralement  toutes  les  créances  inscrites;  — 3°  payer  les  créan- 
ces inscrites  jusqu'à  concurrence  de  son  prix  d'acquisition;  — 
4°  délaisser  l'immeuble. 

La  purge  est  un  moyen  qui  permet  à  l'acquéreur  de  libérer 
l'immeuble  des  charges  hypothécaires  qni  le  grèvent,  sans  payer 
intégralement  les  créances  inscrites  (V.  art.  2181  et  suiv.). 

L'acquéreur  peut  arrêter  l'effet  des  poursuites,  ou  les  prévenir,  en 
désintéressant  complétementles  créanciers,  à  mesure  de  l'exigibilité 
de  leurs  droits  :  il  jouit  alors  des  termes  et  délais  qui  ont  été  accor- 
dés au  débiteur  (2167  et  2168). 

Il  peut  se  bornera  payer  les  créanciers  hypothécaires  inscrits, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  son  acquisition  :  en  ce  cas  la  subro- 
gation a  lieu  à  son  profit  (1251-2°);  ce  qui  lui  procurera  l'avantage 
de  se  faire  colloquer  à  l'ordre,  aux  lieu  et  place  des  créanciers 
désintéressés,  s'il  est  exproprié  par  d'autres  créanciers > 

Enfin,  il  peut  au  moyen  du  délaissement  se  soustraire  aux  em- 
barras de  la  procédure  en  expropriation. 

Toutefois,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  délaisser,  s'il  est  personnel- 
lement obligé,  ou  incapable  d'aliéner  (2172). 

Le  délaissement  s'opère  par  une  déclaration  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal du  lieu  où  l'immeuble  est  situé  :  le  tribunal  nomme  alors,  à 
la  requête  du  créancier  le  plus  diligent,  un  curateur  contre  lequel 
la  revente  se  poursuit. 

Lorsque  l'immeuble  a  été  saisi,  le  tiers  détenteur  est-il  déchu  de 
la  faculté  de  délaisser?  [Voy.  art.  2173). 

De  ce  que  la  loi  subordonne  l'efficacité  du  délaissement  a  la 
condition  que  le  tiers  acquéreur  sera  capable  d'aliéner,  ne  con- 
cluons pas  que  cet  acte  soit  une  aliénation  :  ce  n'est  là  qu'un  ache- 
minement à  l'aliénation  ;  qu'une  abdication  de  la  possession.  Le  tiers 
acquéreur  ne  cesse  d'être  propriétaire,  que  par  l'effet  de  l'adjudi- 
cation ;  tant  qu'elle  n'a  point  eu  lieu,  il  peut  reprendre  l'immeu- 
ble en  acquittant  toutes  les  dettes  hypothécaires  et  les  frais  que 
le  délaissement  a  entraînés. 

Lorsque  les  créanciers  dont  les  droits  sont  exigibles  exercent 
des  poursuites  en  expropriation,  l'acquéreur  peut,  suivant  les  cir- 
constances, leur  opposer  l'une  des  trois  exceptions  suivantes  : 

4°  l'exception  de  discussion  (2170-2171)  :  il  n'est  admis  à  se  pré- 
valoir de  cette  exception,  que  sous  certaines  conditions  (2170, 
2171)  et  en  observant  les  règles  du  cautionnement  (2022-2024). 
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2°  L'exception  de  garantie,  si  le  poursuivant  est  personnellement 
responsable  de  l'éviction  ;  conformément  à  la  règle  :  Quem  de  evic- 
tlone  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio  (1).  — Celte  ex- 
ception résulte  des  principes  généraux. 

3°  L'exception  à  raison  des  impenses  faites  sur  le  fonds ,  s'il  n'offre 
pas  le  remboursement  de  ces  impenses  (V.  art.  2175)  (2). 

Quelques  auteurs  enseignent,  que  le  poursuivant  peut  être  re- 
poussé en  outre  par  l'exception  cedendarum  aclionum,  s'il  a  rendu 
impossible,  par  son  fait,  la  subrogation  pleine  et  entière  à  ses  droits 
et  actions  contre  le  débiteur  (3)  ;  mais  celte  théorie  est  rej<  tée  par 
la  jurisprudence  (V.  art.  2170  questc). 

Le  tiers  détenteur  répond  des  détériorations  qui  proviennent  de 
son  fait  ou  de  sa  négligence,  soit  qu'il  délaisse,  soit  qu'il  subisse 
l'expropriation  ;  comme  aussi,  les  créanciers  doivent,  sous  cer- 
taines distinctions,  l'indemniser  de  ses  dépenses  (2175). 

Il  est  comptable,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  des  fruits  produits 
par  le  fonds  ;  mais  seulement  à  partir  du  jour  de  la  sommation  qui 
a  dû  lui  être  faite  aux  termes  de  l'art.  2169.  —  Cette  sommation 
tombe  en  péremption,  par  l'abandon  des  poursuites  pendant  trois 
années  (2176), 

La  loi  considère  en  quelque  sorte  le  détenteur  évincé  comme 
n'ayant  jamais  été  propriétaire;  les  droits  réels  qu'il  avait  sur 
l'immeuble  et  que  la  confusion  avait  éteints,  renaissent  :  mais  d'un 
autre  côté,  comme  la  résolution  de  son  titre  n'a  eu  pour  cause  que 
le  droit  antérieur  des  créanciers  hypothécaires,  il  a  paru  juste  d'ac- 
corder à  ses  créanciers  personnels,  qui  ont  acquis  une  hypothèque 
sur  l'immeuble,  le  droit  de  se  faire  colîoquer  à  leur  rang,  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  après  tous  ceux  qui  se  sont  inscrits  sur  les 
précédents  propriétaires  (2177) . 

Nous  avons  constamment  supposé  le  cas  où  le  tiers  détenteur  ne 
serait  obligé  qu'en  cette  seule  qualité  :  les  créanciers  hypothécaires 
envers  lesquels  il  aurait  contracté  un  engagement  personnel,  pour- 
raient le  poursuivre,  non  seulement  en  vertu  de  l'action  hypothé- 
caire, mais  encore  personnellement  (2170-2172);  sauf,  bien  enten- 
du, son  recours  en  garantie  contre  le  débiteur  principal. 

Les  ventes  qui  se  font  par  autorité  de  justice  autrement  que  sur 
expropriation  forcée  (ce  qui  a  lieu  par  ex.,  lorsqu'il  s'agit  de  biens 

(1)  Persil,  sur  l'art.  2170.  Grenier,  t.  2,  n.  334.  Battur,  t.  3,  q.  518.  €ass..4  mai  1820. 
Kîmes,  28  janv.  1856.  D.  P.  50,  2,  OS. 

(2)  Grenier,  t.  2,  n.  332  etsuiv.  Battur,  t.  3,  n.  509.  Troplong.  t.  3,  n.  807. 

(3)  On  reconnaissait,  dans  notre  ancien  droit,  une  quatrième  exception  :  celle  de  prio- 
rité d'hypothèques;  e'Ie  compétait  an  tiers  dé'cr.teur  qui  avait  une  hypothèque  antérieure 

i  celle  du  poursuivant  pour  une  somme  qui  égalait  la  valeur  de  l'immeuble";  les  auteurs 
du  Code  ne  l'ont  pas  maintenue.  Grenier,  n.  335.  Troplong,  n.  805.  Zach.,  p  208.  Cas-  .  10 
tév.  1318. 
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dotaux  ou  de  biens  de  mineurs),  sont  considérés  cornue  volon- 
taires (arg.  des  art.  750  et  775,  Pr.,  comb.). —  L'adjudicataire  doit 
dès  lors,  pour  affranchir  l'immeuble  des  charges  hypothécaires  qui 
le  grèvent,  faire  transcrire  le  jugement  et  observer  les  autres  for- 
malités de  la  purge  (1). 

Effets  généraux  du  droit  de  suite. 

2166. —  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
inscrite  (2)  sur  un  immeuble  (3),  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant 
l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions. 

=  Nous  avons  déjà  considéré  l'hypothèque  dans  ses  rapports 
avec  les  créanciers  du  même  débiteur;  il  nous  reste  à  parler  de 
ses  effets  contre  les  tiers  détenteurs  de  l'immeuble  grevé. 

Le  droit  de  suite,  confère  aux  créanciers  la  faculté  de  poursuivre 
l'expropriation,  afin  de  se  faire  colloquer  sur  le  prix. 

Si  donc  le  débiteur  aliène  le  fonds  hypothéqué,  ou  même  la  plus 
minime  partie  de  ce  fonds,  l'hypothèque  continue  de  subsister  sur 
l'immeuble  ou  sur  la  portion  aliénée. 

Peu  importe  que  l'aliénation  ait  eu  lieu  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit;  par  acte  entro  vifs  ou  par  acte  testamentaire;  à  titre 
particulier  ou  à  titre  universel  :  le  créancier  n'aura  pas  moins  le 
droit  de  suite. 

Si  plusieurs  aliénations  successives  ont  eu  lieu>  les  créanciers  peu- 
vent se  faire  colloquer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  ordres  qui  seront 
ouverts.  , 

En  cas  de  constitution  d'usufruit,  l'hypothèque  suit  ce  démen- 
brement  de  la  propriété  :  l'acquéreur  doit  dès  lors,  s'il  veut  l'af- 
franchir des  charges  hypothécaires  qui  le  grèvent,  observer  les  for- 
malités de  la  purge  ;  car  l'usufruitier  possède  pour  lui-même  le 

(1)  Merlin,  Rép.,  Transcription,  §  3,  n.  7;  Grenier,  t.  2,  n.  866  ;  Locré,  Législ.,  t.  2  2 
n.  t04). 

(2)  En  s'attachant  strictement  au  sens  littéral  de  notre  article,  il  semblerait  que  l'hypo- 
thèque seule  eût  beroin  d'être  inscrite  pour  conférer  le  droit  de  suite  :  le  mot  inscrite, 
en  effet,  semble  se  référer  au  substantif  hypothèque;  mais  c'est  là  une  faute  de  ré- 
daciîon  :  assurément,  tant  que  les  biens  sont  entre  les  mains  du  débiteur,  les  créanciers 
privilégiés  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  2101,  qui  se  présentent,  à  défaut  de  mo- 
bilier, pour  être  colloques  sur  le  prix  des  immeubles  (2104  et  2i05),  n'ont  pas  besoin  de 
prendre  inscription  :  mais,  dès  le  moment  où  le  débiteur  a  vendu  les  biens,  une  inscrip- 
tion devient  indispensable  pour  qu'ils  aient  le  droit  de  suit*-  et  celui  de  surenchérir  (8.vl 
Pr.).  Si  la  loi  n?  parle  pas  ici  des  privilèges,  c'est  qu'elle  s'occupe  uniquement  de  l'effet 
des  privilèges  et  hypothèque-,  et  que  cet  effet,  quant  aux  privilèges,  ne  dépend  pas  de 
l'ordre  des  inscriptions. 

(8)  Les  meubles  n'ont  pas  de  suit^;  nous  ne  connaissons  d'autre  exception  qus  celte 
qui  est  établie  par  l'art.  2^02  en  faveur  du  locateur. 
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droit  d'usufruit  :  les  poursuites  dirigées  contre  le  nu-propriétaire 
ne  l'atteindraient  pas  (vay.  chap.  8),  et  vice  versa  (1). 

L'aliénation  est  également  considérée  comme  partielle,  lorsque  le 
débiteur  dispose  de  la  superficie  de  l'immeuble  soumis  au  privilège 
ou  à  l'hypothèque  :  le  créancier  suit  entre  les  mains  des  tiers  cette 
fraction  du  droit  de  propriété. 

Que  doit-on  décider,  si  le  débiteur  constitue  sur  l'immeuble 
hypothéqué,  un  droit  d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude?  La 
concession  de  ces  sortes  de  droits  ne  peut  préjudicier  aux  créan- 
ciers hypothécaires. 

Mais  comment  l'acquéreur  pourra-t-il  purger,  puisque  les  créan- 
ciers n'ont  pas,  en  ce  cas,  la  ressource  de  la  surenchère,  les  droits 
d'usage  et  d'habitation  étant  personnels  et  la  servitude  étant  une 
charge  établie  sur  un  fonds  en  faveur  d'un  autre  fonds  déterminé? 

Première  opinion:  Il  faut  s'en  rapporter  à  l'estimation  de  l'ac- 
quéreur :  si  cette  estimation  est  au-dessous  de  la  valeur  du  droit, 
les  créanciers  peuvent  faire  déterminer  par  experts,  la  somme  que 
Facquéreur  devra  payer,  pour  s'affranchir  de  1  hypothèque  (2). 

Deuxième  opinion  :  L'hypothèque  ne  suit  pas  les  droits  d'usage, 
d'habitation  ou  de  servitude  constitués  par  le  propriétaire  de 
l'immeuble  :  le  créancier  hypothécaire  peut  seulement  faire  décla- 
rer son  débiteur  déchu  du  bénéfice  du  terme,  pour  diminution  des 
sûretés  qu'il  avait  données  (1188)  (3). 

Aucun  de  ces  systèmes  ne  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  —  Le  pre- 
mier n'tst  qu'un  expédient  pour  remplacer  les  formalités  de  la 
purge,  expédient  peu  satisfaisant;  car  il  prive  les  créanciers  des 
avantages  de  la  surenchère.  D  ailleurs,  c'est  là  faire  la  loi.  —  Le 
deuxième  est  contraire  aux  principes  ;  car  il  procure  au  débiteur 
quia  conféré  une  hypothèque  sur  la  totalité  de  l'immeuble,  la  faculté 
de  diminuer  le  gage  qu'il  a  donné.  L'art.  1186  déclare,  à  la  vé- 
rité, que  le  débiteur  peut  être  privé  du  bénéfice  du  terme  lorsqu'il 
a  commis  des  dégradations  matérielles;  maison  ne  saurait  consi- 
dérer comme  telle  la  constitution  d'un  droit  de  servitude,  d'usage 
ou  d'habitation. 

Que  déciderons-nous  ?  Bien  que  les  actes  constitutifs  de  servitude 
et  les  concessions  de  droits  d'usage  ou  d'habitation  soient  soumis  à 
la  transcription,  par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  la  purge 
n'aura  pas  lieu  ;  le  créancier  usera  de  son  droit  d'hypothèque  clans  sa 
simplicité  primitive  et  empêchera  par  suite  l'exercice  des  droits 
qui  auraient  été  postérieurement  conférés.  —  Ls  débiteur  se  trou- 
vera dans  la  position  de  celui  qui,  après  avoir  constitué  un  droit 

(1)  Pothier,  Dalloz,  n.  4794.  Battur,  n.  524  et  suiv.  Paris,  23  déc.  1«03. 

(1)  Delv.,  p.  >72,  n.  1.  Persil,  n.  8. 

(3)  Troplong,  n.  777  bis.  Pardessus,  Servit.,,  n.  348.  Montpellier.  47  déc.  1845.  D.  P. 47. 
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d'usufruit  sur  un  fonds,  grèverait  ensuite  ce  même  fonds  d'une 
servitude  :  il  est  clair  que  la  servitude  ne  pourrait  être  opposée  à 
l'usufruitier. 

Au  résumé,  les  formalités  ordinaires  de  la  purge  doivent  être 
observées,  toutes  les  fois  que  le  droit  réel  consenti  sur  l'immeu- 
ble, postérieurement  à  la  constitution  d'hypothèque,  peut  être  mis 
aux  enchères.  —  Dins  le  cas  contraire,  il  n'existe  aucun  moyen 
d'affranchir  l'immeuble  :  c'est  au  créancier  inscrit  à  le  faire  ven- 
dre, ou  au  propriétaire  du  droit  concédé  à  désintéresser  le  créan- 
cier s'il  y  trouve  son  avantage.  —  Nous  avons  admis  une  décision 
analogue  pour  le  cas  ou  le  fonds  hypothéqué  est  donné  à  anti- 
chrèse  (Voy.  art.  2091)  (1) 

Il  y  a  cependant  des  choses  qui,  bien  que  frappées  d'hypothèques, 
échappent  au  droit  de  suite  ;  ce  sont  les  immeubles  par  destination  : 
ces  sortes  de  choses  reprennent  la  qualité  de  meubles,  dès  qu'on 
les  sépare  du  fonds  dont  elles  dépendent. 

Nul  doute  que  le  détenteur  conserve,  bien  que  l'immeuble  soit 
grevé  d'hypothèque,  la  faculté  de  vendre  les  coupes  de  bois  et  les 
récoltes  qui  couvrent  l'immeuble  (2). 

Que  doit-on  décider,  quand  ai  lieu  d'aliéner  en  toutou  en  partie 
le  gage  hypothécaire,  le  débiteur  donne  l'immeuble  à  loyer  ou  à 
ferme? Il  s'agit  d'u  i  acte  d'administration  ;  or,  le  débiteur  conserve 
la  possession  et  avec  la  possession  le  droit  de  gérer  et  d'administrer. 

Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  hypothéqué,  peut  disposer  librement  de  ses  loyers  et  fermages 
comme  de  toute  autre  chose  lui  appartenant,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  immobilisés  par  la  transcription  de  la  saisie  ou  par  une  somma- 
tion qui  lui  a  été  faite  de  payer  ou  de  délaisser  (1130,  1689  C. 
Nap.;  691  Pr.)  (3). —  Le  bail  n'est  en  réalité  qu'une  vente  de 
fruits  (4). 

Il  est  même  généralement  admis  par  la  doctrine  que  les  baux 
doivent  produire  leur  effet  bien  qu'ils  excèdent  la  tlurée  ordinaire 
de  neuf  années  (5). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  propriétaire  ne  s'est  pas  ré- 
servé la  faculté  de  résilier  le  bail  en  avertissant  le  preneur  un  cer- 

(1)  Proudbon,  Oeuf.,  n.  2746.  Dur.,  t.  20,  n.  247.  Pont,  n.  1116. 

(2)  Troplong,  t.  2,  n.  404.  Tarrible,  Hyp.,  s«ct.  2,  §  S,  art.  3,  n.  6. 

(3)  Liège,  4  juin  1842.  Dali  ,  n.  1767. 

(4)  Douai,  27  avril  1850.  D.  P.  55,  2,  191. 

(5)  Pont,  n.  1117.  Persil,  art.  2160.  Tropiong.  n.  777  ter.  Grenier,  n.  142.  Rouen,  18  f-v. 
1814.  D.  P.  54,  2,  218.  Suivant  Pont,  ibid.,  le  droit  d'emphythéosc  est  mé*mc  affranchi  du 
droit  de  suite.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre  cette  opinion  :  si  l'emrhythéose  est  un  dé- 
membrorrent  de  la  propriété  Semblable  à  l'usufruit,  on  doit  accorder  an  créancier  le  droit 
de  suite;  si  on  le  considère  comme  un  bail,  il  est  soumis  aux  dispositions  des  art.  2  et  8 
de  la  loi  de  1858,  sur  la  Transcription. 


556  TITRE   XVI II. 

tain  temps  d'avance  :  en  pareil  cas,  ii  est  certain  que  les  créanciers 
pourraient,  en  vertu  de  l'art.  1166,  exercer  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur  (1). 

Il  est  également  hors  de  doute,  que  si  le  bail  n'a  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  commandement  afin  de  saisir,  le  preneur  ne  peut 
s'en  prévaloir  contre  les  créanciers  (684  Pr.)  (2). 

Que  devrait-on  décider,  si  le  bail  fait  sans  réserve  avait  acquis 
date  certaine  à  l'époque  de  la  signification  du  commandement? 
Delvincourt  (p.  197,  t.  3),  Pigeau  (t.  2,  p.  226)  et  Dur.  (n.  155, 
t.  17), enseignent  que  les  créanciers  peuvent  en  demander  la  nullité 
s'il  a  été  consenti  pour  un  temps  excellant  neuf  années,  de  manière 
qu'il  reste  encore  beaucoup  de  temps  à  courir  :  ces  baux,  disent-ils, 
sont  une  aliénation  de  partie  de  la  chose  ;  il-  diminuent  considéra- 
blement la  valeur  de  l'immeuble.  —  On  répond,  que  la  section 
de  législation  du  tribunat  avait  proposé,  lors  de  la  rédaction  du 
Gode  de  procédure,  de  restreindre  à  cette  limite  la  durée  des  baux 
et  que  le  conseil  d'Etat  s'est  borné  à  autoriser,  par  une  dispos  tion 
générale  (applicable  aux  baux  à  longues  années  comme  a  ceux  con- 
sentis pour  neuf  années  seulement)  la  saisie  arrêt  des  loyers  et 
fermages  (691  Pr.). 

Le  législateur  de  184l,*persistant  dans  la  même  pensée,  a  déclaré 
que  l'immobilisation  des  loyers  et  fermages  aurait  lieu  de  plein 
droit,  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie  (Voy.  art.  685  Pr. 
nouv.)  (3). 

Toutefois,  la  règle  est  soumise  à  des  limitations  déterminées  par 
la  loi  du  21  mars  1855. — L'art.  2-4°,  porte  que:  «  les  baux  d'une 
durée  de  plus  de  ilix-hi.it  ans  doivent  être  transcrits,  et  l'art.  3, 
que  les  baux  non  transcrits  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  pour 
une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans.  » 

Nous  réservons  bien  entendu  le  cas  de  fraude. 

Mais  qu'arrive-t-il  si  des  payements  de  loyers  ou  fermages  ont  été 
faits  par  anticipation,  bien  entendu  avant  la  transcription  de  la  sai- 
sie? Ces  sortes  d'arrangements  doivent  produire  leur  effet,  puisque 
la  loi  ne  les  prohibe  pas.  «D'après  la  volonté  qui  a  présidé  au  Gode 
de  Procédure,  dit  Tarrible  (Rép.  v°,  tiers  détenteur),  les  payements 
de  fermages  faits  par  anticipation  et  de  bonne  foi  devaient  être 
ratifiés  et  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucun  sujet  de  plainte  de  la 
part  des  créanciers  inscrits.  Ces  derniers  ont  sans  doute  le  droit  de 
faire  saisir  les  loyers  et  fermages  quand  il  en  est  dû  ;  mais  quand  ii 
n'en  est  pas  dû,  la  matière  manque  pour  la  saisie,  et  les  créanciers 

(1)  Rouen,  18  février  1854.  D.  P.  54,  2,  218  et  242. 

(2)  Cacs.,  22  fcv.  1854.  D.  P.  Si,  1.  188. 

(3)  Tarrible,  Bép.,  v°  tiers  détenteur.  Grenier,  P-p  ,  n.  119.  Pont.  n.  12^4.  T  oploos, 
n  777  ter.  Dur.,  n.  518.  Csrré.  Pr.,  n.  2318.  Chauve«u,  n.  22*1.  Persil  fils,  sur  la  loi  du 
22  juin  1841  n.  143.  Paris,  23  mars  1832.  Dev.,  33,  2,  124.  Foyet  cep.  Cass..  24  avril  1847, 
D.P.  47,  1,  329. 


DES    HYPOTHÈQUES.  —  ART.  2166.  557 

doivent  se  contenter  de  la  valeur  du  fonds  et  s'interdire  d'inquiéter 
le  fermier  de  bonne  foi.  Les  créanciers  ne  pourront  donc  repousser 
les  payements  anticipés,  qu'en  prouvant  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude 
de  leurs  droits.  —  Nous  devons  reconnaître,  toutefois,  que  de  graves 
soupçons  s'élèveront  dans  l'esprit  du  juge  contre  le  bailleur  et  le 
preneur  ;  mais  toujours  est-il  que  ces  actes  bien  que  passés  con- 
trairement aux  usages  et  anticipant  sur  l'avenir,  ne  sont  pas  nuls 
de  plein  droit  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  avant  la  date  du 
bail  (1).» —  Les  tribunaux  doivent  donc  prononcer  eu  égard  aux 
circonstances. 

Nous  ne  pouvons,  en  terminant  sur  ce  point,  garder  le  silence 
sur  la  distinction  admise  par  Troplong  (n.  778)  entre  les  payements 
anticipés  stipulés  par  le  bail  et  les  cessions  de  fruits  faites  par  an- 
ticipation à  tout  autre  qu'au  fermier  ;  notamment,  en  matière 
d'antichrèse  : 

Au  premier  cas,  il  estime  que  les  payements  ne  peuvent  don- 
ner lieu  a  aucun  sujet  de  plainte  de  la  part  des  créanciers 
inscrits,  en  supposant  bien  entendu,  que  le  preneur  ait  été  de 
bonne  foi. 

Au  deuxième  cas,  il  pense  que  l'on  doit  appliquer  par  analogie 
l'art.  2091,  attendu  que  les  fruits  se  trouvent  immobilisés  par 
l'action  hypothécaire  dirigée  contre  le  tiers  détenteur  (2176). 

Cette  dernière  décision  ne  peut  se  concilier  avec  la  première  : 
une  étroite  liaison  existe  entre  le  cas  où  le  propriétaire  a  exigé 
par  anticipation  le  payement  de  ses  loyers  ou  fermages  et  celui  où  il 
a  disposé  par  avance  des  fruits  de  l'immeuble  :  que  le  débiteur 
ait  reçu  du  preneur  ou  d'un  tiers  le  montant  de  ses  fermages,  peu 
importe;  ksdroitsdes  créanciers  inscrits  ne  recevront  pas  une  plus 
grave  atteinte  dans  un  cas  que  dans  l'autre  (Voy,  au  surplus  nos 
observations  sur  l'article  209 1). 

Après  a\oir  déterminé  les  effets  du  droit  de  suite,  il  nous  rest  à 
exposer  les  conditions  auxquelles  l'exercice  de  ce  droit  est  soumis. 

Le  droit  de  suite,  de  même  que  le  droit  de  préférence,  n'a  d'ex  s- 
tence  réelle  qu'autant  qu'il  a  éié  rendu  public. —  Toutefois,  gar- 
dons nous  de  croire  que  ces  deux  droits  soient  intimement  liés  ;  que 


(I)  Pothier,  Louage,  n.  53  et  B4.  Prou.ihon,  Usuf.,  n.  102.  Troplong,  n.  717  ter.  Grenier, 
t.  1.  n.  112.  Puvergier,  n.  404,  Louage.  Toullier.  t,  3.  n.  390,  t.  7,  a.  81.  Palloz,  n.  17<5. 
Voyez  en  ouliv  la  noie  de  Dev.,  sur  l'arrêt  de  cass.  du  3  nov.  1813.  Rouen,  4  avril  1S13 
Dev.  43,  2,  411.  Pal..  44,  1,  400.  Liège,  4  juin  1842.  Dali.,  n.  17G7.  Douai,  27  avril  1830. 
D.  P.  55,  2,  191.  Colmar,  6  août  ISoi.  D.  P.  55.  2,  258.  Voyez  cep.  Dur.,  t.  17.  n,  1C3. 
Dciv.  p.  101.  n.  8.  Pig  au,  t.  2,  p.  i.G.  Mmes.  28  janv.  1810.  Cass.,  3  nov.  1SI3.  Mmes,  24 
août  1819.  Bourges,  3f.Jv.  18&I.  D.  P.  55,  2,  15.  Rouen,  1er  fév.  t*54.  D.  P.  84,  2,  241.  Dans 
ce  système  qui  paraît  avoir  prévalu  en  jurisprudence  les  payements  anticipés  sont  radi- 
calement nuls  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  avant  la  date  du  bail,  lorsqu'ils  ont  été 
faits  contre  l'usage  des  lieux.  Dans  tous  les  cas,  le  preneur  aurait  uue  aciior.  contre  le 
propriétaire  bailleur  pour  se  faire  Indemniser. 


558  TITRE   XYlïl. 

la  déchéance  de  l'un,  entraîne  la  perte  de  l'autre,  erreur  dans  la- 
quelle sont  tombés  quelques  auteurs  :  la  loi  du  21  mai  1838 
(art. 712  et  717)  démontre  qu'ils  ont  une  existence  indépendante  ; 
que  le  droit  de  préférence  survit  au  droit  de  suite.  —  La  loi  du  23 
mai  1855  (art.  6)  lève  d'ailleurs  tous  les  doutes. —  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  dans  notre  commentaire  sur  Part.  2195. 

A  quel  momeni  le  droit  de  suite  doit-il  être  rendu  public,  pour 
produire  ses  effets?  On  admettait  généralement,  sous  la  législation 
du  Gode,  qu'à  défaut  d'inscription,  le  créancier  perdait  toute  espèce 
de  droits,  dès  que  l'immeuble  était  sorti  des  mains  du  débiteur, 
même  avant  que  ce  dernier  eût  fait  transcrire. 

L'art.  834  Pr.,  accorda  quinze  jours,  à  partir  de  la  transcription, 
aux  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  antérieurs  à  l'aliéna- 
tion, pour  se  faire  encore  inscrire  utilement. —  Mais  en  améliorant  le 
sort  des  créanciers  ordinaires,  cet  article  laissait  subsister  les  prin- 
cipes du  Code  sur  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mi- 
neurs ;  ii  ne  renvoyait  pas  aux  art.  2123,  2127  et  2128  :  or,  l'art.  2182 
déclare  que  les  immeubles  passent  à  l'acquéreur  grevés  de  ces 
charges,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  inscrites,  et  l'art.  2194  établit 
le  mode  d'en  opérer  la  purge  quand  il  n'y  a  pas  d'inscription. 

Quant  aux  privilèges  (généraux  ou  particuliers),  bien  que  dis- 
pensés d'inscription  quant  au  droit  de  préférence,  ils  ne  l'étaient 
V  point  quant  aux  droits  de  suite  :  ces  sortes  de  droits  devaient  être 
inscrits,  comme  les  créances  ordinaires,  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  sous  peine  de  déchéance. 

La  loi  du  23  mars  1855  a  changé  cet  état  de  choses.  L'art.  6  est 
ainsi  conçu  :  «  à  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés 
a  ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  art.  2123,  2127  et  2)28 
«  C.  Map.,  ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  sur  le  précé- 
«  dent  propriétaire.  — Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartageant 
«  peuvent  utilement  inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés  par  les 
«  art.  210b  et  2109  G.  Nap.,  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte 
«  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute  transcription  d'actes 
«  faite  dans  ce  délai.  —  Les  art.  834  et  835  Pr.  sont  abrogés.  x> 

Ainsi,  d'une  part,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ne 
sont  plus  exposés,  comme  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  à  perdre 
leurs  droits  par  le  seul  effet  d'une  aliénation  qui  pourrait  avoir  lieu 
secrètement;  d'autre  part,  ils  se  trouvent  privés  de  la  latitude  qui 
résultait  des  art.  834  et  835  Pr.  —  On  est  revenu  ainsi  au  système 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VU  :  aujourd'hui,  la  transcription  arrête 
le  cours  des  inscriptions,  sauf  l'except.on  établie  en  faveur  du  ven- 
deur et  des  copartageants. 

Notons,  que  l'ait.  6  précité  ne  renvoie  pas  à  l'art.  2121  du  Code, 
relatif  à  i  hypothèque  légale  de  la  femme,  du  mineur  et  de  l'inter- 
dit ;  d'où  il  faut  conclure,  que  cette  hypothèque  est,  dispensée 
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d'inscription  au  point  de  vue  du  droit  de  suite,  comme  au  point  de 
vue  du  droit  de  préférence  et  que  l'on  peut  s'en  prévaloir  contre  le 
tiers  acquéreur,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  inscrite  avant  l'aliénation; 
sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  8,  dont  nous  croyons  devoir  reproduire 
le  texte:  «  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé 
de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  n'ont  pas  pris  in- 
scription dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers, 
que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement.  » 

Quant  à  l'hypothèque  légale  de  l'Etat,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  elle  reste  soumise  à  la  règle  générale,  comme 
les  hypothèques  judiciaires  et  les  hypothèques  conventionnelles, 
puisqu'elle  n'est  pas  dispensée  d'inscription. 

L'art.  7  complète  ces  dispositions  :  il  porte  que  «  l'action  résolu- 
toire établie  par  l'art.  1654  C.  Nap.,  ne  peut  être  exercée  après  l'ex- 
tinction du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se 
sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver. 

Aifisi,  la  loi  nouvelle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  que  l'ar- 
ticle 1654  G.  Nap.  accorde  au  vendeur,  contre  son  acquéreur  resté 
propriétaire  de  l'immeuble;  elle  n'exerce  son  influence  qu'en  faveur 
des  tiers  de  bonne  foi  qui  ont  rempli  les  formalités  voulues  pour 
consolider  leur  droit. 

Les  privilèges  sont  placés,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  2M  mai  1855, 
sur  la  même  ligne  que  les  hypothèques  judiciaires  et  les  hypothè- 
ques conventionnelles  :  à  partir  de  la  transcription,  ils  ne  peuvent 
plus  être  utilement  inscrits  sur  le  précédent  propriétaire. — Toute- 
fois, ce  point  mérite  quelques  explications  : 

En  ce  qui  touche  les  privilèges  généraux,  la  règle  est  absolue  : 
bien  que  dispensés  d'inscription  au  point  de  vue  du  droit  de  pré- 
férence (2107),  ils  n'ont  d'existence  légale  vis-à-vis  du  tiers  acqué- 
reur, qu'autant  qu'ils  ont  été  inscrits  avant  la  transcription  de 
l'acte  translatif  de  propriété.  —  Cette  déchéance  est  rigoureuse,  car 
les  créanciers  compris  dans  l'art.  2101  méritent  pour  le  moins  au- 
tant d'intérêt  que  le  vendeur  et  le  copartageant:  quoi  qu'il  en  soit, 
la  loi  nouvelle  n'établit  pas  d'exception  en  leur  faveur. 

Le  privilège  des  entrepreneurs  et  ouvriers  reste  également  sous 
l'empire  des  règles  du  Code;  en  conséquence,  il  ne  produit  d'effet 
contre  le  tiers  acquéreur,  qu'autant  que  les  deux  inscriptions  pres- 
crites par  l'art.  2!  10  ont  précédé  la  transcription  de  l'acte  de  vente. 

Si  l'aliénation  a  eu  lieu  au  cours  des  travaux,  on  distingue  :  le 
nouveau  propriétaire  laisse  continuer  les  travaux,  ou  il  s'y  oppose  : 

Au  premier  cas,  il  succède  aux  obligations  du  vendeur. 

Au  2e  cas,  les  entrepreneurs  et  ouvriers  sont  privilégiés  pour 
les  travaux  effectués,  pourvu  que  le  premier  procès-verbal  près- 
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crit  par  l'art.  2110  ait  été  inscrit;  autrement,  le  privilège  serait 
perdu  pour  le    droit  de  suite  comme  pour  le  droit  de  préférence. 

Que  doit-on  décider,  si  l'aliénation  a  eu  lieu  après  l'achèvement 
des  travaux,  mais  avant  qu'ils  aient  été  reçus?  Il  parait  équitable 
de  modifier  pour  ce  cas  spécial  la  rigueur  du  principe  établi  par 
l'art.  6,  1er  alin.,  de  la  loi  de  1855,  et  de  ne  frapper  l'entrepreneur 
et  l'ouvrier  de  déchéance,  qu'autant  qu'un  certain  temps  se  sera 
écoulé  entre  la  transcription  et  l'époque  où  ils  auraient  pu  faire 
inscrire  le  deuxième  procès- verbal.  —  Le  juge  prononcera  donc  eu 
égard  aux  circonstances  (■!). 

Le  vendeur  conserve  son  privilège  sous  le  double  rapport  du 
droit  de  suite  et  du  droit  de  préférence,  par  le  seul  efièt  de  la 
transcription  de  son  litre  (art.  2108  G.  Nap.,  art.  6,  2e  alin.  de  la 
loi  du  23  mars  J  855). 

Les  eopar ta  géants  qui  ont  pris  inscription  dans  les  soixante  jours 
do  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation,  conformé- 
ment à  l'art.  2109,  conservent  également  le  dro  t  de  suite  et  le 
droit  de  préférence  sur  les  biens  partages.  —  Après  ce  délai,  leur 
privilège  dégénère  endroit  hypothécaire;  par  conséquent,  cetle  hy- 
pothèque ne  date  que  de  l'épcque  de  l'inscription  ;  elle  est  soumise 
à  la  maxime  :  prior  tewpore  poliur  jure  (2113)  (2). 

Lorsque  le  vendeur  primitif  ou  le  copartageant  se  trouve  en  pré- 
sence  d'un  sous-acquéreur  qui  a  consolidé  la  propriété  sur  sa  tète 
en  faisant  transcrire  son  propre  contrat,  quelle  est  sa  position  (3)? 
Il  est  encore  admis  à  conserver  son  privilège  au  moyen  d'une  in- 
scription, tant  que  quarante-cinq  jours  ne  sont  pas  écoulés  depuis 
la  date  du  titre  qu'il  invoque.  —  Après  ce  délai,  le  privilège  est 
perdu  complètement  sous  le  rapport  du  droit  de  suite  et  du  droit 
de  préférence  (art.  <>).  (F.  p.  280  et  285). 

Quanta  la  séparation  des  patrimoines,  bénéfice  accordé  par  Far- 
ticle  2111,  aux  créanciers  d'une  succession  et  aux  légataires,  nous 
avons  vu  qu'elle  ne  constitue  pas  un  privilège  ordinaire;  mais  un 
droit  sui  generis  dont  ne  s'est  pas  occupé  la  loi  du  23  mars  1855, 
et  que  l'inscription  peut  avoir  lieu  utilement  à  l'effet  de  conserver 
le  droit  de  préférence  (en  supposant  que  les  choses  soient  encore 
entières),  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  l'ouverture  de  la 
succession  {V.  art.  2111,  p.  300). 

L'art.  21G6  est  applicable  aux  actions  de  la  Banque  de  France  et 
aux  actions  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  qui 
ont  été  immobilisées  en  vertu  des  décrets  du  16  janvier  1808  et  du 
10  mars  1810. 

(I)  Tout,  n.  311  et  sulv.,  1120  et  suiv.  rivière  et  Iluguet,  n.  82». 
(?)  Moiuloii,  Ex«m.  crit.,  2e  partie,  u.  281  et  29U 
(il)    l'ont,  ».  1124. 
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—  En  cas  de  vente  d'une  maison  pour  être  démolie  ou  de  la  superficie 
d'une  futaie  non  mise  en  coupes  réglées,  abstraction  faite  du  sol,  l'acquéreur 
est-il  soumis  à  l'action  hypothécaire  ? — Déjà  nous  avons  examiné  une  question 
analogue  (  V.  art.  2118)  :  on  reconnaît  généralement,  que  cette  vente  est,  comme 
la  vente  de  fruits,  purement  mobilière,  puisqu'elle  a  pour  objet,  en  réalité, 
des  matériaux  ou  des  arbres,  choses  considérées  comme  meubles.  Par  suite, 
la  Cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé  qu'elle  produisait  ses  effets  contre 
les  créanciers  hypothécaires  (i)}  mais  il  est  admis  aujourd'hui,  qu'on  ne  peut 
s'en  prévaloir  contre  eu»?  attendu  que  ce  n'est  point  là  un  acte  d'adminis- 
tration qui  par  l'eff©«  d'une  liction  mobilise  les  fruits;  mais  une  aliénation 
dont  ils  sont  fondés  à  se  plaindre  (2).  —  Si  la  maison  avait  été  démolie,  ou 
si  les  arbres  avaient  été  abattus,  il  ne  resterait  plus  au  créancier  qu'une 
action  e-a  indemnité  contre  son  débiteur,  et  contre  l'acheteur  qui  se  serait 
rend"  complice  de  la  fraude:  le  créancier  pourrait,  en  ce  cas,  faire  déclarer 
le  débiteur  déchu  du  bénéfice  du  terme.  —  Nous  supposons  qu'il  s'agit  de 
récoltes  vendues  avant  maturité  ;  de  coupes  faites  par  anticipation;  de  fu- 
taies non  aménagées  :  nul  doute  que  le  débiteur  peut  recueillir  les  fruits 
parvenus  à  maturité,  ou  faire  les  coupes  aux  époques  ordinaires,  lorsque 
les  bois  taillis  ou  de  futaies  ont  été  aménagés  :  il  ne  fait  en  cela  qu'user 
d'un  droit  de  jouissance,  droit  dont  il  ne  s'est  nullement  privé  en  grevant 
l'immeuble  d'hypothèque.  —  Mais  il  faut  que  les  fruits  n'aient  pas  encore 
été  immobilisés  par  la  transcription  de  la  saisie,  à  l'époque  où  ils  ont  été 
vendus,  et  en  outre,  que  la  vente  ait  été  faite  sans  fraude,  en  temps  oppor- 
tun, c'est-à-dire,  à  une  époque  voisine  de  celle  où  doit  s'opérer  la  récolte 
ou  la  coupe  :  alors  seulement,  les  fruits  demeurent  à  l'abri  de  l'action  hypo- 
thécaire, bien  qu'ils  soient  encore  sur  pied,  parce  que  la  vente  les  a  fictive- 
ment détachés  du  sol  (3). 

11  a  même  été  jugé,  que  le  propriétaire  peut  vendre  les  arbres  de  haute 
futaie,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  un  âge  tel  qu'ils  ne  puissent  plus  que  dé- 
périr (Voy.  p.  321). 

2167.  —  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités 
qui  seront  ci- après  établies,  pour  purger  sa  propriété, 
il  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé  (4) 
comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  et 
jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  origi- 
naire. 

s=  L'acquéreur  peut  purger  l'héritage  des  privilèges  et  hypo- 
thèques qui  le  grèvent  ;  c'est-à-dire,  convertir  ces  sortes  de  droits 
en  action  sur  le  prix  :  s'il  n'accomplit  pas  les  formalités  prescrites 
pour  atteindre  ce  but,  il  est  soumis  à  l'action  des  créanciers.  — 
Alors  trois  situations  distinctes  se  présentent  pour  lui  :  il  peut,  ou 
conserver  l'immeuble,  en  payant  les  dettes  hypothécaires  ;  ou  s'af- 

(1)  Cass.;  9  août  4825. 

(2)  Troploug,  n,  777.  Persil.  Hyp.,  art.  1>1GC>.  Pont,  n.  363  et  suiv.  1415.  Paris,  24  ven- 
tôse an  XI.  Rouen,  È  décemb.1840.  Paris,  26  août  4S09. 

(3)  Cass.,  tO  juin  1841.  ûev.,  41,  1,  484.  F  oyez  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  sur 
ce  point,  p.  320  el  suiv. 

(4)  Expression  inexacte  :  les  obligations  du  tiers  débiteur  Sont  négatives;  il  est  seule- 
ment tenu  de  souffrir  l'exercice  des  droits  hypothécaires, 

vu.  36 
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franchir  des  poursuites,  par  le  délaissement  (2168),  ou  laisser  vendre 
sur  lui  l'immeuble  (2 169). 

Au  premier  cas,  il  reste  tenu  comme  délenteur,  par  l'effet  seul 
des  inscriptions,  de  toutes  les  dettes  exigibles  ou  non  exigibles, 
conditionnelles  ou  pures  et  simples  (2168) ,  lors  même  qu'il  ne 
posséderait  qu'une  légère  fraction  dt  l'héritage  hypothéqué  :  hij- 
potheca  est  tola  in  loto  et  tota  in  qualibet  parte. 

Remarquez  ces  mots  :  par  l'effet  seul  des  inscriptions  :  ils  expri- 
ment implicitement,  que  le  poursuivant  ne  doit  plus,,  comme  sous 
notre  ancienne  jurisprudence,  introduire  au  préalable,  contre  le 
tiers  détenteur,  l'action  en  déclaration  d'hypothèque  ,  laquelle 
avait  pour  objet,  de  le  faire  condamner  au  payement  de  la  créan- 
ce privilégiée  ou  hypothécaire  ;  que  cette  procédure  est  abro- 
gée ;  que  le  créancier  agit  aujourd'hui  directement,  par  voie  d'ex- 
propriation forcée. 

Puisque  l'acquéreur  se  trouve  soumis  au  payement  de  toutes  les 
dettes  hypothécaires,  il  doit  jouir  des  termes  et  délais  accordés  au 
débiteur  originaire  ;  l'aliéna  lion  ne  peut  ni  améliorer,  ni  aggraver 
sous  ce  rapport  la  position  du  créancier  :  en  conséquence,  le  rem- 
boursement des  capitaux  ne  peut  être  poursuivi  contre  lui,  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  échéances  et  de  l'exigibilité. 

Le  tiers  détenteur  peut-il  invoquer  le  bénéfice  des  termes  et  délais 
accordés  au  débiteur  direct,  si  ce  dernier  est  privé  du  droit  de  s'en 
prévaloir,  par  ex.,  s'il  a  fait  faillite  depuis  l'aliénation  de  l'immeu- 
ble ?  L'action  réelle,  dit  Duranton,  est  essentiellement  distincte  de 
l'action  personnelle  :  en  forçant  l'acquéreur  à  un  remboursement 
immédiat,  on  tromperait  sa  légitime  attente;  car  il  a  acheté  sous 
la  foi  du  terme  dont  jouissait  son  vendeur.  D'ailleurs,  il  y  aurait 
inconséquence,  à  déclarer  la  créance  exigible  contre  lui,  simple  dé- 
tenteur, quand  les  co-obligés  solidaires,  qui  cependant  sont  tenus 
personnellement,  conservent  le  bénéfice  du  terme,  bien  que  l'un 
d'eux  ait  été  frappé  de  déchéance  (1). 

C'est  là  méconnaître  le  caractère  de  l'hypothèque  :  le  tiers  dé- 
tenteur est  à  ce  titre  loco  débitons:  il  n'a  point  d'exception  person- 
nelle à  faire  valoir;  car  les  poursuites  ne  sont  dirigées  contre  lui 
qu'à  raison  de  l'immeuble  qu  il  détient.  La  constitution  d'hypothè- 
que ne  crée  pas  deux  dettes  distinctes  :  il  n'existe  toujours  qu'une 
seule  obligation,  laquelle  est  hypothécairement  garantie.  Les 
créanciers  ne  doivent  donc  souffrir  en  rien  de  l'aliénation  qui  a 
eu  lieu  ;  leur  position  est  toujours  la  même,  que  si  l'immeuble 
affecté  n'eût  pas  changé  de  mains  :  par  conséquent,  l'acquéreur 
ne  saurait  être  admis  à  se  prévaloir  des  termes  et  délais  stipulés 
par  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  si  le  débiteur  en  est  privé. 

(1)  Dur.,  t.  20,  a.  229  et  euiy, 
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La  position  de  Facquéreur  et  celle  du  débiteur  sont  intimement 
liées  (1). 

Par  contre,  nous  déciderons  que  le  tiers  détenteur  jouirait  du 
délai  de  grâce  qui  aurait  été  accordé  au  débiteur  (1244)  (2). 

Dans  le  môme  cas,  porte  l'art.  2168,  l'acquéreur  doit  payer  tous 
les  accessoires  de  la  dette  ;  c'est-à-dire,  non  seulement  les  intérêts 
exigibles,  mais  encore  les  dépens  et  les  frais  :  il  est  tenu  en  un  mot 
de  toutes  les  dettes  hypothécaires. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  doit  payer  tous  les  intérêts 
exigibles,  sans  réserve  (3) ,  quand  même  ils  seraient  dus  pour  plus 
de  trois  années,  l'art.  2151  ne  statuant  qu'au  point  de  vue  du  droit 
de  préférence.  —  Mais  l'erreur  est  évidente  :  l'art.  2154  dispose  au 
point  de  vue  du  droit  de  suite  ;  or,  il  résulte  de  ce  texte,  que  le  tiers 
détenteur  ne  doit  à  ce  titre  que  les  intérêts  conservés  par  l'inscrip- 
tion (4). 

Dans  toutes  les  observations  qui  précèdent,  nous  avons  supposé 
que  le  tiers  détenteur  se  trouvait  en  rapport  avec  les  créanciers  ins- 
crits :  vis-à-vis  du  débiteur  et  de  ses  cautions,  il  est  subrogé  par  la 
loi  aux  droits  des  créanciers  désintéressés  (1251-3°)  (5). 

2168.  —  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  ou 
de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser  (6)  l'im- 
meuble hypothéqué,  sans  aucune  réserve, 

=*:  Le  tiers  détenteur  qui  ne  purge  pas,  doit  subir  l'expropriation  ; 
toutefois,  comme  le  créancier  poursuivant  n'a  d'autre  but  que 
celui  d'obtenir  le  payement  de  sa  créance,  la  loi  confère  au  déten- 
teur la  faculté  de  se  soustraire,  en  délaissant  l'immeuble  aux  em- 
barras et  aux  préoccupations  d'une  procédure  longue  et  toujours 
dispendieuse. 

Gardons-nous  de  croire  cependant,  que  l'acquéreur  soit  libre  de 
s'affranchir,  au  moyen  du  délaissement,  des  obligations  qu'il  a  con- 

(1)  Delv.,p.  180,  n.  1.  Pont,  n.  1131.  Dalloï,  n.  1780. 

(2)  Grenier,  n.  361.  Persil,  art.  2167  et  2168.  Zach.,  t.  2,  p.  206.  Pont,  n.  1131.  Foyex. 
cep.  Dur.,  n.  232,  t.  20. 

(3)  Persil,  art.  2*31 .  Grenier,  n.  101.  Zach.,  t.  2,  p.  198,  n.  2. 

(4)  Troplong,  n.  788.  Pont,  n.  1I32.  Bordeaux,  28  fév.  1850.  Lev.  31,  2,  188. 

(5)  Pont,  n.  1133.  Delv.,  p.  3G0,  n.  7.  Toullier,  n.  145.  Grenier,  n.  496.  Troplong,  n.  359 
et  78».  Toulouse,  19  fév.  1827.  Cass.,  15  juin  1833.  Dev,  33,  1,  81,  21  déc.  1836.  Dev.  37 
1,  54.  Paris,  20  déc.  1834  et  19  déc.  1835.  Dev.  36,  2,  159  et  161.  Voyez  cep.  Toulouse,  19 
mars  1838.  Dev.  38,  2,  458. 

\6)  Le  mot  délaissement,  exprime  l'abandon  de  la  possession  de  l'héritage,  fait  par  le  tiers 
détenteur  aux  créanciers  in^rits,  pour  s'exempter  de  l'expropriation.  Il  ne  faut  pas  confondre 
le  délaissement  avec  le  déguerpissement,  moyen  qui  était  offert  à  l'acquéreur,  pour  dégager 
l'immeuble  des  rentes  ou  redevances  assises  sur  le  fonds:  le  délaissement  n'a  lieu  que  pour 
les  hypothéquer.  —  Celui  qui  fait  le  délaissement  n'abandonne  que  la  possession;  le  déguer*» 
pliieraent  emportait  abandon  de  la  propriété.  >-.  Le  déguerpl*sement  supposait  de»  charge» 
reV.lus  foucieresi  le  délaissement  suppose  une  dette  hypothécaire, 
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tractées  envers  le  vendeur  :  on  ne  peut  supposer,  que  le  législateur 
ait  entendu  procurer  à  l'un  des  contractants,  la  faculté  de  briser 
un  contrat  qui  réunit  toutes  les  conditions  voulues  pour  sa  validité  : 
il  suppose  le  cas  où  le  montant  des  créances  inscrites  excéderait 
en  capitaux  et  accessoires  le  prix  d'acquisition  :  si  elles  n'absorbent 
pas  ce  prix  en  entier,  ou  même  si  les  créanciers,,  renonçant  à  une  par- 
tie de  leurs  droits,  déclarent  se  contenter  du  prix  stipulé,  l'acqué- 
reur n'a  point  de  raison  peur  refuser  de  payer  ce  prix.  «  La  sim- 
ple exécution  du  contrat  par  le  payement  du  prix,  a  dit  la  Cour  de 
cassation  (1),  suffirait  alors  pour  libérer  l'immeuble  et  désintéres- 
ser les  créanciers  inscrits  ;  le  vendeur  qui  a  le  droit  incontestable 
de  poursuivre  cette  exécution  contre  l'acquéreur,  a  nécessairement 
celui  d'intervenir  pour  contraindre  le  débiteur  à  payer  le  prix  con- 
venu et  à  faire  disparaître,  parce  payement,  toutes  les  causes  d'un 
délaissement  dont  rien  ne  peut  plus  justifier  la  nécessité.  » 

L'abandon  de  l'immeuble  doit  être  complet  ;  sans  aucune  réserve, 
porte  noire  article  :  le  tiers  détenteur  ne  peut  donc  retenir  par  de- 
vers lui  la  plus  minime  partie  de  la  chose  ou  de  ses  accessoires; 
autrement,  il  resterait  soumis,  par  l'effet  de  l'indivisib  litéde  l'hypo- 
thèque ou  du  privilège,  à  toutes  les  conséquences  de  l'expropriation; 
car  l'hypothèque  affecte  chaque  partie  de  la  chose. 

Ne  concluons  pas  de  cette  expression  :  sans  aucune  réserve,  que 
la  faculté  de  délaisser  soit  enlevée  à  l'acquéreur,  s'il  a  revendu 
quelques  portions  de  l'immeuble  grevé  :  En  pareil  cas,  nul  doute 
qu'il  se  trouverait  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  2168, 
en  délaissant  les  portions  qu'il  détiendrait  encore  (2). 

On  admet  généralement  dans  la  doctrine,  que  le  tiers  détenteur 
perd  le  droit  de  délaisser,  dès  que  l'immeuble  est  saisi  entre  ses 
mains  :  mais  cette  théorie  est  rejelée  par  la  jurisprudence  {Voy.  ar- 
t-clé 2173,  p.  585). 

2!89. —  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  plei- 
nement à  l'une  de  ces  obligations,  chaque  créancier 
hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  rimmetible 
hypothéqué,  trente  jours  après  commandement  fait  au 
débiteur  originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage. 

ssaà  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  de  la  purge, 
ne  délaisse  pas  l'immeuble,  ou  ne  paye  pis  les  dettes  hypothécaires, 
quelles  mesures  les  créanciers  inscrits  dont  les  créances  sont  exigibles 

(1)  Pont,  n.  1135.  Grenier,  n.  3^5.  Troplung.  n.  822  et  823.  Cass.,  Ie'  juillet  I85Q.  D. 
P.  50,  1,  177.  Pal.  52,  1,  188. 

(2,  Pont,  n.  USD.  Orléans,  16  août  4  8-17  et  28  mai  18ùl.  D.  P,  1S52,  2.  131  et  105.  Pal. 
fil,  2.  5C2.   I)ev.  1851,  2.  521. 
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peuvent-ils  employer  pour  se  faire  payer?  Ils  ont  le  droit  de  faire 
vendre  l'immeuble  hypothéqué,  quand  môme  le  tiers  détenteur  serait 
au  nombre  des  créanciers  inscrits  ;  quand  même  son  hypothèque  se- 
rait en  première  ligne  ;  quand  môme  sa  créance  devrait  absorber 
évidemment  le  prix  de  la  revente  ;  la  loi  ne  distingue  pas  (1). 

Toutefois,  avant  d'arriver  à  la  vente,  le  poursuivant  est  tenu  de 
remplir  certaines  formalités  : 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  il  devait,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  assigner  le  tiers  détenteur,  en  déclaration  d'hypo- 
thèque ;  c'est-à-dire,  pour  voir  déclarer  l'héritage  affecté  au  paye- 
ment de  la  dette,  et  s'entendre  en  outre  condamner  personnellement 
à  payer  ou  à  délaisser. 

Le  Code  a  supprimé  cette  action  :  aujourd'hui,  les  créanciers 
peuvent  faire  saisir  l'immeuble  hypothéqué ,  trente  jours  après 
commandement  fait  au  débiteur  originaire  et  sommation  faite  au 
tiers  détenteur  de  payer  la  dette. 

Le  délai  de  trente  jours,  a  pour  but  de  laisser  au  débiteur  le 
temps  de  se  procurer  des  fonds,  et  à  l'acquéreur,  celui  de  prendre 
un  parti. —  Il  doit  être  franc  :  on  ne  compte  ni  le  dies  a  quo  (arg. 
de  cette  expression:  après,  contenu  dans  notre  article),  ni  le  dies  ad 
quem  (arg.  des  termes  de  l'art.  1033  Pr-)  (2) . 

Le  commandement  a  pour  but  de  faire  connaître  au  débiteur,  les 
mesures  auxquelles  on  se  propose  de  recourir,  afin  qu'il  puisse 
aviser  aux  moyens  d'en  préserver  son  acquéreur,  et  se  soustraire 
à  Faction  en  garantie  que  ce  dernier  ne  manquera  pas  d'exercer 
contre  lui.  —  Cet  acte  doit  contenir  diverses  énonciations  détermi- 
nées par  l'art.  673  Pr. 

Le  commandement  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire :  le  créancier  dont  l'hypothèque  est  conventionnelle  ou  ju- 
diciaire, sera  toujours  en  mesure  de  faire  cette  signification  (2127 
et  2123)  ;  mais  celui  qui  n'a  pas  de  titre  exécutoire,  tel  que  le 
mineur,  la  femme  mariée,  l'état,  les  communes  ou  les  établisse- 
ments publics,  et  même  les  créanciers  privilégiés,  devra  obtenir 
contre  le  débiteur  un  jugement  en  vertu  duquel  il  procédera. 

Le  commandement  conserve  toute  son  autorité  pendant  quatre 
vingt  dix  jours  (674  Pr.):  après  ce  délai,  il  ne  peut  être  procédé  à 
la  saisie,  qu'à  la  condition  par  le  créancier  de  le  réitérer  dans  les 
formes,  et  sous  les  conditions  déterminées  (3). 

(1)  Pont,  n.  1143.  Cass.,  10  fév.  4818.  Suivant  Grenier,  n.  335,  et  Tropiong,  n.  804  et 
815,  le  poursuivant  colloque  à  un  rang  qui  lui  laisse  peu  d'espoir  de  venir  en  ordre 
utile  doit  donner  caution,  n'il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  frais  de  poursuite  demeurent  sans 

résultat  sut  la    l'imti    abl<  tte  o  '■-.'  'appuie tu      ci  ui   te**.*. 

Trop  Oii<r.        '■       Batturi  n.  54         o       n.  i  '■''  •    i      '' 

!e  .  r.  °    n  .    '>'  !  . 

(8     Pont,  n.    H'47.    Chauv     a,  n.    2?f8    «   >-.••..,   I«  mai    1843.   i<        '     (  ! 

251.  14  mai    18  '.  '       ,  569.  Pî      39 .  1 .  53!     Pai      16  Jml?e1    ISS 
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La  saisie  et  la  vente  sont  poursuivies,  non  contre  le  débiteur 
mais  contre  le  tiers  détenteur  (1). 

Le  tiers  détenteur  pourrait-il  opposer  la  nullité  du  commandement 
fait  au  débiteur  originaire?  Distinguons:  le  tiers  détenteur  ne 
pourrait  exciper  d'une  nullité  de  pure  forme  ;  car  le  débiteur  peut 
couvrir  l'irrégularité  par  son  silence  :  la  forme  de  l'acte,  en  effet, 
n'intéresse  que  lui  seul  (2).  —  Mais  il  pourrait  opposer  la  nullité 
qui  serait  relative  au  fond  du  droit,  par  exemple,  celle  qui  procé- 
derait d'un  défaut  de  qualité  dans  la  personne  qui  aurait  notifié 
cet  acte,  ou  de  ce  que  le  commandement  n'aurait  pas  été  fait  au  do- 
micile réel  du  débiteur,  puisqu'on  l'admettrait  à  se  prévaloir  du 
défaut  absolu  de  commandement.  Le  commandement  et  la  som- 
mation dont  parle  l'art.  2169,  sont  des  préliminaires  indispensa- 
bles en  matière  d'expropriation  (3). 

Quelques  auteurs  enseignent  et  il  a  même  été  jugé,  que  le  tiers 
détenteur  n'a  point  qualité  pour  exciper  de  la  péremption  du  com- 
mandement :  suivant  eux,  l'art.  674  est  inapplicable  en  ce  cas  ; 
le  commandement  n'est  point  périmé  par  l'expiration  de  trois  mois  ; 
son  effet  dure  autant  que  l'action  qui  le  motive  (4). — Mais  les  termes 
généraux  et  absolus  de  ce  dernier  article  repoussent  toute  distinc- 
tion :  les  poursuites  doivent  être  nécessairement  précédées  d'un 
commandement;  le  tiers  détenteur  est  mis  à  ce  titre  aux  lieu  et 
place  du  débiteur  ;  par  conséquent,  il  doit  pouvoir  également  exci- 
per de  la  péremption  du  commandement,  puisque  cet  acte  n'existe 
plus  aux  yeux  de  la  loi  (5). 

Le  but  de  la  sommation,  est  de  mettre  le  tiers  détenteur  en  de- 
meure de  payer  ou  de  délaisser. 

nov.  1824.  Kîraes,  12  fév.  1833.    Rouen,  8  mars  1839.    Dev.   39,  2,  387.   Amiens,  31  déc. 
4839.   Dev.  41,  2,  190.  Douai,  14  déc.  1840.  Dev.  41,  2,  435. 

Jugé,  au  contraire,  que  le  commandement  n'est  point  périmé,  faute  d'avoir  été  suivi  dans 
les  trois  mois  d'une  saisie  immobilière.  Cass.,  9  mars  1836.  Dev.  36,  1,  277.  Pal.  37, 1,  12  • 
Amiens,  10  mai  1837.  Dev.  38,  2,  196.  Pal.  38,  2,  93.  Bordeaux,  23  avril  1831.  Dev.  31, 
2,  328,  22  juillet  1843.  Dev.  44,  2,  199.  Pal.  44,  2,  43. 

(1)  Persil,  art.  2169.  Grenier,  n.  243.  Troplong,  n.  745.  Pont,  n.  1148.  Rouen,  28  juillet 
1807.  Poitiers,  18  janv.  1810.  Cass.,  26  août  1823.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  signi- 
fier au  débiteur  les  actes  de  poursuite.  Bordeaux,  8  mai  1832.  Dev.  33,  2,62.  Cass.,  4 
janv.  1837.  »«v.  37,  1,  139. Pal.  38,  1,  446. 

(2)  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  p.  143.  Troplong,  Hyp.,  t.  3,  n.  795.  Persil,  n.  12. 

(3)  Troplong,  n.     795.    Pont,  n.  1148.  Chauveau,  t.    5,   p.    399.  Dali.,  n.  1803  et  1804. 
Cass.,  25  fév.  1806    20  avril  1823,  4  janv.    1837.    Dev.   37,1,   139.    Rouen,  28  juillet  1817 
Poitiers,  18  janv.  1810.   Bordeaux,  8  mai   1832.   Cass.,  14  mai  1839.  Dev.  39.  1,  569.   Pal. 
39,  1,  539.  16  mai  1843.  Dev.  44,    1,   283.    Pal.  43,  2,  251.  Nancy,  5  mars  1827.  Nîmes 
6  juillet  1812. 

(4)  Troplong,  n.  790.  Dur.,  t.  20,  n.  240.  Bordeaux,  23  avril  1831.  Cass.,  9  mars  1836. 
Amiens,  10  mai  1837.  Cass.,  23  mars  1841.  Dev-,  41,  1,  444.  Pal.,  41,  1,  671.  Limoges, 
5  mars  1842.  Dali.,  n.  1810. 

(6)  Dali.,  n.  1808  et  1809.  Cass.,  16  mai  1848.  Pau,  16  juillet  1822.  Montpellier,  24  nov. 
1824.  Rouen,  8  mars  1839.  Amiens,  31  dée.  1839.  Douai,  14  déc.  1840.  Nîmes,  12  fév. 
1883.  Dev.  33,  2,  62,  10  déc.  1850.  Pal.  53,  1,  602.  Cass.,  18  fév.  1852.  D.  P.  52,  1,  241. 
Pal.  53,   2,   210. 
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Pourquoi  procède-t-on  contre  le  tiers  détenteur  par  voie  de  som- 
mation? Parce  qu'il  n'y  a  point  contre  lui  de  titre  exécutoire. —  La 
sommation  n'est  point  assujettie  aux  formalités  particulières  prescri- 
tes pour  la  validité  du  commandement,  tendant  à  saisie  immobi- 
lière (1).  Cet  acte  ne  se  périme  point  comme  le  commandement, 
par  quatre  vingt  dix  jours  ;  mais  par  le  laps  de  trois  ans,  écoulé  sans 
qu'il  ait  été  donné  cours  aux  poursuites  commencées  (2176)  (2). 

La  sommation  doit  être  faite  à  tous  ceux  qui  ont  acquis  sur 
l'immeuble  des  droits  susceptibles  d'expropriation  :  non  seulement 
à  l'acquéreur  qui  est  déjà  en  possession  ;  mais  encore  à  celui  qui  ne 
possède  pas  encore.  —  Néanmoins,  si  la  vente  était  conditionnelle, 
on  ne  devrait  faire  sommation  au  tiers  acquéreur,  qu'autant  que 
la  condition  serait  accomplie  (arg.  de  l'art.  1182). 

Elle  doit-être  signifiée  au  tuteur,  si  le  tiers  détenteur  est  mineur 
ou  interdit. —  Au  mari,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  de  commu- 
nauté (1421  et  2208)  (3).  —  Au  mari  et  à  la  femme,  lorsque  cet 
immeuble  appartient  à  une  femme  en  puissance  de  mari  (4)  (2208). 

Les  poursuites  exercées  par  l'un  des  créanciers  profitent  aux 
autres  (5). 

La  loi  ne  dit  pas  si  le  commandement  doit  précéder  la  sommation 
ou  si  la  sommation  doit  précéder  le  commandement:  il  importe 
peu,  dès  lors,  que  l'un  de  ces  actes  ait  été  fait  avant  l'autre  (fi). 

Le  délai  de  trente  jours  court,  non  à  partir  du  commandement, 
comme  on  pourrait  le  penser,  si  l'on  s'en  tenait  rigoureusement  au 
sens  littéral  de  notre  texte  ;  mais  à  partir  de  la  signification  de  l'acte 
qui  a  été  fait  le  dernier. 

Si  le  créancier  qui  a  donné  le  commandement  et  la  sommation 
n'a  pas  fait  saisir  l'immeuble  après  l'expiration  du  délai  de  trente 
jours,  soit  parce  qu'il  a  été  payé,  soit  par  tout  autre  motif,  un 
autre  créancier  peut  incontestablement  reprendre  les  poursuites  : 
mais  doit-il  réitérer  ces  actes  préliminaires?  La  sommation  n'est 
qu'une  mise  en  demeure  ;  il  est  donc  inutile  d'en  signifier  une 

(1)  Rouen,  28  fév.  1810.  Cass.,  16  avril  1821.  Bourges,  4  juillet  1824,  17  avril  1839.  Dev 
39,  2,  449.  Pal.  41,  2,  64$.  Douai,  18  mai  4836.  Dev.  37,  2,  328.  Bordeaux,  8  mai  4832.  Dev. 
33,  2,  62.  45  mai  4839.  Dev.  39,  2,  389.  Paris,  17  janv.  1840.  Dev.  40,  2,  53.  Riom,  6  août 
1842.  Dev.  42,  2,  483. 

(2)  Grenier,  n.  344.  Zach.,  p.  207,  n.  13.  Pont,  n.  1450.  Paris,  22  déc.  1819.  Nîmes,  20. 
nov.  1822.  Poitiers,  27nov.  4833.  Bourges,  19  juillet  1842.  Dali.,  42,  2,  141.  Dev.,  42,  2, 
409.  Pal.,  42,  4,  763.  Nîmes,  20  nov.  1822.  Poitiers,  27  nov.  1833.  Dev.  34,  2,  166.  Bourges' 
4  9  juillet  1842.  Dev.  42.  2,  409.  Pal.  42,  1,  765. 

(3)  Persil,  art.  2469.  Troplong,  n.  792. 

(4)  Troplong,  ibid.  Persil,  ibid, 

(5)  Grenier,  n.  342.  Troplong,  n.  793  bis.  Riom,  SI  mai  4847.  Cass.,  29  nov.  1820,  30  juillet 
1822. 

(«)  Grenier,  n.  841.  Chauveau  sur  Carré,  Pr.,  t.  5,  p.  404.  Troplong,  n.  794.  Riom,  6 
août  1849.  Dev.  42,  2,  483.  Il  a  été  Jugé  cependant  que  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
doit  toujours  être  précédée  du  commandement  d'époque  fait  au  débiteur.  Pigeau,  Pr.,  t.  2, 
p.  444.  Persil,  art.  21é9.  Dur.,  n.  368.  Cass.,  2  mars  4É40.  Dev.,  40.  1,  845.  Pal.,  40,  1, 
380,  Toulouse,  29  juin  1838.  Dav.,  37,  ï,  2T.  Pal.,  37,  1,  184. 
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nouvelle  :  mais  le  commandement  a  pour  objet  de  contraindre  le  dé- 
biteur à  remplir  les  obligations  personnelles  qu'il  a  contractées  en- 
vers le  requérant  ;  comment  un  autre  créancier  serait-il  admis  à 
s'en  prévaloir  ?  Des  textes  positifs  s'opposeraient  d'ailleurs  à  cette 
prétention  :  la  subrogation  aux  poursuites,  n'est  admise  par  les  ar- 
ticles 721  et  724  Pr. ,  qu'en  faveur  des  créanciers  qui  ont  fait  opérer 
une  seconde  saisie;  or,  la  saisie  nécessite  un  commandement  indivi- 
duel préalable  et  l'art.  2217  porte,  en  termes  formels,  que  le 
commandement  doit  être  fait  à  la  requête  du  créancier. 

La  vente  a  lieu  aux  enchères. — Ces  mots  de  notre  article:  chaque 
créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  hypothé- 
qué, sont  explicites  à  cet  égard  : 

Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  ne  pourrait  valablement  stipuler 
qu'il  ne  sera  pas  tenu  d'observer  les  formes  de  la  saisie  immo- 
bilière, au  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  payée  à  échéance.  C'était  là 
un  point  controversé  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  relative  aux  ventes 
judiciaires;  mais  la  question  ne  peut  plus  s'élever  aujourd'hui  : 
l'art.  742  déclare  cette  convention  nulle  et  non  avenue. 

Ainsi,  le  créancier  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  ordonner  que 
l'immeuble  lui  demeurera  en  payement  jusqu'à  due  concurrence, 
d'après  une  estimation  faite  par  experts.  D'autres  créanciers,  dit 
Persil,  peuvent  avoir  des  droits  et  être  intéressés  à  critiquer,  soit 
la  créance,  soit  la  manière  dont  elle  a  été  conservée  ;  ce  qu'ils  ne 
peuvent  faire  que  pendant  la  procédure  d'ordre.  —  L'auteur  aurait 
pu  ajouter,  que  la  faculté  dont  nous  parlons  n'est  accordée  au  créan- 
cier, par  l'art.  2038,  que  par  exception,  et  qu'une  exception  ne  peut 
être  étendue  d'un  cas  à  un  autre. — La  loi  du  2  juin  1841  corrobore 
cette  décision  (1). 

Le  Code  garde  le  silence  sur  l'action  en  reconnaissance  d'hypothè- 
que; car  elle  est  étrangère  aux  formalités  de  la  purge.  Cette  action 
a  pour  but  unique,  d'empêcher  la  prescription  de  s'accomplir  au 
profit  du  tiers  détenteur  de  l'héritage  affecté  (2180).  Elle  diffère 
essentiellement  de  l'action  en  déclaration  d'hypothèque,  admise  dans 
notre  ancien  droit  :  nous  avons  vu,  que  cette  dernière  action  tendait  à 
une  condamnation  ;  d'où  la  conséquence,  qu'elle  n'appartenait  qu'au 
créancier  porteur  d'un  titre  exigible. —  L'action  en  reconnaissance, 
étant  purement  conservatoire,  peut  être  d'une  haute  utilité  même  pour 
le  créancier  à  terme,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  2180,1a  prescription 
de  l'hypothèque  court  contre  tout  créancier  sans  distinction  (2). 

(1)  Voyez  en  outre  Dur.,  n.  226,  et  Dalloz,  n.  4  791. 

(2)  Dali.,  n.  1784  et  suiv.  Persil,  art.  2169.  Grenier,  d.  330.  Dur.,  n.  225.  Troplong.  n. 
779.  Colmar  45  janv.  4808.  Bourges,  7  août  1809.  Cass.,  6  mai  4811,  27  avril  4812.  Riom, 
31  mai  4845.  Grenoble,  1er  juin  1824.  Colmar,  1"  déc.  1810.  Nîmes,  18  nov.  183».  Dev.  31, 
2,  146.  Dali.,  n.  1784.  Cass.,  9  mai  4836.  Dali.,  n.  1S43-  Rouen,  28  nov.  1843.  D.  P.  45,2, 
49.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  (11  aval  4810),  il  est  vmi,  que  le  créancier  hypothécaire 
peut,  avant  de  poursuivre  l'expropriation,  faire  condamner  le  tiers  détenteur  à  payer  ou  a 
délaisser;  mais  cet  arrêt  est  itolé. 
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Il  est  bien  entendu,  que  le  tiers  détenteur  ne  supporte  pas  les 
frais  de  cette  instance. 

—  On  demande  si  le  cohéritier  poursuivi  hypothécairement  pour  la  to- 
talité de  la  dette,  doit  être  assimilé  à  un  tiers  détenteur  non  obligé  person- 
nellement, et  s'il  y  a  lieu  de  procéder  contre  lui  suivant  la  règle  de  l'ar- 
ticle 2169?***  Les  deux  positions  diffèrent  essentiellement  Tune  de  l'autre  :  le 
tiers  détenteur  peut  purger  les  hypothèques  par  la  transcription  et  la  noti- 
fication de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  :  en  leur  déclarant  qu'il  est  prêt 
à  acquitter  le  prix  énoncé  dans  la  vente  ou  évalué  quant,   à  la  donation 
(2181-2186),  et  en  payant  ce  prix  ou  en  le  consignant  (2186  et  suiv.),  il  s'affran- 
chit de  toute  hypothèque  :  l'héritier  ne  jouit  pas  de  la  même  faculté,  puis- 
que les  articles  873  et  1221  l'assujettissent  à  toute  la  dette  hypothécaire  et  ne 
lui  permettent  pas  de  s'en  rédimer.  —  Le  tiers  détenteur  a  une  action  en 
g irantie  pour  éviction;  il  reçoit  à  ce  titre,  pour  dommages-intérêts,  la  dif- 
férence du  prix  de  la   nouvelle  vente  par  voie  de  surenchère  (2191)  :  l'hé- 
ritier hypothécairement  contraint  au  payement  de  la  dette  doit  agir  contre 
ses  co-héritiers  de  la  même  manière  que  tout  autre  co-débiteur  qui  a  payé 
la  portion  de  son  co-obligé  (873).  —  Le  tiers  détenteur  conserve  les  fruits  de 
l'immeuble  jusqu'à  la  sommation  (2176);  le  co-héritierendoitle  rapport.  —  Ces 
distinctions  démontrent  l'intérêt  que  l'héritier  peut  avoir  à  invoquer  le  titre  de 
tiers  détenteur.  —  Au  premier  abord,  il  semblerait  équitable  de  l'admettre 
à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  2169;  mais  avec  un  peu  d'attention,  on 
reconnaît  que  ce  dernier  article  contient  la  sanction  des  art.  2167  et  2168  et 
se  coordonne  avec  ces  articles;  que  le  législateur  a  eu  seulement  en  vue  le  tiers 
qui  détient  en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété,  c'est-à-dire,  soit  d'une 
vente,  soit  d'une  donation  ;  qu'il  est  inapplicable  à  l'héritier  tenu  hypothé- 
cairement sur  les  biens  héréditaires,  et  que  si  les  art.  853  et  1220  établissent 
la  divisibilité  des  obligaiions  dans  l'intétèt  des  héritiers,  relativement  à  l'ac- 
tion personnelle,  l'art.   1221,  rentrant  dans  la  règle  générale,  veut  que  cette 
faveur,  qui  porte  une  sorte  d'atteinte  au  contrat  primitif,  cesse  sous  le  rap- 
port de  l'action  hypothécaire  ;  et  que  l'héritier  soit  dès  lors  tenu  pour  le  tout, 
sauf  son  recours  contre  ses  co-héritiers. —  C'est,  du  reste,  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  formellement  reconnu  par  les  considérants  suivants  :  «  Attendu, 
que  l'héritier  recherché  en  cette  qualité,  comme  possédant  les  biens  de  la 
succession,  ne  peut  purger; — que  les  règles   du  chap.   8  lui  sont  absolu- 
ment inapplicables  ;  —  qu'il  en  est  de  même  des  art.  2167  et  2168,  et  par  suite 
aussi  de  l'art.  2169  ;  —  que  quant  à  lui,  le  mode  de  la  poursuite   est  exclu- 
sivement réglé  par  l'art.  873  et  par  l'article  877,  lesquels  exigent  seulement 
que   les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  lui    soient  signifiés  huit  jours 
avant  les  poursuites  que  l'on  veut  entreprendre  (l).  » 

Doit-on  admettre  du  moins,  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2169,  le  cohéri- 
tier qui  a  payé  sa  part  de  la  dette  commune,  et  qui  détient  les  immeubles 
hypothéqués  en  vertu  d'un  partage,  d'une  licitation  ou  de  tout  autre  acte 
qui  le  rend  propriétaire  incommutable?  —  D'une  part,  on  fait  le  raisonne- 
ment suivant:  si  l'immeuble  eût  été  partagé,  le  créancier  aurait  pu,  sans 
aucun  doute,  agir  contre  chacun  des  héritiers  en  vertu  de  l'art.  877  :  or, 
le  co-héritier,  devenu  seul  propriétaire  par  l'effet  du  partage  ou  de  la  lici- 
tation, se  trouve  mis  en  leur  lieu  et  place;  donc  on  peut  procéder  contre  lui 

(I)  Cass.,  19  juillet  1837.  Dali.,  n.  1821.  Succession,  n.  1368.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  créan- 
cier <igira  prudemment  en  faisant  commandement  à  tous  les  héritiers,  afin  de  prévenir  toutes 
difficultés  :  quod  abundat  non  viliat. 
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comme  on  eût  procédé  contre  eux  (1).  <~>  Ces  considérations  ne  sont  que 
spécieuses:  le  eo-héritier  n'est  tenu  personnellement  que  pour  sa  part; 
lorsqu'il  a  payé  cette  portion,  le  créancier  ne  peut  agir  contre  lui  qu'en  vertu 
de  l'hypothèque  qui  grève  l'immeuble  affecté  à  sa  créance  ;  or,  l'héritier 
poursuivi  hypothécairement  est  nécessairement  considéré  comme  un  tiers 
possesseur  :  pourquoi  donc  lui  refuserait-on  la  faculté  de  purger  et  celle 
de  délaisser? — Le  eo-héritier  détenteur  de  biens  hypothéqués  est  un  obligé 
personnel  quant  à  sa  part  dans  la  dette  commune,  et  un  tiers  détenteur 
quant  à  la  part  des  autres  (2). 

Exception  de  discussion. 

L'hypothèque  est  un  cautionnement  réel  ;  dès  lors,  le  tiers  déten- 
teur ne  doit  être  tenu,  comme  la  caution,  que  si  le  débiteur  prin- 
cipal ne  paye  pas  la  dette.  —  Toutefois,  pour  que  l'exception  soit 
admise,  le  concours  de  six  conditions  est  exigé  ;  il  faut  : 

1°  Que  l'hypothèque  ne  soit  pas  spéciale  (^Mi):  l'immeuble  spé- 
cialement affecté,  devient  le  gage  direct  et  exclusif  du  créancier: 
restreindre  ce  gage,  ce  serait  porter  atteinte  à  la  condition  du  con- 
trat. Ainsi,  l'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  qu'aux 
créanciers  qui  ont  une  hypothèque  légale  ou  judiciaire. 

Quid,  si  le  créancier  a  stipulé  une  hypothèque  sur  les  biens  à 
venir^  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2130?  En  entrant  dans  le  patri- 
moine du  débiteur,  ces  derniers  biens  se  trouvent,  comme  les 
autres,  frappés  spécialement  d'hypothèques  (3). 

On  doit  admettre,  par  application  du  même  principe,  que  l'ex- 
ception de  discussion  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  privilé- 
giés sur  les  immeubles  ;  car  ces  privilèges  sont  presque  tous  spé- 
ciaux (2103).  —  Quant  à  ceux  énumérés  dans  l'art.  2101,  les 
créances  qu'elles  garantissent  ont  trop  peu  d'importance  pour  pa- 
ralyser l'exercice  du  droit  de  suite  entre  les  mains  des  créanciers; 

2°  Que  d'autres  immeubles,  hypothéqués  à  la  même  dette,  soient 
restés  en  la  possession  du  débiteur  personnellement  obligé  (comme 
débiteur  principal  ou  comme  caution  peu  importe).  L'expression  - 
principal  obligé,  est  employée  dans  l'art.  2170  par  opposition  à 
celle-ci  :  tiers  détenteur  et  non  par  rapport  aux  cautions  (4). 

Autrefois,  le  détenteur  pouvait  exiger  que  le  créancier  discutât 
tous  les  biens  quelconques  du  débiteur  (5)  :  aujourd'hui,  Fexcep- 

(1)  Persil,  art.  2169. 

(2)  Dali.,  n.  4822.  Chabot,  art.  877. 

(3)  Troplong,  n.  808,  t.  2.  Delv.,p.  480,  n.  7.  Persil,  art.  2170  et  2171.  Zacb..,  p.  209,  n. 
1\ .  Pont,  n.  1161.  Voyez  cep.  Merlin,  Rép.,  v°  Tiers  détenteur,  §  8.  Grenier,  t.  2,  n.  326. 

(4)  Troplong,  n.  800  bis.  Zach.,  p.  298.  Pont,  n.  1163. 

(5)  Instit.,  Nov.  4.  —  Le  système  de  Justinien  avait  été  reproduit  dans  la  plupart  des 
coutumes  (P<  thier,  n.  34.  Introd.  à  la  coutume  d'Orléans).  —  Le  bénéfice  de  discussion  avait 
été  aboli  par  la  loi  de  brumaire  an  Vil  5  le  Code  l'a  rétabli,  mai»  arec  de  gratdes  restric- 
tions. 
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tion  ne  serait  pas  recevable.  Le  législateur  a  considéré,  qu'il  était 
inique  de  mettre  un  créancier  dans  la  nécessité  d'abandonner  son 
gage,  pour  venir  sur  le  prix  des  biens  non  hypothéqués,  par  contri- 
bution avec  les  créanciers  chirographaires  (1). 

11  en  serait  ainsi,  quand  même  des  immeubles  originairement  af- 
fectés auraient  été  rendus  libres  par  l'effet  de  la  réduction  de  l'hy- 
pothèque. 

3°  Que  l'exception  soit  proposée  sur  les  premières  poursuites  (arg. 
de  l'art,  2022)  (2). 

Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  on  peut  dire  que  'es  premières 
poursuites  ne  peuvent  être  que  la  sommation  prescrite  par  l'arti- 
cle 2169  (3).  Néanmoins,  ce  serait  interpréter  la  loi  avec  trop  de 
rigueur  ;  car  une  sommation  n'est  pas  un  acte  de  poursuite.  Il  faut 
laisser  au  juge  une  certaine  latitude  d'appréciation  (4).  On  décide 
généralement,  que  l'exception  peut  être  invoquée  tant  que  1rs  affiches 
annonçant  l'adjudication  n'ont  pas  été  posées  (5). 

Il  résulte  de  la  disposition  finale  de  l'art.  2170,  que  l'exception 
procure  seulement  un  sursis  ;  qu'elle  établit  un  empêchement 
temporaire  :  par  conséquent,  elle  n'est  point  péremptoire,  mais 
dilatoire. 

En  déclarant  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothé- 
qué pendant  îa  discussion,  notre  article  suppose  évidemment  que 
les  biens  à  discuter  seront  suffisants  pour  éteindre  la  dette ,  ou 
du  moins,  qu'il  existe  du  doute  à  cet  égard  (6)  :  si  l'insuffisance  était 
certaine  et  manifestement  établie,  on  ne  pourrait  admettre  l'excep- 
tion ;  car  elle  n'aurait  d'autre  effet  que  celui  d'obliger  le  créancier 
à  recevoir  un  payement  partiel. 

4°  Que  les  immeubles  ne  soient  ni  litigieux,  ni  situés  hors  de 
l'arrondissement  de  la  Cour  impériale  (arg.  des  art.  2023  et  2070 
comb.)  (7).  —  Lors  même  que  les  biens  seraient  non  litigieux,  on 
ne  pourrait  astreindre  le  créancier  à  les  discuter,  si  d'autres  créan- 
ciers antérieurs  en  ordre  d'hypothèques  devaient  évidemment  en 
absorber  le  prix;  car  le  résultat  d'une  telle  discussion  serait  nul 
pour  lui  (8). 
5°  Que  le  détenteur  avance  les  deniers  suffisants  pour  faire  la 

(4)  Pont,  n.  1164. 

(2)  Bourges,  31  déc.  1830. 

(3)  Troplong,  n.  801. 

(4)  Persil,  art.  2170  et  2171 .  RollauJ,  Discussion,  n.  21,  Pont,  n.  1165.  Toulouse,  20  nov. 
1834.  Dali.,  r.  1940,  30  avril  1836.  Dev.  37,  2,  23. 

(5)  Pont,  n.  1165.  Bordeaux,  6  déc.  1839.  Dali.,  ibid.  Dev.  40,  2,  208.  Toulouse,  30  avril 
1886.  Dev.  37,2,  23.  Bourges,  31  déc.  1830.  Dev.  31,  2,  265,  6  déc.  1839.  Dev.  40,  2,  311. 

(6)  Troplong,  n.  802.  Dur.,n.  246.  Toulouse.  30  avril  1836.  Dev.  37,  2,  23. 

17)  Persil,  art.  2170  et  2171.  Delv.,  p.  !80,  n.  6.  Troplong,  n.  801.  Dur.,  t.  20,  n.  246. 
Pont,  n.  1164.  Bordeaox,  6  août  1833.  Dall.,n.  1930.  Dev.  34,  2,  51. 
(8)  Troplong,  n.  802.  Dur.,  ibid.  Pont,  n.  1164.  Toulouse,  30  avril  1886.  Dali.,  n.  1932. 
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discussion  (arg.  des  art.  2023  et  2024)  (1);  régulièrement,  il  doit 
offrir  une  somme  pour  les  frais  que  cette  procédure  pourra  en- 
traîner (2).  Néanmoins ,  comme  les  nullités  ne  se  suppléent  pas, 
on  décide  qu'il  n'est  tenu  de  faire  cette  offre  qu'autant  qu'il  en 
est  requis  par  le  poursuivant. 

6°  Enfin,  il  doit  indiquer  les  biens  à  discuter  (arg.  de  l'arti- 
cle 2023). 

Il  nous  reste  à  faire  observer,  que  le  bénéfice  de  discussion  n'ap- 
partient qu'au  tiers  détenteur  poursuivi  en  expropriation.  Cette 
exception  n'est  donc  pas  opposable,  lorsque  le  demandeur  attaque 
le  contrat  par  voie  de  nullité  (3)  ;  lorsqu'un  créancier  hypothé- 
caire agit  en  reconnaissance  d'hypothèque  (4)  ;  enfin,  lorsque  les 
notifications  prescrites  pour  arriver  à  la  purge  ont  été  faites  :  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  emporte  renonciation  implicite  au 
bénéfice  de  discussion  (5). 

Outre  l'exception  de  discussion,  la  doctrine  admet  que  le  déten- 
teur peut  opposer  au  créancier  l'exception  dite  cedendarum  actio- 
nurn,  lorsque  ce  dernier  a  diminué  les  sûretés  que  le  débiteur  lui 
a  données.  —  Mais  cette  théorie  est  aujourd'hui  rejetée  par  la  ju- 
risprudence (V.  art.  2170  quest.)  (6). 

2170.  —  Néanmoins,  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  per- 
sonnellement obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  la  vente 
de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis  ,  s'il  est 
demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette,  dans  la  possession  du  principal  ou  des  principaux 
obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  selon  la 
forme  réglée  an  titre  du  Cautionnement  :  pendant  celte 
discussion,  il  est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage  hypo- 
théqué. 

=  L'hypothèque  avons-nous  dit,  n'est  qu'un  cautionnement  réel  ; 
le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  doit  jouir  dès  lors, 
comme  le  fidéjusseur,  du  bénéfice  de  discussion  ;  l'équité  le  veut 
ainsi  :  le  créancier  poursuivant  n'a  point  d'intérêt  à  obtenir  son 
payement  sur  le  prix  de  tel  ou  tel  bien  ;  il  importe  beaucoup  au 
tiers  détenteur,  de  ne  pas  être  exproprié. 

Toutefois,  cette  exception  ne  peut  être  invoquée  que  sous  certaines 
conditions  (Voy.  nos  observations  préliminaires).  — Notre  article 
exige  entre  autres,  que  le  tiers  détenteur  ne  soit  pas  personnellement 

(1)  Bordeaux,  6  août  1833.  Dali.,  n.  1930.  Dev.  1834,  2,  51.   Dur.,  n    247,  t.  20. 

(2)  Cass.,  21  mars  1827. 

(3)  Cass.,  28  m*\  1822. 

(4)  Cass.,  2  nws  1830. 

(5)  Rennes,  31   août  1810. 

(6)  Grenier,  n.  353.  Troplong,  n.  807. 
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obligé  à  la  dette  :  on  ne  l'admettrait  donc  pas  à  s'en  prévaloir,  s'il 
était  héritier ,  légataire  ou  donataire  universel  du  débiteur  origi- 
naire; s'il  était  codébiteur  solidaire,  ou  s'il  avait  pris  sur  lui  la  dette 
hypothécaire  en  s'obligeant  soit  envers  le  créancier  par  voie  de  no- 
vation,  soit  envers  son  vendeur  (arg.  de  l'art.  1121),  ou  même  s'il 
avait  cautionné  la  dette  grevant  l'immeuble  qu'il  a  ultérieurement 
acquis  (1). 

Quelle  est  la  position  du  tiers  détenteur  obligé  personnellement 
pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  par  ex.,  s'il  est  légataire  ou 
donataire  à  titre  universel  du  débiteur,  ou  héritier  pour  partie  seu- 
lement? Pothier  (hyp.,  chap.  2,  section  lre,  art.  2,  §  2),  enseigne 
que  l'exception  de  discussion  ne  peut  èlre  opposée  par  ceux  qui 
sont  personnellement  tenus  de  la  dette,  même  pour  une  fraction. — 
Cette  règle  doit  encore  être  observée  aujourd'hui,  nonobstant  les  ter- 
mes généraux  et  absolus  de  Fart. .2170:  tant  que  le  défendeur  n'a 
point  payé  la  part  dont  il  est  tenu ,  nul  doute  que  le  créancier  peut 
agir  contre  lui  hypothécairement  pour  le  tout  :  mais  lorsqu'il  a  satis- 
fait à  ses  obligations,  il  se  trouve  placé  pour  le  surplus  sur  la  même 
ligne  que  tout  autre  tiers  détenteur  (arg.  de  l'art.  875)  :  dès  lors,  on 
doit  lui  reconnaître  la  faculté  conférée  à  un  étranger,  de  renvoyer 
le  créancier  poursuivant  à  discuter  les  immeubles  de  la  succession, 
hypothéqués  à  la  même  dette,  qui  se  trouvent  en  la  possession 
des  autres  héritiers.  —  Pothier  admet  que  l'héritier  qui  a  payé  sa 
part  de  la  dette,  peut  se  décharger  du  surplus  par  l'abandon  des 
immeubles  hypothéqués  :  s'il  peut  délaisser,  on  doit  l'admettre  à 
opposer  l'exception  de  discussion.  —  Ce  système  aura  sans  doute 
l'inconvénient  d'obliger  le  créancier  à  s'adresser  successivement  à 
chacun  des  héritiers  détenteurs  de  biens  hypothéqués,  et  de  le 
soumettre  à  des  retards  :  mais  en  fin  de  compte,  il  obtiendra  son 
payement  intégral  (2). 

Que  devrait-on  décider  si  le  tiers  détenteur  avait  simplement 
donné  une  hypothèque  pour  sûreté  de  la  dette?  En  ce  cas,   il  est    ; 
vrai,  l'immeuble  répondrait  seul  delà  dette;  mais  il  résulte  del'ar-   / 
ticle  2171,  que  l'exception  de  discussion  ne  peut-être  opposée  au   ! 
créancier  privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble; 
or,  l'hypothèque  conventionnelle  a  nécessairement  ce  caractère,  bien 
qu'elle  porte  sur  plusieurs  immeubles  (3). 

m  Persil,  art.  2170.  Dali.,  n.  1924  et  1925.  Dur.,  t.  20,  n.  245.  Troplong,  n.  797  et 
813.  Pont,  n.  1160.  Delv.,  t.  3,  p.  378.  Cass.,  24  mal  4807.  Paris,  12  mars  1812.  Rouen,  42 
juillet  4  823.  —  En  règle  générale,  le  tiers  détenteur  est  présumé  s'être  engagé  en  cette  qua- 
lité plutôt  que  personnellement  ;  c'est  là,  du  reste,  une  question  d'interprétation.  Dur., n. 256. 

(2)  Troplong,  n.  398.  Pont,  n,  1476.  Cass.,  21  mai  1807.  Paris*  12  mars  1812.  Rouen,  42 
juillet  1823.  Voyez  ç,^.  Grenier,  t.  3,  n.  324  et  357.  Persil,  sur  l'article  2172.  Bruxelles, 
9  floréal  an  XIII. 

(3)  Znch.,  t.  2,p,  203.  Pont,  n,  11C3. 
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L'arl.  2170  renvoie  pour  la  forme  de  la  discussion  préalable  au 
titre  du  cautionnement. 

Le  mot  forme,  est  employé  ici  lato  sensu,  pour  exprimer  non 
seulement  la  procédure  a  suivre  ;  mais  encore  les  conditions  sous 
lesquelles  cette  exception  peut-être  opposée. 

Toutefois,  l'exception  de  discussion  accordée  au  tiers  détenteur, 
par  l'art.  2170,  produit  des  effets  moins  étendus  que  celle  qui  est 
accordée  à  la  caution  par  les  art,  2021  et  suiv.:  en  effet,  le  créancier 
ne  doit  discuter,  sur  la  demande  du  tiers  détenteur,  que  les  biens 
hypothéqués  à  la  même  dette  qui  sont  encore  en  la  possession  du 
principal  ou  des  principaux  obligés  ;  tandis  que  la  discussion  doit 
s'étendre,  si  elle  est  opposée  par  la  caution,  à  tous  les  biens  meubles 
ou  immeubles  indiqués  au  créancier  (2021). 

Jugé,  par  suite,  qu'à  la  mort  de  son  débiteur,  le  créancier  hypo- 
thécaire a  deux  actions  :  Tune  personnelle  contre  chacun  des 
héritiers  ;  l'autre  réelle  contre  le  tiers  détenteur  et  qu'il  peut  exer- 
cer l'une  et  l'autre  soit  simultanément  soit  successivement;  sauf  à  ce 
dernier,  le  droit  d'opposer  le  bénéfice  de  discussion  s'il  y  a  lieu  (1). 

Jugé,  en  outre,  que  le  tiers  détenteur  hypothécairement  pour- 
suivi, ne  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  discussion,  si  le  principal 
obligé  a  vendu  les  biens  hypothéqués  à  la  même  dette,  qui  se  trou- 
vaient en  sa  possession  (2) . 

Cette  restriction  au  principe  établi  par  l'art.  2170  est  la  seule 
qni  résulte  des  textes. 

Est-il  de  rigueur  que  les  biens  indiqués  par  le  tiers  détenteur 
soient  situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale  du  lieu  où  le  paye- 
ment doit  être  fait  (2023)  ?  On  peut  dire  que  la  loi  ne  l'exige 
pas  formellement  ;  qu'elle  impose  au  tiers  détenteur  des  limites 
plus  resserrées  qu'à  la  caution,  puisqu'il  ne  peut  renvoyer  à  discu- 
ter que  des  biens  hypothéqués  à  la  même  dette,  et  que  si  l'on  ap- 
plique le  texte  dans  ce  qu'il  a  de  rigoureux,  on  doit  accorder 
les  avantages  qu'il  présente  \S). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  a  généralement  prévalu  : 
on  reconnaît,  qu'en  renvoyant  dux  formes  du  cautionnement ,  le 
législateur  manifeste  l'intention  de  rendre  ces  formes  applicables  à 
l'exception  de  discussion  invoquée  par  le  tiers  détenteur  (4). 

—  Lorsque  des  conventions  particulières  ont  mis  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur l'obligation  de  payer  les  créanciers  avec  le  prix  ,  nul  doute  qu'il 
est  tenu  personnellement,  si  les  créanciers  ont  accepté  la  délégation  :  mais 
quidj  s'il  y  a  eu  simple  indication  de  payement?  »-»  L'acquéreur  ne  peut 

(1)  Cass..  25  fe>.  1806. 

(2)  Montpellier,  25  fév.  1856.  D.  P.  56,  2,  298.  Cass.,  3  mars  1856.  D.  F,  56,  1,  821, 
(8)  Dur.,  n.  246. 

(U)  Troplong,  u.  801.  Delv.,  t,  8,  p,  610.  Persil,  art.  3170.  Dali.,  p.  1088, 
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opposer  l'exception  de  discussion  ;  car  les  créanciers  n'intentent  pas  en  ce  cas 
l'action  hypothécaire;  ils  exercent  seulement  les  actions  de  leur  débiteur  (1). 

Le  recours  qui  est  accordé  par  l'art.  2033,  à  la  caution  qui  a  payé  la 
dette,  contre  ses  eo-fidéj  tisseurs,  pour  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux,  lui 
appartient-il  également  contre  celui  qui,  sans  se  rendre  caution,  a  constitué 
une  hypothèque  sur  ses  biens,  pour  sûreté  de  la  dette  cautionnée  ?*~»Troplong 
(Cautionnement,  n.  427)  se  prononce  pour  la  négative. — Cette  opinion  est  com- 
battue par  Ponsot  (Cautionnement,  n,283).  —  Nous  avons  admis  la  première 
(Voyez  article  2033,  p.  079).  —  Dalloz  (n.  1984,  Hyp.)  adopte  la  seconde: 
«  La  caution,  dit  Ponsot,  en  payant  le  créancier  hypothécaire,  n'acquitte  pas 
sa  propre  dette,  elle  acquitte  la  dette  d'autrui;  cette  dette  n'est  donc  pas 
éteinte  par  le  payement,  puisqu'au  contraire  elle  revit  au  profit  de  la  cau- 
tion, par  l'effet  de  la  subrogation  légale  (1251  3°,  2029).  Par  conséquent,  on 
ne  saurait  dire,  que  la  dette  principale  étant  éteinte,  l'accessoire  de  celte 

dette,  c'est-à-dire  le  cautionnement,  a  disparu Si  le  tiers  détenteur  est 

étranger  à  la  dette,  le  fonds  qu'il  détruit  n'y  est  point  étranger  ;  or  c'est  ce 
fonds  que  la  caution  poursuit  par  l'action  hypothécaire.  Le  payement  fait 
par  la  caution  n'a-t-il  point  libéré  ce  fonds  de  l'hypothèque  ?  Pourquoi  donc 
ce  fonds  ne  contribuerait-il  pas  au  payement?  »  *~  Cet  argument  n'est  point 
décisif;  car  celui  qui  n'est  tenu  qu'à  raison  de  la  chose,  se  trouvant  subrogé 
pour  le  tout,  par  l'effet  du  payement,  aux  droits  du  créancier  hypothécaire 
;1251  2°),  pourra  exercer  un  recours  contre  le  débiteur,  et  par  suite  contre 
ceux  qui  sont  obligés  personnellement,  l'obligation  personnelle  imposant  des 
liens  plus  étroits  que  l'hypothèque.  —  Le  tiers  détenteur  n'est  point  obligé 
à  la  dette  ;  donc  il  ne  doit  point,  comme  la  caution,  contribuer  au  paye- 
ment en  recours  :  l'hypothèque  n'est  point  une  obligation,  mais  une  simple 
sûreté  donnée  au  créancier. 

Le  tiers  détenteur  qui  paye  la  dette  hypothécaire  a-t-il  un  recours  contre 
le  fidéjusseur?  —  Ponsot  (n.  284),  peu  conséquent  avec  l'opinion  qu'il  a 
émise  sur  la  question  précédente,  se  prononce  pour  l'affirmative.  ***-  Dans 
notre  système,  il  est  hors  de  doute  que  la  subrogation  a  lieu. —  Ponsot  (ibid.) 
pense  que  le  recours  n'est  pas  accordé  au  tiers  détenteur  qui  s'est  rendu 
acquéreur  du  fonds  affecté  ;  mais  rien  ne  justifie  cette  distinction:  les  ayant 
cause  du  débiteur,  sont  des  tiers  les  uns  par  rapport  aux  autres  ;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'appliquer,  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  hypothécaire,  la  maxime  : 
nemo  plus  juris  in  alium  trans ferre  potest  quam  ipsehabet  (Dali.,  n.  1986). 

Dans  quelle  mesure  le  tiers  détenteur  pourra-t-il  exercer  son  recours  contre 
les  cautions?  *<~  Quand  il  s'agit  de  cautions  personnelles,  chacune  d'elles 
contribue  pour  sa  part  et  portion  virile  (2033).  —  S'il  n'y  a  que  des  tiers 
détenteurs,  la  jurisprudence  admet  que  la  répartition  doit  se  faire  propor- 
tionnellement, c'est-à-dire,  au  marc  le  franc  de  la  valeur  ou  du  véritable 
prix  de  leurs  acquisitions  (2),  sauf  à  ceux  contre  qui  ce  recours  est  exercé 
à  délaisser,  s'ils  le  préfèrent,  pour  se  dispenser  de  contribuer  (V.  notre 
tome  6,  p.  o79)  (3). 

Le  détenteur  peut-il  opposer  au  créancier  poursuivant,  l'exception  dite 
cedendarum  actionum,  si  ce  dernier  a  diminué  les  sûretés  qui  lui  avaient  été 
données  par  le  contrat?  —  Des  autorités  graves  se  prononcent  pour  l'affirma- 
mative  :  voici,  en  substance,  l'exposé  de  leur  système  :  l'exception  cedenda- 

(1)  Troplong,  n.  813.  V oyez,  cep.  Delv.,  p.  378,  n.  2. 

(2)  Toulouse,  19  fév.  1827.  Douai,  27  mai  1840.  Angers,  10  mars  1841,  Dali.,  n.  1480 
et  1487. 

18)  Ponsot,  Cautionnement,  n.  282.  Dalloz,  n,  4987.  Dur.,  n.  162,  t.  M.  Troplong,  n.  359. 
Hyp.,  788  1er.  Touiller,  t.  7,  n.  145.  Grenier,  Hyp.,  n.  496.  Rolland,  Subrug.,  n.  V2Q.  Pari», 
20  uéc  1834.  Dev.  1836,  2,  159, 


576  TITRE  XV11I. 

rum  actionum,  est  une  conséquence  du  principe  établi  par  l'art.  1251  3° 
puisque  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  d'une  dette,  avait  intérêt  de 
l'acquitter,  il  est  clair  qu'une  exception  doit  être  accordée  à  celui  contre 
qui  les  poursuites  sont  exercées,  lorsque  les  sûretés  qui  devaient  garantir 
l'efficacité  de  son  recours  ont  été  détruites  ou  diminuées  par  le  fait  du 
créancier  :  —  Ainsi,  deux  immeubles  affectés  à  la  sûreté  d'une  même  dette  ont 
été  vendus  successivement  à  plusieurs  personnes;  le  créancier  dégage  l'un  et 
dirige  ensuite  son  action  hypothécaire  contre  l'autre:  l'exception  cedendarum 
actionum  pourra  lui  être  opposée  certainement  pour  une  part  de  la  dette  hy- 
pothécaire, proportionnelle  à  la  valeur  respective  de  chaque  héritage  (1). — 
Vainement  dit-on,  que  le  codébiteur  solidaire  et  la  caution  peuvent  seuls 
invoquer  les  effets  du  bénéfice  de  subrogation  consacré  par  l'art.  1251  ;  qu'il 
n'existe  pas  de  corrélation  d'intérêts  entre  deux  acquéreurs  de  différents  im- 
meubles, et  que  dès  lors,  le  détenteur  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  2037,  lequel 
déclare  la  caution  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothè- 
ques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus  s'o;  érer,  par  le  fait  de  ce  créan- 
cier :  cette  opinion  ne  peut  se  soutenir  en  présence  des  termes  de  l'ar- 
ticle 1251  :  si  l'acquéreur  qui  paye  la  dette  n'est  pas  tenu  avec  d'autres  il 
est  tenu  pour  d'autres  ;  l'intérêt  existe  pour  lui;  donc  il  se  trouve  subrogé. 
—  Si  le  législateur  avait  eu  la  pensée  de  restreindre  le  bénéfice  de  la  subroga- 
tion légale  au  codébiteur  solidaire  et  à  la  caution,  il  s'en  serait  expliqué  : 
Loin  de  là,  il  a  employé  cutte  expression  générale  :  celui  qui,  évidemment  en 
vue  d'accorder  le  même  avantage  à  toute  partie  intéressée  tenue  de  la  dette 
soit  avec  d'autres,  soit  pour  d'autres,  qui  a  désintéressé  le  créancier  (2). 

Toutefois,  dans  ce  système  on  restreint  la  déchéance  prononcée  contre  le 
créancier  hypothécaire,  à  cause  de  l'impossibilité  où  il  s'est  mis  de  céder 
ses  actions,  au  cas  où  la  perte  partielle  du  droit  hypothécaire  est  postérieure 
à  l'aliénation  faite  au  profit  de  l'acquéreur  hypothécairement  poursuivi  (3)  : 
si  elle  est  antérieure,  il  subit  sans  recours  l'effet  de  l'hypothèque;  car  on  n'a 
pas  porté  atteinte  aux  droits  qui  lui  ont  été  conférés. 

On  admet,  bien  entendu,  que  la  déchéance  n'a  lieu  contre  le  créancier,  que 
dans  la  proportion  du  dommage  causé  et  que  le  tiers  délenteur  poursuivi, 
peut  mettre  en  cause  les  autres  détenteurs  soumis  comme  lui  à  l'action  hy- 
pothécaire, pour  voir  prononcer  contre  eux  la  subrogation  et  par  suite  la 
répartition  entre  tous,  de  la  dette  hypothécaire,  au  marc  le  franc  de  la  valeur 
ou  du  véritable  prix  de  leurs  acquisitions,  afin  d'éviter  un  circuit  d'ac- 
tions (4). 

L'exception  dont  il  s'agit  est  rejetée  aujourd'hui  par  la  Cour  de  cassation  : 
voici  les  considérants  de  l'arrêt  du  22  décembre  18&6:  «Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2114  G.  civ.,  l'hypothèque  est  de  sa  nature  indivisible  et 
subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles  ;  qu'elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent  ;  —  attendu,  que  de  l'indivisibilité  du  droit  hypothécaire,  ainsi  que 

(1)  Grenier,  u.  333.  Troplong,  n.  807.  Dur.,  n.  162,  t.  12. 

(2)  Delv.,  p.  142,  n.  3.  Dur.,  t.  12,  n.  161.  Persil,  Quest.,  chap.  9,  §  5.  Grenier,  n.  332, 
p.  496.  Toullier,  n.  102,  t.  1.  Troplong,  Hyp.,  n.  349,  3S3  bis,  n.  788  bis  et  suiv.  Caution- 
nement, n.  562.  Ponsot,  Cautionnement,  n,  336.  Paris  ,  20  déc.  1834.  Dev.,  36,  2,  59.  Dali., 
ibid.  Poitiers,  18  juin  1838.  Ba&tia,  2  fév.  1846.  P*l.  1S46,  2,  391,  22  nov.  1847.  Pal.  48, 
1,  145. 

(3)  Troplong,  n.  789  bis.  Grenier,  n.  333.  Dur-,  n.  220,  t.  20.  Casa..  23  janv.  I8J5. 
Toulouse,  15  fév.  1827.  Douai,  27  mai  1840.  Dali.,  n.  1980.  Angers,  10  mars  1S4I 
Dali.,  ibid. 

(4)  Paris,  20  Jdc.  1834,  Î9  dec  1835.  Dali.,  n.  107.  Dev.,  30,  2.  ICO  ri  161, 
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•du  principe  de  la  liberté  des  conventions,  il  résulte  que  le  créancier  peur 
renoncer  à  son  hypothèque  sur  une  partie  des  immeubles  affectés  à  sa 
créance,  et  qu'il  peut  aussi  bien  faire  cette  renonciation  partielle  quand  les 
immeubles  ne  sont  plus  en  tout  ou  en  partie  dans  les  mains  du  débiteur  ori- 
ginaire, que  lorsqu'ils  sont  tous  restés  en  la  possession  du  débiteur;  qu'aux 
termes  des  §  2  et  3  de  l'art.  1251  G.  civ.,  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  subrogé 
légalement  dans  les  droits  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  à  lui  vendu, 
lorsqu'il  est  obligé  de  payer  et  paye  lesdits  créanciers,  et  que  le  bénéfice  de 
cette  subrogation  n'est  pas  restreint  ï  l'immeuble  dont  il  est  acquéreur;  mais 
s'étend  sur  tous  les  immeubles  sur  lesquels  les  créances  qu'il  acquitte  sont 
hypothéquées;  —  mais  attendu,  que  la  subrogation  soit  légale  soit  conven- 
tionnelle, ne  peut  transmettre  au  subrogé  plus  de  droits  que  n'en  a,  au 
moment  du  payement  qui  lui  est  fait,  le  créancier  qui  reçoit  ce  payement,  ; 
qu'à  la  vérité,  d'après  l'art.  2037  G.  civ.,  la  caution  est  déchargée  lorsque  la 
subrogation  aux  droits  ou  privilèges  et  hypothèques  du  créancier  ne  peui 
plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution;  mais  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  déclare  ce  principe  applicable  à  l'acquéreur  qui 
paye  la  dette  dont  il  est  tenu  hypothécairement;  —  que  d'ailleurs,  le  créan- 
cier qui  est  obligé  de  payer  n'a  pas  contracté  avec  lui;  tandis  que  celui 
qui  reçoit  son  payement  d'une  caution  a  contracté  avec  celui-ci  ; —  attend^ 
que  les  hypothèques  étant  publiques  et  pouvant  être  purgées  par  l'acqué- 
reur, celui-ci  est  lui-même   l'auteur   du  dommage  qu'il   éprouve  quand  ii 

est  obligé  de  payer  deux  fois  son  prix » 

Ainsi,  le  système  de  cet  arrêt  est  fondé  :  1°  sur  le  silence  de  la  loi  ;  — 
2°  sur  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  et  de  la  liberté  des  con- 
ventions; —  3°  sur  l'absence  d'un  lien  de  droit  entre  les  créanciers  hypo  ■ 
thécaires  et  le  tiers  détenteur;  —  k°  sur  le  principe  de  la  publicité  des  hy 
pothèques. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  paraît  aujourd'hui  définivemeu 
fixée  en  ce  sens(i). — Cette  jurisprudence  e3t  en  harmonie  avec  les  décisioii 
qui  reconnaissent  an  créancier  dont  les  droits  sont  garantis  par  une  hypo 
thèque  générale,  la  facullé  de  poursuivre  le  payement  de  sa  créance  sur  l'im- 
meuble qu'il  lui  plaît  de  choisir  (2). 

Dans  le  nouveau  système  de  la  Cour  de  cassation,  on  ne  tient  pas  comnte 
des  époques  auxquelles  les  renonciations  ont  eu  successivement  lieu. 

Le  tiers  détenteur  peut-il  exiger  du  créancier  qu'il  fasse  porter  la  discus- 
sion sur  les  immeubles  hypothéqués  à  la   dette  qui  se   trouvent  dans  h  - 
mains  d'un  fidéjusseur  non  solidaire?  —  L'art.  2  3  70,    disent  quelques  au 
teurs,  parle  uniquement  des   immeubles    affectés  qui  sont  demeurés   en  la 
possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés;  or  ces  expressions  r. 
peuvent  s'appliquer  à  la  caution.— Vainement  dit-on,  que  par  ces  mots  :  pria 
cipaux  obligés,  la  loi  entend  mettre  les  tiers  détenteurs  en  face  des  obligé 
personnels  et  hypothécaires   et   même   du   cenificateur  de  caution,  le  lie;, 
personnel  étant  plus  étroit  que  le  lien   hypothécaire  :  le  texte  ne  se  prév 
point  à  cette  interprétation  ;  il  est  clair,  formel  et  précis  :  jamais  on  n'a  cou 
sidéré  la  caution  comme  principal  obligé  (3).  »~»  Quoiqu'il  en  soit,  nous  pe;  • 
sistons  à  penser,  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'obliger  le  créancier  . 
épuiser  les  moyens  de  contrainte  personnelle  avant  d'agir  contre  les  déten 

(1)  Pon%n.  116S.  Cass.;  22  déc.  1846.  D.  P.  47,  -I.  S.  Pal.  47,  -I,  257,  17marM352.  D. 
P.  52,  1,  07.  P.  52,  2,  5,  )8  déc.  4854,  Pal-  5S,  1,  467.  Der.  55,  1,  24.7.  Bourges,  U  joir 
*855.  Pal.  56,  1,  41.  Dev    56,  2,  636. 

(2)  Cass.,  24  déc.  1S44.  D.  P.  45,  1,  53. 

(3)  Ponsot,  Cantiomement,  p.  234.  Dalloz,  n.  -1947, 

V;î- 
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tenus,  le  lien  qui  résulte  d'une  obligation,  étant  plu»  étroit  que  le  lien  hypo- 
thécaire ',1). 

Maison  ne  saurait  reconnaître  au  tiers  détenteur,  le  droit  de  contraindre 
le  créancier  hypothécaire  à  diriger  d'abord  son  action  contre  l'acquéreur 
îe  plus  récent  des  biens  hypothéqués  à  la  dette  (2). 

2|7 |a—  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée 
au  créancier  privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale 
sur  l'immeuble. 

=«  De  cette  disposition,  il  résulte,  que  la  discussion  peut  être 
opposée  aux  créanciers  qui  poursuivent  en  vertu  d'une  hypothèque 
soit  légale,  soit  judiciaire,  ou  comme  ayant  un  privilège  sur  la 
généralité  des  immeubles  (2101)  ;  mais  qu'on  ne  peut  s'en  prévaloir 
contre  les  créanciers  qui  invoquent  un  privilège  spécial  sur  les  im- 
meubles (2103)  ou  une  hypothèque  conventionnelle. 

Que  doit-on  déciderai  le  créancier  a  stipulé  une  hypothèque  sur 
les  biens  à  venir,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2130?  L  hypothèque 
ne  cesse  pas  d'être  conventionnelle;  les  biens  à  venir  se  trouvent 
frappés  de  spécialité,  à  mesure  qu'ils  entrent  dans  le  patrimoine  du 
tiers  détenteur;  il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  au  bénéfice  de  discussion. 

L'expression  hypothèque  spéciale,  est  employée  dans  l'art.  2171, 

comme  synonime  ci' hypothèque  conventionnelle  (3)  et  non  par  oppo- 
sition à  celle  à.' hypothèque  générale . 

Rappelons  en  terminant,  qu'on  ne  doit  pas  assimiler  au  tiers 
détenteur,  celui  qui,  sans  s'obliger  personnellement,  a  consenti  une 
hypothèque  sur  ses  biens,  pour  sûreté  de  la  dette  d'un  tiers;  car 
l'hypothèque  en  ce  cas  est  conventionnelle  et  par  conséquent  spé- 
ciale (F.  art.  2170). 

Du  délaissement. 

La  position  du  tiers  détenteur  qui  ne  remplit  pas  les  formalités 
de  la  purge,  est  déterminée  par  les  art.  2167-2171  ;  les  art.  2172- 
2174  sont  relatifs  au  délaissement. 

On  nomme  délaissement,  la  faculté  accordée  au  tiers  détenteur 
qui  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la  dette,  et  qui  a  la  capacité 
d'aliéner,  de  se  soustraire  aux  poursuites  hypothécaires  du  créan- 
cier, en  abandonnant  l'immeuble  affecté.  —  Le  délaissement  libère 
.acquéreur  de  l'obligation  de  payer  le  prix  d'acquisition. 

Gardons-nous  de  confondre  le  délaissement,  avec  ce  qu'on  appe- 
lait, dans  notre  ancien  droit,  le  déguerpissement  :  le  délaissement  se 

(I)  Troplong,  n.  800  bis, 

(24  Grenier,  t.   4,  n.   325.  Troplong,  n.  800.  Dur.,  t.  20,  ri.  243.  Dal'oz,  n.  1918.  Cass.,  17 
r.ov.  1819.  Dali.,  n.  4919.  Besançon,  21  prairial  an  X.  Voyez  ctp.  Toulouse,  49  mars  4838. 
Dali.,  n,  1920. 
(3)  Pont,  n.  4461.  Tioplonp,   n.   808.  Dur.,  n.  250.   Persil,  art.  2121.  Delv.,  p.  130,  n. 
7  ,  Voyez  cep.  Grenier,  n.  356,  t.  2.  Zach,,  p.  209.  Merlin,  v°  Thrs  déteuteur,  §  28. 
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fait  au  créancier;  ]e  déguerpissement  se  faisait  à  celui  qui  avait 
été  autrefois  propriétaire  de  l'immeuble  et  ne  l'avait  cédé  qu'à 
charge  de  rente  foncière  :  son  but  était  de  remettre  les  choses  dans 
l'étal  où  elles  se  trouvaient  avant  le  contrat.  —  Le  tiers  détenteur 
qui  délaisse,  n'abandonne  que  la  possession  ;  celui  qui  déguerpissait 
abandonnait  la  propriété.  — Le  délaissement  ne  donne  au  créan- 
cier que  le  droit  de  vendre  l'héritage;  par  le  déguerpissement,  le 
propriétaire  rentrait  dans  sa  chose  et  la  gardait  comme  si  elle  n'a- 
vait jamais  cessé  de  lui  appartenir. 

Le  tiers  détenteur,  disons-nous,  ne  peut  délaisser  s'il  est  person- 
nellement tenu  de  la  dette  :  sous  ce  rapport  le  délaissement  se  rap- 
proche du  bénéfice  de  discussion  :  mais  on  signale  les  différences 
suivantes  :  1°  pour  opposer  le  bénéfice  de  discussion,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  la  capacité  d'aliéner  ;  le  délaissement  suppose 
cette  aptitude  ;  —  2°  le  bénéfice  de  discussion  n'est  qu'une  excep- 
tion dilatoire:  le  délaissement  est  une  exception  péremptoire  ;  car 
non  seulement,  il  suspend  les  poursuites  ;  mais  encore  il  en  sup- 
prime la  cause  et  réduit  les  créanciers  à  la  nécessité  de  faire  nom- 
mer un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie. 

2172.  —  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il  peut 
être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas 
personnellement  obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capa- 
cilé  d'aliéner. 

==  L'acquéreur  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge, 
peut,  s'il  ne  veut  pas  payer  le  montant  de  la  dette  exigible  en  raison 
de  laquelle  il  est  poursuivi,  se  soustraire  aux  embarras  de  l'expro- 
priation, en  délaissant  l'immeuble. 

Toutefois,  cette  règle  doit  s'entendre  avec  tempéraments  :  il  faut 
supposer,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  [V.  p.  563),  que  le  montant 
des  charges  inscrites  sur  l'immeuble  dépasse  le  prix  de  vente  ;  autre- 
ment, le  délaissement  ne  serait  pour  l'acquéreur  qu'un  moyen  de 
résilier  à  sa  volonté  le  contrat  de  vente  et  d'invoquer  de  plus  la 
disposition  de  l'art.  21 78,  qui  lui  donne  une  action  en  garantie  comme 
pour  le  cas  d'expropriation  (I). 

Le  vendeur  est  recevable,  comme  les  créanciers  inscrits,  à  criti- 
quer le  délaissement  fait  par  l'acquéreur  ;  car  il  a  en  général  intérêt 
au  maintien  du  contrat  de  vente  :  mais  il  ne  peut  le  faire  en  se  pré- 
valant de  griefs  qui  sont  personnels  aux  créanciers  inscrits  (2J. 

(1)  Dur.,  n.  252.  Delv.,  p.  429,  n.  2.  Troplong,  n.  822.  Grenier,  n.  345,  n.  30.  Rolland, 
v°  Délaissement,  n.  32.  Cass.,  9  mai  1836.  Dev.  36,  1,  623.  Dali.,  n,  IS43.  Orléans,  16  wl 
1847.  D.  P.  52,  2,  134.  Paris,  2  mars  1833.  Dev.  33^  2,  416,  Rouen,  12  juillet  1823.  Cass". 
1"  juillet  1850.  D.  P.  50.  \)  177. 

(2)  Orléans,  \ 6  avril  1847.  D.  P.  62,  2,  134.  Cassation,  1«  juillet  1850.  D.  p.  so  i  177 
Orléans,  28  mai  •1851.  D.  P.  52,  2,  -185. 
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C'est  au  vendeur  qui  critique  le  délaissement,  à  prouver  que  l'ac- 
quéreur ne  court  aucun  risque  (1). 

Il  va  sans  dire,  que  ie  tiers  détenteur  ne  peut  délaisser,  quoique 
les  dettes  excèdent  le  montant  du  prix  de  vente,  tant  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  n'agit  pas  hypothécairement  contre  lui.  —  S'il 
veut  se  mettre  à  l'abri  de  toute  inquiétude,  il  doit  accomplir  les 
formalités  de  la  purge  (2i. 

Suivant  Delvincourt  (p.  377,  n.  1),  le  payement  du  prix  de 
vente  est  une  condition  préalable  du  délaissement  :  «  La  faculté  de 
délaisser,  dit-il,  ne  lui  est  conférée  que  pour  le  cas  où  ayant  déjà 
payé  son  prix  au  vendeur,  il  se  trouve  exposé  par  l'action  hypo- 
thécaire à  payer  deux  fois.  L'acquéreur  qui  n'a  pas  payé  le  prix 
au  vendeur,  doit  purger  et  offrir  ce  prix  aux  créanciers  ;  autrement, 
il  serait  en  son  pouvoir  de  résoudre  à  son  bon  plaisir  le  contrat  de 
vente.»  —  «  Cette  opinion,  répond  avec  raison  Troplong,  ne  tendrait 
à  rien  moins,  qu'à  forcer  le  tiers  détenteur  à  purger,  et  cependant, 
c'est  un  principe  qui  sert  de  base  au  système  hypothécaire,  que  le 
purgement  des  hypothèques  est  purement  facultatif  ...»  Nous  ajou- 
terons, que  le  texte  de  la  loi  accorde  au  tiers  détenteur,  d'une  ma- 
nière absolue,  la  faculté  de  délaisser,  sans  distinguer  s'il  est  ou  s'il 
n'est  pas  débiteur  du  prix  d'acquisition  (3). 

Le  détenteur  doit-il  appeler  son  vendeur  en  garantie  avant  de 
délaisser  ?  Il  faut  distinguer  :  si  celui-ci  est  en  même  temps  débiteur 
personnel,  il  a  été  suffisamment  prévenu  par  le  commandement  que 
lui  a  signifié  le  créancier  ;  dans  le  cas  contraire,  on  doit  l'appeler  en 
garantie  ;  car  il  peut  avoir  des  moyens  pour  faire  cesser  le  trouble 
(1640)  (4). 

L'acquéreur  peut -il  délaisser,  si  le  contrat  de  vente  porte  qu'il 
sera  tenu  de  payer  son  prix  aux  créanciers  ou  ce  qui  revient  au 
même,  de  purger  ?  On  peut  dire  que  c'est  là  une  stipulation  faite 
dans  l'intérêt  des  tiers  (1121),  et  que  les  créanciers  sont  toujours 
libres  d'accepter  le  délaissement,  nonobstant  toute  opposition  de  la 
part  du  vendeur  (5).— Néanmoins,  on  admet  en  jurisprudence,  que 
cette  clause  doit  produire  ses  effets  :  si  le  prix  stipulé  suffit  pour 
éteindre  les  créances  hypothécaires  inscrites,  il  est  de  toute  évi- 
dence, que  l'acquéreur  ne  peut  se  soustraire  par  le  délaissement 
à  l'obligation  de  payer  (6)  ;  —  s'il  est  insuffisant,  nous  déciderons, 
contrairement  à  l'opinion  de  Troplong,  qu'on  doit  trancher  la  diffi- 
culté contre  l'acquéreur  :  cette   clause  n'ajoute  rien  aux  droits 

(1)  Orléans,  16  avril  1847,  28  mai  1851.  D.  P.  52,  tt  134  et  135. 

(2)  Rouen,  12  juillet  1823.  Ca3^.,1«r  juillet  4850.  D.  P.50,  l,  177. 
(8)  Troplowg,  n.  252.  Casa.  ,8  août  1S16,  Colraar,  2i  août  1812. 

;  })   Delv.,  p.  179,  n.  2. 

(3)  Troploncr,  n.  814  et  Dalloz,  n.  1843  et  snir. 

(6)  Cass.,  2  mai  181  n.  1S4S.  Tr  jniUet  18; 0.  p.  P.  50,  !■  177. 
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que  les  créanciers  tiennent  de  la  loi  ;  mais  elle  procure  au  vendeur 
certains  avantages,  entre  autres  celui  de  l'exonérer  des  frais  de 
nomination  d'un  curateur,  qu'entraînerait  le  délaissement;  de  faire 
maintenir  un  prix  élevé,  qu'on  ne  retrouvera  peut-être  pas,  si  la 
revente  a  lieu  en  justice  ;  enfin,  de  le  soustraire  à  un  recours  en 
garantie,  au  moins  pour  les  frais  et  loyaux  coûis  du  contrat,  le 
délaissement  étant  assimilé  par  la  loi  au  cas  d'éviction    (2178). 

Puisque  la  clause  stipulée  a  pour  but  de  soustraire  le  vendeur  à 
toutes  ces  conséquences,  on  doit  lui  reconnaître  le  droit  de  la  faire 
respecter,  nonobstant  toute  opposition  de  la  part  des  créanciers  (1). 

Le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  deux  conditions  ;  il 
faut  : 

1°  Que  l'acquéreur  ne  soit  pas  personnellement  obligé  à  la  dette. 
Cette  condition  est  requise  également,  comme  nous  l'avons  vu 
sous  l'art.  2170,  pour  qu'il  puisse  opposer  l'exception  de  discus- 
sion.— Le  délaissement  n'aurait  pas  de  but,  si  le  tiers  détenteur  était 
soumis  à  une  action  personnelle,  puisque  tous  ses  biens,  sans  ex- 
cepter ceux  qu'il  aurait  délaissés,  seraient  le  gage  de  ses  créanciers  : 
Ainsi,  le  codébiteur  solidaire  ou  la  caution  personnellement  obli- 
gée, qui  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  affecté  à  ladette;  l'ac- 
quéreur qui  a  pris  envers  le  vendeur,  l'engagement  de  verser  son 
prix  entre  les  mains  des  créanciers  inscrits  ;  l'héritier  (pur  et  simple 
ou  bénéficiaire),  enfin  le  légataire  universel  ne  peuvent  délaisser. 

Mais  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  ou  si  le  legs  est  à  titre  universel, 
les  dettes  se  divisent  entre  les  divers  ayant  droits  (873,  1009  et 
1012)  :  chacun  d'eux  peut  dès  lors,  en  offrant  la  quotité  proportion- 
nelle dont  il  est  personnellement  tenu,  se  soustraire  par  le  délais- 
sement, aux  poursuites  que  les  créanciers  hypothécaires  dirige- 
raient contre  lui  pour  le  surplus  (2). 

Jugé,  que  l'acquéreur  est  obligé  personnellement  au  payement  des 
dettes  hypothécaires  qui  grèvent  l'immeuble,  lorsque  l'acte  porte 
que  cet  immeuble  est  vendu  avec  ses  droits  et  charges  (3). 

Il  est  bien  entendu,  que  le  payement  d'une  partie  de  la  dette  ou 
même  le  service  de  la  rente  hypothéquée  sur  l'immeuble,  ne  suffit 
pas  pour  faire  considérer  le  tiers  détenteur  comme  obligé  pér- 
il) Dur.,  t.  20,  u.  252  et  suiv.  Rolland,  v°  Délaissement,  n.  32.  Cass.,  8  juin  1819. 
(2)  Dur.,  t.  20,  n.  256.  Persil,  n,  4,  et  Delv.,  p.  179,  n.  2,  distinguent  :  l'acquéreur  ne 
peut  délaisser  lorsqu'il  s'agit  d'une  délégation  parfaite,  par  suite  de  laquelle  le  créancier  in- 
tervenant à  l'acte  décharge  le  débiteur  direct,  parce  qu'alors  il  y  a  novation;  mais  il  con- 
serve cette  faculté,  lorsque  le  créancier  n'est  pas  intervenu  à  l'acte,  parce  qu'il  n'y  a  la 
qu'une  simple  indication  de  payement.  —  Cette  distinction  ne  peut  être  admise,  puisque 
les  créanciers  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  11C6,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débi'eur, 
exiger  au  nom  de  ce  dernier  l'exécution  du  cont  at.  Persil,  art.  2472.  Grenier,  n.  324  et  357. 
Zacn.,  p.  212,  n.  82.  Troplong,  n.  797  et  813.  P,nt,  n.  ■«•ISO.  Cass.,  21  mai  1807.  Pans,,  12 
mars  1812.  Rouen,  12  juillet  1823,  Cass.,  *•*  juillet  1850.  T>,  P.  50,  4,  177. 

(3j  Liège.  L«r  juin  1S34. 
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sonnellement  et  dès  lors  pour  emporter  déchéance  ;  car  on  peut 
payer  la  dette  d'autrui. 

Quant  à  celui  qui,  sans  contracter  d'obligation  personnelle,  se 
borne  à  consentir  une  hypothèque  sur  ses  propres  bien»,  il  con- 
serve évidemment  la  faculté  de  délaisser  (I). 

2°  Que  le  tiers  détenteur  ait  la  capacité  d'aliéner:  le  délaissement 
dépasse  les  limites  de  l'administration,  et  cependant,  on  ne  peut 
considérer  cet  acte  comme  une  aliénation  :  ce  n'est  là  qu'un  moyen 
offert  aux  tiers  acquéreurs  pour  se  faire  mettre  hors  de  cause. 
Cette  abdication,  en  effet,  ne  procure  aux  créanciers  aucun  droit 
nouveau  ;  ils  ne  se  rendent  point  acquéreurs;  la  propriété  ne  chan- 
gera de  mains  que  par  l'effet  de  l'adjudication  définitive. 

Mais  alors,  pourquoi  exiger  que  le  tiers  détenteur  soit  capable 
d'aliéner?  Pour  deux  motifs  :  l°En  délaissant,  il  renonce  à  l'avan- 
tage do  pouvoir  surveiller  l'expropriation  ,  la  procédure  devant 
être  désormais  suivie  contre  un  curateur;  1U  II  se  prive  des  avan- 
tages attachés  à  la  possession. 

Par  application  de  ce  principe,  on  décide  que  le  mineur  non 
émancipé  et  l'interdit  ne  peuvent  faire  le  délaissement,  puisqu'ils 
n'ont  point  la  capacité  de  disposer. —  Que  Ie  mineur  émancipé  doit 
être  assisté  de  son  curateur  (482). — Que  l'individu  soumisà  un  con- 
seil judiciaire,  doit  être  assisté  de  ce  conseil  (513). — Que  la  femme 
mariée  doit  obtenir  l'ai  tonsation  de  son  mari  ou  de  justice  (2 17),  et 
qu'il  y  a  même  lieu  s'il  s'agit  d'un  fonds  dotal,  d'observer  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  4  558.  — Que  le  mari  peut,  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme,  et  sans  l'autorisation  de  justice,  délaisser  un 
immeuble  de  la  communauté  (1421)  (2). — Que  l'héritier  bénéficiaire 
peut  délaisser,  puisqu'il  a  la  capacité  d'aliéner  ;  mais  alors,  il 
encourt  ia  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  (8C6).  —  Que  le  cura- 
teur a  succession  vacante  et  les  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent,  ne  jouissent  pas  de  cette  faculté  :  les  premiers, 
parce  qu'ils  ne  sont  que  mandataires;  les  seconds,  parce  qu'ils 
n'ont  que  l'administration  des  biens  de  l'absent  (128).  —  Mais  les  en- 
voyés en  possession  définitive  peuvent  délaisser,  puisqu'ils  ont  la 
capacité  d'aliéner  (132  C.  Nap.). 

Tous  les  auteurs  enseignent  que  le  délaissement  ne  peut  être 
fait  par  le  tuteur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  :  mais  ils 
cessent  d'être  unanimes  sur  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  doit 
homologuer  cette  autorisation  :  les  uns  se  prononcent  pour  l'affir- 
mative, par  argument  des  art.  457  et  458  (3).  —  D'autres  pensent 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  délaissement ,  attendu  que  la   capacité 

(1)  Delv.,  p.  378.  n.  ».  Tronlong,  n.  824  6?*. 

(2)  Troplonc,  n.  819.  Grenier,  n.  o28. 

(3)  Persil,  n.  4.  Dur.,  n.  260.  Bittur,  t.  2,  p.  24. 
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d'aliéner  est  refusée  au  tuteur  (1).  —  Nous  n'adopterons  aucune 
de  ces  opinions  :  les  textes  sur  lesquels  s'appuie  la  première,  sup- 
posent le  cas  d'aliénation  de  la  propriété  ;  or,  le  délaissement  n'est 
qu'un  abandon  de  la  possession.  D'ailleurs,  il  faudrait  déclarer 
applicable  l'art. 459,  qui  en  est  le  complément  :  or,  cet  article  ren- 
voie, aux  formalités  prescrites  par  les  art.  953  et  suiv.  Pr.,  rela- 
tives à  la  vente  des  biens  appartenant  aux  mineurs,  dispositions 
incompatibles  avec  les  règles  de  la  saisie  immobilière.  —  Quant  à 
la  seconde,  elle  repose  sur  une  fausse  interprétation  de  Fart  2172, 
car  le  tuteur  peut  aliéner  sous  certaines  conditions. 

Quel  parti  prendre?  L'art.  2172,  nous  parait  avoir  la  plus 
grande 'analogie  avec  les  art.  461  et  464  J.  civ.  «  Aux  termes  de 
l'art.  461,  le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succession 
échue  au  mineur  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille...»  «  L"art.  464  porte  que  le  tuteur  ne  peut  introduire  en 
justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni 
acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits  sans  Fauto- 
risalion  du  conseil  de  famille.  »  —  Ces  articles  ne  parlent  pas  de 
l'homologation  du  tribunal  :  or,  le  délaissement  n'est  qu'une  sorte 
d'acquiescement  donné  à  la  sommation  faite  par  le  créancier  hypo- 
thécaire (&). 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  syndics  d'une  faillite?  Point 
de  question  quant  aux  syndics  provisoires:  ils  doivent  se  borner 
à  faire  les  actes  commandés  par  l'urgence  ;  ce  qui  exclut  la  faculté 
d'aliéner  et  dès  lors  celle  de  délaisser.  —  Mais  des  doutes  se  sont 
élevés  relativement  aux  syndics  définitifs  :  quelques  auteurs  leur  re- 
connaissent la  faculté  de  délaisser,  (par  argument  de  l'art.  534 
C.  de  Comm.  qui  leur  accorde  qualité  pour  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  du  failli)  (3).  — C'est  là  méconnaître  la  pensée  du  légis- 
lateur :  il  faut  compléter  ce  texte  par  l'art.  572,  lequel  porte  dans 
sa  disposition  finale,  que  la  vente  doit  avoir  lieu  suivant  les  for- 
mes prescrites  pour  la  vente  des  bians  des  mineurs,  ^ans  doute, 
les  syndics  ont  qualité  pour  vendre  ;  mais  seulement  en  vue  de 
la  liquidation  :  or,  le  délaissement  a  pour  objet  unique  de  rendre 
le  tiers  détenteur  étranger  aux  poursuites  dirigées  contre  lui. —  Con- 
clure de  la  faculté  d'aliéner  accordée  aux  syndics  définitifs  qu'ils 
ont  celle  de  délaisser,  ce  serait,  dit  avec  raison  Pont  (n°  1175),  aller 
en  sens  inverse  de  la  loi  ;  c'est-à-dire,  les  autoriser  à  déserter  une 
administration  qui  est  précisément  l'objet  unique  de  la  charge  dont 
ils  sont  investis. 

2173.  —  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur 
a  reconnu  l'ob  igation,  ou  subi  condamnation  en  celte 

(1)  Grenier,  t.  2,  n.   827.  Tarribîe,  v«  Tiers  détenteur,  ri.  9. 

12)  Troplong,  n.  820.  Fremiovillle,  Minorité»,  n.  444  hi«.  Pont.  n.  1T74. 

#8)  Ôronier,  n.  328.  Pont,  n.  81». 
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qualité  seulement  (1)  :  le  délaissement  n'empêche  pas 
que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse 
reprendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les 
frais. 

■■=  La  reconnaissance  volontaire  ou  la  reconnaissance  judiciaire 
de  l'hypothèque  ne  peut  évidemment  exclure  la  faculté  de  dé- 
laisser ;  car  autre  chose  est  d'être  obligé  personnellement ,  autre 
chose  est  de  reconnaître  non  pas  l'obligation  (comme  le  dit  impro- 
prement Fart.  2173),  mais  l'hypothèque  qui  affecte  l'immeuble,  ou 
de  subir  une  condamnation  comme  détenteur.  — D'un  autre  côté, 
ne  perdons  pas  de  vue  que  le  délaissement  n'est  point  une  alié- 
nation ;  mais  un  moyen  offert  a  l'acquéreur,  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui  ;  une  abdication  de  la  possession  de 
l'ait  :  les  créanciers  n'achètent  rien  ;  ils  usent  seulement  de  leur  droit 
sur  l'immeuble.  La  propriété  res^e  au  délaissant,  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  sera  transférée,  par  l'effet  de  l'adjudication  définitive, 
à  un  nouvel  acquéreur. 

Du  principe  que  le  délaissement  n'est  qu'un  simple  abandon  de 
la  détention,  nous  concluons  : 

1°  Que  cet  acte  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  mutation  :  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  (art.  68),  ne  l'assujettit  qu'à  un  droit  fixe 
de  5  fr.; 

2°  Que  si  l'immeuble  périt  par  cas  fortuit  avant  l'adjudication,  la 
perte  est  supportée  par  l'acquéreur,  lequel  ne  devra  pas  moins  le 
prix  de  l'immeuble,  sans  recours  en  garantie  à  exercer  contre  son 
vendeur  pour  ce  cas  imprévu  (2)  :  on  ne  peut  dire,  en  effet,  que 
l'acquére  r  a  été  privé  de  l'immeuble,  par  l'effet  de  l'action  hypo- 
thécaire (3). 

3°  Que  si  l'immeuble  est  vendu  pour  un  prix  supérieur  au  mon- 
tant des  dettes  hypothécaires,  l'excédant  appartient  à  l'acquéreur 
(arg.  de  l'art.  2177). 

4°  Que  Faoquéreur  pf  ut,  jusqu'à  l'adjudication  définitive,  re- 
prendre spontanément  l'immeuble,  en  payant  la  dette  et  les  frais. 
Toutefois,  comme  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  effectuer  ces  paye- 
ments, on  décide  que  la  faculté  accordée  au  détenteur,  par  l'ar- 
ticle 2173,  de  reprendre  l'immeuble  après  délaissement,  n'est  point 

(4)  Inexact;  si  le  détenteur  était  obligé,  il  serait  personnellement  tenu.  —  Le  tiers  drften. 
teur  n'est  plus  soumis  à  l'action  en  déclaration  d'hypothèque  admise  par  notre  ancienne  ju- 
risprudence; or  il  peut  avoir  reconnu  volontairement  l'hypothèque,  ou  celte  reconnaissance 
peut  résulter  d'Hn  jugement  obtenu  contre  lui  ;  mais  cela  ne  le  constitue  pas  débiteur-  car  le 
jugement  ou  la  reconnaissance  n'a  pas  porté  sur  la  nette,  mais  bien  sur  l'existence  de  l'hypo- 
Uieque  (Dur.,  n    259). 

(2)  Grenier,  n.  46».  Persil,  art.  2U7.  Troplong,  n.  $35.  Pont.  n.    4193.  Coimar,   7  mai 

$24,  22  aov.  1831.  Dali.,  n.  1768. 

[$)  Delv.,  p.  37?,  «.  *,  Pont,  n.  119S.  Troplorg.  n.  32*.  Voyvi  cep.  Dur.   n.  264 
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subordonnée  à  la  condition  du  payement  actuel  ;  qu'  il  exerce  cette 
faculté  en  se  bornant  a  faire  des  offres  ;  sauf  ensuite  au  créan- 
cier, à  poursuivre  ultérieurement  l'expropriation  sur  la  tète  du 
détenteur  (i)  et  à  procéder  contre  lui  par  les  voies  ordinaires,  s'il 
ne  paye  pas. 

Le  tiers  détenteur  doit  il  payer  la  différence  entre  le  prix  de  son 
acquisition  et  celui  de  la  revente,  m  l'immeuble  est  vendu  à  un 
prix  inférieur?  Ce  serait  appliquer  au  délaissement  une  disposition 
établie  pour  le  cas  spécial  de  folle  enchère.  Il  n'a  pas  dépendu  de 
l'acquéreur  que  la  première  vente  reçût  son  exécution,  comment 
lui  faire  supporter  les  suites  d'un  événement  qu'il  n'a  pu  empê- 
cher? (Persil,  art.  2177). 

Le  tiers  détenteur  qui  reprend  l'immeuble  délaissé,  devient  obligé 
personnel  sur  tous  ses  biens,  envers  le  créancier  poursuivant,  pour 
le  montant  de  la  dette  et  pour  les  frais.  —  Ainsi,  la  reprise  des 
biens,  après  le  délaissement  effectué,  produit  un  nou1^!  état  de 
choses  ;  une  espèce  de  contrat  nouveau  se  forme  entre  le  tiers  dé- 
tenteur et  le  créancier. 

11  est  dès  lors  inutile  de  s'enquérir  si,  depuis  cette  reprise,  le 
créancier  a  fait  ou  non,  pendant  l'instance  ou  pendant  l'appel,  un 
renouvellement  de  l'inscription  dans  les  dix  ans.  Le  détenteur 
ne  pouvant  reprendre  l'immeuble  par  lui  délaissé  qu'à  la  charge 
de  payer  toutes  les  dettes  et  les  frais,  le  créancier  a  dû  penser  que 
le  détenteur  se  soumettrait  à  remplir  c<  tte  obligation  ;  dès  lors 
quelle  nécessité  pour  lui  de  renouveler  (2)  ? 

Si  le  poursuivant  se  désiste  de  ses  poursuites  et  donne  main- 
levée de  son  inscription,  le  délaissement  n'ayant  plus  de  cause,  le 
contrat  d'acquisition  reprend  toute  sa  force  (3)  ;  la  possession  se 
réunit  à  la  nue  propriété;  les  clauses  et  conditions  stipulées  re- 
couvrent leur  effet. 

Le  Code  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel,  à  comp'er  des  premières 
poursuites,  le  délaissement  peut  avoir  lieu  ;  cependant,  la  plupart 
des  auteurs  refusent  au  tiers  détenteur  la  faculté  de  délaisser,  lors- 
que l'immeuble  a  été  saisi  sur  loi  :  il  entraverait  ainsi,  disent-ils, 
la  marche  de  la  procédure,  paralyserait  pendant  quelque  temps 
l'action  du  créancier  et  multiplierait  les  frais.  Aux  termes  de 
l'art.  2169,  chaque  créancier  a  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble 
sur  le  tiers  acquéreur,  trente  jours  après  le  commandement;  or, 
ce  droit  serait  illusoire,  si  même  après  le  délai  de  trente  jours, 
et  lorsque  la  saisie  a  été  faite,  l'acquéreur  pouvait  encore  délaisser. 

(1)  Dur.,  n.  266.   Pont,  1194.  Casa.,  24  fév.  1830. 

\2)  Dur. ,  n.  266.  Bordeaux,  44  août  1828.  Caàs.,  24  fév.  18S0. 

(3j  Dnr.,  n.  263,  t.  20.  Troplong,  n.  826.  Pout.  n.  H96.  Paris,  24  mara  1847.  Pal.  47, 
2,  237.  D.  P.  kl,  2,  410.  Dev.  47,  2,  99.  Bourges,  2  avril  13ô2.  Pal.  02,  i,  6»3.  lUm  8  ûéc! 
1652.  Pal.  58j  2,  447.  —  /  eyt:  c#p.  &iom,  U  avril  1820. 
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Ils  ajoutent  enfin,  qu'en  prenant  le  rôle  de  défendeurs  la  saisie, 
le  tiers  détenteur  s'est  engagé  tacitement  à  rester  en  cause  (|). 
— Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  le  délaisse  m  en:  peut  avoir  lieu 
même  après  la  saisie  :  la  loi  ne  dit  pas  que  le  <iél  ussemenl  cessera 
d'être  recevable  lorsque  la  procédure  sera  parvenue  à  une  certaine 
phase;  Part.  2172  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus;  or.  il 
résuite  de  ce  texte,  que  le  iiers  détenteur  peut  délaisser,  s'il  n'e^t  pas 
obligea  !a  dette  et  s'il  n'est  point  intervenu  contre  lui  de  condam- 
nation personnelle. — La  règle  qui  exige  un  intervalle  de  trente  jours 
entre  la  sommation  et  la  saisie,  a  pour  but  de  suspendre  l'action  des 
créanciers;  mais  il  n'en  résulte  nullement,  qu'à  partir  de  li  saisie, 
le  tiers  détenteur  soit  tenu  de  rester  en  cause,  pour  que  l'expropria- 
tion s'accomplisse  contre  lui  (2). 

Mais  le  tiers  acquéreur  ne  peut  plus  délaisser,  s'il  a  fait  notifier 
son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  avec  offre  de  payer  le  prix,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  surenchère  dans  les  délais  (2185)  (3). 

Il  est  également  admis,  que  le  tiers  acquéreur  encourt  la  dé- 
chéance, bien  que  )a  notification  n'ait  pas  eu  lieu,  s'il  a  laissé  ou- 
vrir un  ordre  contradictoirement  avec  lui,  pour  la  distribution  du 
prix  de  vente  (4). 

Le  créancier  doit,  avant  de  commencer  les  poursuites  contre  le 
curateur  nommé  par  suite  de  délaissement,  faire  au  débiteur  un 
nouveau  commandement,  si  celui  qui  a  été  fait  avant  le  délaisse- 
ment est  périmé  faute  de  poursuites  dans  les  quatre-vingt-dix 
jours  (2169). 

—  Pour  empêcher  la  péremption  de  l'inscription  qu'il  avait  sur  l'immeuble 
par  lui  acquis,  l'acquéreur  doit-il  renouveler  avant  que  les  dix  ans  soient 
expirés?  —  11  peut  et  doit  prévoir  qu'il  délaissera  peut-être  l'immeuble,  ou 
qu'il  subira  l'expropriation  (Voy.  art.  2177). 

2174.  —  ^e  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens;  et  il  en  est  donné 
acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est 
créé  à  l'immeuble  délaissé,  un  curateur  sur  lequel  la 
vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  expropriations. 

(1)  Delv.,  p.  180,  n.  3.  Persil,  art.  217S.  Dur.,  n.  262.  Troplonjr,  n.  814. 

(2)  Pont,  n.  1186.  Paris,  40  juin  1851.  M  tév .  1S53.  D,  P.  53,  3,  230.  Angers,  14  juillet 
1855.  Dev.  55.  2,  629.  D.   P.  56,  2,  52. 

(3)  Troplong,  n.  814.  Persil,  nrt.  2184.  Grenier,  t.  2,  n.  458.  Pont,  n.  4187.  Paris,  9  dée. 
1833.  Dev.  34,  2,  191.  Cass.,  14  mais  1838.  Dev,  38,  1,  463.  ïKsl.  38.  1,  542.  Su'vant  l'arrêt 
d'Angers  du  14  juillet  1856  pr<5cite',  le  délaissement  peut  avoir  lieu  même  après  les  notifica- 
tions. Grenier  enseigne  que  le  tiers  détenteur  peut  délaisser  ,  bien  qu'il  y  ait  eu  surenchère  ; 
Hiais  c'est  aller  trop  loin. 

(4)  Cass.,  ibid. 
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=  La  déclaration  de  délaissement  se  fait  au  greffe.  Cet  acte  doit 
être  signé  par  le  délaissant  et  notifié  par  lui  tant  au  vendeur  qu'aux 
créanciers  inscrits. 

Deux  circonstances  peuvent  alors  se  présenter:  les  créanciers 
acceptent,  ou  ils  contestent  la  délaissement.  —  Au  premier  cas,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  saisir  le  tribunal  ;  ce  seraient  là  des  Irais  inutiies. 
—  Au  2e  cas,  le  refus  est  notifié  au  délaissant  par  un  simple  acte 
contenant  les  moyens  et  conclusions,  et  l'affaire  est  portée  à  l'au- 
dience, sur  une  sommation  de  comparaître,  signifiée  par  ce  dernier 
aux  contestants,  pour  voir  dire  que  le  tribunal  donnera  acte  du 
délaissement. 

Le  même  jugement  qui  donne  acte  du  délaissement,  nomme  un 
curateur  contre  lequel  doit  être  poursuivie  l'expropriation. 

Le  délaissement  contesté  ne  produit  ses  effets  qu'à  partir  du 
jugement  (I). 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation,  le  curateur  est  nommé  sur 
simple  requête,  laquelle  doit  être  communiquée  au  ministère 
public.  —  Le  tribunal  statue  en  la  chambre  du  conseil  (2). 

—  Lorsque  les  créanciers  poursuivent  sur  le  curateur  l'expropriation  des 
biens  délaissés,  à  qui  doivent-ils  faire  le  commandement  requis  par  les  ar- 
ticles iV73  Pr.,  et  2217  C.  civ  ?  Est-ce  au  curateur?  Est-ce  au  débiteur?  — 
C'est  toujours   au  débiteur  (Troplong,  n.   829.  Grenier,  n.  329). 

Dispositions  générales- 

Après  s'être  occupé  spécialement  du  délaissement,  la  loi  déter- 
mine, dans  les  art.  2175-2178,  des  règles  générales  relatives  à  la 
situation  où  se  trouve  placé  le  tiers  détenteur,  lorsqu'il  n'a  pas  rem- 
pli les  formalités  de  la  purge. 

2175.  —  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la 
négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre 
lui  à  une  action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut  répéter 
ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  coucurrence 
de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration. 

=  Cette  disposition  et  celle  qui  suit,  reçoivent  leur  application, 
soit  que  le  tiers  détenteur  paye,  soit  qu'il  délaisse,  soit  qu'il  subisse 
l'expropriation. 

Il  a  paru  juste  d'astreindre  le  tiers  détenteur  à  indemniser  les 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,   des  dégradations  même 

(1)  Bombes,  2  avril  1852,  et  Riom,  8  déc.  1852.  D.  P.  54,  2,  42î. 

(2)  Bertin,  cb.  du  Conseil   n.  1260.  Pont,  n.  me. 
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antérieures  à  la  sommation  (1),  lorsqu'elles  procèdent  de  son  fait 
(par  exemple,  s'il  s'agit  de  démolitions),  ou  de  sa  négligence  (par 
exemple  s'il  n'a  pas  fait  de  réparations  d'entretieh)  :  —  D'ailleurs 
il  s'est  constitué  gardien  de  la  chose  vis-à-vis  des  créanciers  ;  en 
détériorant  cette  chose  ou  en  la  laissant  dépérir  faute  de  soins,  il 
a  manqué  à  son  mandat;  par  conséquent,  il  doit  la  réparation  du 
préjudice  causé.  — Mais  on  ne  saurait  mettre  à  sa  charge  les  dettes 
qui  proviennent  d'une  cause  naturelle,  telle  que  la  vétusté,  ou  d'une 
force  majeure,  telle  qu'un  incendie,  une  inondation,  et  bien  moins 
encore  de  l'usage  régulier  de  la  chose  conformément  à  sa  destina- 
tion (2). 

Les  créanciers  chirographaires  du  vendeur  et  les  créanciers  hy- 
pothécaires non  inscrits,  n'ont  point  de  leur  chef  cette  action  contre 
le  tiers  détenteur  ;  la  loi  ne  l'accorde  qu'aux  créanciers  inscrits, 
suivant  leur  rang  hypothécaire,  à  ceux  qui  sont  dispensés  d'inscrip- 
tion, et  aux  créanciers  privilégiés  (3). 

Observons  surtout,  que  la  loi  se  borne,  dans  cet  article,  à  régler 
les  rapports  du  tiers  détenteur  avec  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  :  dans  ses  rapports  avec  le  vendeur,  le  tiers  détenteur 
n'est  pas  comptable  des  détériorations  qu'il  a  commises:  le  vendeur 
ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  abusé  d'une  chose  dont  il  l'a  autorisé 
à  se  considérer  comme  propriétaire  :  qui  quasi  rem  suam  meglexit 
nulli  quœrelœ  subjectus  est;  ce  sont  les  art.  d63t,  1632  et  1635  qui 
deviennent  applicables.  —  En  conséquence,  l'acheteur  peut  répéter 
contre  ce  dernier,  la  totalité  du  prix  de  la  vente,  bien  qu'il  ait  été 
condamné  à  une  indemnité  envers  les  créanciers,  à  raison  des  dé- 
gradations qu'il  a  commises  (4). 

La  deuxième  partie  de  notre  article  est  relative  aux  améliora- 
tions provenant  de  travaux  faits  par  le  tiers  détenteur  sur  l'héritage. 

L'art.  2133  pose  en  principe,  que  l'hypothèque  s'étend  à  toutes 
les  améliorations  survenues  à  l'immeuble,  soit  qu'elles  aient  une 
cause  naturelle  ou  accidentelle,  soit  qu'elles  proviennent  du  fait  de 
l'homme  :  mais  l'équité  veut  que  le  tiers  détenteur  (ou  les  ouvriers 

(1)  PoHt,  n.  1199.  Grenier,  n.  338. 

(2)  Dans  notre  ancien  droit,  le  tiers  détenteur  pouvait  user  et  abuser  tant  qu'uue  action  hy- 
pothécaire n'éiait  pas  dirigée  contie  lui:  mais  une  fois  cette  action  intentée,  il  se  trouvait  lié 
par  uu  quasi -contrat  judiciaire  qui  ne  lui  permettait  pas  de  dégrader  l'immeuble:  ce  système 
était  juste  à  une  époque  où  les  hypothèques  étaient  uccultes,  voyez  Pothier,  Hyp.,  ch.  2, 
sect.  1,  art.  3.  Loyseau,  Déguïrp.,  loi  2,  chap.  14,  n.  7;  mois  on  ne  1«  comprendrait  plus 
chez  nous. 

(3)  Pont,n.  4203.  Toulouse,  30  mai  -1833.  Dev.  34,  2,  327.  Cette  cour  a  jugé,  parle  même 
arrêt,  que  ces  créanciers  pouvaient  agir  contre  le  tiers  acqaéreur,  en  vertu  de  l'art.  1166,  au 
nom  et  com  a  exeiçant  les  droits  du  vendeur,  leur  débiteur:  niais  elle  a  commis  en  cela  une 
méprise,  observe  avec  raison  Pont.i&id.,  car  les  droits  du  vendeur  sont  négatifs,  l'art.  4ù>i 
l'obligeant  a  restituer  la  totalité  du  prix,  bien  qu'a  1  époque  de  l'éviction  la  chose  ail  dimi- 
nué de  valeur  ou  ait  été  considérablement  détérhu  ce  mime  par  la  négligence  de  l'acquéreur. 

(4)  Toulouse,  80  mai  18S3.  Dali.,  n.  4  903. 
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qui  ont  fait  les  travaux)  puisse  réclamer  une  indemnité  pour 
celles  qu'ils  ont  procurées  ;  nul  ne  devant  s'enrichir  aux  dépens 
d  autrui. 

L'indemnité  consiste  dans  la  plus-value  produite  par  les  amé- 
liorations, en  prenant  pour  base  la  valeur  que  l'héritage  aurait  eue 
au  temps  de  l'adjudication  si  son  état  primitif  n'eût  pas  été  changé. 
—  L'excédant  de  valeur  que  l'héritage  a  acquis,  par  suite  des  tra- 
vaux effectués,  forme  la  plus-value  (4). 

Les  améliorations  qui  n'ont  occasionné  aucune  dépense,  ne  donnent 
lieu  à  aucune  répétition  (2). 

Notre  article  prévoit  uniquement  le  cas  d'amélioration,  ce  qui  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  impenses  utiles:  qu  ls  sont  les  droits  du 
tiers  détenteur,  quand  i!  a  fait  des  impenses  nécessaires  autres  que 
celles  d'entretien?  Il  peut  en  répéter  le  montant,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  produit  de  plus-value  :  ces  impenses  ont  conservé  le 
gage  des  créanciers  hypothécaires  ;  or,  ISeminem  œquum  est  alterius 
détriment o  locupletari  (3). 

Il  est  bien  entendu,  que  les  créanciers  ne  doivent  pas  compte  des 
réparations  d'entretien  :  on  considère  ces  réparations  comme  une 
charge  des  fruits. 

Si  les  dépenses  faites  par  le  tiers  détenteur  étaient  inférieures  à 
l'augmentation  de  valeur,  l'indemnité  due  au  tiers  détenteur  se 
règleraît-elle  toujours  sur  la  plus-value?  —  On  a  voulu  mettre  des 
bornes  aux  réclamations  du  tiers  possesseur  ;  mais  non  porter  ses 
espérances  au  delà  de  ce  qu'il  a  dépensé  :  le  tiers  détenteur  est,  à 

(1)  Cass.,  28  nov.  -1838.  Dali.,  tt.  4957  A  459.  Pal.  4833,  2,  655.  Dev.  38,  1,  951.  Il  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  Paris,  du  24  fév.  1817,  que  la  plus-value  consisterait  dans  la  différence 
entre  le-  prix  porté  au  contrat  et  le  montant  de  la  revente  sur  expropriation;  mais  cet  arrêt 
est  isolé. 

12)  Loyseau,  Déguorp.,  L.  G,  ch.  8,  n.  1.  Troplong,  n.  835.  Delv.,  p.  Î80,  n.  -H.  Dur., 
*.  272.  Zach.,  p.  2t0,  §'287,  n.  7.  Dali.,  n.  4947  c  suiv.  Turin,  30  mai  1810.  Bastia,  2 
fér.  184G.  D.  P.  46,  3,  109.  Besançon,  1"  mai  1807.  Cass.,  29  juillet  1819.  Paris,  -18  janv. 
4  837.  Dali.,  n.  1350. 

(3)  Pothier,  Introd.  nu  titre  20  de  la  Coutume  d'Orléans,  n.  38.  Delv.,  p.  180,  n.  11.  Dur. 
n.  274.  Dali.,  Hyp.,  ch.  2,  seet.  6,  art.  3,  n  5.  Cass.,  11  nov.  4824.  Voyez  cep.  Battur, 
n.  490.  Troplong,  n.  838  bis.  Greninr,  Hyp.,  t.  2,  n.  411.  Zach.,  p.  210.  Pont,  n.  120G. 
La  loi,  disent  ces  auteurs  (art.  2175),  n'accorde  de  préférence  et  de  privilège  entre  ciéan- 
ciers  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  vatue;  ce  texte  parle  d'une  manière  générale  des 
impenses,  sans  distinguer  si  elles  ont  été  nécessaires,  utiles  ou  voluptuaires.  Si  les  impenses, 
bien  que  nécessaires,  n'ont  point  produit  de  plus-value,  le  tiers  détenteur  qui  les  a  faites 
retombe  par  conséquent  dans  la  classe  des  créanciers  chirographaires  du  vendeur;  il  ne  peut 
user  de  son  d:  oit  contre  les  créanciers  hypothécaires.  Telle  était,  au  surplus,  la  règle  de  notre 
ancien  droit  français,  règle  reproduite  dans  les  art.  2103  et  2105.  —  Ce  système  est  souve- 
rainement inique  :  si  le  gage  a  été  conservé,  comment  les  créanciers  pourraient-ils  refuser  au 
tiers  un  droit  dt  priorité  sur  eux?  La  répétition  intégrale  des  impenses  nécessaires  est  un 
principe  fondamental,  dns  tons  les  cas  où  il  s'agit  de  règlements  d'intérêts  qui  se  trouve,-^ 
«n  concours;  quand  les  impenses  ont  été  réeessaires,  il  y  a  eu  non  seulement  amélioraùiou 
mais  de  p. us,  conservation.  —  Quan'  aux  impenses  voluptuaires,  c'est-à-dire,  de  pure  con- 
venance personnelle,  qui  n'ont  point  tragtr.enié  \&  valent  réelle  de  l'héritage,  elles  ne  peu- 
vent ôo.v.:ev    Heu  à  répétition. 
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l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  comme  un  possesseur  de  bonne 
foi  vis-à-vis  du  propriétaire  qui  l'évincé  (555)  (1). 

L'adjudicataire  évincé  par  suite  de  folle  enchère  peut-il  se  pré- 
senter comme  tiers  possesseur  et  invoquer  en  cette  qualité  le  béné- 
fice de  l'art.  555?  Nous  le  pensons.  Les  créanciers  inscrits  n'ont 
pas  de  droit  sur  la  valeur  des  constructions  qui  ont  amélioré  l'im- 
meuble hypothéqué,  quand  ces  constructions  ont  été  faites  par  un 
tiers  possesseur.  Vainement  lui  opposerait-on  l'art.  740  Pr.,  lequel, 
au  cas  d'adjudication  sur  folle-enchère  attribue  l'excédant  du  prix 
à  la  partie  saisie  ou  à  ses  créanciers,  et  l'art.  2133  qui  porte  que 
l'hypothèque  s'étend  aux  améliorations  survenues  à  l'immeuble 
hypothéqué  :  l'art.  740  Pr.  statue  pour  le  cas  le  plus  ordinaire,  ce- 
lui où  l'immeuble  n'a  pas  changé  de  nature  :  dans  notre  espèce  il 
s'agit  d'une  plus-value  qui  n'a  jamais  été  affec.ée  directement  à  la 
garantie  des  créanciers,  que  la  loi  considère  comme  distincte  du 
fonds  grevé.  —  Quant  à  l'art.  2133,  il  suppose  que  les  amélio- 
rations ont  été  faites  par  le  propriétaire  \ériiable;  or  telle  n'est 
point  la  qualité  du  fol  enchérisseur  dépossédé  ;  il  se  présente  comme 
créancier  ;  comme  n'ayant  jamais  été  que  tiers  possesseur  à  titre 
précaire;  il  réclame  à  ce  titre,  l'application  de  l'art,.  555,  en  se 
fondant  sur  la  maxime  :  que  nui  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui  (.$). 

Cependant,  nous  ne  saurions  considérer  le  fol  enchérisseur  comme 
possesseur  de  bonne  foi  et  lui  reconnaître  le  droit  de  prétendre  à 
la  plus-value  résultant  de  ses  travaux  ^555  et  2175  comb.)  :  la 
Cour  de  cassation  nous  semble  avoir  été  trop  loin  sous  ce  rapport  ; 
car  en  définitive  la  revente  de  l'immeuble  a  été  causée  par  le  fait 
du  fol  enchérisseur. 

Nous  déciderons,  par  les  mêmes  motifs,  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
rétention  réservé  au  possesseur  de  bonne  foi  (3). 

Quant  aux  impenses  voiuptuaires,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  en 
exiger  le  remboursement. 

Du  reste,  on  réserve  généralement  à  l'acquéreur  le  droit  d'enle- 
ver les  ouvrages  qu'il  a  faits,  si  cet  enlèvement  ne  doit  pas  dégra- 
der l'immeuble  vi)all.,n.  1^60). 

La  loi  n'exige  pas  que  le  tiers  détenteur  rende  son  droit  public  : 
il  manifeste  suffisamment,  par  cela  seul  qu'il  entreprend  des  tra- 
vaux, la  volonté  de  s'en  faire  tenir  compte.  — Au  surplus,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'on  insère  au  cahier  des  charges  une  clause  qui 

(4)  Persil,  art.  2175.  Troplong,  n,  838.  Pont,  n.  1207.  Grenoble,  81  déc.  4841.  Pal.  42, 
2,  543.  Dev.  42,  2,  256.  l'oyez  cep.  Toulouse,  7  mira  1848.  Pal.  48,  1,  670.  Dev.  48,  2,  619. 
D.  P.   48,2,  69. 

(2)  Daii..  n.  1952.  Cass.,  16  avùl  4852.  D.  P.  52,  1,  465.  Voyez  cependant  no»  observation» 
sur  l'art.  2154,  p.  519. 

(3)  Proudhon,  Droit  de  propriété,  n,  269-  Troplong,  Hyp.,  n.  260  et  suiv.  Zacn.»  §  218. 
Marcadé,  sur  l'art.  555. 
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imposera  à  l'  djudicataire  l'obligation  de  payer   directement  au 
tiers  détenteur  le  montant  de  la  plus-value  :  celle  clause  lui  con- 
férera, indépendamment  du  droit  de  distraction,  celui  de  pour 
suivre  la  folle  enchère. 

—  Le  tiers  possesseur  a-t-il  pour  le  remboursement  de  ses  impenses,  soit 
un  droit  de  rétention,  soit  un  privilège?  *~  Le  droit  romain  lui  accordait 
un  droit  de  rétention  ;  mais  lui  refusait  un  privilège  (L.  29,  §  2,  ff.  de  pigu. 
et  hyp . ).  —  Sous  notre  ancienne  jurisprudence  française,  on  lenait  que  le 
tiers  détenteur  n'avait  d'autre  avantage  que  celui  de  se  faire  colloquer  à 
Tordre  par  préférence  (1). — Sous  le  Ode  Napoléon,  quelques  auteurs  se  sont 
prononcés  pour  le  droit  de  rétention  (2);  d'autres  pour  le  privilège  (3).  — 
Quelques-uns  enseignent,  que  le  tiers  détenteur  n'a  ni  droit  de  rétention,  ni 
privilège:  —  Il  n'a  pas  le  droit  de  rétention,  disent-ils,  puisque  l'art.  2175 
garde  le  silence  à  cet  égard;  or,  toutes  les  fois  que  ce  droit  est  conféré,  la 
loi  s'en  est  expliquée  formellement  (867,  1673,  1 749).  D'ailleurs,  le  droit  de 
rétention  serait  incompatible  avec  les  pr.ncipes  du  délais-ement.  —  Il  n'a  pas 
de  privilège;  car  les  privilèges  sont  de  droit  étroit;  ils  ne  peuvent  dès  lors 
être  accordés  par  analogie. —  Quelle  est  donc  sa  position  ?  La  loi  ne  lui  con- 
fère que  le  droit  de  répétition,  c'est-à-dire,  un  droit  de  créance,  une  sorte 
d'action  de  in  rem  verso, qui  s'exerce  à  l'ordre  par  voie  de  distraction,  et  par 
conséquent  en  première  ligne  sur  le  prix  de  l'adjudication  (h,.  *►»  Nous  pen- 
sons qu'il  estdans  1  esprit  du  Code,  de  lui  accorder  même  îe  droit  de  réten- 
tion (Voy.  p.  244). —  Au  surplus  la  question  est  sans  intérêt  pratique;  car  \c 
tiers  possesseur,  de  quelque  manière  que  l'on  envisage  sa  position,  obtiendra 
nécessairement  avant  tout  autre,  le  payement  de  ce  qui  lui  sera  dû. 

2176.  —  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  son! 
dus  par  le  tiers  détenteur,  qu'à  compter  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poursuites 
commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans, 
à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

=  Le  détenteur  ne  doit  compte  des  fruits,  soit  qu'il  délaisse,  soit 
qu'il  subisse  l'expropriation,  qu'à  partir  de  la  sommation  ;  car  il 
est  réputé  de  bonne  foi  jusque-là. 

La  sommation  tombe  même  en  péremption,  de  plein  droit  et  sans 
avoir  besoin  d'être  opposée  (ce  qui  est  contraire  à  la  règle  géné- 
rale) (5),  par  le  seul  fait  de  l'abandon  des  poursuites  pendant  trois 
ans  :  les  fruits  ne  sont  plus  dus  alors  qu'à  partir  de  la  nouvelle 
.sommation. 

(1)  Pothier,  Introrl.  à  la  coutume  d'Orléans»  t.  20,  n.  32.  Basnage,  Hyp-,  ch.  16,  n.  88. 
Loyseau,  Déguerp. ,  ch.  8,  n.  8 

(2)  Tanible,  v«>  Priv.  de  créances,  sect.  4.  n.  5.  Battur;  t.  3,  n.  491  et  507.  Douai,  18 
mars  1840.  Dev.  40,  2,  2S9.   Pal.  40,  4.  629. 

(8)  Grenier,  n.  336.  Persil.  Hyp..  art.  2174  et  2175.  Troplong,  n.  836.  Casa.,  11  nov. 
4824. 

(4)  Dur.,  n.  272.  Zach.'  t.  2,  p.  210,  n.  7.  Pont,  n.  1208.  Turin,  1«  juin  4810.  Bastia, 
2fév.  1846.  Dîv.  48,  2,  40.  D.  P.  46,  2,  409.  Pal.  46,  2,  391.  Bourges,  8  fev.  1851.  Pal. 
84,1,471. 

(6)  Aux  terme»  do  l'art.  890  Pr.,  la  péremption  dss  instances  ordinaires  doit  être  deman- 
dé». 
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La  sommation  a  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits,  dans  l'intérêt 
de  la  masse  des  créanciers  hypothécaires,  encore  qu'elle  n'ait  été 
signifiée  qu'à  la  requête  de  l'un  d'eux. 

"Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  fruits 
échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie  et  ceux  échus  dans  l'in- 
tervalle de  la  sommation  à  la  transcription  (l). —  L'art.  682  Pr., 
porte,  il  est  vrai,  que  les  fruits  ne  sont  immobilisés  qu'à  partir  de 
la  transcription  de  la  saisie  ;  mais  cet  article  suppose  que  la  saisie 
est  faite  sur  le  débiteur  lui-même,  resté  en  possession  :  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  2176,  elle  est  pratiquée  contre  un  tiers  acqué- 
reur :  la  transcription  ne  peut  donc  inlluer  en  rien  sur  les  droits 
de  ce  dernier. 

Comme  ce  même  article  n'ordonne  la  distribution  par  ordre  d'hy- 
pothèque, qu'à  l'égard  des  fruits  recueillis  postérieurement  à  la  tran- 
scription, des  auteurs  ont  prétendu  que  les  fruits  perçus  avant  la 
transcription,  depuis  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  ne  de- 
vaient pas  être  distribués  par  ordre  d'hypothèque,  mais  au  marc 
le  franc,  entre  les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  i 
l'immeuble  :   ce  système  est  inadmissible;  car  ce  serait  donner  aux 
créanciers  hypothécaires,  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  un 
droit  sur  le  prix  de  l'adjudication,  et  cela  au  détriment  des  créan- 
ciers qui  ont  dû  compter  recueillir  ce  prix  en  entier,  à  raison  de  leur 
rang  d'inscription  ;  ce  serait  leur  procurer   un  avantage  que  les 
créanciers  chirographaires  pourraient  réclamer  au  même  titre.  — 
Pourquoi  l'art.  682  Pr.  veut-il  que  les  fruits  échus  depuis  la  tran- 
scription de  la  saisie  immobilière  soient  immobilisés?  parce  que  cet 
acte  opérant  désaisissement  de  la  possession  dans  la  personne  du 
saisi,  il  était  rationnel  de  décider  que  les  fruits  suivraient  le  sort 
de  l'immeuble  :  or,   l'aliénation  volontaire  faite  par  le  débiteur  a 
produit  cet  effet.  La  transcription  de  la  saisie  immobilière  ne  peut 
dès  lors,  en  ce  cas,  servir  de  point  de  départ  pour  l'immobilisation 
des  fruits;  la  date  de  la  sommation  doit  seule  être  considérée. 

Tenons  donc  pour  règle,  que  les  privilèges  généraux  (2101),  les 
hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  (2135),  et  les  hypo- 
thèques non  comprises  dans  cette  catégorie,  qui  ont  été  valable- 
ment inscrites,  donnent  seules  droit  aux  fruits  produits  depuis  la 
sommation,  par  l'immeuble  délaissé  ou  adjugé,  et  que  les  fruits 
sont  immobilisés,  quand  même  ils  auraient  été  recueillis  dans  l'in- 
tervalle de  la  sommation  à  la   transcription  de  la  saisie. 

Ce  que  nous  disons  pour  les  fruits  naturels,  s'étend  aux  fruits 
civils;  c'est-à-dire,  aux  intérêts  du  prix  de  vente  dus  par  l'acqué- 
reur :  ils  courent  au  profit  de  la  masse  hypothécaire,  du  jour  de  la 

(U  Troplor.fr,  n.  840  bit.  Dur.,  t.  20,  n.  275.  Delv..  p.  180,  n.  8.  Daîlo*,  n.  1S94.  Pont, 
n.  1242.  Voyez  cep.  Tarrible,  v»  Tiers  détenteur,  n .  13  Suivant  cet  autour,  11  c'y  a  qna 
les  fruits  échus  depuis  la  transcription  de  la  saisis  qui  soient  innnobi  lises. 
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sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  Les  fruits  antérieurs  à  la  som- 
mation, qui  sont  encore  dus,  doivent  être  distribués  par  contribu- 
tion entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  chirogra- 
phaires  (1). 

L'hypothèque  entraîne  les  mêmes  effets  lorsqu'elle  frappe  sur  un 
usufruit  immobilier  ;  car  elle  n'affecte  que  le  droit  considéré  d'une 
manière  abstraite;  les  fruits  ne  sont  pas  plus  la  réalisation  de  l'u- 
sufruit qu'ils  n'étaient  celle  du  fonds  (2). 

Si  le  créancier  poursuivant  vient  à  être  désintéressé  avant  que 
les  autres  soient  intervenus  dans  la  saisie,  le  tiers  détenteur  ne 
devra  les  fruits  qu'à  partir  de  la  nouvelle  sommation  qui  lui  sera 
faite  par  un  autre  créancier. 

Lorsque  l'adjudicataire  a  revendu,  pendant  la  durée  de  l'ordre, 
l'immeuble  par  lui  acquis,  il  va  de  soi  que  le  nouvel  acquéreur,  de 
même  que  l'adjudicataire,  doit  de  plein  droit  les  intérêts  de  son 
prix  à  compter  de  son  acquisition.  Ici  ne  s'applique  pas  la  règle  qui 
veut  que  les  truits  ou  intérêts  ne  soient  dus  par  le  tiers  détenteur, 
qu'à  dater  de  la  sommation  à  lui  faite  de  payer  ou  de  délaisser  : 
les  intérêts  font  partie  du  prix  ;  ils  représentent  les  fruits  (3). 

2177. — Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  déten- 
teur avait  sur  l'immeuble  avant  la  possession,  renais- 
sent après  le  délaissement,  ou  après  l'adjudication  faite 
sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  exercent  leur 
hypothèque  à  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

=5=  Cette  disposition,  comme  les  deux  précédentes,  est  commune 
au  cas  où  le  tiers  acquéreur  délaisse,  et  à  celui  où  il  subit  l'expro- 
priation, faute  d'avoir  payé  ou  délaissé. 

En  général,  les  servitudes  et  autres  droits  réels  s'éteignent  par 
la  confusion  :  mais  comme  le  tiers  détenteur  n'a  consenti  à  cette 
extinction  qu'autant  qu'il  demeura  propriétaire,  les  droits  qu'il  avait 
sur  l'immeuble  doivent  renaître,  s'il  est  évincé  par  l'effet  de  l'action 
hypothécaire. 

Par  la  même  raison,  s'il  était  lui-même  créancier  hypothécaire,  la 
confusion  cessant  de  produire  son  effet,  il  recouvre  son  droit  d'hy- 
pothèque. 

(1)  Grenier,  n.  444.  Dur.,  n.  376.  Caen,  23  avril  1826.  Rouen,  16  juillet  1844.  Ber.45. 
388.   D     P.    '.5.2,  114.  Pal.  4.5,  1.  10K. 

!2    Troplong,  n.  400.  Voyez  cep.  Turin,  24  avrjl  1 S 1  o . 
.  ■  ~     Riomo    27      oui   1825. 

'    vu.  38 
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Toutefois,  le  tiers  détenteur  ne  reprend  son  rang  originaire  qu'au- 
tant que  l'inscription  a  été  renouvelée  en  temps  utile  :  il  a  dû  savoir 
que  la  confusion  ne  produisait  que  des  effets  résolubles;  il  a  dû 
prévoir,  que  peut-être  il  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  délais- 
ser l'immeuble  ou  de  subir  l'expropriation.  Le  renouvellement 
est  d'ailleurs  un  acte  conservatoire  dont  la  loi  ne  dispense  aucun 
créancier;  la  règle  de  l'art.  2154  est  générale  et  absolue  (1). 

La  loi  maintient,  par  un  sentiment  d'équité,  les  hypothèques  ob- 
tenues par  les  créanciers  personnels  du  tiers  détenteur  pendant 
qu'il  était  en  possession  ;  mais  elles  ne  viennent  utilement  qu'après 
celles  inscrites  sur  le  précédent  propriétaire;  car  le  vendeur  n'a 
transféré  la  chose  qu'avec  les  charges  qui  la  grevaient. —  Vaine- 
ment argumenterait-on  de  l'art.  2125,  pour  prétendre  qu'elles 
doivent  être  considérées  comme  non  avenues  ;  la  maxime  :  resoluto 
jure  dantis  resolvitur  jus  accipientis,  ne  peut  en  ce  cas  recevoir 
d'application  :  en  effet,  la  propriété  n'est  pas  révoquée  d'une  ma- 
nière absolue  ;  mais  seulement  dans  les  rapports  des  créanciers  du 
précédent  propriétaire  avec  le  tiers  détenteur  ;  la  résolution  n'a 
lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  dû  à  ces  créanciers  :  lors- 
qu  ils  sont  satisfaits,  on  comprend  que  les  hypothèques  inscrites 
sur  le  tiers  détenteur  puissent  prendre  rang. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  1rs  créanciers  du  vendeur 
ont  pris  inscription  avant  la  transcription  de  l'acte  de  vente  (ar- 
ticle 6,  loi  du  23  mars  1855)  ;  autrement,  ils  auraient  perdu  leur 
droit  hypothécaire. 

Si  l'acquéreur  a  créé  des  servitudes,  elles  ne  peuvent  nuire  aux 
créanciers  du  vendeur  ;  mais  vis-à  vis  de  tous  autres,  elles  sont 
maintenues. 

2178.  —  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire 
ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expro- 
priation de  cet  immeuble,  a  le  recours  en  garantie,  tel 
que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. 

=  Cet  article  complète,  par  une  disposition  générale,  le  système 
qui  résulte  des  articles  précédents  sur  les  effets  du  droit  de  suite  : 
le  tiers  détenteur  qui  paye  la  dette,  délaisse  ou  subit  l'expropria- 
tion, éprouve  une  éviction  réelle;  on  doit  l'indemniser. 

Mais  par  quels  moyens  peut-il  agir  ? 

1°  Par  l'action  negotiorum  gestorumcontre\e  débiteur. — Toutefois, 
cette  action  suppose  le  cas  de  payement  :  le  tiers  détenteur  qui  se 
serait  borné  à  délaisser  n'en  jouirait  pas  ;  car  il  peut  arriver  que 

(I)  Dur.,  n.  279.  Caen,  30  janv.  1826.  Cass,,  20  déc  831.  Dev.  32,  1,  151,  fév.  1828, 
1"  mai  4828. 
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'immeuble  périsse;  or,  nous  avons  vu  (art.  2173),  que  la  perte  serait 
pour  lui,  puisqu'il  demeure  propriétaire  jusqu'à  l'adjudication. 

2°  Par  l'action  en  garantie  contre  son  vendeur. —  Cette  action  lui 
est  accordée,  non  seulement  lorsqu'il  a  subi  l'expropriation  ;  mais 
encore  lorsqu'il  a  délaissé,  et  même  lorsqu'il  a  été  sommé  de  payer 
ou  de  délaisser  ;  car  le  vendeur  doit  procurer  à  l'acquéreur  la  pos- 
session paisible  de  la  chose  vendue  (1625).  —  Toutefois,  lorsque  la 
dette  ne  concerne  pas  le  vendeur,  l'acquéreur  n'a  de  recours  que 
contre  le  débiteur,  si  l'existence  de  cette  dette  a  été  déclarée  dans 
le  contrat  de  vente  (1626). 

Comme  l'acquéreur  peut  faire  de  son  héritage  ce  que  bon  lui 
semble ,  le  négliger  et  le  dégrader,  le  vendeur  doit  restituer  la 
totalité  du  prix,  sans  aucune  déduction  à  raison  de  ces  faits  (1631). 

Si  l'acquéreur  a  subi  l'expropriation,  il  peut  agir  en  garantie 
contre  le  vendeur,  et  par  l'action  negotiorum  gestorum,  contre  le 
débiteur  principal  (Dur.  d.n245). 

La  garantie  n'est  pas  restreinte  à  la  valeur  actuelle  de  l'immeu- 
ble ;  elle  s'étend  aux  dommages -intérêts  que  le  vendeur  doit  à 
l'acquéreur,  ainsi  qu'aux  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (1630). 

Lorsque  plusieurs  immeubles  sont  affectés  à  la  sûreté  de  la  dette, 
l'acquéreur  exproprié  a  une  action  contre  les  tiers  détenteurs,  cha- 
cun en  proportion  de  la  valeur  de  l'immeuble  qu'il  détient,  compa- 
rée à  celle  de  tous  les  immeubles  hypothéqués  (arg.  des  art.  1214, 
1221,  1225,2033  (1). 

Il  va  sans  dire,  que  si  l'acquéreur  s'est  borné  à  verser  son  prix 
entre  les  mains  des  créanciers  qui'  avaient  hypothèque  sur  l'im- 
meuble, il  ne  peut  avoir  de  recours  ni  contre  le  débiteur,  ni  contre 
le  vendeur. 

Si  le  tiers  détenteur  est  un  légataire,  il  est  subrogé  contre  les 
héritiers,  à  l'action  du  créancier  désintéressé  (874,  1251,  3°). —  Si 
la  dette  ne  concernait  pas  le  défunt,  le  légataire  n'a  de  recours  que 
contre  le  débiteur,  soit  qu'il  ait  payé,  soit  qu'il  ait  délaissé  ou  subi 
l'expropriation,  à  moins  que  le  testament  n'oblige  les  héritiers  à 
dégrever  l'immeuble  (arg.  de  l'art.  1020). 

La  même  distinction  est  applicable,  lorsque  le  tiers  détenteur  est. 
donataire  entre-vifs  :  il  est  subrogé  à  l'action  du  créancier  contre  le 
donateur  si  la  dette  concerne  ce  dernier,  et  contre  le  débiteur  seul 
si  la  dette  hypothécaire  n'a  pas  été  contractée  par  le  donateur. 

On  avait  prétendu,  par  argument  du  principe  inemini  beneficium 
débet  esse  damnosum,  que  le  donataire  ne  pouvait  agir  en  recours 
contre  le  donateur  que  dans  deux  cas  :  1°  lorsque  la  garantie  avait 
été  formellement  promise  par  le  contrat;  —  2°  lorsque  le  donateur 

(1)  Zaeh.j  p.  212.  Toulouse,  17  fév.  1827.  Douai,  27  mai  1840.  Dev.  1840,  2,  468. 
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s'était  rendu  coupable  de  dol  ;  par  ex.,  s'il  avait  dissimulé  que  la 
chose  donnée  appartenait  à  autrui  (1)  :  mais  il  faut  observer,  que 
dans  notre  hypothèse,  le  donataire  n'exerce  pas  son  recours  par 
l'action  en  garantie;  cette  action  lui  est  évidemment  refusée:  il 
agit  par  l'action  neyotiorum  gestorum,  comme  ayant  payé  la  dette 
du  donateur  :  or,  il  y  a  cette  différence  entre  i'une  et  l'autre  action, 
que  la  garantie  donne  droit  à  une  indemnité  parfaite  ;  tandis  que 
l'action  negotiorum  gestorum  a  pour  effet  unique,  d'autoriser  la  ré- 
pétition des  débours  effectués,  dans  les  limites  de  l'avantage  pro- 
curé (2). 

Par  exception,  bien  que  la  dette  fût  étrangère  au  donateur,  si 
la  donation  avait  été  faite  par  contrat  de  mariage,  le  donataire 
pourrait,  si  la  dette  n'avait  pas  été  mise  à  sa  charge,  agir  en  garantie 
contre  le  donateur  lui-même  ou  contre  ses  héritiers,  en  vertu  des 
art.  1440  et  1547,  sans  préjudice  de  son  recours  tel  que  de  droit 
contre  le  débiteur,  conformément  à  l'art.  1251,  3°. 

Quid,  si  le  tiers  détenteur  était  un  échangiste  ?  il  serait  subrogé 
aux  droits  du  créancier.  —  Appliquez  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  pour  le  cas  de  vente  (1705). 

Observons  en  terminant,  que  l'acquéreur  peut  agir  en  garantie, 
bien  qu'il  n'ait  pas  dénoncé  les  poursuites  au  vendeur  avant  le  dé- 
laissement ou  avant  la  vente  par  adjudication  :  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  vendeur  est  tenu  de  restituer  le  prix  ;  il  a  été  suffisamment 
averti  par  le  commandement  (Troplong,  n.  844). 

2J79.  —  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété,  en 
payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  sont  établies 
dans  le  chapitre  VIII  du  présent  titre. 


CHAPITRE   VIL 

De  V extinction  des  privilèges  et  hijpothèques . 


L'extinction  des  privilèges  et  hypothèques  consiste  dans  l'anéan- 
tissement absolu  de  la  garantie  conférée  sur  l'immeuble,  tellement, 
que  le  créancier  ne  peut  plus  invoquer  ni  le  droit  de  suite,  ni  le 
droit  de  préférence . 

(V\  L.  18,  ff.  de  Don.,  et  L.  2,  C.  de  evict. 

(2)  Persil,  art.  2178.  Grenier,  non.,  t.  1,  p.  275.  Dur.,  n.  527,  t.  8.  Deïv.,  p.  176,  n.  7. 
Tarrible,  n.  283  et  284,  t.  20.  Disp.  entre  vifs  et  Test.,  n.  1701. 
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Quatre  cause  énumérées  dans  l'art.  2180  produisent  cet  effet; 
nous  les  examinerons  successivement. 


2180-  —  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent.: 
\°  Par  l'extinction  de  l  obligation  principale  ; 
2°  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque  ; 
5°  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions 

prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par 

eux  acquis  ; 

4°  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux 
biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps  fixé  pour 
la  prescription  des  actions  qui  donnent  l'hypothèque  (1) 
ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers 
détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la 
prescription  ae  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  où 
la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  le  registre  du 
conservateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier,  n'interrom- 
pent pas  le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en 
faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 

=  Notre  article  détermine  quatre  circonstances  qui  entraînent 
l'anéantissement  des  privilèges  et  hypothèques  : 

1°  V extinction  de  V obligation,  survenue  par  une  cause  quel- 
conque: l'accessoire  suit  le  sort  du  principal. 

De  cette  disposition,  il  résulte,  que  l'on  doit  placer  au  nombre 
des  causes  d'extinction  de  l'hypothèque  :  —  1°  le  payement  pro- 
prement dit  ;  —  2°  La  novation  ;  —  3°  La  confusion;  ce  qui  ar- 
rive lorsque  le  débiteur  devient,  pour  le  tout,  héritier  pur  et  simple 
du  créancier,  aut  vice  versa. —  Mais  s'il  n'est  devenu  héritier  qne 
pour  partie,  l'hypothèque  continue  de  subsister,  à  raison  du  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  ;  —  4°  La  remise  de  la  dette,  pourvu  qu'elle 
soit  faite  par  une  personne  capable  d'aliéner. — 5°  La  prescription. 

La  règle  de  l'extinction  de  l'hypothèque  par  l'extinction  de  la 
créance  souffre  exception  : 

1°  Dans  le  cas  de  subrogation:  en  pareille  matière  la  première 

(4)  Expression  impropre  :  une  action  ne  donne  pas  d'hypothèque  :  il  faut  lire  :  des 
tréances,  etc. 
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créance  s'éteint  ;  mais  l'hypothèque  se  rattache  à  la  créance  du  su- 
brogé (1250  et  1251)  (1). 

2°  Dans  le  cas  de  compensation,  si  le  débiteur  a  eu  une  juste  cause 
d'ignorer  l'existence  de  la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette 
(1299). 

3°  Dans  le  cas  de  novation,  lorsque  le  créancier,  usant  du  bénéfice 
de  l'art.  1278  in  fine,  s'est  expressément  réservé  les  privilèges  et 
hypothèques  de  l'ancienne  créance. 

4°  Lorsque  l'immeuble  est  le  gage  hypothécaire  d'autres  créan- 
ciers.— En  ce  cas,  l'hypothèque  ne  peut  s'éteindre  par  confusion;  car 
un  ordre  devant  s'ouvrir,  le  créancier  devenu  propriétaire,  sera  né- 
cessairement tenu  de  produire,  pour  faire  valoir  son  droit  hypothé- 
caire, sous  peine  de  payer  deux  fois, 

Pour  que  l'extinction  de  l'obligation  principale  entraîne  l'anéan- 
tissement de  l'hypothèque,  il  faut  qu'elle  soit  totale  et  définitive  : 
s'il  en  restait  quelque  partie  en  capital,  intérêts  ou  autres  acces- 
soires, quelque  faible  qu'elle  fût,  l'hypothèque  étant  indivisible, 
subsisterait  intégralement  sur  tous  les  biens  qu'elle  affectait  (21 14). 
—  Par  ex.,  si  l'héritier  a  payé  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la  dette 
de  son  auteur,  l'hypothèque  ne  continue  pas  moins  de  frapper  pour 
le  surplus  les  biens  qui  lui  sont  échus  en  partage  (2). 

Si  l'obligation  vient  à  revivre,  l'hypothèque  renaît  également,  par 
l'effet  de  la  condition  résolutoire  ;  c'est  ce  qui  a  lieu,  lorsque  le 
créancier  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  payement,  par  une 
cause  antérieure  qui  ne  peut  lui  être  imputée. 

Lorsque  le  créancier  hypothécaire,  devenu  héritier  pur  et  sim- 
ple du  débiteur,  s'est  ensuite  fait  restituer  contre  son  acceptation, 
en  vertu  de  l'art.  783,  le  créancier  recouvre  sa  créance,  avec  les 
privilèges  et  hypothèques  qui  la  garantissaient. 

Toutefois,  si  les  inscriptions  ont  été  rayées  ou  n'ont  pas  été  re- 
nouvelées en  temps  utile  (2154),  l'hypothèque  ne  prend  rang  qu'à 
dater  de  la  nouvelle  inscription  (2134). 

2°  La  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque  :  le  créancier 
peut  abandonner  ses  droits  sur  la  chose,  tout  en  se  réservant  seu- 
lement son  action  personnelle  contre  le  débiteur  (voy.  les  art.  1263, 
1278  et  1299). 

Il  faut  se  garder  de  confondre  la  mainlevée  de  l'hypothèque,  avec 
la  mainlevée  de  l'inscription  :  le  droit  d'hypothèque  subsiste,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  inscrit  :  ce  droit  peut  dès  lors  être  revivifié  par 
une  inscription  nouvelle  (3) . 

La  mainlevée  d'hypothèque  est  de  sa  nature,  comme  la  constitu- 
tion même  d'hypothèque,  un  acte  unilatéral:  elle  émane  du  créan- 

(1)  Dur.,  t.  20,  n.  290.  Pont,  n.  4229. 

(2)  Pothier,  Hyp.,  ch.  3,  §  4.  Dur.,  t.  20,  r..  289.  Troplong,  n.  846.  Pont.  n.  1229. 

(3)  Cass.,  2  mars  1830,  22  avril  1818,  10  juin  1828. 
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cier  seul,  et  produit  des  effets  irrévocables,  bien  que  le  débiteur  ne 
l'ait  pas  acceptée  (Voy.  p.  396)  (1). 

Un  créancier  renonce  rarement  à  son  hypothèque;  mais  très- 
souvent  il  renonce  au  rang  qu'elle  donne  (voyez  art.  2112  ;  voyez 
en  outre  nos  observations  sur  les  art.  2121  et  2135). 

Pour  que  la  renonciation,  soit  à  l'hypothèque,  soit  au  rang  qu'elle 
confère,  soit  valable,  il  faut  que  le  créancier  ait  la  capacité  d'alié- 
ner (2158)  :  elle  ne  pourrait  donc  être  faite  par  un  mineur,  par  un 
interdit,  ou  par  un  prodigue. 

Quid,b  l'égard  de  la  femme  mariée?  On  distingue  :  l'hypo- 
thèque affecte  les  biens  du  mari  ou  elle  grève  les  biens  d'un  tiers  : 

Au  premier  cas,  la  radiation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  observant 
les  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2145,  à 
moins  toutefois  qu'elle  ne  soit  consentie  en  faveur  d'un  tiers,  créan- 
cier de  son  mari,  ou  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué: 
l'intervention  de  la  femme  suffit  alors  pour  emporter  subrogation  à 
son  hypothèque  légale  {Voy.  art.  2121). 

Au  2e  cas,  si  la  femme  est  commune  en  biens,  c'est  au  mari  à 
donner  mainlevée,  puisqu'il  a  seul  qualité  pour  toucher  la  créance. 

—  Toutefois,  il  ne  jouirait  pas  de  ce  droit,  si  la  dette  subsis- 
tait ;  car  la  mainlevée  ne  serait  plus  alors  la  conséquence  légale 
d'un  acte  d'administration,  mais  un  acte  de  disposition,  sortes  d'ac- 
tes qui,  selon  nos  principes,  lui  sont  interdits  (V.  art.  1428,  quest.). 

—  Même  décision  si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  d'exclu- 
sion de  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal;  —  mais  s'ils  sont 
séparés  de  biens,  ou  si  l'hypothèque  garantit  une  créance  parapher- 
nale,  c'est  la  femme  qui  doit  consentir  à  la  radiation  de  l'inscription 
(arg.  de  l'art.  1449). 

La  renonciation  à  l'hypothèque  est  expresse  ou  tacite  :  expresse, 
quand  le  créancier  déclare  formellement,  dans  un  acte,  renoncer 
à  l'hypothèque  qu'il  a  sur  tel  immeuble  :  rien  n'est  alors  livré  à 
l'interprétation;  l'acte  explique  l'étendue  et  les  conditions  de  la 
renonciation.  —  La  loi  n'exige  pas,  comme  pour  la  radiation  d'une 
inscription  (1558),  que  l'acte  portant  consentement  soit  en  forme 
authentique  :  la  renonciation  à  l'hypothèque  ou  au  privilège,  peut 
résulter  d'un  acte  sous  seing-privé,  (Voy.  toutefois  p.  440)  (2).  — 

—  Tacite,  lorsqu'on  peut  l'induire  de  certains  faits:  par  ex.,  si 
le  créancier  hypothécaire  vote  au  concordat  accordé  à  celui  qui  a 
constitué  l'hypothèque  ,  ce  vote  fut-il  accompagné  d'une  réserve 
des  privilèges  et  hypothèques  (508  C.  de  comm.)  (3);  ou  lorsqu'il 

(1)  Pont,  n.  -1232.  Cass.,  4  janv.  1831.  Agen,  19  mai  1836.  Troplong,  n.  868.  Bourges,  20 
fév.  -1852.  Cass.,  49  nov.  -1855.  D,  P.  55,  2,  111.  56,  1,  175.  Dey.  56,  1,  H6.  4"déc  1852. 
D.  P.  54,  1,  27*6. 

(2)  Pont,  n.  4  235. 

(3)  Pont,  n.  1236.  Casi.,  26  août  1851.  Pal.  1852,  1,4  2. 
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donne  son  adhésion,  soit  par  l'acte  d'aliénation,  soit  par  voie  de 
ratification ,  sans  réserver  son  hypothèque,  à  ce  que  l'immeuble 
soit  vendu,  donné  ou  échangé  (1)  :  on  ne  saurait  en  effet,  attribuer 
d'autre  but  à  cette  intervention,  puisque  le  propriétaire  peut 
valablement  aliéner,  sans  le  concours  de  ses"  créanciers  hypothé- 
caires (2).  L'adhésion  résulterait  même  suffisamment  ,  de  la  si- 
gnature apposée  au  bas  de  l'acte.  —  Le  créancier  est  encore  censé 
renoncer  à  son  hypothèque,  ou  seulement  à  s  >n  rang  (ce  que  les  cir- 
constances peuvent  seules  faire  connaître)  lorsqu'il  signe  un  acte 
par  lequel  le  débiteur  hypothèque  l'immeuble  à  une  autre  personne 
(Voy.  art.  2135).  —  Mais  s'il  est  possible  d'expliquer  l'intervention 
du  créancier  par  un  autre  motif;  par  exemple,  s'il  a  signé  l'acte 
comme  notaire,  comme  témoin,  ou  bien  encore  comme  assistant  à 
un  contrat  de  mariage,  il  ne  résulte  de  sa  signature  aucune  renon- 
ciation. —  Il  s'agit,  comme  on  le  voit,  d'une  question  de  fait;  les 
tribunaux  doivent  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  particu- 
lières de  la  cause  (3).  —  Notons  toutefois,  que  la  renonciation  ne 
doit  pas  se  présumer  et  que  le  doute  s'interprète  nécessairement 
en  faveur  du  créancier  hypothécaire,  puisqu'il  s'agit  pour  lui  de  la 
perte  d'un  droit. 

Quid,  s'il  est  déclaré  dans  l'acte  de  constitution,  que  l'immeuble 
est  franc  d'hypothèque?  Le  créancier  qui  est  intervenu  à  l'acte 
comme  notaire  ou  comme  témoin,  est-il  censé  renoncer  à  son  hypo- 
thèque, lorsqu'il  ne  réclame  pas  contre  cette  clause  ?  Quant  au  no- 
taire, cela  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute;  mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  témoins,  les  tribunaux  doivent  avoir  égard  aux  circon- 
stances (4). 

Pour  que  le  consentement  donné  par  le  créancier  emporte  renon- 
ciation à  l'hypothèque,  il  faut,  bien  entendu,  que  l'aliénation  ou 
l'affectation  à  laquelle  il  accède  se  réalise  :  par  exemple,  s'il  a  per- 
mis au  débiteur  de  vendre  ou  d'hypothéquer  à  telle  personne,  et 

II)  Grenier,  n.  503.  Troplong,  n.  868.    Doaf,  n.   1237.   Bordeaux.    24   juillet   1841    Dali 
n.  2215.  Cas?.,  10  avril  1855.  Dev.  55,  1,  653. 

(2)  Bordeaux,  17  mars  1830.  Caen.  1er  f6>.  1848.  Dev.  49;  2,  451.  Delv.,  p.  161  „  7  Grenier 
n.  508.  Troplong,  n.  869.  Malleville,  art.  2180.  Pont,  n.  1237.  Voyez  cep.  Dur.  n  297  et 
«uiv.  Suivant  cet  auteur,  le  créancier  n'est  pus  réputé  avoir  renoncé  à  son  hypothèque 
par  cela  seul  qu'il  est  intervenu  h  l'acte  -l'aliénation  de  l'immeuble,  et  qu'il  a  signé  cet  acte' 
sans  réserver  expressément  ses  droits  :  il  faut  de  plus  que  l'acte  contienne  nne  renonciation 
formelle  de  sa  part,  ou  du  moins,  que  le  contrat  renferme  quelque  clause  de  laquelle  on  doive 
nécessairement  l'induire  (Arg.  des  art.  621  et  1338  du  C.  Nap.). 

(3)  Grenier,  t.  2,  n.  503  et  suiv.  Battur,  t.  4,  n.  762  et  auiv.  Merlin,  Rép.,  v<>  Radiation 
S  6.  Hyp..  sect.  1,  §  13,  n  5.  Troplong,  n.  871.  Persil,  art.  2180.  Pont,  n.  1238  Zach  ' 
p.  227.  Paris,  25  janv.  1812.  Cass,  23 janv.  1815,  2  mars  1830.  29  janv.  1815.  Ca«s.  30  juin 
1856.  D.  P.  57,  1,  93.  8  août  1854.  D-  P.  55,  1,  337.  4  fév.  1856.  D  P-  56  \  «f  AfT 
Mjanv.  1856.  D.  P.  56,  2,  152.  4  juin  1855.  D.  P.  55,  1,389.  ^  56,  1 ,  61 .  Metz. 

(4)  Si  le  notaire  n'a  pas  voulu  faire  remise  de  son  hypothèque,  il  ne  peut  se  disculper 
d'avoir,  par  «sa  dissimulation,  concou-u  avec  le  débiteur  à  tromper  l'acquéreur  ou  le  nou- 
veau créancier  (Potbier.  Dur.,  n,  303  et  304. 
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que  ce  débiteur  ait  vendu  ou  hypothéqué  à  une  personne  autre  que 
celle  désignée,  la  renonciation  sera  sans  effet. 

L'hypothèque  renaît,  si  l'aliénation  vient  à  être  résolue  ;  par 
exemple,  si  le  débiteur  exerce  la  faculté  de  rachat  :  hors  ce  cas,  elle 
demeure  éteinte,  quand  même  le  débiteur  recouvrerait,  par  l'effet 
d'une  revente,  la  chose  précédemment  aliénée. 

N'oublions  pas  que  l'hypothèque  est  indivisible  ;  qu'elle  frappe 
dans  toute  son  étendue  sur  la  généralité  des  immeubles  grevés  et 
sur  chaque  portion  de  ces  immeubles  :  le  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque spéciale  sur  plusieurs  immeubles,  ou  même  une  hypothèque 
générale,  peut  dès-lors,  à  son  choix,  ou  se  faire  colloquer  pour  la  to- 
talité de  sa  créance  sur  tel  ou  tel  immeuble  (1);  ou  diviser  sa  de- 
mande et  l'exercer  proportionnellement  sur  chaque  immeuble 
hypothéqué  ;  ou  même,  s'il  aune  hypothèque  générale  et  une  hypo- 
thèque spéciale,  faire  porter  son  hypothèque  générale  sur  les  biens 
qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  affectés,  afin  d'affranchir  ceux  qui 
constituent  son  gage  particulier,  et  de  faire  arriver  à  un  rang  utile 
son  hypothèque  spéciale  (2)  :  les  créanciers  postérieurs  n'ont  pas  le 
droit  de  s'y  opposer  [Voy.  p.  314-  et  suiv.). 

Cette  règle  doit  être  observée  rigoureusement,  lorsqu'il  est  procédé 
par  des  ordres  divers,  et  à  fortiori,  devant  des  tribunaux  diffé- 
rents, à  la  distribution  du  prix  de  plusieurs  immeubles  grevés  :  le 
créancier  postérieurement  inscrit,  qui  se  trouve  ainsi  privé  de  la 
garantie  spéciale  sur  laquelle  il  devait  compter,  n'a  d'autre  res- 
source que  celle  de  payer  le  créancier  qui  le  prime,  afin  de  pouvoir 
exercer,  comme  légalement  subrogé,  les  droits  de  ce  dernier,  sur  les 
autres  immeubles  du  débiteur  (1251)  :  faisant  alors  ce  que  ce  dernier 
ne  voulait  pas  faire,  il  divisera  la  production,  de  manière  à  laisser 
libre  une  somme  suffisante  pour  éteindre  la  créance  qui  lui  était 
personnelle  (3). 

Mais  lorsque  la  distribution  du  prix  de  tous  les  immeubles  a  lieu 
par  un  seul  et  même  ordre,  nous  pensons  que  le  créancier  qui  a 
une  hypothèque  générale,  ne  peut,  sans  cause  légitime,  exiger  qu'on 
le  colloque  pour  le  tout  sur  un  seul  immeuble,  si  sa  créance  doit 

(Il  Cass.,  18  juil!etlS2».  Poitiers,  là  déc.   1829.  Agon,  6  mai  1830. 

(2)  Grenier,  n.  179  et  suiv.  Troplong,  n.  750  et  suiv.  Zach.,  p.  196.  Paris,  24  nov.  1814. 
Bouleaux,  7  juillet  1830.  Bourges,  31  juillet  1829.  Cass.,  14  déc.  1831.  Riom,  10  juillet 
1846.  Pal.  1846,2,427.  Cas,'-.,  24  déc.  1844.  Pal.  1845,  1,  98.  Bordeaux,  26  juillet  1831. 
Riom,  2  déc.  1819. 

(3)  Plusieurs  autres  combinaisons  sont  proposées;  nous  ne  pouvons  les  repn  duireici.  f".  Zach 
p.  196  et  suiv.  Dur.,  n.  391.  Grenier,  t.  1,  n.  180.  Troplong,  n.  760.  Delv.,  p.  163,  n.  9. 
Riom,  2  déc.  1819.  Cass.,  16  juillet  1821.  Poitiers,  15  déc.  1829.  Angers,  6  mai  1830,  18 
janv.  1828.  Poitiers,  22  avril  1825.  Toulouse,  15  juin  1827.  Lyon,  27  avril  1828.  Riom,  18 
janv.  (828.  Cass.,  14  déc.  1831.  Dev.  1832,  1,  176.  4  mai  1833.  Dev.  1833,  i,  421.  Bor- 
deaux, 26  fév.  1834.  Dev.  1835,  2,  394.  Toulouse,  q  mars  1836.  Dali.  1836.  2,  153.  Pal. 
1837,  1,  45.  Limoges,  5  janv.  1839.  Dev.  1839,  2,  543.  Pal.  1845,  1,  94.  Agen,  3  janvier 
1844.  Pal.  1845,  1,613. 
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absorber  la  totalité  du  prix,  et  par  suite  rendre  vaines  les  hypo- 
thèques postérieures  qui  affectent  spécialement  cet  immeuble.  Les 
droits  respectifs  des  créanciers  par  hypothèque  générale,  et  ceux 
des  créanciers  par  hypothèque  spéciale,  doivent  être  combinés  de 
manière  à  prévenir  toute  fraude  et  tout  dommage  non  nécessaire. 
S'il  en  était  autrement,  un  créancier  avec  hypothèque  générale,  se 
trouverait  maître  du  sort  des  créanciers  qui  ont  acquis  une  hypo- 
thèque spéciale  depuis  la  naissance  de  sa  créance;  ce  serait  aussi 
pour  lui  un  moyen  facile,  d'acheter  à  vil  prix  les  droits  de  ces  divers 
créanciers  et  de  commettre  des  actes  de  spoliation  (1). 

3°  L'accomplissement,  par  un  tiers  détenteur,  des  formalités  et 
conditions  requises  pour  purger  (Voy.  chap.  8  et  9)  (5). 

4°  La  prescription  de  l'hypothèque.  Fixons-nous  d'abord  sur  l'ob- 
jet principal  de  cette  disposition  :  le  législateur  a  voulu  faciliter 
les  mutations  de  propriété  et  donner  aux  acquéreurs  toutes  les  ga 
ranties  possibles,  sans  priver  néanmoins  les  créanciers,  des  moyens 
de  conserver  leurs  hypothèques.  —  La  prescription  de  l'hypothèque 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  prescription  de  la  propriété  ; 
sauf  cette  différence  que  le  délai  pour  prescrire  ne  court  en  faveur 
du  tiers  détenteur  que  du  jour  de  la  transcription,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin  (3). 

La  difficulté  suivante,  tirée  du  rapprochement  du  1°  et  du  4°  di 
l'art.  2180  se  présente  :  si  l'action  s'éteint,  l'hypothèque  doit  s'étein- 
dre également,  puisque  la  prescription  est  comprise  au  nombre  des 
modes  généraux  d'extinction,  et  alors,  le  4°  rentre  dans  le  cas  du  1°. 

—  Quel  but  le  législateur  s'est-il  proposé?  il  a  voulu  d'une  part,  ré- 
pudier les  traditions  du  droit  romain  :  la  loi  cum  7)otissimi  (Code  de 
Presc.  trig.,vel  quad.  annmim)  faisait  survivre  pendant  dix  ans  l'hy- 
pothèque à  la  créance,  en  la  rattachant  à  une  obligation  naturelle; 
cette  théorie  avait  été  admise  dans  la  plupart  de  nos  coutumes.  Au- 
jourd'hui, l'extinction  de  la  créance  entraîne  celle  de  l'hypothèque. 

—  D'autre  part,  le  législateur  a  voulu  établir,  en  ce  qui  concerne  le 
temps  de  la  prescription,  une  différence  entre  le  cas  où  les  immeubles 
hypothéqués  se  trouvent  en  la  possession  du  débiteur,  et  celui  où. 
ils  ont  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  (4). —  Cette  dernière  pro- 
position nécessite  quelques  développements. 

La  prescription  de  l'hypothèque,  disons-nous,  s'opère  d'une  ma- 
nière différente,  suivant  que  le  débiteur  est  encore  en  possession  de 

(1)  Dur.,  n.  391,  t.  19.  Paris,  28  août  1816.  Rouen,  2  déc.  181». 

(2)  On  fait  observer  avec  raison  que  l'accomplissement  de  ces  formalités  et  conditions  doit 
être  considéré  plutôt  comme  uu  acheminement  à  l'affranchissement  de  l'immeuble  que  comme 
entraînant  par  lui-même  l'extinction  des  privilèges  et  des  hypothèques,  car  ces  sortes  de 
droits  ne  sont  éteints  définitivement  que  par  le  payement  ou  par  la  déchéance  prononcée 
contre  les  créanciers  à  la  sitite  de  Tordre  ouvert. 

(3)  Cass.,  20  mars  1830. 

(4)  Dur.,  n.  306.  Zach.,  p.  226,  n.  3.  Tioplong,  n.  874  et  suiv.  Vont,  n.  mj. 
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l'immeuble  hypothéqué,  ou  qu'il  a  transféré  la  propriété  de  cet 
immeuble  à  un  tiers  qui  n'est  pas  tenu  de  la  dette. 

Occupons-nous  d'abord  du  premier  point  : 

Tant  que  l'immeuble  se  trouve  entre  les  mains  du  débiteur,  de 
ses  héritiers,  ou  de  tout  autre  individu  personnellement  obligé, 
comme  serait  une  caution,  le  privilège  et  l'hypothèque  se  conser- 
vent aussi  longtemps  que  la  créance  ;  c'est-à-dire,  pendant  trente 
ans,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  ordinaire  (2262).  —  Si  la  dette 
est  de  nature  à  se  prescrire  par  un  moindre  temps,  la  durée  de  l'hy- 
pothèque ne  se  prolonge  pas  au  delà  :  par  ex.,  les  droits  que  la  loi 
accorde  au  mineur,  sur  les  biens  de  son  tuteur,  se  prescrivant  par 
dix  ans  à  compter  de  l'époque  où  les  fonctions  de  ce  dernier  ont  cessé, 
l'hypothèque  se  trouve  éteinte  après  le  même  délai.  —  Lorsqu'il 
s'agit  du  privilège  attaché  à  une  créance  qui  se  prescrit  par  six  mois, 
le  privilège  s'éteint,  comme  la  créance  elle-même,  parle  laps  de  six 
mois  (1). 

Sous  ce  premier  rapport,  la  prescription  de  l'hypothèque  se  con- 
fond avec  celle  de  l'obligation  ;  l'accessoire  est  tellement  uni  a  la 
créance,  que  les  actes  conservatoires  de  l'obligation  personnelle  em- 
pêchent qu'il  ne  s'éteîgne  :  ainsi,  le  créancier  n'est  assujetti  à  au- 
cune mesure  particulière  pour  interrompre  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque; en  conservant  la  créance,  le  créancier  conserve  son  droit 
hypothécaire  (2). 

Du  reste,  comme  la  dette,  bien  que  garantie  par  une  hypothèque, 
ne  devient  pas  indivisible,  les  héritiers  du  débiteur  peuvent  la 
prescrire  chacun  pour  leur  pari  individuelle,  si  Je  créancier  n'a  pas 
eu  le  soin  de  conserver  son  droit  contre  chacun  d'eux  individuelle- 
ment     et  vice  versa,  bien  que  l'un  des  héritiers  ait  conservé  sa 

part  dans  la  créance,  celles  des  autres  héritiers  peuvent  être. frap- 
pées d'extinction  (2249). 

Passons  au  deuxième  point,  relatif  à  la  prescription  au  profit 
d'un  tiers,  non  obligé  personnellement  h  la  delte. 

Avant  d'aborder  l'examen  du  texte,  sous  ce  rapport,  rappelons  : 
1°  que  l'extinction  de  l'obligation  principale  éteint  nécessairement 
le  privilège  ou  l'hypothèque  qui  grève  l'immeuble  et  qu'elle  profite 
par  suite  au  tiers  détenteur  de  cet  immeuble  (3).  —  2°  Qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'examiner,  lorsque  le  tiers  détenteur  a  été  poursuivi 
et  évincé  par  le  propriétaire,  s'il  a  pu  prescrire  contre  les  créanciers 
hypothécaires  :  obligé  de  rendre  la  chose ,  il  se  trouve  par  cela 
même  affranchi  des  hypothèques. 

(1)  Toulouse,  7  mars  1855.  Dev.  55,  2,  259. 

(2)  Persil,  art.  2180.  Grenier,  n.  510.  Zach.,  t.  2,  p.  226,  n.   3.  Troplong,  n.  877.  Pont, 
n.  *244.  Cass.,  13  juillet  1829. 

i3)  Grenier,  n.  519.  Zach.,  t.  2,  p.  226,  n.  2.  Troplong,  n.  878  bis.  Pont,  n.  1245.Riora 
2  avril  18*6.  Cass.,  2b  avril  4826,  12  fév   1829.  Metz,  5  juillet  1822.  Riom,  6  juillet  1830. 
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Nous  supposerons  que  l'obligation  principale  subsiste  encore  et 
que  l'immeuble  se  trouve  entre  les  mains  de  l'acquéreur. 

On  comprend  qu'il  ne  s'agit  point  ici,  comme  dans  le  cas  où  l'im- 
meuble se  trouve  en  la  possession  du  débiteur,  de  la  prescription 
extinctive;  mais  de  la  prescription  acquisitive  :  en  effet,  le  tiers  dé- 
tenteur ne  prescrit  pas,  comme  le  débiteur,  conliv  la  dette,  à  l'effet 
de  se  libérer;  il  prescrit  à  l'effet  d'acquérir,  savoir:  l'immeuble 
et  l'affranchissement  de  l'hypotnèque  s'il  tient  ses  droits  à  non 
domino,  et  l'affranchissement  de  l'hypothèque,  s'il  a  acquis  du  vé- 
ritable propriétaire  :  l'hypothèque  s'isole  pour  ainsi  dire  de  l'obli- 
gation. 

Il  suit  de  là  :  4°  Que  la  dette  peut  subsister,  bien  que  l'hypothè- 
que soit  éteinte;  par  ex.:  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente,  le  service  ré- 
gulier de  cette  rente  par  le  débiteur,  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
prescription  de  l'hypothèque  ; 

Si  la  créance  est  conditionnelle  ou  à  terme  ,  la  prescription 
peut-elle  courir  contre  l'hypothèque,  bien  que  cette  créance  ne  -oit 
pas  encore  exigible?  D'une  part,  on  argumente  de  l'article  2557, 
ainsi  conçu  :  «  La  prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'une 
créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition 
arrive;  à  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction 
ait  lieu;  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé  (1).  » 

Mais  on  répond,  en  faisant  observer  que  ce  texte  ne  statue  que 
sur  la  prescription  des  créances  et  qu'il  garde  le  silence  sur  les 
droits  réels,  lors  même  qu'ils  sont  conditionnels  ou  à  terme  ;  d'où  il 
résulte  que  ces  sortes  de  droits  restent  soumis  à  la  règle  générale. 

Ainsi,  l'immeuble  se  trouve-t-il  entre  les  mains  du  débiteur  prin- 
cipal? L'art.  2257  doit  recevoir  son  application  :  l'hypothèque  su- 
bit le  sort  de  la  créance;  or  la  prescription  ne  court  contre  la 
créance  qu'à  partir  de  l'exigibilité.  — L'immeuble  est-il  en  la  pos- 
session d'un  tiers?  L'article  n'est  point  applicable,  puisqu'il  ne 
s'agit  point  pour  ce  tiers  détenteur  de  se  libérer,  mais  d'acquérir 
un  droit  réel.  «  L'objet  de  la  prescription,  dit  fort  bien  Pont, 
n.  1^55,  est  pour  le  tiers  détenteur  l'acquisition  du  démembrement 
de  la  propriété  que  le  privilège  ou  l'hypothèque  a  mise  aux  mains 
du  créancier  »  (2). 

(1)  Malleville,  sur  l'art.  2280  et  sur  l'art.  2257.  Foyez  cette  prescrip.,  n.  516,  t.  2.  Cass., 
S  mai  1846.  Dev.  4G,  1,  482.  D.  P.  4(i,  J,  255,  24  fév.  1847.  D.  P.  47,  1,  99,  17 janv.  1853. 
D,  P.  53,  1,  151;  mais  ces  arrêts  sont  invoqués  à  tort,  car  ils  ne  statuent  ras  sur  les  prescrip- 
tions de  -hypothèques,  mais  uniquement  sur  celle  des  recours.  Nous  ne  trouvons  en  faveur 
du  système  que  nous  venons  d'exposer  qu'un  arrêt  de  Besançon,  du  a9  déc.  1855.  D.  P.  5C, 
2,  t7-l.   Voyez  cep.  Cass.,  16  nov.  1857.  Dev.  58,  4,  397.  D.  P.  58,  \,  54. 

(2)  Toitllier,  t.  6,  n.  527  et  528.  Dur.,  t.  20,  n.  328  et  329.  Rolland,  Hyp.,  n.  646.  Pres- 
crip., n.  434.  Zach.,  §  214,  n.  2,  §  772,  n.  11.  Proudhon,  Usuf.,  n.  2130.  Marcade',  art.  2257. 
Grenier  n.  518.  Pont,   n.  -1255.  Troplong,  Hyp.,  n.  780  et  886.   Prescriptions.  791  et  suiv. 
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2°  Que  dans  le  cas  de  faillite,  le  cours  de  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque n'est  pas  interrompu  par  la  circonstance  que  la  condition  à 
laquelle  est  subordonnée  l'exigibilité  de  la  créance  s'est  accomplie  (1); 

3°  Que  les  reconnaissances  même  formelles  du  débiteur  ne  sont 
ni  interruptives,  ni  suspensives  de  la  prescription  à  l'égard  du 
tiers  détenteur;  pas  plus  que  celles  du  tiers  détenteur  ne  le  sont 
à  l'éeard  du  débiteur. 

4°  Que  les  actes  interruptifs  de  la  prescription  qui  court  contre 
la  créance,  n'empêchent  pas  la  prescription  de  l'action  hypothé- 
caire) 2)  ;  et  vice  versa  que  la  prescription  interrompue  à  l'égard  du 
tiers  détenteur,  continue  son  cours  contre  le  débiteur  (3). 

Toutefois,  comme  l'accessoire  ne  peut  subsister  sans  le  principal, 
le  tiers  détenteur  profite  de  la  prescription  acquise  au  débiteur; 
mais  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  la  prescription 
acquise  au  tiers  détenteur  ;  car  le  principal  peut  très-bien  exister 
sans  l'accessoire  (4). 

Voyons  maintenant  quel  est  le  temps  requis  pour  prescrire  l'hy- 
pothèque. —  Le  tiers  détenteur  prescrit  l'hypothèque,  lorsqu'il  a 
possédé  par  un  laps  de  temps  égal  à  celui  qui  lui  serait  nécessaire 
pour  prescrire  la  propriété,  s'il  avait  acquis  l'immeuble  à  non  do- 
mino. 

!1  y  a  dès  lors  cotte  différence,  qu'il  importe  de  signaler,  entre  le  cas 
où  l'immeuble  se  trouve  en  la  possession  du  débiteur  et  celui  où  il  est 
possédé  par  un  tiers,  que  dans  le  premier  cas,  la  prescription  de 
l'hypothèque  s'accomplit  par  le  temps  exigé  pour  la  prescription  de 
la  créance;  et  dans  le  deuxième,  par  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription de  la  propriété. 

Les  gradations  établies  au  titre  de  la  prescription,  d'après  des 
circonstances  données,  lorsqu'elles  s'appliquent  à  un  immeuble, 
doivent  donc  être  suivies  lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription  de 
l'hypothèque.  —  En  conséquence,  le  tiers  détenteur  prescrit  l'hypo- 
thèque par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents  (5), 

Colmar,  7  avril  1821.  Grenoble,  10  mars  1827,  Toulouse,  13  août  1827.  Bordeaux,  15  janv. 
4  835.  Dali.,  Prescrip.,  n.  H 26.  Pau,  22  nov.  1856.  D.  P.  57,  2,  60.  Cass.,  4  mai  1846.  D. 
P.  47,  1,  255.  Pal.  46,  2,  25.  Dev.  46,  1,482,  16  nov.  1857.  D.   P.  58,  1,  54.  Dev.  58,  1,397. 

(1)  Pothier,  Hyp.,  §  3,  ch.  6.  Bordeaux,  15  janv.  1835.  De?  35,  2,  284,  29  août  1833.  Dev 
34,  2,  247. 

(2)  Bordeaux,  11  mars  1852.  D.  P.  53,  2,  52. 

(3)  Troplong,  n.  878  bis.  Pont,  n.  1253.  Toulouse,  22  mars  1821.  Metz,  5  juillet  1822. 
Riom.  6  juillet  1830.  Bordeaux,  11  mars  1852-  D.  P.  53,  2,  52. 

(4)  Troplong,  n.  878  bis.  Riom,  6  juillet  1830,  2  avril  18I6.  Metz,  5  juillet  1822. 

(5)  Par  absent,  nous  entendons  celui  qui  habite  hors  du  ressort  de  la  cour  impériale.  La  per- 
sonne est  réputée  présente,  lor.' qu'elle  habite  dans  ce  ressort  :  —  Si  le  créancier  contre  lequel 
on  prescrit,  après  avoir  demeuré  quatre  ans  dans  le  ressort,  fixe  ensuite  son  habitation  hors 
du  ressort,  il  faudra  doubler  le  nombre  d'années  qui  dévoient  s'écouler  encore  pour  opérer  la 
prescription  entre  présents  :  ainsi,  dans  notre  espèce,  douze  années  eu  sus  des  quatre  annéta 
écoulées,  en  tout  seiie  années  de  possession,  seront  exigées  pour  la  prescription  de  l'hypo- 
thèque, i 


606  TITRE    XVIII. 

quand  il  a  titre  et  bonne  foi  (£265).  —  Lorsque  l'une  de  ces  con- 
ditions manque,  la  prescription  ne  s'opère  que  par  trente  ans 
(2262). 

On  entend  par  juste  faïre,  une  acquisition  valable,  de  nature  à  trans- 
férer la  propriété  :  Titulus  idoneus  ad  transferendum  dominium. 

La  bonne  foi  nécessaire  pour  prescrire  l'hypothèque  par  dix  et 
vingt  ans,  consiste  dans  l'ignorance  des  droits  du  créancier.  Le 
tiers  détenteur  est  réputé  de  mauvaise  foi,  lorsqu'il  en  a  eu  con- 
naissance d'une  manière  quelconque  :  c'est  là  une  question  de 
fait  (1). 

Le  tiers  détenteur  est  toujours  présumé  de  bonne  foi  ;  c'est  au 
demandeur  à  détruire  cette  présomption  (2268)  (2). —  Notons  ici, 
que  l'inscription  hypothécaire  ne  suffit  point  pour  constituer  le  tiers 
détenteur  en  mauvaise  foi  ;  car  elle  peut  subsister,  bien  que  l'hy- 
pothèque soit  éteinte  si  on  a  négligé  de  la  faire  radier  (3). 

A  l'égard  des  choses  qui  se  prescrivent  par  la  possession  annale, 
par  ex.  (559),  si  un  fleuve  enlève,  par  une  force  subite,  une  por- 
tion considérable  et  reconnaissable  d'un  champ  riverain  hypothé- 
qué et  la  porte  sur  la  rive  opposée,  comme  le  propriétaire  de  cette 
rive  prescrira  par  un  an  de  possession  la  portion  enlevée,  ce  délai 
suffira  pour  éteindre  l'hypothèque  qui  la  frappait  :  notre  article 
est  formel  ;  il  ne  distingue  pas  (4). 

Ne  perdons  pas  de  vue  surtout,  que  la  prescription  de  l'hypothè- 
que, entièrement  distincte  de  la  prescription  de  la  propriété,  n'est 
pas  subordonnée  à  l'accomplissement  de  celle-ci  :  ces  mots,  «  par  le 
temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit,»  ont 
seulement  pour  but,  nous  le  répétons,  de  déterminer  le  temps  après 
l'expiration  duquel  le  tiers  détenteur  (qui  n'est  pas  personnellement 
obligé)  aura  prescrit  l'hypothèque  ;  la  loi  se  propose  uniquement 
d'assimiler  la  prescription  de  l'hypothèque  à  celle  de  la  prescription 
de  la  propriété,  sous  le  rapport  du  temps  requis  pour  prescrire  ; 
elle  veut  seulement  faire  entendre,  que  la  prescription  requise  pour 
affranchir  l'immeuble  est  calquée,  pour  le  temps,  sur  la  prescrip- 
tion à  l'effet  d'acquérir  : 

De  ces  principes  il  résulte  :  1°  que  le  tiers  détenteur  peut  pres- 
crire contre  le  propriétaire ,  avant  d'avoir  prescrit  contre  le  créan- 
cier hypothécaire  : 

Par  exemple,  si  le  propriétaire  habite  dans  le  ressort  et  le  créan- 

(1)  Pothi?r,  Hyp.,  en.  3,  §  6.  Troplong,  n.  880  et  suiv.  Pont,  n.  1250. 

(2)  Troplong,  n.  881  et  suiv.  Dur.,  n.  3(5.  Delv.,  p.  182,  n.  2.  Pont,  n.  1250. 

(3)  Pont,  n.  1250.  Persft,  art.  2180.  Grenier,  n.  51Ï.  Zach.,  t.  2,  p.  220,  n.  4.  Caen,  22 
août  1821.  Bourges,  31  déc.  1830.  Bordeaux,  15  janv.  \%\h.  Dev.  35,  2,  24$.  Riom,  19  avril 
1837.  Dev.  39,  2,  381.  Nîmes.  19  féV.  1839.  Dev.  39,  2,  455. 

(4)  Troplong,  11.  878.  Pont,  n.  1247.  Cass.,  l«r  août  1810,  25  août  1835.  Grenoble,  2?  iiût 
1834.  Bordeaux,  15  jauv.  1835.  Dev.  35,  2,  248  et  301.  Voyez  cep.  Delv.,  p.  182,  n.  3,  et 
Grenier,  n.  510. 
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cier  hors  du  ressort,  la  prescription  s'opérera  par  dix  ans  contre  le 
propriétaire  et  par  vingt  ans  contre  le  créancier  (1). 

Appliquez  cet  exemple,  en  sens  inverse,  au  cas  où  ce  serait  le  pro- 
priétaire qui  habiterait  hors  du  ressort  ; 

2°  Que  la  prescription  interrompue  à  l'égard  de  la  propriété 
seulement,  continue  de  courir  contre  le  créancier  hypothécaire,  et 
vice  versa; 

3°  Que  si  le  propriétaire  de  l'immeuble  est  mineur  et  le  créan- 
cier hypothécaire  majeur,  la  prescription  sera  suspendue  au  profit 
du  premier,  et  pourra  s'accomplir  contre  le  second.  — Une  restera 
d'autre  ressource  à  ce  dernier,  que  celle  d'exercer,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  l'action  en  revendication,  au  nom  du  propriétaire  son 
débiteur  ; 

4°  Que  si  le  possesseur  est  de  bonne  foi  quant  à  la  propriété, 
(c'est-à-dire,  s'il  a  cru  acquérir  l'immeuble  du  véritable  proprié- 
taire), et  de  mauvaise  foi  quant  à  l'hypothèque  (c'est-à-dire,  s'il  a 
su  que  l'immeuble  par  lui  acquis  était  grevé  de  cette  charge),  il 
prescrira  l'immeuble  par  dix  et  vingt  ans,  et  restera  néanmoins 
soumis  à  l'hypothèque  pendant  trente  ans. 

Le  détenteur,  disons-nous,  peut  se  prévaloir  contre  le  créancier 
hypothécaire,  de  la  prescription  qu'il  aurait  le  droit  de  lui  opposer 
quant  à  la  propriété,  si  ce  créancier  était  propriétaire  :  dans  le 
cas  de  plusieurs  ventes  successives,  il  peut  dès  lors,  pour  prescrire 
centre  les  hypothèques  établies  du  chef  d'un  premier  vendeur, 
joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur  direct  et  immédiat,  et 
même  celle  de  l'auteur  de  celui-ci  (2235). 

Après  avoir  déterminé  le  délai  requis  pour  prescrire  l'hypo- 
thèque, passons  au  point  de  départ  de  la  prescription  de  ce  droit. 

En  exigeant,  pour  la  prescription  de  l'hypothèque,  un  laps  de 
temps  égal  à  celui  qui  est  requis  pour  prescrire  la  propriété,  la  loi 
ne  prétend  pas  pour  cela  faire  courir  ce  délai  du  même  jour:  ainsi, 
lorsque  la  prescription  peut  s'opérer  par  dix  et  vingt  ans>  c'est-à- 
dire,  lorsqu'il  y  a  titre  et  bonne  foi,  le  délai  requis  pour  prescrire 
la  propriété,  court  au  profit  du  tiers  détenteur,  à  partir  de  la  pos- 
session (2269);  tandis  que  la  prescription  de  l'hypothèque,  dans  le 
cas  où  elle  suppose  un  titre,  date  seulement  de  la  transcription. 

Pourquoi  cette  dérogation  à  la  règle  générale  ?  Pour  prescrire,  il 
faut  une  possession  publique  ;  or,  l'aliénation  n'acquiert  de  publi- 
cité suffisante,  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  que  par  la 
transcription  :  sans  cette  formalité,  les  créanciers  hypothécaires 
pourraient  se  méprendre  sur  le  genre  de  possession,  et  croire  que 
le  tiers  détenteur  est,  par  ex.  un  fermier. 

On  critiquait  cette  disposition,  quand  les  règles  du  Code  sur 

(1)  Merlin,  Rép.,  v  Radiation,  §  8.  Persil,  art.  2180.  Tioplong,  n.  82. 
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la  transmission  de  la  propriété  étaient  en  vigueur  :  il  paraissait 
bizarre,  en  effet,  de  faire  dater  la  prescription  de  l'hypothèque, 
à  partir  seulement  de  la  transcription;  tandis  que,  suivant  le  sys- 
tème généralement  adopté,  la  prescription  de  la  propriété,  courait 
du  jour  de  l'aliénation  :  mais  l'art.  1er  de  la  loi  du  22  mars  1855, 
a  détruit  ce  défaut  d'harmonie. 

Quid,  si  le  tiers  détenteur  n'a  pas  de  titre  ou  si  son  tiire  est  vi- 
cieux ?  La  prescription  de  l'hypothèque  date,  comme  celle  de  la 
propriété,  du  jour  de  la  possession  (Persil,  n.  41;  Grenier,  n.  511). 

La  bonne  foi  n'est  exigée  qu'au  moment  de  la  transcription  :  la 
connaissance  que  le  tiers  détenteur  aurait  acquise,  depuis  son  con- 
trat, par  des  voies  autres  que  celles  dont  nous  parlerons  plus  bas, 
de  l'existence  de  l'hypothèque,  n'interromprait  pas  la  prescription  : 
mala  fides  superveniens,  non  impcdit  usucapionem. 

Le  tiers  détenteur  pourrait-il  prescrire  les  hypothèques  par  dix 
ou  vingt  ans,  s'il  avait  notifié  son  titre  aux  créanciers,  avec  offre  de 
payer?  «  Cette  notification,  dit  Grenier  (n.  510),  emporte  delà 
part  de  l'acquéreur  une  obligation  personnelle  et  renonciation  à  la 
prescription  acquise  (1)  ».  —  Nous  n'irons  pas  jusque  là  :  Foffre  de 
payer  le  prix  est  conditionnelle  et  subordonnée  à  la  conservation 
du  droit  hypothécaire  des  créanciers  ;  elle  ne  préjuge  en  rien  la  va- 
lidité des  créances  ou  des  garanties  qui  y  sont  attachées  D'ailleurs, 
l'acquéreur  doit  notifier  son  contrat  indistinctement  à  tous  les 
créanciers  inscrits,  puisqu'il  ne  peut  se  faire  juge  de  l'existence  des 
droits  annoncés  par  l'inscription  ;  Dès  lors,  comment  la  notification 
pourrait-elle  valoir  à  son  égard  reconnaissance  des  hypothèques 
éteintes  par  la  prescription  ?  Aucune  disposition  de  loi  ne  déclare 
que  la  notification  faite  par  le  nouveau  propriétaire,  postérieurement 
à  la  transcription,  dans  les  termes  de  l'art.  2184,  emporte  de  sa 
part,  renonciation  à  la  prescription  qui  avait  commencé  à  courir  à 
son  profit;  qu'elle  aura  l'effet  de  substituer  l'action  personnelle  et 
par  suite  la  prescription  trentenaire,  à  l'action  réelle  dont  la  du- 
rée est  réglée  pour  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques,  par 
Fart.  2180  à  l'égard  du  tiers  détenteur  possédant  en  vertu  d'un 
juste  titre  (2) . 

Rappelons  ici,  que  la  perte  du  droit  de  suite  n'entraîne  pas  la 
perte  du  droit  de  préférence  :  ces  deux  droits  sont  parallèles,  il  est 
vrai,  mais  non  subordonnés  l'un  à  l'autre. 

Quel  moyen  le  créancier  hypothécaire  peut -il  employer  pour 
empêcher  le  tiers  détenteur  de  prescrire  l'hypothèque  ou  le  privi- 
lège ?  Distinguons  :  si  l'immeuble  est  entre  les  mains  du  débiteur, 

(1)  Voyez  également  en   ce  sens   Troplong,  n,  883  bis,  887  ter.  Persil,  art.  2180.  Dur., 
321,  t.  20. 

Pont,  n.  1260.  C^s..  6  mai    1840.    Dev.   40,  1,  809.   Bourges,  3  ter.  1S43.  Dev.  i;,  2, 
3$.    n  P..  n.  2â2-'{.   G  cnoi'k-,  -10  mars   4827.    B<>r  eaux,  15  janv.    1835.    Dali.,    Près 
n.  1126. 
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emploiera  les  divers  modes  déterminés  par  les  art.  2244  et  2248  : 
en  interrompant  la  prescription  de  la  créance,  il  interrompra  celle 
de  l'hypothèque. 

Si  l'immeuble  est  en  la  possession  d'un  tiers,  il  faut  encore  dis- 
tinguer: ou  la  créance  est  exigible,  ou  elle  ne  l'est  pas  :  Au  pre 
micrca<,  le  créancier  interrompra  la  prescription  en  faisant  sai- 
sir l'immeuble.  On  décide  même  généralement,  que  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  qu'il  est  tenu  de  faire  au  préalable, 
produira  cet  effel  (2169,  2176,  2^44)  (1);  car  elle  équivaut  au 
commandement  fait  au  débiteur.  —  Si  la  créance  est  à  terme  ou 
conditionnelle,  il  devra  obtenir  une  reconnaissance  volontaire,  ou 
donner  une  assignation  en  reconnaissance  d'hypothèque  (Voy.  ar- 
ticle 2173). 

Le  jugement  rendu  sur  Faction  en  déclaration  d'hypothèque,  pro- 
roge le  droit  du  créancier  pendant  trente  ans,  à  compter  du  jour 
où  il  a  été  rendu.  ■ —  Ce  droit  produit  l'action  judicati,  qui  est  per- 
sonnelle :  en  effet,  le  créancier  n'agira  plus  désormais  contre  le  tiers 
détenteur  en  vertu  de  son  titre  hypothécaire  ;  mais  en  vertu  du 
jugement. 

Il  résulte  de  la  disposition  finale  de  notre  article,  que  les  inscrip- 
tions ou  les  renouvellements  d'inscriptions  ne  suffisent  pas  pour 
interrompre  la  prescription,  soit  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  soit 
à  l'égard  du  débiteur.  —  Au  premier  abord,  cette  décision  parait 
illogique,  car  la  prescription  extinctive  est  en  général  fondée  sur 
une  présomption  de  renonciation  ;  mais  l'art.  2244  ne  considère 
comme  iiiterruptifs  de  la  prescription,  que  les  actes  dirigés  contre 
la  personne  même  qui  pourrait  l'invoquer:  or,  l'inscription  est  or- 
dinairement prise  à  l'insu  du  débiteur  et  du  possesseur  ;  comment 
donc  pourrait-elle  interrompre  la  prescription  de  l'hypothèque? 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  causes  qui  suspendent  le 
cours  de  la  prescription  de  l'hypothèque  contre  le  tiers  détenteur. 

Au  nombre  de  ces  causes,  on  doit  placer  la  minorité  et  l'interdic- 
tion :  contra  non  valent  ew,  ag<re  non  currit  prescriplio ;  l'art.  2252 
est  formel. — Cette  règle  s'applique  nécessairement  à  l'hypothèque  : 
«  Le  créancier  mineur,  dit  Persil  (n.  44),  ne  peut  pas  plus  être 
écarté  par  la  prescription  qu'on  prétendrait  avoir  couru  contre  lui, 
qu'on  ne  pourrait  la  lui  opposer,  lorsqu'il  revendiquerait  un  im- 
meuble dont  il  aurait  perdu  la  possession  ('2).  » 

Le  créancier  majeur  profiterait-il  de  l'exception  de  minorité  que 
le  créancier  mineur  invoquerait?  L'indivisibilité  de  l'hypothèque 

(\)  Grenier,  t.  2,  n.  517  TropV>ng,  Prescrip.,  n.  57.  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord 
jugé  le  contraire  (28  nov.  4831);  mais  elle  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  (27  déc.  -185-î.  D. 
P.  55,  1,  52. 

(2)  Troplorj  n  884.  Meilin,  Quest.,  x°  Hyp.,  §  13,  n.  7.  Metz,  5  juillet  1822.  Cas*  ,  25 
avril  4  82 
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ne  rend  pas  la  créance  indivisible  :  supposons  que  le  créancier 
contre  lequel  la  prescription  a  commencé  à  courir  soit  décédé,  la 
créance  se  divisera  entre  ses  héritiers  ;  de  telle  sorte  que,  si  l'un 
est  majeur  et  l'autre  mineur,  la  prescription  continuera  contre 
le  premier,  et  sera  suspendue  à  l'égard  du  deuxième  (4). —  Vaine- 
ment invoquerait-on  la  maxime  :  in  individuis  minor  relevât  mino- 
rent :  l'hypothèque  est  indivisible  en  ce  sens  qu'elle  subsiste  toute 
entière  sur  la  totalité  et  sur  chaque  partie  du  fonds  hypothéqué; 
mais  elle  n'empêche  pas  que  l'exercice  de  l'action  ne  puisse  être 
divisé  sur  chacun  des  créanciers  ;  que  la  prescription  de  l'action 
personnelle  ne  s'accomplisse  contre  l'héritier  majeur. 

La  prescription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens 
de  son  mari  ne  court  point  pendant  la  durée  du  mariage  (arg.  des 
art.  2253  et  2254). 

Il  est  également  de  jurisprudence,  que  le  tiers  détenteur  ne  peut 
prescrire  pendant  le  mariage,  nonobstant  la  séparation  de  biens, 
l'hypothèque  légale  qui  grève  cet  immeuble;  car  l'action  de  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari  (2256)  (2). 

Mais  nul  doute  que  la  prescription  courrait,  à  partir  de  la  disso- 
lution du  mariage,  en  faveur  du  tiers  acquéreur,  s'il  avait  fait 
transcrire  son  titre  ;  parce  que  la  femme  sorait  alors  devenue  apte  à 
faire  des  actes  interruptifs  de  la  prescription  (3). 

Jugé,  que  le  délai  d'un  an,  accordé  au  mari  ou  à  ses  héritiers, 
après  la  dissolution  du  mariage,  pour  restituer  la  dot  (1565),  n'est 
point  relatif  à  l'action  hypothécaire  de  la  femme  contre  les  tiers 
possesseurs  des  biens  du  mari,  et  que  l'action  hypothécaire  com- 
mence à  courir  en  leur  faveur  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage 
(2256)  (4),  lorsqu'ils  ont  fait  transcrire  leurs  titres. 

Aux  causes  d'extinction  des  hypothèques  énumérées  dans  notre 
article,  nous  ajouterons  : 

1°  Le  défaut  d'inscription,  avant  la  transcription  du  contrat  ou 
de  l'acte  translatif  de  propriété. 

2°  L'omission  de  l'inscription  dans  les  certificats  délivrés  par  le 
conservateur  (2198). 

Il  est  bien  entendu,  que  cette  cause  d'extinction  ne  peut  concer- 
ner les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription. 

Observons,  que  l'immeuble  n'est  affranchi  des  hypothèques  omi- 
ses, que  dans  le  cas  où  le  certificat  a  été  requis  depuis  la  transcrip- 
tion :  si  ce  certificat  avait  été  délivré  antérieurement,  l'acquéreur 

(1)  Fersil,  art.  2180,  n.  44.  Troplong,  n.  884.  Dali.,  n.  2538.  Delv.,  t.  3,  p.  482,  n.  3. 
(2j  Merlin,  Hyp.,  §  3,  n.  8.  Troplong,  Ilyp.,  n.  885.  I'   vis,  26  jnnv.  1807.  Dali.,  n.  2539  et 
suir.  Cass.,24  juin  1827,  27  déc.  1854.  D.  P.  55,  1,  52.  royez  cep.  Preserin..  n.  294. 

(3)  Troplong,  ibid.  Rouen,  16  nov.  1822.  Bouleaux,  29  nov.  1833. 

(4)  Grenoble,  17  mars  1827.  Dali.,  n.  2527. 
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aurait  à  s'imputer  de  ne  pas  s'être  éclairé,  avant  de  se  libérer  sur 
les  charges  qui  grevaient  l'immeuble  (1). 

3°  L'extinction  de  l'usufruit,  si  l'hypothèque  est  constituée  sur 
ce  droit. 

4°  La  perte  totale  de  l'immeuble  grevé,  ou  ce  qui  revient  au  même, 
la  mise  hors  de  commerce  de  cet  immeuble. 

Nous  disons  la  perte  totale,  car  l'hypothèque  subsiste  pour  toute 
la  créance,  sur  la  partie  qui  n'a  pas  péri  (2114).  —  Par  ex  :  l'hypo- 
thèque établie  sur  un  bâtiment  détruit  par  un  incendie  ou  par  une 
autre  cause,  subsiste  encore  sur  le  sol  (2).  —  Il  en  serait  autre- 
ment, si  l'hypothèque  affectait  l'usufruit  de  ce  bâtiment. 

Puisque  l'hypothèque  continue  de  frapper  sur  le  sol,  nonobstant 
la  destruction  du  bâtiment,  nous  déciderons  qu'elle  s'étendrait 
aux  constructions  nouvelles,  conformément  à  la  maxime  :  œdiflcium 
solocedit  (551),  sans  préjudice  toutefois  du  privilège  de  l'entrepre- 
neur, s'il  y  avait  lieu. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice  hypothé- 
qué, ne  restent  pas  soumis  à  cette  affectation. —  Pothier  (Hypoth., 
ch.  3,  §  1),  est  d'un  avis  contraire:  «Tant  que  les  matériaux,  dit-il, 
paraissent  destinés  à  la  reconstruction  de  la  maison,  comme  cette 
destination  leur  conserve  la  qualité  d'immeuble  et  de  partie  de 
maison,  elle  conserve  aussi  le  droit  d'hypothèque  sur  ces  matériaux.» 
—  Cette  opinion  peut  être  fondée  en  équité,  mais  comment  recon- 
naître si  les  matériaux  doivent  servira  la  réédificalion  de  l'édifice? 
d'ailleurs,  ils  ont  cessé  d'être  immeubles  ;  par  conséquent,  ils  ne 
sont  point  soumis  au  droit  de  suite  (arg.  de  l'art.  532  C.  Nap.)  (3). 

Aux  termes  de  l'art.  563,  si  un  fleuve  ou  une  rivière  se  forme 
un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires 
des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'an- 
cien lit  abandonné  :  on  demande  si  les  hypothèques  passeront  éga- 
lement sur  ce  lit  ?  «  Quoiqu'en  général  il  soit  vrai  que  l'immeuble 
reçu  en  échange  n'est  pas  grevé  de  l'hypothèque  dont  était  affecté 
celui  qu'on  a  donné,  on  doit  admettre,  dit  Persil  (art.  2133),  que 
l'ancien  lit  se  trouve  grevé  des  charges  qui  étaient  imposées  sur  le 
premier,  puisque  la  loi  n'a  d'autre  vue  que  celle  d'indemniser 
l'ancien  propriétaire,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  des  droits 
sur  le  fonds  envahi.  Toutefois,  la  publicité  semble  exiger  de  nou- 
velles inscriptions  au  bureau  de  la  situation,  et  il  serait  difficile  de 
soutenir  que  l'hypothèque  des  créanciers  doive  avoir  d'autre  rang 
que  celui  que  donnent  les  nouvelles  inscriptions.  » 

5°  La  mise  de  l'immeuble  hypothéqué  hors  du  commerce;  sauf  le 

(1)  Merlin,  Rép.,  v<>  Transcrip.    §  7,  n.  13.  Zach.,  p.  231.  Tarrible,   Rép.,  v»  Transcrip, 
p.  136.  Dali.,  Hyp.,  p.  460.  Grenoble,  21  août  182&. 

(2)  Dur.,  t.  20   n.  329.  Tropl*ng,  o.  889. 

13)  Persil,  art.  2180.  Dur.,  n.  329,  t.  20.  Troplong    n.  889. 
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recours  des  créanciers  hypothécaires  sur  le  prix  ou  sur  l'indemnité 
qui  prend  la  place  de  l'immeuble  (art.  18  de  la  loi  du  3  mai  1841). 

6°  La  consolidation,  on  confusion  qui  s'opère  par  la  réunion  sur 
la  même  tète,  des  qualités  de  créancier  hypoihécaire  et  de  proprié- 
taire de  l'immeuble  hypothéqué  :  ce  qui  a  lieu  par  exemple,  lorsque 
le  créancier  acquiert  l'immeuble  qui  garantit  sa  créance  :  nemini 
res  sua  pignori  esse  potest . — Mais  si  l'acquisition  vient  à  être  rescin- 
dée ou  résolue,  l'hypothèque  renaît  ('2177)  (1)  :  la  loi  n'attache  l'ef- 
fet dont  il  s'agit  qu'à  l'acquisition  devenue  irrévocable. 

Nous  supposons  qu'il  n'existait  sur  l'immeuble  acquis  par  le 
créancier  aucune  hypothèque  autre  que  la  sienne:  en  cas  de  con- 
cours avec  d'autres  créanciers  hypothécaires,  l'hypothèque  subsis- 
terait à  son  rang,  nonobstant  la  consolidation  ;  car  un  ordre  s'ou- 
vrirait. —  Il  y  aurait  même  lieu  de  renouveler  l'inscription,  pour 
prévenir  l'effet  de  la  péremption  décennale. 

Si  le  créancier  hypothécaire  n'acquiert  qu'une  partie  de  la  chose 
hypothéquée,  il  est  bien  entendu  que  la  confusion  ne  produit  d'effets 
que  relativement  à  cette  partie. 

7°  La  résolution  du  droit  du  constituant,  bien  entendu,  si  elle  ré- 
sulte d'une  cause  inhérente  au  titre  d'acquisition  (ex  causa  necessa- 
ria  et  antiqua  (2125)  :  cette  règle  souffre  néanmoins  exception  dans 
deux  cas  (voy.  les  art.  132  et  958). —  L'hypothèque  ne  s'éteindrait 
pas,  si  l'éviction  procédait  d'une  cause  nouvelle  et  volontaire  (2)  ; 

8°  La  réduction  prononcée  en  justice  (21 44  et  suiv.;  21 61  et  suiv.); 

9o  La  ce'ssion  volontaire  (Voy.  art.  212  et  2121)  ; 

10o  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (loi  du  7  juillet 
1833)  ; 

H°  Enfin,  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  production  à  l'ordre 
(759,  773,  774).  —  Mais  cette  cause  d'extinction  laisse  subsister  le 
droit  de  préférence  à  l'égard  des  créanciers  chirographaires. 

Lorsque  le  privilège  ou  l'hypothèque  a  cessé  d'exister,  l'inscrip- 
tion doit  être  rayée. 

Si  les  parties  ayant  capacité  à  cet  effet  s'accordent  sur  l'extinc- 
tion, il  est  passé  acte  de  leur  consentement  respectif:  cet  acte  doit 
être  authentique  (2158)  ;  on  en  dépose  une  expédition  entre  les 
mains  du  conservateur. 

S'il  y  a  contestation,  la  radiation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée, 
dont  expédition  est  également  déposée  au  bureau  du  conservateur 
(1157-2160). 

(4)  Dur.,  t.  20.  n.  335  et  sutv.  Pothier,  Hyp.,  ch.  3,  §  2.  Grenoble.  17  déc.  -1821. 
(2)  Cass,,  17  juillet  1848.  D.  P.  48.  1,  603.  Dev.  48,  4,  470, 
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CHAPITRE   VIII. 

Du   mode  de  purger    les  propriétés   des  privilèges 
et  hypothèques. 


Tout  en  consacrant  le  principe  que  celui  qui  aliène  un  immeuble 
n'en  peut  transmettre  la  propriété  qu'à  la  charge  des  hypothèques 
dont  elle  est  grevée,  la  loi  veut  néanmoins  que  l'acquéreur  puisse, 
en  remplissant  certaines  formalités,,  limiter  l'action  hypothécaire 
à  la  valeur  vénale  du  fonds  et  par  suite  s'en  garantir,  en  offrant 
toute  cette  valeur  aux  créanciers  hypothécaires  (2179-2182). 

Cette  conversion  du  droit  hypothécaire  en  une  action  sur  le  prix, 
est  ce  qu'on  appelle  la  purge  des  hypothèques. 

Tout  acquéreur  de  l'immeuble  grevé,  a  la  faculté  de  purger  ;  que 
son  titre  soit  gratuit  ou  onéreux;  qu'il  comprenne  tout  ou  partie  de 
l'immeuble;  que  ses  droits  sur  la  chose  soient  encore  indivis,  ou 
qu'ils  aient  été  déterminés  par  un  partage  (1).  L'art.  2181  ne  fait 
aucune  distinction. 

Mais  après  avoir  consolidé,  par  la  transcription,  le  droit  de  pro- 
priété sur  sa  tète  et  accompli  ainsi  le  premier  acte  de  la  purge,  le 
tiers  détenteur  peut  ne  pas  aller  au  delà  (2). —  Libre  aux  créan- 
ciers dont  les  droits  sont  exigibles,  de  sortir  d'incertitude  en  lui 
faisant  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 

La  purge  suppose  le  concours  de  plusieurs  conditions  ;  il  faut  : 

1°  Que  l'acquéreur  soit  encore  propriétaire  de  l'immeuble.  — 
S'il  en  a  disposé,  le  nouveau  détenteur  seul,  a  qualité  pour  accom- 
plir valablement  les  formalités  de  la  purge. 

2°  Qu'il  ne  soit  point  personnellement  obligé  à  la  garantie  hypo- 
thécaire; ce  qui  exclut  1  héritier  (pur  et  simple  ou  bénéficiaire),  le 
légataire  universel,  le  donataire  de  biens  présents  et  h  venir  et  la 
personne  qui  a  cautionné  la  dette  hypothécaire. 

Entendons  bien  cette  dernière  proposition  :  elle  est  absolue,  lors- 
que le  débiteur  n'a  laisse  qu'un  héritier  ou  un  légataire  universel  ; 
mais  on  doit  reconnaître  au  co-héritier,  au  colégataire  universel 
et  au  légataire  à  titre  universel,  détenteur  d'un  immeuble  hypothé- 
qué, qui  a  payé  la  part  dont  il  est  personnellement  tenu  dans  la 

(1)  On  pourrait  cependant  valablement  convenir  qu'il  n'usera  de  cette  faculté  qu'après  un 
certain  délai.  Grenier,  t.  2,n.  324.  Rolland,  v°  Purge,  n.  9.  Persil,  art.  2183.  Jugé  cepen- 
dant que  l'acquéreur  peut  purg.  r  nonobstant  cette  clause,  mais  en  supportant  les  frais  de 
purge  (Colmar,  M  juin  1809). 

(2)  Pont,  n.  1271.  Caàs.,  21  juin  1839.  Dev.  39,  1,  87.  Pal.  39,  1,  54.  Aix,  6  mars  4839. 
Dev.  40,  2,  449.  Pal.  40,  1,  488. 


614  TITRE    XVUI. 

dette,  le  droit  de  purger  pour  le  surplus,  puisqu'il  se  trouve  alors 
dans  la  position  d'un  tiers  détenteur  ordinaire  (1). 

Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  le  donataire  d'une 
quotité  de  biens  ne  peut  purger  l'hypothèque  du  créancier,  tant 
qu'il  est  personnellement  tenu  d'une  quote-part  de  dettes  laissées 
par  le  donateur  (2).  —  Que  le  sous  acquéreur  de  l'immeuble  grevé 
a  cette  faculté,  puisque  le  créancier  n'a  contre  lui  que  l'action 
hypothécaire  (3).  —  Enfin,  qu'en  cas  de  vente  ou  de  donation  d'une 
partie  de  l'immeuble  affecté,  l'acquéreur  ou  le  donataire  peut  pur- 
ger cette  fraction,  de  l'hypothèque  qui  la  grève.  —  Les  créanciers 
allégueraient  vainement,  que  l'offre  du  prix  ou  de  la  valeur  de  la 
chose  les  mettrait  dans  la  nécessité  de  recevoir  un  payement  par- 
tiel, contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  1244:  en  constituant 
une  hypothèque,  le  débiteur  ne  s'est  pas  interdit  le  droit  d'aliéner 
l'immeuble  grevé,  soit  en  une  seule  fois,  soit  en  partie  (4). 

Sous  ces  divers  points  de  vue,  la  purge  se  rapproche  du  délaisse- 
ment; mais  ces  deux  actes  diffèrent  l'un  de  l'autre  sous  des  rap- 
ports qu'il  importe  de  signaler  : 

La  purge  procède  de  la  volonté  du  nouveau  propriétaire  ;  on 
conçoit  dès  lors  que  cet  acte  soit  interdit  à  celui  qui  doit  garantir 
l'obligation  principale  ;  car  il  aurait  pour  résultat  de  changer  les 
termes  et  les  conditions  du  contrat,  en  substituant  le  payement  d'une 
indemnité,  à  des  sûretés  hypothécaires  :  le  délaissement  modifie 
seulement  le  mode  de  vente  du  gage  ;  ce  n'est  là  qu'un  moyen  of- 
fert au  détenteur,  pour  se  soustraire  à  l'embarras  des  poursuites;  il 
n'a  rien  de  spontané  :  s'il  est  interdit  au  détenteur  personnellement 
tenu,  c'est  uniquement  parce  qu'il  n'aurait  point  d'objet,  les  créan- 
ciers peuvent  agir,  de  droit  commun,  sur  tous  les  biens  présents  et 
à  venir  de  leur  débiteur  et  par  suite  sur  l'immeuble  délaissé. — 
Celui  qui  a  constitué  une  hypothèque  sur  ses  biens,  pour  sûreté  de  la 
dette  d'autrui,  ne  peut  purger;  car  il  retirerait  ainsi,  au  mépris  de 
ses  engagements,  le  gage  qu'il  aurait  donné  :  au  contraire,  il  pourrait 
délaisser,  puisque  le  délaissement,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
n'est  qu'un  mode  d'exécution  du  contrat. 

La  rubrique  du  chap.  8  indique  suffisamment,  que  la  purge  ne 
reçoit  d'application  qu'aux  biens  susceptibles  d'affectation  hypo- 
thécaire :  or,  les  immeubles  par  leur  nature  et  l'usufruit  de  ces 

H)  Troplong,  n.  810  et  suiv.,  903  bis.  Cette  opinion  est  conteste'e  par  Pont  (n.  1273).  Sui- 
vant lui,  l'héritier  pour  partie  ou  le  colégataire  qui  a  payé  la  part  dont  il  est  personnelle- 
ment tenu  dans  la  dette,  ne  peut  néanmoins  purger  ;  car  la  purge  priverait  le  créancier  du 
bénéfice  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  et  porterait  atteinte  au  contrat.  —  Mais  alors  il 
faudrait  également  refuser  cette  faculté  à  l'acquéreur  d'une  portion  de  l'immeuble  affecté,  car 
il  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  son  auteur,  et  cependant  Pont  (a .  1270) ,  reconnaît  qu'il 
pent  purger. 

(î)  Nîmes,  11  déc.  1809.  Cass.,  2  mars  1840.  Dev.,  40,  1,  345. 

(8)  Cass.,  24  déc.  1823. 

(4)  Dur.,  n.  345.  Aix,  6  mars  1819.  Dali.,  n.  2017. 
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immeubles  sont  seuls  déclarés  tels  par  l'art.  2118.  —  La  voie  de 
la  purge  n'est  pas  ouverte  quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usage,  d'ha- 
bitation, ou  de  servitude,  et  bien  moins  encore  d'un  droit  de  bail, 
puisque  ces  sortes  de  biens  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque 
(voy.  nos  observ.  sur  les  art.  2118,  p.  329  et  2166). 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  droits  d'emphytéose  et  de  su- 
perficie? [Voy.  nos  observ.  sur  l'ait.  2118,  p.  326) 

Le  nouveau  propriétaire  peut  purger,  bien  qu'il  ait  acquis  l'im- 
meuble sous  une  condition,  soit  suspensive,  soit  résolutoire. 

La  purge  effectuée  par  un  propriétaire  sous  condition  résolutoire, 
par  exemple,  sous  la  charge  de  réméré  (1659),  exonère  ce  droit  tel 
qu'il  le  possède,  sous  les  mêmes  conditions  ;  par  conséquent,  elle  ne 
devient  définitive  qu'autant  que  le  vendeur  n'usera  pas,  dans  le 
délai  déterminé  par  la  loi  ou  par  le  contrat,  du  droit  qu'il  s'est 
réservé. —  C'est  là  une  conséquence  des  principes  généraux  sur  les 
conditions  (1183)  (1). 

Arrivons  à  l'objet  des  articles  compris  dans  ce  chapitre,  c'est-à- 
dire,  aux  formalités  de  la  purge. 

Dans  le  cas  d'aliénation  volontaire,  le  tiers  acquéreur  (soit  à 
titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit),  qui  veut  faire  disparaître  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  qui  grèvent  le  fonds  par  lui  acquis,  doit 
observer  \ea  formalités  de  la  purge;  or,  la  loi  établit  deux  modes  de 
procéder:  l'un,  purement  exceptionnel,  s'applique  uniquement  aux 
hypothèques  légales  non  inscrites  des  femmes  mariées  et  des  mi- 
neurs ou  interdits;  l'autre,  de  droit  commun,  s'applique  à  toutes  les 
autres  hypothèques  assujetties  à  la  formalité  de  l'inscription,  et 
même  aux  hypothèques  légales  des  femmes,  des  mineurs  et  des 
interdits,  lorsqu'elles  sont  inscrites. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  reproduit,  sauf  quelques  légères 
modifications,  le  système  de  la  loi  de  brumaire,  sur  les  hypo- 
thèques soumises  à  l'inscription  ;  ils  se  sont  inspirés  du  système 
de  l'édit  de  1771,  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  dispensées 
d'inscription  non  inscrites. 

Nous  parlerons  seulement  ici  de  la  purge  des  hypothèques  inscri- 
tes, seule  hypothèse  prévue  et  réglée  dans  le  chapitre  8. 

Le  détenteur  doit  avant  tout  faire  transcrire  son  titre  ;  il  doit  en- 
suite, soit  avant  la  poursuite,  soit  dans  les  trente  jours  au  plus 
tard,  à  compter  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  payer  ou  de 
délaisser,  notifier  à  chacun  des  créanciers  qui  sont  inscrits  au  mo- 
ment de  la  transcription,  un  acte  contenant  diverses  énonciations 

(1)  Pont,  n.  1286.  Il  est  admis  à  tort  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  que  la  purge 
par  l'acquéreur,  de  l'immeuble  vendu  a  réméré,  opère  l'extinction  définitive  des  hypothèques 
qui  le  grevaient.  Troplong,  n.  406,  Hyp.  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  152.  Montpellier,  4  mars 
1841.  Rouen,  1"  jnii!et  m6<  pal     46>    2>  2g5     Gas8     u  avrU  m?    pal     lg4^  £  ^  ^ 

47,  1,  841.  D.  P.  47,  1,  217.  Grenoble,  17  fév.  184».  Pal.  1850,  1,  4  65.  D.  P.  51,  2,  23,'». 
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et  déclarer,  par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter  les  charges 
hypothécaires  exigibles  ou  non  exigibles,  jusqu'à  concurrence  de 
son  prix  (2182,  2183,  2184,  G.  civ.;  832  Pr.). 

Sur  cette  notification,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut, 
dans  les  quarante  jours,  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux 
enchères  (2185). 

Faute  par  eux  d'avoir  usé  de  cette  faculté,  la  valeur  de  l'im- 
meuble demeure  définitivement  fixée  au  prix  déclaré  dans  l'acte  de 
notification  ou  déterminée  dans  le  contrat  (2186,  C.  civ.;  835  Pr.). 

Mais  s'il  y  a  surenchère,  l'immeuble  doit  être  mis  en  vente,  dans 
l'intérêt  de  la  masse  hypothécaire  (2190),  suivant  les  formes  établies 
pour  les  expropriations  forcées,  à  la  diligence  soit  du  créancier 
surenchérisseur,  soit  de  l'acquéreur  menacé  d'éviction  par  l'effet 
de  la  surenchère (2187). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'acquéreur  conserve  l'immeuble,  soit 
en  consignant  le  montant  des  créances  inscrites  et  les  frais  de 
surenchère  (1);  soit  en  se  rendant  lui-même  dernier  enchérisseur 
(2189). —  Son  titre  n'est  même  anéanti  que  par  l'effet  du  jugement 
d'adjudication:  la  surenchère  ne  le  dépossède  pas  de  son  droit; 
la  soumission  du  créancier  poursuivant  n'est  en  réalité  qu'une  offre 
conditionnelle  d'acheter.  —  Dans  tous  les  cas,  l'acquéreur  a  un 
recours  tel  que  de  droit  contre  son  vendeur  (2191). 

L'adjudicataire,  quel  qu'il  soit,  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son 
adjudication,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé 
les  avances  qu'il  a  faites  (2188). 

Le  tiers  détenteur  peut  purger  à  l'égard  de  certains  créanciers 
seulement  :  la  purge  est  parfaitement  divisible  ;  les  créanciers  mis 
en  demeure  de  surenchérir,  ne  sont  donc  pas  fondés  à  opposer  qu'on 
n'a  pas  fait  de  notification  aux  autres  créanciers. 

Le  créancier  surenchérisseur  n'est  tenu  d'étendre  sa  soumission, 
ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  des  immeubles  autres  que  ceux  qui 
sont  hypothéqués  à  sa  créance,  et  qui  sont  situés  dans  le  même 
arrondissement  (2211,  2192). 

Lorsque  l'immeuble  acquis  est  grevé  tout  à  la  fois  d'hypothèques 
inscrites  et  d'hypothèques  légales  dispensées  description  et  non 
inscrites,  l'acquéreur  qui  veut  purger  doit  remplir  cumulativement 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  2181  et  celles  qui  sont  tracées 
par  l'art.  2194  (2). 

Le  tiers  acquéreur  doit  les  intérêts  de  son  prix,  à  quelque  somme 

(1)  Pothier,  Vente,  n.  490,  492,  494.  Zach.,  p.  245.  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  485.  Troplon*, 
Hyp.,  n.  949  et  suiv.  Merlin,  Rè>,  v»  Enchères.  Merlin,  Kép.,  v°  Transcrip.,  §  5,  n.  11. 
ïroplong,  n.  $56.  Zach.,  p.  245.  Bordeaux,  21  juillet  1830.  Grenoble,  11  juin  ■1825.  Paris, 
18  fév.  1826. 

(2)  Merlin,  Kép.,  Transcription,  §  2,  n.  6. 
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qu'il  s'élèvent,  sans  pouvoir  opposer  aux  créanciers  la  prescription 
quinquennale  (4). 

Telles  sont  en  substance  les  formalités  de  la  purge. 

Ces  formalités  ne  peuvent  recevoir  d'application,  lorsque  l'im- 
meuble a  été  pris  pour  cause  d'utilité  publique  :  l'expropriation 
opère  par  elle-même  la  purge  et  convertit  le  droit  du  créancier 
en  un  droit  de  préférence  sur  l'indemnité  qui  est  accordée  (voy.  la 
loi  du  3  mai  1841,  art.  48). 

On   admet  en   outre,  que  l'adjudication  sur  saisie  immobilière 
fixe  définitivement  le  prix  de  l'immeuble  et  purge  par  elle-même 
les  hypothèques  soumises  à  l'inscription.  — Il  résulte,  sans  doute,  de 
la  loi  du  23  mars  4855  (art,  1),  que  le  jugement  d'adjudication  doit 
être  transcrit  et  que  les  créanciers  du  précédent  propriétaire  feu- 
vent  utilement  s'inscrire  tant  que  cette  formalité  n'a  pas  été  ac- 
complie (art.  3  et  6);  mais  toujours  est-il,  qu'aujourd'hui  comme 
avant  la   loi    nouvelle ,  l'expropriation  purge  par  elle-même  les 
hypothèques  alors  inscrites  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  aux 
formalités  de  la  purge  déterminées  dans  le  chapitre  8,  pour  affran- 
chir l'immeuble  de  celles  qui  se  sont  révélées  dans  l'intervalle  de 
l'adjudication  à  la  transcription.  —  L'adjudicataire  n'a  donc  point 
à  notifier  son  titre  aux  créanciers  inscrits  :  à  quoi  serviraient  en 
effet,  les  notifications?  Le  but  de  ces  actes  est  de  faire  connaître  les 
clauses  du  contrat  et  de  provoquer  une  surenchère  ;  or,  la  pro- 
cédure en  saisie  immobilière  a  rempli  complètement  le  vœu  de  la 
loi  sous  ce  double  rapport:  l'immeuble  se  trouve  porté  à  sa  plus 
haute  valeur;  la  vente  a   reçu  la  plus  grande  publicité.  —  Re- 
marquons au  surplus,  que  les  art.  832  et  suiv.  Pr.  sont  placés  sous 
la  rubrique  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  749  Pr.,  les  créanciers  doivent,  après  l'expropriation 
forcée,  s'entendre  pour  Ja  distribution  du  prix:  d'où  l'on  doit  con- 
clure qu'ils  ne  sont  pas  admis  à  surenchérir;   enfin,  que  les  ar- 
ticles 2181,  2482,  2194,  2195,  C.  Nap.,  749,  750,  759,  775  Pr., 
parlent  de  l'acquéreur  et  non  de  l'adjudicataire  (2). — Dans  l'ancien 
droit,  on  a  toujours  distingué  entre  les  effets  que  produisent  les 
ventes  volontaires  et  ceux  résultant  des  expropriations  :  le  décret 
forcé  purgeait  de  plein  droit  les  hypothèques  (3). 

Toutefois,  cet  effet  de  l'adjudication  sur  saisie,  a  été  controversé 

en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  mineurs  (V.  art  2191  quest.). 

S'il  se  trouve  un  créancier  inscrit  auquel  la  sommation  prescrite 

(1)  Troplong,  Prescrip.,n.  1009.  Paris,  23  mars  i§46.  Pal.  1846,  1,  594. 

\2)  Persil,  art.  2181  et  2182.  Tarrible,  Rép.,  v»  Transcription,  §  3,  n.  7.  Grenier,  n.  492. 
Battur,  n.  657,  t.  4.  Chauveau,  Quest.  2103  et  2479.  Rolland,  v»  Purge,  n.  4.  Troplong, 
905.  Dali.,  n.  2024.  Dur.,  t.  20,  n.  357.  Delv.,  p.  173,  n.  1.  Montpellier,  9  nov.  1850,  D.  P. 
51.  2,42. 

Loyseau,  liv.  3,  cl;.  6,  n.  6.  Pothier,  Pr.,  4«  partie,  ch..2.  ait.  11, n.    • 
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par  Fart.  692  Pr.  n'ait  pas  été  faite,  ce  créancier  conserve  son  droit 
hypothécaire,  nonobstant  l'adjudication  :  le  poursuivant  doit  suppor- 
ter les  conséquences  de  l'omission  commise  (1). 

Les  adjudications  par  surenchère,  à  la  suite  de  vente  volontaire, 
purgent  de  plein  droit  l'immeuble  des  hypothèques  inscrites  qui 
le  grèvent,  puisque  ces  adjudications  ont  lieu  suivant  les  formes 
établies  pour  les  expropriations  forcées  (2);  dès  lors,  il  n'y  a  point 
lieu  pour  l'adjudicataire,  de  faire  de  nouvelles  notifications  :  ce  serait 
rendre  la  procédure  interminable  (3). 

Quant  aux  ventes  qui  doivent  être  faites  en  justice,  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  la  suite  d'une  saisie  (ce  qui  a  lieu  quand  il  s'agit 
des  biens  d'un  mineur,  d'un  interdit,  d'une  succession  qui  est 
vacante  ou  qui  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire),  elles 
ne  purgent  pas  de  plein  droit,  comme  les  ventes  forcées,  les  privi- 
lèges ou  hypothèques  qui  grèvent  Fimmeuble  ;  car,  bien  qu'entou- 
rées de  formes  judiciaires,  elles  se  font  hors  la  présence  des  créan- 
ciers hypothécaires.  Les  créanciers  n'ayant  pas  été  mis  à  même  de 
surenchérir,  conservent  leurs  droits  intacts  ;  l'adjudicataire  doit 
faire  transcrire  et  notifier  le  jugement  d'adjudication,  comme  si  la 
vente  était  purement  conventionnelle  (4). 

Que  doit-on  décider  quand  il  s'agit  de  la  vente  d'un  immeuble 
appartenant  au  failli,  faite  par  les  syndics?  Plusieurs  tribunaux 
avaient  décidé  que  cette  vente  n'opérait  point  par  elle  même  la  purge 
des  hypothèques,  et  que  l'adjudicataire  devait  faire  les  notifications 
prescrites  par  les  articles  2183  et  suiv.  (57;  mais  cette  théorie  a  été 
rejetée  avec  raison  par  la  cour  de  cassation  :  elle  ne  pouvait  se 
soutenir,  en  présence  des  termes  formels  de  l'art.  573  du  nouveau 
Code  de  comm.:  û  La  surenchère  après  adjudication  des  immeubles 
du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu,  porte  cet  article, 
qu'aux  conditions  et  dans  les  formes  suivantes  :  la  surenchère  de- 
vra être  faite  dansJa  quinzaine  ;  elle  ne  pourra  être  au-dessous 
du  l/10e  du  prix  principal  de  l'adjudication;  elle  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  710 
et  711  Pr.;  toute  personne  sera  admise  à  surenchérir  ;  toute  per- 
sonne sera  également  admise  à  concourir  à  l'adjudication  par  suite 
de  surenchère. — Cette  adjudication  demeurera  définitive  et  ne  pourra 
être  suivie  d'aucune  autre  surenchère.»  — Il  suit  clairement  de  cet 


(1)  Troplong,  n.  907  et  920.  Liège,  11  août  1814.  Caen,  28  nov.  1825. 

(2)  Troplong,  n.  908.  Grenier,  n.  366 

1,3)  Troplong,  n.  9C5.  Grenier,  n.  472.  Dur.,  n.  356.  Delv.,  p.  374,  n.  8.  Dali.,  n.  2027. 
Paris,  3  avril  4812.  Bordeaux,  24  avril  1845.  D.  P.  46,  2,  50,  Besançon,  13  juin  1848.  Dali, 
n.  678. 

\4)  Persil,  art.  2181.  Grenier,  n.  966.  Troplong,  n.  909.  Caen,  28  nov.  1825.  Poitiers, 
l«r  juillet  -1842.  Dali.,  n.  -152  et  235. 

(5)  Trib.  civ.  de  Caen,  20  janv.  4845,  de  Sedan,  25  eoût  -1851.  de  Roanne,  7  oct.  1844,  de 
Nogent-sur-Seine,  2  août  1845. 
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article,  que  le  législateur  a  créé,  pour  la  vente  des  immeubles  du 
failli,  une  législation  spéciale  et  que  l'adjudication  n'est  pas  suscep- 
tible de  la  surenchère  réglée  par  l'art.  2185  (1). 

L'art.  573  G.  de  comm.  suppose  le  cas  spécial  de  vente  des  biens 
du  hnW'isurla  poursuite  du  syndic  :  si  les  poursuites  étaient  exercées 
par  un  créancier  hypothécaire,  dans  les  termes  des  art.  57!  et  572, 
ou  appliquerait  les  règles  établies  sur  l'expropriation  forcée  (2). 

L'adjudication  sur  conversion  de  saisie  réelle  en  vente  sur  publi- 
cation volontaire,  opère-t-elle  de  plein  droit,  comme  celle  qui  a  lieu 
sur  expropriation  forcée,  la  purge  des  hypothèques?  Elle  produit 
cet  effet  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  été  appelés  ou  qui  sont  in- 
tervenus dans  l'instance  en  conversion  (3)  :  mais  si  la  conversion  a 
eu  lieu  avant  la  sommation  faite  conformément  à  l'art.  692  Pr., 
les  créanciers  conservent  leurs  droits  hypothécaires,  puisqu'ils  n'ont 
pu  se  présenter  au  jour  de  l'adjudication  pour  surenchérir  (4). 

Revenons  aux  formalités  que  doit  accomplir  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble,  au  cas  d'aliénation  volontaire,  pour  affranchir  cet 
immeuble  des  privilèges  et  des  hypothèques  inscrites  qui  le  grèvent. 

2181-  —  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeu- 
ble ou  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers  détenteurs 
voudront  purger  de  privilèges  et  hypothèques,  seront 
transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des  hypothèques 
dans  1  arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  le  conservateur  sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance 
au  requérant  (5). 

=  L'acquéreur  (à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux)  (6)  qui  veut 
purger,  doit  faire  transcrire  son  titre. 

On  nomme  transcription,  la  copie  intégrale  (7)  d'un  acte  translatif 
de  propriété,  sur  un  registre  particulier  tenu  par  le  conservateur. 

Il  importe  peu  que  ce  titre  soit  sous  signature  privée,  pourvu 
qu'il  ait  acquis  date  certaine. 

(1)  Cass.,  19  mars  1851.  D.  P.  54,  2,  294.  Nîmes,  28  janv.  1856.  D.  P.  56,  2,  98. 

(2)  Bioche,  v»  Faillites,  n.  516.  Goujet  et  Merger,  n.  676. 

(3)  Dijon,  24  mars  1847.  D.  P.   54,  2,  60. 

(4)  Amiens,  17  mai  1851 .  D.  P.  51,  2,  83.  Les  opinions  en  apparence  opposés  de  Grenier, 
n.  366,  Troplong,  n.  909,  et  n,  302,  d'une  part;  et  Thomine  de  Chauveau  sur  Carré,  Quost., 
n.  2403  et  2436,  Bioche,  Vente  d'immeubles,  n.  567,  et  Persil,  Comm.  sur  la  loi  du  2  juin 
4841.  n.  401,  d'autre  part,  se  concilient  au  moyen  de  cette  distinction. 

(5)  Voyez,  sue  les  droits  de  Transcription,  les  lois  des  22  brumaire  an  VII,  24  mars 
1S06,  15  nov.  4  808,  28  avril  1816. 

(6)  Il  ne  faut  pas  se  préoccuper  du  mot  contrat,  contenu  dans  l'art.  2181  :  ce  n'est  là  qu'une 
tradition  de  la  loi  de  brumaire. 

(7)  Amiens,  15  nov.  1838.  Dev.  39,  2,  241.  Orléans,  7  juin  1839.  Dev.  39,  2,  342.  Paris, 
26  juin  1840.  Dev.  40,  2,  487.  Pal.  40,  2,  127. 
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La  transcription  doit  être  faite  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, dans  l'arrondissement  duquel  les  bien^  sont  situés 

Quand  il  s'agit  d'immeubles  fictifs,  c'est  à-dire,  d'actions  im- 
mobilisées de  la  Banque  de  France  ou  des  canaux,  la  transcription 
se  fait  au  siège  de  l'administration  de  la  Banque  et  des  canaux  ; 
par  conséquent,  à  la  conservation  de  Paris. 

Le  conservateur  doit  donner  à  l'acquéreur  une  reconnaissance 
de  la  transcription  ;  car  il  lui  importe  d'établir  qu'il  a  rempli  cette 
formalité. 

Le  titre  qui  doit  être  transcrit  est  le  titre  d'acquisition  :  il  ne 
faut  pas  se  préoccuper  du  mot  contrat,  contenu  dans  l'art.  2181;  ce 
n'est  là  qu'une  tradition  de  la  loi  de  brumaire.  Nul  doute  que  les 
légataires  doivent  également  faire  transcrire  le  testament,  en  ce  qui 
les  concerne,  lorsqu'ils  veulent  dégager  les  immeubles  qui  leur  ont 
été  légués,  des  hypothèques  qui  les  grèvent. —Les  héritiers  qui  ont 
payé  la  part  dont  ils  ne  sont  pas  personnellement  tenus  dans  la 
dette  hypothécaire,  et  qui  veulent  arriver  à  l'affranchissement  de 
l'immeuble  pour  le  surplus,  se  trouvent  dans  le  même  cas;  car  ils 
sont  alors  en  réalité  tiers  détenteurs. 

Cette  décision  était  admise  sous  la  législation  du  code;  elle 
trouve  un  nouveau  degré  de  force  dans  l'art.  1er  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  qui  considère  la  transcription  comme  essentielle  pour 
que  le  droit  de  propriété  soit  transféré. 

iAotre  article  place  la  transcription  en  tète  des  formalités  de  la 
purge.  Ce  point  a  eu  diverses  phases  qu'il  importe  d'exposer  : 

Sous  la  loi  de  brumaire  an  VII,  la  transcription  était,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  un  des  éléments  nécessaires  de  toute  aliéna- 
tion; en  sorte  que  le  tiers  acquéreur  qui  avait  négligé  de  remplir 
cette  formalité,  ne  pouvait  opposer  son  titre  à  ceux  qui,  postérieure- 
ment, avaient  acquis  des  droits  sur  l'immeuble. 

Ces  principes  avaient  été  maintenus  par  le  Code  en  ce  qui  touche 
les  donations  entre  vifs  :  «  le  défaut  de  transcription,  porte  l'art.  941, 
pourra  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt.  »  —  Il  était 
admis  que  le  donataire,  bien  que  réellement  propriétaire,  vis-à-vis 
du  donateur,  dès  le  moment  de  l'acceptation,  ne  le  devenait,  res- 
pectivement aux  tiers,  que  par  la  transcription  de  l'acte  contenant 
donation  et  acceptation  (939) . 

Mais  quant  aux  aliénations  à  titre  onéreux,  la  transcription  n'était 
pas  indiquée  comme  moyen  de  consolider  la  propriété  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  :  on  décidait,  par  application  des  art.  711, 
1138  et  1583,  que  la  propriété  se  transférait  par  le  seul  effet 
du  consentement  :  d'où  il  résultait,  que  les  hypothèques  consen- 
ties postérieurement  par  le  vendeur,  demeuraient  sans  effet,  encore 
que  l'acquéreur  n'eût  pas  fait  transcrire;  car  pour  grever  un 
immeuble  d'hypothèques,  il  faut  en  être  propriétaire. 
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Bien  plus,  suivant  le  Gode  civil,  les  créanciers  antérieurs  qui 
avaient  négligé  de  se  faire  inscrire,  étaient  déchus,  à  partir  de  l'a- 
liénation, du  droit  de  prendre  inscription  :  l'art.  2166  n'accorde  en 
effet,  le  droit  de  suite,  qu'aux  seuls  créanciers  inscrits. —  Ainsi,  l'im- 
meuble passait  franc  et  quitte  entre  les  mains  de  l'acquéreur;  l'a- 
liénation purgeait  toutes  les  hypothèques  non  inscrites  ;  la  trans- 
cription avait  seulement  pour  objet  de  faire  connaître  aux  créanciers 
inscrits,  les  conditions  de  l'aliénation,  afin  de  les  éclairer  sur  le 
parti  qu'ils  auraient  à  prendre  en  cas  de  purge. 

L'art.  834  Pr.  modifia  la  rigueur  de  cette  règle,  en  conférant 
aux  créanciers  qui  avaient  acquis  des  hypothèques  antérieures  aux 
aliénations,  la  faculté  de  s'inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion. La  transcription  eut  alors  deux  objets  :  le  premier,  de  mettre 
l'acquéreur  à  même  de  purger  ;  le  second,  d'empêcher  après  l'expi- 
ration du  délai,  l'inscription  des  hypothèques  constituées  par  de  pré- 
cédents propriétaires  (1). 

La  loi  du  23  mars  1855  est  revenue  aux  règles  de  la  loi  de  bru- 
maire an  VII  :  il  résulte  de  cette  loi,  que  tout  acte  translatif  de  pro- 
priété immobilière  ou  de  droits  réeis  susceptibles  d'hypothèques 
doit  être  transcrit  (art.  i).  —  Que  jusqu'à  la  transcription,  les 
droits  résultant  des  actes  translatifs  de  propriété  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois  (art.  ô).  —  Qu'à  partir  de  la 
transcription,  les  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypothèque,  aux 
termes  des  art.  2123,  2127  et  2128,  ne  peuvent  prendre  utile- 
ment inscription  sur  le  précédent  propriétaire.  —  Enfin,  que  les 
art.  834  et  835  Pr.  sont  abrogés  (art.  6). 

Assurément,  la  transcription  reste  toujours,  comme  sous  l'empire 
des  règles  du  Gode,  un  acte  préliminaire  de  la  purge  ;  mais  cette 
formalité  a  du  moins  un  but  précis,  en  harmonie  parfaite  avec  le 
système  établi  sur  la  transmission  de  la  propriété,  et  avec  la  règle 
qui  n'accorde  la  faculté  de  purger  qu'à  celui  qui  est  devenu  pro- 
priétaire. 

Aujourd'hui,  la  transcription  produit  donc  trois  effets  :  elle  enlève 
à  celui  qui  aliène,  son  titre  de  propriétaire  et  par  suite  la  faculté 
de  grever  l'immeuble  de  nouvelles  hypothèques.  —  Elle  affranchit 
l'immeuble   des  hypothèques  non   encore  inscrites,  bien  que  ces 

(1)  On  demande  souvent  dans  quels  cas  et  sous  quels  rapports  la  transcription  est  utile: 
Elle  a  des  effets  dan    les  six  cas  suivants  : 

1°  Elle  consolide  la  subslitulion  (101:9-1071); 

2°  Elle  vaut  inscription  pour  le  privilège  du  vendeur  (2108)  ; 

3°  Elle  fait  courir  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  contre  l'hypothèque,  au  profit 
du  tiers  détenteur; 

•4°  Elle  est  un  préliminaire  nécessaire  de  la  purge; 

5°  Elle  fiie  le  point  de  départ  du  délai  pendant  lequel  les  créanciers  du  précédent  pro- 
pri  taire  peuvent  prendre  inscription; 

6°  Elle  confirme  les  donations. 
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hypothèques  aient  été  valablement  constituées,  sauf  les  modifica- 
tions établies  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1855,  en  faveur  du  vendeur 
ou  du  copartageant,  et  par  l'art.  8  de  la  même  loi,  en  faveur 
de  la  veuve,  du  mineur  devenu  majeur  et  de  l'interdit  relevé  de 
l'interdiction.  —  Enfin,  elle  manifeste,  de  la  part  de  l'acquéreur, 
l'intention  de  purger. 

Lorsque  plusieurs  immeubles  ont  été  vendus  pour  un  seul  prix, 
soit  à  un  seul  acquéreur,  soit  même  à  plusieurs,  la  transcription  de 
l'acte  doit  avoir  lieu  en  entier,  et  non  par  simple  extrait  (1  )  ;  cela 
n'est  pas  douteux  : 

Mais  supposons  que  plusieurs  immeubles  aient  été  vendus  à  une 
ou  plusieurs  personnes,  pour  des  prix  distincts,  et  que  ces  diverses 
ventes  soient  constatées  par  un  seul  et  même  acte  ou  procès-ver- 
bal :  l'acquéreur  qui  veut  purger  l'un  de  ces  immeubles  doit-il 
faire  transcrire  l'acte  en  entier  ?  Par  ex.  :  j'ai  acheté  par  un  même 
acte  le  fonds  A,  estimé  6,000  fr.,  et  le  fonds  B.  estimé  50,000  fr.  : 
puis-je  me  borner  à  faire  transcrire  la  partie  de  l'acte  relative  à 
l'un  de  ces  fonds,  si  mon  intention  n'est  pas  d'affranchir  l'autre  des 
hypothèques  qui  le  grèvent?  Ce  cas  diffère  essentiellement  de  celui 
qui  précède  :  il  y  a  plusieurs  prix  et  autant  de  contrats  distincts 
que  d'immeubles  vendus  ou  adjugés,  quoiq'un  seul  acte  ou  procès- 
verbal  ait  été  dressé  :  l'acquéreur  peut  dès  lors  se  borner  à  faire 
transcrire  la  partie  de  l'acte  relative  à  l'immeuble  qu'il  veut  af- 
franchir des  charges  hypothécaires. — On  opposerait  vainement,  que 
l'art.  2181,  conçu  en  termes  généraux  et  absolus,  exige  la  trans- 
cription de  l'acte  en  entier  ;  il  faut  moins  s'attacher  au  texte  de  la 
loi  qu'à  son  esprit  :  or,  le  but  unique  du  législateur,  a  été  d'interdire 
la  transcription  des  extraits  analytiques  ;  il  a  considéré,  que  ces  ex- 
traits pourraient  être  incomplets  ou  inexacts,  et  que  les  tiers  se 
trouveraient  par  suite  exposés  à  des  surprises. 

Quand  il  s'agit  d'actes  complexes,  tels  qu'un  partage,  une  li- 
quidation et  autres  qui  contiennent  des  dispositions  distinctes  et 
indépendantes,  on  doit  admettre  par  application  de  ces  principes 
qu'il  suffit,  par  exception  à  la  règle  prescrite  par  l'art.  2181,  de 
transcrire  la  partie  de  l'acte  relative  à  l'immeuble  que  l'acquéreur 
veut  purger  (2). 

Même  décision,  lorsque  l'acte  de  vente  ou  le  procès-verbal  d'ad- 
judication détermine  le  prix  de  chaque  immeuble  vendu  ;  on  ne  voit 
pas  de  raison  pour  interdire  des  transcriptions  partielles.  Toutefois, 
si  les  clauses  du  contrat  ou  du  cahier  des  charges  étaient  communes 
à  tous  les  lots,  il  faudrait  nécessairement  faire  transcrire  l'acte  en 

(1)  Orléans.  7  juin  1839.  Dali.,  n.  2061.  Amiens,  13  nov.  1838.  Paris,  26  juin  1840  Dali 
n.  1727. 

(2)  Troplong,  ibid. 
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entier  (I)  ;  car  il  n'y  aurait  qu'un  seul  titre  :  l'art.  2181  est  conçu  en 
termes  généraux.  En  ce  cas,  l'acquéreur  qui  voudrait  purger,  se- 
rait tenu  d'acquitter  les  droits  sur  la  totalité.  — Tel  nous  paraît  être 
l'esprit  de  la  loi  du  23  mars  1855  (2). 

Eln  cas  d'échange,  l'un  des  échangistes  pourrait-il  se  borner  à 
faire  transcrire  la  partie  de  l'acte  relative  à  l'immeuble  par  lui  acquis 
en  contre-échange  ?  Non  :  l'acte  doit  être  reproduit  dans  son  inté- 
grité; car  l'aliénation  de  l'un  des  immeubles  est  la  charge  de  l'alié- 
nation de  l'autre  (3). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  acquéreurs,  la  transcription  faite  par  l'un 
profite  aux  autres  (4). 

Si  plusieurs  immeubles  situés  dans  divers  arrondissements  ont 
été  vendus,  la  transcription  ne  produit  ses  effets  que  pour  ceux 
compris  dans  l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu  (5) . 

Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  rappeler,  que  l'on  peut  valable- 
ment transcrire  les  actes  sous  seing  privé  (pourvu  qu'ils  aient  été 
dûment  enregistrés),  quoique  les  signatures  n'aient  pas  été  probable- 
ment reconnues  devant  notaire  ou  par  un  jugement  (6)  {Voy. 
art.  2108,  p.  280). 

Nous  avons  vu  en  outre  (art.  2108,  p.  279)  que  le  privilège  du 
premier  vendeur  ne  se  conserve  point  par  la  transcription  du 
deuxième  acte  de  vente,  bien  que  la  première  vente  y  soit  relatée. 
Dans  le  même  cas  de  plusieurs  ventes  successives,  l'art.  2181  fait 
naître  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  qui  veut  purger  doit  faire 
transcrire  non  seulement  son  propre  contrat,  mais  encore  celui  de 
tous  les  acquéreurs  précédents  qui  n'ont  point  purgé  ?  La  question 
était  diversement  résolue  par  les  auteurs,  avant  la  loi  de  1855; 
quelques-uns  admettaient  la  distinction  suivante  :  ou  le  dernier 
acte  ne  fait  point  mention  des  ventes  antérieures,  ou  il  contient 
cette  mention  :  au  premier  cas,  la  transcription  du  titre  du  der- 
nier acquéreur  ne  purge  que  les  hypothèques  provenant  du  chef 
de  son  vendeur  immédiat  ;  au  2e  cas,  elle  suffit  pour  purger  tou- 
tes celles  qui  sont  énoncées  dans  ce  titre  (7).  —  La  question  ne  peut 
plus  s'élever  aujourd'hui  :  il  résulte  virtuellement  des  art.  3  et  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  que  la  seule  transcription  du  dernier  con- 

(1)  Grenier,  n.  S69.  Troplong,  n.  911.  Pont,  n.  1293.  Dalloz,  n.  4726.  Championnièrc  et 
Rigaud,  Enregistrement,  n.  4035.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  un  arrêt  de  Paris 
du  2G  juin  1840.  Dali.,  n.  1727. 

(2)  Persil,  art.  2181  et  2182.  Dur.,  n.  349.  Paris,  26  juin  1840.  Dali.,  n.  1727  et  suiv. 

(3)  Troplong,   ibid.  Persil,    art.  2181   et   2»82.  Voyez  cep.  Grenier,  n.  369.  Suivant  cet 
auteur,  la  transcription  n'est  indispensable  qu'à  l'égard  de  l'immeuble  acquis  par  le  requé 
rant. 

(4)  Décision  ministérielle  du  M  mars  1809. 

(5)  Persil,  Hyp.,  art.  2181  et  2182. 

(5)  Avis  du  conseil  d'Etat  des  3-12  floréal  an  XIII.  Cass.,  27  nivôse  an  XII. 
(7)  Pont,  n.  1292.  Cass.,  17  oct.  1810,  13  dèc.  1813,  14  janv   1807.  Dur.,  n.  360.  Pont, 
n.  1292. 
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trat  de  vente  purge  les  hypothèques  conférées  par  les  précédents 
propriétaires,  bien  que  ce  contrat  n'en  fasse  pas  mention  (Dalloz, 
n.  2007  et  suiv.).  —  Sous  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  ce  système 
était  consacré  par  la  jurisprudence. 

Aucun  délai  péremptoire  n'est  fixé  à  l'acquéreur  pour  accomplir 
les  formalités  de  la  purge  ;  mais  on  comprend  qu'il  aura  grand  in- 
térêt à  remplir  au  plus  tôt  cette  formalité,  pour  consolider  la  pro- 
priété sur  sa  tète  ;  car  tout  retard  pour  lui  serait  un  danger. 

2182-  —  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de 
propriété  sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge  pas 
les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'immeuble  (1). 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  pro- 
priété et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  ven- 
due :  il  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes  pri- 
vilèges et  hypothèques  dont  il  était  chargé. 

»=  La  transcription,  principal  élément  de  la  purge,  ne  suffit  pas 
pour  l'opérer;  d'autres  conditions  sont  en  outre  exigées  (voy.  2183)  : 
elle  a  seulement  pour  objet  de  faire  connaître  aux  créanciers  le  con- 
trat de  vente  et  d'arrêter  le  cours  des  inscriptions. 

La  deuxième  disposition  de  notre  article  est  fondée  sur  cette  règle 
des  lois  romaines  :  Nemo  plus  juris  in  alium  transfère  potest  quàm 
ipse  habet:  l'immeuble  passe  entre  les  mains  de  l'acquéreur  avec 
toutes  les  charges  qui  le  grèvent. 

2183-  —  Si  îe  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de 
l'effet  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI  du 
présent  titre,  il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit 
dans  le  mois  (2),  au  plus  tard,  à  compter  de  la  pre- 
mière sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux  créan- 
ciers, aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscrip- 
tions. 

4°  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et 
la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du 
vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la 
chose  vendue  ou  donnée;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de 


(1)  Disposition  bien  inutile  :  nul  n'aurait  pensé  que  la  transcription  du  titre  pût  suffire 
pour  purger  les  hypothèques  inscrites.  Zach.,  p.  235.  Eattur,  t.  2,  n.  104.  Troplong,  t.  3; 
n.  193. 

(2)  Il  s'agit  ici  du  mois  rïpuMicain;  • 'est-à-dire,  du  délai  fixe  de  trente  jours  :  ainsi 
•ntendu,  l'art.  121S3  «st  en  parfaite  harmonie  avec  l'art.  21G0.  Grenier,  t.  2,  $>.  104  et  103 
Troplong,  n.  793,  t.  3. 
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biens,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine 
et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé,  le 
prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou 
l'évaluation  de  la  chose,  si  elle  a  été  donnée  ; 

2°  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  (1)  ; 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscrip- 
tions ;  la  seconde,  le  nom  des  créanciers  ,  la  troisième, 
le  montant  des  créances  inscrites. 

=  La  transcription,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  a  pour  effet  de  con- 
solider la  propriété  entre  les  mains  de  l'acquéreur:  il  peut  alors,  ou 
prendre  l'initiative  des  mesures  qui  doivent  affranchir  l'immeuble 
des  charges  hypothécaires  qui  le  grèvent,  ou  attendre  la  poursuite 
des  créanciers.  — Toutefois,  la  situation  n'est  pas  la  même  dans 
l'un  et  l'autre  cas  :  assurément,  l'acquéreur  conserve  toujours  la 
faculté  de  purger  ;  mais  s'il  se  laisse  devancer  par  des  poursuites, 
au  lieu  d'entamer  la  procédure ,  l'exercice  de  cette  faculté  se 
trouve  limité  par  notre  article,  à  un  mois,  à  compter  de  la  pre- 
mière sommation  qui  lui  est  faite. 

Le  délai  d'un  mois  est  fatal,  puisqu'il  résulte  de  la  loi  :  en  le  pro- 
rogeant, le  tribunal  commettrait  un  excès  de  pouvoir  (2];  dès  qu'il 
est  expiré,  le  tiers  acquéreur  encourt  la  déchéance  du  droit  de  pur- 
ger; il  ne  lui  reste  d'autre  ressource  que  celle  de  délaisser  (2173). 

La  sommation  dont  il  est  parlé  dans  notre  article  n'est  pas  dis- 
tincte de  celle  qui,  aux  termes  de  l'art.  2169,  a  pour  objet  de 
mettre  le  nouveau  propriétaire  en  demeure  de  payer  ou  de  délais- 
ser (3).  L'article  2169,  il  est  vrai,  parle  d'un  délai  de  trente  jours; 
tandis  qu'il  est  question  d'un  mois  dans  l'article  2183  :  de  cette  dif- 
férence de  rédaction  entre  les  deux  textes,  on  pourrait  conclure, 
que  l'acquéreur  doit  recevoir  deux  sommations  :  l'une  à  l'effet 
de  payer  ou  de  délaisser,  l'autre  à  l'effet  de  purger  ;  la  Cour  de 
Mmes  (A)  s'était  même  prononcée  en  ce  sens  :  mais  il  est  générale- 

fl)  Puisque  le  créancier  doit  notifier  un  extrait  de  l'acte  d'aliénation,  pourquoi  l'obliger 
en  oulre  à  notifier  un  extrait  de  la  transcription  ?  La  transcription,  n'est  que  la  copie  lit- 
térale de  l'acte  d'aliénation.  La  loi  de  brumaire  exigeait  simplement  la  notificafiion  d'un 
certificat  eonstalant  que  l'acte  avait  été'  transcrit.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter 
le  2°  de  l'article. 

(2)  Pont,  n.  1297.  Troplong,  n.  916.  Caen,  17  juin  1823,  30  juillet  1822.  Paris,  1S  mai 
1832.  Dev.  32,  2,  402.  Toulouse,  29  juin  1836.  Dev.  37,  2;  27.  Pal.  1837,  1,  183.  Bordeaux, 
H  déc.  1839.  Dev.  40,  2,  198-  Limoges,  14  juillet  1847.  Dev.  47,  2,  625.  Pal.  1848  1,  75.' 
ToulOiise,  5  juin  1837.  Pal.  1837,  2,  21. 

(3)  Troplong,  n.  793  bis  et  916.  Dur.,  t.  20,  a.  239.  Pont,  n.  1297.  Cass.,  18  fév.  1824. 
Caen,  9  août  1824.  Toulouse,  7  déc,  1830.  Orléans,  4  juillet  1828.  Amiens,  10  mai  1837 
Dali.,  n.  1810.  Dev.  38,  2,  M.  Nîmes,  5  août  1812.  Paris,  5  juin  1837.  Dali.,  n.  2075,  2080 
et  suiv.  6  octobre  1842.  Dev.  42,  2,  53C. 

(4)  Nîmes,  4  juillet  1807  et  G  juillet  1812. 
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ment  reconnu,  que  le  législateur  a  fait  allusion  dans  l'art.  2183  au 
mois  républicain,  lequel  était  invariablement  de  trente  jours.  — 
Ainsi,  la  sommation  spéciale  de  purger  serait  frustratoire  (4). 

Comment  interpréter  ces  mots  de  notre  texte  :  à  compter  de  la 
première  sommation  ?  Plusieurs  sommations  doivent  -  elles  être 
faites?  Une  telle  induction  serait  subversive  des  règles  établies  sur 
la  purge  :  la  loi  suppose  le  cas  où  plusieurs  créanciers  auraient 
commencé  des  poursuites  :  la  première  sommation  est  celle  du  plus 
diligent,  la  première  en  date  (2j.  Cette  sommation  profite  à  tous  les 
créanciers  inscrits  et  fait  courir  le  délai  à  l'égard  de  tous  ;  de  telle 
sorte  que  ceux-ci  doivent  continuer  les  poursuites,  sans  réitérer  la 
sommation  en  leur  nom  personnel  (3). 

Revenons  aux  mesures  relatives  à  la  purge,  cbjet  spécial  de  notre 
article  : 

L'acquéreur,  sommé  de  délaisser  ou  de  payer,  doit,  sous  peine 
de  déchéance  du  droit  de  purger,  notifier  dans  le  mois  (4),  à  compter 
de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite  (c'est-à-dire  de  la  som- 
mation qui  lui  a  été  faite  par  le  créancier  le  plus  diligent)  (5),  par 
acte  contenant  constitution  d'avoué  (832  Pr.),  non  seulement  au 
créancier  poursuivant,  mais  encore  à  tous  les  créanciers  inscrits  (6) 
antérieurement  à  la  transcription,  aux  domiciles  élus  dans  leurs 
inscriptions  (7),  par  un  huissier  que  commet  à  cet  effet  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  la  cir- 
conscription duquel  est  situé  l'immeuble  (835,  Pr.)  (8). 

1°  Extrait  de  son  titre,  c'est-à-dire,  du  contrat  d'acquisition  : 
cet  extrait,  doit  contenir,  entre  autres  énonciations  :  la  date  du  titre 
et  sa  qualité  ;  c'est-à-dire,  si  c'est  une  vente,  un  échange  ou  une 
donation ,  afin  que  le  créancier  puisse  retrouver  l'acte  sur  le 
registre  du  conservateur.  —  Le  nom  et  la  désignation  précise  du 
vendeur  ,  afin  que  les  créanciers  puissent  savoir  si  c'est  réellement 
de  leur  débiteur  que  l'aliénation  est  émanée.  —  La  détermination 
de  la  nature  des  immeubles  vendus  ou  donnés,  l'indication  du  lieu 
de  leur  situation  et  tous  autres  renseignements  nécessaires  pour 

(1)  Pont,  n.  Î298.  Troplong,  n.  793  et  91G.  Bruxelles,  20  octobre  1820.  Orléans,  4  juillet 
1828.  Toulouse,  7  déc.  1830.  Colmar,  C  déc.  4834. 

(2)  l'ont,  n.  1299.  Dur.,  n.  309.  Cass-,  18  fév.  1824.  DelV:,   p.  474,  n.  4.  Grenier,  n.  340. 

(3)  Grenier,  n.  342.  Cass.,  10  duc.  1812.  Riom,  31  mai  1817.  Cass.,  29  nov.  1820,  30  juill. 
1822,  Ie"  déc.  1849.  D.  P.  52,  2,  73. 

(î)  Jugé  toutefois  que  la  sommation  ne  fait  courir  le  délai  qu'autant  qu'elle  a  été  pré- 
cédée du  commai  dénient  prescrit  par  Part.  21G9.  Cass.,  2  mars  1840.  Dali.,  n.  2077. 
(5)  Cass.,  18  fév.  1824.  Orléans,  4  juill.  1828.  Toulouse,  7  déc.  1830. 
(G)  Cass.,  29  nov.  1820. 

(7)  Grenier,  t.  2,  n.  342.  Treplong,  t.  3,  n.  793,  t.  4,  n.  9IC.  Delv.,  art.  2133.  Cass.,  30 
juillet  1822.  Riom,  31  mai  1817. 

(8)  La  notiûcation  serait  nulle,  si  elle  n'avait  pas  été  faite  par  un  huissier  commis 
(Grenier,  t.  3,  n.  438.  Troplong,  n.  918.  Carré,  Pr.,  n.  2824.  Paris,  22  mars  1808.  Metz, 
14  avril  1822.  au  surplus,  la  loi  du  2  juin  1841  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobserva- 
tion  des  formes  prescrites  par  l'art.  832  Pr. 
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que  les  créanciers  hypothécaires  puissent  reconnaître  facilement 
leur  gage.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  il  suffit  d'indi- 
quer le  domaine,  d'une  manière  générale,  et  l'arrondissement  où  il 
est  situé. —  Enfin,  renonciation  du  prix  et  des  charges  (1):  au 
nombre  des  charges,  se  trouvent  évidemment  les  pots-de-vin,  s'il  en 
a  été  stipulé,  ainsi  que  les  rentes  viagères  qu'il  faut  servir.  Mais 
les  frais  de  contrat,  le  coût  du  jugement  d'adjudication,  les  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription,  et  les  frais  de  notifications 
n'y  sont  pas  compris  (arg.  de  l'art  2188)  :  ces  charges  n'entrent 
pas  dans  la  détermination  de  la  valeur  de  l'immeuble  sur  laquelle 
le  créancier  doit  étendre  sa  surenchère  d'un  dixième. 

Si  renonciation  du  prix  a  été  omise,  la  notification  peut  être  dé- 
clarée nulle;  mais  une  inexactitude  ne  la  vicierait  pas. —  Nous  déci- 
derons en  conséquence,  que  la  notification  sera  valable,  bien  que 
l'acquéreur  ait  indiqué  une  somme  plus  forte  ou  plus  faible  que  le 
prix  véritable  :  en  effet,  en  cas  d'exagération  du  prix,  l'acquéreur 
se  trouvera  tenu  pour  le  prix  porté.  —  En  cas  de  diminution  il  y 
aura  surenchère,  le  mal  sera  réparé;  à  défaut  de  surenchère,  les 
créanciers  devront  s'imputer  de  ne  pas  avoir  usé  de  leur  droit  (2). 

Au  surplus,  en  pareille  matière,  il  n'y  a  point  de  règle  absolue  ; 
les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circonstances. 

Si  le  prix  est  indéterminé,  ce  qui  arrive  en  cas  de  donation  ou  de 
dispositions  testamentaires,  l'acquéreur  doit  évaluer  l'immeuble 
afin  de  mettre  les  créanciers  à  même  de  baser  leur  surenchère  : 
l'évaluation  est  l'élément  des  offres,  et  les  offres  sont  le  point  de  dé- 
part de  la  surenchère. 

Quid,  si  l'immeuble  a  été  aliéné  par  voie  d'échange,  de  transac- 
tion, à  charge  d'une  rente  viagère  ou  autre  prestation  dont  la  valeur 
est  indéterminée?  L'évaluation  à  faire  par  l'acquéreur  qui  veut 
purger,  n'est  prescrite  par  l'art.  2183,  que  lorsque  la  chose  a  été 
donnée,  et  non  lorsqu'elle  a  été  aliénée  à  titre  onéreux:  dans  ce 
dernier  cas,  le  créancier  qui  veut  surenchérir,  doit  évaluer  la 
somme,  ou  s'engager,  dans  son  acte  de  surenchère,  en  termes  géné- 
raux, sans  déterminer  aucune  somme,  à  { ortsr  ou  à  faire  porter 
l'immeuble  à  un  dixième  en  sus  :  alors,  si  les  parties  ne  s'accor- 

(1)  On  comprend  sous  la  dénomination  de  charges,  toutes  les  prestations  que  l'acqué- 
reur est  tenu  d'acquitter  au  profit  du  vendeur,  des  créanciers  de  ce  drrnier  ou  des  tiers 
qu'il  a  entendu  gratifier,  en  un  mot  tout  ce  qui  fait  partie  du  prix  en  capital  et  accès- 
soires. 

(2)  Delv.,  t.  3,  p.  364.  Tropîong,  t.  4,  n.  925.  Dur.,  t.  20,  n.  286  et  287,  décide  que  dans 
le  deuxième  cas  il  y  a  nullité.  Persil,  art.  2183,  n.  8,  et  Grenier,  t.  2,  p.  309,  plus  absolus 
enseignent  qu'il  y  a  nullité  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Voyez  dans  ce  dernier  sens,  Turin' 
2  mars  1811.  Toulouse,  17  juillet  1851  D.  P.  48,  2,  71.  Alais  on  ne  saurait  admettre  cette 
décision;  car  il  est  de  jurisprudence,  que  le  préjudice  causé  peut  seul  fonder  une  action 
en  nullité  [Voy.  art.  2148).  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  un  arrêt  de  Paris  du 
23  mars  1850.  D.  P.  50,  2,  166. 
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dent  pas  sur  une  évaluation  quelconque  au  moment  de  la  mise  de 
l'immeuble  aux  enchères,  le  tribunal  ordonne  une  expertise  (1). 

Nous  raisonnons  ici  en  principe  :  le  tiers  acquéreur  agira  tou- 
jours prudemment,  en  déterminant  un  prix  quelconque,  dans  les 
notifications  faites  aux  créanciers. 

L'acquéreur  doit-il  offrir  désintérêts,  en  faisant  offre  du  prix? 
Cette  question  se  lie  essentiellement  à  une  autre  question  contro- 
versée :  celle  de  savoir,  à  partir  de  quelle  époque  les  créanciers 
hypothécaires  ont  droit  aux  intérêts  du  prix  de  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué  : 

Première  opinion  :  Les  intérêts  courent  au  profit  des  créanciers 
hypothécaires,  à  partir  du  jour  de  l'aliénation  ;  car  ce  sont  là  des 
charges  du  prix  (2).  —  Cette  opinion  est  erronée  :  les  intérêts  ne 
peuvent  courir  au  profit  des  créanciers  du  jour  de  la  vente,  puisque 
cet  acte  intervient  uniquement  entre  le  propriétaire  vendeur  et 
l'acquéreur  :  l'hypothèque,  en  effet,  ne  transmet  aux  créanciers 
qu'un  droit  de  gage  et  de  suite  sur  l'immeuble  affecté,  ou  sur  le 
prix  qui  peut  en  provenir,  sans  dessaisir  le  propriétaire  du  droit 
de  jouir  et  d'aliéner  ;  or,  les  intérêts  ne  sont  que  la  représentation 
des  fruits  que  ce  dernier  avait  le  droit  de  recueillir,  nonobstant 
-l'affectation  hypothécaire.  —  Il  n'est  pas  moins  inexact  de  pré- 
tendre que  les  intérêts  sont  des  charges  du  prix  :  dans  ce  système, 
ils  cesseraient  de  courir  au  profit  des  créanciers,  si  l'acquéreur 
avait  eu  l'imprudence  de  se  libérer  entre  les  mains  du  vendeur; 
or,  nul  doute  qu'en  pareil  cas  les  créanciers  pourraient  le  con- 
traindre à  payer  une  seconde  fois,  non  seulement  le  capital,  mais 
encore  les  intérêts.  —  L'expression  :  charges,  employée  dans  l'ar- 
ticle 2183,  s'applique  plus  spécialement  aux  obligations  que  con- 
tracte l'acquéreur  par  Se  contrat  de  vente  ;  obligations  qu'il  a  dû 
considérer  quand  il  a  fixé  son  prix.  Les  créanciers  n'ont  droit  aux 
intérêts,  qu'à  partir  de  l'époque  où  les  fruits  ont  été  immobilisés 
à  leur  profit  (3). 

2e  opinion  :  Les  intérêts  sont  acquis  aux  créanciers,  du  jour  où  le 
prix  vient  prendre  la  place  de  l'immeuble  affecté;  c'est-à-dire,  à 

(1)  Merlin,  Rép.,  v°  Surenchère,  n.  3  bis.  Bioche,Dr.,  v°  Surenchère,  n.  32.  Cass.,  2  no- 
vembre 1813.  Dur.,  n.  378.  Aix,  2  fév.  1821.  Cass.,  1 1  mars  1S29.  Paris,  28  juin  184".  Dev. 
47,  2,  409.  Pal.  47,  2,  217,  3  avril  1815.  Grenoble,  19  mai  185.2.  D.  P.  SI,  2,  151.  Cette  doc- 
triae  est  combattue  par  Grenier,  t.  2,  n.  439.  Troplong,  t.  4,  n.  925.  Delv.,  t.  3. 
p.  243,   et  Persil,   sur  l'art.  21S3.  C'est  là,  disent  ces   auteurs,  renverser  arbitrairement 

1  es  rôles.  Voyez  également  Paris,  5  lévrier  1814.  —  Pont  (n.  1307  enseigne  que  l'évalua, 
t'ion  doit  avoir  lieu  quand  il  s'agit  d'un  titre  translatif  de  propriété  qui  ne  comporte 
pas  l'expression  d'uu  prix;  mais  il  ne  considère  pas  cette  énonciation  comme  nécessaire 
quand  l'immeuble  a  été  acquis  moyennant  le  service  d'une  rente  viagère  (1312).  Nous 
répondrons    par    la  maxime  :    ubi   eaelem  ratio 

(2)  Troplong,  n.  929.  Cass.,  3  nov.  1813.  Amiens,  10  juillet  1824.  Paris  10  juin  1833 
Orléans,  Il  janv.  1853.   D.  1».  54,  2,  171.  Dev.  53,  2,  393.  Pal.  53,  1.  i54. 

(3)  Paris,  <0  juin  1833. 
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partir  de  l'acceptation  expresse  des  offres,  ou  de  l'acceptation 
tacite  résultant  de  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ac- 
cordé aux  créanciers  pour  surenchérir  (1). —  Ce  système  est  rejeté 
par  la  jurisprudence,  en  ce  qui  touche  l'acceptation  tacite. 

3e  opinion:  Les  créanciers  ont  droit  aux  intérêts  à  partir,  soit 
de  l'acceptation  expresse  des  offres  ;  soit  des  notifications,  si  l'ac- 
quéreur à  purgé  spontanément  ;  soit  de  la  sommation  à  lui  faite  de 
purger  ou  de  délaisser,  s'il  s'est  laissé  devancer  par  des  poursui- 
tes (2).  —  Cette  opinion  est  admise  en  jurisprudence;  elle  nous 
parait  seule  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  :  d'une  part,  la  notification 
faite  aux  créanciers  inscrits,  constitue  l'acquéreur  débiteur  direct 
du  prix  et  par  suite  des  intérêts,  sous  la  condition  tacite,  qu'il  ne 
sera  pas  porté  de  surenchère  dans  le  délai  de  quarante  jours  :  si  cette 
condition  négative  s'accomplit,  ses  effets  doivent  donc  remonter 
au  jour  où  l'engagement  a  été  contracté.—  Les  offres,  nous  le  répé- 
tons, engendrent  une  obligation  personnelle  dont  l'acquéreur  ne  peut 
plus  se  départir  sans  le  consentement  de  celui  à  qui  elles  sont  faites. 
—  Bien  plus,  il  en  est  ainsi,  quoi  qu'elles  aient  été  suivies  de  suren- 
chère :  a  Les  offres,  dit  Troplong  (n.  931  bis),  ne  sont  pas  rejetées 
pour  le  tout  ;  eiles  ne  le  sont  qu'en  ce  qui  touche  le  prix  ;  mais  elles 
sont  acceptées  en  ce  qui  concerne  le  choix  de  purger  plutôt  que 
de  délaisser;  elles  le  sont  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  surenchère, 
qui  est  sous  entendu  comme  condition  sine  quâ  non,  dans  toute 
tentative  pour  purger.  »  D'ailleurs  aussitôt  que  les  créanciers  ont 
répondu  à  l'acquéreur  par  la  signification  portant  qu'ils  veulent 
surenchérir  (2185,  n.  1),  la  procédure  se  trouve  liée;  l'une  des  par- 
ties ne  peut  se  désister  sans  le  consentement  de  l'autre  (403  Pr.). 

Il  existe,  comme  on  le  voit,  une  analogie  de  situation  entre  le 
cas  où  le  tiers  détenteur  est  mis  en  demeure  de  purger,  et  celui  où 
il  se  trouve  soumis  à  une  restitution  de  fruits  (2176)  :  les  intérêts 
du  prix  de  vente  doivent  être  traités  comme  les  fruits,  puisqu'ils  en 
sont  l'équivalent. 

De  ce  principe,  nous  concluons  que  l'acquéreur  n'a  pointa  parler 
des  intérêts  dans  les  notifications,  puisqu'ils  courent  de  droit  au 
profit  des  créanciers,  soit  qu'ils  aient  surenchéri,  soit  qu'ils  aient 
accepté  les  offres,  même  en  laissant  écouler  sans  porter  de  suren- 
chère, le  délai  déterminé  par  l'article  2185  pour  surenchérir. 

2°  Extrait  de  la  transcription  de  Vacte  de  vente,  afin  de  prou- 
ver que  les  dispositions  de  l'article  2181    ont  été  observées,  et 

(1)  Pont,  n.  1319. 

(2)  Dur.,n.  37C,  t.  20.  Grenier,  n  444.  Caen, 23  avril  I82G.  Rouen,  4  juillet  1828,17  nor 
4838.  D.  P.  38,  2.  229,  16  juillet  1844.  D.  P.  4b,  2,  144.  Dev.  4b,  2,  386.  Pal.  45,  1,  1()8 
Montpellier,   13  mai  18U.  Dev.  4',  2,  447.  Pal.  42,  2,  549.  Paris,  24  avril  1845.  D.  P. 

?,  413.  Pal.  45,  1,  684. 
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qu'on  ne  cherchera  pas  en  vain  la  copie  de  l'acte  sur  les  registres  (1). 

Remarquons  à  cette  occasion,  que  les  termes  du  texte  ne  ren- 
dent pas  la  pensée  du  législateur;  autrement  il  y  aurait  double 
emploi  avec  le  1er  alinéa.  Pour  en  saisir  le  sens,  il  faut  se  reporter 
à  la  loi  de  brumaire  :  aux  termes  de  l'art.  30,  l'acquéreur  qui  vou- 
lait purger  devait  notifier,  outre  son  titre  d'acquisition,  le  certifi- 
cat de  transcription  qu'il  avait  dû  requérir  du  conservateur  :  il 
s'agit  évidemment  ici  de  ce  deuxième  acte.  —  Ainsi,  l'acquéreur 
doit  notifier  aux  créanciers,  un  certificat  constatant  que  la  trans- 
cription a  eu  lieu.  Le  2°  de  l'art.  2183,  se  lie  essentiellement  h 
l'art.  2181. 

Le  droit  de  rédaction  des  extraits  n'appartient  pas  aux  huissiers, 
mais  aux  avoués  :  ce  point  avait  fait  naître,  entre  ces  officiers 
ministériels,  une  question  d'attribution;  mais  elle  a  été  tranchée 
par  un  arrêt  de  Cassation  :  «  L'accomplissement  des  formalités 
tendant  à  la  purge  des  hypothèques,  dit  en  effet  cet  arrêt,  consti- 
tue une  procédure  spéciale  qui,  sans  être  contentieuse  à  son 
début,  contient  cependant  tous  les  éléments  d'une  contestation  pos- 
sible. Dès  le  premier  pas  de  cette  procédure,  le  ministère  d'avoué 
est  exigé,  puisqu'une  requête  qui  ne  peut  être  que  l'œuvre  d'un 
avoué,  doit  être  présentée  au  président  du  tribunal.  L'extrait  du 
contrat  et  le  tableau  qui  doivent  être  notifiés,  formant  l'élément 
principal  de  la  procédure,  ne  peuvent  être  dressés  ou  composés 
que  par  l'avoué  déjà  chargé  de  représenter  l'acquéreur.  On  ne 
saurait,  en  effet,  confondre  ce  travail,  qui  présente  quelquefois  de 
sérieuses  difficultés,  avec  de  simples  copies  de  pièces  qu'il  appar- 
tient aux  huissiers  de  certifier,  concurremment  avec  les  avoués, 
dans  les  notifications  qu'ils  ont  à  faire  dans  le  cours  d'une  in- 
stance ;  et  du  reste,  le  droit  exclusif  des  avoués  en  cette  matière, 
est  reconnu  par  un  texte  formel  (par  l'art.  143  du  tarif),  lequel, 
placé  sous  le  titre  des  avoués  de  première  instance,  leur  alloue  un 
émolument  pour  la  composition  des  extraits  de  l'acte  de  vente  ou 
donation  qui  doit  être  délivré  aux  créanciers  par  l'acquéreur  ou  le 
donataire  (2) .  » 

Il  a  même  été  jugé,  que  les  avoués  peuvent,  comme  les  huissiers, 
faire  les  copies  de  l'extrait  donné  en  tête  de  l'exploit  de  notifica- 
tion (3). 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  indiquant  la  date  des  hypo- 

(1)  La  loi  parle  seulement  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente;  mais  comme  les  dis- 
positions à  titre  gratuit  doivent  être  également  transcrites,  il  eut  été  plus  exact  d'em- 
ployer cette  expression  générale  :  aetc  d'aliénation. 

(2)  Pont,  n.  1304.  Cass.,  20  août  1845.  Dev.  45,  1.  753.  Pal.  45,  2.  332.  Amiens,  24  nov. 
1836.  Dev.  1837,  2,  97.  Orléans,  21  nov.  1844.  Dev.  45,  2,  4b.  Pal.  44,  2,  684. 

(3)  Paris,  S  août  4834.  Dev.  34,  2,  658,  Cass.,  22  mai  1838.  Dev.  38,  \,  643.  Pal.  88,  2? 
246.  Nancy,  3  juillet  1834. 
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ihèques  et  celle  des  inscriptions,  le  nom  des  créanciers  et  le  mon- 
tant des  créances  inscrites,  afin  que  chaque  créancier  puisse,  d'un 
coup  d'oeil,  connaître  sa  position  et  juger  s'il  a  intérêt  à  suren- 
chérir. —  Ce  tableau  est  dressé  sur  l'état  des  inscriptions  délivré 
par  le  conservateur.  Il  a  pour  objet,  de  mettre  chaque  créancier  à 
môme  d'apprécier  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  surenchérir. 

Pour  être  recevable  a  accomplir  les  formalités  de  la  purge,  il 
faut  être  capable  de  s'obliger,  puisque  la  notification  (2184)  produit 
une  obligation  personnelle  :  de  là  résultent  des  conséquences  que 
nous  déduirons  sous  l'art.  2184. 

Toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  2183  sont  utiles;  mais 
aucun  texte  ne  détermine  celles  dont  l'omission  ou  l'irrégularité 
emporte  nullité  :  il  est  dès  lors  confoime  à  l'esprit  de  la  loi,  de  dé- 
cider, par  analogie  de  la  règle  admise  en  matière  d'inscription 
hypothécaire,  que  la  notification,  bien  qu'incomplète  ou  entachée 
d'irrégularité,  produit  ses  effets  si  l'acte  n'est  pas  vicié  dans  sa 
substance  et  si  les  créanciers  n'éprouvent  aucun  préjudice  ;  que 
les  tribunaux  doivent,  en  pareille  matière  prononcer  eu  égard  aux 
circonstances  (1)  : 

Par  ex.,  on  ne  verrait  point  de  nullité,  dans  l'indication  inexacte 
du  jour  à  partir  duquel  courent  les  intérêts  (2)  ;  car  les  créanciers 
ne  peuvent  ignorer  que  des  intérêts  sont  dus.  —  Mais  la  notification 
serait  nulle,  si  elle  ne  contenait  point  la  mention  du  prix,  ou  l'éva- 
luation de  l'immeuble;  puisque  cette  omission  rendrait  la  suren- 
chère impossible  (3). 

Il  est  bien  entendu,  que  la  nullité  des  notifications  peut  être  cou- 
verte par  la  volonté  du  créancier  qui  renoncerait  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement  à  s'en  prévaloir  :  la  renonciation  serait  tacite, 
par  exemple,  s'il  poursuivait  Tordre  sur  le  prix  offert  (4). — Mais  elle 
ne  résulterait  pas  d'une  réquisition  de  surenchère  ;  car  le  créancier 
serait  censé  n'avoir  agi  que  pour  éviter  une  déchéance,  la  suren- 
chère devant  avoir  lieu  dans  un  court  délai  (5). 

Aux  termes  de  notre  article,  la  notification  doit  être  faite  à  tous 
les  créanciers  inscrits  :  cependant,  il  faut  se  garder  de  croire  que  la 
purge  serait  privée  de  tout  effet,  comme  irrégulière,  si  l'acquéreur 
n'avait  accompli  cette  formalité  qu'à  l'égard  de  quelques  uns:  il 
résulterait  seulement  de  là,  que  les  créanciers  omis  pourraient  con- 

(1)  Pont,  n.  1322.  Troplong,  n.  924.  Cass.,  14  mars  1853.  Pal.  53,  1,443.  Dev.  53,1.  261. 
D.  P.  53,  1,  197.  Paris,  13  déc.  1834.  Dev.  3b,  2,  33i.  27  nov.  1841.  Dev.  42,  2,  50,  6  mai 
1844.  Dev.  44,  2,  543. 

(2)  Paris,  6  niai  1844.  Dali.,  n.  2107.  Dev.  44,  2,  543.  Pal.  44;  I,  760.  Troplong,  n.  924. 

(3)  Troplong,  n.  925.  Pont,  n.  1315.  Persil,  art.  2185.  Toulouse,  17  juillet  1S44.  D.  P.  45, 

a,  7i. 

(4)  Pont,  n.  132  5.  Toulouse,  29  juin  183G.  Dev.  37,  2,  27.  Pal.  37,  1,  183, 

(5)  Pont,  n.  1324.  Troplong,  n.  925  bis.  Bordeaux,  8  juillet  1814.  Nancy,  25  déc.  1812. 
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tinuer  les  poursuites  en  saisie  immobilière,  leurs  droits  étant  dis- 
tincts et  indépendants  de  ceux  des  créanciers  vis-à-vis  desquels 
la  purge  aurait  eu  lieu  (1). 

Régulièrement,  les  notifications  doivent  être  faites  au  domicile 
élu  par  les  créanciers  dans  leurs  inscriptions,  lors  même  qu'ils 
sont  décédés,  lors  même  que  la  personne  chez  laquelle  le  domicile 
était  élu  a  changé  de  résidence.  —  Néanmoins,  comme  l'élection  de 
domicile  n'est  pas  substantielle  (du  moins  suivant  les  principes  que 
nous  avons  admis,  contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation)  (2),  le  créancier  pourrait  surenchérir  et  intervenir  à 
l'ordre,  bien  qu'il  n'eut  pas  reçu  de  notification,  par  cela  seul  que 
les  poursuites  seraient  parvenues  indirectement  à  sa  connais- 
sance (3) . 

Dans  tous  les  cas,  il  nous  parait  hors  de  doute,  que  la  nullité 
résultant  de  ce  que  le  tiers  détenteur  aurait  notifié  à  personne  ou 
à  domicile  serait  couverte,  si  le  débiteur  et  les  créanciers  ne 
s'en  étaient  point  prévalu;  car  l'élection  de  domicile  a  principale- 
ment lieu  dans  leur  intérêt  (4). 

—  Le  créancier  inscrit,  auquel  le  contrat  de  vente  a  été  notifié,  et  qui  a 
laissé  passer  le  délai  délerminé  par  l'art  21S5  pour  surenchérir ,  est-il  néan- 
moins recevable  à  provoquer  la  nullité  de  la  vente,  soit  pour  fraude  et  simu- 
lation, soit  pour  vileté  du  prix?  —  On  peut  dire  pour  la  négative,  que  les 
créanciers  peuvent,  au  moyen  de  la  surenchère,  faire  porter  le  prix  à  la  va- 
leurréelle  de  l'immeuble,  ce  qui  exclutun  d^s  caractères  de  l'action  révocatoire 
(eventus),  et  qu'en  n'usant  pas  de  cette  faculté  dans  les  délais,  il  renonce  par 
cela  même  à  provoquer  l'annulation  de  la  vente  (5).  ~~  Mais  ce  serait  là 
confondre  deux  droits  essentiellement  distincts  :  sans  doute,  le  créancier  qui 
s'abstient  de  surenchérir  dans  les  délais,  est  censé  accepter  le  prix  porté  au 
contrat;  mais  s'il  découvre  que  ce  prix  n'est  pas  sincère  et  qu'il  a  été  trompé, 
comment  lui  refuser  la  faculté  d'invoquer  cette  cause  d'annulation  (1167)  ? 
Dans  tous  les  contrats,  le  dol  et  la  fraude  sont  implicitement  réservés.  — 
Ainsi,  les  créanciers  ont  deux  voies  pour  rendre  la  vente  sans  effet,  lorsque 
l'immeuble  n'est  pas  porté  à  sa  juste  valeur  :  la  surenchère  et  l'action  en 
nullité.  —  La  faculté  de  surenchérir  ne  les  prive  pas  du  droit  de  poursuivre 
la  nullité  de  la  vente  faite  à  leur  préjudice,  s'ils  se  fondent  sur  le  dol  ou  sur 
la  fraude  (6).  —  Ils  conservent,  même  après  qu'ils  ont  surenchéri,  le  droit  d'é- 
tablir, en  vertu  de  l'article  1167,  que  le  prix  de  vente  a  été  dissimulé  (7), 
alors  surtout,  q»e  la  fraude  et  la  simulation  n'ont  été  découvertes  par  eux 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  surenchérir  (8). 

Lorsqu'une  créance  hypothécaire  appartient  à  plusieurs   conjointement, 

(1)  Cass.,  28  mai  1817. 

(2)  Ajoutez  aux  arrêls  que  nous  avons  cités,  Cass..  2G  juillet  HS5S.  Alger,  17  oct.  1858. 

(3)  Pont,  n.  1CG3. 

(4)  Persil,  sur  l'art.  2183.  Grenier,  n.  438.  Rolland,  v°  Notification  de  cositrat ,  n.  12 
Zach.,  p.  337. 

(5)  Paris,  21  nivôse  an  XIII.  Metz,  28  avril  181'4.  Bourges,  25  mai  1827. 

(6)  Troplong,  n.  957.  Cass.,  14  fév.  182G. 

(7)  Nancy,  9  mai  1840,  24  juillet  1823.  Montpellier,  14  déc.  IS27.  Rouen,  4  juillet  1828. 
Cass.,  19  août  1828.  Bordeaux,  13  fév.  1832.  Riom,  15  janv.  1839.  Bordeaux,  17  août  184S 
D.P.  49,  2,  61. 

(8)  Paris,  2  germinal  an  XIII. 


DES    HYPOTHÈQUES.  —  AI1T.    2î85.  633 

si  une  seule  et  même  inscription  a  été  prise  an  nom  de  tous,  l'acquéreur 
doit-il  néanmoins,  pour  purger  l'immeuble,  notifier  à  chacun  d'eux  indivi- 
duellement, ou  suffît-il  de  faire  une  seule  copie  pour  tous?  ~~  Les  créanciers 
n'ont  pas  moins  des  droits  distincts  :  chacun  d'eux  peut  surenchérir  dans 
son  intérêt;  par  conséquent,  l'acquéreur  doit  les  mettre  à  même  de  s'éclai- 
rer sur  le  parti  qu'ils  auront  à  prendre.  La  règle  ne  souffre  exception  que 
pour  le  cas  où  les  notifications  seraient  fûtes  à  un  être  moral  (l). 

Le  saisi  a-t-il  qualité  pour  demander  la  nullité  des  notifications  faites  par 
l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits  ?~*  Il  résulte  d  s  art.  2167,  2183,  2184, 
8185  et  2186,  d'une  part,  que  les  notifications  sont  faites  dans  l'intérêt  exclusif 
de  l'acquéreur  et  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble.  —  D'autre  part, 
qu'elles  ouvrent  au^  créanciers  le  droit  de  surenchérir,  si  le  prix  oflert  par 
l'acquéreur  ne  leur  paraît  pas  en  rapport  avec  la  valeur  de  l'immeuble,  ou 
d'accepter  ce  prix  et  d'ouvrir  l'ordre,  afin  de  se  faire  coljoquer  suivant 
le  rang  de  leur  hypothèque.  —  Quant  au  vendeur,  les  notifications  lui 
sont  complètement  étrangères  ;  elles  ne  lui  confèrent  aucun  droit  nouveau 
contre  l'acquéreur;  si  elles  ne  sont  pas  faites,  il  n'en  résulte  aucun  préju- 
dice pour  lui  (2). 

2Î84-  —  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par  le 
même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  les 
dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou 
non  exigibles. 

=  Cette  déclaration  (pour  laquelle  il  n'existe  pas,  du  reste,  de 
termes  sacramentels)  (3),  doit  être  faite  dans  l'acte  de  notification. 
—  Elle  doit  contenir  l'offre  de  payer  sur-le-champ  :  l'acquéreur  ne 
pourrait  donc  se  prévaloir,  vis-à-vis  des  créanciers,  du  délai  qui 
lui  aurait  été  accordé  par  le  vendeur  :  en  purgeant  il  se  prive  lui- 
même  de  ce  délai. 

La  soumission  d'acquitter  sur-le-champ  le  prix  d'acquisition, 
sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles,  n'est  pas 
une  vaine  formule  ;  cette  énonciation  est  substantielle  :  en  matière 
de  purge,  tout  est  de  rigueur  comme  en  matière  d'expropriation 
forcée  :  l'art.  2167  déclare  que  l'acquéreur  demeure  personnelle- 
ment obligé  à  toutes  les  dettes,  faute  par  lui  d'avoir  rempli  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  la  purge  (4). 

Du  reste,  l'expression  sur-le-champ  n'est  point  sacramentelle  ;  il 
suffit  que  l'acquéreur  ait  clairement  manifesté  sa  volonté  (5)  :  la  loi 
veut  seulement  faire  entendre,  que  l'acquéreur  doit  exprimer  claire- 
ment sa  pensée.    Nul  doute  que  le  vœu  de  l'article  2183  serait 

(1)  Pont,  n.  (301.  Bourges,  9  janv.  1837.  Pal.  58,  1,  13. 

(2)  Orléans,  14  juillet  1846.  D.  P.  46,  2,  142. 

(3)  Dur.,  t.  20,  n.  38a.  Turin,  2  mars  1811,  28  mai  1S17.  Cass.,  17  juin  1833. 

(4)  Metz,  M  avril  1812. 

(5)  Turin,  2  mar  1811.  Cass.,  28  mai  1817.  Dur.,  t.  20,  n.  385.  Troploug,  1.  4,  o.  928. 
Voyez  eep.  Grenier,  t.  2,  n.  439.  Caen,  17  juin  1823. 
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suffisamment  rempli,  si  l'acquéreur  avait  déclaré,  dans  les  notifi- 
cations, qu'il  entendait  payer  conformément  à  son  contrat  et  sui- 
vant les  obligations  à  lui  prescrites  par  la  loi  sur  les  hypothèques. 
«Il  ne  faut  pas,  dit  Troplong  (n.  928),  multiplier  les  nullités  sans 
but  et  sans  utilité  »  (1). 

La  consignation,  comme  le  payement  valablement  fait,  libère 
l'immeuble  de  tout  privilège  et  hypothèque. 

Suivant  la  loi  du  H  brumaire  an  VII,  l'acquéreur  devait  offrir 
d'acquitter  les  charges,  suivant  la  manière  dont  elles  avaient  été 
créées  :  par  conséquent,  lorsqu'il  existait  des  créances  à  terme  ou 
conditionnelles,  il  gardait  par  devers  lui  les  fonds  nécessaires  pour 
les  éteindre  :  de  là  il  résultait,  que  les  propriétés  ne  pouvaient  être 
entièrement  purgées  avant  l'expiration  du  terme  ou  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  ;  ce  qui  jetait  de  grands  embarras  dans  la  li- 
quidation. Bien  plus,  les  créanciers  premiers  inscrits,  dont  les  droits 
n'étaient  pas  encore  exigibles,  et  qui  voulaient  conserver  leurs  ga- 
ges, s'opposaient  ordinairement  à  ce  que  les  créanciers  postérieurs 
à  eux  en  hypothèques  fussent  payés  ;  de  telle  sorte  qu'on  se  voyait 
souvent  dans  l'impossibilité  de  terminer  les  ordres.  Afin  de  pré- 
venir le  retour  de  ces  discussions,  les  auteurs  du  Gode  ont  décidé 
que  le  tiers  acquéreur  serait  tenu  d'offrir,  sans  distinction,  le  paye- 
ment de  toutes  les  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. —  Ainsi,  les 
créances  à  terme  sont  immédiatement  payées. 

Les  créances  éventuelles  sont  colloquées  pour  mémoire,  à  leur 
rang,  comme  si  elles  étaient  échues  :  le  créancier  postérieur  en  date 
touche  le  montant  de  la  collocation,  en  donnant  caution  de  rappor- 
ter si  la  condition  se  réalise  :  telle  était  la  règle  tracée  par  l'art.  16 
de  Tédit  de  1551  (2). 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  créancier,  l'acquéreur  peut  conserver 
les  fonds,  au  lieu  de  consigner  :  en  ce  cas,  il  doit  compte  des  inté- 
rêts et  l'immeuble  reste  grevé  comme  auparavant.  —  Toutefois, 
les  créanciers  conditionnels  peuvent  exiger  la  consignation  quand 
ils  ont  des  craintes  fondées  sur  la  solvabilité  de  l'acquéreur  (3). 

Le  terme  s'évanouirait,  lors  même  qu'il  aurait  été  stipulé  en  fa- 
veur du  créancier  ;  la  loi  est  absolue. 

Sous  cette  dénomination  générale  :  dettes  non  exigibles,  l'ar- 
ticle 2184  comprend  non  seulement  les  créances  à  terme;  mais 
encore  celles  dont  le  capital  a  été  aliéné  à  perpétuité  telles  que  les 
rentes  foncières  et  les  rentes  constituées  (4). —Aucune  difficulté 

(J)  Riom,  2  janv.  1858.  D.  P.  53.  2,   136. 

(2)  Persil,  art.  2184.  Dur.,  n.  333.  Troplong,  n.  959  ter. 

(3)  Grenier,  n,  462.  Troplong,  n.  958  ter.  Dali.,  n.  2325.  et  swiv. 

(4)  Persil,  art.  2184.  Dur.;  t.  20,  n.  381.  Troplong,  n.  927.  Nîmes,  23  frimaire  an  XIV. 
Liège,  12  avril  1806. 
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ne  peut  s'élever  sur  la  collocation  de  ces  sortes  de  droits;  on  agit 
comme  s'il  s'agissait  d'une  créance  ordinaire  (1). 

Que  doit-on  décider  quant  aux  rentes  viagères  ?  «  L'art.  1979, 
dit  Persil  (art.  2184),  porte  que  dans  aucun  cas  le  débiteur  ne  peut 
se  libérer  du  payement  de  ces  rentes  en  offrant  de  rembourser  le 
capital  ;  d'où  il  résulte,  que  le  tiers  acquéreur  doit  seulement  offrir 
le  service  de  la  rente  (2).  » 

Mais  cette  opinion  ne  peut  être  admise:  l'art.  2186  permet  de 
purger  tout  privilège  ou  hypothèque;  il  ne  fait  pas  d'exception 
pour  les  rentes  viagères  (3).  Si  l'acquéreur  veut  se  libérer  il  doit 
consigner.  «  Toutefois,  dit  Pothier  (Const.  de  rente,  ch.  8,  n.  231), 
comme  ces  rentes  n'ont  pas  de  principal  et  que  leur  valeur  diminue 
beaucoup  par  le  temps,  à  mesure  que  la  personne  sur  la  tète  de  qui 
la  rente  est  créée  devient  plus  âgée  et  plus  infirme,  le  créancier  de 
cette  rente  ne  peut  pas  toujours  exiger  toute  la  somme  qu'il  a  payée 
pour  l'acquérir  ;  mais  seulement  celle  qui,  au  temps  de  la  confection 
de  l'ordre,  sera  estimée  suffisante  pour  acquérir  à  ce  créancier  une 
rente  viagère  de  pareille  somme.  Si  le  créancier  de  la  rente  via- 
gère ne  se  contente  pas  de  cette  somme,  il  peut  demander  que  les 
créanciers  derniers  recevants,  qui  seraient  colloques  en  outre  après 
lui,  soient  tenus  de  faire  sur  les  deniers  qu'ils  auront  à  recevoir  un 
emploi  qui  produise  un  revenu  suffisant  pour  répondre  de  la  rente 
viagère  tant  qu'elle  durera,  si  mieux  ils  n'aiment  se  charger  eux- 
mêmes  de  la  payer  et  de  donner  pour  cet  effet  bonne  et  suffisante 
caution  (4).  » 

Le  crédi-rentier  stipulerait  valablement  dans  le  contrat,  qu'en  cas 
de  vente  de  l'immeuble  hypothécairement  affecté,  l'acquéreur  sera 
tenu  de  servir  la  rente  [Voy.  art.  2186). 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  de  rappeler,  que  l'offre  de 
payer  produit,  de  la  part  de  l'acquéreur,  un  engagement  per- 
sonnel (5). 

Il  suit  de  ce  principe  :  1°  que  l'acquéreur  est  non  recevable  à 
opposer  ensuite  aux  créanciers  les  exceptions  dont  il  aurait  pu  se 
prévaloir  (6). 

2°  Que  la  déclaration  ne  peut  être  valablement  faite  par  des  per- 
sonnes incapables  de  s'obliger  (7). 

(1)  Merlin,  Rép.,  v°  Rente  constituée,  §  10.  n.  4.  Troplong,  n.  959  quater.  Dur.,  t.  20, 
n.  981.  Nîmes,  24  Trimaire  an  XIII.  Cass.,  4  mai  1825, 15  mars  1815. 

(2)  Voyez  également  en  ce  sens  Grenier,  n.  18G.  Dali.,  n.  2305  et  suiv.  Paris,  8  août 
1806.  Bourges,  25  mai  1827. 

(3)  Dur.,  t.  20,  n.  382.  Grenior,  o.  1S0. 

(4)  Angers,  28  fév.  1855.  Dali.,  n.  2164,  2311  et  suiv. 

(5)  Dur.,  t.  20,  n.  385-  Troplon«,  n.  931.  Cass.,  4  1er.  1857.  D.  P.  57,  1,  83.  Bordeaux, 
19  déc.  1832.  Pans,  13  déc.  1834.  Turin,  2  mars  18U.  28  mai  1817.  Cass.,  17  juin  1833. 

(6)  Zach.,  p.  238.  Grenier,  n.  458  et  suiv.  Persil,  n.  12. 

(7)  Zach.,  p.  240,  Troplong,  t.  4,  n.  954.  Case.,  14  juin  1824. 
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Ainsi,  la  femme  mariée  ne  peut  remplir  les  formalités  delà  purge 
sans  l'autorisation  de  son  mari  (217).  —  Lors  même  qu'elle  a  ob- 
tenu cette  autorisation,  l'offre  de  payer  le  prix  ne  donne  point  d'ac- 
tion sur  ses  biens  dotaux,  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal. 

La  femme  peut-elle  engager  ainsi  sa  dot  mobilière?  Cette  ques- 
tion se  rattache  à  celle  de  savoir  si  la  dot  mobilière  est  aliénable. 
[Voyez  nos  observations  sur  l'article  1154). 

Ainsi,  le  tuteur  peut  purger  dans  l'intérêt  du  mineur,  puisqu'il 
s'agit  en  définitive  d'acquitter  une  dette  :  il  n'y  a  pas  lieu,  suon 
nous,  de  recourir  à  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  famille  (1). 
—  Grenier  (t.  2,  n.  459),  enseigne  que  le  tuteur  doit  se  faire  auto- 
riser par  le  conseil  de  famille  :  mais  c'est  là  une  erreur;  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  de  l'aliénation  d'un  immeuble,  mais  de  l'engagement 
de  payer  une  somme  d'argent. 

3°  Que  les  créanciers  personnels  de  la  femme,  peuvent  valable- 
ment former  opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble grevé  de  son  hypothèque  légale  (2). 

4°  Que  la  notification  a  pour  effet  de  rendre  le  prix,  en  principal 
et  intérêts  échus  et  à  échoir,  la  propriété  des  créanciers.  —  D'où  il 
résulte,  que  les  intérêts  produits  par  le  prix  de  vente,  depuis  la  noti- 
fication, ne  peuvent  plus  se  compenser,  au  préjudice  des  créanciers, 
avec  ceux  d'une  autre  somme  due  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  (3). 
„  5°  Que  les  créanciers  ont  le  droit  d'exiger,  à  partir  de  ladite  no- 
tification, les  intérêts  du  prix  de  l'immeuble,  quand  même  il  aurait 
été  expressément  stipulé  par  le  contrat,  que  les  intérêts  ne  courraient 
que  du  jour  delà  radiation  des  inscriptions,  à  moins  toutefois  qu'il 
ne  soit  établi  que  la  dispense  de  payer  les  intérêts  est  une  condition 
de  la  vente  (4). 

6o  Que  l'acquéreur  ne  peut  s'affranchir,  par  le  délaissement,  de 
l'obligation  personnelle  qu'il  a  contractée;  puisque  les  créanciers  ont 
acquis  un  droit  sur  le  prix  (2172). 

L'acquéreur  peut -il  revenir  sur  l'offre  par  lui  faite  dans  la  notifi- 
cation? Grenier  (t.  2,  n.  458),  lui  refuse  cette  faculté  :  a  II  est  de  règle 
générale,  dit-il,  que  celui  à  qui  la  loi  accorde  une  option  et  qui  la 
fait  ne  peut  plus  varier  dans  la  suite  au  préjudice  de  ceux  qui  y 
sont  intéressés  et  sans  leur  consentement.  »  —  Suivant  Troplong 
(n.  931),  l'acquéreur  doit  en  jouir  tant  que  le  délai  de  quarante 
jours  n'est  pas  expiré,  ou  tant  qu'une  surenchère  n'a  pas  été  for- 
mée dans  ce  délai  :  jusqu'alors,  dit-il,  l'offre  n'est  qu'une  pollici- 
tation;  le  contrat  judiciaire  n'est  pas  formé  (arg.  de  l'art.  1261)  (5). 

(1)  Troplong,  n.  923.  Voyez  cep.  Grenier,  n.  459,  t.  2. 

(2)  Persil,  sar  l'art. -2184.  Grenier,  Hyp.,  sur  l'art,  2184.  BiocVe.  \°  Tnrge,  n.    70.  Bor- 
éaux, 19  nov. 1832. 

(3)  Nancy,  16  mars  1838.  Pal.  1840,  2,  §38. 

(4)  Bordeaux   19  juin  1835. 

(5)  Voyez  aussi  Dalloz,  n.  2159. 
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—  Nous  pensons  comme  Grenier,  que  l'acquéreur  se  trouve  person- 
nellement obligé  envers  les  créanciers  hypothécaires,  dans  la  me- 
sure des  oft'res  qu'il  a  faites,  et  qu'il  ne  peut  dès  lors  s'affranchir 
de  cette  obligation  soit  en  délaissant  l'immeuble  (1),  soit  même 
indirectement,  en  demandant,  au  nom  d'un  vendeur  primitif  non 
payé,  la  résolution  de  l'acquisition  faite  par  son  propre  vendeur, 
afin  d'obtenir  par  suite  celle  de  son  propre  contrat  :  la  notifica- 
tion a  pu  empêcher  l'exercice  de  l'action  hypothécaire  si  elle  a  été 
spontanée,  ou  en  retarder  l'effet  si  elle  a  été  provoquée  par  une 
sommation  :  comment  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  lais- 
ser au  tiers  acquéreur  la  faculté  dont  il  s'agit,  alors  que  des  délais 
de  rigueur  sont  déterminés  pour  la  procédure  en  saisie  immobilière  ? 
Néanmoins,  l'acquéreur  ne  serait  pas  déchu,  par  l'effet  de  ses 
offres,  du  droit  de  poursuivre  l'annulation  de  la  vente,  pour  défaut 
de  consentement  ;  c'est-à-dire  si  le  contrat  était  entaché  de  vio- 
lence, d'erreur  ou  de  dol  [Voy.  p.  632  quest.). 

Il  en  serait  ainsi  quand  même  une  surenchère  aurait  été  formée  : 
on  peut  objecter  sans  doute  que  le  créancier  surenchérisseur  re- 
fuse implicitement  l'offre  qui  lui  est  faite  et  délie  l'acquéreur  ;  mais 
une  telle  induction  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi:  les  offres  sont 
seulement  refusées  en  ce  qui  touche  le  prix  que  le  créancier 
trouve  insuffisant;  mais  elles  sont  acceptées  dans  cette  limite  ;  d'ail- 
leurs la  procédure  se  trouve  liée  par  la  surenchère;  l'acquéreur 
ne  peut  donc  se  désister  sans  le  consentement  des  créanciers  (403 
Pr.)  (2). 

—  Le  vendeur  a-t-il  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  surenchère?  **• 
L'affirmative  nous  paraît  hors  de  doute,  puisque  la  surenchère  a  pour  con- 
séquence de  résoudre  la  vente,  et  par  suite,  de  le  soumettre  à  l'obligation 
de  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il    souffre  (2178  et  2191)  (3). 

Effets  de  la  purge. 

2185-  — Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notifi- 
cation dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est 
inscrit,  peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchè- 
res et  adjudications  publiques,  à  la  charge  : 

\°  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  pro- 
priétaire dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la  noti- 
fication faite  à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant 
deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance,  entre  le 

(1)  Pont,  n.  •«320  et  H87.  — La  cour  de  Cassation  a  prononcé  en  ce  sens;  mais  consé- 
quente avec  eon  système,  elle  a  restreint  cette  décision  au  cas  où  le  délai  de  40  jours  accordé 
peur  surenchérir  serait  expiré.  4  fév.  4857.  D.  P.  57,  1,  83.  Dev.  58,  1,  394.  —  Voyez  en 
outre  Grenoble,  14  juin  4  849.  D.  P.  51,  2,  152. 

(2)  Troplong.  n.  931  frits.  Pont,  n.  1321. 

(3)  Orléans,  14  juillet  1846.  D,  P.  46,  2,  i',2.  Pal.   1846,  2,  335. 


G58  TITRE    XVI 11. 

domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier 
requérant; 

C'À°  Quelle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  por- 
ter ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui 
qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire  ; 

3°  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même 
délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur  principal  ; 

4°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront 
signés  par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de 
procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de 
donner  copie  à  sa  procuration  ; 

5°  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence 
du  prix  et  des  charges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

==  L'évaluation  faite  par  le  tiers  détenteur,  ou  le  prix  de  Pacqui- 
sition,  pouvant  être  au-dessous  de  la  valeur  réelle  de  l'immeuble, 
on  a  dû  laisser  aux  créanciers  la  faculté  de  faire  porter  ce  prix  à  un 
taux  plus  élevé. 

La  loi  confère  cette  faculté  à  tout  créancier  dont  le  titre  est  in- 
scrit, c'est-à-dire,  qui  a  pris  inscription  (834  Pr.)  avant  la  tran- 
scription de  Pacte  translatif  de  propriété  (art.  -1er,  loi  du  23  mars 
4855),  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  à  son  rang  ni  à  la  nature  de 
sa  créance  :  il  suffit  que  l'inscription  ait  été  valablement  prise  et 
utilement  conservée. 

Pour  être  admis  à  surenchérir,  il  faut  avoir  la  capacité  de  s'obli- 
ger, puisque  le  surenchérisseur  contracte  un  engagement  pour  le 
cas  où  d'autres  créanciers  ne  couvriraient  pas  son  enchère: 

Ainsi,  la  surenchère  ne  peut  être  valablement  faite  pour  les  mi- 
neurs ouïes  interdits  que  par  leurs  tuteurs.  — Quelques  auteurs  pré- 
tendent même  que  le  tuteur  doit  obtenir  au  préalable  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  (1)  ;  mais  nous  n'irons  pas  jusque  là  :  le  tuteur 
pourrait,  sans  autorisation,  acquérir  un  immeuble  au  nom  de  son 
pupille  ;  or,  la  surenchère  ne  tend  en  définitive  qu'à  ce  résultat.  Il 
n'en  saurait  être  de  la  surenchère  comme  du  délaissement;  aucun 
rapport  n'existe  entre  ces  actes  :  l'un  tend  à  acquérir,  l'autre  est 
considéré  comme  une  aliénation  (2). 

La  femme  mariée  peut-elle  surenchérir  ?  Aucune  difficulté  ne 
s'élève  lorsqu'elle  est  autorisée.  —  Mais  quid,  lorsqu'elle  ne  l'est 

(1)  Grenier,  s.  459.  Troplong,  n.  953  bis.  Dimolombe,  n.  919. 

(2)  Pont,  n.  1343.  Rouen,  6  janv.  4846.  Pal.  1846,  2,  102.  Bourges,  2  avril  1852.  Pal. 
\U2,  4,  505. 
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pas?  Est-on  fondé  à  prétendre,  que  la  surenchère  hypothécaire  est 
une  simple  mesure  conservatoire  ?  Nous  ne  saurions  le  penser  :  en 
surenchérissant,  on  s'obligea  acquérir  au  cas  où  l'enchère  ne  serait 
pas  couverte  :  d'après  cela,  comment  considérer  la  surenchère  comme 
un  acte  simplement  conservatoire  et  d'administration  ?  Vainement 
dit-on,  que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  par  son  mari  ou  par  ses  héritiers  (225)  : 
cette  objection  n'est  d'aucun  poids;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
contrat. — Il  n'y  a  rien  non  plus  à  conclure,  de  ce  que  la  femme  peut 
prendre  inscription  sans  être  autorisée;  car  l'inscription  n'a  pas  pour 
but  de  rompre  un  contrat  fait  par  un  tiers  et  d'acquérir  un  immeu- 
ble. —  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la  femme  pourra  être  vic- 
time de*son  incapacité,  si  le  mari  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
donner  son  autorisation,  elle  n'a  rien  de  grave,  puisque  la  justice 
peut  y  suppléer.  —  Au  surplus,  ce  qui  doit  lever  tous  les  doutes, 
c'est  que  la  femme  fait  évidemment,  par  la  surenchère,  un  acte 
judiciaire  :  or,  de  même  qu'une  femme  ne  serait  pas  admise,  dans 
une  expropriation  forcée,  à  surenchérir  ;  de  même  on  doit  lui  refu- 
ser la  faculté  de  détruire,  par  une  surenchère,  les  droits  d'un  acqué- 
reur volontaire  (1). 

Nous  étendrons  cette  règle,  même  au  cas  ou  la  femme  serait  sépa- 
rée de  biens,  puisqu'elle  ne  peut  acquérir  ni  s'obliger  sans  l'auto- 
risation spéciale  (2)  de  son  mari  ou  de  justice  (2  J  7). 

Le  mineur  émancipé  doit  être  assisté  de  son  curateur,  et  le  pro- 
digue de  son  conseil. 

Toutefois,  la  surenchère  faite  sans  autorisation  par  la  femme, 
par  le  mineur  émancipé  ou  par  le  prodigue,  devient  valable,  si  l'au- 
torisation ou  l'assistance  prescrite  par  la  loi  intervient,  avant  l'ex- 
piration du  délai  accordé   pour  surenchérir. 

Quid,  si  le  vice  de  la  surenchère  n'est  réparé  qu'après  le  délai 
de  la  surenchère?  Suivant  Pont,  (n.1344)  le  nouveau  propriétaire 
auquel  la  surenchère  est  notifiée,  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que 
la  condition  habilitante  n'aurait  pas  été  remplie,  pour  demander  la 
nullité  de  la  surenchère  ;  il  peut  seulement  s'autoriser  du  fait,  pour 
demander  que  la  surenchère  soit  déclarée  non  recevable,  tant  que 
l'incapable  ne  sera  pas  légalement  assisté  ou  autorisé  (3). —  Nous 
n'admettons  pas  cette  opinion  :  Pont,  applique  à  la  surenchère  les 

(1)  Pont,  n.  4344.  Dur.,  n.  403.  Zach.,  §  294,  n.  19.  Touiller,  n.  107.  Troplong,  n.  954. 
Cass.,  14  juin  1824.  Caen,  9  janv.  4849.  Grenoble,  39  août  4850.  Pal.  53,  2,  333.  Dev.  52, 
2,625. 

(2)  Pont,  n.  1344.  Cass.,  14  juin  1824.  Caen,  9  janv.  1849.  Grenoble,  30  août  4850.  Pal. 
1854,  2.  333.  Dev.  52,  2,  C25.  Voyez  cep.  Orléans,  24  mars  4831.  Bourges,  25  fe'v.  1850. 
Bordeaux,  23  juin  1843.  Dev.  43,  2,  405.  Pal.  1844,  1,  585. 

(3)  Grenoble,  4  4  juin  1825.  Cass.,  11  avril  4842.  Pal.  1843,  1,  276.  Voyez  eop.  14  jura 
1843.  Pal.  4843,2,  213. 
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règles  du  droit  commun;  il  oublie  que  cette  matière  est  soumise 
à  des  règles  exceptionnelles  et  à  des  formalités  de  rigueur;  que  la 
loi  déîermine  pour  surenchérir  un  délai  fatal.  C'est  au  surenché- 
risseur à  se  mettre  en  mesure  :  la  surenchère  qui  n'est  pas  régulière- 
ment formée  n'a  pas  d'existence  légale;  il  ne  saurait  appartenir  à 
un  mari  ou  à  un  curateur  de  laisser  la  propriété  indécise  et  de  nuire 
à  la  fois  aux  intérêts  de  l'acquéreur  et  à  ceux  des  créanciers,  en 
retardant  de  s'expliquer,  par  mauvaise  volonté  ou  par  tout  autre 
motif  (1). 

L'autorisation  ou  l'assistance  intervenue  après  la  surenchère 
formée  par  l'incapable  non  autorisé  ni  assisté,  ne  peut  même  être 
opposée  à  l'acquéreur  ou  aux  créanciers,  qu'autant  qu'elle  résulte 
d'un  acte  ayant  date  certaine  antérieure  à  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours. 

La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice, 
faire  une  surenchère  hypothécaire,  lors  même  qu'elle  est  mariée 
sous  le  régime  dotal  (2):  nous  avons  vu  en  effet,  (art.  1554)  com- 
ment il  faut  entendre  le  principe  de  Tinaliénabilité,  appliqué  à  la 
dot  mobilière.  —  Au  surplus,  où  est  l'inconvénient?  D'une  part,  il 
importe  à  la  femme  que  le  prix  de  l'immeuble  affecté  à  la  garantie 
de  sa  créance  soit  porté  aussi  haut  que  possible  ;  d'autte  part,  les 
tiers  ne  courent  aucun  danger,  puisque  la  femme  doit,  comme  tout 
surenchérisseur  donner  une  caution  bonne  et  solvable. 

Le  créancier  inscrit,  mais  non  porté  sur  l'état  d'inscription  délivré 
depuis  la  transcription,  ne  peut  surenchérir;  Fart.  2198  est  positif 
à  cet  égard  :  un  recours  lui  est  seulement  réservé  contre  le  conser- 
vateur (2197). 

Enfin,  la  surenchère  ne  serait  pas  recevable  de  la  part  du  créan- 
cier qui  se  trouverait  soumis,  envers  l'acquéreur,  à  la  garantie  en  cas 
d'éviction,  ou  qui  aurait  adhéré  à  la  vente  (arg.  de  l'art.  2191)  (3). 

On  ne  peut  opposer  comme  fin  de  non  recevoir  à  l'exercice  du 
droit  de  surenchère,  qu'une  autre  surenchère  serait  déjà  requise  : 
les  deux  actions  se  confondraient  ;  la  poursuite  appartiendrait  au 
plus  diligent  (Pont,  n.  1348). 

Après  l'adjudication  par  suite  d'une  première  surenchère  une 

(1)  Troplong,  n.  952.  Zach,,  §  294,  n.  19.  Dur.,  t.  20,  n.  403.  Grenier,  n.  459.  Toullier. 
t.  13,  n.  107.Cass.,  14  juin  1824,  15  mars  1837.  Dev.  37,  1,  340,  2C  juin  1839.  Dev.  39, 
1,878., 

(2)  Dur.,n.  405.  Troplong,  n.  955.  Pont,  n.  1344.  Riom,  M  août  1824.  Grenoble,  \  1  juin 
1S25.  Jugé,  au  contraire,  que,  le  mari  seul  peut  surenchérir.  Benoît,  Dot,  n.  208.  Tesbier, 
Dot,  n.  671.  Montpellier,  22  mai  1807.  Lyon,  27  août  1813.  Aix,  23  fév.  1807.  Caen,  20  juin 
1S27.  C;;ss.,  16  déc.  1840.  Dev.  41,  1,  11. 

(2)  Merlin,  Rép.,  v»  Tr>mscrip. ,  §  5,  n.  5.  Zach.,  p.  240.  Pont  n.  1345.  Paris,  18  fe'vr. 
}826.  Bordeaux.  20  nov.  1845.  Pal.  1846.  22  juillet  1S;3o.  Dev-  34,  2,  21.  CftSfl.,  »  avril 
1839.  Der.  1839.1,276.  Cass.,  4  mai  1824,  8  juin  1853.  Dev.  53,1,508.  D.P.  53,  1,20^. 
Pal.  1854,  2,  379.  Limoges.  §  déc.  1833.  Dev.  1834,  2,  56. 
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autre  surenchère  ne  serait  pas  valablement  formée  (838  Pr.); 
c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  maxime  :  surenchère  sur 
surenchère  ne  vaut  (Pont,  n.  4349). 

Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence,  que  la  surenchère  au  sixième 
n'est  pas  recevable  après  une  adjudication  prononcée  sur  folle  en- 
chère (708, 710,733,737, 738)  (1),  et  qu'en  pareil  cas,  il  n'y  aurait  pas 
même  lieu  d'admettre  la  surenchère  du  dixième,  autorisée  par  l'ar- 
ticle 2185  (2). 

Arrivons  maintenant  à  l'exercice  du  droit  de  surenchère,  objet 
principal  de  notre  article. 

Les  conditions  de  la  surenchère  sont  nombreuses  :  nous  ver- 
rons 1°  dans  quels  délais  on  peut  la  requérir;  —  2°  à  quelle  somme 
on  doit  s'obliger  à  la  faire  porter;  —  3°  enfin,  quelle  est  la  procé- 
dure à  suivre. 

La  réquisition  doit  être  signifiée  au  nouveau  propriétaire  et  au 
débiteur  principal,  p.ir  un  huissier  commise  cet  effet  (832,  Pr.), 
dans  les  quarante  jours,  au  plus  tard,  à  compter  de  la  notification 
prescrite  par  l'art.  2183;  il  est  ajouté  à  cet  effet  deux  jours  par 
cinq  myriamètres  (dix  lieues  environ)  de  distance  entre  le  domicile 
élu  où  elle  a  été  faite,  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier. 

L'augmentation  de  délai  a  été  accordée  par  des  considérations 
d'équité  :  le  législateur  a  pensé,  que  la  surenchère  étant  un  acte 
essentiellement  personnel,  ainsi  que  l'indique  la  disposition  du  4° 
de  notre  article,  il  importait  que  le  créancier  eût  connaissance  des 
notifications  :  établir  un  délai  unique,  ainsi  que  l'avait  fait  la  loi 
de  brumaire,  c'eût  été  accorder  aux  créanciers  qui  se  trouvent  sur 
les  lieux,  plus  d'avantages  qu'à  ceux  qui  en  sont  éloignés  et  sou- 
vent, mettre  ces  derniers  dans  l'impossibilité  de  surenchérir. 

Toutefois,  comme  il  s'agit  d'une  mesure  qui  requiert  célérité,  on 
doit  observer  rigoureusement  les  termes  de  l'art.  2185  :  d'où  nous 
concluons  :  1°  Que  le  créancier  qui  habite  à  l'étranger,  ne  pourrait  se 
prévaloir  du  délai  additionnel:  la  loi  suppose  en  effet  que  le  suren- 
chérisseur a  en  France  un  domicile  réel  (3).  —  2°  Que  les  fractions 
de  distances  en  dehors  de  cinq  myriamètres  ne  comptent  pas  dans 
le  calcul  de  délais  (art.  1er)  (4).—  3°  Que  le  surenchérisseur  ne  peut 
invoquer  la  disposition  finale  de  l'art.  1033  Pr.,  qui  accorde  une 
augmentation  du  double,  quand  il  y  a  lieu  à  voyage  ou  envoi  et 

(1)  Rouen,  17  mai  1824,  5  mars  1827.  Aix,  13  nov.  1835.  Dev.  36,  2,  157.  Lyon,  -19  juin 
1840.  Dev.  40,  2,  500.  Casa.,  10  janv.  1844.  Dev.  45,  1,  97,  24  mars  et  4  août  1851.  Dev.  5t, 

1,  434.  Thornine-Desmazures,  t.  2,  n.  850.  Persil,  Comm.  sur  les  ventes  judiciaires,  n.390. 
Voyez  cep.  Pigeau,  t.  2,  p.  393.  Chauveau,  Quest.  2431.   Bordeaux,  17  de'c.  1840.  Dev.  41, 

2,  130. 

(2)  Pont,  n.  1350.  Colmar,  13  mai  1857.  Dev.  57,  2,  616.  Voyei  cep.  Dijon,  4  mars  1855. 
Dev.  55,  2,571. 

(3)  Paris,  36  janv.  1826.  Cass.,  26  nov.  1828. 

(4)  Drilv.,  t.  3,  p.  174,  n.  8,  t.  1,  p.  10,  n.  4.  Persil,  n.  10.  Dur.,  n,  392.  Gènes,  20  août 
1813.  Voyez  cep.  Troplong,  n.  933.  Bordeaux,  27  nov.  1829. 

vu.  41 
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retour  ;  car  ce  dernier  article  ne  statue  qu'en  vue  des  délais  généraux 
fixés  pour  les  actes  de  procédure,  et  pour  les  sommations  à  per- 
sonne ou  à  domicile  (1). 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action,  est  celui  de  la 
situation  des  biens  (2156). 

Le  jour  ou  commence  le  délai  (dies  à  quo)  ne  compte  pas  dans  le 
terme  (2)  ;  mais  le  jour  ad  quem  y  est  compris,  ainsi  que  l'expri- 
ment suffisamment  ces  mots  de  l'art.  2085  :  la  réquisition  doit  être 
signifiée  dans  les  quarante  jours  au  plus  tard.  C'est  là  une  déro- 
gation à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  1033 Pr.  (3). — Ainsi,  la 
surenchère  portée  le  quarante  et  unième  jour  serait  tardive. 

Le  délai  court  indistinctement  contre  les  créanciers  majeurs  et 
contre  les  créanciers  mineurs;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  prescrip- 
tion ordinaire,  mais  d'un  délai  préfixe. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  inscrits,  le  délai  court  séparé- 
ment pour  chacun  d'eux,  à  compter  du  jour  de  la  notification  qui 
lui  a  été  faite  :  par  suite,  tel  créancier  peut  être  déchu  du  droit  de 
surenchérir;  tandis  que  tel  autre  conserve  encore  ce  droit  :  la  purge, 
en  effet,  est  divisible  (4-). 

Il  résulte  des  règles  qui  précèdent,  d'une  part,  que  la  réquisition 
de  surenchère  doit  être  déclarée  non  recevable  comme  prématurée, 
tant  que  les  notifications  ne  sont  pas  faites  ;  sauf  aux  créanciers  à 
procéder  par  voie  de  saisie  immobilière  (5),  — d'autre  part,  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  ies  créanciers  sont  dé- 
chus du  droit  de  surenchérir  (6). 

Afin  que  l'acquéreur  ne  soit  pas  troublé  par  l'espoir  irréfléchi 
que  manifesteraient  les  créanciers,  de  faire  monter  le  prix  déclaré 
au  moyen  d'enchères,  la  loi  veut  que  la  réquisition  contienne  sou- 
mission de  porter  ou  de  faire  porter  l'immeuble  à  un  dixième  en 
sus  du  prix  déclaré. 

Cette  soumission  est  un  véritable  engagement  que  contracte  le 
créancier  poursuivant  ;  une  promesse  qu'il  fait  judiciairement. 

(1,  Pont,  n.  4356  et  suiv.  Pau,  3  sept.  -1835.  Dev.  36,  2,  4  36.  Orléans,  14  juillet  1846. 
Dev.  47,  2,  100.  Pal.  48,  2,  337.  Cass.,  10  déc.  4839.  Dev.  40,  1,  125.  Pal.  40,  1,  247,  26 
nov.  1828.  Paris,  24  janv.  1850.  Dev.  50,  2,  295.  Pal.  50,  2,  301.  Dijon,  5  janv.  1855.  Pont, 
n.  1356.  Delv.,  t.   3,  p.  367.  Persil,  art.  2185.  Dur.,  n.  392. 

(2)  Pont,  n.  4352.  Dur.,  n.  392.  Zach.,  p.  240.  Troplong,  n.  933.  Paris,  27  mars  1811, 
18  juillet  1819. 

(3)  Pont,  n.  1354.  Ri uen,  14  janv.  4815. Paris,  48  juillet  1849.  Cass. ,  27  fév.  4821.  Caen, 
12  janv.  4  842.  Dev.  42,  2,  530.  Riom,  18  mai  1843.  Dev.  43,  2,  500. 

(4)  Troplong,  Hyp„  n.  933.  Pont,  n.  1354.  Dur.,  n.  393.  Paris,  27  mars  1811.  Cass. 
4  0  mars  185S.Dev.   53,1,  702. 

(5)  Pont,  n.  1351.  Chauveau  sur  Carré,  Pr.,  Quest.  2473.  Cass.,  9  avril  1839.  Dev.  39, 
4,  276.  Voyez  cep.  Rennes,  6  août  1849.  Dev.  51,  2,  731.  Limoges,  22  mars  1843.  Dev.  44, 
2,  108,  20  fév.  4858.  Dev.  58,  2,  246.  Pal.  58,  1,  457.  Cass.,  30  mai  1820.  Paris,  6  août 
1832.  Dev.  1832,  2,  548.  Voyez  cep.  Zach.,  p.  240.  Grenoble,  22  janv.  4S19.  Suivant  cet 
arrêt,  la  notification  de  surenchère  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  a  personne  ou  au  do- 
micile de  l'acquéreur. 

(6)  Cass.,  15  mars  4837.  Dev.  37, 4,  340.  Amiens,  10  juin  1840.  Dev.  41,  2,  550. 
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Du  reste,  le  surenchérisseur  n'est  pas  tenu  de  faire  un  calcul 
arithméthique  ;  cela  deviendrait  même  dangereux  en  beaucoup  de 
cas  :  par  cela  seul  qu'il  s'oblige  à  faire  monter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus,  sans  expression  de  somme,  il  satisfait  au  vœu  de 
la  loi  (1). 

11  faut  rapprocher  de  la  disposition  qui  nous  occupe,  celle  du 
second  paragraphe  de  l'art.  2192  :  il  est  clair  que  la  surenchère 
doit  porter  uniquement,  dans  ce  dernier  cas,  sur  la  somme  déclarée 
par  ventilation,  comme  représentant  le  prix  de  l'immeuble  hypo- 
théqué (Pont,  n.  1360).  Nous  reviendrons  sur  ce  point  (Voy.  ar- 
ticle 2192). 

Le  dixième  doit  être  calculé,  non  seulement  sur  le  prix  principal, 
mais  encore  sur  les  accessoires,  tels  que  pots  de-vin,  épingles, 
rentes,  etc.,  en  un  mot,  sur  tout  ce  qui  est  énoncé  comme  devant 
passer  dans  les  mains  du  vendeur,  en  échange  de  l'héritage  (2); 
sur  les  charges  à  acquitter  envers  un  tiers,  si  elles  sont  indiquées 
dans  les  notifications  comme  faisant  partie  du  prix;  même  sur  les 
frais  qui  sont  de  droit  commun  à  la  charge  du  vendeur,  et  que  l'ac- 
quéreur s'est  engagé  à  payer  par  une  disposition  spéciale  du 
contrat. 

Mais  la  surenchère  ne  porte  ni  sur  les  frais  que  l'acquéreur  sup- 
porte, aux  termes  de  la  loi,  quand  il  s'agit  d'un  contrat  ou  d'un 
jugement  d'adjudication  ;  ni  sur  les  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription  ;  ni  sur  le  coût  dea  notifications  faites  aux  créanciers  : 
ces  frais  doivent  être  remboursés  par  l'adjudicataire,  à  l'acquéreur 
dépossédé  (2188)  (3). 

Aux  termes  de  Fart.  83S,  Pr.,  la  surenchère,  jointe  au  prix 
porté  au  contrat,  tient  lieu  d'enchère  :  s'il  ne  se  présente  pas  de 
surenchérisseur,  on  adjuge  par  conséquent  l'immeuble  au  créancier 
poursuivant  ;  mais  si  la  surenchère  est  couverte  par  d'autres  en- 
chères, le  requérant  se  trouve  dégagé. 

Quant  aux  intérêts,  ils  ne  sont  dus  aux  créanciers  qu'à  partir  de 
la  notification  (voy.  art.  2183);  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  occuper  en  matière  de  surenchère. 

La  surenchère  doit  être  faite  sans  aucune  restriction  :  on  la  con- 
sidérerait comme  incomplète  et  non  avenue,  si  le  surenchérisseur 

(T)  Pont,  n.  1364.  Dur,,  n.  308  et  367.  Caas.,  30  mai  1820.  Paris,  1"  déc.  -1836.  Dev.  377, 
2,  354.  Cass.,  21  nov.  1843.  Dev.  44,  I,  59.  Pal,  43,  2,  79S.  Riom,  29  mars  1816.  Cass., 
3  avril  1815.  Paris,  7  fév.  1840.  Dev.  40,  2,  135.  Pal. 40,  1,  37. 

(2)  Cass.,  15  mai  1811,  2  nov.  1813,  3  avril  1815,  26  fév.  1822.  Nancy,  ]S  mai  1827. 
Bourges,  !*«•  août  1829.  Grenoble,  19  mai  1852.  Pal.  1854,  1,  479. 

(3)  Troplonç,  n.  935.  Riom,  29  mars  1816.  Paris,  4  août  1812.  Toulouse,  2  août  1817.  Mont- 
pellier, 5  déc.  1835.  Dev.  37,  2,  242.  Amiens,  10  déc.  1822.  Bordeaux,  14  déc.  1827.  Pau, 
25  juin  1833.  Dev.  33,  3,  644.  Cass.,  15  mai  1811,  20  fév.  1822,  26  mars  1844.  Dev.  44,  1 
313. Paris,  19  avril  1843-  Dev.  43,  2297.  Riom,  25  mai  1838.  Dev.  38,  2.  416.  Bordeaux,  21 
juillet  1867.  Dev.  57,  2,  639. 
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avait  fait  des  réserves  de  nature  à  altérer  sa  soumission  ;  les  tribu- 
naux prononceraient  eu  égard  aux  circonstances  (1). 

La  surenchère  doit  (Ire  notifiée  au  nouveau  proriétaire  et  au 
débiteur  principal  :  à  l'un,  parce  qu'elle  a  pour  but  de  le  dépossé- 
der ;  à  l'autre,  parce  qu'il  faut  lui  laisser  la  faculté  de  prévenir, 
par  des  arrangements  avec  ses  créanciers,  une  éviction  qui  le  sou- 
mettrait à  un  recours  en  garantie.  —  Mais  les  notifications  faites 
aux  créanciers  inscrits  seraient  frustratoires. 

S'il  y  a  plusieurs  acquéreurs  ou  donataires  conjoints,  la  suren- 
chère doit  être  notifiée  à  chacun  d'eux  par  copie  séparée  (2). 

L'acte  de  soumission  doit  contenir  l'offre  d'une  caution  (832 
Pr.);  ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre  en  ce  sens,  que  le  créancier  soit 
admis  à  offrir  vaguement  une  caution  :  il  est  tenu,  sous  peine  Je 
nullité,  de  désigner  la  personne,  afin  que  l'on  puisse  prendre  des 
renseignements  sur  sa  solvabilité  (3)  :  on  ne  saurait,  en  effet,  per- 
mettre à  un  créancier  insolvable,  de  troubler  impunément  l'acqué- 
reur; la  loi  veut  que  l'opération  procure  un  avantage  certain  aux 
autres  créanciers. 

Le  cautionnement  dont  il  s'agit  dans  notre  article,  est  indéfini, 
puisque  la  loi  ne  précise  rien  quant  à  son  étendue;  par  conséquent, 
il  faut  appliquer  l'art.  2016,  duquel  il  résulte,  que  la  caution  répond 
de  tout  ce  qui  pourrait  être  demandé  au  débiteur  principal:  or,  l'ac- 
quéreur a  promis  le  prix  porté  dans  le  contrat,  ou  qui  a  été  évalué 
par  le  nouveau  propriétaire  (4),  les  charges  et  le  dixième  en  sus  (5). 

La  caution  doit  réunir  les  qualités  requises  par  les  art.  2018, 
2019  et  2040.  —  Plusieurs  cautions  peuvent  s'engager. 

Le  surenchérisseur  qui  ne  veut  pas  donner  de  caution,  ou  qui  ne 
peut  en  trouver,  est  admis  à  offrir  un  gage  en  nantissement  suffisant, 
ou  même  à  consigner  une  somme  égale  au  montant  du  prix  et  des 
charges  (2041)  (art.  832  Pr.,  loi  du  2  juin  1841,  modificative  du 
Gode  de  Procédure)  (6). 

Le  surenchérisseur  pourrait-il  remplacer  la  caution  ou  le  gage 
en  nantissement,  par  une  hypothèque  sur  ses  biens?  L'hypothèque 

(1)  Pont.  n.  1366.  Montpellier,  25  janv.  1830.  Cass.,  4  fév.  1835.  Dev.  35,  4,  506.  Douai, 
20  mars  4851.  Pal.  4852,  1.498.  Cass.,  43  juill.  1843.  Dev.  43,  1,  5C8.  Pal.  43,  2,  249. 

(2)  Rennes,  6  août  1849.  Dev.  52,  2,  285.  D.  P.  51,  2,  136.  Pal.  50,  2,  97.  Cass.,  44  août 
4813,  15  fév.  1845,  45  mai  1844.  Dev.  44,  1,  396. 

(3)  Persil,  n.  18.  Cass.,  4  avril  1820.  Voyez  cep.  Grenier,  n.  448. 

(4)  Troplong,  n.  947.   Delv.,  p.  3G9,  n.  11.   Cass.,  40  mai  1820. 

(5)  Troplong,  n.  947.  Delv.,  t-  3,  p.  369.  n.  11.  Cass.,  10  mai  1820.  Voyez  ce?.  Rennes,  29 
mai  4812.  Suivant  cet  arrêt,  la  loi  porte  seulement  que  l'acquéreur  doit  fournir  caution  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  et  des  charges;  d'où  il  résulte  que  la  caution  n'est  pas  tenue  du 
dixième  e*.\  sus. 

(6)  Persil,  n.  21.  Troplong,  n.  941.  Merlin,  Rép.,  \°  Transcription,  §  5,  n.  9.  Grenier, 
n.  448.  Delv.,  p.  369,  n.  40.  Limoges,  31  août  1809.  Paris,  9  avril  1813.  Amiens,  27 
mai  1826. 
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présente  assurément  une  égale  sûreté  pour  le  payement;  mais  elle 
offre  moins  de  facilité  pour  l'obtenir,  car  la  caution  se  soumet  à 
satisfaire  à  l'obligation  du  débiteur  s'il  n'y  satisfait  pas  lui-même 
(2011)  ;  tandis  que  la  réalisation  du  gage  hypothécaire  donne  lieu  à 
une  procédure  lente,  difficile  et  dispendieuse  (1). 

Il  résulte  d'une  loi  du  21  février  1827,  que  l'État  n'est  pas  tenu 
de  donner  caution,  lorsque  ses  agents  font  à  sa  requête  une  suren- 
chère hypothécaire  (Pont.  n.  1371). 

Aux  termes  de  l'art.  832,  Pr.,  l'exploit  doit  contenir  assignation 
a  trois  jours,  pour  la  réception  de  la  caution  :  le  tribunal  prononce 
sommairement.  —  Cet  exploit  doit  être  signifié  par  un  huissier  que 
le  président  désigne.  —  Le  tribunal  est  celui  de  la  situation  des 
biens. 

La  caution  doit  réunir,  au  moment  où  elle  est  présentée,  les  qua- 
lités prescrites;  après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  elle 
acquerrait  inutilement  ces  qualités,  si  elle  avait  été  contestée  (2). 

Le  surenchérisseur  qui  a  fourni  une  caution  insuffisante,  ne  peut 
y  suppléer  en  présentant  un  certificateur  de  caution,  puisque  l'en- 
gagement du  certificateur  est  borné  à  la  caution  (3). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  solvabilité  de  la  caution  soit  éta- 
blie dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  surenchérir;  il 
suffit  qu'elle  le  soit  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  récep- 
tion de  la  caution  (4). 

Jugé  en  conséquence,  que  la  caution  peut  être  admise  à  présenter 
d'autres  biens,  dans  le  cours  de  l'instance,  pour  compléter  la  preuve 
de  sa  solvabilité,  encore  que  le  délai  de  la  surenchère  soit 
expiré  (5). 

Qu'une  caution  supplémentaire  peut  être  présentée  après  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  jours  fixé  par  Part.  832  Pr. —  En  effet,  cette 
caution,  à  la  différence  du  certificateur,  garantit  la  solvabilité  du 
surenchérisseur  (6). 

Que  le  surenchérisseur  qui  a  offert  un  cautionnement  en  argent 
peut  le  compléter,  en  cas  d'insuffisance,  si  les  choses  sont  encore 
entières,  c'es-t-à-dire,  tant  qu'il  n'a  pas  encore  été  statué  sur  la  va- 
lidité du  cautionnement  (7). 

(1)  Zach.,  §  294,  n.  32.  Troplong,  n.  931.  Bourges,  45  juillet  1826.  Paris,  26  fév.  4829. 
Bruxelles,  26  juin  183L  Paris,  5  mars  1831.  Dev.,  31,  2,  268.  11  déc.  4834.  Dev.  35,  2,  14. 
Voyez  cependant  Limoges,  31  août  1809.  R«uen,  4  juillet  1828. 

(2)  Troplong,  n.  945.  Cass.,  15  mai  1822.  Bordeaux,  27  juin  1826.  Riom,  29  mars  1838. 
Dev. 38,  2,  224.  Pal.  38,  2,  21S. 

(3)  Bordeaux,  30  août  1816.  Bourges,  U  janv.  1828.  Rouen,  2  mai  1828.  Cass.,  29  février 
1820.  Cass.,  le*  juillet  1840.  Dev.  1810.  1,  481. 

(4)  Paris,»  avril1835.  Dev.  35,  2,  423. 

(5)  Paris,  6  août  1832.  Dev.  32.  2,  543. 

(6)  Pau,  49  juillet  1848.  Cass.,  29  fév.  1820. 

(7)  Cass.,  6  nov.  4843.  Dev.  43,  1,  867.  Pal.  44,  1,  376.  Ro'ien,  2  déc.  1814.  Dev.  45,  2, 
335. 
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Qu'il  peut  présenter  une  nouvelle  caution  en  remplacement  de 
la  première,  pourvu  que  cette  nouvelle  caution  soit  fournie  avant  le 
jugement  sur  la  première  offre  de  caution,  que  ce  jugement  ne 
se  trouve  pas  retardé,  et  qu'aucune  contestation  n'ait  encore  été 
élevée  (1). 

Les  pièces  justificatives  de  la  solvabilité  de  la  caution,  peuvent 
être  produites  au  greffe,  après  le  délai  de  trois  jours  fixé  pour  l'as- 
signation en  réception  de  la  caution  ;  il  suffit  qu'elles  soient  dépo- 
sées avant  le  jugement  à  intervenir  (2). 

Que  si  la  caution  est  devenue  insolvable,  insuffisante  ou  si  elle 
est  décédée,  depuis  la  surenchère,  le  créancier  peut  la  remplacer 
ou  continuer  ses  poursuites  (3).  —  La  caution  nouvelle  doit-elle  être 
offerte  dans  la  forme  établie  (4)  par  les  art.  517  et  suiv.  Pr.;  les 
art.  2185  et  832  Pr.  ne  sont  plus  applicables. 

Mais  le  cautionnement  ne  peut  être  complété  après  le  jugement 
qui  le  déclare  insuffisant  (5). 

La  caution  que  doit  fournir  le  surenchérisseur  n'est  pas  judiciaire, 
mais  légale;  par  conséquent,  on  ne  peut  user  contre  elle  de  la  con- 
trainte par  corps. — Vainement  objecterait-on,  pour  soutenir  le  con- 
traire, que  devant  être  reçue  en  justice,  elle  doit  réunir  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  2040,  2«  alinéa  :  les  parties  ne  vont  devant  les 
tribunaux  que  pour  débattre  la  solvabilité  de  la  caution  (6). —  Ainsi, 
une  femme  peut  être  présentée  pour  caution. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  est  déclarée  nulle  et  l'ac- 
quéreur est  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  suren- 
chères (832  Pr.). 

La  loi  exige,  comme  dans  quelques  actes  importants  (voy.  entre 
autres  les  art.  66,  216  et  218,  Pr.),  que  l'original  et  les  copies  des 
divers  exploits  soient  signés  par  le  créancier  requérant  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir.  La  signature  a  pour  but  de  constater  que  le  suren- 
chérisseur ne  s'est  pas  engagé  légèrement. 

Lorsque  la  surenchère  est  requise  par  un  mandataire,  la  procura- 
tion doit  être  expresse  et  il  doit  en  être  donné  copie  en  tète  de  l'ex- 
ploit. 

Les  formalités  requises  par  notre  article,  sans  excepter  la  consti- 
tution d'avoué  et  la  signification  par  un  huissier  commis,  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité  de  la  surenchère  :  ces  formalités 

(1)  Troplong,  n.  942.  Persil  art.  218b.  Cass.,  f»  jttill.  1840.  Dev.  40,  1,  481-  Pal. 
40,    2,  396. 

(2)  Troplong,  n.  940.  Cass.,  31  mai  1831.  Bordeaux,  7  avril  1834.  Dot.  34,  2,  358.  Paria, 
6  avril  1835.  Dev.  35,  2,  423. 

(3)  Persil,   art.  2185.  Grenier,  n.   448.  Troplong,  n.  943.  Paris,  19  mai  1807. 

(4)  Troplong,  n.  943.  Cass.,  16  mars  1824. 

(5)  Troplong,  n.  942  et  945.   Cass.,  15  nov.  1821,  4  avril  1826.  Cass.,  15  mai  1822. 

(6)  Troplong,  v»  Hyp.,n.  946.  Carré,  Pr.,  p.  172,  n,  1.  Zach.,  p.  241.  Bennes,  9  mai 
1816.  Amiens,  2  fév.  1819.  Bordeaux,  20  août  1831. 


DES    HYPOTHÈQUES.    —    ART.    2185.  047 

sont  de  rigueur.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  comme  pour  les  no- 
tifications, entre  celles  qui  sont  substantielles  et  celles  qui  sont  se- 
condaires. 

La  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  conditions  prescrites 
pour  la  surenchère  n'est  pas  seulement  relative,  comme  la  nullité 
des  notifications  que  doit  faire  l'acquéreur  en  matière  de  purge 
(2183)  ;  elle  est  absolue  :  d'où  il  résulte,  qu'elle  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause,  même  en  appel,  et  que  tout  créancier  inscrit, 
sans  excepter  celui  dont  la  surenchère  a  été  annulée,  même  le  débi- 
teur, peut  s'en  prévaloir  (1). 

Il  va  sans  dire,  que  le  créancier  dont  la  surenchère  a  été  annulée, 
et  a  plus  forte  raison  les  autres  créanciers,  conservent  le  droit  de  la 
renouveler,  tant  que  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  sur- 
enchérir n'est  pas  expiré  (2). 

Rappelons  ici,  que  l'acquéreur  n'est  pas  dépouillé  de  sa  propriété 
par  la  surenchère  ;  mais  seulement  par  l'adjudication  (arg.  des  ar- 
ticles 2469,  2173,  2188  et  2189  comb.  (3).— Concluons  de  là,  qu'il 
reste  chargé  jusqu'alors,  de  faire  tous  actes  conservatoires  et  que 
si  dans  l'intervalle,  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  il  n'est  pas 
moins  tenu  de  payer  aux  créanciers  le  montant  des  offres  qu'il  a 
faites  par  l'acte  de  notification,  sans  recours  contre  son  vendeur. 

Toutefois,  jusqu'à  l'adjudication,  l'acquéreur  n'est  propriétaire 
que  sous  condition  résolutoire  :  par  conséquent  si  un  tiers  se  rend 
adjudicataire,  l'aliénation  primitive  est  considérée  comme  résolue 
ex  tune,  et  les  hypothèques  consenties  par  l'acquéreur  évincé  sont 
réputées  non  avenues. 

L'acquéreur  dépossédé  a  contre  son  vendeur  un  recours  en  ga- 
rantie, dont  les  effets  sont  réglés  par  les  principes  généraux  sur  la 
garantie  en  cas  d'éviction  (4).  —  Ce  recours,  il  est  vrai,  ne  lui  est 
conféré  par  l'art.  2178  que  dans  le  cas  de  délaissement  ou  d'expro- 
priation par  suite  de  l'action  hypothécaire  ;  mais  nul  doute  que 
l'éviction  résultant  du  purgement,  ne  produise  en  sa  faveur  une  ga- 
rantie pleine  et  entière  pour  toutes  les  causes  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 1630,  puisqu'elle  procède  du  fait  du  vendeur. On  dirait  vaine- 
ment, qu'ayant  connu  l'existence  des  hypothèques,  il  a  dû  s'attendre 
à  des  poursuites  :  sans  doute,  la  surenchère  est  une  voie  de  droit  ; 

(1)  Riom,  26  mai  1828.  €ass.,  13  nov.  1«13,  9  avril  1810.  Metz,  23  avril  1823.  Toulouse, 
30  janv.  1834.  Dev.  34,  2,  241,  3  janv.  1837.  Cass.,  15  mars  1837.  Dev.  37,  1,  340.  Rouen, 
25  janv.  183".  Dev.  38,  2,  380  et  508.  Cass.,  30  janv.  1839.  Dev.  33,  1,  96.  Paris,  28  déc. 
1843.  Caen,  29  fév.  1844.  Dev.  44,  2,  299. 

(2)  Merlin,  Rép.,  v°  Surenchère,  §  8.  Troplong,  n.  9S2.  Grenier,  n.  451,  t.  2.  Cass.,  9  mar» 
1809. 

(3)  Grenier,  n.  4C5.  Troplwng,  n.  939.  Merlin,  v°  Enchères.  Zach.-,  t.  2,  §  294,  n.  23.  Bor  ■ 
deaux,  2»  juillet  1830.  Cass.,  12  fév.  1828. 

14)  Troplong,  t.  4,  n.  967.  Merlin,  v«  Transcrip.,  §  6,  n.  4.  Grenier,  n.  465,  489  et  470. 
Merlin,  v°  Enchères, 
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mais  l'acquéreur  a  dû  penser  que  le  vendeur  ferait  cesser  le  trou- 
ble (1). 

Il  est  bien  entendu,  que  l'acquéreur  n'a  pour  les  dommages-inté- 
rêts qui  lui  sont  dus,  aucun  droit  de  préférence  sur  le  prix  d'adju- 
dication. 

Le  tiers  acquéreur  peut,  comme  tous  autres,  se  rendre  adjudica- 
taire :  en  ce  cas,  son  droit  de  propriété  est  considéré  comme  déri- 
vant du  contrat  ;  l'adjudication  a  pour  seul  effet  de  consolider  ce 

droit. 

Néanmoins,  bien  que  tenu,  à  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires, de  payer  le  montant  de  l'adjudication,  l'acquéreur  n'est 
pas  soumis  à  cet  engagement  envers  le  vendeur  :  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'art.  2191  qui  lui  accorde 
le  droit  de  répéter  ce  qui  excède  le  prix  de  la  vente  et  les  intérêts 
de  cet  excédant.  A  l'égard  de  ce  dernier,  la  vente  subsiste  donc 
avec  toutes  ses  conséquences.  —  Il  suit  de  là,  qu'après  la  distribu- 
tion du  prix  et  le  payement  des  créanciers  hypothécaires,  si  ces 
derniers  n'absorbent  pas  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  de  la 
vente  et  le  montant  de  l'adjudication,  l'acquéreur  est  fondé  à  rete- 
nir le  surplus  en  déduction  des  dommages-intérêts  que  lui  accorde 
la  loi  (2).  Cet  excédant  ne  peut  tomber  sous  le  coup  des  créanciers 
chirographaires  du  vendeur,  puisqu'il  n'est  jamais  entré  dans  son 
domaine. 


—  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la 
mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescri- 
tes, la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement 
fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclarée  par  le 
nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  conséquence,  libéré 
de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  con- 
signant. 

—  Si  les  créanciers  ont  accepté  les  offres,  soit  expressément  par 
un  acte  privé,  soit  tacitement  en  laissant  expirer  le  délai  qui  leur 
est  accordé  pour  surenchérir,  ou  si  la  surenchère  n'a  pas  été  régu- 
lièrement formée,  l'acquéreur  demeure  propriétaire  incommutable. 

Remarquons  toutefois  les  termes  de  notre  article  :  le  défaut  de 
surenchère  ne  suffit  pas  pour  que  la  valeur  de  l'immeuble  de- 
meure définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat  :  il  faut 
de  plus,  que  l'acquéreur  ait  payé  ou  consigné  ce  prix  ;  tant  qu'il  ne 
se  dessaisit  pas  de  la  somme  offerte,  les  hypothèques  inscrites  sub- 

(\)  TroplODg,  n.  967.  Tarvible,  Transcrip.,  §  6,  n.  4. 

(2)  Grenier,  t.  2,  n.  469.  Persil,   Hyp.   sur  l'art.  2191.  Pont,  n.  13S8  et  1394.  Troplor.g, 
t.   4,  n.  971.  Bordeaux,  27  ftiv.  1  29.  Cass.,  28  mars  1843.  Dev.  1843,  \,  297. 
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sistent  donc  sur  l'immeuble,  nonobstant  l'accomplissement  des  for- 
malités de  la  purge  et  les  notifications  faites  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2183  (1). 

Jugé  en  conséquence,  que  les  créanciers  hypothécaires  peuvent, 
tant  que  le  payement  ou  la  consignation  du  prix  n'a  pas  eu  lieu, 
poursuivre  l'annulation  d'un  bail  consenti  sur  l'immeuble,  si  ce 
bail  porte  évidemment  atteinte  à  leurs  droits,  par  sa  durée,  ses 
éléments  ou  ses  conditions,  question  de  fait  que  les  tribunaux  ap- 
précient souverainement  (2). 

Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  notre  article,  le  payement 
doit  être  fait  aux  créanciers  qui  sont  en  ordre  utile  pour  recevoir  (3)  : 
s'ils  ne  s'accordent  pas  entre  eux  touchant  la  répartition  du  prix, 
l'acquéreur  ne  peut  faire  de  payements  directs  :  il  doit,  pour  libérer 
l'immeuble,  objet  de  la  purge,  consigner  son  prix  sans  attendre  le 
résultat  de  Tordre  qui  s'ouvrira.  —  A  partir  de  la  consignation  (4), 
les  intérêts  cessent  de  courir  contre  lui  ;  car  il  est  étranger  à  ces 
débats  (5). 

Mais  des  saisies-arrêts  formées  entre  ses  mains,  par  des  créan- 
ciers chirographaires  clu  vendeur,  ne  mettraient  pas  obstacle  au 
payement  direct,  puisque  l'immeuble  u'était  pas  affecté  spéciale- 
ment à  la  garantie  de  leurs  créances.  —  Nous  exceptons,  bien  en- 
tendu, le  cas  où  ils  se  prétendraient  privilégiés  (6). 

Observons,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les  règles  de  la 
consignation  ordinaire  :  l'acquéreur  ne  peut  faire  d'offres,  puisque 
le  montant  réel  de  chaque  créance  lui  est  inconnu  ;  il  doit  consi- 
gner au  compte  de  la  masse,  et  notifier  le  dépota  chacun  des  créan- 
ciers :  il  importe  de  leur  faire  savoir  que  le  cours  des  intérêts  est 
interrompu  (7). 

Par  quel  moyen  assurera-t-on  la  conservation  des  créances  con- 
ditionnelles? —  On  colloquera  ces  créances  pour  mémoire,  et  le 
prix  de  l'immeuble  sera  délivré  aux  créanciers  postérieurs,  les- 
quels devront  donner  bonne  et  suffisante  caution,  pour  assurer  la 
restitution  de  ce  qui  sera  dû,  au  cas  où  la  condition  se  réalisera. — 
S'il  n'y  a  point  de  créanciers  postérieurs,  les  fonds  seront  laissés 

(1)  Nînies,  20  août  1856.  Dev.  57,  2,  il.  Pal.  57,  2,  1137. 

(2)  Cass.,  24  août  1847.  D.  P.  47,  1,  329.  Pal.  1847,  2,  751.  Dev.  48,  1,  33. 

(3)  Cass.,  21  juillet  -1857.  D.   P.  57,  \,  404. 

(4)  Riom,  19  janv.  1820.  Orléans,  22  août  1834.  Dali.,  n.  2163.  Dev.  35,  2,  121.  Bordeaux, 
28  mars  1833.  Dev.  33,  2,  375,  22  uin  1836. Dev.  37,  2,  42.  Pal.  1837,  1,  218.  Cass.,  4  avril 
1854.  D.  P.  54,  1,  190.  Dijon,  5  janv.  4855.  D.  P.  35,  2,  131. 

(5)  Cass.,  15  fév.  4847.  Dev.  47,  1,  511.  D.  P.  47,  1,  136.  Pal.  47,  2,  437. 
(0)  Douai,  17  mars  18S8.  Dev.  58,  2,  468. 

(7)  Grenier,  t.  2,  n.  463.  Tropiong,  t.  4,  n.  958  qualer.  Pont,  n.  1336.  Zach.,  p.  244. 
Dalloz,  n.  2167.  Toullier,  t.  7,  n.  215.  Carré  et  Cliauveau,  Quest.  2328  et  2012.  Bioche, 
Purge,  n.  158.  Riom,  19  janv.  1820.  Toulouse,  22  nov.  1820.  Paris,  5  janv.  1824.  Cass.,  H 
mai  1825.  Bordeaux,  28  mars  4833,  22  juin  1836.  Dev.  37,  2,  12.  Amiens,  20  fér.  1840.  Or- 
léans, 13  août  1840.  Riom,  k  mai  1852.  D.  P.  65,  2,  219. 
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entre  les  mains  de  l'acquéreur  qui  en  payera  l'intérêt  à   moins 
qu'il  ne  préfère  consigner  (1). 

L'acquéreur  peut  se  libérer  par  la  consignation,  lors  même  que 
le  prix  est  affecté  au  service  d'une  rente  viagère,  encore  que  le 
jugement  homologatif  d'un  procès- verbal  d'ordre  porte  qu'il  con- 
servera les  fonds  entre  ses  mains  pour  en  servir  l'intérêt  ;  car  il 
n'est  point  partie  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
créanciers,  à  l'occasion  de  la  répartition  du  prix .  —  Libre  du  reste 
au  rentier,  de  prévenir  la  consignation  ou  de  retirer  les  deniers,  en 
se  procurant  un  placement  de  nature  à  garantir  le  capital  de  la 
rente  (2). 

La  consignation  peut-elle  avoir  lieu  valablement  quand  il  existe 
des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription?  (Voy.  art.  2195). 

Nous  avons  admis  (art.  -2183),  que  les  intérêts  courent  au  profit 
des  créanciers  à  partir  des  offres:  l'acquéreur  qui  veut  purger,  doit 
donc  ajouter  au  montant  du  prix  qu'il  consigne,  tous  ceux  courus 
depuis  la  notification  qu'il  a  faite,  ou  la  sommation  qu'il  a  reçue, 
jusqu'au  jour  du  payement  effectif  ou  du  dépôt  à  la  caisse  des  con- 
signations (3). 

Observons,  que  l'acquéreur  est  tenu  des  intérêts,  quand  même 
le  contrat  d'acquisition  porte  une  dispense  d'en  payer:  assuré- 
ment, cette  clause  produit  son  effet  jusqu'au  jour  de  la  notifica- 
tion ou  de  la  sommation  ;  mais  à  partir  du  jour  où.  ces  actes  ont 
été  signifiés,  l'acquéreur  devient  débiteur  direct  et  personnel  des 
créanciers;  on  revient  à  la  règle  générale  établie  par  les  art.  2176 
et  1652  combinés  (4). 

11  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  le  prix  aurait  été  fixé  en 
considération  de  la  dispense  d'intérêts  :  les  créanciers  se  trouve- 
raient alors  suffisamment  avertis;  ils  ne  pourraient  invoquer  la 
règle  qui  fait  courir  les  intérêts  à  leur  profit  du  jour  de  la  notifi- 
cation du  contrat  par  l'acquéreur,  ou  de  la  sommation  à  lui  faite  de 
payer  ou  de  délaisser  (5). 

Un  recours  contre  le  vendeur,  est  réservé  à  l'acquéreur,  pour  le 
montant  des  intérêts  qu'il  a  <lù  payer  contrairement  aux  termes 
de  son  contrat. 

Un  créancier  hypothécaire  est-il  recevable  à  prétendre,  même 
après  l'expiration  des  délais  de  surenchère,  ou  le  rejet  d'une  suren- 
chère antérieure,  que  le  véritable  prix  d'une  vente  a  été  dissimulé 
et  à  demander  que  la  portion  du  prix  formant  la  différence,  soit 

(1)  Troplong,  n.  959  ter.  Persil,  n.  8.  Dur.,  n.  383. 

(2)  Angers,  28  fév.   1855.  D.  P.  55,  2,  130. 

(3)  Cass.,  15  fév.  4847.  D.   P.  47,  l,  1S6.  Pal.  47,  2,  437. 

(4)  Pont,  n.  4337.  Cass.,  29  avril  1839.  Dev.  1839,  4,  435.  Pal.  39,  1,  501.  Montpellier, 
13  mai  4841.  Pal.  42,  2,  549. 

(5)  Pont,  ibid.  Bordeaux,  17  fév.  4820,  26  juillet  1831.  Dcv.  32,  2,  495,  19  juin  1835. 
Dev.  36;  2,  23.  Cass-,  24  aoy.  1841.  Dey.  42,  1,  333.  Pal.  42,  1,  701. 
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rétablie  dans  la  masse,  pour  être  distribuée  suivant  le  rang  des 
hypothèques?  On  peut  dire  que  ce  serait  méconnaître  les  termes 
formels  de  l'art.  2186,  lequel  porte,  qu'après  l'expiration  des  délais 
accordés  pour  surenchérir,  le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu  que  de 
payer  le  prix  porté  au  contrat,  et  que  cette  fixation  est  définitive. 
—  Mais  comment  admettre  que  le  vendeur  puisse  bénéficier,  au  pré- 
judice des  créanciers  qui  avaient  hypothèque  sur  l'immeuble,  d'un 
acte  évidemment  frauduleux  (arg.  des  art,  1167  et  2092)?  D'ail- 
leurs, l'action  qui  a  pour  objet  de  faire  rétablir  dans  la  masse  à 
distribuer  entre  les  créanciers  hypothécaires  produisant  à  l'ordre 
la  portion  dissimulée  du  prix,  est  essentiellement  distincte  et  in- 
dépendante de  l'exercice  du  droit  de  surenchère .  En  admettant 
cette  action,  nonobstant  l'abandon  ou  le  rejet  de  la  surenchère 
antérieure,  on  ne  viole  pas  l'article  2186;  car  cet  article  ne  sta- 
tue que  sur  le  droit  de  suite  et  sur  le  purgement  des  hypothè- 
ques: les  créanciers  pourraient,  en  cas  de  fraude,  faire  annuler  la 
vente  (1167);  comment  leur  refuser  la  faculté  d'exiger  le  prix  in- 
tégral de  l'immeuble  qui  constitue  leur  gage  (1)? 

Nous  pensons  même,  que  le  droit  d'intenter  cette  action  appar- 
tiendrait aux  créanciers  chirographaires  ;  car  les  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  pourront,  après  avoir  épuisé  leur  gage, 
venir  en  concours  avec  eux  sur  le  montant  des  sommes  à  distri- 
buer par  contribution,  se  trouveront  réduits  d'autant  (2). 

2187-  —  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu 
suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations  for- 
cées (3),  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  re- 
quise, soit  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  sti- 
pulé dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à 
laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire 
porter. 

=  Le  créancier  surenchérisseur  doit  provoquer  de  nouvelles  en- 
chères ;  c'est-à-dire,  poursuivre  la  vente  publique,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  expropriations  forcées,  [voij.  art.  832- 
838  Pr.). 

(1)  Troplong,  n.  957  et  suiv.  Pont,  n.  1331.  Cass.,  29  avril  1839.  Dev.  1839,  1,  435.  Pal. 
39,  4,  500,  24  fév.  1826,  19  août  1828.  Montpellier,  14  déc.  1827.  Bourges,  24 janv.  482S,  2 
août  1836.  Der.  36,  !.,  657.  Rouen,  4  juillet  4828.  Riom,  15  janv.  1839.  Dev.  29,  2,  481. 
Bordeaux,  17  août  1848.  Dev.  49,  2,  40.  Cass.,  27  nov.  1855.  Dev.  56,  1,  432.  Pal.  56,  2, 
440.  D.  P.  36,  I,  27,  4  2  juillet  1857.  D.  P.  57,  1,  404. 

(2)  Troplong,  n.  957  1er.  Nancy,  48  juin  1833. 

(3)  Il  ne  faut  pis  croire,  cependant,  que  toutes  les  règles  de  l'expropriation  forcée  doivent 
être  rigoureusement  observées  :  on  ne  fait  ni  commandement  ni  dénonciation  ;  le  tiers  acqué- 
reur peut  lui-même  surenchérir,  puisqu'il  n'est  pas  exproprié.  —  Le  cahier  des  charges  89 
trouve  naturellement  remplacé  par  l'acte  d'aliénation  (838  Pr.) . 
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Les  poursuites  peuvent  avoir  lieu,  non-seulement  à  la  requête  de 
ce  créancier;  mais  encore  à  la  requête  de  l'acquéreur;  car  il  est 
intéressé  à  sortir  d'incertitude.  —  Tout  créancier  inscrit,  autre  que 
le  surenchérisseur,  peut  même  se  faire  subroger  dans  la  poursuite, 
si  ce  dernier  s'abstient  par  négligence  ou  autrement  (arg.  des  ar- 
ticles 2190  G.  C.  ;  722  et  833  Pr.). 

Rappelons  ici,  que  la  propriété  de  l'immeuble  réside  sur  la  tète 
de  l'acquéreur  jusqu'au  moment  de  la  revente  ;  qu'il  peut,  en  payant, 
ou  en  consignant  le  montant  de  toutes  les  créances  inscrites,  ainsi 
que  les  frais  de  surenchère,  arrêter  les  poursuites,  et  que  si  elles 
n'absorbent  pas  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication,  cet  excédant 
doit  lui  être  remis. 

218S- — L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  ad- 
judication, de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire 
dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux 
de  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur,  ceux 
de  notification,  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la 
revente. 

—  S'il  est  juste,  que  l'acquéreur  dépouillé  par  la  surenchère, 
soit  indemnisé  de  tous  les  débours  qu'il  a  dû  faire,  tant  pour  ac- 
quérir que  pour  consolider  sa  propriété,  il  n'importe  pas  moins  que 
les  créanciers  puissent  jouir  de  la  surenchère  du  dixième  en  sus  : 
or,  cela  n'aurait  pas  lieu,  si  les  frais  et  loyaux  coûts  devaient  être 
déduits  sur  le  prix;  carie  dixième  pourrait  alors  se  trouver  absorbé: 
la  loi  établit,  que  l'adjudicataire,  outre  le  montant  de  son  enchère 
(qui  appartient  aux  créanciers  inscrits),  doit  rembourser  à  l'ac- 
quéreur ou  au  donataire  dépossédé,  ou  plus  généralement,  à  tout 
tiers  détenteur  évincé,  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux 
de  transcription,  ceux  de  notification  et  ceux  faits  par  lui  pour  par- 
venir à  la  revente. 

Quid,  si  le  détenteur  a  fait  des  améliorations?  On  doit  lui  tenir 
compte  de  la  plus-value.  —  Toutefois,  ce  remboursement  n'est  pas 
à  la  charge  de  l'adjudicataire  ;  mais  à  la  charge  des  créanciers, 
puisqu'ils  profitent  de  l'amélioration  (1). 

Quid  si  les  impenses  sont  nécessaires?  On  doit  lui  rembourser 
le  montant  intégral  de  ces  impenses. 

Vice  versa,  le  premier  acquéreur  doit  tenir  compte  des  détona- 
tions qui  proviennent  de  son  fait  (Arg.  de  l'art.  2175). 

L'adjudicataire  doit  de  plein  droit  les  intérêts  de  son  prix  du  jour 

(1)  Tont,  n,  1397.  Orléans,  19  juillet  1843.  Voyez  cep.  Grenier,  n.  471.  Persil,  n.  3.  Delr., 
p.  176,  n.  9.  Tropiong,  n.  962.  Bordeaux,  14  de'c.  1843.  Pal.  1844,  2,  463.  Dev.  44,  2,  330. 
Suivant  cette  dernière  opinion  les  impenses  doivent  être  remboursées  par  l'adjudicataire. 
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de  L'adjudication,  bien  que  l'acquéreur  primitif  en  ait  été  dispensé 
par  son  contrat  (1). 

2189-  —  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'im- 
meuble mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enché- 
risseur, n'est  pas  tenu  de,  faire  transcrire  le  jugement 
d'adjudication  (2). 

—  La  loi  dispense  l'acquéreur  ou  le  donataire  qui  s'est  rendu 
adjudicataire,  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication;  car 
ce  jugement  n'a  d'autre  effet  que  celui  de  confirmer  le  premier 
titre  :  le  droit  de  propriété  émane  toujours  de  la  précédente  ac- 
quisition. 

Néanmoins,  le  conservateur  doit  exiger  un  supplément  de  droits, 
pour  l'excédant  du  prix  provenant  de  la  surenchère. 

Cette  disposition  est-elle  exceptionnelle  ?  tout  autre  que  l'acqué- 
reur ou  le  donataire,  qui  se  rend  adjudicataire  par  suite  de  suren- 
chère, doit-il  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication?  Avant  la 
loi  du  23  mars  1855,  des  doutes  s'élevaient  sur  cî  point;  mais  ils  ont 
été  tranchés  par  l'art.  Ier  de  cette  loi,  ainsi  conçu  :  «Tout  jugement 
d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur  licitation,  au  profit  d'un 
co-héritier  ou  d'un  copartageant ,  est  soumis  à  la  transcription» 
[Voy.  art.  2195  quest.). 

Si  le  payement  des  créances  hypothécaires  n'absorbe  pas  le  prix 
de  l'adjudication,  que  devient  l'excédant?  Le  premier  acquéreur 
peut  en  exiger  le  montant,  puisqu'il  a  été,  jusqu'à  l'adjudication, 
propriétaire  sous  condition  résolutoire. 

2180-  ~~  ^e  désistement  du  créancier  requérant  la  mise 
aux  enchères,  ne  peut,  même  quand  le  créancier  paye- 
rait le  montant  de  la  soumission,  empêcher  l'adjudica- 
tion publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous 
les  autres  créanciers  hypothécaires. 

«  La  surenchère  faite,  les  autres  créanciers  en  attendent  le 
résultat  :  un  droit  leur  est  acquis. —  Le  surenchérisseur  ne  pourrait, 
même  en  payant  le  dixième  en  sus  du  prix  (3),  empêcher  l'adju- 
dication de  l'immeuble,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de 
tous  les  créanciers  (4)  ;  car  il  a  fait  un  acte  commun  à  tous.  Peut- 
être  les  autres  créanciers  se  sont-ils  abstenus  de  porter  eux-mêmes 
une  surenchère,  pour  ne  pas  multiplier  les  frais  :  autoriser  le 

(1)  Cass.,  23  ûéd  1806.  Paris,  11  janv.  181C. 

(2)  Dur.,  n.  409.  Voyez  cep.  Troplong,  n.  963  et  985.  Grenier,  rj.  472.  Dilv.,  p.  176, n. 8.. 

(3)  Grenier,  n.  470.  Troplong,  n.  9f>2. 

(4,  Agen,  17  août  1816.  Paris,  18  rév.  1826.  Rouen,  23  mars  I820.  Grenoble.  11  juin  1825 

Limoges,  11  juillet  1833.  Dev.  33,  2,  654. 
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surenchérisseur  à  se  désister,  ce  serait  les  exposer  à  devenir  victimes 
d'une  collusion  avec  le  tiers  détenteur.  D'ailleurs,  le  désistement 
interviendrait  souvent,  au  moment  où  les  délais  de  la  surenchère 
seraient  sur  le  point  d'expirer  (1). 

Quant  au  nouveau  propriétaire,  le  désistement  ne  peut  lui  causer 
aucun  dommage  ;  son  consentement  n'est  donc  pas  nécessaire  pour 
la  validité  de  cet  acte. 

Si  la  surenchère  est  déclarée  nulle,  parce  que  l'inscription  du 
poursuivant  n'a  pas  de  cause,  ou  parce  qu'elle  manque  en  la  forme 
d'une  énonciation  substantielle,  les  autres  créanciers  ont  le  droit 
de  faire  une  nouvelle  enchère,  en  se  conformant  aux  règles  pres- 
crites par  l'art.  2185,  pourvu  qu'on  se  trouve  encore  dans  les  délais. 

Mais  si  l'extinction  des  causes  pour  lesquelles  l'inscription  a 
été  prise  n'est  survenue  qu'après  la  réquisition,  la  surenchère 
régulièrement  faite  doit  être  maintenue,  et  suivre  son  cours  dans 
l'intérêt  des  autres  créanciers  :  la  faculté  de  surenchérir,  nous  le 
répétons,  n'est  pas  seulement  consacrée  dans  un  intérêt  individuel; 
mais  encore  dans  un  intérêt  commun  à  tous  les  créanciers  inscrits 
(Pont,n.  1341). 

2|()|.  — L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura 
son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le 
remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son 
titre  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à  compter  du  jour 
de  chaque  payement. 

=  Le  prix  a  été  irrévocablement  fixé  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur au  moment  du  contrat  :  si  ce  dernier,  pour  consolider  sa  pro- 
priété, se  trouve  forcé  de  payer  un  supplément  aux  créanciers, 
il  est  juste  de  lui  accorder  un  recours  contre  le  vendeur  (2)  [voy. 
cep.  les  distinctions  faites  par  Grenier,  n.  468). 

La  loi  accorde  ce  recours,  même  pour  les  intérêts  du  supplé- 
ment de  prix,  mais  seulement,  à  compter  du  jour  de  chaque  paye- 
ment. 

Bien  que  notre  article  ne  parle  que  de  l'excédant  du  prix  stipulé, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  donataire  ou  le  légataire  aurait  égale- 
ment un  recours  contre  le  donateur  ou  contre  les  héritiers  du  tes- 
tateur, pour  ce  qu'il  aurait  payé  aux  créanciers  personnels  du  dis- 
posant :  car  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  serait,  comme  gérant  d'af- 
faires, subrogé  au  droits  de  ces  créanciers. 

Nous  supposons  que  le  donateur  se  trouve  lié  par  une  obliga- 
tion personnelle  :   s'il  était  seulement  tenu  hypothécairement^  le 

(1)  Cass.,  24  avril  4855.  D.  P.  55,  2,  204. 

(2)  Remarquons  toutefois  qu'il  ne  peut  venir,  pour  ce  supplément,  en  concours  avec  les 
outre»  créanciers,  car  la  surenchère  est  toute  dans  l'intérêt  de  ces  derniers. 
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donataire  n'aurait  point  de  recours  contre  lui  :  le  donateur  répond 
de  ses  faits,  mais  jamais  de  ceux  d'un  tiers  :  en  principe  le  do- 
nateur n'est  point  sujet  à  l'action  en  garantie,  de  la  part  du  dona- 
taire (1). 

Troplong  (n.  970)  pose  l'espèce  suivante  :  Primus  vend  à  Secun- 
dus,  moyennant  40,000  fr.,  un  immeuble  hypothéqué  à  Caius; 
Secundus  revend  cet  immeuble  à  Tertius  qui  notifie  ;  Caius  requiert 
la  mise  aux  enchères,  et  Quartus  se  rend  adjudicataire  pour  le  prix 
de  60,000  fr.:  cette  somme  sert  à  désintéresser  Caius.  Quartus 
pourra-t-il  répéter  contre  Tertius  les  40,000  fr.  formant  le  montant 
de  la  surenchère?  Non,  répond  le  jurisconsulte;  car  cette  somme 
n'a  pas  servi  à  désintéresser  un  créancier  de  Tertius;  c'est  contre 
Primus  qu'il  devra  exercer  son  recours  par  l'effet  de  la  subro- 
gation. 

La  loi  garde  le  silence  sur  les  frais  de  la  revente  :  concluons 
delà,  que  l'acquéreur  adjudicataire  est  privé  de  recours  contre  son 
vendeur,  à  raison  de  ces  frais,  si  l'acquéreur  a  purgé  avant  l'exi- 
gibilité de  la  dette.  —  Il  en  serait  autrement,  si  les  dettes  étaient 
alors  exigibles;  car  le  vendeur  aurait  à  s'imputer  de  ne  pas  avoir 
rempli  ses  obligations  (Dur.  n.  411). 

2192.  — Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plu- 
sieurs immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non 
hypothéqués,  situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arron- 
dissements de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même 
prix,  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou 
non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque  immeuble 
frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées ,  sera 
déclaré  dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire,  par 
ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le 
titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  contraint  d'étendre  sa  soumission  (2)  ni  sur  le 
mobilier,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont 
hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le  même  arron- 
dissement ;  saufle  recours  du  nouveau  propriétaire  con- 
tre ses  auteurs,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait,  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acqui- 
sition, soit  de  celle  des  exploitations. 

(1)  Dur.,  n.  411.  Troplong',  n.  969.  Delv.,  p.  17C,  n.  7.  Grenier,  Don.,  t.  i,n.  97. 

(2)  Ces  mots  de  notre  article:  ne  pnit  cire  contraint  sont  impropres;  le  législateur  entend 
exprimer,  que  le  créancier  surenchérisseur  n'aurait  pas  la  droit  de  faire  porter  la  suren- 
chère sur  les  objets  non  affectés  compris  dans  l'acte  d'aliénation. 
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=  On  suppose,  dans  cet  article,  que  l'aliénation  comprend  plu- 
sieurs immeubles  grevés  d'hypothèques  spéciales  :  bi  i"hypoth>que 
affectait  tous  les  immeubles,  une  ventilation  ne  serait  pas  nécessaire. 

Pour  bien  entendre  cette  disposition,  il  faut  distinguer  trois  cas  : 
l'aliénation  comprend  des  meubles  et  des  immeubles  :  —  elle  com- 
prend plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non 
hypothéqués  :  —  les  immeubles  ont  été  vendus  en  bloc  pour  un  seul 
prix;  mais  ils  sont  situés  dans  divers  arrondissements,  ou  ils  sont 
frappés  d'inscriptions  particulières. 

Dans  les  premier  et  deuxième  cas,  le  nouveau  propriétaire  doit 
déclarer  par  ventilation,  c'est-à-dire,  comparativement  au  prix 
total,  la  somme  pour  laquelle  l'immeuble  a  pu  entrer  dans  l'aliéna- 
tion.—  En  effet,  peu  importe  aux  créanciers,  de  connaître  la  valeur 
des  biens  dont  le  prix  ne  doit  pas  être  versé  entre  leurs  mains  : 
d'ailleurs,  les  créanciers  ne  peuvent  surenchérir  que  sur  les  im- 
meubles affectés  à  la  garantie  de  leurs  droits;  ils  sont,  à  l'égard  de 
tous  autres  biens,  purement  chirographaires. 

Dans  le  troisième  cas,  l'acquéreur  est  également  tenu  de  faire 
connaître,  par  ventilation,  la  valeur  de  chaque  immeuble  pris  sé- 
parément (2)  ;  car  le  créancier  surenchérisseur  ne  peut  étendre  sa 
soumission  sur  des  immeubles  qui  ne  sont  pas  hypothéqués  à  sa 
créance,  ou  qui  sont  situés  dans  des  arrondissements  autres  que 
celui  devant  lequel  il  poursuit  l'adjudication.  — Il  faut  faire  autant 
de  purgements  qu'il  y  a  d'immeubles  ou  d'arrondissements. 

Quid,  si  c'est  le  même  immeuble  qui  se  trouve  situé  dans  plu- 
sieurs arrondissements?  Les  créanciers  doivent  surenchérir  sur  tout 
l'immeuble,  et  porter  leur  action  devant  le  tribunal  du  chef-lieu  de 
l'exploitation  (Persil,  n.  1). 

La  ventilation  doit  être  faite  sous  peine  de  nullité;  elle  est  aussi 
nécessaire  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2192,  que  la  déclaration 
du  prix,  dans  l'espèce  réglée  par  l'art.  2183:  car,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  est  essentiel  de  mettre  le  créancier  en  état  de  suren- 
chérir (3). 

Le  créancier  à  l'égard  duquel  la  formalité  de  la  ventilation  n'a  pas 
été  remplie,  peut  faire  saisir  réellement  sur  l'acquéreur,  l'immeuble 
affecté  à  sa  créance,  bien  qu'il  n'ait  pas  préalablement  fait  pronon- 
cer par  la  justice  la  nullité  de  la  notification  :  cet  acte  est  comme 
non  avenu  en  ce  qui  le  concerne. 

(1)  Pont,  n.  1362. 

(2)  Delv.,  t.  3,  p.  37J.  Grenier,  t.  2,  n.  456.  Troplong,  n.  973  et  n.  974.  Caen,  17  juin 
1833.  Lyon,  43  janv.  1836.  Dali.,  n,2126. 

(3)  Favard,  Rép.,  v»  Surenchère,  sur  Alie'a.  volontaire,  n.  2.  Dali.,  n.  2126  et  suir. 
D'.'lv.,  p.  175,  n.  S.  Grenier,  Hyp.  ,  n.  456.  Troplong,  Hyp.,  n.  974-  Zach. ,  p.  248 
Casa.,  49  juin  4815.  Cass.,  17  juin  1823.  Lyon,  13  janv.  1836.  Dey.  1836,  2,  333.  Douai,  48 
nui  1836.  Dey.  1837,  2,  328.  Orléans,  24  dée.  4832.  Dali.,  n.  2132. 
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Quant  aux  créanciers  dont  l'hypothèque  frappe  la  totalité  des 
biens  vendus,  ils  sont  évidemment  non  recevantes  à  prétendre  que 
la  notification  est  nulle  pour  défaut  de  ventilation,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'un  des  créanciers  inscrits  n'avait  de  droits  hypothécai- 
res que  sur  une  partie  de  ces  biens,  car  la  ventilation  n'est  pas  né- 
cessaire pour  l'exercice  de  leur  droit  (1). 

La  loi  réserve  toujours  à  l'acquéreur  un  recours  en  indemnité 
contre  ses  auteurs. 

—  Le  vendeur  a-t-il  qualité  pour  contester  In  ventilation  faite  par  le  tiers 
acquéreur?  —  Ce  droit,  dit  Delvincourt  (p.  175,  n.  5),  n'appartient  qu'aux 
créauciers  hypothécaires  et  aux  créanciers  chirographaires  :  l'intérêt  des 
créanciers  hypothécaires  est  évident,  soit  que  l'immeuble  hypothéqué  ait 
été  porté  à  un  prix  supérieur  à  sa  valeur  réelle,  soit  qu'il  ait  été  estimé  au- 
dessous  de  cette  valeur;  car  dans  le  premier  cas,  la  ventilation  tend  à 
diminuer  la  somme  sur  laquelle  ils  peuvent  exercer  leurs  droits,  et  dans  le 
deuxième,  ils  peuvent,  atteindre,  par  la  ventilation,  le  résultat  qu'ils  auraient 
obtenu  au  moyen  de  la  surenchère,  à  moins  de  frais  et  sans  contracter  d'obli- 
gations souvent  onéreuses.  —  Le  droit  des  créanciers  chirographaires  n'est 
pas  moins  certain,  si  l'immeuble  hypothéqué  est  estimé  an-dessous  de  sa 
valeur  réelle,  puisqu'il  s'agit  pour  eux  de  diminuer  le  nombre  des  ayant 
droit  qui  se  présenteront  à  la  distribution  de  la  masse  chirographaire.  — 
Quant  au  vendeur,  il  n'a  pas  d'intérêt.  —  Selon  nous,  le  vendeur  lui-même 
peut  contester  la  ventilation  ;  car  il  lui  importe  que  le  prix  réel  de  chaque 
immeuble  soit  déclaré,  afin  d'éviter  une  surenchère  et  de  se  soustraire 
au  recours  que  le  tiers  acquéreur  pourra  exercer  contre  lui  (2178  et  2191) 
(Dali.,  n.  2123). 

Lorsque  plusieurs  immeubles  grevés  à  la  fois  d'hypothèques  générales  et 
d'hypothèques  spéciales  ont  été  vendus  par  un  même  acte  à  un  seul  acqué- 
reur, les  créanciers  à  hypothèques  générales  peuvent-ils,  après  ventilation, 
exercer  leur  droit  de  surenchère  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  seulement  ? 
%~fc  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  (2),  que  le  créancier  ayant 
une  hypothèque  générale  doit,  en  ce  cas,  faire  porter  la  surenchère  sur  tous 
les  immeubles  compris  dans  la  vente.  —  Ce  système  est  critiqué  avec  juste 
raison  par  tous  les  auteurs  ;  car  il  a  pour  résultat  de  placer  une  classe  de 
créanciers  que  la  loi  entend  particulièrement  favoriser,  dans  une  position 
moins  avantageuse  que  les  créanciers  à  hypothèques  spéciales.  —  L'ancien 
adage  :  hypolheca  est  tota  in  toto  et  tota  in  qualibet  parte,  s'applique,  ne 
l'oublions  pas,  aux  hypothèques  générales  comme  aux  hypothèques  spécia- 
les. Peu  importe  dès  lors,  que  les  immeubles  affectés  aient  été  vendus  en 
bloc  :  un  débiteur  ne  saurait  préjudiciel'  en  rien  à  des  droits  que  le  créancier 
tient  de  la  loi.  —  Le  système  hypothécaire  recevrait  une  grave  atteinte,  si 
le  créancier  n'était  pas  assuré  de  trouver  dans  l'hypothèque  un  gage  utile, 
et  si  le  droit  de  surenchère  devait  rencontrer  dans  son  exercice  des  obsta- 
cles qui  en  limiteraient  l'effet.  —  Il  ne  résulte  nullement  des  art.  2185 
et  2192,  que  le  cré?ncier  à  hypothèque  générale  se  trouve  privé,  au  cas 
où  les  immeubles  affectés  sont  vendus  en  bloc,  d'une  faculté  dont  il  joui- 
rait s'ils  avaient  été  vendus  par  actes  séparés  (3). 

(1)  Bourges,  1"  avril  1837.  Dali.,  n.  2133.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  le  contraire  (30  av. 
1853,  D.  P.  53,  5,  386),  mais  à  tort. 

(2)  Bourger,  5  mars  1841.  Dev.  41,  2,  590.  Pal.  1841,  2,  892. 

(3)  Pont,  n.   1361.  Angers,  30  avril  1840.  Dev.  40,  2,  396.  Cass.,  21  nov.  1843.  Dev.  4  S 
1.  60.  Paris,  20  avril  1853.  Pal.  53,  2,  174. 

vu.  42 


658  TITRE   XVIII. 

CHAPITRE  IX. 

Du  mode  de  purger  les  hypothèques,  quand  il  n'existe  pas 
d'inscriptions  sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs  (1). 


Les  formes  à  suivre  pour  purger  les  hypothèques  légales  qui  grè- 
vent les  biens  des  maris  ou  des  tuteurs  varient,  selon  qu'il  existe  ou 
qu'il  n'existe  pas  d'inscriptions  : 

Au  premier  cas,  on  observe  les  règles  établies  pour  purger  les 
hypothèques  ordinaires  (voy.  ehap.  81.  —  Au  deuxième  cas,  il  faut 
suivre  le  mode  spécial  établi  dans  le  chapitre  qui  va  nous  occuper. 

La  purge  est  un  moyen  offert  à  l'acquéreur,  pour  faire  apparaître, 
par  une  mise  en  demeure,  les  hypothèques  qui  grèvent,  du  chef  des 
mineurs,  des  interdits  ou  des  femmes  mariées,  les  immeubles  pjr 
lui  acquis  de  tuteurs  ou  de  maris  (2). 

Quelles  sont  ces  règles? 

Une  copie,  dûment  collationnée,  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
doit  être  déposée  au  gieffe  du  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des 
biens. 

Ce  dépôt  doit  être  notifié  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé-tuteur, 
qu'au  procureur  impérial  près  ledit  tribunal. 

Extrait  de  l'acte  translatif  de  propriété  est  et  demeure  affiché 
pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal. 

Pendant  ces  délais,  les  hypothèques  dont  il  s'agit  peuvent  être 
inscrites. 

S'il  n'a  pas  été  pris  d'inscription  dans  le  cours  des  deux  mois, 
l'immeuble  passe  à  l'acquéreur  libre  de  ces  hypothèques. 

Si  des  inscriptions  ont  été  prises,  leur  effet  remonte  au  jour  où 
l'hypothèque  a  été  acquise. 

L'observation  des  formalités  prescrites  parles  art.  2194  et  2195, 
suffit-elle  pour  purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des 
mineurs?  (V.  p.  059). —  A  défaut  d'inscription  dans  les  deux  mois 
de  l'exposition  du  contrat,  peut-on  repousser  Je  créancier  à  hypo- 

(U  Les  auteurs  du  Code  ont  emprunté  à  l'édit  de  juin  1774  le  dépôt  nu  greffe  d'une  copie 
de  Pacte  translatif  de  propriété  et  l'affiche  dans  l'auditoire  du  tribunal. — Sur  la  proposition  du 
tribun at,  ils  ont  ajouté  h.  ces  deux  formalités,  la  notificaiion  d'un  extrait  de  l'acte,  à  la 
femme,  au  subrogé  tuteur  et  au  procureur  impérial.  La  transcription  ne  j««ue  plus  aucun  rôle 
dans  la  procédure  spéciale  créée  par  la  loi  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites. 

(2)  La  purge  n'est  pas  établie  en  faveur  des  prêteurs  de  deniers  ;  la  voie  de  saisie  leur  est 
seule  ouverte.  —  Toutefois,  une  exception  est  établie  en  faveur  des  sociétés  de  Crédit  fon- 
cier :  le  décret  organique  du  28  fev.  1852  (art.  8  et  24)  rendait  la  purge  obligatoire  pou.  ces 
sortes  de  sociétés  :  elle  comprenait  non  seulement  les  privilèges  et  hypothèques,  mais  encore 
tous  autres  droits  réels,  sans  excepter  les  actions  en  revn  dication,  los  actions  rescisoires,  etc. 
La  loi  du  10  juin  1853  a  consacié  des  règles  plus  en  harmonie  avec  les  dispositions  du  Code, 
en  rendant  la  purge  facultative  (art.  2),  et  en  restreignant  les  effets  aux  piiviiéges  et  aux 
hypothèque!. 
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thèque  légale  qui  se  présente  à  l'ordre?  Cette  hypothèque  est-elle 
purgée  de  plein  droit  par  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  ? 
Quelle  est,  en  matière  de  purge,  la  position  des  créanciers  subro- 
gés? (Voy.  quest.  sur  l'art.  2194). 

2193.  —  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  apparte- 
nant à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas 
d'inscription  sur  lesdits  immeubles,  à  raison  de  la  ges- 
tion du  luteur  ou  des  dots,  reprises  et  conventions  ma- 
trimoniales de  la  femme,  purger  les  hypothèques  qui 
existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis  (1). 

—  Lorsqu'il  existe,  au  moment  de  la  transcription;,  des  inscrip- 
tions d'hypothèques  ordinaii es,  l'acquéreur  d'immeubles  apparte- 
nant à  des  maris  ou  à  des  tuteurs  ne  peut  se  borner  à  purger  l'hy- 
pothèque légale:  il  doit  en  outre  observer  les  formes  délerminées 
dans  le  chapitre  8.  —  De  même  que  le  dépôt  du  contrat  au  greffe 
et  l'affiche  de  IVxtiait  du  titre  dans  l'auditoire  du  tribunal,  ne  peu- 
vent sufiire  pour  faire  connaître  légalement  les  démarches  'de 
l'acquéreur,  à  des  créanciers  qui  ont  dû  compter  sur  une  notification, 
de  même  la  purge  des  hypothèques  ordinaires  ne  saurait  opérer 
celle  de  J'hypothèque  de  la  femme  ou  du  mineur  :  les  deux  purges 
doivent  marcher  de  front  ;  il  faut  observer  les  conditions  et  for- 
malités particulières  à  chacune  d'elles. 

2194.  —  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  colla- 
tionnée  du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  ils  certi- 
fieront, par  acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé- 
tuteur,  qu'au  procureur  impérial  près  le  tribunal,  le  dépôt 
qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa 
date,  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des 
contractants,  la  désignation  delà  nature  et  de  la  situation 
des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente, 
sera  et  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans  l'audi- 
toire du  tribunal;  pendant  lequel  temps,  les  femmes, 
les  maris,  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  mineurs,  inter- 
dits, parents  ou  amis,  et  le  procureur  impérial,  seront 
reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au  bureau 
du  conservateur  des  hypothèques,  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles 

(1)  On  pourrait  conclure,  de  la  manière  dont  est  conçu  cet  article,  que  s'il  existe  des  inscrip- 
tions, l'acquéreur  ne  peut  purger  :  la  loi  veut  dire  qu'on  ne  peut  purger  dans  la  forme  ordi- 
naire^ lorsqu'il  n'existe  pas  d'inscription. 
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avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage  (4),  ou 
le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  (2)  ;  sous  préju- 
dice des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les 
maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour 
hypothèques  par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  per- 
sonnes, sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles 
étaient  déjà  grevés  d'hypothèques,  en  raison  du  mariage 
ou  de  la  tutelle  (5). 

=  En  permettant  à  l'acquéreur  de  purger  les  hypothèques  léga- 
les non  inscrites  qui  peuvent  exister  sur  l'immeuble,  il  importait 
de  prendre  des  mesures  pour  mettre  les  femmes  et  les  mineurs  à 
l'abri  de  toute  surprise  :  or,  le  seul  moyen  d'y  parvenir,  était  de 
donner  à  l'acte  translatif  de  propriété  la  plus  grande  publicité,  afin 
de  provoquer  des  inscriptions  :  la  loi  nous  fait  connaître  les  me- 
sures qu'il  faut  employer  pour  atteindre  ce  but. 

Ces  mesures  se  réduisent  à  trois  : 

1°  Dépôt  d'une  copie  du  titre  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où  les 
biens  sont  situés  ; 

2°  Affiche  dans  l'auditoire  de  ce  tribunal; 

3°  Notification  tant  à  la  femme  et  au  subrogé-tuteur  qu'au  pro- 
cureur impérial  (2194),  et  dans  certains  cas,  publication  dans  les 
journaux,  conformément  à  un  avis  du  conseil  d'Etat  des  9  mai  et 
1er  juin  1807. 

Le  tiers  acquéreur  doit  déposer  copie  de  son  contrat,  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  la  situation  des  biens.  —  Ce  dépôt  est  le  premier 
acte  de  la  purge. 

La  copie  déposée  au  greffe  doit  être  dûment  collatîonnée  ;  car 
c'est  un  devoir  pour  tout  officier  ministériel,  de  ne  jamais  prêter 
son  ministère  pour  une  procédure  ou  pour  un  acte  évidemment 
U'ustratoire.  D'ailleurs,  le  greffier  est  responsable  de  l'exacti- 
tude de  l'extrait  destiné  à  être  affiché  (4-)  :  or,  il  importe  aux  par- 
ties intéressées,  de  trouver  dans  cet  extrait,  tous  les  renseignements 
dont  ils  ont  besoin,  pour  se  déterminer  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
doivent  requérir  ou  ne  pas  requérir  l'inscription  des  hypothèques 
légales.  — Ainsi,  le  greffier  doit  refuser  de  recevoir  le  dépôt  de  la 

(1)  Rédaction  inexacte.  —  Souvenir  de  l'ancien  droit,  qui  faisait  remonter  l'hypothèque  à 
l'acte  uotaiié.  Il  fallait  dire  :  du  jour  du  mariage  (Pont,  n.  953). 

(2)  C'est -a-dire  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle.  Voyez  art.  2135. 

(3)  Indépeiidawiment  des  règle»  déterminées  dans  le  chapitre  9  du  Code,  lesquelles  s'appli- 
quent exclusivement  au  cas  d'aliénation,  des  lois  spéciales,  en  instituant  les  sociétés  de  crédit 
foncier,  ont  étendu  exceptionnellement  la  purge  au  contrat  de  prêt,  ea  fa?eur  de  ces  sociétés, 
et  organisé  une  procédure  particulière.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  les  reproduire; 
nous  nous  bornons  a  signaler  ce  fait.  Voyez  le  décret  organique  du  28  fév.  1852  et  la  loi 
du  40  juin  1853 

{4)  Instr.  génàr.  du  6  pluviOse  an  XIII* 
/ 
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copie  qui  lui  est  présentée  aux  fins  de  purge,  si  elle  n'a  pas  été 
dûment  collationnée,  c'est-à-dire,  si  elle  n'a  pas  un  caractère  légal 
de  sincérité. 

Par  qui  le  dépôt  doit-il  être  effectué  ?  par  qui  la  copie  doit-elle 
ètrecollationnée? 

Occupons-nous  d'abord  du  premier  point.  Les  avoués  du  tribunal 
de  Senlis,  avaient  prétendu,  devant  ce  tribunal,  que  le  dépôt  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  par  leur  ministère  :  mais  la  Cour  d'Amiens 
a  fait  justice  de  cette  prétention,  par  un  arrêt  infirmatif  qui  a  été 
maintenu  en  cassation  (1).  Voici  les  termes  de  cet  arrêt:  «  Attendu 
que  l'art.  2194,  qui  astreint  l'acquéreur  à  déposer  son  contrat  d'ac- 
quisition volontaire  au  greffe,  pour  purger  les  hypothèques  légales 
non  inscrites,  n'exige  pas  qu'il  emploie  le  ministère  d'un  avoué, 
et  qu'aucun  article  du  Code  de  procédure  n'impose  cette  obli- 
gation; attendu  que  le  tarif  qui  énonce  tous  les  droits  dûs  aux 
avoués  pour  leur  comparution  au  greffe,  soit  qu'il  s'agisse  des  cas 
prévus  par  l'art.  2185,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d'assister  les  parties  lors 
des  énonciations  aux  successions  et  communautés,  n'a  pas  parlé 
d'un  droit  qui  serait  dû  pour  assister  au  dépôt  du  contrat,  afin 
d'arriver  à  la  purge  légale.  —  Attendu,  que  le  tarif  accorde  un 
droit  au  greffier  pour  rédiger  l'acte  de  dépôt,  d'où  il  suit  que  par- 
lant de  celui-ci  et  ne  disant  rien  de  l'avoué,  etc..» 

Il  nous  paraît  donc  établi,  que  le  Concours  des  avoués  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  dépôts  dont  il  s'agit,  et  qu'en  pareil  cas,  ils  agis- 
sent comme  simples  mandataires  ou  comme  gérants  d'affaires,  puis- 
que leur  ministère  n'est  pas  forcé  (2). 

La  loi  manque  également  de  précision  sur  le  deuxième  point. 
L'art.  2194,  en  exigeant  que  la  copie  soit  collationnée,  garde  le 
silence  sur  la  manière  dont  la  collation  doit  être  faite  ;  il  faut  donc 
prononcer  par  voie  d'analogie  : 

En  règle  générale,  le  droit  de  faire  une  copie  collationnée  n'ap- 
partient qu'à  l'officier  public  dépositaire  de  la  minute.  Cette 
copie,  si  le  contrat  translatif  de  propriété  est  un  acte  notarié  ou  un 
procès-verbal  d'adjudication,  ou  si  étant  un  acte  sous  seing  privé, 
il  a  été  déposé  en  l'étude  d'un  notaire,  ne  peut  être  certifiée  que  par 
le  notaire  ou  par  le  greffier  détenteur  de  la  miuute. 

Si  le  contrat  translatif  de  propriété  est  un  acte  sous  seing  privé 
qui  n'ait  pas  été  déposé  dans  l'étude  d'un  notaire,  la  copie  peut 
en  être  valablement  certifiée  par  la  signature  de  toutes  les  parties 
qui  y  ont  figuré  (arg.  de  l'art.  44  C.  de  comm.)  (3). 

(1)  Cass.,  31  mars  1840.  Dev.  40  1,  306.  Limoges,  9  avril  1845.  Dev.  45,  2,  577. 

(2)  Toutefois,  dans  la  pratique,  le  dépôt  est  ordinairement  fait  par  les  avoués:  l'usage  leur 
accorde  même  un  droit  bien  que  le  tarif  soit  muet  à  cet  égard. 

(3)  Suivant  Dur.,  t.  20,  n.  416,  il  est  nécessaire  de  faire  le  dépôt  de  l'acte  chez  un  notaire 
et  d'en  tirer  une  expédition  certifiée  conforme  par  le  notaire-,  mais  aucun  texte  n'impose  a 
l'acquéreur  cette  obligation.  Pont  (n.  1408)  enseigne  que  les  avoués  ont  qualité  pour  certifier., 
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.  Dans  le  cas  de  plusieurs  ventes  séparées  d'immeubles,  consen- 
ties par  la  même  personne,  au  profit  d'acquéreurs  divers,  ceux-ci 
peuvent  se  réunir  pour  purger  simultanément  et  cumulativement 
les  hypothèques  légales  qui  grèvent  ces  immeubles,  lors  même 
qu'elles  ont  des  origines  différentes  :  à  cet  effet,  ils  doivent  dépo- 
ser en  même  temps  et  ensemble,  les  copies  dûment  collationnées 
de  leurs  contrats  respectifs  d'acquisition  (1).  —  Le  dépôt  de  pièces 
est  un  fait  unique  et  indivisible,  quel  que  soit  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  concourent  à  cet  acte,  lors  même  qu'elles  ont  des  intérêts 
distincts.  —  En  pareil  cas,  il  n'est  dû  qu'un  seul  émolument  au 
greffier. 

Le  nouveau  propriétaire  certifie  ensuite  par  acte  signifié,  tant 
à  la  femme  ou  au  subrogé-tuteur,  qu'au  procureur  impérial  près 
le  tribunal,  le  dépôt  qu'il  a  fait. 

Cette  signification  doit  être  faite  par  le  ministère  d'un  huissier: 
mais  à  la  différence  de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  notifications  et 
pour  la  réquisition  de  surenchère,  la  loi  n'exige  pas  que  l'huissier 
ait  été  commis:  l'article  832  Pr.  qui  prescrit  cette  condition,  ne 
renvoie  pas  à  l'art.  2194;  mais  seulement  aux  art.  2183  et  2185. 

L'acte  de  dépôt  doit  être  notifié  savoir  :  quand  il  s'agit  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  à  la  femme  en  personne  et  non  au 
mari  ;  car  ils  se  trouvent  en  opposition  d'intérêts  (2). 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  en  tutelle,  la 
loi  veut  que  la  signification  soit  faite  au  subrogé-tuteur  et  non  au 
tuteur;  parce  que  le  tuteur  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  son 
pupille. 

Dans  l'un  et  Fautre  cas,  le  procureur  impérial,  près  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens  doit  recevoir  une  notification  semblable  ; 
parce  qu'il  est  protecteur  né  des  femmes  et  des  mineurs  (69  et 
1039  Pr.)  (3). 

Si  la  femme  est  mineure,  l'acquéreur  qui  veut  purger  peut-il  se 
contenter  de  lui  faire  la  notification  prescrite  par  l'art.  2194  G. 
Nap.,  parlant  à  sa  personne?  D'une  part,  on  dit  que  l'émancipa- 
tion, conséquence  nécessaire  du  mariage  (476),  ne  confère  à  la 

sous  leur  responsabilité,  les  copies  de  pièces  de  la  procédure.  On  répond  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  instance,  et  que  hors  de  leur  ministère,  les  avoués  ne  sont  pluâ  que  de  simples 
particuliers.  Nous  devons  reconnaître  toutefois  que  l'opinion  de  Pont  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  Nîmes  du  15  fév.  1856.  D.  P.  57,  2,  149  et  que  dans  la  pratique,  on  procède 
encore  ainsi. 

(1)  Trib.  de  Saint-Yrieix,  15  fév,  185G.  D.  P.  5G,  3,  17.  Nîmes,  13  fé7.  1856.  D.  P.  57,  2, 
149. 

(2)  Paris,  25  fév.  1817.  Lyon,  19  nov.  1830.  Dev.  51,  2,  484.  Jugé  cependant  que  si  les 
époux  demeurent  ensemble,  la  signification  peuf  être  valablement  faits  parlant  à  la  personne 
du  mari,  conformément  à  l'art.  68  Pr.,  règle  générale  qui  doit  recevoir  son  application  tou- 
tes les  fois  que  la  loi  n'y  a  pas  dérogé.  Cass..  14  juillet  1830.  Nîmes,  27  nov.  1827.  Roue  \ 
15  fév.  1828.  Cass.,  31  mai  )847.  Pal.   1847.  2.  343. 

(8)  Décision  des  ministres  des  finances  et  de  la  justice  des  24  vendémiaire  et  14  nivGse 
an  XIII. 
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femme  ni  une  capacité  plus  largo,  ni  des  privilèges  plus  étendus 
qu'à  tout  autre  mineur  émancipé;  que  la  loi  ne  lui  donne  pas  une 
liberté  pleine  et  entière,  une  aptitude  absolue  pour  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  ;  quelle  ne  distingue  pas  entre  l'émancipation  expresse 
et  l'émancipation  tacite;  que  dès  lors,  un  curateur  ad  hoc  doit 
être  nommé  à  la  femme  pour  recevoir  cette  notification  (arg.  de 
Fart.  482).  —  Mais  on  répond  avec  plus  de  raison,  que  la  nomina- 
tion d'un  curateur  imposerait  à  l'acquéreur  d*s  frais  et  des  entra- 
ves; que  les  nullités  et  les  déchéances  doivent  résulter  de  textes 
formels  et  que  l'article  2194,  relatif  à  la  purge  légale,  i/arde  le  si- 
lence sur  la  nomination  d'un  curateur.  — Ajoutons,  que  la  noti- 
fication faite  à  la  femme,  dans  les  termes  de  cet  article,  n'est  en 
réalité  qu'une  simple  mise  en  demeure  de  prendre  inscription 
aptitude  que  lui  reconnaît  la  loi  (2139).  — Au  surplus,  le  mari  est 
de  droit  commun,  curateur  de  sa  femme  :  il  doit  donc  suffire, 
lorsque  la  femme  est  mineure  et  le  mari  majeur,  de  faire  la  notifi- 
cation tout  à  la  fois  à  la  femme  et  à  son  mari. 

L'article  19  de  la  loi  du  10  juin  1853  sur  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier est  conçu  dans  cet  esprit  (Dali.  n.  22^9). 

La  signification  tant  à  la  femme  et  au  subrogé-tuteur,  qu'au  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  les  biens 
sont  situés,  peut  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  le  domicile  du  su- 
brogé-tuteur et  celui  de  la  femme  sont  connus:  mais  il  arrive 
souvent  qu'ils  ne  le  sont  pas,  et  que  les  acquéreurs  se  trouvent 
réduits  à  la  nécessité  de  faire  seulement  la  signification  au  procureur 
impérial.  Le  conseil  d'Etat,  prenant  en  considération  l'intérêt  des 
femmes  et  des  mineurs,  a  comblé  la  lacune  que  présentait  sous  ce  rap- 
port le  code  Napoléon.  —  Un  avis  des  9  mai  — -  10  juin  1807,  porte  ce 
qui  suit  ;  a  Lorsque  soit  la  femme  ou  ceux  qui  la  représentent,  soit  le 
subrogé-tuteur,  ne  seront  pas  connus  de  l'acquéreur,  il  sera  néces- 
saire et  i!  suffira  pour  remplacer  la  signification  qui  doit  leur  être 
faite  aux  termes  de  l'art.  2194  :  en  premier  lieu,  que  dans  la  si- 
gnification à  faire  au  procureur  impérial,  l'acquéreur  déclare  que 
ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être  formé  des  inscriptions,  pour 
raison  d'hypothèques  légales  existantes   indépendamment  de  l'in- 
scription,  n'étant  pas  connus,  il  fera  publier  ladite  signification 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  683  Pr.;  en  second  lieu,  le 
susdit  acquéreur  fera  cette  publication   dans  lesdites  formes  de 
l'art.  683  Pr.  (aujourd'hui  696),  ou  s'il  n'y  avait  pas  de  journal 
dans  le  département,  l'acquéreur  se  fera  délivrer  par  le  procureur 
impérial,  un  certificat  portant  qu'il  n'en  existe  pas;  secondement, 
le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art  2194  pour  prendre  inscription 
du  chef  des  femmes,  djs  mineurs  et  interdits,  ne  devra  courir  que 
du  jour  de  la  publication  faite  aux  termes  du  susdit  art.  683  Pr. 
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portant  qu  il  n  existe  pas  de  journal  dans  le  département.  »  -  11 
est  Justine  de  1  insertion  conformément  à  l'art.  698  Pr   (1) 
,      Dans  la  pratique,  on  fait  l'insertion  au  journal,  bien  que  l'acte  de 
dépôt  ait  été  notifié  à  la  femme  ou  au  subrogé-tuteur.  -  Cet  usaj 
est  fonde  sur  ce  que  le  vendeur  pourrait  être  soumis  à  des  hypo- 
thèques plus  anciennes,   par  ex.,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  déjà 
man  ou  tuteur.  -  Mais  évidemment  c'est  abuser  de  la  décision  pré- 
citée du conseil  d'Etat  (2):  ilfaut  en  restreindre  l'application,  aulas 
ou  le  domicile  soit  de  la  femme,  soit  du  subrogé-tuteur  est  inconnu 
Indépendamment  du  dépôt  au  greffe  et  de°  la  signification  dont 
nous  venons  de  parler,  la  loi  exige  qu'un  extrait  du  contrat,  conte 

moi  ZZ\  TkS  ?'US  né°eSSaireS'  reste  dépendant  de  x 
mois  dans  I  auditoire  du  tnbunal,  afin  d'avertir  tous  les  avant 
droits  de  prendre  inscription  (2137,  2138  2139)  ' 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  greffier  dresse/pour  sa  décharge 
m  nouvel  acte  constatant  que  le  contrat  est  resté  affiche  pendant 
le  temps  prescrit  (24  vend,  et  14  nivôse  an  XII,  déc.  minist! 

S  il  n  a  pas  été  pris  d'inscription,  les  immeubles  passent  au  nou- 
veau propriétaire  libres  de  ces  hypothèques.  Peu  importer  U,  que 

Sr2i  de  rn,festé  la  volonté  de  resireindre  à  certai«s  «*£ 

déoôt  S   !„,  r7Se'7ar  exemP'e  e"  «Primant  dans  l'acte  de 
dépôt  qu  ,1  entend  seulement  purger  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  vendeur  :  la  mesure  tient  à  l'ordre  public.  D'ailleu  s 
il  sera,!  frustratoire  démultiplier  les  fraisde  purge  (3) 
Le  délai  fixé  par  notre  article  a  été  abrégé,  par  exception  en 

llJ  \~7  \     S  mscriPt,on^nt  été  prises,  1  hypothèque  de 

la  femme  prend  la  date,  non  du  contrat  de  mariage,  comme  le  dit 
improprement  notre  article  ;  mais  celle  que  lui  assigne  l'art.  2135 
suivant  les  distinctions  établies  dans  ce  dernier  article.  -  Lorsqu'il 
s  agit  d  une  tutelle,  l'hypothèque  date  de  l'entrée  en  gestion     _ 
Sans  préjudice,  bien  entendu,  des  peines  prononcées  contre  le  mari 

tîclée2136)Ur  qU'   SG  SeraH  rendU  C°UpabIe  dG  Ste"i0Dat  <&;  ai" 

Le  délai  de  deux  mois  accordé  par  les  art.  2194  et  2195    pour 
faire  inscrire  les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription,  est-il 

,e  n=      e„S  7,Cs  Cm  e^e    "    '     S'  "**,  T  '"  ™»<°^™  -»  inconnu    «s 

«;™  f  -,  », sau  qu  .1  existe  un  mineur  :  aussi  admet-on   aujourd'hui    ciue  la  sio-nifin 

8.4  ZZ?"  nvre'c"é ne  «k«w  -ont,  „.  uu d  :  m  ; 

8.4.  D«.  44,  1    412  Besançon,  ,2  julllet  |Mr<  De7.  ,  >      »»> 

Mo',!'  «i„°rV     ;,'  f2'  D"-  42'  2'  162'  LI"""'CS.  5  —  ••«*■  «*'•  13,  2,  ™: 
,*p  „     .,  !'  •  2'  609'  NlmeS.  25  mai  18«-   "ev.  58,  2,  53. 

(.)   Con,  24  «c.  1842!  K.  iST*"'         aï       "*  D'  ^  "»  2'  S2' 
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susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances?  Il  s'agit  ici  d'un 
délai  préfixe  ;  or,  les  art.  73  <  t  1033  Pr.  ne  régissent  que  les  ma- 
tières ordinaires  ;  ils  sont  donc  inapplicables  au  cas  spécial  de  l'ar- 
ticle 2194:  Fart.  73  n'est  relatif  qu'aux  ajournements;  quanta 
l'art.  1033,  il  serait  sans  application  possible,  si  l'une  des  parties 
intéressées  demeurait  en  pays  étranger  (1). 

Il  est  bien  entendu,  que  l'acquéreur  ne  contracte  point,  par  l'ac- 
complissement des  formalités  que  prescrit  Fart.  2194,  l'obligation 
personnelle  qui  résulte  de  la  notification  faite  dans  les  termes  des 
art.  2183  et  2184  aux  créanciers  inscrits  (2). 

Notre  article  ne  dit  pas  un  mot  de  la  transcription  :  aussi  pensait- 
on  généralement  qu'elle  n'était  pas  de  rigueur  sous  l'empire  des 
règ'es  du  Code  Napoléon  (3). —  La  loi  du  23  mars  1855  en  a  décidé 
autrement. 

—  L'hypothèque  légale  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit  est-elle 
purgée  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  autres  créanciers  que  dans  celui  de  l'ac- 
quéreur ou  de  l'adjudicataire,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite  avant  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois  déterminé  par  l'art.  2194?  ~~  Cette  question  était  l'objet 
d'une  vive  controverse  avant  la  loi  du  21  mai  1858;  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 2180  3°,  ainsi  conçu  :  «  Les  hypothèques  s'éteignent  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  fiers  détenteurs  pour  purger 
les  biens  par  eux  acquis» ,  l'avait  fait  naître. —  Précisons  la  question  :  évidem- 
ment, il  ne  s'agit  point  du  cas  où  le  prix  aurait,  été  distribué  :  le  créancier 
qui  ne  se  serait  pas  présenté ,  devrait  subir  les  suites  de  sa  négligence: 
D'une  part,  le  créancier  colloque  à  l'ordre  ne  pourrait  être  tenu  de  restituer  ; 
d'autre  part,  l'acqnéreur  se  serait  vu  dans  la  nécessité  de  payer,  sur  les  man- 
dements délivrés  contre  lui.  On  doit  nécessairement  supposer  que  les  choses 
sont  encore  entières;  c'est-à-dire,  que  l'ordre  n'est  pas  encore  clos. — Voici,  en 
substance,  les  raisons  sur  lesquelles  on  se  fondait,  pour  établir  que  la  femme, 
le  mineur  et  l'interdit  conservaient  leur  droit  de  préférence,  bien  qu'ils  eus- 
sent perdu  le  droit  de  suite  :  «  il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  que  l'hypothèque 
comprend  deux  droits  distincts  :  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  et  le  droit 
de  préférence  sur  le  prix  ;  ces  deux  droits  sont  indépendants  l'un  de  l'autre: 
les  mots  qui  terminent  l'art.  2198  démontrent  que  le  second  peut  survivre  au 
premier.» —  On  objecterait  vainement,  que  les  art.  219ûet2195  subordonnent 
l'efficacité  de  l'hypothèque  à  l'inscription  :  en  déclarant,  dans  sa  disposition 
finale,  que  «  les  biens  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge  »,  le  dernier 
article  exprime  suffisamment,  que  la  seule  pensée  du  législateur  a  été  de 
mettre  l'acquéreur  à  l'abri  du  droit  de  suite  et  de  lui  procurer  le  moyen  de 
libérer  sa  propriété.— L'exposé  des  motifs  par  M.  Treilhard,  ne  laisse  d'ailleurs 
aucun  doute  à  cet  jjgard;  chaque  mot  démontre  que  le  législateur  s'est 
uniquement  proposé  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'acquéreur;  la  question  de 
purge  n'a  donc  point  de  rapport  avec  la  question  d'ordre. — Assurément,  l'ar- 
ticle 2195  prononce  contre  le  mineur,  l'interdit  ou  la  femme  mariée  la  dé- 
chéance du  droit  de  suite,  à  défaut  d'inscription  dans  le  délai  prescrit;  mais 
l'art.  2135,  qui  règle  la  question  d'ordre,  porte  que  leur  hypothèque  existe 

M)  Pont,  n.  1417.  Grenoble,  8  mars -1855.  D.  P.  56,2,  G9.  Dev.  55,  2,  603.—  Suivant  la 
législation  spéciale  relative  au  crédit  foncier  (art.  26),  le  délai  est  susceptible  d'augmentation 
à  raison  des  distances. 

(2|  TroplonK,  t.  4,  n.  982  bis,  778  1er  et  quatr.r.  Rouen,   12  rféc.  1840.  Pal.  1841,  1,  82. 

(3)  Delv.,  p.  375,  n.  G.  Troplong,  n.  977,  Dur.,  t,  20;  rj.  416.  DécUion  ministérielle  du  23 
messidor  an  XII. 


666  TITRE  XV1I1. 

indépendamment  de  tente  inscription.  Les  antres  créanciers  ont  dû  savoir, 
dès  lors,  qu'ils  se  trouveraient  primés  par  cette  cause  de  préférence,  bien 
qu'elle  fût  occulte;  que  si  l'hypothèque  se  détache  de  l'immeuble  après  l'ob- 
servation des  formalités  de  la  purge,  elle  ne  se  détache  pas  du  prix;  qu'il 
existe  entre  le  droit  de  suiie  et  le  droit  de  préférence  une  ligne  de  démar- 
cation profonde  ;  que  la  perte  de  l'un  ne  saurait  emporter  la  perte  de 
/autre  ».(1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  contraire  avait  prévalu  en  jurisprudence:  la 
Cour  de  cassation  avait  décidé  notamment,  par  un  arrêt  solennel  du  5 
juillet  1855,  que  l'extinction  de  l'hypothèque  légale  non  inscrite  était  abso- 
lue; que  le  défaut  d'inscription  dans  les  deux  mois  fixés  pour  la  purge,  par 
l'art.  2194,  entraînait  à  la  foi?  pour  la  femme  et  pour  le  mineur  déchéance 
du  droiL  de  suite  et  du  droit  de  se  présenter  à  l'ordre. —  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  renroduire  l'arrêt  précité,  en  avertissant ,  qu'il  a  été 
rendu  contrairement  aux  conclut-ions  de  M.  le  procureur  général  Delangle, 
conclu.-ions  dans  lesquelles  on  remarque  à  la  fois  le  ta'ent  oratoire  du  cé- 
lèbre avocat  et  la  profondeur  scientifique  du  jurisconsulte  consommé.  Voici 
les  considérants  de  cet  arrêt  : 

«  Vu  l'art.  2180  G.  civ.;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2180,  les  hypo- 
thèques s'éteignent  par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  pres- 
crites aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  qu'ils  ont  acquis  ;  —  que 
ce  mode  d'extinction,  puisque  la  loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction, 
s'applique  aux  hypothèques  légales  aussi  bien  qu'aux  hypothèques  conven- 
tionnelles ou  judiciaires; — que  si,   suivant  la  disposition  de  l'art.    '2135, 
l'hypothèque  existe  indépendamment  de  toute  inscription  au  profit  des  fem- 
mes sur  les  immeubles  de  leur  mari,  cette  exception  à  la  rèile  générale  de 
la  publicité  cesse  lorsque  les  immeubles  étant  passés  dans  les  mains  des 
tiers,  ceux-ci  ont  rempli  les  formalités  de  la  purge;  —  que  l'art.  ?193  confère 
en  effet  aux  tiers  acquéreurs,  le  droit  de  purger  les  hypothèques  légales  non 
inscrites,  existant  sur  les  biens  par  eux  acquis;  —  que  l'art.  2194  énumère 
les  formalités  nécessaires  pour  mètre  la  femme  en  demeure  de  prendre  in- 
scription, et  que  l'art.  219Ô  déclare  que  si  dans  les  deux  mois  de  l'exposition 
de  la  vente,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  de  la  femme,  l'immeuble 
passe  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge;  —  que  l'hypothèque  légale,  ainsi 
frappée  de  déchéance  en  ce  qui  concerne  l'acquéreur,  par  l'accomplissement 
des  formalités  légales,  ne  peut  conserver  sa  puissance  eu  ce  qui  concerne 
les  créanciers,  puisque,  d'une  paît,  cette  déchéance  est  prononcée  sans  au- 
cune réserve,  et  que,  d'une  autre  part,  la  loi  n'accorde  à  la  femme  qu'un 
recours  contre  son  mari;  — que  d'ailleurs,  la  femme  qui  a  perdu  son  droit 
de  suite  sur  l'immeuble,  ne  peut  revendiquer  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix,  puisque  le  prix  n'est  que  la  représentation  de  l'immeuble  affranchi  de 
l'hypothèque,  et  que  le  droit  de  collocation  n'est  que  la  continuation  et  la 

M)  Delv.,p.  178.  n.  1.  Persil,  art.  219b.  Maçnin,  n.  1297.  Coulon,  Quest.,  Dial.  61.  Fre- 
mainviîle,  Minorités,  n.  1153,  t.  2.  Persil,  sur  l'art.  2195.  Troplor.g,  t.  4,  n.  984  et  suiv- 
Zacli.,  §  295,  n.  40.  Grei  oble,  8  juillet  1822.  Caen,  22  juin  1816,  5  mai  1823  et  15  janvier 
1829.  Douai,  14  avril  1820.  Colmar,  24  mai  1821,  28  nui  1820.  Montpellier,  19  mai  1824. Tou- 
louse, 6  dec.  1824.  Lyon.  2»  janv.  1825.  Bordeaux,  3»  juillet  1826  et  28  mars  1830.  Riom,  15 
avril  1826.  Grenoble,  2  avril  et  34  août  1827.  Be-anç  n,  17  mars  1827.  Riom.  18  janv.l82S. 
Montpellier,  21  août  182S.  Grenoble,  18  dec.  18>8.  Colrtiar.  21  juin  1828.  Paris.10  août  1831. 
De".  183!.  2,  289.  Pari?,  ISfév.  1832.  Dev.  1835.  1,382,  12  janv.  1834.  Dev.  1834.  2.  477. 
3  déc  1836.  Dev.  1S37,  2.  273.  Orléans.  V  mars  1836.  Dev.  488C,  2,  412.  Montpellier,  2  juin 
1840  Dev.  1840.  2,  305.  Pal.  1840,  2,  435.  18  nov.  1836.  Nîmes,  12  fév.  1833.  Dev.  1834,2, 
176.  Angers,  3  avril  1835.  Dev.  1835,  2.  226.  Riom.  H  mars  1  "34.  Paris.  3  déc.  1  36,  3  déc. 
13'.  Pa>.  4  39.  2.  617.  20  août  l"-40.  Pal.  1-40,  2,  6  7.  Rouen,  9  i*nv  1840.  Pal.  1  40,  1, 
449.  Lvon,  31  àéc.  1841.  Dev.  1  42.  2,  161,  46  juillet  1  40.  Dev.  1*40.  2,  631.  Ri' m.  23  fév. 
1849.  D.  P.  r0  5,  896  Nîm  s,  4  fêv.  1  29.  Pa.is,  15  juillet  1829.  Pau,  30  juillet  4  30.  NI- 
lî:es,  12  févr.  1838,  Angers.  3  av>i'  1835. 
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conséquence  du  droit  de  suite;  —  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué,  que  les  adjudicataires  des   immeubles  du  sieur  V....   ont 

purgé  l'hypothèque  légale  <Jont  ils  étaient  grevés,  et  que  la  dame  V n'a 

pris  aucune  inscription  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi;  —que  cependant 
l'arrêt  admet  ladite  dame  V....  à  exercer  son  hypothèque  légale  sur  le  prix 
des  immeubles  adjugés;  —  qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour  d'appel  de  Nîmes  a 
faussement  interprété  et  appliqué  les  art.  2135,  2193,  2194,  2î95,  et  expres- 
sément violé  l'art.  2180  G.  civ.  Casse...  (1)» 

Cette  question,  vivement  controversée  sous  l'empire  du  Code,  n'a  plus  au- 
jourd'hui qu'un  intérêt  de  doctrine;  elle  a  été  tranchée  dans  le  premier 
sens  par  la  loi  du  21  mai  1858.  Voici  les  principaux  textes: 

Art.  754.  «  Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation  (la  sommation  de 

«  produire),  tout  créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  pro- 

«  duit  signé  de  son  avoué  et  coutenant  demande  en  coliocation.  Le  juge  fait 

«  mention  de  la  remise  sur  le  procès-verbal.  » 

Art.  755.  «  1/expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus  fixé,  emporte 

«  de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants » 

Art.  772,  5«  alin.  «  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait 
«  inscrire  leurs  hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2195  C.  Nap  ,  ne 
«  peuvent  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix,  qu'autant  qu'un  ordre 
«  est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai,  sous 
«  les  conditions  déterminées  par  la  dernière  disposition  de  l'art.  717.  » 

Art.  773.  «  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué 
«  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. — Après  l'expiration  des  délais 
«  établis  par  les  articles  750  et  772,  la  partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre 
«  présente  requête  au  juge  spécial,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du  tri- 
«  bunal  à  l'effet  de  faire  procéder  au  préliminaire  dérèglement  amiable  dans 
«  les  formes  et  délais  établis  en  l'art.  751. —  A  défaut  de  règlement  amiable, 
«  la  distribution  du  prix  est  réglée  par  le  tribunal,  siégeant  comme  en  ma- 
«  tière  sommaire,  sur  assignation  signifiée  à  personne  ou  à  domicile,  à  la 
«  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  sans  autre  procédure  que  des  con- 
«  clusions  motivées.  —  Le  jugement  est  signitié  à  avoué  seulement,  s'il  y  a 
«  avoué  constitué.  —  En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  articles  76S 
«  et  764.  » 

..  Ainsi,  le  législateur  de  1858  a  pris  parti  contre  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  ;  il  a  résolu  la  difficulté  par  une  transaction  entre  l'intérêt  de 
l'incapable  et  l'intérêt  du  crédit  public  :  d'une  part,  on  ne  pouvait  assimiler 
la  femme  et  le  mineur  à  des  créanciers  ordinaires;  d'autre  part,  la  proroga- 

(1)  Voyez  en  ce  sens  Dallez,  n.  2202.  Dur.,  t.  20,  u.  35,J>  et  421  bis,  Benoît,  t.  2,  n.  69. 
Grenier,  t.  2,  n.  490.  Tester,  Dot,  n.  150.  Metz.  5  fév.  1823.  Montpellier.  16  août  1  27- 
Nîmes,  20  mars  et  10  déc.  132«.  Caen,  15  janv.  1829.  Boideaux,  2  mai  1 830.  O-ss.,  30  août 
18î?5.  Cass.,  8  mai  1827.  11  août  et  15  déc.  1"29,  26  mars  1830,  18  juillet  1831.  Dev.  1834,  1  , 
301,  26  juii  et  1831,  1"  août  1837.  Pal.  1137,  2,  177.  Dev.  1837,  1,  662,  18  déc.  1839.  Pal. 
1<'J40,  1,  12.  Lyon,  16  juillet  1840.  Rouen,  9  janv.  1840.  Cass.,  5  et  6  mai  1840.  Pal.  1840. 
1,  664.  Dev.  1840,  1.  523.  Cass.,  6jauv.  1841.  Pal.  1841,  1,  510.  Dev.  1841,  1,  336.  Amiens. 
14  août  1839.  Dev.  1840,  2,  305.  Giencble,  8  juillet  1  822.  Bordeaux,  19  déc.  1840.  Pal.  1841. 
1,  346-  Lyon,  16  juillet  1840.  Nîmes,  19  août  1841.  Pal.  1842,  1,  141.  Aix,  21  août  1845. 
Pal.  1845,2,  446.  Rennes,  23  juillet  1827.  Rouen,  13  août  1827.  Cass..  6  janv.  1841.  Pal. 
1841,  \,  510  Gienoble,  8  fév.  1842.  Amiens,  10  juillet  1843.  D.  P.  46,  2,  164.  Cass.,  3  fév. 
1847.  Pal.  1847,  1,  312.  D.  P.  17,  1,  79.  Cass.,  M  mai  s  1851.  D.  P.  51,  1,  55,  3  août  1847, 
M  nov.  1846.  Pal.  1846,  1,  268.  Rouen.  11  avril  1845.  D.  P.  45,  4,  164.  Paris,  29  juin  1844. 
Pal.  1844,  2,  77.  Rouen.  30  avril  1851.  D.  P.  54,  5.  624.  Nîmes,  7  juillet  1851.  D.  P.  53, 
S.  386.  Cass.,  23  fév.  1852.  D.  P.  52,  1,  40.  Bourges,  30  avri,  1S53.  D.  P.  54,  2,  52.  Cass.. 
5  juin  1*55.  D  P.  55,  1,  388.  D<>v.  56,  1.  229.  C»ss.,  5  juillet  1855.  D.  P.  55,  3,  75.  Paris, 
27  f'V.  185".  Dev  57,  2,  2v3.  D.  P.  63,  2,22.  Agen,  21  juin  1854,  Dev.  53,  2,  5S5.  Orléans, 
ii  Juillet  1854.  Dev.  54,  2,  501. 
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tion  du  droit  de  préférence  ne  pouvait  être  absolue  et  illimitée:  il  convenait 
de  resserrer  l'exercice  de  ce  droit  dans  des  limites  étroites. 

«  Deux  cas  se  présentent,  a  dit  iVf.  le  rapporteur  :  celui  de  l'adjudication 
sur  saisie  réelle  (Voy.  art.  671,  717)  ei  celui  de  toute  autre  vente,  prévu  par 
un  alinéa  ajouté  à  l'art.  771,  devenu  l'art.  772.  —  Quel  que  soit  le  mode  de 
vente,  si  elle  est  suivie  d'un  ordre,  cet  ordre  peut  être  judiciaire  ou  amiable: 
s'il  est  judiciaire,  le  droit  de  préférence  de  l'hypothèque  légale  ne  pourra 
s'exercer  que  dans  le  délai  accordé  aux  créanciers  inscrits,  par  les  art.  754  et 
755.  —  Inutile  d'ajouter,  qu'au  cas  de  jugement  d'attribution  prévu  par  l'ar- 
ticle 773,  les  hypothèques  légales  ne  pourront  élever  de  réclamations  qu'au- 
tant que  les  hypothèques  inscrites  auraient  encore  ce  droit.  —  Si  l'ordre  est 
amiable,  comme  il  ne  présente  pas  ces  faits  successifs  bien  inarqués,  à  l'un 
desquels  on  peut  attacher  la  déchéance,  le  droit   de  préférence  pourra  être 

invoqué  tant  que  l'ordre  ne  sera  pas  clos «  Le  principe  que  le  droit  de 

préférence  s'exerce  jusqu'à  la  clôture  d'un  ordre  amiable  ne  s'applique  pas 
moins  aux  formes  extra-judiciaires  d'ordre  consensuel.  —  Si  la  vente  n'est 
pas  une  expropriation  forcée,  il  faudra,  selon  le  paragraphe  final  de  l'art.  772, 
pour  que  l'hypothèque  légale  puisse  trouver  place  dans  l'ordre,  que  cet  ordre 
s'ouvre  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  des  délai?  accordés  par 
l'art.  1295  après  purge  —  On  a  voulu  abréger  la  durée  de  la  période  d'incerti- 
tude et  d'anxiété  qui  peut  paralyser  la  circulation  du  prix  de  vente  et  des 
diverses  créances  inscrites.  » 

*  De  cet  article  772,  résultent  plusieurs  conséquences  :  si  cet  ordre  n'in- 
tervient pas,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre,  le  droit  de  préférence  est  éteint,  sans  qu'on 
ait  besoin  de  lui  opposer  la  barrière  d'un  transport  du  prix  de  vente.  — 
Si  les  créanciers  inscrits  veulent  laisser  le  droit  de  préférence  s'écouler  et 
se  perdre  par  le  laps  de  temps,  retardant  l'ordre  à  dessein,  nul  doute  que  le 
titulaire  ou  le  défenseur  de  l'hypothèque  légale  ne  puisse  provoquer  cet 
ordre.  —  Si  même,  avant  l'expiration  des  trois  mois,  les  créanciers  inscrits 
font  enlr'eux  un  ordre  amiable  notarié  ou  sous  seing  privé,  que  l'art.  772 
n'interdit  pas,  la  clôture  de  cet  ordre  ayant  date  certaine,  pourra  être  oppo- 
sée à  l'hypothèque  légale » 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  la  solution  que  doit  recevoir  aujour- 
d'hui cette  difficulté,  l'une  des  plus  graves  que  le  régime  hypothécaire  avait 
fait  naître. 

L'hypothèque  légale  non  inscrite  de  la  femme  mariée  ou  du  mineur  est- 
elle  purgée,  ipso  facto,  par  l'adjudication  définitive  sur  expropriation  forcée, 
des  biens  du  mari  ou  du  tuteur?  «.-w*  Cette  question  était  vivement  contro- 
versée avant  la  loi  du  2)  mai  1858.  Deux  opinions  s'étaient  élevées:  elles 
s'appuyaient  l'une  et  l'autre  sur  les  plus  graves  considérations. 

Jusqu'en  1833,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  était  fixée  en  ce 
sens  que  l'adjudication  après  saisie  immobilière  purgeait  par  elle-même  l'hy- 
pothèque légale  vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  etque  les  dispositions  du  chapitre  9 
ne  recevaient  d'application  qu'au  cas  de  vente  volontaire.  —  «  A  la  vérité, 
disait-on,  aucun  texte  ne  le  décide;  mais  il  y  a  dans  le  droit  des  idées  que 
l'usage  a  érigées  en  principe  et  qui  se  perpétuent  par  cela  même,  nonobstant 
les  modifications  que  les  lois  ont  subies  :  or,  il  était  de  jurisprudence  autrefois, 
que  le  décret  forcé  purgeait  les  hypothèques,  même  celles  des  mineurs  et  des 
femmes  mariées  (1).  »  «  Un  décret,  disait  Loysel  (liv.  6,  tit.  5,n.  15), nettoie 
toute  hypothèque.  »  — L'édit  de  1770  laissa  subsister  cet  état  de  choses.  — 
La  loi  de  l'an  VII  n'y  a  point  porté  atteinte  et  tout  nous  démontre,  bien  que 
le  Code  civil  garde  le  silenre  sur  ce  point,  que  ses  auteurs  ont  entendu  le 
maintenir:  en  effet,  le  Premier  Consul  et  M.  Berlier  ont  positivement  déclaré 
dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  au  conseil  d'Etat,  que  le  chap.  9  du 
titre  des  hypothèques  n'était  qu'une  imitation  de  l'édit  de  1771.  En  rédigeant 

(l)  Voyez  Merlin,  Rép.,  v°  Opp* aux  criées,  §  3,  2. 
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les  textes  de  ce  chapitre,  ils  ont  toujours  eu  présente  à  l'esprit  l'ancienne 
maxime  du  droit  français:  ainsi,  les  locutions  dont  ils  se  servent  dans  le  cha- 
pitre 9,  sont  empruntées,  comme  le  mode  même  de  procéder,  à  l'édit  de 
1771,  lequel  n'avait  en  vue  que  le  purement  des  hypothèques  au  cas  de 
vente  volontaire  :  ils  parlent  toujours  d'acquéreur,  de  contrat,  jamais  de  Yad- 
judicataire  ou  du  jugement  d'adjudication ,  quoique  ces  dernières  expres- 
sions s'appliquent  exclusivement  d'après  le  Code  de  procédure,  au  cas  d'ex- 
propriation forcée  (Voy.  art.  2181,  2182,2194,  2195  C.  civ.,  749,  750,  759" 
775  Pr.)  ;  —les  an.  852  etsuiv.,Pr.,  sont  placés  sous  la  rubrique  de  la  sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire.  — Enfin,  l'an.  749  Pr.,  porte:  que  les 
créanciers  doivent  s'entendre,  après  l'expropriation  forcée,  pour  la  distribu- 
tion du  prix;  ce  qui  prouve  qu'on  n'admet  pas  les  créanciers  non  inscrits  à 
surenchérir.  —  A  quoi  bon  d'ailleurs  leur  accorder  ce  droit?  L'immeuble,  au 
moyen  des  formalités  de  la  saisie  et  de  l'adjudication  publique,  ne  se  trouve- 
t-il  pas  porté  à  sa  plus  haute  valeur? —  Ce  n'est  pas  tout  :  le  législateur  a  di- 
visé la  matière  de  la  purge  en  deux  chapitres:  les  chap.  8  et  9;  or,  il  est  re- 
connu que  les  dispositions  du  premier  concernent  uniquement  le  cas  de  vente 
volontaire;  nul  n'a  jamais  soutenu,  que  l'adjudicataire  sur  saisie  réelle  fût 
tenu  de  s'y  conformer:  décider  le  contraire,  ce  serait  admettre  que  les  for- 
malités de  la  purge  font  double  emploi  avec  celles  de  la  saisie.  — Puisque  le 
chap.  8  est  étranger  aux  expropriations  forcées,  comment  prétendre  que  le 
chap.  9,  produit  de  la  même  pensée,  ait  néanmoins  plus  d'extension,  en 
présence  surtout  de  l'art.  775  Pr.,  lequel  porte  :  «  en  cas  d'aliénation  autre 
que  celle  par  expropriation,  l'ordre  sera  provoqué  par  le  créancier  le  plus 
diligent  ou  l'acquéreur,  après  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent  les 
délais  prescrits  par  les  art.  2185  et  2194.» — Donc  l'art.  2194,  qui  ne  fait  courir 
les  trente  jours  qu'après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  qu'il  détermine, 
suppose  le  cas  d'aliénation  volontaire.  —  Donc  au  cas  d'expropriation  for- 
cée, l'adjudication  définitive  purge  les  hypothèques  légales  non  inscrites  :  en 
d'autres  termes,  le  Code  de  procédure  civile  place  l'adjudication  sur  la 
même  ligue  que  le  contrat  d'aliénation  volontaire  exposé  pendant  deux 
mois,  conformément  à  l'art.  2i9a. — Au  surplus,  la  femme  et  le  mineur  trou- 
vent des  garanties  suffisantes  dans  la  solennité  et  dans  la  publicité  de  l'expro- 
priation. —  «  Assurément,  dit  Troplong,  l'ancienne  jurisprudence  était  aussi 
attentive  que  la  nouvelle  à  conserver  les  droits  des  femmes  et  des  mineurs, 
et  cependant,  l'expropriation  y  était  considérée  comme  entraînant  après  elle 
une  telle  présomption  de  notoriété,  que  nulle  personne,  quelque  favorable 
qu'elle  fût,  n'avait  qualité  pour  inquiéter  l'adjudicataire  pour  les  droits  hy- 
pothécaires qui  ne  s'étaient  pas  révélés  dans  le  cours  de  la  poursuite.  Cette 
présomption  consacrée  par  les  siècles,  a-t-elle  perdu  de  son  autorité,  au- 
jourd'hui que  les  journaux  des  départements  secondent  par  leur  action 
redoublée  tous  les  besoins  de  la  publicité?  Quoi  donc!  il  y  a  eu  adjudica- 
tion définitive,  surenchère  du  quart,  et  cependant  rien  de  tout  cela  ne  serait 
suffisant  !  la  femme  pourrait  encore  requérir  une  surenchère  du  1/I0e  et 
faire  revendre  la  chose  d'après  les  formalités  de  l'expropriation?  Car  c'est  la 
condition  de  toute  procédure  en  payement.  Ma  raison  se  refuse  à  admettre 
un  tel  résultat....  » 

Au  résumé,  le  système  que  nous  venons  d'exposer  est  fondé:  lo  sur  un 
prétendu  droit  commun  qui  aurait  été  pratiqué  d'une  manière  invariable  sous 
notre  ancienne  jurisprudence,  et  qui  se  trouverait  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, puiscjue  le  Code  civil  n'y  a  pas  dérogé;  2°  sur  quelques  inductions 
tirées  des  textes  des  chap.  8  et  9  et  du  Code  de  Pr.  (1). 

(1)  Zach.,  p.  151.  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  490.  Carré,  Priv.,  n.2479.  Persil,  art.  2181  et 
2182,  n.  21.  Thomine-Desmazures,  n.  891.  Troplong,  Hyp.,  n.  996  et  suiv.  BaWur,  t.  4, 
n.  457.  Caen,  22  juin  1»10,  5  mai  1823.  Riom,  15  avril  1826.  Cass.,  11  août  1o29.  Agen, 
5  avril   1832.    Cass.,  27  nor.  1811,  21  nôy.  1821,  30  août  1825,  11  août  1829.  Metz,  5  fév. 
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Voici  m  lin  tenant  ce  que  l'on  disait  pour  le  système  contraire  :  «  autre- 
fois, il  est  vrai,  le  déc  et  forcé  purgeait  les  hypothèques  légales  non  inscri- 
tes;  pourquoi?  Parce  que  ce  décret  n'éliminait  pas  seulement  les  hypothè- 
ques ;  mais  encore  tous  autres  droits  réels  qui  grevaient  la  propriété.  «  L'hé- 
ritage adjugé  par  décret,  ditPothier  (Pr.  Part.  4,  chap.  2,  sect.  5,  art.  2,  §  8), 
est  transféré  à  l'adjudicataire  avec  les  seules  charges  exprimées  par  l'affiche; 
le  décret  purge  toutes  les  autres  et  éteint  tous  les  droits  de  propriété  et 
autres  droits  réels  que  des  tiers  auraient  pu  avoir  dans  cet  héritage.  »  —  Ce 
principe  n'a  point  passé  dans  notre  droit  moderne:  déjà  la  loi  de  l'an  VII 
(art.  25),  avait  déclaré  que  l'adjudication  définitive  ne  transmettait  à  l'adjudica- 
taire que  les  droits  qu'avait  le  saisi  L'art.  2182  G.  eiv.  et  l'art.  731  Pr..  ont 
consacré  le  même  principe.  Getie  différence  entre  l'ancienne  législation  et  la 
nouvelle  est  décisive. — On  objectera, que  l'expropriation  forcée  purge  encore 
aujourd'hui  l'hypothèque  sujette  à  l'inscription,  sans  qu'il  soit  hesoin  de  re- 
courir aux  formalités  prescrites  par  le  chap.  8  du  titre  des  hypothèques  :  la  ré- 
ponse est  toute  simple, chaque  créancier  inscrit  reçoit  une  interpellation  directe 
et  personnelle  —  Sans  doute,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  que  l'expropria- 
tion forcée  purge  les  hypothèques;  mais  c'e*t  la.  sommatiou  signifiée  en 
vertu  de  l'art.  692  qui  fait  produire  cet  effet  à  l'adjudication  :  or,  vis-à-vis  des 
créanciers  qui  ont  une  hypothèque  légale  d.spen  ée  d'inscription,  la  sommation 
est-elle  possible?  Non  évidemment,  puisque  l'art.  692  ne  parle  que  des  créan- 
ciers inscrits. — La  dispense  d'inscription  doit  équivaloir,  pour  les  mineurs, 
les  interdits  et  les  femmes  mariées  à  l'inscription  même;  par  conséquent,  on 
doit  les  placer  sur  la  même  ligue  que  les  créanciers  inscrits  auxquels  il  n'a 
pas  été  fait  d^  sommation;  autrement,  ils  se  trouveraient  placés  dans  une 
position  moins  avantageuse  que  ces  derniers.  —  Certes,  un  tel  résultat  n'a 
pu  entrer  dans  la  peusée  du  léirisl  iteur,  puisque  toute  l'économie  de  nos 
lois,  démontre  que  les  créanciers  dispensés  d'inscription  sont  entourés  d'une 
faveur  spéciale  —  Dès  le  moment  où  l'on  reconnaît  que  l'hypothèque  existe, 
on  doit  admettre  qu'elle  ne  peut  s'éteindre  que  par  un  mode  légal  d'extinc- 
tion :  or,  l'art.  2lH0  indique  quatre  causes  d'extinction  et  l'expropriation  for- 
cée n'y  est  pas  comprise.  —  On  oppose  l'art.  21G6  :  mais  la  simple  lecture  de 
ce  texte  démontre  qu'il  ne  statue  que  sur  les  hypothèques  sujettes  à  inscrip- 
tion. —  L'art.  2136  se  borne  à  faire  des  recommandations;  il  ne  prononce 
pas  de  déchéance. 

La  Cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  jurisprudence,  avait  consacré  ce  der- 
nier système,  toutes  chambres  réunies,  par  un  arrêt  du  22  juin  1833,  et  depuis 
elle  s'était  prononcée  plusieurs  fois  dans  le  même  sens  (1), 

Lors  de  la  dise  ssion  de  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  les  ventes  judiciaires  on 
avait  proposé  d'ajouter  à  l'art.  592  Pr.  une  disposition  qui  rendait  commune 
aux  créanciers  à  hypothèque  légale  non  sujette  à  inscription,  la  nécessité  d'une 
sommatiou  prescrite  pour  la  purge  des  hypothèques  ordinaires  :  M.  Persil, 
notamment,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs,  avait  insisté  pour  que 
cette  doctrine  fut  admise  :  mais  elle  a  été  rejetée  sur  les  observations  de  M.  le 
garde  des  sceaux  et  de  M.  Laplagne-Barris,  par  ce  principal  motif,  qu'elle  ne 
pouvait  trouver  place  dans  une  loi  de  procédure,  puisqu'elle  touchait  au  fond 
du  droit  et  compromettait  le  principe  du  Code  civil. 

1823.  Grenoble,  23  avril  1823,  4  fév.  1824.  Montpellier,  41  mai  1.324.  Caen,  22  mars 
1825.  16  juillet  4826.  Nîmes,  20  mars  et  40  déc.  1828.  Paris,  15  juillet  1829.  Bordeaux,  28 
mai  1830.  Cass.,  26  juillet  4  834 . 

(1)  Delv.,  t.  3,  p.  177.  Dur.,  t.  20,  n.  353.  Tessier,  Traité  de  la  Dot,  t.  2,  n.  150.  Coulon. 
Quest.,  t.  3,  p.  342.  Chanveau  sur  Carré,  Qnest.,  n.  2403.  Benoît,  Dot,  n.-68.  Toulouse, 
6  déc.  4824.  Bordeaux,  31  juillet  1826.  Montpellier.  12  janv.  4828.  Pau,  30  juin  1830. 
Cas».,  48  déc.  1819.  Voyez  not.  22  Juin  4833.  Dev.  1833,  4.  449,  30  juillet  1833.  Cass.,  27 
avril  1833.  Dev.  1833,  4,  742,  11  avril  et  30  juillet  4834.  Dev.  1834,  1,  625.  13  août  1834, 
26  mai  1836.  Dev.  1836,  1,  775,  8  déc.  1834.  Cass.,  25  rov.  18J5,  19  déc.  1S39.  Pal,  4840. 
4,  12,  27  mars  1  44.  Paris.  43  mai  1<°44. 
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Cette  question  n'a  plus  aujnurd  hni  qu'un  intérêt  historique.  La  loi  du 
21  mai  18:8,  modificative  des  art.  692,696  et  717  Pi\,  revenant  au  principe 
consacré  d'abord  p  ir  la  Cour  de  cassation,  porté  art.  717,  1"  alinéa  :  «  Le 
«  jugement  d'adjudication,  dûment  transcrit,  purge  tontes  les  hypothèques 
«  et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les  créanciers  à  hypo- 
«  thèqne  légale  qui  n'ont  pis  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  trans- 
«  cription  du  jugement  d'ndjudication  ne  conservent  de  droit  de  préférence 
«  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
«  par  l'art.  754  PrM  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judiciairement  et  de  faire 
«  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amiableinent,  confor- 
«  mément  aux  art.  751  et  752  (1).  » 

L'acquéreur  qui  veut  purger  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est-il  tenu  de 
remplir  les  formalisés  de  la  purge,  non  seuleme  t  à  l'égard  de  la  femme,  mais 
encore  a  ('encontre  des  créanciers  qu'elle  a  subrogés  dans  son  hypothèque 
légale,  qui  se  sont  fait  conmîire  en  faisant  inscrire  leur  subrogation?  *~* 
Suivant,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  (2),  l'acquéreur  n'est  tenu  de  remplir 
les  fo  malités  de  la  purge  qu'à  l'égard  de  la  femme.  «  Considérant,  porte  cet 
arrêt  ....  que  l'art.  2194  n'impose  à  l'adjudicataire  d'autre  devoir  que  celui 
de  certifier  à  la  femme  le  dé,  ôt  fait  au  greffe  ;  qu'il  n'est  astreint  par  au- 
cun texie,  à  compulser  les  re  istres  des  hypothèques,  pour  rechercher  s'il 
existe  quelque  créancier  plus  ou  moins  directement  intéressé  à  la  conserva- 
tion de  l'hypothèque  légale  de  la  femme;  —  que  les  t  épouses  du  conseil  d'Etat 
doivent  ê!re  entendues  dans  le  sens  des  questions  qui  lui  étaient  soumises  (3); 
—  que  ces  avis  prévoient  le  cas  où  ia  femme  est  devenue  veuve,  ouïe  cas  où 
elle  est  décédée  ;  —  qu'il  n'en  résulte  nullement,  que  lorsque  la  femme  existe, 
ce  soit  à  d'autres  qu'à  elle  qu'il  faille  notifier  pour  purger;  —  que  les  su- 
brogations consenties  au  profit  de  certains  créanciers  n'enlèvent  pas  à  la 
femme  ses  droits  généraux  a  l'hypothèque  légale  ; —  que  c'est  donc  à  elle,  que 
l'adjudicataire  est  tenu  de  notifier,  comme  au  cas  de  subrogation;  —  que  la  loi 
exigeant  que  l'adjudicataire  notifie  à  ceux  du  chef  desquels  il  peut  être  pris 


(1)  Cass.,  5  juin  1855.  D.  P.  55,  1,  38S.  Caen,  27  fév.  1857.  D.  P.  58,  2,  22. 

Voici  le  teste  des  articles  75».  752  et  754  de  la  même  loi  : 

Art.  751.  —  «  Le  juge  commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomination,  ou  le  juge  spé- 
«  cial,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition,  convoque  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se 
«  régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix. — Ci  tte  convocation  est  faite  par  lettres  char- 
ce  gées  à  la  roste,  expédiées  par  le  greffier  et  adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créan- 
ce ciers  dans  les  inscriptions,  qu'à  leur  domicile  réel  en  France.  Les  fiais  en  sont  avancés  par 
«  le  requérant.  —  La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués.  —  Le  délai 
ce  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins  entre  la  date  de  la  convocation  et  le  jour  de  la 
«  réunion.  —  Le  juge  dresse  procès -verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règlement  amiable; 
<c  il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation 
te  des  Inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile.  —  Les  insciiptions  sont  rayées 
«  j>ur  la  présentation  d'un  extrait  dé  ivre  par  le  greffier  de  l'ordonnance  du  juge.  —  Les 
cr  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de  25  francs.  » 

Art.  752.  —  «  A  défaut  d'nn  légitiment  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge  constats 
«.  aui  le  procès  veib  il  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux  et  prononce  l'amende 
«  contre  ceux  qui  n'ont  point  comparu;  il  déclare  l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs 
ce  huissiers  à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  de  produire.  Cette  partis  du  procès-verbal  ne 
<x  peut  Être  ni  expédiée  ni  signifiée.  » 

Art,  754.  —  «  Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation,  tout  créancier   est  tenu  de 
«  produire  ses  titres  avec  ncto  de  produit  signé  de  son  at  oué  et  contenant  demande  en  collo 
ce  cation.  Le  juge  fait  mention  de  la  remise  sur  le  proces-verbal.  » 
Voyez  Instruction  ministérielle  sur  cette  lof. 

(2)  Amiens,  10  juillet  1843.  D.  P.  46,  2,  164. 

(3)  Les  uvis  du  conseil  d'Etat  des  9  mai  1807  et  5  mai  4812  prescrivent  de  fair  e  les  notifi- 
catons  exigées  par  l'art.  2194  aux  héritiers  de  la  femme  et  du  mineur  ou  autres  représen- 
tants, étaut  a  leurs  droits. 
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inscription  d'hypothèque  légale,  on  comprend  que  le  con?eil  d'Etat  ait  con- 
staté la  nécessité  de  notifier  à  ceux  qui  sont  aux  lieu  et  place  de  la  femme, 
dans  le  sens  général,  parce  que  ce  sera  du  chef  de  ces  héritiers  ou  représen- 
tants, qu'après  la  femme,  l'inscription  pourra  être  prise;  mais  qu'il  n'en  a 
point  été  de  même  en  ce  qui  touche  des  créanciers  subrogés,  du  chef  des- 
quels il  n'existe  point  d'hypothèque  légale.  » 

Cette  question  nous  paraît  tranchée  dans  le  sens  contraire  par  l'art.  9  de 
la  loi  des  23-26  mars  1855,  lequel  déclare  «  que  les  cessionnaires  ne  sont 
saisis  de  leur  hypothèque  légale  à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'inscription  de 
cette  hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en 
marge  de  l'inscription  préexistante.  »  — Le  subrogé  acquiert  donc  sur  l'ini- 
meuble  un  droit  spécial;  autrement,  on  ne  comprendrait  pas  l'utilité  de 
l'inscription  et  de  la  mention  dont  il  s'agit  :  d'où  il  résulte,  que  l'acquéreur 
doit  remplir  à  l'égard  du  subrogé  les  formalités  déterminées  par  l'art.  2183, 
ce  qui  ne  le  dispense  pas  d'observer  les  mesures  déterminées  par  l'art.  2194 
pour  purger  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  si  cette  hypothèque  n'a  pas 
été  inscrite. 

Le  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  est-il  tenu, 
pour  conserver  cette  hypothèque,  de  la  faire  inscrire  au  nom  de  la  femme 
avec  toutes  les  formes  requises  pour  l'inscription  des  hypothèques  légales,  dans 
les  délais  de  la  purge?  -~  Pour  la  négative,  on  raisonne  ainsi  :  aucun  texte 
n'impose  au  créancier  subrogé,  l'obligation  de  prendre  une  inscription  au  nom 
de  la  femme,  pour  conserver  l'effet  de  cette  subrogation  et  ces  droits  eux- 
mêmes:  la  seule  condition  exigée  par  la  loi,  est  la  publicité  de  l'hypothèque, 
par  son  inscription  sur  les  registres  du  conservateur,  avec  toutes  les  énon- 
ciations  nécessaires  pour  éclairer  les  tiers  sur  la  véritable  situation  hypo- 
thécaire de  l'emprumteur;  or,  la  subrogation  dans  les  droits  de  la  femme, 
donne  pleine  satisfaction  à  cette  exigence  de  la  loi. — Bien  plus,  cette  inscrip- 
tion conserve  les  droits  de  la  femme  :  peu  importerait  qu'on  n'y  trouvât 
point  renonciation  du  titre  constitutif  de  la  créance:  les  créances  de  la  femme 
contre  son  mari  sont  de  leur  nature  indéterminées,  quant  au  titre  comme 
quant  à  leur  importance;  elles  sont  du  nombre  de  celles  que  la  loi  auto- 
rise à  faire  inscrire  sans  les  indications  précises  qui  sont  exigées  pour  les 
créances  ordinaires.  —  Ainsi,  la  mention  que  le  créancier  subrogé  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  a  faite  de  cette  hypothèque  dans  l'inscription 
qu'il  a  prise,  en  révèle  suffisamment  l'existence  et  empêche  la  déchéance 
résultant  du  défaut  d'inscription  dans  les  délais  de  la  purge  (1). 

Néanmoins,  une  jurisprudence  plus  récente  admet  qu'il  ne  peut  être  sup- 
pléé à  l'inscription  que  la  femme  aurait  dû  prendre  dans  les  deux  mois  de 
Faiiiche,  pour  prévenir  la  purge  de  son  hypothèque  légale,  par  celle  que  le 
subrogé  a  prise  en  son  nom  pour  la  conservation  de  sa  créance  personnelle; 
—  que  la  mention  de  l'hypothèque  légale  dans  l'inscription  de  l'acte  subro- 
gatoire,  ne  constitue  ni  par  ses  teimesnipar  son  objet  une  inscription  d'hy- 
pothèque légale;  car  cette  inscription  est  soumise,  comme  toutes  les  autres, 
à  des  formes  et  à  des  conditions  substantielles  (2153).  —  Pour  que  l'ypothè- 
que  légale  soit  à  l'abri  de  la  déchéance  établie  par  l'art.  2195,  il  faut  dès  1  rs 
une  inscription  distincte  (2).  —  Nous  déciderions  autrement,  bien  entendu,  si 
la  mention  faite  par  le  créancier  subrogé  dans  sa  propre  inscription,  conte- 
nait toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  2163  pour  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  :  cette  mention  équivaudrait  à  l'inscription  que 
la  femme  eût  pu  prendre  elle-même.  —  Au  résumé  on  ne  peut  voir,  dans  une 

(1)  Cass.,  13  nov.  1854.  D.  P.  55,  1,  -113  (Cli.  des  requêtes).  Paris,  30  juin  1853  et  31 
août  1854.  D.  P.  55,  2,  856. 

(2)  Bourges,  30  avriH853.  D.  P.  54,  2,  52.  Cass.,  4  fév.  1856.  D.P,  56,1,  61  (arrêt  i 
contrairement  à  celui  de  la  chambre  de»  requêtes  du  13  nov.  1854).  Amiens,  -10  avril  1843. 
Dali.,  u.  2213.  D.  P.  46,  2,  164. Paris,  27  féviier  1857.  D.  P.  1858,  2,  22. 
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simple  mention  de  subrogation,  l'inscription  même  de  l'hypothèque  légale; 
car  cette  mentipn  a  pour  but  unique  de  fixer  la  position  respective  des  créan- 
ciers délégataires  entre  eux.  —  L'art.  2135  dispose,  il  est  vrai,  que  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  existe  sur  les  biens  du  mari,  indépendamment  de 
toute  inscription;  mais  cette  règle  s'applique  uniquement  aux  bieus  qui 
sont  entre  les  mains  du  mari  :  en  cas  d'aliénation,  l'inscription  dans  la  forme 
et  dans  les  délais  voulus,  devient,  aux  termes  de  l'article  2194,  le  seul 
moyen  de  conserver  à  l'hypothèque  légale  son  efficacité.  —  Si  la  femme 
qui  n'a  pas  fait  inscrire  valablement  son  hypothèque,  perd  à  la  fois  son  droit 
de  suite  sur  l'immeuble  et  même,  sous  certaines  distinctions  faites  par  la  loi 
du  Ie'  mai  1858,  son  droit  de  préférence  sur  le  prix,  il  est  clair  que  le 
créancier  subrogé  à  ces  mêmes  droits,  perd  également  le  bénéfice  de  la  su- 
brogation. 

2195.  —  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  (1)  de  l'exposi- 
tion du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef 
des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeubles, 
vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à 
raison  des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales 
de  la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  fem- 
mes, mineurs  ou  interdits,  et  s'il  existe  des  créanciers 
antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie, 
l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix 
par  lui  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile,  et 
les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  inter- 
dits, seront  rayées,  ou  en  totalité,  ou  jusqu  à  due  concur- 
rence (2). 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou 
interdits,  sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra 
faire  aucun  payement  du  prix  au  préjudice  desdites 
inscriptions  qui  auront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de  l'entrée 
en  gestion  de  tuteur  (3),  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions 


(1)  II  est  bizarre  d'accorder  deux  mois  à  la  femme  et  au  mineur  pour  s'inscrire,  alors  que 
les  créanciers  ordinaires  sont  déchus  du  droit  de  surenchéiir  après   l'expiration  de  quaianle 

jours,  car  ces  créanciers  pourront  se  trouver  primés  sans  avoir  la  faculté  de  surenchérir.  

Autre  bizarreiie  :  si  la  femme  ou  le  mineur  se  sont  inscrits  avant  que  les  notifications  dont 
parle  notre  article  2194  aient  eu  lieu,  ils  se  trouveront  forcés  de  surenchérir  dans  le  délai  de 
quarante  jours,  comme  tous  autre   créanciers. 

(2)  Cette  phrase  ne  ren  l  pas  la  pensée  du  législateur;  il  faut  l'entendre  en  ce  sens  que 
que  l'inscription  tiendra,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  du  prix  qui  reste  à 
distribuer  (Hall.,  n.  2328|. 

(3V>  C'est-à-dire,  la  date  qui  lui  est  assignée  par  l'art-.  2135,  c'e^t  à*dire  les  époques  ofr 
commeic-  Im  responsabilité  soit  du  lue  ri  dm  s  ies  dlstinctioi  s  é;ablit.>.  soit  du  tuteur. 

vil.  Aô 
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des  autres  créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile 
seront  rayées  (1). 

=  Cet  article  prévoit  trois  cas  :  —  Il  n'a  pas  été  pris  d'inscrip- 
tion dans  les  deux  mois.  —  Des  inscriptions  ont  été  prises,  mais  le 
prix  est  absorbé  par  des  créanciers  antérieurs.  —  Les  inscrip- 
tions prises  du  chef  de  la  femme  ou  du  mineur  sont  les  plus 
anciennes. 

Le  défaut  d'inscription  dans  le  délai  de  deux  mois,  fait  passer 
l'immeuble  à  l'acquéreur,  libre  des  byf  oihèques  légales  non  inscri- 
tes (2):  la  loi  réseive  seulement  n  la  femme  et  au  mintur  un  recours 
contre  le  mari  ou  le  tuteur,  recours  bien  illusoire  quanta  la  femme; 
car  le  mari  sera  presque  toujours  insolvable.  —  Les  mineurs  et 
les  interdits  sont  plus  favorisés;  ils  peuvent»  en  cas  d'insolvabiilé 
de  leur  tuteur,  agir  contre  leur  subrogé-tuteur  (2 1 37). 

A  défaut  d'inscription,  l'hypothèque  légale  est-elle  éteinte  com- 
p'étement,  de  telle  sorle  que  la  femme  ou  le  mineur  ne  puissent 
même  se  faire  colloquer  sur  le  prix?  (Voyez  art.  2194,  Quest.). 

Si  des  inscriptions  ont  été  prises  du  chef  de  la  femme  ou  du  mi- 
neur, on  dislingue  (3)  : 

Lorsqu'il  existe  des  céanc>ers  antérieurs  au  mariage  ou  à  la 
tutelle,  l'acquéreur  se  libère  en  payant  entre  leurs  mains  :  s'ils 
reçoivent  la  totalité  du  prix,  le  tribunal  doit  ordonner  la  radiation 
des  inscriptions  qui  ont  été  requises,  même  au  cours  des  deux  mois, 
depuis  l'exposition  du  contrat.  —  Si  le  prix  n'est  absorbé  que  pour 
partie,  l'hypothèque  continue  d'aff.  cter  l'immeuble  pour  l'excédant, 
à  moins  que  l'acquéreur  ne  préfète  consigner. 

Nul  doute  que  le  mineur  et  la  femme  ont  le  droit  de  surenché- 
rir, comme  tous  autres  créanciers  ;  car  ils.  sont  créanciers  condi- 
tionnels. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  l'art.  2185.  la  femme  doit  se 
faire  autoriser. —  L'autorisation  peut  être  valablement  donnée  par 
le  mari.  —  En  cas  de  refus  du  mari  la  justice  doit  intervenir  (218). 

Quant  au  mineur,  il  est  représenté  par  son  subrogé-tuteur,  puis- 
qu'en  pareil  ca*  il  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  son  tuteur 
(arg.  des  art.  420  et  2194),  ce  dernier  pouvant  se  trouver,  par 
suite  de  l'éviction  qui  résultera  de  la  surenchère,  soumis  à  une  ac- 
tion en  garantie. 

(1)  Montpellier,  4  mars  -1841.  Dev.  42,  2,  25.  Pal.  41,  2,  712. 

'2)  Plusieurs  jurisconsultes  pensent  que  la  puige  des  hypothèques  du  nrneur  et  de  la 
femme  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  d'autres  créanciers  inscrits;  que  la  loi  e.-.t  complètement  à 
faire  sur  cette  matière;  que  le  législateur  devra  choisir  entre  les  garanties  dues  au  mineur 
et  la  tranquillité  de  l'acheteur. 

(3)  Même  vice  de  rédattion  :  il  ne  saurait  être  question  de  rayer  les  inscription»  le  créan- 
ciers postérieure  en  date,  puisqu'on  ignore  quels  sont  ceux  qui  viendront  ou  ne  viendront  pas 
en  ordie  utile. 
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Nous  ne  pensons  pas  que  le  subrogé-tuteur  soit  tenu  d'obtenir 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  :  SB  position  sous  ce  rapport  est 
semblable  5  celle  du  tuteur  qui  requiert  une  surenchère  au  nom 
de  son  pupille  (voy.  p.  638). 

Dans  quel  délai  la  femme  et  le  subrogé-tvteitr  sont-ils  tenus  de 
surenchérir?  Dans  les  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat  :  en 
prolongeant  l'incertitude  du  tiers  acquéreur,  on  nuirait  à  la  so- 
ciété. —  La  loi,  il  est  vrai,  garde  le  silence  sur  ce  point  ;  n  ais  un 
argument  à  fortiori  se  présente  :  si  le  mineur  et  la  femme  mariée 
perdent  le  droit  de  sune  sur  l'immeuble,  faute  par  eux  d'avoir 
pris  inscription  dans  les  deux  mois,  à  plus  forte  raison  doivent- 
ils  être  privés  de  la  faculté  de  surenchérir.  —  Ainsi,  te  droit  de 
surenchérir  se  confond  avec  le  droit  de  suite  quant  au  délai  accordé 
pour  l'exercer.  A  l'expiration  de  ce  terme  la  femme  et  le  mineur 
qui  n'ont  pas  pris  inscription  sont  de  plein  droit  déchus  de  i'un  et 
l'autre  droit  (775  Pr.)  (1). 

Concluons  de  ces  observations,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir 
aux  formes  ordinaires  de  la  purge,  prescrites  par  l'article  2183, 
telles  que  notifications,  etc.,  lorsque  des  inseriplions  ont  été  prises 
dans  le  délaide  deux  mois,  du  chef  de  la  femme,  du  mineur,  ou 
de  l'interdit:  aucun  texte  n'exige  en  effet  que  les  formalités  pres- 
crites |  ar  l'article  2183  soient  accomplies  à  leur  égard.  D'ailleurs 
ces  formalités  n'auraient  pas  d'objet ,  puisque  le  mineur  et  la 
femme  doivent  nécessairement,  sous  peine  de  déchéance,  surenché- 
rir dans  le  délai  de  deux  mois  (2).  —  Vainement  argumenterait-on, 
pour  soutenir  le  contraire,  de  ces  mots  de  l'art.  2194  :  Les  inscrip- 
tions ont  le  même  <ffet:  la  rubrique  du  chap.  9  démontre  claire- 
ment, que  les  rédacteurs  ont  voulu  renfermer  dans  ce  chapitre  tou- 
tes les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  non  inscrites  au 
moment  de  l'aliénation.  —  Ajoutons,  que  l  edit  de  1771  (art.  9)  dans 
lequel  a  été  copié  l'art.  2194,  n'accordait  aux  créanciers,  pour  sur- 
enchérir, que  les  délais  qui  leur  étaient  accordés  pour  prendre 
inscription. 

Quant  aux  autres  créanciers,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous 

(1)  Persil,  art.  2195.  Pont,  n.  1419.  Merlin,  Rép.,  v»  Transcrip.,  §  5,  n.  4.  Zd;.,p.  251. 
Grenier,  Hyp.,  t.  2,  r..  457.  Troplong,  t.  4,  n.  921,  982  Grenoble,  27  déc.  1821  Me»e  14  juin 
1837.  Dev.  1838,  2,  197.  Caen,  23  août  1839.  Dev.  40,2,  111.  Paris,  16  déc.  1840.Devr.4l , 
9,  89.  26  rov.  1857.  Dev.  58.  2,  93.  D.  P.  68.  2,  143.  P.  1.  58,  2,  547.  Voyez  cep.  Caen! 
2G  août  1811,9  août  1815,  12  avril  1826.  Orléans,  17  juillet  1829.  Limoges,  9  aviil  J845. 
Dev.  45,  2,  677.  Dur.,  t.  20,  n.  423.  Thomine-Desmiizurcs,  t.  2,  n.  977.  Dans  ce  système 
l'insciiption  aurait  pour  seul  fffet  de  placer  la  fi-mme  *t  le  mimur  dans  le  droit  commun  dé- 
terminé par  l'art.  2183  ;  l'tcquéieur  serait  tenu  de  leur  faire  des  notific-ntions,  et  ils  auraient 
quaiHnte  jours  pour  siv  enchérir;  mais  cette  solution  est  leje'ée  par  la  doctrine  et  parla  ju- 
risprudence. On  reco  naît  généralement  que  la  femme  et  le  mineur  n'ont  qu'un  délai  de  deux 
mois  pour  prendre  inscription  et  sut  enchérir.  , 

(2|  T«oplong,  n.  982  et  995.  Grenier,  t   2,  n.  457.  Dur.,  t,  20,  n.  423.  Persil,   sur  Par 
ticle  2193.  Met*,  14  juin  1837.  Pal.  1838,  1,  811.  Dali.,  n.  2228.  Dev.  38,  2,  197. 
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Fart.  2193,  leurs  hypothèques  ne  sont  point  anéanties  par  le  seul 
accomplissement  des  formalité  prescrites  pour  la  purge  de  l'hy- 
pothèque légale  :  il  faut  en  outre  observer  à  leur  égard  les  condi- 
tions et  formalités  prescrites  par  les  art.  2183  et  2184.  Le  délai 
fixé  par  l'article  2185,  ne  commence  à  courir  contre  eux,  qu'à 
partir  du  jour  de  la  notilication  qui  doit  leur  être  faite  par  l'acqué- 
reur. 

Si  les  hypothèque*  légales  de  la  femme  ou  du  mineur  sont  les 
plus  anciennes,  en  d'autres  termes,  si  elles  ne  sont  pas  primées  par 
des  hypothèques  antérieures  au  mariage  ou  à  l'entrée  en  gestion, 
l'acquéreur  ne  peut  faire  aucun  payement  à  leur  préjudice. 

Quel  est  le  sens  de  *.es  dernières  expressions?  Si  la  seule  inten- 
tion du  législateur  était  de  déclarer,  que  les  payements  faits  aux 
créanciers  inscrits  ne  peuvent  préjudicier  à  la  femme  ou  au  mi- 
neur qui  ont  une  hypothèque  antérieure,  cette  disposition  serait 
superflue;  mais  il  se  propose  un  autre  but  :  il  veut  en  outre  faire 
entendre,  que  l'acquéreur  doit  veiller  à  ce  que  les  fonds  tournent 
au  profit  de  la  femme  et  du  mineur  ;  qu'en  vidant  ses  mains,  l'ac- 
quéreur est  tenu  d'offrir  aux  créanciers  de  cette  classe,  des  garan- 
ties équivalentes  à  celles  que  l'hypothèque  leur  présentait;  qu'il 
doit  faire  en  sorte  que  le  prix  soit  employé  à  éteindre  jusqu'à 
due  concurrence  les  créances  que  cette  hypothèque  garantissait. 

Par  quels  moyens  atteindra-t-il  ce  but  ;  La  femme  (à  moins  qu'elle 
ne  soit  séparée  de  biens,  comp.:  art.  217,  1449,  1576)  et  le  pupille 
sont  incapables  de  recevoir  (1).  —  Le  mari  et  le  tuteur  sont  préci- 
sément les  débiteurs  contre  l'insolvabilité  desquels  la  loi  entend 
prémunir  la  femme  ou  le  pupille.  D'ailleurs,  ils  trouveraient,  dans 
cette  aliénation,  le  moyen  de  toucher  des  deniers  dont  ils  ne  pou- 
vaient précédemment  disposer.  L'acquéreur  ne  se  libérerait  donc 
pas  en  versant  les  fonds  entre  leurs  mains;  il  est  même  de  jurispru- 
dence que  l'acquéreur  pourrait,  en  pareil  cas,  exiger  la  restitution 
des  sommes  qu'il  aurait  payées  (2).  —  Décider  que  l'acquéreur  doit 
retenir  le  prix  jusqu'au  jour  de  la  liquidation  des  droits  de  la 
femme  ou  du  mineur  (3) ,  ce  serait  rendre  la  purge  impossible 
et  par  suite  anéantir  notre  système  hypothécaire  ;  car  la  plupart 
des  immeubles  sont  grevés  d'hypothèques  légales. 

Gomment  sortir  de  cette  impasse  ?  Le  tribunal  peut  oi  donner 
que  les  fonds  resteront  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  à  charge 
d'en  faire  emploi  ;  qu'ils  seront  versés  entre  les  mains  des  créan- 
ciers venant  immédiatement  après  les  hypothèques  légales,  à  charge 

[\)  Pont,  n.  1426.  Cass.,  21  juillet  1847.  D.  P.  47,  \,  32fi.  23  août  1854.   D.  P.  54,1,  285. 

(2)  Pont.  n.  1425.  Metz,  14  juin -1837.   Dev.  3%    2,    107.    Cass.,  22  fév.  1841.  Dev.   41, 
\,  514 

(3)  Voyt%  Tarrible,  v«  Transeiip.,  %  7,  n.  7, 
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par  eux  de  donner  des  sûretés  suffisantes  pour  la  restitution,  le 
cas  échéant  (1);  ou  bien  encore,  que  les  fonds  appartenant  à  la 
femme  ou  au  mineur  seront  consignés  (2).  —  Sans  doute  la  consi- 
gnation préjudiciera  au  mineur  ou  à  la  femme  ;  car  le  trésor  paye  un 
intérêt  inférieur  au  taux  ordinaire  :  mais  la  purge  est  une  mesure 
qui  touche  à  l'ordre  public  ;  or,  toute  faveur  doit  fléchir  devant  cette 
considération  (voy.  art.  2186,  p.  649). 

Que  deviennent  alors  les  inscriptions  postérieures  ?  La  loi  porte 
que  celles  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  seront  rayées;  mais 
cette  décision  est  trop  absolue  :  il  faut  l'entendre  en  ce  sens,  que  les 
inscriptions  postérieures  à  celles  delà  femme  ou  du  mineur,  seront 
comm^  non  avenues  à  l'égard  de  l'acquéreur,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  droits  conservés  par  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale.—  Comme  on  ne  peut  déterminer  à  l'avance  le  montant  des  ré- 
pétitions du  mineur  ou  celles  de  la  femme  mariée,  il  faut  colloquer 
conditionnellement  les  créances  garanties  par  ces  inscriptions,  pour 
le  cas  où  il  resterait  une  partie  du  prix  après  la  collocation  de  la 
femme  ou  du  mineur.  Il  est  possible,  en  effet,  que  les  droits  de  la 
femme  ou  du  mineur  ne  se  réalisent  pas,  ou  qu'ils  ne  se  rédui- 
sent en  définitive  qu'à  peu  de  chose  (3). 

— Le  vendeur  qui  a  intérêt  à  toucher  le  prix  de  vente,  peu  t-it  contraindre  l'ac- 
quéreur à  pu  rire  r  les  hypothèques  légales  ou  les  purger  à  son  défaut?  ~  Sui- 
vant un  arrêt  de  Toulouse,  approuvé  par  Dur.  n.  42 '4,  «  il  suffit  que  la  purgation 
des  hypothèques  légales  ait  été  régulièrement  faite  ;  »  en  d'autres  termes,  que 
les  immeubles  soient  dégagés,  pour  que  l'acquéreur  ne  puisse  refuser  de 
payer  son  prix  (6).  »«  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  en  jurisprudence: 
«  Considérant,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  (21  avril  1841)  que  la  purge 
donne  ouverlure  à  des  droits  et  produit  des  obligations  :  qu'elle  donne  ouver- 
ture à  des  droits,  puisqu'elle  rend  les  capitaux  exigibles  et  autorise  les  créan- 
ciers à  porter  la  surenchère;  qu'elle  produit  des  obligations,  puisqu'elle  met 
l'acquéreur  dans  la  nécessité  de  payer  son  prix  et  l'expose  même  à  être  dé- 
pouillé de  son  acquêt  au  moyen  de  la  surenchère  ;  qu'il  est  donc  le  seul  juge 
d<*  l'opportunité  de  cette  mesure,  et  ne  peut  êtrepréjudicié  par  le  fait  d'un 

(1)  Pont,  n.  1426.  Zach.,  p.  251,  n.  8.  Troplong,  n.  993.  Grenier,  t.  2,  n.  271,  457.  Dur. 
t.  20,  n.  423.  Cas*.,  4  frimaire  an  XIV,  4  avril  1815.  Metz,  18  juillet  1820,  24  juillet  1821, 
16  juillet  1832.  Tarrible,  Transcrip.,  §  5.  n.  4.  Grenoble,  27  déc.  1821.  Montpellier,  19  mai 
1824.  Rouen,  48  janv.  1839.  Dali.,  n.  1051.  Riom,  11  fév.  4841.  Suivant  Tarrible,  Rép..  v° 
Transcrip.,  §  7,  n.  7,  il  n'existe  pour  le  tiers  détenteur  aucun  moyen  de  purger  son  immeuble 
des  inscriptions  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits  tant  que  leurs  droits  restent 
Indéterminés,  e"est  à-dire,  avant  la  dissolution  du  mariage,  la  majorité  ou  l'émancipation  du 
mineur,  la  levée  de  l'interdiction;  jusque-là,  l'acquéreur  doit  conserver  le  prix  entre  ses 
maint. — Mais  tel  ne  peut  être  le  sens  de  ces  expressions  :  né  peut  faire  aucun  payement  à  leur 
préjudice;  comment  croire  que  le  législateur  ait  voulu  sacrifier  l'intérêt  des  créanciers  à  celui 
de  l'incapable,  et  paralyser  l'exercice  du  droit  de  propriété? 

(2)  Pont,  n.  1426.  Persil,  n.  2.  Grenier,  n.  271.  Troplong-,  n.  993.  Zach.,  p.  251.  Cass. , 
16  juill.  1832.  Dev.  32,  1,  833.  Rouen,  11  mars  1846.  D.  P.  46,  4,  182.  Tarrible,  Rép.,  v» 
Trsnscrip.,  §  7,  n.  5,  refuse  à  l'acquéreur  la  faculté  de  consigner. 

(3)  Dur.,  n.  423.  Troplong,  n.  994.  Persil,  sur  l'art.  219b.  Merlin,  Rép,,  v°  Transcription, 
§  7,  n.  8.  Pont,  n.  1427.  Cass.,  21  juillet  1847.  D.  P.  47,  1,  327, 

(4)  Dur.,  n.  424.  t.  20.  Toulouse,  23  juin  4829, 
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tiers  — -  La  Cour  d'Angers  a  également  reconnu  que  le  tiers  détenteur, 
c'est-à-dire  le  propriétaire  actuel  de  l'immeuble,  a  seul  qualité  pour  accom- 
plir les  formalités  de  la  purge,  puisque  ce  propriétaire  est  le  seul  qui  puisse 
faire  le  délaissement  de  l'immeuble.—  Au  surplus,  toute  difBculté  disparaît, 
si  le  vendeur  a  reçu  de  l'acquéreur  mandat  de  purger.  Ce  maudit  résul- 
terait suffisamment  pour  lui,  d'une  ciause  de  l'acte  de  vente  par  laquelle  il 
serait  chargé  de  faire  la  purge  à  ses  frais  (l). 


CHAPITRE  X. 

De  la  publicité  des  registres,  et  de  la  responsabilité  des 

conservateurs  (2). 


Les  huit  article*  compris  dans  ce  chapitre,  sont  purement  régle- 
mentaires.— Les  art.  2 196,  2199,  et  2200,  déterminent  les  obliga- 
tions du  conservateur. —  L'art.  2197,  la  responsabilité  dont  il  est 
tenu.  —  Les  art.  2198  2:203  sont  relatifs  aux  contraventions  com- 
mises par  les  conservateurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  conservateurs  sont  en  outre  soumis  è  d'autres  obligations 
déterminées  dans  les  divers  chapitres  que  comprend  ce  titre.  Voyez 
entre  autres  l'art.  2108  qui  prescrit  l'inscription  d'office  du  privi- 
lège du  vendeur,  et  l'art.  2157,  en  ce  qui  concerne  la  radiation  et 
la  réduction  des  inscriptions. 

2196.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes 
transcrits  sur  leurs  registres  et  celles  des  inscriptions 
subsistantes,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

=*  Publicité  des  charges  hypothécaires.  — M  est  de  l'essence  de  la 
publicité  des  hypothèques,  q  le  toutes  personnes  puissent,  sans 
avoir  besoin  de  justifier  d'un  intérêt  légal,  se  procurer  un  état  des 
charges  qui  affectent  l'immeuble  :  le  conservateur  doit  en  faire  la 
délivrance  sans  aucun  retard. 

La  loi  n'autorise  pas  le  conservateur  à  faire  des  communications 
verbales  ;  il  peut  seulement  délivrer  des  copies  de  ses  registres  : 


(1)  Angers,  16  ayril  4847.  D.  P.  47,  2,  96.  Voyez  en  outre  Tribunal  de  Saint-Yrieix,  lo 
1er.  1856.    D.  P.  56    3,  17. 

(2)  Voyez,  sur  les  obligations  des  conservateurs  et  leur  responsabilité,  lo  truite  de 
M.  Baudot.  —  La  conservation  des  hypothèques  a  été  organisée  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  XI. 
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aucun  salaire  ne  lui  est  dû  pour  les  renseignements  bénévoles 
qu'il  a  donnés  sur  la  fortune  des  propriétaires  (1). 

Les  réquisitions  doivent  être  faites  par  écrit  (2). 

Si  le  requérant  ne  sait  pas  écrire,  le  conservateur  doit  reproduire, 
en  tète  des  états  ou  des  certificats  qu'il  délivre,  les  termes  dans 
lesquels  la  réquisition  lui  a  été  faite  et  de  plus  énoncer  dans  le 
registre  des  salaires,  que  le  requérant  a  déclaré  ne  savoir  signer  (3). 

Les  certificats  délivrés  par  le  conservateur  sont  'positifs  ou 
négatifs  : 

On  appelle  certificats  positifs,  ceux  qui  contiennent  la  copie  des 
charges  hypothécaires. 

On  nomme  certificats  négatifs,  la  déclaration  faite  par  le  conser- 
vateur, qu'il  n'existe  sur  l'immeuble  aucune  inscription. 

Le  certificat  positif  peut  être  général  ou  restreint,  suivant  qu'il 
comprend  la  mention  de  toutes  les  hypothèques  qui  grèvent  l'im- 
meuble ou  qu'il  est  individuel  ou  partiel. 

On  nomme  certificat  individuel,  l'état  qui  comprend  les  charges 
créées  par  une  ou  plusieurs  personnes  désignées  —  Certificat  partiel, 
celui  qui  ne  comprend  q  le  les  charges  créées  à  certaines  époques. 

Les  conservateurs  doivent  se  renfermer  strictement,  quand  ils 
délivrent  des  états  d'inscription,  dans  les  limites  des  réquisitions 
qui  l<  ur  sont  faites  (4)'. 

L'art  5  de  ta  loi  du  23  mars  185.S,  complète  celui  qui  nous  occupe, 
en  imposant  au  conservateur  l'obligation  de  délivrer,  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  l'état  spécial  ou  général  des  transcriptions  et 
mentions  prescrites  par  les  art.  1,  2 et  4  delà  loi. 

Le  conservateur  n*est  pas  juge  du  mérite  des  inscriptions  qui  exis- 
tent sur  ses  registres  :  il  doit  les  comprendre  toutes  dans  les  états 

(1)  H  existe  un  conservateur  des  hvpothèoues  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement 
communal.  —  Sa  comp  tence  est  resireitre  aux  immeubles  situes  dans  l'arrondissement. 
—  Le  salaire  auquel  il  peut  prétendre  est  fixe  par  la  loi  du  21  v.  ntôse  an  VII:  les  certifi- 
cats qu'il  délivre  s:mt  dispensés  de  la  formalité  de  l'euregislremeut  (Décision  du  mi- 
nistère des  finances,  21  mai  l?09). 

Les  inscriptions  sur  les  actions  immobilisées  de  la  Bnnquo  de  France  ou  de  la  compa- 
gnie des  Canaux  doivent  être  prises  à  Par*s,  siège  de  la  Banque  et  de  1  administration  des 
Canaux.  * 

Les  conservateurs  ne  sont  que  des  officiers  du  police  j  idiciaire;  ils  n'ont  point  de  ju- 
ridiction ;  on  peut  les  traduire  en  justice  s  ns  obtenir  au  préalable  l'autorisation  du 
conseil  d'Etat  (voyez,  sur  la  forme  à  observer,  une  décision  du  ministre  de  la  justice  et 
du  ministre  des  finances  du  2  dec.  1807). 

En  cas  d'absente  ou  d'empêchement  du  conservateur,  les  inscriptions  sont  faites  et  les 
certificats  d'inscriptions  sont  délivrés  par  le  vérificateur  ou  l'inspecteur  de  l'enregistre- 
ment, et  à  leur  défaui,  parle  plus  ancien  surnuméraire  du  bureau  (loi  du  21  ventôse  an 
YII).  Paris  22  janv.  1810).  Bruxelles,  H  juin  IS12.  Persil,  sur  l'art.  2196.  Grenier,  t.  2, 
u.  535.  Troplong,  t.  4,  n.  999. 

(2)  Décision  ministérielle  du  6  janv.  1811. 

(3)  Circulaire  du  17  janv.  1811.  Instruction  générale  du  27  avril  1846.  D.  P.  46,3,  185. 
(4i  V oyez  cire-  n    547.  655.  1769  et  1791.  Insir.,  n.  316  et  1046.  Avis  du  conseil  d'Etat 

du  16  sept.  1811.  Dccisio.i  minist.  du  -„'5  juin  1811. 
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qu'il  délivre  (1),  en  exceptant  seulement  celles  qui  sont  périmées 
par  défaut  de  renouvellement  (2). 

Quant  aux  états  de  transcription,  l'art.  5  de  la  loi  du  23  mars 
1855  porte,  que  le  conservateur  doit  se  borner  à  délivrer  des  états 
spéciaux  quand  il  en  est  requis.  —  Le  rapporteur  de  cettte  loi  a  pris 
soin  de  dire  que  «  le  mot  spécial  était  ajouté,  pour  faire  comprendre 
que  le  requérant  a  le  droit  de  désigner  la  transcription  dont  il  désire 
avoir  la  copi*,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  qui  auraient  pu 
avoir  lieu  relativement  au  même  immeuble»  (3). — S'il  n'existe  sur 
les  registres  aucune  trace  de  transcription,  le  conservateur  délivre 
des  certificats  négatifs. 

—  Le  conservateur  peut-il  délivrer  l'état  des  inscriptions  des  hypothèques 
qui  existent  sur  ses  propres  biens?  La  plupart  des  auteurs  lui  refusent 
cette  faculté:  le  conservateur,  disent-ils,  es!,  comme  le  notaire,  fonction- 
naire public;  l'uni  me  personne  sur  la  déclaration  de  laqup  le  les  tiers 
peuvent  traiter  avec  sûreté.  Son  intérêt  personnel  rend  sa  déclaration  sus- 
pecte; il  devient  personne  privée,  quand  il  traite  sa  propre  affaire.  —  L'ar- 
ticle 1?  de  la  loi  dn  21  venlô^e  an  VII  tranche  d'ailleurs  complètement  la 
difficulté:  cet  art.  porte  «  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  pré- 
posé, il  sera  suppléé  par  le  vérificateur  ou  l'inspecteur  de  l'enregistrement 
dans  le  département,  ou  bien  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  surnumé- 
raire du  bureau  (4).»  ,,.  Malgré  ces  graves  autorités,  nous  adopterons 
l'opinion  contraire:  on  admet  généralement,  que  le  conservateur  peut  prendre 
inscription  sur  lui-même  :  pourquoi  lui  refuser  la  faculté  de  délivrer  des 
états  qui  constatent  ces  charges?  N'est-ce  point  là  une  inconséquence  (5)  ? 
—  Nous  reconnaissons  toutefois,  que  le  conservateur  ne  pourrait  valable- 
ment délivrer  sur   lui  de  certificats  négatifs  (Dur.,  n.  431). 

2I97.  —  Us  sont  responsables  du  préjudice  résultant  : 
4°  De  l'omission  sur  leurs  registres  des  transcriptions 
d'actes  de  mutation  et  des  inscriptions  requises  en  leurs 
bureaux  ; 

2°  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats  d'une 
ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins, 
dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  provînt  de  désigna- 
tions insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées. 

=  Responsabilité  du  conservateur. — La  loi  semble  limiter  à  deux 
cas  la  responsabilité  du  conservateur;  savoir:  l'omission  sur  ses 

M)  Angers,  9  fév.  4827.  Limoges,  18  fév.  1842.  Dev.  42,  2.  246.  Rouen,  7  janv.  1848. 
Dev.  48,  2,  439.  Dev.  42,  2,  '219.  Paris,  121  avril  1842,  47  nov.  1888.  Dev.  86,  2.  96.  Voytt 
cep.  Paris,  23  nov.  1849.  Dev.  49,  2,  686  Pal.  49,  2,  567. 

(2)  Paris,  21  janv.  4814.  Rouen,  6  mars  1848.  Pal.  1848,  2,  839.  Cas*.,  i  avril  1849.  Dev. 
49,  4,  512. 

(3)  Pont,  n.  1440  et  suiv. 

(4)  Persil,  art.  2196.  Grenier,  t.  2,  n.  438.  Dur.,  n.  431.  Dur.,  p.  170,  n.  2.  Rolland,  v 
Conservateur,  n   28.  Battur,  n.  777.  Troplong,  n.  999,  22  janv.  4840.  Dali.,  n.  2233. 

(5)  Paris.  13  nov.  4814,  et  implicitement  par  un  arrêl  du  31  août  1837.  Dev.  29,  2,  51», 
Pal.  41,  1,  328, 
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registres,  et  le  défaut  de  wntion  dans  les  certificats  :  mais  à  n'en 
pas  douter,  il  répond  également  «les  erreurs  graves  qui  lui  sont  im- 
putables (1382)  (1);  car  l  irrégularité  d'un  acte  équivaut  à  l'omission 
de  l'acte  même  (a). 

Si  l'irrégularité  ne  provenait  pas  du  conservateur,  mais  du  fait 
des  parties,  par  exemple,  de  fausses  indications  qu'elles  auraient 
données,  le  conservateur  ne  serait  plus  responsable  (3)  ;  car  il  doit 
comprendre  dans  les  états  qu'il  délivre,  toutes  les  inscriptions  qui 
existent  sur  ses  registres,  sauf  ensuite  à  celui  qui  prétend  que  ces 
inscriptions  sont  nulles,  à  assigner  l'inscrivant  en  radiation. 

Quid.  s'il  y  a  eu  faute,  tant  de  la  part  du  conservateur,  que  de  la 
part  du  créancier  qui  a  pris  inscription?  Le  juge  appréciera:  il 
condamnera  le  conservateur,  si  l'irrégularité  peut  lui  être  im- 
putée (4). 

Si  une  radiation  avait  été  faite  contre  les  prescriptions  de  la  loi, 
ou  si  le  registre  ne  reproduisait  pas  exactement  le  contenu  aux  bor- 
dereaux, on  statuerait  comme  dans  le  cas  d'omission. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  (du  22  décembre  1810),  indique  le 
moyen  de  réparer  les  erreurs  et  les  irrégularités,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  recourir  aux  tribunaux,  tout  en  laissant  subsister  la  res- 
ponsabilité du  conservateur. 

Pour  être  admis  à  exercer  un  recours  contre  le  conservateur,  il 
ne  suffit  pas  d'alléguer  vaguement  que  la  transcription  ou  l'inscrip- 
tion a  été  omise;  il  faut  de  plus  établir  la  preuve  d'un  préjudice 
réel  (5)  :  ainsi,  le  créancier  doit  prouver  qu'il  eut  été  colloque 
utilement,  sans  cette  omission  ;  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation 
que  le  conservateur  a  négligé  de  transcrire,  l'action  du  donataire 
n'est  recevable,  qu'autant  que  le  donateur,  profitant  de  cette  négli- 
gence a  disposé  de  l'immeuble  en  faveur  d'un  deuxième  donataire, 
ou  a  créé  des  rharges  sur  cet  immeuble. 

Le  conservateur  qui  échappe  au  recours  du  créancier,  à  raison 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  causé  de  préjudice,  n'est  pas  moins  passible 
d'une  amende  (2202). 

Il  est  bien  entendu,  que  le  conservateur  se  trouve  subrogé  de 
droit  à  l'action  du  créancier  qu'il  a  désintéressé  (2154  3°)  (6). 

Le  conservateur  ne  doit  comprendre  dans  les  certificats  qu'il  dé- 
livre,  que  les  inscriptions  non  périmées.  —  Rappelons  ici,  qu'a- 

(4)  Paris,  8   déc.  1841.  Grenoble,  21  août  1822. 

(2)  Persil,  art.  2197.  Grenier,  n.  441.  Troplong,  n.  1000.  Bordeaux,  24  juin  1813. 

(3)  Troplong,  n.  1000  et  1001.  Paris,  5  déc.  1810.  Cass..  23  juin  1821. 

(4)  Dur.,  n.  427.  Cass.,  8  mai  1843.  Dali.,   n.  2973.  Cass.,  49  déc.  4848.  D.  P.  49,  1,  24. 

(5)  Persil,  sur  1  art.  2197.  Cass.,  4  avril  1810.  Angers,  16  août  1826. 

(C)  Lyon,  18  mai  1833.  Dali.,  n.  2981.  Bordeaux,  14  juin  1813.  Grenoble,  21  août  1822. 
Cass.,  S  janv.  1853.  D.  P.  S3,  1,  14.  cass-,  11  juillet  4843.  Persil,  art.  2197.  Troplong,  n, 
1001,  Grepier,  n,  63  et  444. 
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près  dix  années,  les  inscriptions  non  renouvelées  sont  anéanties 
(2154)  (1). 

Aux  termes  de  l'art.  5fi>  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  les  conser- 
vateurs sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles  :  ce 
cautionnement  est  spécialement  et  exclusivement  affecté  à  la  res- 
ponsabilité du  conservateur  pour  les  erreurs  ou  omissions  dont  la 
loi  les  rend  garants  envers  les  parties  (art.  7  et  8).  —L'importance 
de  ce  cautionnement  est  déterminée  d'après  la  population  de  l'ar- 
rondissement (art.  11  même  loi). 

Le  conservateur  doit  prendre  inscription  à  ses  frais  sur  les  biens 
formant  son  cautionnement  (art.  7  et  8). 

L'affectation  hypothécaire  subsiste  pendant  toute  la  durée  des 
fonctions  du  conseï  vateur  et  dix  ans  après. — Après  ce  délai,  les  biens 
sont  affranchi  s  de  plein  droit  de  toutes  actions  en  recours  qui  n'au- 
raient pas  été  intentées  dans  l'intervalle  (art.  8). 

Indépendamment  de  celte  garantie  hypothécaire,  les  conserva- 
teurs doivent  verser  un  cautionnement  en  numéraire  pour  garantie 
de  leur  gestion  envers  le  Trésor  (loi  du  7  ventôse  an  VIII,  art.  1  et 
du  28  avril  1816,  art.  86.  Ordonnance  du  25  juin  1835). 

Les  actions  en  dommages-intérêts  dirigées  contre  les  conserva- 
teurs, doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
où  ils  exerçaient  alors  leurs  fonctions,  quand  même  ils  ne  seraient 
plus  en  charge,  ou  contre  leurs  représentants  (2). —  Toutefois,  libre 
au  créancier  de  saisir  le  tribunal' du  domicile  réel  du  conserva- 
teur (3). 

Les  conservateurs  sont  ils  tenus,  comme  les  simples  particuliers, 
de  se  défendre  par  le  ministère  des  avoués  ou  peuvent-ils  procéder 
par  simple  mémoire?  Une  décision  ministérielle  du  2  déc.  1807, 
avait  admis  la  distinction  suivante:  «  s;  les  conservateurs  sont  pour- 
suivis pour  Tint  Têt  de  la  chose,  ou  pour  la  conservation  des  droits 
des  tiers,  par  ex.,  en  cas  de  refus  de  délivrer  des  et  ts  ou  de  rayer 
une  inscription  éteinte,  ils  doivent  se  défendre  par  simple  mémoire; 
sMIs  sont  poursuivis  à  raison  d'omission  ou  d'erreurs  par  eux  com- 
mises dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  sont  tenus  de  consti- 
tuer un  avoué  comme  de  simples  particuliers  (4).»  —  Mais  la  juris- 
prudence admet,  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  forme  exceptionnelle  de 
procéder,  consacrée  par  les  lois  du  22  frimaire  an  VII  (art.  65),  et 
du  9  ventôse  an  VII  (article  5),  que  lorsqu'il  s'agit  de  perception 
de  droits,  et   que  si   la  cause  est  étrangère  à   une  perception 

(1)  Grenier,  n.  442.  Rolland,  v°  Conscrv.,  n.  59. 

(2)  Loi  du  2i  ventôse  an  VII,  art.  9.  Cire,  de  la  Régie  du  S  floréal  an  VIII.  Rouen,  T 
nov.  182C. 

(3)  Bruxelles,  4  mai  1820.  Dallez,  n.  £022.  Foyei  cep.  Paris,  28  mars  1SM. 

(4)  Décision  ministérielle  du  2  déc.  1S07.  Grenier,  n,  536.  Dur.,  n.  432.  Troplong. 
a.  X003. 
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de  ce  genre,  le  conservateur  doit  procéder  par  le  ministère  d'un 
avoué  (1). 

2198.  —  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  au- 
rait omis  dans  ces  certificats  une  ou  plusieurs  des 
charges  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité 
du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau 
possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis 
la  transcription  (2)  de  son  titre,  sans  préjudice  néan- 
moins du  droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer 
suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a 
pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait 
entre  les  créanciers,  n'a  pas  été  homologué  (3). 

•■  Conséquence  de  V omission  échappé''  au  conservateur.  —  Notre 
article  suppose  qu'un  immeuble  a  èt>.  vendu,  et  que  l'acquéreur, 
voulant  purger  cet  immeuble  des  privilèges  et  hypothèques  qui  le 
grèvent,  s'est  fait  délivrer  un  certificat  d'inscription,  afin  de  pouvoir 
faire  les  notifications  prescrites  par  l'art  2183. 

Il  distingue  deux  cas:  le  certificat  a  été  requis  avant  la  transcrip- 
tion, ou  il  a  été  requis  depuis. 

Au  premier  cas,  les  hypothèques  continuent  de  produire  leur 
effet,  bien  qu'elles  aient  été  omises  ;  car  l'acquéreur  n'a  pas  dû  payer 
sur  le  vu  de  ce  certificat;  sauf,  s'il  y  a  lieu,  son  retours  contre  le 
conservateur.  —  Il  suit  de  là,  que  le  recours  de  l'acquéreur  contre 
le  co  iservateur,  demeure  suspendu,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  établi 
par  un  ordre  définitif,  que  le  créancier  serait  venu  en  rang  utile; 
—  2°  que  l'acquéreur  ne  peut  agir  contre  le  créancier  postérieur. 

Au  deuxième  cas,  ta  créancier  perd  le  droit  «le  suite  sur  l'immeu- 
ble et  par  conséquent  le  droit  de  surenchérir,  sauf  son  recours 
contre  le  consenateur  (4).  —  Au  surplus,  bien  que  privée  d'effet 
par  rapport  aux  tiers  délenteurs,  l'hypothèque  ne  subsiste  pas 
moins  relativement  aux  autres  créanciers  :  par  conséquent,  le  créan- 
cier peut  toujours  intervenir  et  se  faire  colloquer  à  son  rang , 
en  se  présentant  dans  les  délais  utiles  (5)  (V.  art.  1219  Voy.  749 
etsuiv.  Pr.). 

2199.  —  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent 
refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  muta- 

i 

(1)  Bruxelles,  11  juin  1812.  Orléans,  19  janv.  1827.  Dall.,n.  2781,  3023  et  3024.  Instruot. 
du  41  j«nv.  1808. 

(2)  Celte  disposition  est  en  parfaite  harmonie  avec  l'art.  C  de  la  loi  du  23  mars  18S8. 

(3)  Cet  article  reproduit  la  disposition  de  la  loi  de  brumaire,  art.  83;  il  serait  mieux 
placé  dans  le,  chapitre  :elatif  aux  causes  d'exlinctiou  de  l'hypothèque, 

(4)  Grenoble,  21  août  1822.  Lyon,  18  mai  18;i3.  Dail.;  a,  2981. 
(8)  Persil,  a.  6.  Gjvnitr,  n.  442.  Troplong,  n.  1005, 


684  TITRE     XVIII. 

tion,  l'inscription  des  droits  hypothécaires,  ni  la  déli- 
vrance des  certificats  requis,  sous  peine  de  dommages 
et  intérêts  des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi,  procès- verbaux 
des  refus  ou  retardement  seront,  à  la  diligence  des 
requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de 
paix,  soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit 
par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins. 

=■*  Recours  auxquels  s'expose  le  conservateur  s'il  refuse  d'inscrire 
ou  retarde  U inscription.  Il  résulte  clairement  de  cette  expression 
générale  :  clans  aucun  cas,  que  les  conservateurs  ne  sont  pas  juges 
de  la  validité  des  actes  qu'on  leur  soumet,  et  qu'ils  doivent  effec- 
tuer l'inscription,  quand  même  les  bordereaux  ne  contiendraient 
pas  toutes  les  énoncialions-  prescrites  par  Part.  2148. 

Malgré  les  termes  absolus  de  notre  article,  il  est  hors  de  doute 
que  les  cons  rvateurs  peuvent,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
refuser  d'opérer  l'inscription,  si  le  droit  hypothécaire  leur  paraît 
mal  fondé  ;  par  ex.,  celle  du  privilège  d'un  copartageant,  si  le  par- 
tage n'a  pas  encore  eu  lieu  (1). 

Nous  ferons  en  outre  observer,  qu'en  prescrivant  au  conservateur 
de  remplir  sans  retard  les  formalités  de  la  transcription  ou  de  l'ins- 
cription, la  loi  n'entend  pas  lui  imposer  une  obligation  impos- 
sible: il  faut  tenir  comnte  des  cas  de  force  majeure  qui  ont  empê- 
ché l'accomplissement  immédiat  de  ces  formalités  et  du  temps  quo 
l'inscription  pnut  nécessiter:  ce  ne  sont  point  là  des  retards  impu- 
tables au  conservateur,  les  seules  que  ia  loi  ait  voulu  réprimer  en 
le  déclarant  responsable  (2). 

Les  conservateurs  doivent  tenir  leurs  bureaux  ouverts  huit  heu- 
res par  jour.  — Un  tableau  affiché  ostensiblement,  doit  faire  con- 
naître au  public  les  heures  d'ouverture. —  Les  dimanches  et  fêtes 
reconnues  (3),  ils  doivent  tenir  leurs  bureaux  fermés  pour  tout  le 
monde,  et  s'interdire  tout  acte  de  leurs  foliotions. 

Néanmoins,  la  transcription  ou  l'inscription  qui  aurait  été  faite 
un  jour  férié  ne  serait  pas  nulle  ;  aucune  loi  n'ayant  prononcé  la 
nullité  (4). 

(1)  Agen,  6  août  1882.  T).  P.  83,  2,  27.  Cass.,  3  Janv.  1883.  D.  P.  83,  \,  14 

(2)  Pont.  n.  1434  et  1445.  Agen,  6  août  1882.  D.  P.  52,  2,  27.  Pal.  1853.  2,  433.  Cass.,  3 
janv.  1853.  D.  P-  53,  1,  14.  Cass.,  22  avril  1808,  4  avril  1810,  19  avril  1836.  Dev.  36,  4, 
862.  Bordeaux,  24  juin  1813.  Angers,  16  août  1826.  Grenoble,  21  août  1822.  Lyon,  13  avril 
1832.  Dev.  33,  2,  395.  Grenoble,  23  juin  1836. 

(3)Jnstruct.  de  la  Régie,  11  janv.  1808,  6  juin  1809,  10  déc.  1809.  Persil,  art.  2199. 
Troplong,  n.  1008. 

(4)  L'art.  5  de  la  loi  du  M  thermidor  an  VI  ne  déclare  nulles  que  les  saisies,  contraintes 
par  corps,  ventes  et  exécutions  judiciaires.  Cass.,  18  fév.  1808.  Lettre  du  ministre  de  la 
justice. 
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2200.  —  Néanmoins,  les  conservateurs  sont  tenus  d'avoir 
un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par 
ordre  numérique,  les  remises  qui  leur  seront  faites 
d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  borde- 
reaux pour  être  inscrits  ;  ils  donneront  au  requérant 
une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappellera 
le  numéro  du  registre,  sur  lequel  la  remise  aura  été 
inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de  muta- 
tion, ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce 
destinés,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur 
auront  été  faites. 

=  Précautions  que  doit  prendre  le  conservateur  pour  prévenir 
la  confusion  gui  pourrait  naître  de  l'apport  simultané  de  plu- 
sieurs bordereaux.  —  Le  registre  dont  il  est  parlé  dans  cet  article, 
n'est  pas  celui  que  les  tiers  consultent ,  lorsqu'ils  s'enquièrent 
des  charges  qui  grèvent  l'immeuble  ;  il  a  pour  objet  unique,  de 
constater*  la  remise  des  actes  de  mutation  ou  des  bordereaux  d'in- 
scription, et  de  donner  à  ces  actes  un  numéro  d'ordre. 

Le  conservateur  constate  par  une  reconnaissance  la  remise  dont 
il  s'agit. —  Cette  reconnaissance  mentionne  le  numéro  d'ordre; 
elle  doit  être  portée  sur  papier  timbré. 

La  loi  n'impose  au  conservateur  que  l'obligation  de  tenir  cette 
espèce  de  registre  journal  et  celle  d'inscrire  jour  par  jour,  par 
ordre  numérique,  les  remises  qui  lui  sont  faites. 

Cependant,  les  registres  de  forme,  c'est-à-dire,  ceux  sur  lesquels  la 
transcription  ou  l'inscription  est  reportée  à  la  date  et  dans  l'ordre 
des  remises,  font  seuls  foi  à  l'égard  des  tiers,  puisque  les  états 
sont  délivrés  sur  ces  registres. 

Il  résulte  du  texte  de  notre  article,  que  la  reconnaissance  sur 
papier  timbré*  n'est  prescrite  que  pour  le  cas  où  le  requérant  dé- 
pose des  pièces  au  bureau  de  conservation  des  hypothèques  et 
qu'elle  est  sans  objet,  lorsque  la  transcription  a  eu  lieu  en  présence 
du  requérant  (1). 

S'il  arrive,  qu'à  raison  de  la  multiplicité  des  actes  ou  d'une  lorce 
majeure,  l'inscription  prescrite  par  notre  article  ne  puisse  être  im- 
médiatement faite,  le  conservateur  conserve  aux  créanciers  leur 
rang ,  en  constatant  cette  impossibilité  au  moyen  d'un  procès- 
verbal.  —  D'ailleurs,  la  loi  ne  porte  pas  que  l'inscription  sera 
nulle;  le  conservateur  n'en  court  qu'une  simple  amende. 


(1)  Pont,  n.  1431  et  suiv.  Troplong,  n.  1009.  Décision  ministérielle  des  U  et  28  ventôse 
an  iillj  S  août  1821.  Inslrucl.du  U  nov.  )806;n.  316. 
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220!»  —  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en 
papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque  pnge,  par  pre- 
mière et  dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront 
arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des 
actes  (1). 

s»  Cet  article  détermine  la  forme  extérieure  des  registres  du  con- 
servateur. 

2202.  —  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  a  toutes  les  disposi- 
tions du  présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  deux 
cents  à  ni i i le  francs  pour  la  premier1  «ontravention,  et 
de  destitution  pour  la  seconde  ;  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant 
l'amende. 

a=  Amendes  encourues  par  le  conservateur  en  cas  de  contravention. 

—  Les  erreurs  commises  par  le  conservateur,  lis  irrégularités,  les 
radiations  inopportunes,  et  autres  faits  de  charge,  donnent  lieu 
contre  lui  à  l'app  ication  de  1  art.  2202. 

L'amende  est  complètement  indépendante  des  dommages-intérêts 
auxquels  la  partie  peut  prétendre;  elle  est  encourue,  quand  même 
la  contravention  n'aurait  cau-é  aucun  préjudice. 

L'art.  2-202  déclare  que  les  dommages-intérêts  doivent  être  payés 
avant  l'amen  le,  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué;  car  ils  sont 
privilégiés,  tandis  que  le  fisc  n'a  pas  de  privilège  pour  la  répéti- 
tion des  peines.  (Troplong,  n.  101 1). 

L'action  accordée  aux  créanciers,  pour  les  dommages-intérêts 
auxquels  ils  peuvent  prétendre,  n'est  pas  bornée  au  cautionnement 
en  immeubles  donné  par  le  conservateur:  ils  conservent  le  droit 
accordé  à  tous  créanciers  de  faire  saisir  ses  biens  meubles  ou  immeu- 
bles; mais  alors,  sans  pouvoir  se  faire  colloquer  par  préférence. 

Déjà  nous  avons  vu  (art.  2197),  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  21  ventôse  an  VII,  les  immeubles  affectés  à  la  garantie  des 
dommages-intérêts  que  pourra  encourir  le  conservateur,  sont 
affranchis  de  cette  hypothèque  dix  ans  après  qu'il  a  cessé  d'être 
en  fonctions,  si  cette  action  n'a  pas  été  formée  dans  l'intervalle. 

—  Après  cet  espace  de  temps,  le  conservateur  est  libéré  même 
de  toute  action  soit  réelle,  soit  personnelle:  ainsi,  la  durée  du  cau- 
tionnement et  celle  de  la  responsabilité  sont  corrélatives  (2). 

(1)  l'oyez  Iastr.  du  11  nov.  180G,  n.  316.  Troplong,  n.  1010. 

(2)  Persil,   »  rt.    -219".  Tropiong.  n.   1003.  Dali.,  n.  3007  et  suiv.  Grenier,  t.  2,  p.  478. 
uruxeUes,  H  juiu  4812.  Ctss-,  22  juil.et  1&16.  Rolland,  >•  Con&erv.  des  H>p.,  n.  Kl,  Cas»., 
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*  Suivant  l'art.  126  Pr,,  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
pour  assurer  le  recouvrement  des  dommages-intérêts. 

2203.  —  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscriptions  et  trans- 
criptions, sont  faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans  au- 
cun blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur, 
de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende,  etdes  dommages 
et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  par  préférence  à 
l'amende. 

«as  Cependant,  lorsque  les  conservateurs  découvrent  des  erreurs 
ou  des  Irrégularités  par  eux  commises,  ils  peuvent  rectifier  leurs 
registres  sans  recourir  aux  tribunaux  (Avis  du  conseil  d'État 
approuvé  les  11  et  26  décembre  1810). 
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DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

Sommaire.  P,  158. 

Notions  générales  sur  le  droit  de  rétention,  P.  159. 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  9092. —  Quels  biens  sont  affectés  a  la  garantie  des  créances  ? — Gom- 
ment doit-ou  ••nteiidre  cet  adage  :  Qui  s'oblige  oblige  le  sien  ?  Est-il  exact  de 
dire  sans  distinction  qne  le  débiteur  («eut  être  poursuivi  sur  tous  se*  biens? 
—  Quelle  est  la  position   de  !a  personne  obligée  seulement  propter  rem? 
P.  1f>l.  —  Comment  exerce  l-il  ses  droits?  —  Qu;'d,  si  l'obligation  a    pour 
objet  un  corps  certain. —  Par  quels  moyens  le  créancierpeut-il  échapper  aux 
conséquences  de  l'insolvabilité  de  son  débiteur?  P.  16t. 
Questions.  —  Si  la  femme  séparée  s'est  obligée  dans  la  limite  de  sa  capacité, 
le  créancier  peut-il  agir  contre  elle-même  par  voie  de  saisie  im- 
mobilière? P.  1G2. 
Art  2093.  —  Lorsque  les  biens  du  débiteur  ne  suffisent  point  pour  payer 
ses  dettes,  comment  s'opère  le  partage  du  prix  qui  en  provient? 

Questions.  —  En  cas  d'incendie  d'un  immeuble  hypothéqué,  les  créanciers 
chirographaires  du  débiteur  viennent-ils  en  concours  avec  les 
créanciers  hypothécaires  sur  la  somme  payée  par  ta  compagnie 
d'assurance  ?  P.  163. 

Lorsque  l'un  des  créanciers  a  exercé  l'action  révocatoire,  les 

créanciers  postérieurs  à  l'acte  révoqué  viennent-ils  en  concours 

sur  le  prix  de  la  chose  avec  ceux  dont  les  droits  sont  antérieur»? 

P.  163. 

Art.  2094.  —  Lorsque    les   biens  d'un  débiteur   sont  saisis    et    vendus, 

certains  créanciers  n'ont-ils  pas  le  droit  de  se  faire  colloquer  par  préférence? 

P.  163. 

2  doc.  181  r,.  royei  en  outre  Déois.  du  ministre  de  la  justice  du  h  avril  1328.  Iustr.  du  18 
avr.l  m». 
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CHAPITRE  II. 

DES  PRIVILÈGES. 

Sommaire.  P.  164. 

Art.  2095.  —  Qu'est-ce  qu'un  privilège  ?  P.  165. 

Art.  2006. —  Entre  créanciers  privilégiés,  comment  se  règle  l'ordre  de  pré- 
férence ?  P.  165. 

Art.  2097.  —  Comment  les  créanciers  qui  sont  dans  le  même  rang,  sont-ils 
payés  ?  P.  166. 

Art.  2098.  —  Règles  générales  sur  les  droits  du  Trésor.  P.  167. 

Art.  2099.  —  Les  privilèges  peuvent-ils  être  sur  les  meubles  et  sur  lis  im- 
meubles ou  *ur  les  meubles  et  les  immeubles?  P.  170. 

SECTION  I". 
Privilèges  sur  les  meubles. 
Art.  2100.  — Division  des  privilèges  sur  les  meubles.  P.  171. 
§  Ier.  —  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Sommaire.  P.  171. 

Art.  2101.  —  En  combien  de  classes  divise-t-on  les  créances  privilégiées 
sur  la  généralité  des  meubles?  —  Quels  sont  les  frais  de  justice  qui  vien- 
nent par  privilège?  P.  173.  —  Qn'entend-on  par  frais  funéraires?  — Que 
doit-on  entendre  par  dernière  maladie??.  178.  —  Quelles  personnes  la  loi 
comprend-elle  sous  la  dénomination  de  gens  de  ferme?  P.  179.  —  Les  gens 
de  service  sont-ils  privilégiés  pour  tout  ce  qui  leur  est  dû?  —  Comment 
concilier  la  règle  qui  ne  leur  accorde  que  l'année  échue  et  ce  qui  leur  est  dû 
sur  l'année  courante  avec  l'article  2272,  qui  déclare  prescrites  par  un  an  les 
créances  des  gens  de  service,  provenant  de  leur  salaire?  P.  181.  —  Com- 
ment doit-on  calculer  Tannée  échue  et  l'année  courante  ?  P.  182. — Quelles  sont 
les  fournitures  qui  doivent  être  considérées  comme  ayant  eu  pour  objet  la 
subsistance?  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  jouissent  de  ce  privilège  ? 
P.  182,  183  et  184.—  Comment  doit  s'opérer  le  calcul  dés  six  derniers  mois 
et  de  la  dernière  année?  — Qu'entend-on  par  marchands  en  gros  et  par  mar- 
chands en  détail?  P.  184.  —  L'énumération  des  privilèges  généraux  donnée 
par  l'art.  2101  est-elle  complète?  P.  187. 

Questions.  —  Le  deuil  de  la  veuve  fait-il  partie  des  frais  funéraires  ?  P.  186. 
Le  tiers  qui  a  payé  les  frais  funéraires  ou  de  dernière  maladie, 
est-il  mis  au  lieu  et  place  du  créancier  désintéressé  indépendam- 
ment de  toute  subrogation  conventionnelle?  P.  186. 

§  IL  —  Privilèges  sur  certains  meubles. 

Sommaire.  P.  187. 

Art.  2102.  —  Pour  quels  droits  le  locateur  est-il  privilégié?  P.  189.  — 
Quels  sont  les  objets  sur  lesquels  porte  le  privilège?  — Quid,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  bien  rural?  —  Sur  quelles  considérations  accorde-ton  au  bailleur  un 
droit  sur  les  fruits? —  Pourquoi  la  loi  parle-t-elle  spécialement  de  fruits  de 
la  récolte  de  l'année?  P.  193,  et  suiv.  —  Que  doit-on  décider  lorsque  les 
fruits  ont  été  uéposés  par  le  fermier  ou  le  colon  partiaire  dans  une  grange 
appartenant  à  un  autre  propriétaire?  P.  195.  —  Le  privilège  du  locataire 
existe-t-il  sur  les  fruits  civils?  P.  197.  —  Pour  combien  d'aunées  de  location 
le  bailleur  est-il  privilégié?  P.  197.  —  Quels  sont  les  droits  des  créanciers, 
du  locataire,  lorsque  le  locateur  a  reçu  par  anticipation  le  montant  de  ses 
loyers  à  échoir? — Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  les  créanciers 
du  preneur  aient  la  faculté  de  relouer?  —  Quid,  si  le  bailleur  a  touché  seu- 
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lement  une  portion  de  ses  loyers  non  encore  échus?  P.  201.  —  Les  créanciers 
ont-ils  le  droit  de  sous-louer  lorsque  cette  faculté  leur  a  été  interdite  par  le 
bail?  P.  201.  —  Le  locateur  doit-il  compte  de  l'intérêt  des  loyers  qu'il  a 
reçus  par  anticipation  ?  P.  202.  —  Indépendamment  d'un  privilège,  la  loi 
n'accorde-t-elle  pas  au  locateur  un  droit  de  suite  sur  les  meubles  qui  garnis- 
saient les  lieux  loués?  —  Sous  quelles  conditions  peut-il  exercer  ce  droit? 
P.  2i>2.  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  fruits  qui  se  trouvaient  dans  la 
ferme  ?  P.  203. —  Certains  privilèges  ne  priment-ils  pas  celui  du  locateur  ? 
P.  205. 

Au  nombre  des  créances  privilégiées  l'art.  2102  comprend  au  2e  alin.  celle 
du  gagiste  sur  la  chose  donnée  en  gage.  P.  207.  —  Est-ce  là  un  privilège 
proprement  dit?  P.  207. 

Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  sont  également  privilégiés. 
—  Quels  sont  ceux  qui  out  ce  caractère?  P.  208. 

Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés  est  également  privilégié  sur  ces  effets; 
mais  sous  quelie  condition?  P.  211  —  Dans  le  cas  de  plusieurs  ventes  suc- 
cessives dont  le  prix  n'a  pas  été  payé,  le  premier  vendeur  peut-il  se  faire 
colloquer  par  préférence  à  tous  autres  sur  le  prix  de  la  dernière  vente? 
P.  216.  — Le  privilège  peut-il  être  exercé  par  celui  qui  a  prêté  à  l'ache- 
teur les  deniers  nécessaires  pour  désintéresser  le  vendeur?  —  Le  vendeur 
conserve-t-il  son  privilège  lorsque  les  objets  mobiliers  dont  le  prix  est  en- 
core dû  ont  été  immobilisés  par  le  débiteur?  P.  216.  —  Indépendamment 
d'un  privilège,  la  loi  accorde  au  vendeur  le  droit  de  revendication.  — 
Quelle  est  la  nature  de  ce  droit?  P.  216.  —  A  quelles  conditions  est-il  subor- 
donné? P.  219. 

Les  fournitures  d'un  aubergiste  sont  privilégiées  sur  les  effets  des  voyageurs 
qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge.  P.  222.  —  Sur  quelles  considéra- 
tions ce  privilège  est- il  fondé  ?  P.  223. 

L'art.  2102  place  au  nombre  des  créances  privilégiées  sur  certains  meu- 
bles les  frais  de  voilures  et  autres  accessoires  sur  les  choses  transportées. 
P.  224.  —  Quel  est  le  caractère  de  ce  privilège?  225. 

Enfin  la  loi  place  au  nombre  des  créances  privilégiées  celles  qui  ont  pour 
cause  des  abus  ou  prévarications.  Ces  créances  viennent  par  privilège  sur 
le  cautionnement  eu  îjuméraiie  versé  au  Trésor  par  les  fonctionnaires  et 
officiers  autres  que  des  comptables  de  deniers  publics.  P.  226. 

Questions.  —  Le  vendeur  d'un   oifice  est  privilégié  comme  tout  autre  qui 
cède  un  bien  corporel;  mais  Q«id  s'il  est  mis  en  faillite?  P.  228. 
Le   privilège   pour  prix  de  vente  d'un  office  est-il  maintenu 
en  cas  de  destitution  du  titulaire?  P.  22J. 

Le  vendeur  d'un  office  a-l-il  un  privilège  sur  le  prix  de  revente 
dû  à  son  successeur  immédiat?  P    229. 

Le  privilège  du  premier  vendeur  s'étend-il  au  prix  provenant 
des  reventes  successives  de  l'office?  P.  229, 

SECTION  II. 
Privilèges  sur  les  immeubles. 

Sommaire.  P.  230. 

Art.  2103.  —  La  loi  détermine  cinq  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles; 
elle  s'occupe  d'abord  de  celui  du  vendeur.  —  Les  échangistes  doivent-ils 
être  considérés  comme  vendeurs  l'un  par  rapport  à  l'autre?  P.  232.  —  Le 
donateur  a-t-il  un  privilège  pour  l'exécution  des  charges  imposées  au  dona- 
taire? P.  233.  —  L'acquéreur  à  pacte  de  réméré  qui  a  rendu  l'immeuble  au 
vendeur  est-il  privilégié  sur  cet  immeuble  pour  le  remboursement  du  prix 
de  rachat  ?  —  Quels  sont  les  éléments  de  la  créance  désignée  sous  la  déno- 
mination rie  prix  1  P.  234.  -—  Le  vendeur  est-il  privilégié  pour  le  rembour- 
sement des  coûts  de  l'acte  constatant  la  vente,  et  pour  les  frais  de  transciip- 
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lion  dont  il  a  fuit  l'avance?  P.  236.  —  Quels  sont  les  biens  affectés  au 
privilège  du  vendeur?  P.  237.  —Après  l'extinction  de  son  privilège  le  ven- 
deur peut-il  encore  exercer  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  payement  du 

prix?  P.  258. 

Sur  quels  principes  le  privilège  des  co-hériliers  est-il  fondé?  Le  privilège 
peut-il  être  invoqué  par  des  copartageants  autres  que  des  co-héritiers? 
p  238. Pour  quelles  causes  les  co-héritiers  ou  autres  copartageants  ont- 
ils  un  privilège?  P.  239. 

Sur  quelles  considérations  le  privilège  accordé  aux  architectes,  entrepre- 
neurs et  autres  est-il  fondé?  P.  243.  —  Le  privilège  existe-t-il  seulement  pour 
les  travaux  relatifs  à  l'édification  ouàla  réparation  des  bâtiments?  P.  243.-— 
Quelle  est  la  position  du  tiers  détenteur  qui  a  fait  des  impenses  sur  l'immeuble 
pendant  qu'il  se  trouvait  en  possession?  P.  2/»3.  —  Quelle  est  l'étendue  du 
privilège  des  architectes  ou  entrepreneurs?  P.  246.  — Sous  quelle  condition 
ce  privilège  peul-il  être  exercé  ?  P.  248.  —  Les  ouvriers  employés  en  sous- 
œuvre  sont-ils  privilégiés?  P.  249.  —  Les  formalités  prescrites  pour  que  les 
entrepreneurs  et  architectes  puissent  exercer  leur  privilège  sont-elles  appli- 
cables non  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  réparations,  et  de  reconstructions,  mais 
encore  dans  le  cas  de  constructions  nouvelles  à  élever  sur  un  terrain  nu? 
p    250.  —    Les   architectes   ou    entrepreneurs   pourraiem-ils   se   présenter 
comme  privilégiés,  si  les  travaux  avaient  été  faits  dans  une  circonstance 
tellement  urgeute  qu'on  n'eût  pu  dresser  le  premier  procès-verbal?  P.  250.  — 
Les  intérêts  conventionnels  dus  aux  ouvriers  enlrent-ils  dans  leur  privilège? 
P.   351.  —  Quelle  est  la  position  des    prêteurs  de   deniers  si  les  sommes 
empruntées  ont  été  employées  soit  à  payer  le  vendeur  de  l'immeuble,  soit  à 
payer  les  architectes  et  entrepreneurs?  P.  255. 

SECTION  III. 
Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles. 

Art.  2104.  —  Quels  sont  les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et 
sur  les  immeubles?  P.  255. 

Art.  2105.  —  Dans  quel  ordre  doit-on  colloquer  ces  privilèges  lorsqu'ils 
sont  en  concours  avec  des  privilèges  sur  les  immeubles?  P.  257. 

CLASSEMENT  DES  PRIVILEGES. 

Concours  des  privilèges  généraux  entre  eux.  P.  258. 
Concours  des  privilèges  sur  certains  meubles.  P.  259. 

Privilèges  généraux  en  concours  avec  des  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles. 
P.  262. 
Privilèges  sur  les  immeubles.  P.  269. 

SECTION  IV. 
Comment  se  conservent  les  privilèges. 

Sommaire.  P.  269. 

Art.  5106.  —  A  partir  de  quelle  époque  les  privilèges  sur  les  immeubles 
ont-ils  une  existence  légale  vis-à-vis  des  tiers  ?  P.  270. 

Art.  2107.  —  Cette  règle  ne  souffre-t-elle  pas  certaines  exceptions!  —  Que 
doit-on  décider  à  l'égard  des  créances  énoncées  dans  l'art.  2101?  P.  274. 

Art.  2108.  —  Comment  se  conserve  le  privilège  du  vendeur?  P.  274.  — 
Quel  est  le  but  de  l'inscription  d'office?  P.  282.—  Dans  quell»;  forme  et  dans 
quel  délai  cette  inscription  doit-elle  être  prise?  P.  283.  —  Est-elle  soumise 
au  renouvellement  décennal?  P.  283. 

Art.  2109.  —  Comment  se  couserve  le  privilège  des  co-héritiers  ou  copar- 
tageants ?  P.  284. —  Quid,  si  l'immeuble  a  été  partagé?  P.  284. —  Quid,  s'il 
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a  été  licite?  P.  288. —  Dans  quel  délai  l'inscription  doit-elle  être  prise?  P.  285. 
—  A  partir  de  quelle  époque  le  délai  court-il  ?  P.  286.  —  Peut-on  prendre 
inscription  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  ?  P.  286.  —  La  règle  établie 
par  l'art.  2109  est-elle  applicable  lorsque  le  partage  a  eu  pour  objet  certains 
immeubles  de  la  succession?  P.  287. 

Question.  —  La  transcription  de  l'acte  de  partage  suffirait-elle,  comme  en 
matière  de  vente,  pour  conserver  le  privilège  relatif  aux  soultes 
et  aux  retours  de  lots?  P.  289. 

Art.  2110.  —  Comment  se  conserve  le  privilège  des  architectes,  entrepre- 
neurs, maçons  et  autres  ouvriers?  P.  289.  —  Les  ouvriers  employés  en  sous 
ordre  peuvent-ils  venir  par  privilège  pour  leur  salaire  sur  le  montant  des 
sommes  dues  à  l'entrepreneur  qui  les  a  employés?  P.  290. 

Art.  2111.  —  Comment  se  conserve  le  droit  improprement  appelé  privilège 
qui  résulte,  pour  les  créanciers  et  les  légataires  d'une  succession,  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines?  P.  295. 

Art.  2112.  —  Les  créanciers  qui  cèdent  leurs  créances  confèrent-ils  au 
cessionnaire  le  privilège  qui  s'y  trouve  attaché?  —  Quid,  si  la  cession  n'a 
été  que  partielle  ?  P.  303.  —  Doit-on  établir  une  différence  entre  les  effets  de 
la  cession  et  ceux  de  la  subrogation?  P.  303.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance 
privilégiée  acquiert-il,  indépendamment  du  privilège,  l'action  résolutoire  qui 
appartenait  au  cédant?  P.  304.  —  Certains  privilèges  n'ont-ils  pas  été  créés 
par  des  lois  spéciales?  P.  304. 

Art.  2113.  —  Lorsque  le  privilège  n'a  pas  été  inscrit  dans  les  délais  déter- 
minés par  la  loi,  le  créancier  est-il  déchu  du  droit  de  suite  ?  P,  305. 

CHAPIUE  III. 

DES  HYPOTHÈQUES. 

Sommaire.  P.  307. 

Art.  2114.  —  Quels  sont  les  caractères  de  l'hypothèque?  P.  S09.  —  Le  dé- 
biteur peut-il  valablement  stipuler  que  l'hypothèque  par  lui  consentie  portera 
sur  l'usufruit  ou  sur  la  nue  propriété  seulement  de  l'immeuble  dont  il  a  la 
pleine  propriété?  P.  312.  —  Doit-on  établir  une  différence  entre  la  cession 
d'antériorité  et  la  cession  de  l'hypothèque  ou  du  privilège?  P  313. — Comment 
se  règle  le  concours  de  l'hypothèque  générale  avec  les  hypothèques  spécia- 
les? P.  314. 

Art.  2115,  2116  et  2117.— Quelles  sont  les  causes  de  l'hypothèque?  P.  316. 

Art.  2118.  —  Quels  sont  les  biens  susceptibles  d'hypothèque  ?  P.  325  et 
326  —  Peut-on  hypothéquer  un  droit  dVmphytéose?  P.  326.  —  Quels  sont 
les  biens  non  susceptibles  d'hypothèques?  P.  327. — La  saisie  d'un  immeuble 
est-elle  un  obstacle  à  la  constitution  de  nouvelles  hypothèques  ?  P.  321.  — 
Les  quittances  ou  les  cessions  de  loyers  ou  de  fermages  non  encore  échus 
peuvent-elles  être  opposées  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'im- 
meuble? P.  322.—  La  loi  déclare  l'usufruit  susceptible  d'hypothèque  pendant 
le  temps  de  sa  durée.  Doit-on  conclure  de  ces  dernières  expressions  que  l'hy- 
pothèque s'éteint  nécessairement  au  moment  où  l'usufruit  se  réunit  à  la  nue 
propriété?  P.  323. — L'événement  qui  reconstitue  la  pleine  propriété  tourne- 
t-il  nécessairement  à  l'avantage  du  créancier  qui  a  une  hypothèque  soit  sur 
l'usufruit  soit  sur  la  nue-propriété?  P.  324.  —  En  cas  d'abus  de  jouissance 
les  créanciers  qui  ont  hypothèque  sur  l'usufruit  peuvent-ils  intervenir  dans 
l'instance  qui  a  pour  objet  de  faire  prononcer  l'extinction  de  ce  droit?  P.  324, 
— Lorsque  plusieurs  subrogations  successives  ont  eu  lieu,  dans  quel  ordre  les 
créanciers  hypothécaires  exercent-ils  leurs  droits  ?  P.  329. 
Question.  —  Le  preneur  qui  a  élevé  des  constructions  sur  un  terrain  qu'il 
a  loué  à  longues  années  peut-il  hypothéquer  ces  constructions  ? 
P.  329. 
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Art.  2119.  —  La  loi  déclare  que  les  meubles  r/ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque. Comment  doit  s'entend re  cette  règle?  P.  330. 

Art.  2120.  —  Les  dispositions  des  lois  maritimes  ont-elles  conservé  leur 
autorité  depuis  la  promulgation  du  Code?  P.  333. 

SECTION  !'•• 

Hypothèques  légales. 

Sommaire.  P.  333. 

Art.  2121.  —  Quelles  sont  les  créances  auxquelles  l'hypothèque  légale  est 
attribuée?  P.  3;j4.  —  Sur  quels  biens  la  femme  mariée  a-t-elle  une  hypothè- 
que légale?  P.  334. — Quid,  si  le  mariage  a  été  contracté  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite?  —  Quid,  si  le   mariage   a  été   célébré  en  pays 
étranger?  P.  335.  —  Quels  sont  le»  droits  et  créances  de  la  femme  gara u lis 
par  l'hypothèque  légale?  P.  335. —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  habits 
de  deuil?  P.  337.  —  La  garantie  hypothécaire  s'étend-elle   aux  frais  que  la 
femme  a  faits  pour  obtenir  la  séparation  soit  de  corps,  soit  de  bien?,  ou  pour 
faire  liquider  ses  droits?  P.  337.  —  Si  le  mari  a  conservé  après  la  liquidation 
interveuue  les  valeurs  mobilières  qu'il  doit  restituer,  l'hypothèque  légale  con- 
tinue-t-elle  d'affecter  ses  biens?  P.  337.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  subro- 
gation consentie  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale?  —  Comment  s'opère- 
t-elle?  P.  338.  —  A  quelles  formalités  est-elle  soumise?  P.  345.  —  La  femme 
peut-elle  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  à  l'acte  de  subroga- 
tion? —  Le  pouvoir  peut-il  être  donné  sous  seing  privé?  P.  347.  —  A  partir 
de  quelle  époque  les  mineurs  ou  les  interdits  ont -ils  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de   leur  tuteur?  P.  348.  —  Quels  sont  les  droits  garantis  par 
cette  hypothèque?  P.  3 A 8 .  —  L'hypothèque  légale  frappe-t-elle  sur  les  biens 
du  subrogé-tuteur?  P.  349.  —  Le  mineur  émancipé  a-t-il  une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  son  curateur?  —  En  cas  d'inierdiclion  atteint-elle  les 
biens  de  l'administrateur  provisoire  nommé   par  le  tribunal?  P.  349.  —  Le 
mineur  a-t-il  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  père  administra- 
teur? P.  350.  —  A-t-il  une   hypothèque  légale  sur  les  biens  de  la  mère  qui 
administre  par  intérim,  en  venu  de  l'art.  141,  les  biens  des  enfauts  mineurs? 
P.  350.  —  L'hypothèque   légale  atieint-elle  les  immeubles  du  tuteur  provi- 
soire donné  aux  enfants  de  l'absent,  dans   les    cas  prévus  par  les  ait,  142 
et  143?  y.  350.  —  Atieint-elle  les  biens  du  tuteur  officieux  ou  ceux  du  pro- 
tuteur? P.  351.  —  Quels  sont  tes  droits  hypothécaires  du  mineur,  si  la  mère 
tutrice  s'est  remariée  ?  P.  351.  —  Les  règles  établies  sur  les  garanties  hypo- 
thécaires  accordées    au   mineur  en  tut*  lie    s'appliquent-elles   à  l'interdit  ? 
P.  352. —  Doit-on  établir  une  distinction  sous  ce  rapport  entre  l'interdiction 
légale  et  l'interdiction  judiciaire?  P.  35?.  — Pour  quelles  causes  l'hypothè- 
que légale  accordée  aux  mineurs  est-elle  conférée  ?  P.  353.  —  Quelles  sont 
les  circonstances  qui  entraînent  l'extinction  de  l'hypothèque  légale  du  mineur 
ou  de  l'interdit?  P.  354.  —  L'hypothèque  légale  continue-t-elle  de  subsister 
après  l'extinction  de  la  tutelle  si  1  /tuteur  est  resté  eu   possession  des  biens 
du  mineur  ou  de  l'interdit?  P.  354.  —  Pendant  combien  de   temps  après 
l'extinction  de  la  tutelle,  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  l'interdit  con- 
tinue-t-elle de  subsister?  P.  35b. —  Quel  serait  l'effet  de  la  mainlevée  donnée 
parle  mineur  ou  l'interdit  avant  la  reddition   de  son    compte  de   tutelle? 
P.  35S. —  Quelles  sont  les  causes,  l'étendue  et  les  conditions  d'existence  de 
l'hypothèque  légale  accordée  aux  communes,  aux  établissements  publics  et 
à  l'Etat  sur  les  biens  des  receveurs  et  des  administrateurs   comptables? 
P.  8*6. 

Questions.  —  La  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  indûment  aliéné  peut- 
elle  aptes  avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens,  opter  entre  la 
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révocation  de  l'aliénation  et  l'exercice  de  son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari?  P.  358. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  commune  s'étend-elle  aux 
conquêts  de  la  communauté?  P.  359. 

La  femme  qui  épouse  un  étranger  a-t-elle,  comme  celle  qui 
épouse  un  français,  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari,  situés  en  France?  P.  362. 

La  femme  dont  le  mari  est  membre  d'une  société  de  commerce, 
a-t-elle  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  la  société  ? 
P.  363. 

Lorsque  le  mariage  a  été  contracté  entre  français  en  pays  étran- 
gers, la  femme  a-t-elle  une  hypothèque  légale  S'  r  lesbiensque 
6on  mari  possède  en  France,  quoique  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  171  n'aient  pas  été  observée-;?  P.  363. 

Le  mineur  étranger  a-t-il  une  hypothèque  légale  surles  biens 
de  son  tuteur  situés  en  France?  P.  363. 

Le  mineur  a-l-;l  le  choix  entre  l'action  révocatoire  et  l'exer- 
cice de  son  hypothèque  légale,  si  son  tuteur  a  disposé  illégale- 
ment d'un  immeuble  qu'il  administrait?  P.  364. 
Art.  2152. —  Quels  sont  les  biens  affectés  à  l'hypothèque  légale,  soit  du  mari 
soit  du  tuteur?  P.  365. —  N'existe-t-il  pas  sous  ce  rapport  une  différence  entre 
cette  hypothèque,  et  celle  qui  est  conférée  à  l'Etat  sur  les  biens  des  comptables? 
P.  3fi5.  —  En  certains  cas  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  grève-t-elle 
pas  tes  biens  dont  le  mari  n'est  fias  propriétaire??.  365. 

Question.  —  L'hypothèque  légale  frappe-t-elle  sur  les  biens  advenus  au 
mari  depuis  la  dissolution  du  mariage,  au  tuteur  depuis  que  la 
tutelle  a  cessé  ou  à  l'administrateur  comptable  depuis  qu'il  n'est 
plus  en  fonctions?  P.  366. 

SECTION  II. 
Des  hypothèques  judiciaires. 
Sommaire.  P.  367. 

Art.  2123  — Tous  les  jugements  et  tous  les  actes  judiciaires  sans  distinc- 
tion produisent-ils  hypothèque?  P.  369.  —  A  partir  de  quel  moment  peut- 
on  prendre  inscription  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  acte  judiciaire? 
P.  373.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  produisent-ils 
hypothèque  sur  lesbiensque  la  partie  condamnée  possède  en  France?  P. 374. 
—  Quelles  mesures  doit-on  prendre  pour  leur  conférer  cet  effet?  P.  374.  — 
Les  sentences  arbitrales  ont-elles  force  exécutoire?  —  Quid,  si  la  sentence 
a  été  rendue  par  des  arbitres  étrangers?  P.  76. —  Quels  sont  les  actes  judi- 
ciaires qui  produisent,  hypothè<|ue?  P.  377.  —  Peut-on  prendre  inscription  en 
vertu  d'un  jugement  portant  reconnaissance  d'une  dette  avant  l'échéance 
et  l'exigibilité  de  la  dette?  P.  378. 

Questions*  —  L'hypothèque  générale  résultant  d'une  condamnation  pro- 
noncée contre  le  mari  pour  une  dette  qu'il  a  contractée,  soit 
avant,  soit  depuis  son  mariage,  s'étend-elle,  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  aux  conquêts  échus  à  la  femme  par  l'effet 
du  partage?  P.  379. 

Le  créancier  peut-il  poursuivre  le  débiteur  contre  lequel  il  a 
une  hypothèque  spéciale  résultant  d'un  titre  exécutoire  devenu 
exigible,  à  l'effet  d'obtenir  une  hypothèque  générale  ?  P.  379, 

SECTION  III. 
Des  hypothèques  conventionnelles» 

Sommaire.  P.  380. 

Art,  2124.  —  Quelles  personnes  sont  capables  de  constituer  des  hypothè- 


694  RÉSUMÉ   ANALYTIQUE    DU    TITRE    XVIII. 

ques?  P.    38i.    ~  L'hypothèque  consentie  par  un  incapable  peut-elle  être 
valablement  ratifiée?  P.  383. 
Questions.  —  Peut-on  hypothéquer  la  chose  d'autrui  en  se  portant  fort 
pour  le  propriétaire  ?  P.  385. 

La  constitution  d'hypothèque  sur  la  chose  d'autrui  est-elle 
validée  si  le  constituant  se  rend  acquéreur  de  l'immeuble  ? 
P.  385. 

L'hypothèque  constituée  par  un  débiteur  sur  un  immeuble  dont 
il  n'était  pas  propriétaire  est-elle  validée  si  le  véritable  proprié- 
taire a  recueilli  la  succession  de  ce  débiteur?  P.  386. 

Que  doit-on  décider  lorsque  le  créancier  au  profit  duquel  un 
tiers  détenteur  qui  n'avait  aucun  titre  à  la  propriété  d'un  im- 
meuble, a  conféré  une  hypothèque  sur  cet  immeuble,  et  se 
trouve  en  présence  d'un  créancier  qui  tient  ses  droits  du  véri- 
table propriétaire  ?  P.  387. 

L'hypothèque  constituée  par  l'héritier  apparent  sur  un  im- 
meuble de  la  succession  est-elle  valable?  P.  387. 

Pierre  a  fait  à  Paul  une  donation  déauisée;  ce  dernier  a  con- 
stitué des  hypothèques  sur  les  biens  donnés;  les  héritiers  de 
Pierre  établissent  la  preuve  du  déguisement  et  font,  réduire  la 
disposition  comme  excessive;  que  deviendront  les  hypothèques 
constituées  mcdio  tempore  sur  les  parties  réduites?  P.  387. 
Art.  2125.  —  Quel  est  le  sort  des  hypothèques  constituées  par  ceux  qui 
n'ont  sur  l'immeuble  grevé   qu'un  droit  conditionnel,  résoluble  ou  sujet  à 
rescision?  P.  387.  —    Quid,  si  les  hypothèques  ont  été  constituées  sur  un 
immeuble  de  la  succession,  si  l'héritier  s'est  fait  restituer  contre  son  accep- 
tation? P.  389. 

Question.  —  Le  jugement  rescisoire  passé  en  force  de  chose  jugée,  rendu 
contre  le  débiteur,  peut-il  être  opposé  au  créancier,  si  ce  juge- 
ment n'a  pas  été  déclaré  commun  avec  lui  ?  P.  389. 
Art.  2126.  —  Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  les  biens  des  mi- 
neurs, des  interdits  et  des   absents  peuvent-ils  être  hypothéqués?  P.   389. 
—  Le  mineur  émancipé  peut-il  consentir  des  hypothèques  pour  garantie  des 
engagements  qu'il  a  contractés  dans  les  limites  de  sa  capacité?  P.  190.  — 
La  femme  marchande  publique  peut-elle,   sans  l'autorisation  de   son  mari, 
hypothéquer  ses  immeubles  pour  ce  qui  concerne  son  négoce?  P.  390.  — La 
nullité  de  l'hypothèque   consentie   par  un  incapable  peut-elle  être  opposée 
par  les  créanciers  hypothécaires   postérieurs   et  par  les  tiers  détenteurs? 
P.  391.  —  Pour  quelles  causes  et  sous  quelles  formes  les  biens  des  absents 
peuvent-ils  être  grevés  d'hypothèques  conventionnelles?  P.  391. 
Questions.  —  Le  mineur  artisan,  peut-il  comme   le  mineur   commerçant 
hypothéquer   ses  biens  si  les  besoins  de    son  état  l'exigent? 
P.  392. 

Lorsqu'une  hypothèque  a  été  constituée  par  un  tiers  sans 
mandat  ni  qualité,  la  ratification  du   propriétaire  de  l'immeuble 
grevé  a-t-elle  un  effet  rétroactif?  P.  392. 
Art.  2127.  —  Dans  quelles  formes  les  hypothèques  conventionnelles  peu- 
vent-elles être  constituées?  P.  392.  — L'hypothèque   conventionnelle   peut- 
elle  résulter  de  reconnaissances  volontaires  d'actes  sous  seing  privé,  faites 
devant  notaire?  P.  393.  —  Suffirait-il  que  l'acte  de  reconnaissance  eût  été 
déposé  chez  un  notaire,  par  le  créancier?  P.  393.  —  Quid,  si  le  dépôt  est 
effectué  par  le  débiteur?  —  Quid,  s'il  est  fait  par  le  créancier,  en  vertu  du 
pouvoir    qui  lui  a  été  conféré  par  le  débiteur?  —  Dans  quelles  formes  ce 
pouvoir  doit-il  être  donné?  P.  394.  —  Quel  serait  le  sort  d'une  hypothèque 
consentie  par  un  acte  authentique  régulier,  mais  non  enregistré  dans  les 
délais?  P.  395.   —  Lorsque  l'hypothèque  est  consentie  par  un  acte  distinct 
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de  celui  qui  constate  l'obligation,  le  créancier  doit-il  intervenir  à  l'acte  cons- 
titutif pour  accepter?  P.  396. 

Question.  —  Peut-on  valablement  constituer  une  hypothèque  dans    une 
obligation  à  ordre  souscrite  en  la  forme  authentique?  P.  397. 

Art.  2128. — Peut-on  valablement  constituer  une  hypothèque  surlesbiens 
situés  en  France  par  un  contrat  passé  en  pays  étranger?  P.  397. 

Art.  2129.  —  Pourquoi  exige-t-on  que  l'bypolhèque  conventionnelle  soit 
spécialisée?  —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  de  ce  principe?  —  En 
quoi  consiste  la  spécialité  de  l'hypothèque?  P.  401.  —  Le  créancier  au 
profit  de  qui  une  hypothèque  générale  aurait  été  consentie  pourrait-il  exciper 
du  contrat  pour  exiger  que  le  débiteur  lui  conférât  une  hypothèque  spéciale? 
P.  402. 

Questions.  —  Les  héritiers  du  débiteur  pourraient-ils,  comme  les  tiers,  se 
prévaloir  du  défaut  de  spécialité  de  l'hypothèque?  P.  403, 

Le  créancier  pourrait-il  se  prévaloir  de  son  hypothèque  s'il 
avait  su,  stu  moment  de  la  constitution,  que  le  constituant 
n'était  pas  propriétaire  de  l'immeuble  grevé?  P.   403. 

Nous  avons  admis  que  l'hypothèque  constituée  sur  l'immeu- 
ble d'autrui  devient  valable  par  l'effet  de  la  ratification  tacite, 
sile  constituant  devient  expost  facto  propriétaire  de  cet  immeu- 
ble; mais  supposons  qu'il  ait  ensuite  vendu  l'immeuble,  le  tiers 
acquéreur  pourra-t-il  se  prévaloir  de  la  nullité?  P.  403. 

Art.  2130.  -7-  Peut-on  hypothéquer  ses  biens  à  venir  en  affectant  ses  biens 
présents?  —  Soits  quelles  conditions?  P.  405.— L'hypothèque  cesse-t-elle  en 
ce  cas,  d'être  conventionnelle  9  P.  404.  — Quel  serait  l'effet  d«  la  clause  por- 
tant d'une  manière  générale  que  l'hypothèque  frappera  les  biens  présents  et  à 
venir?  —  Quid,  si  le  débiteur  a  hypothéqué  comme  biens  présents  des  biens 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  et  qu'il  a  acquis  depuis?  P.  407. 

Question.  —  L'hypothèque  des  biens  à  venir,  dans  les  cas  exceptionnels 
où  elle  peut  avoir  lieu,  s'étend-elle  aux  biens  personnels  de 
l'héritier?  P.  408. 

Art.  2131.  —  Quels  sont  l'es  droits  du  créancier  si  les  immeubles  présents 
assujettis  à  son  hypothèque  sont  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  de  sa 
créance?  P.  408.  — Le  débiteur  perd-il  nécessairement  le  bénéfice  du  terme 
par  ce!a  seul  que  l'immeuble  est  devenu  insuffisant  pour  la  garantie  de  sa 
créance?  P.  408.  —  A  qui  appartient  l'option  entre  le  remboursement  im- 
médiat et  l'hypothèque  supplémentaire?  — Est-ce  au  créancier?  — Est-ce  au 
débiteur?  P.  409. 

Questions.  —  Le  constituant  a-t-il  le  droit  d'option  si  l'immeuble  a  été  pris 
pour  cause  d'utilité  publique  ou  s'il  a  péri  par  incendie  ?  P.  410. 
Quid}  si  le  débiteur  aliène  en   tout  ou  en  partie  l'immeuble 
grevé  d'hypothèque?  P.  4U. 

Art.  2132.  — Pourquoi  la  loi  exige-t-elle  que  le  montant  de  la  dette  soit 
déterminé  dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque?  P.  412.  —  Ouid,  si  l'obliga- 
tion est  indéterminée?  P.  412.  —  Le  créancier  peut-il  prendre  immédiate- 
ment inscription  si  son  droit  est  éventuel?  P.  413.  —  De  quelle  époque  date 
l'hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  chez  un  banquier? 
P.  414. 

Art.  2133.  —  L'hypothèque  s'étend-elle  aux  améliorations  que  l'immeuble 
grevé  a  reçues?  P.  416.  —  Doit-on  distinguer  si  ces  améliorations  sont  na- 
turelles ou  si  elles  proviennent,  du  fait  de  l'homme?  —  Si  elles  proviennent 
du  débiteur  ou  d'un  tiers  possesseur?  P.  418. 
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SECTION  IV. 
Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Sommaire.  P.  419. 

Art.  2136.  —  De  quel  jour  l'hypothèque  a-t-elle  rang  entre  les  créanciers? 
P.  625. —  Une  seule  inscription  suffit-elle  pour  donner  un  droit  de  préférence 
quand  il  s'agit  d'une  hypothèque  conventionnelle  de  biens  à  venir?  P.  625. 

Art.  2135.  —  Par  exception,  certaines  hypothèques  n'ont-ellespas  une  exis- 
tence indépendante  de  l'inscription  ?  P.  426. —  De  quel  jour  date  l'hypothèque 
légale  du  mineur  sur  les  biens  de  >on  tuteur?  P.  427.  —  De  quel  jour  date 
l'hypothèque  létrale  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari?  P.  428.  —  Les 
époux  peuvent-ils  déroger  par  leur  contrat  de  mariage  aux  règles  établies 
par  l'art.  2135,  en  ce  qui  touche  le  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme? 
P.  435.  —  L'hypothèque  légale  de  la  femme  est-elle  restreinte  à  la  garantie 
des  cinq  sortes  de  créances  déterminées  parl'nrt.  2135?  P.  435. —  La  femme 
dotale  a-t-elle  hypothèque  pour  les  créances  paraphernales  dont  le  mari  a 
touché  le  montant?  P.  636, —  Qvid,  si  le  mari  a  perçu  les  fruits  des  para- 
phernaux?  —  Par  quels  moyens  la  femme  pourra-t-elle  établir  que  le  mari 
est  son  débiteur?  P.  4â7.  —  La  loi  du  23  mars  1855  n'a-t-nlle  pas  modifié 
sous  plusieurs  rapports  les  dispositions  de  l'art.  2135  ?  P.  638.  —  Quelles 
modifications  cette  loi  a-t-elle  établies,  notamment  en  ce  qui  touche  la  su- 
brogation à  l'hypothèque  légale  de  la  femme?  P.  440. 

Art.  2136.  —  Quelles  mesures  la  loi  a-t-elle  prescrites  pour  que  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  ne  reste  pas 
occulte?  —  La  loi  ne  prononee-t-elle  pas  certaines  peines  contre  le  mari  ou 
le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  inscrire  cette  hypothèque  ?  P.  446. —  Comment 
doit-on  entendre  cette  locution  de  l'art.  2136  :  consenti  ou  laissé  prendre  des 
privilèges  ou  hypothèques?  P.  646. 

Art.  2137.  —  Quelle  est  la  responsabilité  du  subrogé-tuteur  qui  n'a  pas 
pris  inscription?  P.  450. 

Question.  —  Le  subrogé-tuteur  peut-il  être  poursuivi  en  dommages-intérêts 
par  les  créanciers  chirographaires  du  mineur?  P.  451. 

Art.  2138.  —  Si  le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  n'ont  pas  pris  in- 
scription, quels  sont  les  devoirs  du  ministère  public?  P.  451. 

Art.  2139.  -  -  La  loi  n'a-t-elle  pas  conféré  à  d'autres  personnes  encore  le 
droit  de  prendre  inscriplion?  P.  452. 

Art.  2140.  —  Les  époux  n'ont-ils  pas  la  faculté  de  restreindre,  par  leur 
contrat  de  mariage,  l'hypothèque  légale  accordée  à  la  femme  ?  —  Sous  quelles 
conditions  cette  restriction  peut-elle  avoir  lieu  ?  Quel  est  l'effet  de  cette  con- 
vention ?  P.  453. 

Art.  21  M.  —  L'hypothèque  léaale  du  mineur  ou  de  l'interdit  peut-elle  être 
également  restreinte?  —  Sous  quelles  conditions?  P.  656. 

An.  2142.  —  Que  doit  faire  le  mari  ou  le  tuteur  pour  faire  connaître  les 
immeubles  affectés  à  la  garantie  soit  de  la  femme,  soit  du  mineur?  P.  457. 

Art.  2163.  —  Si  l'hypothèque  n'a  pas  été  restreinte  par  l'acte  de  nomina- 
tion du  tuteur,  la  réduction  peut-elle  être  obtenue  par  le  tuteur  pendant  le 
cours  de  la  tutelle?  —  Sous  quelles  conditions?  P.  458. 

Art.  2144.  —  Si  l'hypothèque  de  la  femme  n'a  pas  été  restreinte  par  con- 
trat de  mariage,  peut-elle  être  limitée  pendant  la  durée  du  mariage  ? —  Sous 
quelles  conditions?  P.  460. 

Art.  2145.  —  Le  procureur  impérial  doit-il  être  entendu  dans  les  jugements 
rendus  sur  les  demandes  en  réduction  d'hypothèque  ? —  Est-il  partie  dans  la 
cause?  P.  464. 

Question.  —  La  femme  devenue  libre  depuis  le  jugement  de  réduction, 
peut-elle  interjeter  appel  de  ce  jugement?  P,  465, 
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CHAPITRE  IV. 

DU  MODE  DE  L'INSCRIPTION  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

Sommaire.  P.  465. 

Art.  2146.  —  Dans  quel  lieu  se  font  les   inscriptions?  —  Est-il  rigoureuse- 
ment exact  de  dire  qu'elles  peuvent  valablement  être  prises  tant  que  l'im- 
meuble se  trouve  entre  les  mains  du  débiteur?  —  Quid,  si  le  débiteur  a  fait 
faillite?  P.  669.  —  Quid,  s'il  est  en  état  de  déconfiture?  P.  672.  —  Quid,  s'il 
a  fait  cession  de  biens?  P.  474.  —  Quid,  si  sa  succession  a  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire?  P.  676.  — Quid,  si  sa  succession  est  vacante?  P.  477. 
Art.  2167.  —  Gomment  se  règle  le  rang  des  hypothèques  ?  —  Les  inscrip- 
tions prises  le  môme  jour  peuv-  nt-elles  avoir  un  ordre  de  préférence  ^  P.  47T. 
Art.  2148.  —  Comment  s'opèrent  les  inscriptions  des  hypothèques  antres 
que  celles  du  mineur  et  delà  femme  mariée?  P. 679. — Quelles  personnes  peu- 
vent prendre  inscription?  P.  679.  —  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir 
pour  faire  opérer  l'inscription  ?  P.  680.  —  Quelles  sont  les  énonciations  que 
doivent  contenir  les  bordereaux?  P.  485.— Ces  énonciations  sont-elles  toutes 
substantielles?  P.  684. 
Questions.  —  Les  hypothèques  légales  doivent-elles  venir  en  concours  au 
prorata  sur  les  immeubles  du  débiteur,  bien  qu'elles  aient  des 
date?  différentes?  P.  697. 

Le  débiteur  peut  opposer  la  nullité  de  l'hypothèque;  mais  a- 
t-il  qualité  pour  opposer  celle  de  l'inscription?  P.  698. 

L'inscription  est-elle  nulle  si  l'inscrivant  n'a  pas  fait  élection 
de  domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypothèques? 
P.  698. 
Art.  2149.   —  Comment  s'opère  l'inscription  sur  les  biens  d'une  personne 
décédée?  P.  499.  • 

Art.  2150.  —  Comment  le  créancier  peut-il  établir  qu'il  a  pris  inscription  ? 
P.  699. 
Questions.  —  Le  conservateur  peut-il  prendre  inscription  à  son  profit  ? 
P.  499  et  500. 

Lorsque  le  créancier  présente  au  conservateur  un  bordereau 
(en  doufre  minute)  énonçant  la  constitution  d'une  hypothèque 
conventionnelle  et  une  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  le  conservateur  doit-il  prendre  des  inscriptions?  P.  500. 
Que  devrait-on  décider,  en  pareil  cas,  si  le  créancier  avait 
requis  le  conservateur  de  prendre  deux  inscriptions?  P.  501. 
Art.  2151.  —  Pour  combien  d'années  d'intérêt  ou  d'arrérages  le  créancier 
qui  a  pris  inscription  pour  un  capital  se  trouve-t-il  de  pleindroit  colloque  au 
ran»  de  cette  inscription?  P.   501.  —  Quelles  sont  les  années  aiDsi  conser- 
vées? P.  502.  —  Comment  calcule-ton  l'année  courante?  P.  503.  —  La  dis- 
position de  l'art.  2151,  oui  limite  le  nombre  d'années  d'intérêts  pour  lesquelles 
le  créancier  peut  se  faire  oolloquer  au  rang  de  son  capital,  est-elle  applica- 
ble quand  il  s'agit  d'une  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription?  P.  506. 
—  Est-elle  applicable  àl'hvpoîhèque  légale  du  Trésor,  des  communes  et  des 
établissements  publics?  P.   507.  —  Est-elle  applicable  quand  il  s'agit  d'une 
créance  privilégiée,  notamment  de  celle  du  vendeur  ?  P.  507.  —  Le  principe 
de  la  limitation  des.  intérêts  peut-il  être  invoqué  par  les  créanciers  chirogra- 
phaires?  P.  508. 
Questions*  —  La  disposition  de  l'art.  2151,  relative  aux  intérêts,   est-elle 
applicable  quand  il  6'agit  des  arrérages  d'une  rente  viagère  ? 
P.  5u8. 

L'hypothèque  accordée  pour  les  dépens  prend-elle  rang  du 
jour  de  l'inscription  du  jugement,  on  du  jour  de  l'inscription 
hypothécaire  prise  pour  un  capital  déterminé?  P,  509. 
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Art.  2152.  —  Le  créancier  ou  se*  représentants  peuvent-ils  changer,  sur 
les  registres  du  conservateur,  le  domicile  qu'il»  ont  élu  dans  l'inscription  ? 
P.  509. 

Art.  2153.  —  Comment  s'opère  l'inscription  des  hypothèques  légales? 
P.  510. 

Art.  2154. — Par  quel  laps  de  temps  les  inscriptions  se  périment-elles?  P.  512. 

—  Comment  doit-on  calculer  le  délai  de  dix  années?  P.  513  —  Quelles  sont 
les  inscriptions  soumises  au  renouvellement?  P.  544. —  Quelles  sont  les 
personnes  qui  ont  qualité  pour  faire  opérer  des  renouvellements?  P.  513.  — 
Par  qui  doit-être  renouvelée  l'inscription  d'office  du  privilège  du  vendeur? 

—  Le  créancier  qui  s'est  rendu  acquéreur  de  l'immeuble  grevé,  est-il  tenu 
de  renouveler  son  inscription?  P.  516.  — Comment  s'opère  le  renouvelle- 
ment? P.  517.  —  A  quelle  phase  de  la  procédure  l'inscription  est-elle  ré- 
putée avoir  produit  son  effet  de  manière  à  ne  plus  avoir  besoin,  d'être  renou- 
velée ?  P.  517.  — Quid  lorsqu'il  s'agit  d'une  expropriation  forcée?  —  Que 
doit-on  décider  en  cas  de  revente  sur  folie -enchère^.  P.  518  et  519.  —  Quid, 
en  cas  de  conversion  de  saisie?  —  Quid,  en  cas  d'aliénation  volontaire? 
P.  521.  —  A  quelle  phase  de  la  procédure  les  créanciers  cessent-ils,  en  ce  cas, 
d'être  tenus  de  renouveler?  P.    521  —  Quid,  en  cas  de  surenchère?  P.  522. 

—  Quelle  est  la  position  des  créanciers  hypothécaires  inscrits,  si  le  débiteur 
a  fait  faillite,  ou  si  sa  succession  a  été  accentée  sous  bénéfice  d'inventaire? 
P.  524.  —  Quid,  ai  sa  succession  a  été  déclarée  vacante?  P.  525.  —  Le  tiers 
détenteur  peut-il  opposer  aux  créanciers  le  défaut  de  renouvellement? 
P.  525. 

Art.  2155.  —  Par  qui  sont  supportés  les  frais  d'inscription?  P.  526. 
Art.  2156.  —  Devant  quel  tribunal  les  actions  auxquelles  les  inscriptions 
peuvent  donner  lieu  doivent-elles  être  portées  ?  P.  527. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA    RADIATION    ET   RÉDUCTION    DES  INSCRIPTIONS. 

Sommaire.  P.  527. 

Art.  25  57.  —  Dans  quels  cas  la  radiation  des  inscriptions  doit-elle  avoir 
lieu?  P.  529.  —  Quid,  lorsqu'il  s'aprit  de  la  radiation  volontaire?  —  Quelles 
qualités  faut-il  avoir  pour  donner  mainlevée  d'une  inscription  ?  P.  530.  — 
Quel   caractère    doit  avoir  un  jugement  pour  servir  de  base  à  une  expro- 
priation forcée?  P.  533.  —  Les  créanciers  hypothécaires  sont-ils  représentés 
par  leur  débiteur  dans  les  instances  en  radiation  d'hypothèque?  P.  534. 
Question.  —  Le  créancier  qui  a  une   hypothèque  sur  des  immeubles  dé- 
terminés est-il  censé  renoncer   à   cette    hypothèque  lorsqu'il 
donne  son  consentement,  sans  faire  de  réserve,  à  la  radiation 
de  l'inscription  qu'il  a  prise  sur  ces  immeubles?  P.  535. 
Art.  2158.  —  Quelles  mesures   doit-on    accomplir  pour  faire  radier  une 
inscription?  P.   535. —  Lorsqu'une  radiation  d'inscription  est  déclarée  nulle 
pour  une  cause  quelconque,  ou  lorsqu'un  jugement  qui  a  ordonné  la  radia- 
tion est  cassé,  l'ancienne  inscription  revit-elle,  si  elle  a  été  radiée?  P.53S. 
Questions.  —  Le  conservateur  a-t-il  le  droit  de  rechercher  dans  l'intérêt  du 
créancier  si  celui-ci  a  la  capacité  de  consentir  à  la  radiation  ? 
P.  538. 

Le  mineur  devenu  majeur  peut-il  valablement  donner  main- 
levée  à   son  tuteur  avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle 
et  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  472  Code  Nap.?  P.  539. 
Art.  2159.  — Devant  quel  tribunal  la  demande  en  radiation  doit-elle  être 
portée?  P.  539. 
Question.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
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en  radiation,  si  l'hypothèque  frappe  sur  plusieurs  immeubles? 
P.  540. 

Art.  2160.  —  Dana  quels  cas  le  tribunal  doit-il  ordonner  la  radiation? 
P.  542. 

Art.  2161.  —  Les  inscriptions  prises  en  vertu  d'hypothèques  judiciaires  ou 
d'hypothèques  légales  autres  que  celle  des  femmes  mariées,  des  mineurs  ou 
des  interdits,  peuvent-elles  êlre  réduites  quant  aux  immeubles?  —  Dans 
quels  cas?  P.  544. — Sous  quelles  conditions?  P.  545. — L'art.  2(61  est-il  ap- 
plicable aux  hypothèques  légales  ou  ses  effets  sont-ils  restreints  à  l'hypothè- 
que judiciaire?  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art  $161,  l'hypothèque  cesse-t-elle 
d'affecter,  même  quant  au  fond  du  droit,  l'immeuble  affranchi  de  l'inscrip- 
tion? P.  545.  — -  Peut-on  faire  réduire  des  hypothèques  conventionnelles? 
P.  545. 

Art.  216Î.  —  Dans  quels  cas  les  inscriptions  sont-elles  réputées  excessi- 
ves ?  P.  546. 

Art.  2163,  2164  et  2165.  — Par  exception,  les  hypothèques  conventionnelles 
ne  peuvent-elles  pas  être  réduites  en  certains  cas?  P.  547.  —  D'après  quelle 
base  arbitre-t'On  l'excès?  P.  548  et  549. 

CHAPITRE  VI. 

DE  L'EFFET  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES  CONTRE  LES  TIEHS   DÉTENTEURS. 

Sommaire.  P.  549. 

Art.  2166.  —  Quels  sont  les  effets  généraux  des  hypothèques  en  ce  qui 
touche  le  droit  de  suite?  —  Que  doit-on  décider  lorsque  le  débiteur  a  concédé 
sur  le  fonds  hypothéqué  un  droit  d'usage,  d'habitation  ou  une  servitude?  P.  554. 

—  Certaines  choses,  bien  que  frappées  d'hypothèque,  avec  le  fonds,  n'échap- 
pent-elles pas  au  droit  de  suite?  P.  555.  —  Quid,  lorsqu'il  a  donné  l'immeu- 
ble à  loyer  ou  à  ferme?  P.  555.  —  Quid,  si  le  bail  n'avait  pas  encore  acquis 
date  certaine  à  l'époque  de  la  signification  du  commandement  à  fin  de  saisie? 

—  Quid,  s'il  avait  acquis  date  certaine  à  cette  époque?  P.  556.  —  Quid,  si 
des  payements  de  loyers  ou  de  fermages  avaient  été  faits  par  anticipation 
avant  la  transcription  de  la  saisie?  P.  556.  — Doit-on  établir  une  distinction 
entre  les  payements  anticipés  stipulés  par  le  bail  et  les  cessions  de  fruits 
faites  par  anticipation  à  tout  autre  qu'au  fermier,  notamment  en  matière 
d'antichrèse?  P.  557.  —  A  quelles  conditions  l'exercice  du  droit  de  suite 
est-il  soumis  pour  son  efficacité?  P.  5a7. 

Question.  —  En  cas  de  vente  d'une  maison  pour  être  démolie,  d'une  récolte 
sur  pied  ou  d'une  futaie  non  mise  en  coupes  réglées,  l'acqué- 
reur est-il  soumis  à  l'action  hypothécaire?  P.  561. 
Art.  2167.  —  Dans  quelles  situations  se  trouve  le  tiers  détenteur  qui  n'a 
pas  accompli  les  formalités  de  la  purge  ?  P.  56t.  —  S'il  conserve  l'immeuble 
quelles  sont  les  obligations  qu'il  s'impose? — Quels  sont  les  droits  dont  il  jouit? 

—  Conserve- t-il  le  bénéfice  des  termes  qui  lui  ont  été  accordés  pour  payer 
si  son  vendeur  a  fait  faillite  depuis  l'aliénation  de  l'immeuble?  P.  562. 

Art.  2168.  —  Le  tiers  détenteur  qui  ne  veut  point  purger  n'a-t  il  point  un 
moyeu  de  s'affranchir  des  embarras  de  la  poursuite  en  saisie  immobilière  ? 
P.  563.  —  Jouirait-il  de  cette  faculté  si  le  prix  de  son  acquisition  suffisait 
pour  désiutéresser  les  créanciers  inscrits?  P.  563. 

Art.  2169.  —  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  de  la  purge, 
ne  délaisse  pas  l'immeuble  ou  ne  paye  pas  volontairement  les  dettes  hypo- 
thécaires, quelles  mesures  les  créanciers  peuvent-ils  employer  pour  se  faire 
payer?  P.  564.  —  Quel  est  le  but  du  commandement?  P.  565.  —  Quel  est 
celui  de  la  sommation?  P-  566.  —  Le  tiers  détenteur  pourrait-il  opposer  la 
nullité  ou  la  péremption  du  commandement?  P.  566.  —  Pourquoi  procède- 
t-on  contre  le  tiers  détenteur  par  voie  de  sommation?  P.  566.  —  A  qui  la  som- 
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mation  doit-elle. être  notifiée?  P,  567.  —  A  partir  de  quelle  époque  le  délai 
de  trente  jours  après  l'expiration  duquel  la  saisie  peut  être  formée  eommenoe- 
~t-il  à  courir?  P.  50,7.  — Si  le  créancier  qui  a  donné  le  commandement  et  la 
sommation  n'a  pas  fait  saisir  l'immeuble  après  l'expiration  du  délai  de  trente 
jours,  le  créancier  qui  reprend  les  poursuites  doit-il  réitérer  ces  actes  préli- 
minaires? P.   567.  —  Dans   quelle  forme  la  vente  a-t-elle  lieu?  P.  568.  — 
Le  créancier  hypothécaire  pourrait-il  valablement  stipuler  qu'il  ne  sera  pas 
tenu  d'observer  les  formes   de  la  saisie  immobilière  ou  que  l'immeuble  lui 
demeurera  propre  ?  P.  568. 
Questions.  —  Le  co  héritier  poursuivi  hypothécairement  pour  la  totalité  de 
la  dette  peut-il  prétendre  que  l'on  doit  procéder  contre  lui  sui- 
vant les  formes  établies  par  l'art.  2169?  P.  569. 

Quidi  s'il  a  payé  la  part  dont  il  est  personnellement  tenu 
dans  la  dette  ?*P.  569. 
Art.  2170.  —  Exception  de  discussion. —  Sommaire.  P.  570. —  Sous  quelles 
conditions  le  tiers  détenteur  p^ut-d  se  prévaloir  du  bénéfice  de  discussion? 
P.  572. — Quelle  est  la  posiiion  du  tiers  détenteur  qui  n'est  obligé  personnelle- 
ment que  pour  une  partie  de  la  dette?  P.  573.  —  Quid,  si  te  tiers  détenteur 
avait  seulement  donné  une  garantie  hypothécaire  ?  P.  573 —  Suivant  quelle 
forme  la  discussion  doit-elle  avoir  lieu?  P.  574.  —  Le  tiers  déteuteur  qui  op- 
pose l'exception  de  discussion  peut-il,  comme  la  caution,  exiger  que  le  créan- 
cier di-cute  tous  les  biens  qui  se  trouvent  en  la  possession  du  principal 
obligé;  même  ceux  qui  ne  sont  point  affectés  à  la  dette?  P.  574.  —  Est-il  de 
rigueur  que  les  biens  indiqués  par  le  tiers  détenteur  soient  situés  dans  le 
ressort  de  la  Cour  du  lieu  où  le  payement  doit-être  fait?  P.  574. 

Questions,  —  L'acquéreur  peut-il  être  considéré  comme  personnellement 
obligé  envers  les  créanciers  hypothécaires,  si  le  vendeur  s'est 
borné  à  indiquer  dans  le  contrat  ceux  des  créanciers  entre  les 
mains  desquels  si  rait  versé  le  prix?  P.  574. 

Le  recours  accordé  par  l'art.  2033  à  la  caution  qui  a  payé 
la  dette  contre  ses  eofîdéjusseurs,  lui  appartient-il  également 
contre  la  personne  qui  s'est  bornée  à  constituer  une  hypothèque 
sur  ses  biens?  P.  575. 

Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire  a-t-il  un 
recours  contre  le  fidéjusseur?  P.  575. 

Dans  quelle  mesure  le  tiers  détenteur  peut-il  exercer  son  re- 
cours contre  les  cautions?  P.  S75. 

Le  détentenr  peut-il  opposer  au  poursuivant  l'exception  dite 
cedendarum  actionum,  si  ce  dernier  a  diminué  les  sûretés  qui 
lui  avaient  été  données  par  son  débiteur?  P.  575.    , 

Le  tiers  détenteur  peut-il  exiger  du  créancier  qu'il  fasse  por- 
ter la  discussion  sur  les  immeubles  hypothéqués  à  la  dette 
qui  se  trouvent  dans  les  mains  d'un  fidéjusseur  non  solidaire? 
P.  «77. 
Art.  2171.  —  L'exception  de  discussion  peut  elle  être  opposée  au  créan- 
cier privilégié  ou  ayant  hypcthèqu  :  spéciale  sur  l'immeuble.  —  P.  578. 

Art.  2172.  —  Les  tiers  détenteurs  peuvent-ils  délaisser  s'ils  sont  person- 
nellement obligés  ou  incapables  d'aliéner  ?  —  En  quoi  consiste  le  délaisse- 
ment? P.  578  et  579.  —  La  faculté  de  délaisser  n'est-elle  pas  soumise  à 
quelque  tempérament?  P.  579.  —  Sous  quelles  conditions  le  délaissement 
peut-il  avoir  lieu  ?  —  L'acquéreur  peut-il  délaisser,  si  le  contrat  porte  qu'il 
sera  tenu  de  purger?  P.  581.  —  Le  tuteur  peut-il  délaisser  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille?  «—  Cette  autorisation  doit-elle  être  homologuée? 
P.  682.  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  syndics  d'une  faillite?  P.  582. 

Art.  2173.  —  Le  tiers  détenteur  peut-il  délaisser,  s'il  a  reconnu  l'obliga- 
tion ou  subi  une  condamnation  en  cette  qualité?  P*.  584.  —  Quelles  consé- 
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quences  doit-on  tirer  du  principe  que  le  délaissement  n'est  qu'un  simple 
abandon  de  la  déteulion?  P.  584.  —  Le  tiers  détenteur  devient-il  obligé  per- 
sonnel s'il  reprend  l'immeuble  délaissé? — Pourrait-il  délaisserai  l'immeuble 
avait  été  saisi  sur  lui?  P.  585.  —  Quid,  s'il  a  notifié  son  titre  aux  créanciers 
inscrits?  P.  586. 

Art.  2174.  — r  Comment  s'opère  le  délaissement?  P.  586. 

Art.  2175.  —  Le  tiers  détenteur  qui  délaisse  est-il  responsable  des  détério- 
rations qu'il  a  commises?  P.  587.  —  Est-il  responsable  des  détériorations 
qui  ont  une  cause  naturelle?  P.  588.  —  Peut-il  répéter  le  montant  des  dé- 
penses qu'il  a  fuites?—  Comment  se  règle  l'indemnité  qui  lui  est  due? 
P.  588.  —  L'adjudicataire  évincé  par  suite  de  folle  enchère  peut-il  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  555,  qui  accorde  au  tiers  possesseur  de  bonne  foi  une 
indemnité  calculée  sur  la  plus-value? —  A-t-il  le  droit  de  rétention?  P.  590. — 
Le  tiers  détenteur  qui  enlreprend  des  travaux  sur  l'immeuble  doit-il,  pour 
conserver  son  droit  à  une  indemnité,  manifester  sa  volonté  à  cet  égard  par 
une  inscription?  P.  590. 

Question.  —  Le  tiers  possesseur  a-t-il,  pour  le  remboursement  de  ses  im- 
penses, le  droit  de  rétention?  P.  591. 

Art.  217C.  —  A  partir  de  quel  jour  le  tiers  détenteur  .le  l'immeuble  hypo- 
théqué doit-il  compte  des  fruits  naturels  aux  créanciers  hypothécaires,  soit 
qu'il  délaisse,  soit  qu'il  subisse  l'expropriation?  P.  591.  —  Que  doit  on  décider 
à  l'égard  des  fruits  civils?  P.  o92  —  Si  l'adjudicataire  a  revendu  pendant  la 
durée  de  l'ordre  l'immeuble  par  lui  acquis,  qm-.lle  est  la  position  du  nouvel 
acquéreur  en  ce  qui  touche  les  intérêts  de  son  prix?  P.  592. 

Art.  2177.—  En  cas  de  délaissement,  le  tiers  détenteur  recouvre-t-il  les 
servitudes  et  autres  droits  réels  qu'il  avuit  avant  de  devenir  propriétaire  de 
l'immeuble  délaissé?  P.  593.  —  Quel  est  le  sort  des  droits  réels  qu'il  a  con- 
férés pendant  que  le  fonds  se  trouvait  entre  ses  mains?  P.  594. 

Art.  2178.  —  Par  quels  moyens  le  tiers  détenteur,  qui  a  payé  les  dettes 
hypothécaires,  délaissé  on  subi  l'expropriation,  peut-il  se  faire  indemniser  du 
dommage  qu'il  éprouve?  P.  594.  —  Quid,  s'il  est  légataire? —  Quid%  s'il  est 
donataire  ?  P.  595. 

Art.  2179.  —  Comment  s'opère  la  purge?  P.  596. 

CHAPITRE  VII. 

de  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  2180.  —  Quelles  sont  les  causes  d'extinctiou  des  privilèges  et  des  hy- 
pothèques? P.  597.  — Comment  opère-t-ou  la  distribution  du  prix  en  cas  de 
concours  d'une  hypothèque  générale  avec  une  hypothèque  spéciale?  P.  601. 

CHAPITRE  VIII. 

DU  MODE  DE  PURGER  LES  PRIVILÈGES  ET  LES  HYPOTHÈQUES. 

Sommaire.  P.  613. 

Art.  2181.  — Quelle  est  la  première  formalité  de  la  purge  ?  P.  619. —  Quels 
sont  aujourd'hui  les  effets  de  la  transcription?  P.  620. 

Art.  2182.  —  La  transcription  suffit-elle  pour  purger  les  privilèges  et  les 
hypothèques  ?  P.  *524. 

Art.  2183. — Quelles  «ont  les  autres  formalités  que  l'acquéreur  doit  accom- 
plir pour  atteindre  ce  but?  P.  624. 

Questions,  —  Le  créancier  qui  a  laissé  passer  les  délais  qui  lui  sont  ac- 
cordés pour  surenchérir  est-il  par  suite  recevable  à  provoquer 
la  nullité  de  la  vente  pour  fraude,  simulation  ou  bien  encore 
pour  vileté  du  prix  ?  P.  633. 
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Lorsqu'une  créance  hypothécaire  appartient  à  plusieurs  con- 
jointement, l'acquéreur  doit-il  notifier  son  titre  à  tous  les  créan- 
ciers? P.  633. 

Le  saisi  a-t-il  qualité  pour  demander  la  nullité  des  notifica- 
tions? P.  633. 

Art.  2184.  —  L'acquéreur  doit-il  offrir  de  payer  immédiatement  le  prix  de 
l'immeuble? —  Quid,  s'il  y  a  des  créances  conditionnelles  ou  à  terme? 
P.  6S4.  —  Quid,  à  l'égard  des  rentes?  P.  635.  —  L'acquéreur  peut-il  revenir 
sur  l'offre  par  lui  faite  dans  les-  notifications  ?  P.  637. 

Art.  2185.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  notification?  P.  638.  —  Les  créan- 
ciers inscrits  depuis  la  transcription  peuvent-ils  surenchérir?  —  Ceux  qui 
sont  incapables  de  s'obliger  ont-ils  cette  faculté?  —  Sous  qu'elles  conditions 
le  tuteur  peut-il  surenchérir  pour  le  mineur?  —  La  femme  mariée  a-t  elle 
cette  faculté,  si  elle  n'est  pas  autorisée  à  cet  effet?  P.  638.  —  Que  doit-on 
décider  à  l'égard  du  mineur  émancipé  et  du  prodigue?  —  Le  vice  de  la 
surenchère  peut-il  être  réparé,  fondé  sur  le  défaut  de  capacité  du  surenché- 
risseur? —  Peut-il  être  réparé  après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours? 
P.  639.  —  La  femme  peut-elle  surenchérir  si  elle  est  mariée  sous  le  régime 
dotal?  —  Le  créancier  omis  sur  l'état  d'inscription  peut-il  surenchérir?  — 
Peut-on  surenchérir  quand  il  existe  une  autre  surenchère?  P.  640.  —  Quelles 
sont  les  conditions  requises  pour  la  validité  d'une  surenchère?  P.  641.  — 
Dans  quel  délai  doit-elle  être  portée  ?  —  A  partir  de  quel  jour  commence  le 
délai?  — Le  délai  court-il  indistinctement  contre  les  créanciers  majeurs  et 
contre  les  créanciers  mineurs?  —  Sur  quelle  base  calcule-t-on  le  dixième 
en  sus?  P.  642.  —  La  sureuchère  serait-elle  valable,  si  le  surenchérisseur 
avait  fait  des  réserves?  P.  643.  —  A  qui  la  réquisition  de  surenchère  doit- 
elle  être  notifiée?  —  Quid,  s'il  y  a  plusieurs  acquéreurs  conjoints?  — Quelles 
sont  les  énonciations  que  doit  contenir  l'acte  de  soumission?  —  Sous  quelles 
conditions  la  soumission  est-elle  recevable?  —  A  quel  moment  la  caution 
doit-elle  réunir  les  qualités  requises  par  la  loi?  —  Quid,  si  elle  est  insuffi- 
sante? —  Si  elle  est  devenue  insolvable  ou  si  elle  est  décédée?  P.  645.  — 
Peut-ou  remplacer  la  caution  par  un  gage  ou  par  une  hypothèque?  P.  644. 

—  La  nullité  de  la  surenchère  résultant  de  l'omission  des  conditions  pres- 
crites, ett-elle  absolue  ou  relative  ?  P.  646.  —  La  surenchère  déclarée  nulle 
peut-elle  être  renouvelée?  P.  647.  — L'acquéreur  déposédé  a-t-il  un  recours 
en  garantie  contre  son  vendenr?  P.  647.  —  Le  tiers  acquéreur  peut-il  comme 
tous  autres  se  rendre  adjudicataire?  —  En  ce  cas  s'impose-t-il  des  obliga- 
tions envers  son  vendeur  ?  P.  648, 

Art.  2186.  —  Si  les  créanciers  ne  parlent  point  de  surenchère,  quelle  est 
la  position  de  l'acquéreur  ?  P.  648.  —  Un  créancier  hypothécaire  est-il  rece- 
vable à  prétendre,  même  après  l'expiration  des  délais  de  la  surenchère  ou 
le  rejet  d'une  surenchère  antérieure,  que  le  prix  véritable  a  été  dissimulé? 
P.  65a 

Art.  2187,  —  Dans  quelle  forme  la  revente  sur  enchère  s'opère-t-elle  ? 
P.  651. 

Art.  2188.  —  L'adjudicataire  n'est-il  pas  soumis  à  certaines  obligations  au 
delà  du  prix  de  son  adjudication?  P.  652.  •—  Quid,  si  le  détenteur  a  fait  des 
impenses  sur  l'immeuble?  P.  652. 

Art.  2189.  —  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux 
enchères  est-il  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication?  P.  653. 

Art  2190.  —  Le  surenchérisseur  peut-il  sans  le  consentement  exprès  des 
autres  créanciers  se  désister  de  la  surenchère?  P.  653.  —  Si  la  surenchère 
est  déclarée  nulle,  de  nouvelles  enchères  peuvent-elles  être  faites?  P.  654. 

—  Quid,  si  l'extinction  des  causes  pour  lesquelles  l'inscription  a  été  prise 
n'est  survenue  qu'après  la  réquisition?  P.  654 

Art..  2191.  —  L'acquéreur  qui  se  rend  adjudicataire  pour  un  prix  supérieur 
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à  celui  qui  est  stipulé  dans  son  titre,  a-t-il  un  recours  contre  le  vendeur? 
—  S'il  a  reçu  l'immeuble  à  titre  gratuit  a-t-il  un  recours  contre  le  donateur? 
P.  654. 

Art.  2192. —  Lorsque  l'aliénation  comprend  plusieurs  immeubles  grevés 
d'hypotbèques  spéciales,  par  quels  moyens  l'acquéreur  doit-il  mettre  les 
créanciers  à  même  de  surenchérir?  P.  655. 

Questions,  —  Le  vendeur  a-t-.il  qualité  pour  contester  la  ventilation  faite 
parle  tiers  acquéreur?  P.  657. 

Lorsque  plusieurs  immeubles  grevés  à  la  fois  d'hypothèques 
générales  et  d'hypothèques  spéciales  ont  été  vendus  par  un 
même  acte  à  un  seul  acquéreur,  les  créanciers  qui  ont  une 
hypothèque  générale  peuvent-ils  après  ventilation  se  borner  à 
exercer  leur  droit  de  surenchère  sur  un  ou  plusieurs  immeu- 
bles seulement?  P«  G57. 

CHAPITRE  IX. 

DU  MODE  DE  PURGER  LES  HYPOTHÈQUES  QUAND  IL  N'EXISTE  PAS  D'INSCRIPTION 
SUR  LES  BIEN»  DES  MARIS  ET  DES  TUTEURS. 

Sommaire.  P.  658. 

Art.  219?.  — Lorsqu'il  existe  à  la  fois  sur  le  même  immeuble  une  ou  plu- 
sieurs hypothèques  légales  non  inscrites  et  des  inscriptions  d'hypothèques 
ordinaires,  l'acquéreur  purge-t-il  ces  dernières  hypothèques  en  se  bornant  à 
purger  les  hypothèques  légales?  P.  659. 

Art.  2194.  —  Quelles  sont  les  formes  prescrites  pour  la  purge   des  hypo- 
thèques légales  ?  P.  659. 
Questions.—  L'hypothèque  légale  est  elle  purgée,  même  à  l'égard  des  autres 
créanciers  hypothécaires,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite  avant  l'ex- 
piration  du  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  2194  ?  P.    663. 
L'hypothèque  légale  non   inscrite,  est-elle  purgée  de  plein 
droit  par  l'adjudication  délinitive?  P.  668. 

L'acquéreur  qui  veut  purger  l'hypothèque  l'égale  de  la  femme 
est-il  tenu  de  reuiplir  les  formalités  de  la  purge,  non  seulement 
à  l'égard  de  la  femme,  mais  encore  à  l'encontre  des  Créanciers 
qu'elle  a  subrogés  dans  son  hypothèque?  P.  671. 

Suffit-il  au  subrogé  pour  conserver  les  effets  de  la  subrogation 
de  prendre  inscription  en  son  nom,  sans  faire  inscrire  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme?  P.  672. 
Art.  2195.  —  Quel  est  l'effet  du  défaut  d'inscription  dans  les  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat?  P.  674.  —  Quid,  si  des  inscriptions  ont  été  prises  du 
chef  de  la  femme  ou  du  mineur?  —  Distinction  :  P.  674. 

Question.  —  Le  vendeur  peut-il  contraindre  l'acquéreur  â  purger  les  hypo- 
thèques légales  ou  remplir  à  son  défaut  les  formalités  de  la 
purge?  P.  677. 

CHAPITRE  X. 

DE  LA    PUBLICITÉ  DES  REGISTRES  ET    DE  LA  RESPONSABILITÉ   DES  CONSER- 
VATEURS. 

-  • 

Art.  2196.  — Par  quels  moyens  rend-on  publique»  les  charges  hypothécaires? 
—  En  quoi  consiste  cette  publicité?  P.  678. 

Question.  —  Le  conservateur  peut-il   délivrer  les  états  des    inscriptions 

des  hypothèques  prises  sur  ses  propres  biens?  P.  680. 
Art.  2197.  —  Quelle  est  l'étendue  de  la  responsabilité  du   conservateur  ? 
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P.  680.  —  Les  conservateurs  doivent-ils  se  défendre  devant  les  tribunaux  par 
le  ministère  des  avoués  ?  P.  C82. 

Art.  2198.  —  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'omission  d'une  inscription 
sur  les  états  de  charges  délivrés  par  le  conservateur?  P.  683. 

Art.  2199.  —  Le  conservateur  pourrait-il  refuser  d'opérer  une  inscription 
ou  la  retarder?  P.  684. 

Art.  22u0.  —  Quelles  sont  les  précau  ions  que  doit  prendre  le  conservateur 
pour  prévenir  la  confusion  qui  pourrait  naître  de  l'apport  simultané  de  plu- 
sieurs bordereaux?  P.  685. 

Art.  2201.  —  Quelle  est  la  forme  extérieure  des  registres  des  conservateurs? 
P.  685. 

Art.  2202  et  22^3.  —  Quel  est  le  montant  des  amendes  encourues  par  le 
conservateur  en  cas  de  contravention  ?  P.  686. 


DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE  ET  DES  ORDRES  ENTRE  LES 
CREANCIERS  (1). 

(Décrété  le  9  mars  1804,  promulgué  le  29.) 


CHAPITRE   PREMIER. 
De  l'expropriation  forcée. 

L'expropriation  forcée  est  une  voie  d'exécution  par  laquelle  un 
créancier  (chirogiaphaire  ou  hypothécaire)  fait  vendre  par  autorité 
de  justice,  les  immeubles  de  son  débiteur,,  pour  se  faite  payer  sur 
le  prix  (2). 

Cette  matière  tombe  dans  le  domaine  de  la  procédure  :  la  loi  se 
borne,  dans  le  titre  qui  va  nous  occuper,  à  tracer  quelques  règles 
générales;  ces  règles  ont  presque  toutes  pour  objet  de  prévenir  des 
excès  de  rigueur  de  la  part  des  créanciers. 

La  saisie  donne  au  créancier  le  droit  de  faire  procéder,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président,  à  la  coupe  et  à  la  vente  des  fruits 
pendants  par  racines  (681  Pr.);  elle  immobilise  les  fruits  naturels 
et  les  fruits  civils  (682  et  685  Pr.);  elle  enlève  au  saisi  le  droit  de 
faire  les  coupes,  sous  les  peines  portées  par  les  art.  -400  et  433  du 
Code  pénal  (683  Pr.)  ;  elle  prive  d'effet  les  aliénations  que  le  saisi 

(1)  D'après  celL  rubrique,  on  devrait  trouver  deux  parties  dans  ce  titre;  cependant  il 
n'en  est  pas  aiusi.  L'ordre  est  l'objet  d'un  titre  particulier. 

(2)  L'expression  :  expropriation  forcée,  ne  détermine  pas  exactement  l'objet  de  ce 
titre*  mieux  vaudrait  dire  :  saisie  immobilière,  comme  dans  le  Code  de  procédure  :  car 
on  ne  s'occupe  ici,  ni  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ni  de  Ja  saisie- 
eitculion,  ni  de  la  saisie-lrandon,  ni  de  la  saisie  des  rente-;  ni  de  la  saisie-arrèt;  et  ce- 
pendant, ces  diverses  matières  rentrent  dans  1  expropriation  forcée. 
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a  faites  après  la  transcription,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  désinté- 
resse le  créancier  saisissant  et  les  créanciers  inscrits  (686,  689  Pr.). 
Enfin,  elle  peut  entraîner  l'annulation  des  baux  faits  par  le  saisi, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement 
(684  Pr.). 

«  L'adjudicataire  n'a  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux 
qui  appartenaient  au  saisi. —  11  ne  peut  être  troublé  par  aucune 
demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du  prix 
des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu  avant  l'adjudication,  la  de- 
mande n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la 
vente. —  Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  est  sursis  à 
l'adjudication,  et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou 
de  tout  créancier  inscrit,  fixe  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera 
tenu  de  mettre  fin  à  l'instance  en  résolutioo. —  Le  poursuivant  peut 
intervenir  dans  l'instance.  —  Le  délai  expiré,  sans  que  la  demande 
en  résolution  ait  été  définitivement  jugée,  il  est  passé  outre  à  l'ad- 
judication, à  moins  que  pour  des  causes  graves  dûment  justifiées, 
le  tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'ac- 
tion en  résolution  »  (loi  du  2  juin  4841,  art.  717). 

Nous  verrons  : 

4°  Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  de  l'expropriation  forcée 
(2204,  2-209,  2210,  2211); 

2°  Quelles  personnes  ont  le  droit  de  la  provoquer  (2204,  2212, 
22U); 

3°  Contre  qui  l'expropriation  peut  être  poursuivie  (2205,  6  et  7); 

4°  Quelle  doit  être  la  nature  du  titre  en  vertu  duquel  on  agit 
(2213,  2215,  2216). 

2204-  —  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  : 
1°  Des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  ré- 
putés immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  débi- 
teur ; 

2°  De  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens 
de  même  nature. 

»  L'art.  2204  est  rédigé,  à  peu  de  différence  près,  dans  les  mê- 
mes termes  que  l'art.  2118  :  il  déclare  seuls  susceptibles  de  saisie 
immobilière,  les  biens  qui  peuvent  être  hypothéqués.  Nous  croyons 
en  conséquence,  devoir  nous  référer,  sans  entrer  dans  aucune  ex- 
plication, à  notre  commentaire  sur  ce  dernier  article  (1). 

La  règle  comporte  certaines  limitations  déterminées  dans  les 
articles  suivants. 

(1)  Observons  ici.  que  le  Code  de  procédure  permet,  au  moyen  de  ia  saisie-brandon,  de 
saisir,  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  leur  maturité,  les  fruits  pendants  par  bran- 
ches et  par  racines   bien  que  le  code  civil  les  déclare  immeubles. 

vu.  45 
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Il  faut  ajouter  à  ces  exceptions,  celles  qui  résultent  de  l'ar- 
ticle 681  Pr.  modifié  par  l'art.  682  du  même  code,  et  des  ar- 
ticles 571  et  572  G.  de  cornai. 

Un  décret  du  1er  mars  1808  porte  (art.  40),  que  les  biens  for- 
mant les  majorats  sont  inaliénables,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  en- 
gagés ni  saisis. 

D'après  la  loi  du  18  juillet  1837,  la  vente  des  biens  immobiliers 
des  communes  qui  ne  servent  pas  à  un  usage  public,  peut  être  au- 
torisée par  une  ordonnance  royale  :  cette  ordonnance  règle  alors  la 
forme  de  la  vente  (1). 

Le  droit  de  provoquer  l'expropriation,  appartient  à  tout  créan- 
cier (2)  (privilégié,  hypothécaire  ou  même  personnel)  :  il  ne  s'agit,  en 
effet,  dans  ce  chapitre,  ni  de  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques, 
ni  du  rang  de  collocation  entre  les  divers  créanciers  ;  mais  seule- 
ment d'une  poursuite  en  expropriation,  abstraction  faite  de  la  dis- 
tribution du  prix  (3). 

Remarquons  cette  différence  entre  la  position  des  créanciers  hy- 
pothécaires et  celle  des  créanciers  chirographaires,  que  les  pre- 
miers peuvent  saisir  l'immeuble  même  entre  les  mains  d'un  tiers 
détenteur  ;  tandis  que  les  seconds  ne  peuvent  saisir  que  les  im- 
meubles dont  leur  débiteur  est  encore  propriétaire. 


— -  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en 
vente  par  ses  créanciers  personnels  avant  le  partage 
ou  la  licilalion,  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent 
convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'interve- 
nir conformément  à  l'art.  882,  au  titre  des  Successions. 

—  Les  créanciers  peuvent,  en  général,  poursuivre  l'expropriation 
des  biens  dont  leur  débiteur  a  la  propriété  ou  l'usufruit.  —  Cette 
voie  d'exécution  semblerait,  au  premier  abord,  devoir  s'appliquer 
même  à  la  part  indivise  d'un  co-héritier  dans  les  immeubles  d'une 
succession;  mais  le  législateur  a  considéré,  d'une  part,  que  l'ar- 
ticle 841,  en  consacrant  le  principe  du  retrait  successoral,  met 
obstacle  à  la  saisie  de  la  part  indivise;  d'autre  part,  que  les  droits 

(1)  Une  loi  du  6  brumaire  an  V,  défendait  de  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles 
appartenant  à  des  militaires  en  activité,  ou  autres  citoyens  attachés  au  service  de  lerre 
ou  de  mer,  pendant  tout  le  temps  qui  devait  6'écouler  depuis  leur  départ  de  leur  domi- 
cile jusqu'à  l'expiration  d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix  générale,  ou  après  la 
signature  de  leur  congé  absolu.  —  La  paix  générale  ayant  été,  conclue,  celte  loi  n'a  plus 
aujourd'hui  d'applicalion  (Dur.,  n.  23). 

(2)  Il  faut  excepter  le  cas  de  faillite  :  aux  termes  de  l'art.  828  du  Code  de  commerce, 
les  immeubles  du  failli  ne  peuvent  être  vendus  par  le;  s\ndics. 

(3)  Paris,  12  ventôse  an  XII.  Liège,  28  nov,  1808.  Lyon,  29  nov.  1811.  Nancy,  9  juillet 
1S24 
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des  parties  ne  seront  connus,  évalués  et  assignés,  qu'après  un  par- 
tage régulier:  or,  s'il  est  impossible  de  connaître  et  d'apprécier  la 
part  encore  indivise  du  co-héritier  débiteur,  comment  admettre 
que  l'on  puisse  en  provoquer  la  vente  contre  lui  ?  Ses  créanciers 
n'ont  d'autre  ressource  que  celle  de  demander  le  partage,  en  vertu 
de  l'art.  1 160,  ou  d'intervenir  à  leurs  frais  dans  cette  opération 
(882). 

De  ce  que  l'art.  2205  se  borne  à  déclarer  que  la  part  indivise  d'un 
co-héritier  dans  les  immeubles  de  la  succession  ne  peut,  avant  le 
partage  ou  la  licitation,  être  mise  en  vente,  ne  concluons  pas  que 
les  créanciers  personnels  de  cet  héritier  puissent  saisir  cette  part, 
sauf  à  surseoir  aux  poursuites  et  à  les  reprendre  après  le  partage, 
si  tout  ou  partie  de  l'immeuble  échoit  à  leur  débiteur  (2215)  (1)  : 
la  loi  entend  aussi  bien  prohiber  la  saisie  que  les  poursuites  ;  il  y  a 
mêmes  raisons,  puisque  la  saisie  serait  soumise  aux  mêmes  éven- 
tualités et  n'aboutirait  qu'à  des  frais  frustratoires.  —  Ces  mots  :  ne 
peuvent  être  mis  en  vente,  sont  employés  ici  comme  synonimes  de 
ceux-ci  :  ne  peuvent  être  V objet  dune  poursuite  (2). 

L'art.  2205  règle  in  terminis  le  cas  où  l'indivision  existerait 
entre  co-héritiers  :  mais  il  faut  appliquer  cette  règle,  en  thèse  géné- 
rale, à  tous  autres  cas  où  l'art.  883  doit  recevoir  son  application  ; 
notamment,  lorsque  les  immeubles  font  partie  d'un  fond  social  ou 
delà  communauté  conjugale,  si  les  parties  se  trouvent  encore  dans 
l'indivision  (arg.  des  art.  1476  et  1872  comb.)  (3).  La  part  qu'il 
s'agit  de  vendre  doit  être  bien  connue,  bien  déterminée,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  le  partage  effectué. 

Remarquons  surtout,  que  les  créanciers  personnels  du  coparta- 
geant  sont  seuls  privés,  par  l'art.  2205,  de  la  faculté  dont  il  s'agit: 
cette  faculté  est  par  cela  même  implicitement  reconnue  aux  créan- 
ciers de  la  succession,  ou  plus  généralement  de  tous  les  coproprié- 
taires, lorsque  la  dette  leur  est  commune:  le  doute  qui  pourrait 
naître  à  cet  égard,  serait  tranché  par  les  termes  de  l'art.  2207. 

Néanmoins,  si  l'un  des  copartageants  avait  payé  la  part  dont  il  est 
tenu  dans  la  dette  commune,  les  créanciers  cle  la  succession  ou  de 
la  communauté  ne  pourraient  agir,  qu'en  tenant  compte  des  droits 
de  ce  propriétaire  ;  par  conséquent,  ils  se  trouveraient  dans  la  né- 

(1)  Chauveau,  quest.  2198.  Carré,  Pr.,  quest.  2206.  Cass.,  3  juillet  1826.  Voyez  cepen- 
dant Lyou,  9  janv.  1833.  Dev.  33,  2,  -166.  Poitiers,  20  août  «835.  Dey.  3b,  2,  478.  Cass.  14 
déc.  1819. 

(2)  Pigeau,   p.  270,  t.  2.  Tarrible,  Rép.,  v°  Saisie  immobilière,  §  3,  n.  2.  Chauveau 
Quest.  2198,  Pont,  n.  7.    Nîmes,  10  (év.  1823.  Cass.,  3  juillet  1826.  Cass.,  22  juillet  1822! 
Metz,  12  juillet  1822.  Pau,  10  déc.  1832.  Dev.  33,  2,  240.  Riom,  29  mai  1843.  Pal.  45,  2 
355.  Dev.  44,  2,  243.  Lyon,  9  janvier  1833.  Dev.  1833,  2,  281. 

(3)  Pont,  n.  8.  Zach.,  p.  H5.  Delv.,  p.  412.  Dur.,  t.  21,  n.  15.  Lyon,  9  janv.  1833.  Dev. 
1833,  2,  381.  Chauveau,  Quest.  2198.  Pigeau,  t.  2,  p.  270.  Colmar,  17  frimaire  an  XIII.  Metz 
12  juillet  1822.  Paris,  10  déc.  1832.  Dev.  33,  2,  240.  Lyon,  14  fév.  1839.  Dev.  40  2  32l' 
Pal.  41,1,  24.  ;    '        ' 
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cessité  d'attendre,  pour  agir  contre  les  autres  copropriétaires  de- 
meurés débiteurs,  le  résultat  du  partage  ou  de  la  licitalion. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  le  cas  où  les  poursuites  seraient 
exercées  par  un  créancier  chirograpbaire  :  le  payement  partiel  ne 
pourrait,  dans  aucun  cas,  paralyser  l'exercice  de  l'action  hypothé- 
caire; car  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  survit  au 
partage  (21 14),  en  quelque  lot  que  l'immeuble  soit  tombé.  Le  créan- 
cier hypothécaire  peut  donc  agir  pendant  l'indivision  quand  même 
un  payement  partiel  aurait  eu  lieu  :  1  hypothèque  subsiste  sur  le 
tout,  et  du  chef  de  tous. 

Le  créancier  du  défunt,  qui  a  reçu  la  part  de  l'un  desco-héritiers 
dans  la  dette  commune  peut-il,  en  demandant  la  séparation  des 
patrimoines,  faire  saisir  et  vendre,  avant  que  l'hérédité  n'ait  été 
partagée,  un  immeuble  qu'elle  comprend?  La  solution  de  cette  ques- 
tion dépend  du  parti  que  l'on  prendra  sur  celle  de  savoir  si  la  sépa- 
ration des  patrimoines  procure  un  privilège  (voy.  art.  2111). — Selon 
nous,  cette  demande  n'engendre,  vis-à-vis  des  créanciers  person- 
nels de  l'héritier,  qu'un  simple  droit  sui  generis;  d'où  il  résulte,  que 
le  créancier  n'est  recevable  à  poursuivre  les  cohéritiers  encore  dé- 
biteurs, que  pour  leur  part  dans  les  immeubles  indivis,  et  par 
conséquent,  après  le  partage  de  la  succession  (1). 

Notre  article  règle  le  cas  où  l'immeuble  ferait  partie  d'une  masse 
de  biens  encore  indivise  ;  il  ne  serait  donc  point  applicabe,  si  l'indi- 
vision n'exis.ait  qu'à  titre  particulier:  d'où  nous  concluons,  que  si 
les  parties  étaient  convenues,  en  opérant  le  partage,  de  laisser  un 
immeuble  en  commun,  leurs  créanciers  personnels  pourraient  vala- 
blement frapper  cet  immeuble  de  saisie.  Les  mêmes  raisons  n'exis- 
teraient plus,  puisque  la  portion  appartenant  à  chaque  propriétaire 
serait  incomuiutable  (2). 

Il  nous  reste  à  faire  observer,  que  la  nullité  d'une  saisie  immobi- 
lière résultant  de  ce  que  la  saisie  aurait  été  pratiquée  par  le  créan- 
cier de  l'un  des  co-héritiers  ou  copropriétaires,  avant  le  partage  de 
la  masse  commune,  pourrait  être  invoquée,  non  seulement  par 
les  autres  intéressés,  mais  encore  par  le  saisi  lui-même:  la  règle  est 
absolue  (3). 

2206. —  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé, 
ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la 
discussion  du  mobilier. 

(1)  Pont,  n. -H.  Paris,  10  mai  1811.  Bastia,  22  mars  \  829.  Lyon,  M  fév.  1841.  Dev. 41, 2,239. 

(2)  Liège,  23  janv.  1834.  Metz,  12  juillet  -1822.  Lyon,  14  fev.  1839.  Dev.  40,  2,  321- 
Bruxelles,  25  mars  ixso.  D.  P.  52,  2,  1. 

(3)  Pont,  n.  12.  Besançon,  21  juin  18l<2.  Nîmes, '10  fév.  1823.  Bordeaux,  5  juillet  1832. 
Lyon,  9  janv.  1833.  Dev.  83,  2  "2CQ  et  381.  v oyez  cep.  Paris.  23  août  1810  ei  Apen,  9  janv. 
1812.  Suivant  es  arrêts,  les  créanciers  du  débiteur  pourraient  seuls  invoquer  le  bé- 
néfice de  la  nullité, 
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**  Tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  (2092  et  2093)  ;  rien  n'oblige,  par  conséquent,  à  dis- 
cuter préalablement  son  mobilier  :  mais  la  loi  fait  exception  à 
celte  règle,  en  faveur  du  mineur  et  de  L'interdit,  à  raison  de  l'im- 
portance des  immeubles  et  des  frais  que  la  saisie  immobilière  en- 
traîne. 

La  discussion  doit  porter  sur  tout  le  mobilier  en  général,  à  l'ex- 
ception de  celui  que  la  loi  déclare  insaisissable  :  l'expression  mobi- 
lier est  générique. 

On  constate  la  discussion  du  mobilier,  en  représentant  l'état  de 
distribution  du  prix;  et  s'il  n'y  a  pas  de  mobilier,  en  produisant 
un  procès-verbal  de  carence. 

Observons,  qu'il  ne  s'agit  point  seulement  ici  d'une  exception  que 
le  mineur  ou  l'interdit  soit  tenu  d'opposer  sur  les  premières  pour- 
suites, sous  peine  de  déchéance;  mais  d'un  droit  direct:  le  créan- 
cier doit  donc  prouver,  en  tout  état  de  cause,  sous  peine  de  nullité 
des  poursuites  en  saisie  immobilière,  quand  même  elles  seraient 
parvenues  à  leur  terme,  que  la  valeur  du  mobilier  n'a  pas  suffi 
pour  le  désintéresser  (i). 

Toutefois,  la  nullité  résultant  du  défaut  de  discussion,  ne  pour* 
raitèlre  proposée  en  appel  (728  Pr.)  :  le  mineur  (ou  l'interdit) 
aurait  un  recours  contre  son  tuteur  négligent  et  même  contre  le 
créancier,  s'il  était  prouvé  que  celui-ci  connaissait  l'existence  des 
objets  mobiliers  (2). 

Nonobstant  les  termes  absolus  de  la  loi,  il  nous  semble  évident 
que  le  créancier  pourrait  se  prévaloir  d'un  acte  quelconque,  établis- 
sant d'une  manière  non  équivoque  l'insuffisance  du  mobilier,  par 
ex.:  d'un  inventaire  ou  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
constater  ut  ce  fait.  —  Obliger,  en  pareil  cas,  le  créancier  à  discuter 
au  préalable  le  mobilier,  ce  serait  multiplier  inutilement  les  frais 
et  aggraver  la  position  de  celui  que  la  loi  veut  protéger  (3). 

Nous  ferons  observer  en  outre,  que  l'expression  :  mise  on  rente.)  est 
employée  dans  l'art.  2206,  comme  dans  l'art.  2205,  pour  désigner 
l'ensemble  de  la  procédure,  et  que  le  créancier  doit  s'interdire, 
non  seulement  la  vente  des  immeubles,  mais  encore  toutes  pour- 
suites en  expropriation  (4).  —  Néanmoins,  il  faut  excepter  le  com- 
mandement; car  cet  acte  ne  fait  point  partie  de  la  saisie  ;  il  précède 
les  poursuites  (2217). 

Que  devrait-on  décider,  si  le  mineur  ou  l'interdit  avait  recueilli 
des  objets  mobiliers  pendant  le  cours  des  poursuites  en  saisie  im- 

(\)  Grenier,  n.  476.  Pont,  n.  14. 

(2)  Dur.,  n.  20.  Cass.,  43  avril  1812. 

(3)  Dur.,  n.  \9.  Chauyeau,  Quest.  2198. 

(4)  Pont,  art.  220(>.  Dur.,  n.  16,  t.  21,  ChaureaU;  Quest.  2198.  Grenier,  n.  4T6,  Foyei 
cep.  Gènes,  n  juillet  1812, 
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mobilière?  Les  poursuites  ne  seraient  pas  arrêtées  par  cette  circons- 
tance (1)  :  «  Il  suffit,  dit  Pothier,  qu'on  ait  discuté  les  biens  mobi- 
liers du  mineur,  pour  que  la  saisie  réelle  des  immeubles  soit  valable  : 
un  mineur  ne  pourrait  pas  alléguer  que  la  saisie  réelle  est  nulle, 
sous  le  prétexte  que,  depuis  cette  première  discussion,  il  lui  est 
survenu  un  mobilier  suffisant  pour  acquitter  ses  dettes;  car  le 
créancier  n'est  point  obligé  de  prendre  garde  à  chaque  procédure 
qu'il  fait,  si  le  mineur  n'a  point  acquis  de  mobilier  ;  cette  seule 
discussion  suffit,  et  cela  a  été  jugé  par  arrêt  du  14  mars  1600,  que 
Brodeau  rapporte .  » 

2207. —  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant 
l'expropriation  des  immeubles  possédés  par  indivis 
entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette 
leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont 
été  commencées  contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdic- 
tion. 

es  Le  créancier  du  mineur  ou  de  l'interdit  est  dispensé  dans 
deux  cas  de  la  discussion  préalable  du  mobilier  : 

1°  Lorsque  les  immeubles  sont  possédés  par  indivis  entre  le 
mineur  ou  l'interdit  et  un  majeur  également  tenu  de  la  dette  :  la 
loi  ne  pouvait  faire  profiter  le  majeur  des  immunités  accordées  à 
l'incapable. 

Toutefois,  si  le  partage  pouvait  avoir  lieu  commodément,  on  ren- 
trerait dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2206:Tart.  2207  n'est  appli- 
cable que  lorsque  la  licitation  est  nécessaire. 

2°  Lorsque  les  poursuites  ont  été  commencées  utilement  contre  un 
majeur  capable  :  l'événement  postérieur  qui  fait  passer  à  un  inca- 
pable la  propriété  du  bien  saisi,  ou  l'interdiction  prononcée  depuis 
contre  le  propriétaire,  ne  doivent  pas  arrêter  ces  poursuites.  — 
D'ailleurs,  puisque  la  saisie  immobilière  frappe  déjà  les  biens 
que  le  créancier  a  recueillis,  il  est  superflu  de  lui  occasionner  les 
frais  d'une  discussion  préalable  de  son  mobilier. 

2208.  —  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de 
la  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur 
seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  {a  femme  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle, 
ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de 

(1)  Pont,  art.  2208. 


de    l'expropriation   FORCÉE.   ART.    2207 — 2208.      711 

minorité  de  la  fernne  seule,  si  son  mari  majeur  refuse 
de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un 
tuteur  (1)  à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est 
exercée. 

=  La  première  partie  de  notre  article  n'est  qu'une  conséquence 
du  principe  établi  par  l'art.  1421  et  une  application  de  cette  règle 
de  droit  commun,  que  le  créancier  doit  diriger  ses  poursuites  en 
expropriation  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble  ou  contre  ses 
représentants. 

Si  le  propriétaire  est  en  faillite,  les  poursuites  doivent  être  inten- 
tées ou  suivies  contre  les  syndics  (443  G.  decomm.). 

Le  tuteur  a  seul  qualité  pour  défendre  aux  poursuites  dirigées 
contre  le  mineur  et  l'interdit  :  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
est  inutile,,  puisqu'il  ne  s'agit  point  d'introduire  une  action  (464 
C.  Nap.)  (2). 

Si  l'expropriation  est  poursuivie  contre  un  mineur  émancipé  ou 
contre  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  il  ne  suffit  pas 
de  les  mettre  en  cause  :  le  curateur  dans  le  1er  cas,  et  le  conseil 
dans  le  second,  doivent  également  y  figurer  à  ce  titre  (arg.  des 
art.  482  et  513). 

Quand  il  s'agit  de  l'expropriation  d'immeubles  personnels  à  la 
femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  l'expropriation, 
aux  termes  du  2e  alinéa  de  notre  article,  doit  être  dirigée  simulta- 
nément contre  la  femme  comme  propriétaire,  et  contre  le  mari,  soit 
pour  assister  la  femme,  soit  comme  ayant  un  intérêt  personnel  dans 
la  cause,  ce  qui  a  lieu  s'il  a  la  jouissance  de  cet  immeuble. —  L'assis- 
tance du  mari  est  nécessaire  pour  la  validité  de  la  procédure,  si  la 
femme  est  séparée  de  biens  (3). 

Nous  déciderons,  par  application  du  même  principe,  que  si  l'ex- 
propriation a  pour  objet  un  immeuble  dotal,  les  poursuites  doivent 
être  dirigées  contre  la  femme  comme  propriétaire  et  contre  le  mari 
pour  l'assister. —  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  le  mari  se  trouvant, 
sous  ce  régime,  investi  de  l'exercice  des  actions  de  la  femme,  la  pro- 
cédure en  expropriation  ne  pouvait  être  valablement  suivie  que 
contre  lui  seul  (4)  ;  mais  l'opinion  contraire  a  dû  prévaloir:  elle  s'ap- 
puie sur  )a  généralité  des  termes  du  texte  qui  nous  occupe,  et  sur 
cette  considération,  que  la  femme  pourrait  se  trouver  dépouillée  à 

(1)  C'est  un  curateur  ad  hoc  qu'il  faut  dire,  car  la  femme  est  émancipée  par  le  m»« 
riage  :  il  ne  «'agit  ici  que  d'un  acte  concernant  les  biens. 

(2)  Paris,  19  prairial  an  XII. 

(3)  Colmar,  2  déc.  1806. 

(4)  Delv.,  p.  90,  n.  3.  Grenier,  n.  471 
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son  insu.  —  D'ailleurs,  en  droit  français,  le  mari  n'est  point,  comme 
en  droit  romain,  propriétaire  des  biens  dotaux  (1). 

Si  le  mari  refuse  son  concours  dans  la  procédure  en  expropria- 
tion, le  tribunal  autorise  la  femme  et  lui  nomme  un  curateur  pour 
l'assister. 

Notons  ici,  que  le  refus  du  mari  doit  résulter  d'une  déclaration 
formelle;  on  considérerait  comme  une  acceptation,  le  silence  qu'il 
aurait  gardé  durant  le  cours  des  poursuites.  La  procédure  diri- 
gée contre  lui  serait  régulière  (2). 

Si  le  mari  est  mineur  (ou  interdit)  et  à  fortiori  si  les  deux  époux 
sont  mineurs,  le  créancier  est  tenu,  avant  toute  poursuite,  de  faire 
nommer  par  le  tribunal  un  curateur  à  la  femme. 

2209- —  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le 
cas  d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

=s=  L'art.  2204  autorise  les  créanciers  à  faire  vendre  tous  les 
immeubles  de  leur  débiteur  pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui 
leur  est  dû;  mais  cette  règle,  déjà  modifiée  par  les  art.  2205  et 
2206,  reçoit  une  nouvelle  modification  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 2209  :  le  législateur  a  considéré,  qu'en  acceptant  une  hypo- 
thèque spéciale,  le  créancier  a  limité  volontairement  son  droit  de 
poursuite. 

Toutefois,  ne  concluons  pas  delà,  que  ce  créancier  ne  puisse  sai- 
sir les  biens  non  hypothéqués,  qu'autant  que  la  saisie  des  biens 
hypothéqués  a  été  mise  à  fin  :  il  lui  suffit  d'établir  que  les  biens 
hypothéqués  ne  pourront  le  désintéresser.  La  loi  n'entend  pas  créer 
un  bénéfice  pour  le  débiteur ,  aux  dépens  du  créancier  (3).  — 
Une  expertise  n'est  même  pas  nécessaire;  le  jnge  peut  faire  l'éva- 
luation d'après  les  bases  déterminées  par  la  loi  du  14  nov.  1808(4). 

(1)  Dur.,  n.  37.  Rodière,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  434.  Pont,  n.  37.  Voyez  nos  observa- 
tions sur  l'art.  1554. 

(2)  Pont,  n.  38.  Douai,  27  août  1842.  Dev.  43,  2,  60. 

(3)  Dur.,  n.  24,  t.  2Ï.  Pont,  n.  19.  Ca  s.,  27  juin  1827.  Toulouse,  26  juillet  1834.  Dev. 
38,  2,  232.  Pau,  9  mars  4  837.   Dev.  38,  2,  bl.  Cass.,  6  fév.  1843.  Dev.  43,  1,  414. 

(4)  Dur.,  n.  24.  Cass.,  7  octobre  1807.  Voyez  cep.  Toulouse,  26  juillet  1834.  Dev.  3b,  2, 
232. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

Art.  1er.  —  La  saisie  immobilière  des  biens  d'un  débiteur  situés  dans  plusieurs  arron- 
dissements pourra  être  faite  simultanément  toutes  les  fois  que  la  valeur  totale  desdils 
biens  sera  inférieure  au  montant  réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux  autres 
*  créanciers  inscrits. 

Art.  2.  —  La  valeur  des  biens  sera  établie  d'après  les  derniers  baux  authentiques  sur 
le  pied  du  denier  25  ;  à  défaut  de  baux  authentiques,  elle  sera  calculée  d'après  le  rôle  des 
contributions  sur  le  pied  du  denier  30. 

Art.  3.  —  le  créancier  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  l'art,  1«r,  sera  tenu 


DE    L'EXPROPRIATION    FORCÉE.  —   ART.    2209 — 2210.      713 

Remarquons,  en  outre,  que  c'est  au  débiteur  qui  veut  arrêter 
l'effet  de  la  saisie,  à  prouver  que  la  valeur  des  biens  hypothéqués 
suffira  pour  assurer  le  payement  de  la  créance. 

Notre  article  suppose  l'existence  d'une  hypothèque  spéciale  :  mais 
il  reçoit  également  son  application  au  cas  où  l'immeuble  est  grevé 
d'un  privilège  :  le  mot  hypothèque,  est  employé  ici  lato  sensu* 

Le  créancier  peut,  en  renonçant  à  son  hypothèque  ou  à  son  pri- 
vilège, rentrer  dans  les  conditions  du  droit  commun,  et  saisir  tous 
les  immeubles  de  son  débiteur. 

—  Lorsque  plusieurs  débiteurs  se  sont  obligés  solidairement,  par  hypo- 
thèque spéciale,  avec  renonciation  au  bénéfice  de  division  et  de  discussion, 
le  créancier  peut-il,  à  raison  de  l'insuffisance  des  immeubles  hypothéqués 
par  le  débiteur  qu'il  poursuit,  saisir  les  immeubles  libres  de  ce  débiteur, 
bien  que  la  valeur  réunie  des  biens  affectés  spécialement  par  les  autres  co- 
débiteurs soit  suffisante  pour  éteindre  la  créance?  *~  L'affirmative  nous 
paraît  devoir  être  admise  :  il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  créancier  d'une 
obligation  solidaire  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir 
(1203)  et  qu'en  exigeant  des  garanties,  le  créancier  n'a  pas  renoncé  à  son 
droit  (1). 

2210.  —  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différents 
arrondissements  ne  peut  être  provoquée  que  successi- 
vement, à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de 
chef-lieu,  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand 
revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

=  Le  tribunal  du  lieu  où  les  biens  sont  situés,  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  l'expropriation.  Si  les  biens  affectés  se  trouvent 
dans  divers  arrondissements,  il  faut  saisir  particulièrement  chacun 
d'eux. 

Afin  de  ne  pas  ruiner  le  débiteur  en  frais,  lorsque  le  prix  d'un 
seul  immeuble  doit  suffire  pour  acquitter  la  dette,  la  loi  veut,  dans 

de  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  le  débiteur  a  son 
domicile,  et  d'y  joindre  :  1°  copie  en  forme  de  baux  authentiques,  ou  à  leur  défaut,  copie 
également  en  forme  du  rôle  de  la  contribution  foncière;  —  2°  l'extrait  des  inscriptions 
prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers  arrondissements  où  les  biens  sont  situés,  ou  le  cer- 
tificat qu'il  n'en  existe  aucune.  La  requête  s  ra  communiquée  au  ministère  public  et  ré- 
pondue d'une  ordonnance  portant  permis  de  faire  la  saisie  de  tous  les  biens  sitjés  dans 
les  arrondissements  et  départements  y  désignés. 

Art.  4.  —  Les  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des 
biens. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 
(1)  Toulouse,  26  juillet  1834.  Dev.  (835;  2,  2T1. 
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l'intérêt  du  débiteur,  que  la  vente  des  biens  situés  dans  divers 
arrondissements  ne  se  poursuive  que  successivement  ;  elle  ne  fait 
exception  à  cette  règle,  que  pour  le  cas  où  les  biens  sont  soumis 
à  une  même  exploitation  :  il  n'y  a  plus  lieu  alors  qu'à  une  seule 
saisie  (Voy.  l'art.  2211). 

La  loi  du  14  nov.  1808  (art.  1er),  consacre  une  exception  pour  le 
cas  où  la  valeur  totale  des  biens  situés  dans  divers  arrondissements 
est  inférieure  au  montant  réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisissant 
qu'aux  autres  créanciers  inscrits  (voy.  en  outre  les  art.  2,  3  et  4  de 
cette  même  loi,  p.  712,  note). 

Les  poursuites  en  expropriation  contre  plusieurs  débiteurs  soli- 
daires, peuvent  avoir  lieu  cumulativement,  sauf  à  chaque  débiteur 
à  demander  la  séparation  des  ventes  (1). 

2211.  —  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les 
biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers 
arrondissements,  font  partie  d'une  seule  et  même  ex- 
ploitation, la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie 
ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert,  et  ventilation  se 
fait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu. 

=  Une  ventilation  est  nécessaire  :  1°  lorsque  des  biens  hypothé- 
qués et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  se  trouvent  compris  dans  la 
même  vente  ;  car  le  prix  des  uns  doit  se  distribuer  par  ordre  d'in- 
scription, et  celui  des  autres  par  contribution;  —  2,J  lorsqu'il  existe 
des  hypothèques  sur  chaque  bien  ;  car  les  créanciers  devront  être 
payés  sur  le  prix  de  leur  gage. 

—  En  disant  que  le  débiteur  peut  requérir,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  la 
vente  simultanée  des  biens  compris  dans  une  mêine  exploitation,  notre  ar- 
ticle veut-il  interdire  ce  droit  au  créancier?  *~>  Quelques  auteurs  inter- 
prètent la  loi,  en  ce  sens  que  cette  demande  peut  être  formée  par  le  créan- 
cier, et  s'il  garde  le  silence,  par  le  débiteur  (2) ,  Les  créanciers,  disent-ils, 
n'ont  pas  moins  d'intérêt  que  le  débiteur  à  faire  porter  l'adjudication  au 
plus  haut  prix  possible.  v^Mais  cette  interprétation  est  contraire  à  l'esprit  de 
notre  texte  ;  deux  cas  sont  prévus  :  si  les  biens  font  partie  d'une  même  ex- 
ploitation, l'art.  2210  donne  au  créancier  le  droit  de  poursuivre  la  vente 
simultanée  sans  qu'il  y  ait  besoin  du  consentement  du  débiteur;  au  .'as  con- 
traire, il  faut  que  le  débiteur  requière  cette  vente  simultanée;  sauf  le  «as 
prévu  par  la  loi  du  14  novembre  1808.  —  Si  l'on  admettait  une  autre  in- 
terprétation, il  faudrait  reconnaître  une  antinomie  entre  l'art.  2110  et  l'ar- 
ticle 2111  (3). 

2212.  —  Si  le  débiteur  justifie  par  baux  authentiques,  que 
le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une 

(1)  Cass.,  20  frimaire  an  XII.  Riom,  24  fév.  -1843. 

(2)  Delv.,  p.  88,  n.  9.  Grenier,  n.  480. 
(»)  Dur.,  n.  27.  Ponton.  2». 
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année,  suffit  pour  le  payement  de  la  dette  en  capital, 
intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créan- 
cier, la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges, 
sauf  à  être  reprise,  s'il  survient  quelque  opposition  ou 
obstacle  au  payement. 

~  La  modicité  de  la  dette  n'est  point,  en  général,  un  obstacle  à 
ce  que  le  créancier  fasse  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  (1); 
cependant,  humanitatis  causa,  la  loi  permet  aux  juges  de  suspendre 
les  poursuites,  lorsque  ce  dernier  justifie,  par  baux  authentiques, 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année, 
suffira  pour  payer  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  lors- 
qu'il offre  au  créancier  poursuivant  de  lui  en  déléguer  le  montant. 

Le  texte  exige  formellement  que  la  justification  de  revenu  résulte 
de  baux  authentiques  :  néanmoins,  il  est  dans  son  esprit,  d'ad- 
mettre tout  autre  moyen  de  justification;  par  ex.,  des  procès- 
verbaux  d'experts.  —D'ailleurs,  où  est  le  danger,  puisque  le  juge 
prononce  eu  égard  aux  circonstances?  —  Dans  le  système  con- 
traire, le  propriétaire  qui  fait  valoir  par  lui-même  se  trouverait 
privé  du  bénéfice  de  cette  disposition:  rien  ne  justifierait  une  telle 
rigueur  (2). 

Nous  ne  voyons  pas  même  pourquoi  on  refuserait  cet  effet  aux 
baux  sous  seing  privé,  s'ils  avaient  date  certaine  (3). 

Remarquez  cette  expression  générale,  de  ses  immeubles  :  la  loi  ne 
dit  pas  seulement  de  l'immeuble  saisi;  elle  autorise  le  débiteur  à 
désigner  le  revenu  de  tous  les  immeubles  dont  il  est  propriétaire, 
qu'ils  soient  saisis  ou  non  saisis. 

Du  reste,  le  créancier  a  la  faculté  de  reprendre  ses  poursuites 
d'après  les  derniers  errements,  s'il  survient  quelque  obstacle  même 
fortuit  ou  quelque  opposition  au  payement  :  l'obstacle  résulterait 
suffisamment,  par  ex.,  de  la  perte  de  la  moitié  d'une  récolte;  de 
l'insolvabilité  du  fermier  ;  de  la  revendication  de  l'immeuble  par 
un  tiers  qui  s'en  prétendrait  propriétaire,  ou  autres  circonstances. 

Si  l'obstacle  provient  de  voies  de  fait,  c'est  comme  de  raison  au 
créancier  à  se  défendre. 

Quant  à  l'opposition,  de  là  part  de  qui  peut-elle  émaner? Dans 
le  cas  d'antichrèse  ou  de  payement  anticipé  de  loyers,  l'antichré- 
siste  et  le  preneur  peuvent  se  prévaloir  de  leur  titre  contre  le 
créancier  saisissant  ;  ce  point  n'a  jamais  été  contesté.  —  Mais  sui- 
vant Duranton  (n.  29),  lorsque  le  débiteur  est  resté  en  possession 

(1)  Peut-être  serait-il  convenable  de  fixer  une  somme  au-dessous  de  laquelle  on  ne 
pourrait  exproprier. 

(2)  Chauveau,  Quest.  2198.  Voytt  cep.  Pont,  n.  2211. 

(S)  Tarrible,  Rép.,  Saisie  immobilière,  §  S,  n.  1.  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  481.  Delv.,  t.  3, 
i>.  180.  Zach.,  p.  \ 22.  Dur.,  t.  21,  n.  20. 
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de  ses  biens,  la  cession  de  fruits  in  futurum,  valable  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire,est  sans  effet  au  regard  des  autres  créanciers 
du  cédant  :  ces  derniers,  dit-il,  ont  dû  compter  sur  les  revenus 
des  biens  dont  le  débiteur  se  trouverait  en  possession  ;  une  telle 
cession  ne  serait  qu'un  moyen  de  fraude.  —  Dans  ce  système,  il 
faudrait  également  déclarer  nulles,  pour  être  conséquent,  les  ces- 
sions anticipées  de  loyers,  car  il  y  aurait  même  raison  ;  or,  selon  nos 
principes,  elles  sont  valables  même  au  regard  des  créanciers  qui 
étaient  déjà  inscrits  à  l'époque  où  elle  est  intervenue  [Voy.  ar- 
ticle 2118)  (1). 

Au  surplus,  en  pareille  matière,  le  juge  est  appréciateur  souve- 
rain des  circonstances  ;  libre  à  lui  de  ne  pas  autoriser  la  suspension 
des  poursuites:  il  doit  notamment  prendre  en  considération,  la  cause 
des  malheurs  du  débiteur. 

2213.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  pour- 
S'iivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire, 
pour  une  dette  certaine  (2)  et  liquide.  Si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable;  mais 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquida- 
tion. 

=  Tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire,  peut,  lorsque  la 
dette  est  certaine,  liquide  et  exigible,  faire  procédera  une  saisie 
immobilière.  —  Si  la  créance  ne  consiste  pas  en  une  somme  d'ar- 
gent, la  saisie  peut  également  avoir  lieu  ;  mais  après  la  transcrip- 
tion et  la  dénonciation  de  cet  acte,  il  faut  surseoir  à  toutes  pour- 
suites jusqu'à  ce  que  l'évaluation  de  la  créance  ait  été  faite  (551,  Pr.). 

Peut-on  saisir,  lorsque  la  dette  a  été  contractée  sous  une  condi- 
tion suspensive?  Non,  car  elle  n'est  pas  certaine  (Dur.,  n.  43). 

Le  tuteur  du  mineur  ou' de  l'interdit  peut,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  poursuivre  l'expropriation  forcée  du  débiteur.  — 
Nec  obstat  l'art.  464  :  dans  l'espèce,  l'action  n'est  immobilière  que 
par  rapport  au  débiteur;  quant  au  créancier,  il  s'agit  d'une  voie 
d'exécution. 

Le  mineur  émancipé  et  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire, 
ont-ils  qualité  pour  pratiquer  une  saisie  immobilière  sans  être  assis- 
tés ?  Le  doute  ne  s'élève  point  à  l'égard  de  ce  dernier,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  513,  il  ne  peut  ester  seul  en  justice.  —  Quant  au 

(1)  Pont,  n.  30.  Expr.,  n.  3C6,  Priv.  et  Hyp. 

(2)  Certaine,  c'êst-à-dire,  s'il  est  certain  qu'il  existe  une  dptle; — liquide,  si  le  montant 
de  cette  dette  est  fixé.  —  Mais  lisez  liquide  et  exigible,  car  une  créance  n'est  liquide  que 
lorsqu'elle  est  certaine  et  déterminée  quant  à  sa  quotité  ;  —  d'un  autre  côté,  pour  conférer 
le  droit  de  saisir,  il  ne  suffit  pas  que  la  créance  soit  certaine  ;  il  faut  de  plus  qu'elle  soit 
•xigible. 
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mineur  émancipé,  on  peut  dire  qu'il  ne  doit  être  assisté  de  son 
curateur,  que  pour  intenter  ou  défendre  à  une  action  immobilière: 
mais  comment  lui  reconnaître  la  capacité  de  poursuivre  un  rem- 
boursement qu'il  n'aurait  point  qualité  pour  recevoir  sans  cette 
assistance  (Voy.  art.  482)? 

Quand  le  créancier  est  une  femme  mariée,  on  distingue  :  si  l'ad- 
ministration de  ses  propres  appartient  au  mari,  les  poursuites  ne 
peuvent  être  exercées  que  par  le  mari  seul,  puisqu'il  a  l'exercice 
des  actions  mobilières  de  sa  femme.  —  Si  la  femme  s'est  réservé 
l'administration  de  ses  propres,  elle  seule  a  qualité  pour  agir; 
mais  elle  doit  obtenir  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

En  cas  de  faillite  du  débiteur,  les  créanciers  chirographaires 
perdent,  à  parlir  du  jugement  déclaratif,  le  droit  d'intenter  des 
poursuites  individuelles;  la  règle  est  absolue.  Mais  ils  continuent 
en  leur  nom  les  poursuites  commencées  avant  ce  jugement  (arg. 
des  articles  571  et  572  du  Code  de  comm.)  (1).  —  Les  créanciers 
hypothécaires  peuvent,  jusqu'à  l'union,  pratiquer  des  saisies  immo- 
bilières. A  partir  de  l'union,  cette  faculté  leur  est  interdite.  Tou- 
tefois les  poursuites  commencées  avant  l'union  peuvent  être  menées 
à  fin. 

2214.  —  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut 
suivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du 
transport  a  été  faite  au  débiteur. 

=  Le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la 
signification  du  transport  fai'e  au  débiteur,  ou  lorsque  ce  den.ier 
a  accepté  ce  transport  par  acte  authentique  (1690). —  Mais  aucun 
texte  de  loi  n'exige  que  la  cession  d'une  créance  fondée  sur  un  titre 
exécutoire,  ait  lieu  par  acte  authentique,  pour  que  le  cessionnaire 
soit  autorisé  à  poursuivre  les  débiteurs  par  voie  de  saisie  immobi- 
lière. On  ne  saurait  supposer  cette  intention  au  législateur,  en  pré- 
sence de  l'art.  2214  :  aux  termes  de  cet  article,  la  signification  au 
débiteur  est  la  seule  formalité  préalable  que  le  cessionnaire  soit  tenu 
de  remplir  avant  d'en  venir  à  l'expropriation  (2). 

2215.  —  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  juge- 
ment provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire 

(1)  Pont,  n.  46.  Paris,  30  nov.  1830.  D.  P.  40,  2,  231. 

(2)  l'ont,  n.  5*.  Grenier,  Hyp.,  n.  48S.  Dur.,  n.  41  et  suiv.  Pau,  25  janv.  1832.  Dev.  34, 
2,  316.  Bourges,  17  nov.  1839.  Dev.  39,  2,  449.  Pal.,  n.  2649.  Cass.,  16  nov.  4840.  D.  P.  41, 
1,  8.  Pal.  40,  2,  674. 
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qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements 
rendus  par  défaut  durant  le  délai  de  l'opposition. 

=  Cet  article  détermine  les  conditions  requises  pour  qu'un  créan- 
cier soit  recevable  à  poursuivre  la  vente  d'un  immeuble.^ 

Un  titre  exécutoire,  c'est-à-dire,  une  expédition,  soit  d'un  juge- 
ment, soit  de  la  grosse  d'un  acte,  suffit  pour  autoriser  les  poursuites; 
mais  l'expropriation  ne  peut  se  consommer  qu'autant  que  ce  titre 
est  irréfragable: 

Ainsi,  on  est  admis  à  exercer  des  poursuites  en  vertu  d'un  juge- 
ment exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel;  mais,  on  ne  peut 
faire  procéder  à  l'adjudication,  qu'en  vertu  d'un  jugement  défi- 
nitif, non  susceptible  d'être  réformé  (1). 

Toutefois,  entendons  bien  cette  règle  :  sans  doute,  le  jugement 
provisoire  est  insuffisant  pour  autoriser  des  poursuites  en  expro- 
priation, lorsqu'il  se  rattache  à  la  décision  qui  doit  intervenir  sur 
le  fond,  par  ex.,  un  jugement  qui  condamne  un  adjudicataire  à 
payer  le  droit  de  mutation,  ne  peut  servir  de  base  à  des  poursuites 
de  ce  genre,  car  il  n'a  pas  un  caractère  définitif  (2)  ;  mais  on  doit 
décider  autrement,  lorsque  la  condamnation  n'est  point  susceptible 
d'être  réformée  en  appel,  par  ex.,  quand  il  s'agit  d'une  provision 
allouée  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  :  cette 
condamnation ,  bien  que  réputée  provisoire ,  puisque  ses  effets 
seront  restreints  à  la  durée  du  procès,  permet  sans  aucun  doute 
de  faire  procéder  à  l'adjudication  des  biens  saisis  (3).  —  On  ne 
peut,  en  effet,  contester  le  caractère  définitif  d'un  jugement  qui 
accorde  une  pension  alimentaire,  puisque  cette  pension  prend  sa 
source  dans  une  charge  que  le  mari  doit  supporter  tant  que  le  ma- 
riage n'est  pas  dissous,  ce  qui  la  rend  non  sujette  à  restitution. 

Il  résulte  du  deuxième  alinéa  de  notre  article,  que  les  poursuites 
ne  peuvent  s'exercer  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  durant  les 
délais  de  l'opposition.  Gomment  concilier  cette  disposition,  avec 
celles  des  articles  158  et  159  du  Code  de  procédure?  Suivant  la 
première,  si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas 
d'avoué,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement  ; 
suivant  la  deuxième,  le  jugement  est  censé  exécuté  quand  la  saisie 
d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  a  été  notifiée  au  condamné  :  ne 
doit-on  pas  conclure  de  ces  articles,  que  la  saisie  peut  avoir  lieu 

(1)  Gronier,  Hyp.,  t.  2,  n.  484.  Pont,  n.  51.  Pigeau,  t.  2,  p.  162.  Carré,  Pr.,  n.  2480, 
7  janv.  1813.  Bordeaux,  2C  août  1810.  Paris,  20  août  1814,  7  janv.  1818,  27  mars  1830. 
Lyon,  26  août  1830,  7  août  1811. 

(2)  Cass.,  29  octobre  1806. 

(3)  Cass.,  I"  prairial  an  XJII. 
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avant  l'expiration  des  délais  de  l'opposition?  Le  Code  de  procédure 
distingue  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  avoué,  de  celui  qui 
est  rendu  contre  la  partie  :  dans  le  premier  cas  (celui  que  suppose 
l'art.  2215),  le  délai  de  l'opposition  est  seulement  de  huitaine  (156, 
Pr.).  Mais  si  le  défaut  est  donné  contre  la  partie,  faute  d'avoir  consti- 
tué avoué,  la  règle  ne  peut  recevoir  d'application  ;  sans  doute,  l'exé- 
cution du  jugement  sera  suspendue  pendant  huit  jours  à  partir  de 
celui  où  le  jugement  aura  été  signifié  (155  Pr.)  ;  mais  après  l'expira- 
tion de  ce  délai,  la  saisie  immobilière  pourra  être  pratiquée,  si  la 
partie  condamnée  n'a  pas  formé  opposition  au  jugement.  — A  partir 
de  la  notification  de  la  saisie,  le  jugement  est  réputé  exécuté  ;  Top- 
position  n'est  plus  recevable  ;  on  passe  outre  à  l'adjudication  (159 
Pr.)  (1). 

Si  le  tribunal  a  ordonné  l'exécution  provisoire  du  jugement  no- 
nobstant opposition  ou.  appel  (155  Pr.),  la  saisie  immobilière  peut 
avoir  lieu.  —  Toutefois,  lorsque  le  jugement  a  été  attaqué  dans  les 
délais  utiles ,  on  attend  la  décision  définitive  pour  procéder  à  l'ad- 
judication. 

Le  pourvoi  en  cassation  ou  la  requête  civile  ne  suspend  pas 
l'exécution  en  matière  civile. 

221  G.  —  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte 
que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

—  Dans  notre  droit,  la  plus-pétition  n'emporte  pas  déchéance 
comme  en  droit  Romain  ;  la  poursuite  n'est  pas  annulée  lorsqu'on 
demande  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est  due  (2). 

2217,  —  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles 
doit  être  précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à 
la  diligence  et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du 
débiteur  ou  à  son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  pour- 
suite sur  l'expropriation  sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure. 

=*=  Le  débiteur  doit  être  légalement  averti  des  poursuites  que  le 
créancier  se  propose  d'exercer,  afin  de  pouvoir  ou  les  prévenir,  ou 

(\)  Delv-,  p.  413.  Pont,  n°  53.  Grenier,  n.  484.  Chauveau,  Quest.  21S»8.  Cas».,  12  novem- 
bre 1806. 
(2)  Malleville,  sur  l'art.  2216.  Dur.,  t.  21,  n.  80. 
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les  repousser.  —  Les  formes  à  suivre,  sont  celles  de  la  saisie  immo- 
bilière (voij.  Pr.,  673  à  748). 

Le  commandement  est  un  préalable  indispensable  ;  il  peut  être 
signifié  soit  à  la  personne  du  débiteur,  soit  à  son  domicile  réel,  soit 
même  au  domicile  élu  pour  l'exécution  forcée  de  l'obligation  (1). 


CHAPITRE  II. 

De  Vordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers. 

Après  l'adjudication,  si  le  débiteur  et  les  créanciers  ne  s'arrangent 
pas  à  l'amiable  sur  la  distribution  du  prix,  il  y  a  lieu  ie  procéder  à 
un  ordre. 

L'ordre  est  une  procédure  par  laquelle  le  tribunal  règle  le  rang 
des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  dans  la  distribution  du 
prix  d'un  immeuble  saisi  et  vendu  (art.  749  et  suiv  ,  Pr.). 

Ce  règlement  s'opère  par  un  proeès-verbal  que  dresse  un  juge 
commis  à  cet  effet. 

Entre  créanciers  chirographaires,  il  y  a  lieu  à  une  répartition  par 
contribution  (voy.  art.  656  et  suiv.,  Pr.). 

2218.  —  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
et  la  manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la 
procédure. 

=  Voyez  Pr..  749  à  779. 

Voyez  en  outre  la  loi  du  21-29  mai  1858,  et  la  circulaire  ministé- 
rielle du  2  mai  1859. 
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DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE  ET  DES  ORDRES  ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

Sommaire.  P.  704. 

Art.  2204.  —  Quels  sont  les  biens  sujets  à  l'expropriation  forcée?  P.  705. 

Art.  2205.  —  L'adjudication  ou  la  mise  en  vente  de  la  part  d'un  co-héri- 
tier  ou  autre  classe  de  copartageant  dans  des  immeubles  faisant  partie  d'une 
masse  encore  indivise,  peut-elle  avoir  lieu  avant  le  partage?  P.  706.  —  Quid, 
si  l'indivision  n'existe  qu'à  titre  particulier?  P.  708. 

(I)  Merlin,  Rép.,  v°  DoœiciU  élu,  §  2,  n.  9.  Bordeaux.  U  avril  <8l0.  Cass.,  5  fév.  1811. 
Bourges,  22  juin  182Jt 
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Art.  220C.  — Les  immeubles  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  peuvent-ils  ôtre 
vendus  avant  la  discussion  de  son  mobilisr? —  Dans  quel  sens  doil-on  en- 
tendre le  mot  discussion,  employé  dans  cet  article?  P.  709. 

Art.  2207.  —  La  discussion  préalable  du  mobilier  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit avant  l'expropriation  des  immeubles,  est-elle  nécessaire,  si  ces  im- 
meubles sont  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  un  interdit,  ou  si  les 
poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur?  P.  710. 

Art.  2208.  —  Contre  qui  l'expropriation  des  immeubles  doit-elle  être  pour- 
suivie ?  P.  710. 

Art.  2209.  —  Le  créancier  hypothécaire  peut-il  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  avant  d'avoir  vendu  ceux  affec- 
tés à  sa  créance?  P.  719. 

Question.  —  Si  plusieurs  débiteurs  ont  affecté  des  biens  par  hypothèque 
spéciale,  le  créancier  peut  il  faire  saisir  les  immeubles  non 
hypothéqués  appartenant  à  l'un  d'eux,  avant  d'avoir  consiaté 
Tinsuffisanee  des  autres  biens  qui  lui  sont  hypothéqués? 
P.  713. 

Art.  2210.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'expro- 
priation ?  —  P.  713. 

Art.  2211.  —  Quid,  si  les  biens  dont  on  poursuit  1  expropriation  font  par- 
tie d'une  seule  et  même  exploitation?  P.  714. 

Question.  —  Le  créancier  pourrait-il,  comme  le  débiteur,  requérir  la  vente 
simultanée  des  biens  compris  dans  une  même  exploitation? 
P.  714. 

Art.  2212. —  En  certains  ca's,  la  modxité  de  la  dette  n'est  point,  par  ex- 
ception, un  obstacle  à  ce  que  le  créancier  fasse  vendre  les  immeubles  de 
son  débiteur  ?  P.  715. 

Art.  2213.  —  Le  créancier  pourrait-il,  en  vertu  d'un  acte  qui  ne  serait 
point  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  poursuivre  la  vente  forcée  des  im- 
meubles de  son  débiteur?  P.  716. 

Art.  2214.  —  Le  cessiounaire  d'un  titre  exécutoire  peut-il  poursuivra  l'ex- 
propria! ion  d'un  immeuble?  —  Est  il  nécessaire  que  la  cession  soit  en 
forme  exécutoire?  P.  717. 

Art.  2215.  —  Peut-on  poursuivre  l'expropriation  en  vertu  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision? —  Peut-on  faire  procéder  à  l'adjudication  en  vertu 
d'un  semblable  titre?  P.  718. 

Art.  £216.  —  La  plus-pétition  emporte-t-elle,  dans  notre  droit,  déchéance 
des  poursuites?  P.  719. 

Art.  2217.  —  Quels  sont  les  actes  qui  doivent  précéder  les  pounuites  en 
expropriation?  P,  719. 

CHAPITRE  IL 

Dfc  l'ordre  it  de  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers. 

Art.  2218.  —  Comment  est-il  procédé  à  la  distribution  du  prix  entre  les 
créanciers?  P.  720. 


vit.  *6 
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TITRE    XX. 

DE  LA  PRESCRIPTION  (1). 

(Décrété  le  1S  mars  1804,  promulgué  le  55  du  même  mois.) 


De  toutes  les  institutions  juridiques,  la  prescription  est  la  plus 
nécessaire  à  l'ordre  social  ;  car  une  foule  de  circonstances  peuvent 
placer  une  personne  dans  l'impossibilité  de  représenter  la  preuve, 
soit  du  droit  qu'elle  a  sur  une  chose,  soit  de  l'accomplissement 
de  l'obligation  qu'elle  a  autrefois  contractée  :  aussi,  les  juriscon- 
sultes romains  l'avaient-ils  surnommée  la  patronne  du  genre  hu- 
main. 

La  prescription  est  de  droit  naturel,  quant  à  son  principe  :  chez 
tous  les  peuples,  nous  voyons  en  effet,  qu'il  y  a  un  terme  au  delà 
duquel  on  cesse  de  pouvoir  demander  compte  aux  citoyens,  par  les 
voies  judiciaires,  de  leurs  actions  et  de  l'origine  de  leur  fortune  (2). 
Le  droit  de  l'invoquer  est  donc  indépendant  de  toute  question  de 
capacité  :  aussi  admettait-on,  même  avant  la  loi  du  14  juillet  1819, 
que  l'étranger  pouvait  s'en  prévaloir,  bien  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11C.  Nap.  il  ne  fut  appelé  à  jouir  en  France  que  des  droits 
civils  accordés  aux  Français  par  les  traites  de  la  nation  à  laquelle 
il  appartenait,  et  avant  la  loi  du  5  juin  1854  abolitive  de  la  mort 
civile,  que  le  mort  civilement  lui-même  pouvait  l'invoquer  soit 
comme  moyen  libératoire,  soit  pour  acquérir  par  la  prescription 
trentenaire,  mode  d'acquisition  qui  n'exige  ni  titre  ni  bonne  foi. — 
La  loi  civile  se  borne  à  déterminer  les  conditions  d'exercice  de  ce 
droit  et  à  fixer  un  temps  après  l'expiration  duquel  l'action  n'est 
plus  recevable. 

Suivant  quelques  jurisconsultes  la  prescription  n'est  pas  une 
cause  d'acquisition  ou  de  libération  ;  mais  seulement  une  preuve 
légale  soit  d'acquisition,  soit  délibération  :  s'il  en  était  autrement, 
disent-ils,  le  défendeur  serait  tenu,  en  cas  de  mauvaise  foi,  de  res- 
tituer les  fruits  qu'il  aurait  perçus  ou  les  intérêts  échus  de  la 
créance  ;  or,  tout  le  monde  reconnaît  que  cette  obligation  ne  lui  est 

(1)  Expression  détournée  de  son  étymologie  [prêt  scribere),  écriture  mise  ea  avant.  —  C'est 
la  un  vestige  de  la  procédure  des  Romains. —  Le  prêteur  ajoutait  a  la  formule  cette  restric- 
tion :  Nisi  dt  ta  rt  agatur  cvjus  longa  possessio  dei. 

(2)  Suivant  Pothier  (Presc.  à  l'effet  d'acquérir,  n.  10} ,  et  Merlin  (v3  Presc,  sect.  J,  $  \), 
la  prescription  dérive  du  droit  civil. — Troplong  (art.  2219)  distingue  :  La  prescription  établie 
en  faveur  de  ceux  dont  la  possession  a  été  de  mauvaise  foi  dans  l'origine,  est  de  droit  civil  : 
L'usurpation,  dit-il,  ne  peut  se  légitimer  par  elle-même  ;  il  faut  l'intervention  d'un  élément 
nouveau  pour  la  dépouiller  de  soa  vice;  mais  la  prescription,  en  tant  qu'elle  vient  consa- 
crer une  possession  qui  dès  l'origine  était  de  bonne  foi,  a  son  principe  dans  le  droit  naturel. w* 
C'est  là  méconnaître  le  caractère  principal  de  la  prescription:  entendue  avec  cette  distinction, 
ell«  manquerait  son  but,  et  ne  pourrait  plus  Ctre  qualifiée  d«  patronne  du  genre  humain.  — 
Vazcille,  n.  5  et  suiv.  Marcadé.  Dur.,n.  94  et  95. 
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pas  imposée.  Ces  auteurs  confondent  ainsi  la  raison  d'être  de 
l'institution,  avec  l'institution  même  :  sans  doute,  la  prescription  a 
pour  base  la  présomption  que  celui  qui  jouit  d'un  droit  en  a  été 
réellement  investi  par  une  juste  cause  d'acquisition  et  que  le 
créancier  qui  est  resté  dans  l'inaction  pendant  un  temps  prolongé 
a  reçu  le  payement  de  sa  créance  :  mais  observons,  que  le  pos- 
sesseur ne  se  fonde  pas  sur  un  contrat,  lorsqu'il  invoque  la  pres- 
cription; que  le  débiteur  n'invoque  pas  une  quittance  lorsqu'il  se 
prétend  libéré  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  défendeur  se  borne  à 
opposer  au  demandeur  l'expiration  du  délai  qui  lui  était  accordé 
pour  agir;  la  prescription  est  donc  réellement  un  moyen  d'ac- 
quérir ou  de  se  libérer  (1). 

Au  surplus,  la  question  n'aurait  d'importance  que  par  rapport 
aux  fruits  perçus  de  mauvaise  foi  par  l'acquéreur  et  aux  intérêts 
dont  il  pourrait  être  tenu  dans  le  même  cas;  or,  tous  les  auteurs 
admettent  que  les  effets  de  la  prescription  remontent  au  jour  où 
elle  a  commencé,  et,  que  les  droits  de  l'ancien  propriétaire  ou  du 
créancier  sont  brisés  à  partir  de  cette  époque,  pour  l'accessoire 
comme  pour  le  principal. 

Revenons  aux  règles  générales  comprises  dans  ce  titre. 

On  distingue  deux  sortes  de  prescriptions  :  l'une  à  l'effet  d'ac- 
quérir la  propriété  des  biens  et  certains  droits  réels  (usucapion)  ; 
l'autre  à  l'effet  de  se  libérer  et  d'écarter  ainsi  les  actions  qui  déri- 
vaient de  l'obligation. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  première  : 

Pour  prescrire,  il  faut  posséder  ;  posséder  une  chose,  c'est  avoir 
cette  chose  en  notre  pouvoir.  —  En  règle  générale,  le  possesseur 
est  réputé  propriétaire  :  toutefois,  on  ne  peut  tirer  de  la  possession 
cette  induction,  qu'autant  qu'elle  réunit  certaines  qualités  [voy.  les 
art.  2229,  2236  et  suiv.). 

Le  seul  fait  de  possession  des  meubles  corporels  considérés  in- 
dividuellement, équivaut  à  une  prescription  acquise  :  la  maxime 
en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (2279),  met  le  possesseur 
à  l'abri  de  l'action  en  revendication.  La  loi  excepte  seulement  les 
cas  de  perte  ou  de  vol  ;  encore  restreint-elle  à  trois  ans,  à  compter 
du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  la  durée  de  l'action.  —  Bien  plus, 
lorsque  le  possesseur  a  acheté  la  chose  dans  une  foire,  dans  un 
marché,  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  faisant  le 
commerce  de  pareilles  choses,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se 
la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui 
a  coûté  (2280). 

Tous  les  immeubles  corporels  qui  sont  dans  le  commerce  et  la 

(i)  Donat,  liv.  S,  aect.  2,  n.  k.  Dunod,  part.  1,  chap.  U.  PotMer,  Coût.  d'Orléans,  titre  4. 
Introd.,  n.  30  et  31.  Troplong,  n.  28.  Marcadé,  art,  2 H 9. 
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plupart  des  immeubles  incorporels  {Voy.  art.  2?65),  peuvent  être 
acquis  par  prescription  :  ainsi,  la  présomption  de  propriété  qui  ré- 
sulte de  la  possession  de  ces  sortes  de  biens  nest  point  immédiate- 
ment absolue  comme  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  ;  elle  n'acquiert 
ce  degré  de  gravité  qu'après  un  certain  temps.  Ce  temps  est  plus 
ou  moins  long,  suivant  que  le  possesseur  a  juste  sujet  de  croire 
qu'on  lui  a  transmis  la  propriété  ou  qu'il  est  dépourvu  de  titre  :  — 
au  premier  cas,  la  prescription  s'opère  par  dix  ans,  si  le  proprié- 
taire habile  dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale  dans  l'étendue  de 
laquelle  l'immeuble  est  situé,  et  par  vingt  ans  s  il  n'habite  pas 
dans  ce  ressort  ;  —  an  deuxième  cas,  elle  n'est  acquise  qu'après 
le  laps  de  trente  années  (2*262j. 

La  prescription  acquisitive  s'applique  :  1°  au  droit  de  propriété; 

—  2°  aux  servitudes,  lorsqu'elles  sont  continues  et  apparentes 
(690);  — 3°  aux  droits  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation.  La  loi, 
il  est  vrai,  garde  le  silence  sur  ces  derniers  droits;  mais  comme 
ils  s'exercent  d'une  manière  plus  ostensible  encore  que  les  servi- 
tudes déclarées  susceptibles  d'être  acquises  par  prescription ,  on 
doit  statuer,  par  argument  à  fortiori,  des  règles  contenues  dans 
l'art.  690;  — 4°  Les  droits  d'hérédité  (137  C.  Nap.);—  5"  les  droits 
d'hypothèques,  en  ce  sens  que  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
affecté,  peut  acquérir  ainsi  l'affranchissement  de  ces  sortes  de  char- 
ges. —  Mais  sous  un  autre  rapport,  il  faut  reconnaître  qne  l'hypo- 
thèque n'est  pas  au  nombre  des  biens  suscepiibles  de  prescription 
acquisitive  ;  autrement,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  créancier  eût 
besoin,  pour  conserver  son  rang  hypothécaire,  de  renouveler  l'in- 
scription qu'il  a  prise  ;  car  on  n'a  besoin  de  faire  aucun  acte  pour 
conserver  ce  que  l'on  possède. 

La  prescription  acquisitive  produit  en  faveur  du  possesseur  une 
action  pour  revendiquer  et  une  exception  pour  repousser  la  de- 
mande formée  par  l'ancien  propriétaire. 

Les  droits  qu'on  ne  peut  acquérir  par  prescription  sont:  1°  les 
servitudes  discontinues  ;  —  2°  les  servitudes  continues  non  appa- 
rentes ;  —  3°  les  créances  et  les  rentes,  car  il  n'est  question  dans 
aucun  texte  de  la  prescription  acquisitive  de  ces  sortes  de  droits  ; 

—  4°  enfin,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  droits  d'hypothèque. 
Passons  à  la  prescription,  considérée  comme  moyen  de  se  libérer. 
La  plus  longue  prescription  est  celle  de  trente  ans  :  après  ce 

laps  de  temps,  le  débiteur  est  libéré  de  l'action  personnelle;  on  ne 
peut  même  lui  déférer  le  serment  sur  le  fait  du  payement. 

La  loi  détermine,  dans  une  section  particulière,  certaines  pres- 
criptions non  mentionnées  dans  des  litres  spéciaux,  qui  s'accom- 
plissent par  un  moindre  temps  : 

Parmi  ces  prescriptions,  les  unes  sont  fondées  uniquement  sur  la 
présomption  de  payement;  les  autres  reposent  non  seulement  sur  une 
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présomption  rie  libération,  mnis  encore  sur  des  considérations  d'in- 
térêt public  :  l'effet  des  premières  peut  être  détruit  par  le  ser- 
ment; les  deuxièmes  résistent  même  à  ce  genre  de  preuve. 

La  prescription  extinclive  s'applique  :  i*  aux  créances  et  aux 
rentes  (2262)  ;  —  2°  aux  servitudes  soit  personnelles  (617  et  625), 
soit  réelles  ,707);  — 3°  enfin  aux  droits  de  succession  (789). 

La  prescription  extinctive  ne  produit  qu'une  exception  pour 
repousser  l'action  du  créancier  :  elle  diffère  sous  ce  point  de  vue  de 
la  prescription  acquisitive,  laquelle  confère  de  plus  au  possesseur 
l'action  en  revendication. 

Il  est  généralement  reconnu,  que  l'obligation  naturelle  subsiste, 
bien  que  la  prescription  soit  acquise  (1)  :  concluons  de  là,  que  le 
débiteur  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  volontairement,  après  cette 
époque. 

Toutefois,  le  pnyement  fait  par  erreur  donne  lieu  à  répétition; 
mais  l'erreur  ne  se  présume  pas:  jusqu'à  preuve  contraire,  le  dé- 
biteur est  réputé  avoir  entendu  renoncer  au  bénéfice  de  la  pres- 
cription. 

A  fortiori,  le  débiteur  peut-il  répéter  condictione  indebiti,  ce 
qu'il  a  payé  par  surprise  ou  par  dol  (2). 

Observons,  que  l'erreur  de  droit  n'existe  que  rarement  en  pareille 
matière:  «  Peu  de  personnes,  dit  Toullier  (n.  74,  t.  6),  ignorent 
qu'une  dette  se  prescrit  par  trente  ans;  mais  on  peut  ignorer  l'é- 
poque précise  de  la  dette  et  la  payer  dans  l'ignorance  qu'elle  remonte 
au  delà  d<>  trente  années;  c'est  alors  une  erreur  de  fait.  » 

La  dette  prescrite  ne  se  compense  pas  de  plein  droit,  avec  une 
dette  contractée  depuis  que  la  prescription  est  acquise:  qvœcurnque 
per  exceptionem,  perimi  possunt  in  compensai ionem  non  veniunt  (3). 

La  prescription  produit  ses  effets  rétroactivement  :  si  elle  est 
acquisitive,  le  possesseur  est  réputé  avoir  acquis  la  propriété  le 
jour  où  sa  possession  a  commencé;  si  elle  est  libératoire,  le  débi- 
teur se  trouve  affranchi  de  ses  obligations,  à  partir  du  jour  de 
l'exigibilité. 

On  peut  renoncer  à  une  prescription  acquisey  mais  on  ne  peut 
d'avance  renoncer  à  ce  bénéfice  (22^:0). 

La  renonciation  n'est  qu'une  reconnaissance  des  droits  du  deman- 
deur; elle  ne  crée  donc  pas  en  sa  faveur  un  titre  nouveau. 

En  cas  de  conflit  des  lois  de  différents  pays,    la  prescription  s© 

(1)  Potbier,  Oblig.,  n.  196,  642,  666.  Zach.,  p.  825.  Merlin,  Rép.,  ▼•  Prescrip.,  sect.  1,  S  2, 
*•  Gens  de  man  more,  §  7,  n.  15.  Delv.,  p.  453,  notes.  Dur.,  t.  21,  n.  107,  t.  10,  n.  41  . 
Marcadé,  Bit.  2219.  Dali.,  Prescrip.,  n.  43. — Voyei  cep.  Troplong,  n.  29  et  guiv.  Cet  auteur 
soutient,  en  se  fondant  .sur  l'art.  1234,  qus  l'obligation  naturelle  est  éteinte  par  la  prescrip- 
tion. 

(2)  Tous  les  auteurs,  même  Troplong  n.  33),  admettent  ces  conséquences. 

(3)  Pothier,  Oblig.,  n.  606.  Merlin,  Rép.,  ?•  Compensation,  §  2,  n.  9.  Troplong,  n.  84. 
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règle,  savoir  :  en  matière  réelle,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'acquisition  ou  de  l'extinction  de  droits  réels,  par  la  loi  du  pays  où 
se  trouve  la  chose,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  cette  chose 
est  mobilière  ou  immobilière  (1).  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  prescrip- 
tion eitinctive  d'une  obligation  personnelle,  par  la  loi  du  domicile 
du  débiteur  (2),  quand  même  un  autre  lieu  aurait  été  indiqué  pour 
le  payement;  car  la  prescription  a  brisé  le  droit  que  le  contrat 
conférait  au  créancier. 

Les  questions  de  capacité  des  personnes  se  règlent  par  la  loi  du 
domicile  du  débiteur  ;  ces  sortes  de  questions  sont  en  dehors  des 
éléments  constitutifs  de  la  prescription  (3). 

Terminons  par  un  résumé  sommaire  des  diverses  prescriptions 
admises  par  le  Gode. 

Prescription  à  V effet  d'acquérir;  elle  s'opère  de  trois  manières  : 
savoir  :  pour  les  immeubles,  par  trente  ans  (2262)  et  par  dix  et 
vingt  ans  (2265);  —  pour  les  meubles,  instantanément. 

La  prescription  trentenaire  exige  trois  conditions  :  4*  la  posses- 
sion utile;  2°  le  laps  de  temps  ;  3°  l'invocation  de  ce  moyen.  —  La 
prescription  par  dix  et  vingt  ans  exige  de  plus  :  1°  la  bonne  foi; 
2°  un  juste  titre;  par  conséquent,  elle  doit  réunir  cinq  éléments,. 

Prescription  libératoire  :  elle  suppose  le  concours  de  trois  condi- 
tions :  1°  l'inaction  du  créancier  ;  2<>  le  laps  de  temps;  3»  l'invo- 
cation du  moyen  libératoire,  et  quelquefois  le  serment. —  Mais  elle 
varie  quant  au  délai:  ce  délai  doit  être,  suivant  les  cas,  de  trente 
ans  (2262),  de  dix  ans  (1304),  de  cinq  ans  (2276,  1er  al.;  2273  et 
2277),  de  deux  ans  (2273),  d'un  an  (2272),  de  six  mois  (2271). 

La  bonne  foi  n'est  pas  exigée  en  matière  de  prescription  libé- 
ratoire. 

On  qualifie  de  longues  prescriptions,  celles  de  trente  ans,  de  dix 
ans  et  de  vingt  ans.  —  On  nomme  petites  prescriptions,  celles  qui 
s'accomplissent  par  un  moindre  temps. —  Ces  deux  sortes  de  pres- 
criptions diffèrent  l'une  de  l'autre  sous  les  rapports  suivants  : 
1*  Les  longues  prescriptions  s'accomplissent  sans  prestation  de  ser- 
ment; tandis  que  parmi  les  petites  prescriptions,  quelques-unes  né- 
cessitent cette  condition  (2275); — 2°  la  minorité  ou  l'interdiction  soit 
du  propriétaire,  soit  du  créancier,  suspend  le  cours  des  premières; 
les  secondes  courent  en  général  contre  toutes  personnes. 

Certaines  causes  suspendent  ou  interrompent  le  cours  de  la 
prescription  :  les  unes  sont  communes  à  la  prescription  acquisitive 
et  à  la  prescription  libératoire  ;  les  autres  sont  particulières  à  l'une 

(1)  Troplong,  n.  39.  Dur.,  t.  21,  n.  -H3.  Marcadé,  art.  2219- 

12)  Marcadé,  art.  2219.  —  Suivant  Troplong  (n.  38),  il  faut  suivre  la  loi  du  lieu  où  le 
payement  doit  être  fait. 
(3)  Marcadé,  art.  2119. 
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ou  à  l'autre. — Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs  du  Gode,  entraînés  par 
l'exemple  de  la  loi  romaine,  ont  compris  dans  le  même  titre  Tune 
et  l'autre  espèce  de  prescriptions. 

La  loi  établit,  dans  un  premier  chapitre,  les  règles  générales  de 
la  prescription. 

Elle  considère  ensuite  plus  spécialement,  dans  le  deuxième,  la 
nature  et  l'effet  de  la  possession. 

Elle  détermine,  dans  le  troisième  chapitre,  les  causes  qui  em- 
pêchent la  prescription. 

Dans  le  chapitre  4,  elle  s'occupe  des  cas  d'interruption  ou  de  sus- 
pension. 

Enfin,  elle  fixe,  dans  le  chapitre  5,  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


La  prescription  est  fondée  sur  des  considérations  d'utilité  géné- 
rale :  la  loi  décide  par  suite,  qu'on  ne  peut  à  l'avance  renoncer  au 
droit  de  s'en  prévaloir  (2220),  et  qu'elle  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  même  devant  la  cour  impériale  (2224). 

Toutefois,  comme  ce  n'est  là,  en  réalité,  qu'un  bénéfice  accordé 
à  la  personne,  qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu,  la  loi  établit  les 
règles  suivantes  : 

!•  La  prescription  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  oppo- 
sée :  le  juge  ne  peut  d'office  suppléer  ce  moyen  (2223)  (1). 

2°  La  partie  intéressée  peut  y  renoncer  (2221). 

3°  La  renonciation  au  bénéfice  de  ta  prescription  libératoire  ne 
donne  pas  naissance  à  une  nouvelle  dette  ;  c'est  toujours  l'ancienne 
dette  qui  subsiste.  —  D'un  autre  côté,  lorsqu'il  s'agit  de  la  pres- 
cription acquisitive,  la  chose  ne  retourne  pas  à  l'ancien  possesseur 
par  l'effet  d'une  contre-aliénation  de  la  part  de  celui  qui  avait 
prescrit,  en  faveur  de  celui  contre  lequel  la  prescription  s'était  ac- 
complie; mais  à  raison  de  son  droit  primitif. 

Gomme  la  renonciation  n'est  au  fond  qu'un  abandon,  il  a  paru 
juste  de  refuser  aux  personnes  qni  ne  peuvent  aliéner,  la  faculté 
de  renoncer  à  la  prescription  acquise  (2222). 

4°  Tant  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  n'a  pas  renoncé  à  la  pres- 
cription, ses  ayants  cause  peuvent  s'en  prévaloir  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1166.  —  Lorsque  cette  renonciation  a  eu  lieu,  ils  peuvent, 

(1)  Marcadé,  art.  2219,  n.  4  et  suiv. 
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suivant  les  cas,  agir  en  leur  propre  nom,  conformément  à  la  règle 
de  l'article  2225. 

Les  choses  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  seules  pres- 
criptibles (2226). 

En  principe,  toutes  personnes  peuvent  prescrire,  et  réciproque- 
ment la  prescription  court  contre  toutes  personnes;  même  contre 
l'État,  les  communes  et  les  établissements  publics  (2227), 

Par  exception,  la  prescription  est  suspendue  en  faveur  des  mi- 
neurs et  des  interdits,  si  ce  n'est  dans  l^s  cas  spécialement  indi- 
qués par  la  loi  (1676-2278)  ;  encore,  le  tuteur  ne  peut-il  prescrire 
contre  eux  dans  ces  cas  exceptionnels  [Voy.  art.  2252)  — en  faveur 
de  1  héritier  bénéficiaire,  par  rapport  aux  créances  qu'il  a  contre 
la  succession; —  en  faveur  des  successions  acceptées  sous  béné- 
fice d'inventaire,  par  rapport  aux  créances  dont  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  tenu;  —  en  faveur  de  la  femme  pendant  la  durée  du 
mariage,  savoir:  quand  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal, 
à  l'égard  des  immeubles  dotaux  (1560,  1561,  2255);  quand  elle 
est  commune  en  biens,  à  l'égard  des  actions  qu'elle  ne  peut  exer- 
cer qu'après  une  option  à  faire  entre  l'acceptation  et  la  répudia- 
tion de  la  communauté;  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée, 
à  l'égard  des  actions  qui  réfléchiraient  contre  son  mari  (2256); 
entre  époux,  sous  quelque  régime  qu'ils  soient  mariés  (2253). 

2219.  —  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de 
se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  (1). 

*=  Ainsi,  on  distingue  dans  notre  droit  deux  sortes  de  prescrip- 
tions :  l'une  qui  fait  acquérir  le  domaine  de  la  chose;  l'autre  qui 
dégage  la  personne  et  opère  sa  libération. 

La  prescription  à  l'effet  de  se  libérer,  diffère  essentiellement  de 
la  déchéance  encourue  par  suite  de  l'expiration  du  délai  à  la  durée 
duquel  est  restreint  l'exercice  d'una  faculté,  c'est-à-dire,  d'un 
moyvn  conféré  par  la  loi,  par  la  convention  ou  par  le  juge,  pour  s'as- 
surer un  avantage,  auquel  on  n'a  pas  encore  un  droit  acquis  (2106, 
2134,  2183,  2 184,  2194  C.  Nap.,  834  et  835  Pr.),  ou  pour  éviter 
la  perte  d'un  droit  compromis  (559,  809,  880,  1660,  1662,  2279, 

(4)  Cette  définition,  empruntée  de  Domat  (1.  3,  sect.  2,  n.  1),  eut  critiquée  par  Troplong, 
n.  24.  «  Le  temps,  dit  cet  auteur,  n'est  pas  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  ;  c'est  dans 
la  poisehsion  du  débiteur,  c'est  dans  le  silence  et  l'acquiescement  du  créancier  ou  du  proprié- 
taire, que  se  trouve  le  principe  de  la  prescription.  »  Les  définitions  suivantes,  données  par 
Pothier.  eussent  été  préférables:  a  La  prescription,  a  l'effet  d'acquérir,  est  l'acquisition  d« 
la  propriété  pur  la  possession  paisible  et  non  interrompue,  qu'on  a  eue  pendant  un  temps 
réglé  par  la  loi.  i>  —  «  La  prescription,  afin  de  se  libérer,  est  une  fin  de  non-recevoir  que  la 
débiteur  peut  opposer  contre  l'action  du  créancier  qui  a  négligé  de  l'exercer  ou  de  faire  con- 
«aîtro  t-on  droit  otndant  le  temps  réglé  par  la  loi.  a  —  Dur.  (n.  104)  et  Maicadé  (art.  2H0), 
soutiennent  la  définition  doni.ée  par  le  Codft;  ils  font  observer  avec  raison  que  ces  mots  ;  »t 
*#«j  l$s  tondit  ions  detertninéts  par  la  loi  répondent  à  toutes  les  exigences. 
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C.  Nap.,  443  Pr.):  la  prescription  est  toujours  fondée  *ur  une  négli- 
gence prolongée  pendant  un  certain  laps  de  temps;  la  déchéance 
peut  provenir  d'un  fait  punissable  (Voy .  1188  G.  civ.).  — La  pres- 
cription à  l'effet  de  se  libérer  n'engendre  qu'une  exception  ;  la  dé- 
chéance peutsenir  de  base  à  une  aclion;  elle  a  lieu  ordinairement 
de  plein  droit  (wy,  art.  443  Pr.),  à  moins  qu'une  disposition  légale 
ne  la  rende  facultative  {voy.  216,  219  Pr.). —  On  peut,  dans  toutes 
les  hypothèses  possibles,  renoncer  à  la  prescription  acquise  (2220 
G.  civ.);  on  ne  peut  renoncer  à  une  déchéance  acquise,  lorsqu'elle 
touche  à  l'ordre  public  (art.  6),  par  ex.,  à  la  déchéance  du  droit 
d'appel  (1).  —  La  prescription  est  suspendue  en  faveur  de  certains 
incapables  (2252);  le  délai  à  l'expiration  duquel  la  déchéance  est 
accomplie,  court  contre  tontes  personnes  :  appliquez  notamment 
cette  observation  aux  cas  prévus  par  les  art.  2183,  2184  et  2194 
G.  Nap.  Les  déchéances  ne  sont  jamais  comminatoires.  —  recon- 
naissons toutefois,  que  la  prescription  et  la  déchéance  ont  beaucoup 
de  principes  communs.  On  doit  même,  en  tenant  compte  des  diffé- 
rences que  nous  venons  de  signaler,  décider  que  ces  deux  causes 
d'anéantissement  d'un  droit,  sont  soumises  aux  mêmes  règles  (2). 
—  Spécialement  en  matière  litigieuse  le  défendeur  ne  peut  renon- 
cer à  l'avance  au  moyen  tiré  de  la  péremption  (2220)  (3). 

La  presoiiption  acquisitive  s'opère  par  la  possession  utile,  conti- 
nuée pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

Le  possesseur  acquiert,  par  la  prescription,  le  droit  d'agir  en  re- 
vendication contre  le  t'ers  qui  se  serait  emparé  indûment  de  la 
chose,  et  une  exception  pour  repousser  la  demande  d'un  tiers  qui 
se  prétendrait  propriétaire. 

La  prescription  libératoire  s'opère  par  l'inaction  du  créancier 
continuée  pendant  le  temps  que  la  loi  a  déterminé. —  A  la  différence 
de  la  prescription  acquisitive,  elle  ne  confère  qu'une  exception 
pour  repousser  la  demande  en  payement  qui  serait  formée. 

2220.  —  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  : 
on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  (4). 

=  La  règle  posée  par  notre  article,  est  fondée  sur  deux  raisons 
également  décisives  :  V  la  prescription  tient  à  l'utilité  générale  ; 

(1)  Dur.,  t.  21,  n.  118.  Troplong,  n.  48.  Marcadé,art.  2222.  Foyei  cep.  Favard,  y  Ap- 
pel. Merlin,  Rép.,  v»  Appel. 

(2)  Vaz.,  n.  25%  266.  319  et  euiv.  Troplong,  n.  27,  t.  1,  n.  1038,  t.  2  Hyp.,  n.  982. 
Grenier,  Hyp,,  t.  2,  p.  850.  Tarrible,  Transcrip.,  p.  US.  Voytt  en  outre  Marcadé,  art.  2220. 
Cass.,  13  avril  1810.  Grenoble,  27  déc.  1821. 

(3)  Troplong,  n.  47. 

(4)  Au  premier  abord,  cet  article  ne  parnît  pas  deroir  s'appliquer  à  la  prescription  acqui- 
sitive :  comment,  on  effet,  le  possesseur  pourrait-il  être  induit  à  renoncer  d'avance  a  cette 
prescription?  On  peut  dire  que  le  Co  le  a  voulu  refuser  au  posseiseur  à  tin  e  précaire,  1»  fa- 
culté dts  l'interdira  U  droit  u'iutervertir  son  titre  {Voy.  Dur.,  n.  118  et  suiv,). 
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or,  on  ne  peut  déroger  aux  lois  d'intérêt  public  :  jus  publicum  pri- 
vatorum  partis  mutari  non  potest;  —  2°  elle  est  considérée  comme 
une  peine  établie  en  haine  de  celui  qui  néglige  ses  droits  :  autori- 
ser des  conventions  qui  favoriseraient  l'oubli  des  devoirs  du  père 
de  famille  diligent,  ce  serait  aller  contre  les  vues  du  législateur.  — 
Ajoutons,  que  si  de  semblables  renonciations  étaient  permises,  ceux 
envers  lesquels  on  s'obligerait,  ne  manqueraient  jamais  de  les  sti- 
puler; en  sorte  qu'elles  deviendraient  de  style.  —  L'art.  1268  con- 
sacre une  disposition  analogue. 

Toutefois,  pour  faire  une  juste  application  de  cette  règle,  il  faut 
distinguer  trois  cas  :  la  renonciation  a  eu  lieu  avant  le  commence- 
ment de  la  prescription,  pendant  son  cours,  ou  après  la  prescrip- 
tion acquise  : 

Au  premier  cas,  elle  est  privée  d'effets  d'une  manière  absolue  ; 
la  loi  n'en  tint  pas  compte  (1). 

Au  2e  cas,  l'effet  du  temps  écoulé  avant  l'interruption  se  trouve 
seulement  détruit  :  la  prescription  recommence  sur  de  nouveaux 
errements  (2),  à  moins  que  des  circonstances  particulières  n'em- 
portent, de  la  part  du  renonçant,  reconnaissance  de  la  précarité 
de  la  possession  ultérieure.  —  Le  juge  prononce  eu  égard  aux  cir- 
constances (3). 

Au  3e  cas,  les  choses  sont  replacées  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient au  commencement  de  la  prescription  :  l'intérêt  général  n'est 
plus  en  jeu  ;  le  droit  devient  propre  et  privé  ;  chacun  peut  dès 
lors  satisfaire  au  cri  de  sa  conscience,  en  renonçant  à  ce  droit. 

La  nullité  des  renonciations  anticipées  s'applique  non  seulement 
à  la  prescription  libératoire  ;  mais  encore  à  la  prescription  acquisi- 
tive  :  dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  recevra  il  est  vrai  que  rarement 
son  application  ;  car  le  possesseur  se  constitue  presque  toujours  en 
état  de  précarité  lorsqu'il  renonce,  ce  qui  le  place  par  suite,  dans 
l'impossibilité  de  prescrire  ;  Néanmoins,  on  peut  trouver  des  exem- 
ples ;  Marcadé  donne  le  suivant  :  —  Un  possesseur  a  écrit  au  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  une  lettre  dans  laquelle  il  a  déclaré  re- 
noncer à  toute  prescription  future  et  lui  a  demandé  de  le  maintenir 
en  possession  ;  il  reçoit  une  réponse  par  laquelle  on  l'invite  à  dé- 
guerpir immédiatement  :  s'il  continue  de  jouir  sans  trouble  après 
cette  injonction,  la- prescription  acquisitive  s'accomplira  pour  lui 
après  un  laps  de  trente  années.  —  En  effet,  ce  possesseur  n'a 
pas  joui  précairement,  puisqu'on  n'a  pas  accepté  l'offre  qu'il  a 
faite  de  rester  en  possession  :  il  a  conservé  l'immeuble  en  son 

(1)  Jugé,  par  application  du  même  principe,  qu'on  ne  peut,  par  un  contrat,  abréger  le  délai, 
légal  d'une  prescription.  Paris,  19  déc.  18-19.  D.  P.  50,  2,  2\9. 

(2)  Pothier,  Oblig.,n.  665.  TroploDg,  t.  I,  n.  45.  Dur.,  t.  21,  n.  llîr  Marcadé,  art.  2212 

(3)  Dur.,  n.  US.  Marcadé,  art.  2322. 
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nom,  de  sa  propre  autorité;  donc  il  a  pu  acquérir  par  prescrip- 
tion (1). 

Dans  les  cas  ordinaires,  la  renonciation  n'est  en  réalité  qu'une 
reconnaissance  des  droits  du  propriétaire  :  a  S'il  a  été  convenu,  dit 
l'orateur  du  gouvernement,  que  l'un  possédera  le  fonds  de  l'autre 
sans  pouvoir  le  prescrire,  ce  n'est  point  de  la  part  du  premier 
une  simple  renonciation  à  la  prescription,  c'est  une  reconnais- 
sance qu'il  ne  possédera  point  à  titre  de  propriétaire;  or,  nul  autre 
que  celui  qui  possède  à  ce  titre  ne  peut  prescrire;  renoncer  au 
droit  de  prescrire  contre  un  propriétaire,  c'est  en  effet  reconnaître 
son  droit  de  propriété  (2).  » 

Remarquons  en  terminant,  que  la  renonciation  anticipée  à  une 
prescription  légale  est  seule  privée  d'effet;  rien  n'empêche  de  re- 
noncer à  une  prescription  conventionnelle  :  par  ex.,  si  l'on  a  stipulé, 
dans  une  vente  à  réméré,  que  le  rachat  s'effectuera  dans  le  délai  de 
deux  années,  on  peut  valablement,  peu  de  jours  après  le  contrat, 
substituer  à  ce  délai  celui  de  cinq  ans  que  la  loi  accorde  (3)  (1660)  : 
c'est  alors  renoncer  au  bénéfice  d'une  stipulation  ;  l'ordre  public 
ne  s'y  oppose  pas.  —  Il  en  serait  autrement,  si  Ton  renonçait  d'a- 
vance à  la  prescription  fixée  par  la  loi  :  cette  convention  serait 
nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public. 

La  renonciation  anticipée  empêche  la  prescription  de  s'accomplir 
par  dix  ou  vingt  ans,  car  la  bonne  foi,  condition  requise  pour  que 
cette  prescription  puisse  s'opérer  n'existe  pas  ;  dès  lors,  il  ne  peut 
être  question  que  de  la  prescription  trentenaire.  —  D'ailleurs, 
ces  sortes  de  prescriptions  supposent  l'existence  d'un  titre  :  or, 
on  peut  valablement  renoncer  au  bénéfice  d'une  convention  ;  la  loi 
ne  le  défend  pas.  —  La  prescription  trentenaire  commence  en  ce 
cas  du  jour  de  la  renonciation,  en  supposant  bien  entendu  que  le 
renonçant  ne  se  soit  pas  reconnu  détenteur  à  titre  précaire  par 
rapport  à  celui  envers  lequel  il  a  renoncé  (4). 

2221. —  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou 
tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  sup- 
pose l'abandon  du  droit  acquis. 

»=  La  renonciation  est  expresse,  lorsqu'elle  est  formellement  con- 
sentie. —  Un  écrit  n'est  pas  nécessaire  pour  en  établir  la  preuve, 
ainsi  que  l'enseignent  à  tort  quelques  auteurs  (5)  :  la  renonciation 

(1)  fiytz  Marcadé,  art.  222*.  —  Dans  la  do3trine,  on  cits  deux  autres  exemples  qui  l'un 
et  l'autre  portent  à  faux.  Dans  ces  exemples,  la  renonciation  n'est  qu'une  reconnaissais 
du  droit  de  propriété  et  une  déclaration  qu'on  se  constitue  possesseur  \  titre  précaire. 

(2)  Fenet,  t.  15,  p.  577. 

(3)  Troplong,  n.  44. 

(4)  Dur.,  n.  U8.  Troplong,  n.  46. 

(5)  Troplong,  n.  52.  Dur.,  n.  118. 
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verbale  doit  produire  le  même  effet,  puisque  la  loi  ne  prescrit  au- 
cune forme  solennelle. — Dans  ce  dernier  cas,  la  renonciation  peut  être 
prouvée  par  tous  moyens  légaux,  même  par  témoins;  mais  alors,  il 
faut  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (1341),  si  la  valeur  du 
droit  sujet  à  prescription  dépasse  150  fr. 

La  renonciation  est  facile,  lorsqu'elle  résulte  d'un  fait  qui  sup- 
pose l'abandon  du  droit  acquis,  par  ex.,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
prescription  libératoire,  si  le  débiteur  demande  termes  et  délais 
pour  payer;  s'il  donne  une  hypothèque  ou  une  caution;  s'il  paye 
soit  intégralement,  soit  partiellement,  à  titre  d'à-compte,  les  arré- 
rages échus,  et  à  fortiori  une  partie  du  capital,  en  supposant  bien 
entendu  que  le  payement  ait  été  fait  à  une  personne  ayant  qualité 
pour  recevoir:  mhiimâ  agnïtione  clebiti  tol/ifw  p^œscriptio  (1); 
s'il  consent  à  la  compensation  (2)  ou  à  la  novation  de  la  dette 
prescrite  (3). —  Quand  il  s'agit  de  la  prescription  à  Voffet  d'acqué- 
rir, si  le  possesseur  prend  à  b;iil  ou  à  loyer  l'héritage  prescrit;  s'il 
accepte  du  propriétaire  la  constitution  d'une  servitude  sur  cet  héri- 
tage; s'il  intervient  à  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  en  dis- 
pose au  profit  d'un  tiers. 

La  renonciation  tacite  et  la  renonciation  expresse  sont  placées 
par  la  loi  sur  la  même  ligne  ;  elles  ont  donc  une  égale  autorité. 

La  renonciation  volontaire  au  moyen  tiré  de  la  prescription  ne 
crée  pas,  en  faveur  de  celui  qui  en  profite  un  titre  nouveau  ;  elle  ne 
constitue  qu'une  reconnaissance  des  droits  du  demandeur  :  il  suit 
de  là,  1°  que  la  régie  ne  peut  prétendre  au  droit  de  mutation;  — 
2°  que  la  renonciation  n'entraîne  pas  les  conséquences  attachées 
aux  actes  de  libéralité  (843,  922)  ;_ —  o°  qu'elle  peut  être  faite  au 
profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir. 

Nous  réservons,  bien  entendu,  à  toute  partie  intéressée,  le 
droit  d'établir  en  fait,  que  la  renonciation  n'est  qu'une  libéralité  dé- 
guisée. 

Comme  cet  acte  prend  sa  source  dans  la  volonté  de  l'homme,  il 
doit  être  libre,  spontané,  et  fait  en  pleine  connaissance  de  cause; 
par  conséquent  le  renonçant  peut  se  faire  restituer,  s'il  a  ignoré  que 
la  prescription  lui  fut  acquise. —  Dans  tous  les  •  as,  l'erreur  est  une 
cause  de  restitution;  il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  l'erreur  de 
fait  et  l'erreur  de  droit  (1235  et  123b);  mais  l'erreur  de  droit  ne  se 
présentera  que  rarement  en  pareille  matière  (4). 

Du  reste,  la  présomption  est  en  faveur  de  l'acte  ;  c'est  au  renon- 

(1)  Chss.,  14  mai  4834.  Dali.,  n.  460  et  62.  Delv.,  p.  202,  n.  1.  Vaz.,  n.  341.  Troplonr, 
n.  64.  Fcyez  cep.  Dur.,  n.  123.  Suivant  cet  auteur,  le  dél»  teur  qui  paye  des  a-comptes  n'est 
pas  nécessairement  censé  reconnaître  touts  la  dette  et  renoncer  à  la  presa iptiou  pour  le 
surplus. 

(2)  Ttoplong,  n.  57  et  suiv.  Toulous-e,  20 mars  182b. 

(3)  Dallez,  n.  65.  Troplonp,  n.  71.  Marcadé,  art.  2222. 

(4)  Troplong,  n.  64  et  suiv.  Cass.,  27  jauv.  et  15  déc.  1S29. 
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çant  à  prouver  le  vice  qu'il  invoque  pour  se  faire  restituer. —  Les 
tribunaux  peuvent  fonder  leur  décision  en  pareille  matière,  non 
seulement  sur  des  aveux,  mais  encore  sur  des  inductions;  ils  doi- 
vent surtout  avoir  égard  aux  protestations  et  aux  réserves  (1), 
mais  sans  perdre  de  vue  cette  maxime  :  protestatio  contra  faclum 
nihil  relevât. 

La  renonciation  au  moyen  tiré  de  la  prescription  efface,  disons- 
nous,  cette  cause  d'extinction  et  maintient  l'autorité  du  titre  :  mais 
pourrait  elle  valablement  intervenir  après  un  jugement  qui  aurait 
reconnu  la  libération  du  débiteur,  ou  débouté  le  demandeur  en  re- 
vendication ?  Selon  nous,  la  dette  civile  est  seul** éteinte.;  L'obligation 
naturelle  subsiste:  or.  la  renonciation  n'est  que  l'aveu  d'un  fait; 
elle  doit  donc  produire,  bien  qu'elle  soit  postérieure  au  jugement, 
tous  les  efl'ets  attachés  au  payement  volontaire  par  l'article  4235  (2). 
La  présomption  légale  résultant  de  la  chose  jugée  s'évanouit,  lorsque 
celui  qui  peut  s'en  prévaloir  reconnaît  formellement  la  légitimité 
d'un  droit  dont  il  a  injustement  triomphé  :  ce  n'est  point  là  une 
libéralité,  mais  un  acte  h  titre  onéreux,  qui  équivaut  soit  à  un 
payement  ordinaire  quand  le  demandeur  s'est  fondé  sur  une  obli- 
gation ;  soit  à  une  restitution  quand  il  a  exercé  la  revendication.  — 
Toutefois,  la  régie,  qui  ne  reconnaît  que  des  engagements  suscepti- 
bles de  produire  une  action  civile,  est  foudée  à  exiger,  en  pareil 
cas,  un  droit  proportionei  pour  mutation. 

La  reconnaissante  de  la  dette  prescrite,  ne  détruiUa  prescription 
que  contre  le  débiteur  dont  elle  émane  et  contre  ses  héritiers  ou 
autres  représentants;  le  créancier  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  les 
autres  codébiteurs  même  solidaires,  ni  contre  les  tiers  détenteurs, 
qui,  avant  la  reconnaissance,  auraient  acquis  des  héritages  hypo- 
théqués à  la  dette  :  cet  acte  est  à  l'égard  des  tiers  qui  n'y  sont  point 
intervenus,  res  inter  alios  acta. 

2222.  —  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise. 

—  Bien  que  la  renonciation  à  la  prescription  ne  puisse  être  consi- 
dérée ni  comme  une  obligation  nouvelle,  ni  comme  une  contre-  alié- 
nation de  la  part  de  celui  qui  avait  prescrit,  en  faveur  de  celui 
contre  lequel  la  prescription  s'était  accomplie,  elle  ne  constitue  pas 
moins  au  fond  une  véritable  abdication  d'un  droit  :  il  est  dès 
lors  conforme  aux  principes  d'exiger,  dans  la  personne  du  renon- 
çant, la  capacité  d'aliéner  : 

(t)  Pothier   Oblip.,n.  700. 

(2)  Suivant  Duuod,  la  prescM  iptioti  non  opposée  est  une  contre-aliénation. 

Suivant  Troplong,  la  prrscription  acquise,  quoique  non  encore  opposée,  détruit  même  l'obli- 
gation naturelle:  en  sorte  qu'il  ne  reste  plua  au  débiteur  qu'un  compie  a  régler  avec  sa 
conscience  [Foy.  Dur.,  n.  106  et  suiv,). 
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Ainsi,  les  mineurs,  les  interdits,  les  prodigues  non  assistés  de 
leur  conseil,  les  femmes  mariées  non  autorisées,  les  administrateurs 
du  bien  d'autrui,  les  grevés  de  substitution,  enfin,  le  mari,  en  ce 
qui  concerne  les  biens  propres  de  la  femme,  ne  peuvent  en  général 
renoncera  la  prescription. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  tuteur?  En  renonçant  è  la  pres- 
cription acquise,  il  excéderait  ses  pouvoirs.  Le  conseil  de.  famille  ne 
pourrait  même  donner  pour  cet  acte  une  autorisation  valable;  car 
il  n'a  reçu  de  la  loi  qu'une  mission  protectrice  ;  or  la  renonciation 
aurait  pour  résultat  de  dépouiller  le  mineur,  sans  rien  lui  confé- 
rer en  retour,  «  Comme  acte  de  conscience,  dit  fort  bien  Troplong 
(n.  80  et  suiv.),  la  renonciation  à  la  prescription  acquise  ne  peut 
émaner  que  de  l'incapable  lorsqu'il  sera  devenu  capable;  comme 
contrat  civil,  elle  excède,  étant  une  sorte  d'aliénation  gratuite,  les 
pouvoirs  d'un  administrateur  (1).  » 

Concluons  de  là  :  1°  que  le  mineur  devenu  capable  pourrait  se 
faire  restituer  en  vertu  de  Fart.  1305,  contre  la  renonciation  faite 
en  son  nom  à  une  prescription  acquise. 

2°  Que  si  la  renonciation  avait  eu  lieu  dans  le  cours  d'un  pro- 
cès, le  mineur  ou  l'interdit  aurait  contre  le  jugement  la  voie  de 
requête  civile  (art.  480  Pr.)  (2). 

Par  exception,  le  tuteur  peut  renoncer  à  une  prescription  acquise 
au  mineur,  dans  les  cas  particuliers  où  la  loi  permet  de  déférer 
le  serment  à  ceux  qui  opposent  la  prescription  (2275)  (2). 

Ce  que  nous  disons  pour  le  mineur  en  tutelle,  s'applique  au  mi- 
neur émancipé,  lors  même  qu'il  aurait  été  assisté  de  son  curateur  ; 
lors  même  qu'il  aurait  obtenu  l'autorisation  de  son  conseil  de  fa- 
mille :  il  ne  peut  valablement  renoncer  à  la  prescription,  quand  il 
s'agit  d'un  capital  ou  d'un  immeuble;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on 
l'admettrait  à  se  faire  restituer.  Le  mineur  émancipé,  porte  l'ar- 
ticle 484.  est  assimilé  au  mineur  en  tutelle  pour  tous  les  actes 
qui  excèdent  les  bornes  d'une  simple  administration  (3). 

La  femme  dûment  autorisée,  peut  valablement  renoncer  h  la  pres- 
cription qui  lui  est  acquise.  —  L'individu  soumis  à  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire,  jouit  également  de  cette  faculté,  si  son  conseil 
intervient  à  l'acte  et  déclare  ne  pas  s'y  opposer  (4). 

Mais  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  pourrait,  même 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  renoncer  au  droit  d'opposer  l'im- 
prescriptibilité  d'un  fond  dotal  non  déclaré  aliénable,  puisqu'elle 
disposerait  indirectement  de  ce  fonds.—  Le  jugement  qui  aurait 

(1)  Taulier,  t.  7,  p.  445,  Voyiz  cep.  Marcadé,  art.  2222. 

(2)  Dalloz,  n.  86.  Favard,  v°Inscrip.,  sect.  I,  n.  1. 

(3)  Voyez  notre  tome  2,  p.  SOS. 

(4)  Troplong,  n.  83. 
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autorisé  cette  renonciation  pourrait  être  attaqué  même  en  cassation. 
Toute  réclamation  est  interdite  à  la  femme  séparée  de  biens,  qui 
a  payé  sans  autorisation  une  dette  prescrite;  car  elle  peut  libre- 
ment disposer  de  son  mobilier  (1449);  au  mineur  émancipé  qui  a 
disposé  ainsi  de  ses  revenus  (1),  pour  payer  des  arrérages  ou  des 
intérêts  éteints  par  la  prescription  de  cinq  ans  (2277)  ou  toute 
autre  dette  relative  aux  actes  d'administration;  au  mineur  com- 
merçant qui  a  payé  un  effet  de  commerce  endossé  par  lui,  au  lieu 
d'opposer  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  pour  ces  sortes  de 
créances  (1308). 

La  femme  ou  le  prodigue  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  plaider 
peuvent,  pendant  le  cours  de  l'instance,  faire  un  acte  susceptible 
d'entraîner  contre  eux  la  déchéance  du  droit  d'opposer  une  pres- 
cription acquise,  en  supposant,  bien  entendu,  que  cet  acte  fut  rela- 
tif à  l'objet  du  procès  ;  car  l'incapable  une  fois  autorisé  à  plaider, 
se  trouve  à  l'égard  de  son  adversaire  dans  la  position  de  toute  autre 
personne  qui  a  le  libre  exercice  de  ses  droits  (Dali.  n°88). 

Nous  avons  dit,  que  la  renonciation  n'apporte  par  elle-même 
aucun  changement  au  droit  de  celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite; 
elle  ne  peut  donc  rendre  pure  et  simple  une  obligation  qui  n'était 
que  conditionnelle,  ni  étendre  le  bénéfice  de  l'engagement  à  des 
personnes  qui  n'ont  pas  été  parties  à  l'acte  :  ses  effets  sont  res- 
treints dans  les  limites  du  contrat  ;  le  droit  subsiste  tel  qu'il  était 
originairement.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement,  si  elle  prend  un 
caractère  autre  que  celui  d'une  simple  renonciation  :  Par  exem- 
ple, si  celui  qui  a  souscrit  un  effet  de  commerce,  renonce  expressé- 
ment, après  la  prescription  acquise,  au  droit  d'invoquer  cette 
cause  d'extinction,  le  juge  peut  voir  dans  ce  fait  une  reconnais- 
sance de  la  dette,  productive  d'une  obligation  purement  civile, 
laquelle  ne  se  prescrira  que  par  trente  ans.  —  Mais  si  le  souscrip- 
teur a  seulement  renoncé  au  bénéfice  de  la  déchéance,  le  billet  re- 
prend toute  sa  force  comme  engagement  commercial  :  la  prescrip- 
tion pourra  s'opérer  par  l'expiration  d'un  nouveau  délai  de  cinq  ans 
(189  G.  de  comm.)  au  lieu  de  trente. —  Il  s'agit,  comme  on  le  voit, 
d'une  appréciation  de  faits  (3). 

Il  n'est  pas  moins  évident,  qu'après  avoir  invoqué  le  bénéfice 
de  la  prescription  accomplie,  le  débiteur  ou  le  possesseur  ne  peut, 
par  une  renonciation  tardive,  faire  revivre  le  droit  prescrit.  On 
verrait  dans  cet  acte  la  conversion  d'une  obligation  naturelle  en 
obligation  civile  et  en  matière  de  prescription  acquisitive,  une  ré- 

(U  Dur.,  t.  2J,  n.  128.  Foytz  Dalloz,  n.  90. 

(2)  Dur.,  t.  21,  n.  130.  Dalloz,  n.  89. 

(3)  TroplODg,  n.   75-77.   Marcadé,  art.   2222.  Paris,  14  janv.  1825.  Caas.,  14  fév.   1826, 
août  1834. 
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trocession  translative  de  propriété,  susceptible  par  conséquent  de 
donner  lieu  au  droit  de  muiation. 

De  ce  que  la  loi  n'interdit  textuellement  à  l'incapable  que  la 
renonciation  à  une  prescription  acquise,  doit-on  conclure  qu'il  pent 
renoncer  à  une  prescription  commencée?  Cette  renonciation  n'est 
pas  moins  un  aveu  préjudiciable,  puisqu'elle  entraîne  la  perte  d'un 
droit  :  par  conséquent,  elle  ne  peut  émaner  valablement  que  d'une 
personne  capable  d'aliéner  la  chose  qui  en  est  l'objet,  quand  il  s'aiit 
de  la  prescription  acquisitive,  ou  d'effectuer  le  payement,  quand  il 
s'agit  de  prescription  [libératoire.  Ou  doit  en  effet,  considérer  le 
payement  comme  une  reconnaissance  de  la  dette,  comme  une  re- 
nonciation au  droit  de  se  prévaloir,  pour  accomplir  la  prescription, 
du  temps  qui  s'est  écoulé. 

2223-  —  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescription. 

=  Ainsi,  la  prescription  n'a  pas  lieu  de  droit  (1). 

Quelques  personnes  disent,  pour  justifier  cette  disposition,  que  le 
juge  ne  peut  imposer  à  la  parte  qui  est  en  droit  d'invoquer  la  pres- 
cription, un  acte  qui  répugne  à  sa  conscience  (2)  ;  mais  tel  n'est  pas 
le  motif  qui  Ta  dictée  ;  voici  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur: 

«  La  prescription  n'est  dans  le  langage  du  barreau  qu'une  fin  de 
non  recevoir,  c'est-à-dire,  qu'elle  n'a  point  d'effrt  si  celui  contre 
lequel  on  veut  exercer  le  droit  résultant  d'une  obligation  ou  contre 
lequel  on  revendique  un  fonds,  n'oppose  pas  cette  exception.  — 
Telle,  en  effet,  doit  être  la  marche  de  la  justice;  le  temps  seul 
n'opère  pas  la  prescription;  il  faut  qu'avec  le  temps  concourent,  ou 
la  longue  inaction  du  créancier,  ou  une  possession  telle  que  la  loi 
l'exige.  —  Cette  inaction  ou  cette  possession  sont  des  circonstances 
qui  ne  peuvent  être  connues  et  vérifiées  par  les  juges  que  quand 
elles  sont  alléguées  par  celui  qui  veut  s'en  prévaloir»  (3). 

L'art.  2233  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus  ;  il  règle 
dès  lors  toute  prescription,  qu'elle  soit  acquisitive  ou  libératoire,  on 
doit  l'appliquer  même  en  matière  d'enregistrement  (4). 

La  prescription  peut  être  opposée  par  un  débiteur  solidaire  puis- 
qu'elle résulte  de  la  nature  de  l'obligation  (5). 

(1)  Merlin,  R<<p.,  v°  Délit  forestier,  §  13.  Prescrip.,  p.  487.  Troplong,  n.  94.  Dur.,  t.  21, 
û.  100.  Marcadé,  ait.  2223.  Cass.,  26  fév.  -1807,  26  janv.  1808,  12  août  180S,  Il  juin  1829, 
l«r  juillet  18*7.  Dev.  38,  1,  918,  fi  juin  1830,  28  janv.  1843,  Dev.  43,  1,  167,  29  mai  18-47. 
Dev.  47,  1,  878.  1«r  déc.  -18-48.  Dev.  43,  1,  541. 

(2)  Troploug,  n.  75.  Marcadé,  art.  2222.  Dunod,  partie  l,chap.  M.  Mallevijle,  t.  4,  p.  S09. 

(3)  Fenet,  t.  15,  p.  577. 

(4)  Cass.,  31  mai  1847.  D.  P.  47,  4,  379. 

(5)  Cas».,  S  déc  1853.  D.  P.  53,  1,  80. 
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Le  défendeur  qui  excipe  de  la  prescription  trentenaire  pour  le 
capital,  manifeste  virtuellement  l'intention  d'invoquer  la  proscrip- 
tion quinquennale  pour  les  arrérages:  le  jugement  à  intervenir  doit 
par  conséquent  slaluer  sur  ce  dernier  point,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
mentionné  dans  les  conclusions '1). 

Le  juge  peut-il  d'office  suppléer  le  moyen  tiré  de  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision?  Aucune  raison  plausible  de  différence 
n'existe,  quant  au  point  en  question,  entre  les  actions  en  nullité  ou 
en  rescision  et  les  autres  actions  civiles. — On  s'appuierait  vainement 
sur  les  termes  de  l'art.  1304,  pour  prétendre  que  les  actions  resci- 
soires  s'éteignent  ipso  jvre  par  l'expiration  du  délai  de  dix  années; 
que  dès  lors  il  ne  peut  y  avoir  de  condamnation  par  suite  d'une 
action  qui  n'existe  plus:  ce  serait  abuser  étrangement  des  termes 
du  texte  :  en  déclarant  que  l'action  dure  dix  ans,  la  loi  ne  veut  pas 
dire  que  le  droit  n'existe  plus  après  l'expiration  de  ce  délai;  mais 
que  le  défendeur  peut,  s'il  est  poursuivi,  se  prévaloir  du  bénéfice 
de  la  prescription  :  libre  à  lui  de  ne  pas  l'opposer  (2). 

Le  ministère  public  a-t-il  qualité  pour  suppléer,  dans  les  conclu- 
sions qu'il  donne  sur  les  causes  qui  intéressent  les  mineurs,  les 
communes  et  les  hospices,  îe  moyen  «le  prescription  que  leur  repré- 
sentant (tuteur  ou  autre)  ne  fait  pas  valoir?  Le  ministère  public 
ne  procède  point  par  voie  d'action;  mais  par  voie  de  conclusion  : 
il  prend  la  cause  dans  l'état  ou  les  parties  l'ont  mise,  sans  pouvoir 
ajouter  aux  conclusions  qu'elles  ont  déposées  et  qui  ont  fixé  le 
litige. 

Nous  exceptons,  bien  entendu,  le  cas  où  le  ministère  public  plaide 
pour  le  domaine:  son  rôle  est,alors  différent;  il  n'est  plus  partie 
jointe  ;  mais  partie  principale  (3). 

2224.  —  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  devant  la  Cour  impériale  (i),  à  moins  que 
la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  pres- 
cription ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée 
y  avoir  renoncé. 

am  Les  renonciations  ne  se  présument  pas  facilement  :  le  silence 
gardé  pendant  une  partie  du  litige,  peut  avoir  été  déterminé  par 
la  pensée  que  les  autres  moyens  suffiraient  pour  repousser  l'ac- 
tion ;  le  droit  acquis  par  la  prescription  ne  conserve  pas   moins 

(U  Merlin,  v  Prescri p.,  sect.  I,    $   3,  n.  8.  Dur.,  n.    112.  Cass.,  2$  ter.  1822,  13  mai 
^823,  21  mars  1843-  Dali.,  n.  101  et  137. 

(2)  Dir.,  n.  111. 

(3)  Troplong,  n.  90.  Marcadê*,  art.  2223.  Voy.  cep.  Vaz»,  n.  8\  et  82,  334  et  335.  Dalloz, 
Inscrlp.,  ait.  2,  n.  3. 

[À)  Mieux  valait  dire  :  devant  le  tribunal  d'appel;  ear  les  tribunaux  de  premièru  instance 
connaissent  des  appels  de  justieu  d?  paix. 

vu.  47 
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toute  sa  force,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ait  défi- 
nitivement fixé  la  position  des  ayant  droit. 

La  prescription  est  du  nombre  des  moyens  de  défense  qu'on  ap- 
pelle, dans  la  doctrine,  exceptions  péremptoires  :  or,  il  est  de  la  na- 
ture de  ces  exceptions,  de  pouvoir  être  invoquées  en  tout  état  de 
cause,  c'est-à-dire,  bien  qu'on  ait  défendu  au  fond  (i);  bien  que 
le  ministère  public  ait  c«  nclu;  tant  que  l'arrêt  n'est  pas  rendu  (2). 

Gomme  la  prescription  n'est  pas  une  demande  nouvelle  (454  Pr.) 
mais  un  moyen  nouveau,  on  peut  s'en  prévaloir  pour  la  première 
fois  en  appel,  pourvu  que  la  partie  n'y  ait  pas  renoncé  (3)* 

Maison  ne  saurait  l'opposer  en  Cassation,  si  elle  n'avait  pas  été 
présentée  devant  les  juges  du  fond  :  la  Cour  de  cassation  apprécie 
le  procès  dans  l'état  où  les  parties  l'ont  mis  (4). 

L'art.  2224  est-il  applicable  aux  déchéances?  Il  y  a  mêmes  rai- 
sons de  décider  que  pour  la  prescription  (5). 

Le  défendeur  n'est  pas  réputé  renoncer  au  moyen  tiré  de  la 
prescription,  par  cela  seul  qu'il  en  invoque  d'autres:  le  juge  doit 
toujours  examiner  si  la  renonciation  ne  résulte  pas  des  faits  du 
procès. 

La  loi  n'exige  pas  que  la  prescription  soit  opposée  en  termes 
explicites  ;  il  suffit  que  l'exception  résulte  des  défenses,  et  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  doute  (6). 

2225.  —  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant 
intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  pf-uvent 
l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  (7) 
y  renonce  (8). 

=  La  prescription  n'est  pns  un  moyen  exclusivement  attaché  à 
la  personne  :  toutes  parties  intéressées  à  ce  qu'elle  soit  acquise 

(1)  Dur.,  n  954  et  H6.  Casa.,  5  juin  4810.  Rouen,  28  déc.  1831.  Colmar,  8  août  1850.  D 
P.  53,  1,  142.  Cass.,  27  juin  1  55.  D.  P.  55,  1,  290. 

(2)  Troplong,  n.  95.  Marcadé,  art.  2225.  Arg.  d'un  arrêt  de  Nancy,  du  11  fév.  1333.  Cass. 
7  boy.  1827.  Voyez  cep.  Dur.,  n.  135,  t.  1.  Orléans,  23  déc.  1822,  19  août  1851.  D.  P.  51, 
2,  6. 

(3)  Troplong,  n.  95.  Zach.,  p.  826,  t.  5.  Cas».,  5  juin  1310  et  19  mars  1829.  Orléans,  30 
juin  1841.  Pal.  1842,2,  110. 

(4)  Troplong,  n.  95.  Vazeille,  n.  247.  Dur.,  n.  143.  Marcadé,  art.  2225.  Cass.,  2  octobre 
1811,  25 janv.  1825,  27  avril  4b24,  22  fév.  1827,  7  juin  1830,  19  août  1835,  1,  592,  3  mai 
1837.  Der.  1837,  1,  718. 

(5)  Troplong,  n.9<<.  Merlin,  Rép.,  v°  Ir.sciip.  de  faux.  $  6,  p.  384. 

(6)  Merlin,  Rép.,  v»  Presciip..  5  14,  n.  3.  Cass.,  16  rov.  1^42.  Dali.,  n.  81,  2  avril  1850. 
D.  P.  50,  1,  14S,  10  mars  1841.  Dali.,  n.  100.  Cass.,  1S  fév.  1838,  14  nov.  1822.  Dali.,  n. 
102,  27  nov.  1840.  Riom,  2  déc.  1816,  10  déc.  1828.  Bastia,  5  nov.  1844.  D.  P.  45,  2,  6. 

(7)  Mieux  vaudrait  dire  :  h 'possesseur  ;  caria  prescription  ne  rend  le  possesseur  proprié- 
taire qu'autant  qu'il  la  fait  valoir;  or,  on  suppose  ici  qu'a  y  renonce. 

(8)  C'est-à-dire,  y  a  renoncé;  car  tant  que  le  débiteur  n'a  pas  renoncé,  les  ayant  droit  ne 
sont  pas  fondés  à  se  plaindre. 
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peuvent  l'opposer.  Elles  jouissent  de  cette  faculté,  non  seulement 
lorsque  le  débiteur  garde  le  silence;  mais  encore  lorsqu'il  y  renonce. 

Les  auteurs  ne  s'accordent  point  sur  l'interprétation  de  l'art.  2225; 
la  plupart  enseignent  que  cet  article  n'est  qu'une  application  du 
droit  commun:  le  créancier,  disent-ils,  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion en  vertu  de  l'art.  1166,  tant  que  son  débiteur  n'y  a  pas  re- 
noncé ;  après  la  renonciation,  il  ne  lui  reste  d'autre  ressource  que 
l'action  révocaloire  (art.  \  167). —Suivant  Vazeille  (n.  352) ,  l'art.  2225 
restreint  les  principes  généraux  :  les  intéressés  ont  bien  le  droit  de 
concourir  et  de  suppléer  à  la  défense  de  la  réclamation  dirigée 
contre  leur  débiteur  ;  mais  ils  ne  peuvent,  de  leur  chef,  attaquer 
une  renonciation  définitivement  réglée  (1),  c'est-à-dire,  faire  annu- 
ler les  traités  qu'il  a  consentis,  ou  les  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée  auxquels  ils  ne  sont  pas  intervenus.  Ces  mots  qui 
terminent  l'article  2225  :  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire 
y  renonce,  ne  se  réfèrent  ni  au  passé  ni  à  l'avenir,  tout  est  au 
présent;  ils  doivent  être  entendus  ainsi  :  n'oppose  pas,  ne  se  pré- 
pare pas  à  opposer  la  prescription.  Le  moyen  tiré  de  la  prescription 
échappe  au  contrôle  des  tiers,  car  il  s'agit  d'une  affaire  de  conscience. 
Assurément,  ils  peuvent  attaquer  \vs  actes  faits  en  fraude  de  leurs 
droits;  mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  acte  frauduleux, 
le  refus  d'invoquer  un  secours  inique. 

Le  premier  système  est  contraire  à  l'esprit  du  texte  ;  l'art.  2225 
n'exige  pas  que  les  créanciers  articulent  des  faits  de  fraude  pour 
faire  tomber  la  renonciation.  —  D'un  autre  côté,  interprété  dans 
le  sens  que  lui  donne  Vazeille,  l'art.  2225  serait  sans  application 
possible;  car  la  renonciation  résulte  en  général  d'actes  étrangers 
aux  intéressés;  de  faits  qu  ils  ignorent  le  plus  souvent  et  qu'ils 
n'ont  aucun  moyen  d'empêcher.  D'ailleurs,  l'expression  y  renonce, 
suppose  un  acte  consommé  :  pourquoi  donner  à  ce  mot  un  sens  qu'il 
ne  reçoit  pas  dans  le  langage  usuel  ?  —  L'article  2225  établit  évi- 
demment, en  faveur  des  créanciers  ou  autres  intéressés,  un  droit 
spécial  qui  a  pour  but  de  les  prémunir  contre  les  suites  de  l'en- 
traînement irréfléchi  d'un  débiteur  déjà  insolvable  ou  qui  doit 
le  devenir  par  sa  renonciation.  Le  législateur  applique  ici  la 
maxime:  nemo  liberalis  nisi  liberatus,  sans  se  préoccuper  des  mo- 
tifs plus  ou  moins  imprudents,  peut-être  même  excusables,  qui  ont 
dicté  la  renonciation.  L'action  conférée  par  l'art.  2225,  doit  donc 
être  admise,  par  cela  seul  qu'il  y  a  préjudice  causé  (2). 

L'art.  2225  suppose,  disons-nous,  le  cas  de  renonciation  à  une 
prescription  accomplie  :  il  est  donc  inapplicable,  lorsque  le  débiteur 
ou  le  possesseur  a  seulement  renoncé  au  temps  écoulé  pour  arri- 

H)  Nancy.  25  août  1829. 

(2)  Marcadé,  p.  43.  Troplong,  n.  101  et  suiv. 
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ver  à  la  prescription  :  celui  qui  reconnaît  les  titres  invoqués  contre 
lui,  peut  nuire  à  ses  créanciers;  mais  il  ne  leur  enlève  pas  un 
droit  acquis:  dès  lors,  cette  renonciation  ne  peut  être  critiquée. 

Parmi  les  personnes  intéressées  à  opposer  U  prescription  acquise 
au  débiteur  ou  au  propriétaire,  notre  texte  prend  soin  de  désigner 
les  créanciers  (1)  ;  mais  en  laissant  entrevoir  que  l'intérêt  peut  exis- 
ter pour  d'autres  personnes.  —  Dans  ce  nombre,  nous  comprendrons 
le  cessionnaire  du  prix  d'une  vente  faite  à  non  domino  :  l'acheteur, 
son  cédant,  ne  pourrait  détruire  l'effet  delà  ces-ion,  en  renonçant 
au  bénéfice  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  qui  lui  serait 
acquise  (2).  —  Telle  est  encore  la  position  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  :  il  aurait  le  droit  d'invoquer  l'extinction  de 
l'hypothèque,  résultant  de  la  prescription  de  l'obligation,  nonobstant 
toute  renonciation  du  débiteur  à  ce  bénélice  (3). 

On  désigne  généralement,  mais  à  tort,  comme  intéressés  à  se 
prévaloir  de  l'art.  2225,  le  codébiteur  solidaire,  la  caution  et  le 
vendeur  soumis  à  la  garantie  :  cet  article  suppose  le  cas  où  la  par- 
tie lésée  par  la  renonciation  se  trouvait  réduite  à  invoquer  les  droits 
du  renonçant,  pour  se  prévaloir~de  la  prescription  ;  or,  les  personnes 
dont  nous  parlons  ont  un  intérêt  plus  direct  :  c'est  leur  propre  en- 
gagement qui  se  trouve  prescrit,  puisqu'elles  étaient  obligées  per- 
sonnellement ;  le  fait  d'un  tiers  ne  peut  donc  leur  préjudicier:  elles 
conservent,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  l'art.  2225,  la  faculté 
d'opposer  la  prescription. —  Libre  assurément  à  tout  débiteur,  de 
renoncer  à  son  droit,  et  au  garanti,  de  reconnaître  que  l'immeuble 
appartient  au  tiers  qui  le  revendique;  mais  il  nu  dépend  pas 
d'eux,  de  faire  revivre  rengagement  de  ceux  qui  se  trouvent  pro- 
tégés par  un  moyeu  de  défense  péremptoire  (4). 

Nous  en  uiror.s  autant,  à  l'égard  des  tiers  qui  aurai*  nt  obtenu  du 
possesseur,  des  concessions  de  droits  réels  prescriptibles  :  les  con- 
cessionnaires prescriraient  de  leur  chef,  puisqu'ils  posséderaient 
pour  leur  propre  compte. 

On  ne  peut  placer  les  héritiers  présomptifs  au  nombre  des  tiers 
qui  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2225  ;  car  leurs  droits 
ne  naîtront  qu'au  moment  où  la  succession  s'ouvrira. —  Quant 
aux  héritiers  après  décès,  loin  de  pouvoir  attaquer  les  actes  faits 
par  leur  auteur,  ils  sont  tenus  de  les  exécuter. 

Quelle  est  sous  ce  rapport,  la  position  des  héritiers  contractuels 
(1083)  ?  Ces  successeurs  sont  liés  par  les  actes  à  titre  onéreux  que 

(1)  Si  leur  débiteur  a  payé  la  dette  prescrite,  Ils  peuvent  opposer  la  prescription  et  fair« 
rentrer  lu  montant   de  l'obligation  dans  la  masse  active.  Cass.,  21  mars  16-43.  Dali.,  n.  137. 

(2,  Cass.,  6  m  i  1851.  D.  P.  51,  2,  281. 

(3)  Cass..  25  avril  \H2G. 

(•i)  Troploug,  u.  104.  Dur.,  n.  156,  t.  1.  Marcaàe*,  art.  2225.  Cass.,  40  mû  183«.  Dali., 
a.  9). 
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■ 
l'instituant  a  consentis  ;  mais  ils  on»  le  droit  d  attaquer  les  actes  à 

litre  gratuit. — La  question  revient  donc  à  celle  de  savoir  dans  quelle 
catégorie  la  renonciation  au  bénéfice  de  la  prescription  acquise  doit 
étr*  classée?  Suivant  Troplnng  (n.  105),  la  renonciation  à  la  pres- 
cription trentenaire  échappe  à  l'action  de  l'institué;  car  il  répugne 
à  un  homme  délicat,  d'invoquer  ce  moyen  libératoire. —  Mais  s'il  s'a- 
git d'une  prescription  avec  titre  et  bonne  foi,  c'est-à-dire,  qui  s'opère 
par  dix  et  vingt  ans,  la  renonciation  ne  pouvant  s'expliquer  par 
l'existence  d'un  engagement  moral ,  on  ne  doit  voir  dans  cet  acte 
qu'une  disposition  purement  gratuite,  puisqu'il  émane  d'une  per- 
sonne qui  était  devenue  propriétaire  légitime,  par  contrat,  par  une 
longue  possession  et  par  le  vœu  de  la  loi.  —  Dalloz  (n.  132)  pense 
que  dans  aucun  cas  l'institué  ne  peut  se  faire  restituer  contre  la  re- 
nonciation, à  moins  qu'elle  ne  soit  frauduleuse  ou  qu'elle  ne  dé- 
guise une  libéralité  (1)  :  «la  prescription,  dit-il,  est  fondée  princi- 
palement sur  la  présomption  de  payement  ou  de  remise  de  la  dette; 
or,  nul  mieux  que  le  débi'eur  ne  sait  si  la  dette  a  été  payée  ;  les 
tiers  ne  peuvent  l'empêcher  de  satisfaire  au  cri  de  sa  conscience.  » 
L'une  et  l'autre  opinions  sont  fondées  sur  des  distinctions  arbi- 
traires ;  on  ne  peut  les  admettre  en  présence  des  tern  es  généraux 
et  absolus  de  l'art.  1083  :  renoncera  une  prescription  acquise,  c'est 
abdiquer  un  droit,  sans  compensation  aucune;  donc  il  y  a  lieu 
d'appliquer  dans  tous  les  cas  la  disposition  de  l'art.  2225  (i). 

Marcadé  (art.  2225)  admet  notre  décision;  mais  avec  certain  tem- 
pérament :  «  C'est  au  juge,  dit-il,  d'apprécier  les  circonstances, 
pour  décider  si  la  renonciation  doii  être  maintenue  comme  un  acte 
que  la  probité  commandait  d'accomplir,  ou  si  elle  doit  être  an- 
nulée comme  le  résultat,  soit  d'une  intention  coupable,  soit  au 
moins  d'une  délicatesse  mal  entendue.  »  —  De  pareils  motifs  sont 
inappréciables  pour  les  tiers  ;  leurs  droits  ne  sauraient,  dépendre 
des  sentiments  plus  ou  moins  honorables  ni  des  scrupules  qui  ont 
pu  inspirer  le  renonçant  :  avant  de  satisfaire  à  ta  conscience,  il  faut 
se  libérer;  telle  est  la  première  lui. 

Inutile  de  dire,  que  le  donateur  ne  peut,  par  une  renonciation  pos- 
térieure à  la  transcription  de  l'acte  de  libéralité,  préjudicier  aux 
droits  du  donataire,  puisqu'il  se  trouve  dessaisi. 

11  n'est  pas  moins  évident,  que  le  grevé  ne  peut  valablement  re- 
noncer a  la  prescription  relative  aux  objets  compris  dans  le  fidéi- 
commis,  puisqu'il  n'a  point  qualité  pour  les  aliéner  au  préjudice 
des  appelés  (3). 

Les  tiers  intéressés  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  notre  ar~ 

(1]  Voyn  en  outre  Vieille,  n.  352  et  853.  Nancy,  21  août  182?. 

(2)  Merlin.  Quest.,  v»  Garantie,  \  7.  Ça*»,,  21  mars  1843.  Pal,  1843,  2,  452.  D*lÎ0K,n.lS7 

(3)  Troploug,  n.  104  et  suiv. 
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ticle,  soit  dans  une  instance  en  y  intervenant,  soit  dans  un  ordre 
ouvert,  soit  à  l'occasion  de  tous  actes  qui  leur  préjudicie. 

Les  tiers  peuvent-ils  attaquer,  par  voie  de  tierce  opposition,  le 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  rendu  contre  le  débiteur, 
faute  par  celui-ci  d'avoir  opposé  le  moyen  de  la  prescription  ?  En 
principe,  les  créanciers  sont  bien  représentés  par  leur  débiteur 
dans  les  procès  soutenus  par  lui;  mais  cela  n'est  vrai,  qu'autant 
qu'il  agit  de  bonne  foi  :  or,  le  débiteur  n'est  pas  de  bonne  foi,  lors- 
qu'il renonce  à  la  prescription,  sachant  qu'il  se  trouve  au-dessous 
de  ses  affaires  ;  donc  la  voie  de  tierce  opposition  est  ouverte  à  ses 
créanciers  (1). 

Quid,  si  le  débiteur  a  formellement  renoncé,  pendant  le  cours  de 
l'instance,  au  moyen  tiré  de  la  prescription  ?  Puisque  les  créanciers 
dont  les  droits  sont  antérieurs  au  jugement,  ont  le  droit  de  former 
tierce  opposition  à  ce  jugement,  il  faut  décider  à  fortiori  qu'ils 
peuvent,  dans  les  délais  de  droit,  interjeter  appel  (2). 

Quid,  s'il  s'agit  d'une  dette  à  l'égard  de  laquelle  le  serment  peut 
être  déféré  au  débiteur  (2271  et  2272)?  La  renonciation  faite  par  le 
débiteur,  soit  judiciairement,  soit  extrajudiciairement,  au  moyen 
tiré  de  la  prescription,  met  obstacle  à  ce  que  les  autres  créanciers 
puissent  invoquer  l'art.  2125  :  dans  ces  divers  cas,  la  prescription 
était  fondée  sur  la  présomption  de  payement;  or,  le  débiteur  a 
détruit  cette  présomption  (3). 

2226-  —  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui 
ne  sont  point  dans  le  commerce. 

—  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ;  or,  on  ne  peut  ac- 
quérir que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  ;  donc  les  choses 
hors  de  commerce  sont  imprescriptibles  (voy.  art.  537  à  543). 

Toutefois,  ne  concluons  pas  de  cette  disposition,  que  les  choses 
hors  de  commerce  soient  seules  imprescriptibles  :  par  ex.,  les  biens 
des  mineurs  et  des  interdits  sont,  dans  le  commerce  ;  cependant,  ils 
échappent  à  la  prescription,  tant  que  dure  l'interdiction  ou  la  mi- 
norité (2252). —  D'un  autre  côté,  l'inaliéiiabilité  n'entraîne  pas  for- 
cément l'imprescriptibilité:  ainsi,  les  immeubles  dotaux  sont  ina- 
liénables pendant  la  durée  du  mariage  et  cependant  ils  deviennent 
prescriptibles  après  la  séparation  de  biens  (4561)  (4-). 

Les  biens  grevés  de  substitution,  sont-ils  prescriptibles  tant  que 
dure  la  charge  de  conserver  et  de  rendre?  L'affirmative  est  incon- 
testable ;  toutefois,  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  appelés, 

(1)  Dur.,  n.  HSetauiv.  Trouons:  n.  102.  Ca?.-.  21  mars  1843.  Voy:  Cep.  Bordeaux,  21  mar» 
1846.  Dev.  40,  2,  54b.  D.  P.  49  2,  108.  43  dcc.  184S.   Dev.  48,  2,  438. 

(2)  Dru-,  n.  449  1150. 

i3i   Dur.,  n.  181.  Montpellier,  3  mai  1841.  Voyez  cep.  Dali.,  n.  140. 

(4)  Marcadé,  ait.  2:'27. 
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mineurs  ou  interdits  ;  le  bénéfice  du  droit  commun  ne  leur  est  point 
enlevé  (Dur.,  n.  480). 

Comme  on  le  voit,  l'aliénabilité  a  toujours  pour  corrélatif  la  pres- 
criptibilité;  mais  il  n'existe  pas  de  corrélation  nécessaire  entre 
l'inaliénabilité  et  l'imprcscriptibilité. 

2227-  —  L'Etat,  les  établissements  publics  et  les  com- 
munes sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer. 

==Deux  sortes  de  biens  appartiennent  à  l'Etat  et  aux  communes  : 
les  uns  composent  ce  qu'on  appelle  le  domaine  public  ;  on  ne  peut 
les  acquérir  par  prescription,  tant  qu'ils  restent  affectés  à  un  usage 
public  :  tels  sont  les  fortifications,  les  routes,  les  halles.  —  Les  au- 
tres composent  leur  domaine  privé  :  ainsi,  l'Etat  et  les  communes 
peuvent  être  propriétaires  de  maisons,  de  fonds  de  terre,  d'objets 
mobiliers  :  ces  biens,  comme  ceux  des  simples  particuliers,  sont 
aliénables  (sous  certaines  conditions  il  est  vrai)  et  par  conséquent 
prescriptibles.  —  Les  art.  2226  et  2227,  contradictoires  en  appa- 
rence, se  concilient  parfaitement  au  moyen  de  cette  distinction. 

L'État,  les  communes  et  les  établissements  publics  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers;  on  a  dû  admettre, 
par  réciprocité,  que  ces  personnes  morales  pourraient  également 
les  opposer. 

Quelles  sont  les  circonstances  qui  ont  motivé  la  disposition  qui 
nous  occupe?  Avant  la  loi  du  22  nov.  1790,  les  biens  de  l'Etat, 
des  communes  et  des  établissements  publics  étaient  inaliénables  et 
imprescriptibles.  Cette  loi  déclara  qu'ils  pourraient  être  aliénés  et 
par  suite  prescrits;  mais  que  la  prescription  ne  s'opérerait  que  par 
quarante  ans.  —  L'article  2127  porte  que  les  biens  privés  de 
ces  personnes  civiles,  se  prescriront  conformément  au  droit  com- 
mun, c'est-à-dire,  par  trente  ans  ou  même  par  dix  ou  vingt  ans 
suivant  les  cas,  si  le  possesseur  a  juste  titre  et  bonne  foi. 

La  loi  place  les  établissements  publics  sur  la  même  ligne  que  les 
communes  pour  les  biens  qui  composent  leur  domaine  privé. 


CHAPITRE  II. 

De  la  possession  (1). 


On  peut  envisager  la  possession  sous  trois  rapports  : 

i°  Comme  détention  naturelle  ou  précaire,  c'est-à  dire,  qui  ne  se 

(1)  Eile  consiste  à  avoir  une  chose  ca  sa  puissance,  sub  manu.  —  Le  mot  possession  vie:;i 
du  vurbe  posse. 
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trouve  pas  jointe  à  Yanimus  dotnini  :  telle  est  la  position  du  loca- 
taire, du  fermier,  de  l'antiehrésisle  et  du  mari  administrateur  des 
biens  de  sa  femme.  —  Le  détenteur  qui  se  sert  de  la  chose  d'au- 
trui  agit  comme  représentant  le  propriétaire  et  en  son  nom .  —  On  le 
nomme  détenteur  précaire, 

2Ô  Comme  conséquence  d'un  droit  préexistant,  distinct  de  la  nu- 
propriété,  mais  qu'on  ne  peut  exercer  sans  détenir  la  chose  :  c'est 
ce  qui  a  lieu  en  cas  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation  ; 

3°  Gomme  un  fait  auquel  se  joint  la  volonté  d'avoir  la  chose  pour 
soi  et  non  pour  un  autre  :  la  réunion  de  ces  deux  circonstances 
constitue  la  possession  proprement  dite  : 

Le  possesseur  est  donc  celui  qui  par  lui-même  ou  par  un  tiers, 
détient  une  chose,  corpore  et  animo  sibi  habendi.  —  Dans  ce  cha- 
pitre, la  possession  n'est  envisagée  que  sous  ce  dernier  rapport  ; 
déterminons  ses  caractères  : 

Posséder  une  chose,  c'est  avoir  cette  chose  en  notre  puissance  :  la 
possession  est  donc  en  réalité  l'exercice  du  droit  de  propriété; 
le  fait  qui  y  correspond  ;  le  signe  le  plus  ordinaire  par  lequel  ce 
droit  se  manifeste.  —  Elle  conduit  à  l'acquisition  de  la  propriété 
par  la  prescription  trentenaire  ;  à  la  prescription  par  dix  et  vingt 
ans,  lorsqu'elle  se  trouve  jointe  au  juste  titre  et  à  la  bonne  foi.  —  De 
plus,  elle  procure  le  droit  de  possession,  lorsqu'elle  a  duré  pendant 
une  année  (23  Pr.)  :  ce  droit  est  protégé  par  des  actions  possessoires 
(23  Pr.). 

On  considère  la  possession  qui  n'est  pas  annale  comme  un  simple 
fait;  mais  ce  fait  entraîne  des  effets  importants  :  le  possesseur  a 
l'immense  avantage,  lorsqu'une  demande  en  délaissement  est  for- 
mée contre  lui,  de  conserver  la  chose  pendant  la  durée  du  litige  ;  de 
pouvoir  se  borner  à  cette  réponse  :  possideo  quia  possideo...;  en  un 
mot,  d'être  réputé  propriétaire,  car  on  est  toujours  censé  posséder 
pour  soi  jusqu'à  preuve  contraire  (2230).  Ce  ne  sont  là,  du  reste, 
que  des  conséquences  de  ces  maximes  du  droit  commun  :  in  pari 
causa,  melior  est  causa  possidentis  ;  adore  non  probante,  reus  ab- 
solvitur. 

La  possession  produit  d'autres  effets  juridiques  :  «lie  attribue  les 
fruits  au  possesseur,  lorsqu'il  est  de  bonne  foi  (549);  elle  conduit  à 
la  prescription,  quand  il  s'agit  d'immeubles  ou  d'universalilés  de 
biens  (1240);  elle  est  même  attributive  de  propriété,  quai't  aux  meu- 
bles individuels,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  perdus  ou  volés  (2279). 
Enfin,  celui  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement  est  présumé 
avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire  (2232).  iMais  aussi,  quand 
on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  censé  possé- 
der au  même  titre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  interversion  (2231). 

Les  choses  corporelles  étant  seules  susceptibles  de  détention 
proprement  dite,  il  semble  au  premier  abord,  en  interprétant  la 
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loi  stricto  sensu,  que  les  choses  incorporelles  échappent  à  ce  mode 
d'acquisition  :  néanmoins,  il  est  reconnu  depuis  longtemps,  qu'elles 
peuvent  devenir,  par  la  jouissance  qu'on  en  à,  l'objet  d'une  déten- 
tion momie  équivalant  à  une  détention  physique.  —  Nos  anciens 
auteurs  qualifiaient  de  quasi-possession  cette  détention  morale  : 
elle  reçoit  aujourd'hui,  comme  la  détention  physique,  le  nom  de 
possession,  ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs  de  ^définition  donnée 
par  l'art.  2228,  définition  qui  se  décompose  et  s'applique  d'une 
part  aux  choses  matérielles,  d'autre  part  aux  simples  droits. 

La  possession,  avons-nous  dit,  s'acquiert  en  droit  français  (comme 
elle  s'acquiérait  en  droit  romain),  par  un  acte  corporel  joint  à  la 
volonté  d'avoir  la  chose  comme  propriétaire  (corpore  et  animo).  — 
Cet  acte  peut  avoir  une  portée  plus  ou  moins  grande  ;  il  fait 
acquérir  la  possession  de  la  propriété  ou  seulement  celle  d'une 
servitude,  selon  qu'il  emporte  prétention  à  l'un  ou  à  l'autre  droit. 

—  Inutile  de  dire,  qu'un  délit  ne  peut  légalement  impliquer  une 
prétention  à  un  droit. 

Lorsque  la  possession  ne  s'appuie  pas  sur  un  titre,  il  est  souvent 
difficile  de  connaître  le  point  initial  de  la  possession  :  le  juge  pro- 
nonce eu  égard  aux  circonstances. 

La  possession  acquise  se  conserve  animo  tantum,  c'est-à-dire, 
malgré  l'interruption  de  la  détention  matérielle.  —  Toutefois,  s'il 
arrive  qu'un  tiers,  profitant  de  cette  abstention,  se  soit  emparé  de 
la  chose  pour  son  compte,  l'une  des  deux  positions  suivantes  se 
présente  :  si  la  première  possession  était  annale,  le  possesseur  a  le 
droit  de  possession  ;  ce  droit  est  garanti  par  l'exercice  des  actions 
possessoires  (23  Pr.);  si  elle  n'est  pas  encore  annale,  on  considère 
le  nouveau  venu  comme  possesseur  :  les  actions  possessoires  ne 
sont  pas  attachées  à  l'intention  contrariée,  mais  à  la  jouissance 
troublée;  la  possession  annale  permet  seule  d'invoquer  ces  actions. 

Pour  conduire  à  la  prescription  et  par  la  même  raison  pour  de- 
venir un  droit  de  pur  fait  qu'elle  éiait  (23  Pr.),  la  possession  doit 
réunir  certaines  qualités:  il  faut  qu'elle  soit  paisible,  publique, 
continue,  non  équivoque,  à  titre  de  propriétaire  (2229). 

La  dernière  condition  a  pour  conséquence  d'exclure  du  nombre 
des  actes  susceptibles  d'atteindre  ce  but,  les  actes  de  sinple  tolé- 
rance et  ceux  ùe  pure  faculté. —  Celui  qui  exerce,  par  la  tolérance 
d'un  propriétaire,  certains  actes  que  le  bon  voisinage  ou  les  rap- 
ports de  bonne  amitié  imposent,  ne  peut  dire  qu'il  est  devenu  ac- 
quéreur d'un  droit,   puisqu'il  n'a  jamais  eu   Yanimum   domini. 

—  Toutefois,  la  possession  prend  ce  caractère  et  devient  utile 
pair  la  prescription,  du  jour  où  le  propriétaire  du  fonds  s'est 
opposé  à  ce  qu'elle  soit  exercée.  —  Celui  qui  use  de  la  faculté  de 
jouir  d'une  chose  en  vertu  de  la  destination  donnée  à  cette  chose 
par  la  loi,  l'usage  ou  un  statut  local,  tel  que  le  passage  sur  un 
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chemin  rural,  la  prise  d'eau  à  une  fontaine  publique,  le  pâturage 
sur  des^  terres  communales,  ne  peut  par  ces  actes,  quelque  multi- 
pliés qu'ils  aient  été,  faire  passer  la  chose  dans  son  domaine,  puis- 
qu'il n'a  pas  agi  à  titre  de  propriétaire  exclusif. 

Nous  appliquerons  cette  dernière  règle  aux  actes  dits  facultatifs, 
c'est-à-dire,  fondés  sur  le  droit  de  propriété.  —  Ainsi,  l'exercice 
que  le  propriétaire  d'un  moulin  a  fait,  selon  sa  convenance,  du 
droit  de  tenir  son  réservoir  plein,  ou  de  le  vider  en  tout  ou  en  par- 
tie, n'a  point  pour  effet  de  conférer  aux  voisins  une  possession  limi- 
tative des  droits  de  ce  propriétaire  (1). — Ainsi,  la  prescription 
du  droit  d'user  librement  d'un  cours  d'eau  qui  traverse  sa  pro- 
priété, ne  commence  contre  le  propriétaire  du  fonds  supérieur,  que 
du  jour  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des 
travaux  extérieurs  destinés  à  faciliter  la  chute  de  l'eau  sur  sa 
propriété  (642). 

Plusieurs  personnes  ne  peuvent  posséder  in  solidum  la  même 
chose  :  une  possession  exclut  nécessairement  l'autre.  —  Mais  les 
communistes  possèdent  en  commun  la  chose  indivise. 

Les  incapables  acquièrent  la  possession  par  leurs  représentants, 
bien  qu'ils  n'aient  point  connaissance  de  ce  fait.  —  Ainsi,  le  mineur 
ou  l'interdit  est  représenté  à  cet  effet  par  son  tuteur;  la  femme 
mariée  est  représentée  par  son  mari,  à  moins  qu'elle  ne  soit  séparée 
de  biens  ;  les  communautés  sont  représentées  par  leurs  administra- 
teurs. 

Les  mineurs  et  les  interdits  peuvent  acquérir  la  possession  par 
eux-mêmes  pourvu  qu'ils  aient  le  sentiment  de  leurs  actes;  car  il 
s'agit  uniquement  d'un  fait  qui  résulte  du  concours  de  Yanimus  et 
du  corpus. 

Les  individus  capables  ne  deviennent  possesseurs  que  par  leur 
volonté  (Voy.  art.  2228). 

Les  héritiers  et  les  successeurs  universels  ou  à  titre  universel 
continuent  la  possession  du  défunt  :  les  héritiers,  parce  qu'ils  suc- 
cèdent à  sa  personne  ;  les  successeurs  universels  et  les  successeurs 
à  titre  universel,  parce  qu'ils  succèdent  à  ses  droits  et  actions  et  sont 
tenus,  dans  certaines  limites,  de  ses  obligations. — Quant  aux  succes- 
seurs particuliers  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  une  posses- 
sion nouvelle  et  distincte  commence  en  leur  personne  ;  mais  ils  peu- 
vent joindre  à  leur  propre  possession  celle  de  leur  auteur  (2237  et 
2239).  —  Dans  la  pratique,  on  nomme  l'exercice  de  cette  faculté  : 
accession  (h  possession. 

L'état  de  vacance  d'une  succession  n'empêche  pas  la  possession  de 
continuer.  Ce  n'est  point  là  une  cause  de  suspension  (Polluer,  n.  58). 

La  possession  se  perd  de  deux  manières  :  Corpore,  par  l'usurpa- 

(I)  Ça*s.,4  déc.  4  337-    Der.  1838,  I,  »6.  Dali.,  Act.  posstsg.,  n.  200. 
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tion  d'un  tiers  ou  la  destruction  de  l'immeuble.  —  Ânimo,  par  l'a- 
bandon volontaire. 

L'abandon  peut  être  pur  et  simple,  ou  résulter  d'une  translation 
de  possession. 

Les  servitudes  soit  personnelles  soit  réelles  s'éteignent  par  diffé- 
rentes causes  énumérées  dans  les  art.  617 — 624,  703 — 706. 

Les  choses  susceptibles  d'être  acquises  par  prescription  sont: 

1°  Les  immeubles  corporels,  s'ils  sont  dans  le  commerce; 

2°  Les  droits  attachés  à  la  qualité  d'héritier  (137)  ou  de  succes- 
seur soit  universel,  soit  à  titre  universel  (1240)  ; 

3°  Les  servitudes  personnelles,  c'est-à-dire,  les  droits  d'usufruit, 
d'usage  ou  d'habitation  (Voy.  art.  579); 

A0  Certaines  servitudes  réelles  (Votj.  art.  690). 

Quant  aux  meubles  corporels,  considérés  individuellement,  le 
possesseur  en  est  réputé  propriétaire,  pourvu,  bien  entendu,  que  sa 
possession  réunisse  les  qualités  déterminées  par  la  loi.  Il  ne  peut 
en  être  dépouillé  par  l'effet  de  la  revendication,  si  ce  n'est  dans 
deux  cas  exceptionnels  {Voy.  art. 2279).  —  Les  biens  de  cette  nature 
ne  sont  pas  considérés,  sous  notre  législation,  comme  ayant  assez 
de  consistance  et  d'importance  pour  être  l'objet  de  débats  prélimi- 
naires sur  la  possession.  Le  commerce  est  intéressé  d'ailleurs  à  ce 
que  la  propriété  d'objets  destinés  à  une  circulation  rapide  ne  reste 
pas  longtemps  incertaine. 

La  possession,  considérée  dans  ses  caractères,  est  civile  ou  natu- 
relle, de  bonne  foi,  juste,  ou  vicieuse. 

Civile,  lorsque  l'on  détient  en  vertu  d'une  juste  cause,  c'est-à- 
dire,  d'un  titre  translatif  de  propriété. 

Naturelle,  lorsqu'on  détient  pour  soi,  animo  domini,  mais  sans 
titre,  comme  le  voleur,  l'usurpateur  d'un  fonds.  —  Quant  au  loca- 
taire, au  fermier,  au  dépositaire,  et  au  commodataire,  ils  possèdent 
pour  autrui. 

De  bonne  foi,  lorsqu'on  possède  en  vertu  d'un  titre  translatif  de 
propriété  dont  on  ignore  les  vices. 

Juste,  lorsqu'on  possède  en  vertu  d'un  titre  réunissant  toutes  les 
conditions  requises  pour  transmettre  la  propriété;  ou,  du  moins, 
lorsque  la  possession  est  fondée  sur  l'occupation,  si  la  chose  est 
susceptible  de  s'acquérir  de  cette  manière. 

Vicieuse,  lorsqu'elle  est  violente,  clandestine,  ou  précaire. 

2228.  —  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance 
d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous 
exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient 
ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 

—  Le  législateur  définit  dans  un  même  article,  la  possession 
des  choses  corporelfêis  et  celle  des  choses  incorporelles:  les  mots 
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détention  d'une  chose  que  nous  terrons,  se  réfèrent  aux  biens  de  la 
première  classe,  et  ceux-ci  :  la  jouissance  d'un  droit  que  nous  exer- 
çons, à  ceux  de  la  deuxième. 

La  possession  des  choses  corporel/es  se  manifeste  par  la  déten- 
tion.—  La  détention,  à  reflet  de  prescrire  (ou  d'acquérir  le  droit  de 
possession,  23  Pr.),  consiste  dans  la  jouissance  et  dans  l'action  de 
disposer  d'une  chose  à  litre  de  propriétaire.  — Le  fait  d'avoir  une 
chose  sous  sa  garde  eu  d'en  user,  l'appréhension  en  d'autres  ter- 
mes, ne  suffit  donc  pas  pour  imprimer  à  la  détention  ce  caractère, 
si  le  détenteur  n'a  pas  la  volonté  de  conserver  cette  chose  comme 
sienne  ;  s'il  ne  détient  pas  animo  domini. 

La  possession  des  choses  incorporelles,  consiste  dans  l'exercice 
à  titre  de  propriétaire,  d'un  droit  susceptible  de  prescription. 

Nous  détmons  une  chose  par  nous-mème  ou  par  un  autre  qui  la 
tient  pour  nous  et  en  notre  nom  :  par  ex.,  par  un  locataire,  par  un 
fermier,  par  un  dépositaire  ou  par  un  emprunteur. — Ces  derniers 
n'ont  que  la  possession  matérielle;  la  détention  proprement  dite, 
puisqu'ils  reconnaissent  un  tiers  pour  véritable  maître  :  ils  sont 
in  possessione,  sed  non  possident  ;  ils  ne  sont  que  les  instruments, 
les  bras,  pour  ainsi  dire,  du  possesseur. 

Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  de  la  possession.  Toutes  choses 
corporelles  prescriptibles  sont  susceptibles  de  possession  ;  on  peut 
même  posséder  certaines  choses  déclarées  imprescriptibles,  tels  que 
les  immeubles  dotaux  et  les  biens  des  mineurs  ou  des  interdits. — 
Toutefois,  l'interdiction  et  la  minorité  suspendent  le  cours  de  la 
prescription,  sauf  quelques  exceptions  déterminées  par  la  loi  (2252). 

Quand  il  s'agit  de  biens  imprescriptibles,  le  juge  de  paix  saisi  de 
l'action  en  réintégrande,  doit  maintenir  en  possession  le  défendeur 
qui  est  protégé  par  la  possession  annale  et  réserver  la  question  de 
propriété  au  juge  du  pétiloire.  Il  doit  agir  ainsi,  même  lorsque 
l'immeuble  fait  partie  du  domaine  public;  car  l'appréciation  du 
caractère  de  l'objet  litigieux  dépasse  les  limites  de  sa  compétence. 

Les  choses  incorporelles  ne  sont  pas  toutes  susceptibVs  de  pos- 
session: il  faut  d'abord  excepter  les  droits  personnels  ;  leur  nature 
même  s'y  oppose  :  tel  est  celui  du  locataire  d'immeubles. —  Il  en 
est  de  même  des  droits  réels  qui  s'éteignent  par  le  seul  exeri  ice 
qu'on  en  fait,  tel  que  l'hypothèque  :  ce  droit  est  un  accessoire,  une 
sûreté  de  la  créance  ;  il  ne  peut  naître  qu'au  moyen  de  formes  so- 
lennelles. 

La  possession  des  choses  incorporelles  r,?  peut  avoir  pour  objet 
que" des  démembrements  du  droit  de  propriété.  —  Toutes  les  ser- 
vitudes personnelles,  c'est-à-dire,  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation 
sont  susceptibles  de  possession,  les  art.  578  et  2236  rangent,  il 
est  vrai,  l'usufruitier  parmi  les  détenteurs  précaires;  mais  seule- 
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ment  au  point  de  vue  de  la  propriété  :  l'usufruitier  est  posses-enr 
pro  suo,  quant  au  droit  d'usufruit  q'.'ii  exerce.  — L'usager;,  de 
même  que  l'usufruitier,  n'est  détenteur  précaire  que  relativement 
à  la  nue  propriété. 

Toutes  les  servitudes  réelles,  ne  sont  pas  susceptibles  de  pos- 
session. —  Ecartons  d'abord  les  droits  improprement  appelés  par 
le  législateur  :  servitudes  légales  ou  dérivant  de  la  situation  des 
lieux  (voy.  art.  640  a  648).-  Ce  sont  là  de  simples  règlements  ;  des 
facultés  résultant  du  droit  de  propriété;  des  droits  qu'on  est  libre 
d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer,  sans  que  leur  non-exercice  puisse 
constituer  une  possession  en  faveur  des  propriétaires  voisins  (2232)  : 
telle  est  celle  de  ne  pas  l'a  tir  ;  de  ne  pas  faire  de  plantations  ;  de 
ne  pas  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  d'un  fonds 
supérieur  ;  de  retenir  celles  qui  s'écoul  nt  sur  le  fonds  inférieur. 

Les  servitudes  discontinues  apparentes  ou  non  apparentes  et  les 
servitudes  continues  non  apparentes  ne  peuvent  être  acquises  par 
prescription  (art.  691):  —  pour  les  servitudes  non  apparentes*  le 
motif  de  l'imprescripiibiliié  est  dans  le  vice  de  clandestinité;  —  pour 
les  servitudes  discontinuas,  il  résulte  du  caractère  équhoque  de  la 
possession,  laquelle  peut  fort  bien  n'èt'e  en  realilé  que  le  résultat 
de  la  tolérance  et  l'effet  des  relations  de  bon  voisinage.—  Aucun 
indice  de  propriété  ne  peut  résulter  de  la  possession  annale  à  l'égard 
de  chs  sortes  de  droits,  puisqu'aux  termes  de  la  loi,  ils  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  titre. 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  sont  donc  seules  suscep- 
tibles de  possession  et  par  suite  de  prescription  :  on  peut  posséder 
une  servitude  de  vue,  une  servitude  d'aqueduc* 

Les  principes  du  Code  ne  répugnent  point  à  la  possession  d'une 
universalité  de  biens  (meubles  ou  immeubles)  (137,  2228,  2229, 
2262,  2240).  Seulement  on  ne  peut  acquérir  ces  sortes  de  droits 
que  parla  prescription  trentenaire  (V.  art.  2265Ï. 

Comment  on  acquiert  la  possession.  —  Il  résulte  des  termes  de 
notre  article,  que  la  possession  à  l  effet  d'acquérir  doit  réunir  deux 
caractères:  le  fait  et  ['intention,  c'est  à-dire,  l'appréhension  de  la 
chose,  et  la  volonté  d'avoir  la  chose  comme  sienne.—  Il  faut,  disaient 
nos  anciens  auteurs,  posséder  corpore  et  animo  sibi  habendi  :  La 
détention  n'est  qu'un  simple  fait,  lorsqu'elle  ne  se  trouve  pas  réu- 
nie à  l'intention  ;  l'intention  sans  la  détention  manque  de  hase  pour 
opérer  la  possession  :  évidemment,  je  ne  puis  me  dire  possesseur 
d'uue  chose  qu'un  étranger  détient  non  pour  moi,  mais  pour  lui 
ou  pour  d'autres. 

Cependant,  gardons-nous  de  croire  que  l'appréhension  corporelle 
de  la  chose  soit  de  rigueur  pour  caractériser  la  détention  à  l'effet  de 
prescrire  :  il  suffit,  pour  être  réputé  possesseur,  que  l'on  soit  en 
position  d'user  et  de  disposer  :  —  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  héritagt 
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est  réputé  en  possession,  lorsque  le  vendeur  lui  a  remis  les  titres  de 
propriété; — l'acheteur  d'une  cerlaine  quantité  de  grains  renfermés 
dans  une  grange  ou  dans  un  grenier,  est  réputé  détenir  l'objet  de  la 
vente,  lorsqu'il  a  en  sa  possession  les  clefs  de  la  grange  ou  du  grenier. 
— Bien  plus,  l'héritier  se  trouve,  par  l'effet  de  la  saisine,  en  pos- 
session des  biens  héréditaires,  quoiqu'il  ignore  l'ouverture  de  la 
succession  :  en  ce  cas,  la  loi,  par  sa  toute  puissance,  supplée  aux 
deux  conditions  voulues  pour  que  la  prescription  puisse  s'opérer 
(voy.  art.  718). 

On  doit  même  admettre,  contrairement  au  droit  romain,  que 
l'erreur  sur  la  chose  possédée  n'entache  pas  la  possession  d'inef- 
ficacité ;  car  le  possesseur  ne  délient  pas  moins  cette  chose  comme 
propriétaire,  quelque  fausse  que  soit  d'ailleurs  l'opinion  qu'il  ait  sur 
son  droit  (1). 

A  quelle  époque  doit-on  se  reporter  pour  fixer  le  commencement 
de  la  possession?  Quelles  sont  les  circonstances  qui  constituent  ce 
fait?  Les  tribunaux  statuent  souverainement  sur  l'un  et  l'autre 
points;  la  loi  ne  leur  impose  aucune  règle  (2). 

Pour  acquérir  la  possession,  il  faut  être  capable  de  volonté  :  les 
personnes  privées  de  raison,  telles  que  bs  enfants  en  bas  âge  et  les 
insensés  ne  peuvent   donc  posséder  utilement  par  elles-mêmes. 

Quant  aux  personnes  qui  ont  le  sentiment  de  leurs  actes,  nous 
savons  qu'elles  peuvent  rendre  leur  condition  meilleure,  bien 
qu'elles  soient  incapables  de  s'obliger  (1125);  par  conséquent,  elles 
peuvent  posséder  à  lVffet  de  prescrire,  puisque  la  possession  est 
un  fait  qui  résulte  uniquement  du  concours  de  Yanimus  et  du 
corpus  : 

Ainsi,  le  mineur  qui  est  parvenu  à  l'âgede  raison  et  l'interdit  qui 
s'est  trouvé  dans  un  intervalle  lucide  peuvent  acquérir  la  posses- 
sion sans  le  concours  de  leur  tuteur. 

Les  femmes  mariées  qui  n'ont  pas  l'administration  de  leurs 
biens,  sont  capables  de  posséder,  bien  qu'elles  ne  puissent  acqué- 
rir sans  être  autorisées,  puisque  la  possession,  nous  le  répétons, 
n'est  qu'un  fait.  —  Toutefois,  elles  devront  se  faire  autoriser  de 
leur  mari  ou  de  justice,  pour  exercer  les  droits  qui,  résulteront 
de  cette  possession . 

Les  incapables  acquièrent  la  possession  par  leurs  réprésentants: 
ainsi,  les  administrateurs  des  personnes  morales,  les  tuteurs  des 
mineurs  ou  des  interdits,  le  mari  administrateur  des  biens  de  la 
femme,  acquièrent  la  possession  pour  les  personnes  dont  ils  exer- 
cent les  droits  :  per  procuraloremt  tulorem,  curatoremvetpossessio 
nobis  acquintur  (3). 

(\)  Marcadé,  art.  2228,  p.  79.   Voytl  cep.  Troplong,  n.   254.  , 

(2)  BruxellevS,  8  thelmfcfor  un  XIII, 

(3)  L.  42,  §  \,  ff.  de  acq.  poas. 
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Il  est  même  hors  de  contestation  chez  nous,  que  les  habitants  d'une 
commune  représentent  celle-ci  quant  à  la  possession  ;  que  la  com- 
mune peut  posséder  par  ses  membres. —  Cette  décision  n'était  pas 
admise  en  droit  romain  :  une  universalité  d'habitants  ne  peut, 
disait-on,  pratiquer  des  actes  de  possession  comme  universalité. 
—  Polhier  suivait  ces  errements;  mais  la  jurisprudence  s'en  était 
dégagée.  —  Aujourd'hui  on  doit  dire  ce  que  disait  Brunmann  : 
sed  in  foro  hodie  ista  sublilitas  cessât  ;  non  minus  enim  possidet 
universalitas  quàm  privaius  (1). 

Nous  pouvons  acquérir  la  possession,  même  par  le  fait  d'un  tiers 
qui  n'administre  pas  nos  biens:  par  ex.,  si  je  vous  ai  chargé  de  faire 
pour  moi  un  achat,  je  posséderai  par  vos  mains  la  chose  achetée, 
dès  qu'elle  vous  aura  été  livrée;  même  avant  que  l'opération  soit 
parvenue  à  ma  connaissance  (Pothier,  n.  52)  (2). 

Toutefois,  si  le  mandataire  avait  agi  pour  lui,  et  non  pour  le 
mandant,  ce  dernier  n'aurait  jamais  eu  aucun  droit  sur  la  chose 
(Pothier  n.  51). 

Dès  que  la  possession  est  acquise  au  mandant,  il  n'est  plus  au 
pouvoir  du  mandataire  de  l'en  priver;  car  on  ne  peut  se  changera 
soi-même  la  cause  et  les  qualités  de  sa  possession  ou  de  sa  déten- 
tion (-2240). 

Si  une  personne  reçoit  quelque  chose  pour  moi  et  en  mon  nom, 
bien  que  je  ue  lui  aie  pas  donné  mandat  à  cet  effet,  j'acqu  rrai  par 
ses  mains  la  possession  de  cette  chose  ;  cela  n'est  pas  douteux 
mais  à  partir  de  quelle  époque?  Suivant  Pothier  (n.  53),  le  maitre 
n'est  réputé  possesseur  que  du  jour  où  il  a  connu  et  approuvé  l'ac- 
quisition faite  en  son  nom;  mais  les  auteurs  modernes  enseignent 
avec  raison,  que  la  ratification  produit  un  effet  rétroactif  au  jour 
où  la  possession  a  commencé  (1338)  :  telle  est  en  effet  la  règle  gé- 
nérale; on  doit  s'y  conformer,  puisque  la  loi  ne  s'en  est  pas 
écartée  (3). 

Les  circonstances  qui  manifestent  l'intention  (animus),  sont  aban- 
données à  l'appréciation  du  juge.  —  Notons,  seulement,  qu'il  faut, 
à  défaut  de  titre,  un  fait  qui  touche  matériellement  l'immeuble, 
tel  que  la  culture,  la  perception  des  fruits,  la  vente  des  ma- 
tériaux provenant  d'un  édifice.  —  Un  acte  purement  moral,  tel 
qu'une  sommation,  le  payement  des  impôts,  la  désignation  d'un 
garde,  n'auraient  point  le  caractère  voulu  pour  manifester  l'inten- 
tion de  posséder. 

.  Suivant  Pothier  (n.  59),  «  pour  que  nous  puissions  acquérir  la 
possession  d'une  chose  par  un  autre,  il  faut  que  celui  par  qui  nous 
acquérons  la  possession  ait  une  volonté  formelle  de  nous  l'acquérir 

(1)  Tr«p!oîig,  n.  2^7.  Marcadé,  art.  3228.  Pau,  16  mari  18H.  Dali.,  n.  247. 

(2)  L.  42,  5  1,  ff-  de  acq.  posa» 

(3)  Belisme,  Troplonç,  n.  26(.  Dalloz,  n,  248. 
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qui  concoure  avec  la  nôtre.»  «  C'est  pourquoi,  dit  le  même  auteur 
(n.  50),  si  j'avais  envoyé  un  fou  prendre  possession  pour  moi  d'un 
héritage  que  j'ai  acheté,  quoiqu'il  s'y  transportât,  il  ne  m'en  ac- 
querrait pas  la  possession.  » 

Ce  principe  est  rigoureusement  exact  lorsqu'un  tiers  agit  en  vertu 
d'un  mandat,  ou  comme  neyotiorum  gesfor  :  mais  hors  ces  cas,  il 
n'est  nullement  nécessaire  que  notre  représentant  ait  l'intention 
d'acquérir  pour  nous. 

«  J'envoie,  dit  Troplong  (n.  260),  des  ouvriers  travailler  sur 
un  terrain,  ou  des  bestiaux  pâturer  dans  un  champ,  dira-t-on  que 
je  ne  fais  pas  a<te  de  possession?  N'est-ce  pas  moi  qui  imprime  un 
sens  à  ce  fait?  Les  actes  de  possession  ne  reçoivent-ils  point  de 
ma  volonté  le  caractère  moral  qui  leur  manque,9  N'est-ce  point 
moi-même  qui  suis  réputé  agir  par  des  agents?  »  —  «  S'agit-il, 
ajouté  ce  jurisconsulte,  d'une  prise  de  possession  après  vente? 
Qu'importe  entre  mon  vendeur  et  moi  que  celui  qui  se  présente  à 
lui  pour  prendre  tradition  soit  fou  ou  m-  le  soit  pas  ?...  La  contesta- 
tion s'clèvera-t-elle  «  ntre  un  tiers  acquéreur  et  moi;  mais  elle  ne 
sera  pas  moins  inutile,  puisque  ce  sera  par  la  date  de  nos  titres  et 
non  pai-  la  date  de  nos  possessions  que  le  débat  devra  se  déci- 
der. » —  Il  faut  aller  plus  oin  :  notre  délégué  prétendrait  vainement, 
en  pareil  cas,  qu'il  a  eu  l'intention  de  posséder  pour  lui-même  ou 
pour  un  ti  rs,  à  moins  qu'il  n'eût  manifesté  hautement  cette  in- 
tention en  accomplissant  en  &on  nom  ou  au  nom  de  ce  tiers  les  actes 
de  possession  qu  il  devait  accomplir  en  notre  nom. 

Voyons  maintenant  comment  se  conserve  la  'possession.  —  Pour 
acquérir  la  possession,  il  faut,  avons  nous  dit,  le  coneours  du  fait  et 
de  l'intention,  /actum.  et  animus  rem  sibi  habendi  ;  mais  elle  se 
conserve  par  la  volonté  seule  :  aniwo  solo. —  Cette  volonté  est  tou- 
jours présumée  jusqu'à  preuve  contraire  :  une  fois  possesseur  on 
continue  de  1  être  malgré  l'interruption  matérielle;  car  on  n'est  pas 
tenu  de  se  servir  continuellement  de  sa  chose.  «  La  loi  n'exige 
pas,  dit  Troplong  (n.  264),  que  l'intention  soit  toujours  vigilante 
et  active  ;  elle  se  continue  de  droit  pendant  le  sommeil  de  l'homme 
ou  lorsqu'il  a  perdu  l'usage  de  la  raison  ;  elle  persévère  tant 
qu'une  volonté  contraire,  expresse  ou  tacite,  ne  vient  pas  la  dé- 
truire ou  la  remplacer.  » 

"Toutefois,  la  possession  purement  intentionnelle  ne  se  maintien- 
drait pas,  en  présence  d'une  possession  rivale  qui  se  serait  manifes- 
tée cor  port  et  anwio  avec  tous  les  caractère^  déterminés  par  l'ar- 
ticle 2229,  à  moins  que  le  possesseur  ne  pût  invoquer  le  bénéfice 
de  la  possession  annale  et  qu'il  n'usât  des  actions  possessoires  avant 
que  ce  dernier  n'eût  lui-même  acquis  le  droit  de  possession  (23  Pr.). 

Nous  reteuons  la  possession,  comme  nous  l'acquérons  par  nous- 
mêmes  ou  par  d'autres  qui  la  détiennent  pour  nous  et  en  notre 
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nom:  par  leurs  héritiers  et  même  par  le  fait  d'un  tiers  auquel  la 
chose  aurait  été  livrée  précairement,  bien  que  ce  tiers  n'eût  pas 
connaissance  de  notre  droit. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  nous  retenions  la  possession 
par  le  fait  d'un  tiers,  que  ce  tiers  ait  conservé  la  volonté  de  déte- 
nir pour  nous  :  par  ex.,  si  mon  fermier  perd  l'usage  de  la  raison, 
je  ne  cesserai  pas  de  retenir  par  lui  la  possession  du  fonds  affer- 
mé. —  Vainement  dirait  il  qu'il  a  eu  la  volonté  de  posséder  en  son 
nom  :  le  possesseur  précaire  demeure  tel,  s'il  n'a  pas  interverti 
dans  les  formes  légales  la  cause  de  sa  possession  (2238)  (Pothier, 
n.  59  et  60). 

Effets  de  la  possession.  —  Lorsque  la  possession  est  fondée  sur 
un  titre,  on  suppose  difficilement  que  le  possesseur  ait  entendu  ac- 
quérir au  delà  de  ce  titre.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  titre,  les 
effets  de  la  possession  sont  plus  ou  moins  étendus,  suivant  que  la 
chose  est  indivisible  ou  divisible  : 

Au  premier  cas,  on  est  réputé  posséder  cette  chose  en  totalité 
par  cela  seul  qu'on  en  possède  une  partie  : 

Au  deuxième  cas,  la  présomption  de  propriété  est  restreinte  à  la 
partie  dont  on  a  pris  possession  :  quantum  possessum  tantum  pres- 
criptum  (1) 

Si  la  possession  n'a  eu  pour  objet  qu'un  démembrement  de  la 
propriété,  on  ne  peut  l'étendre  au  delà.  Mais  il  est  souvent  difficile, 
en  ce  cas,  de  déterminer  la  portée  des  actes  de  possession,  notam- 
ment, lorsqu'ils  ont  été  exercés  sur  des  terres  vaines  et  vagues  :  tout 
dépend  des  circonstances.  —  La  distinction  suivante  sert  de  guide 
lorsque  de  pareilles  questions  s'élèvent  :  si  le  propriétaire  sur  le 
fond  duquel  ont  eu  lieu  les  faits  de  possession  est  connu,  on  doit 
interpréter  l'équivoque  en  sa  faveur  ;  car  certat  de  damno  vitando. 
Si  le  maître  du  fonds  est  inconnu,  le  juge  doit  se  montrer  enclin 
à  voir  dans  les  actes  de  possession  des  indices  d'une  pleine  pro- 
priété (2). 

La  possession  d'une  chose,  fait  présumer  la  possession  des  acces- 
soires de  cette  chose  (3).  * 

La  possession  d'une  partie  de  la  chose  peut  même  faire  présu- 
mer la  possession  du  tout,  lorsque  les  corps  divers  qui  composent 
la  chose  sont  liés  les  uns  aux  autres.  Par  ex.,  quand  il  s'agit  d'un 
édifice.  —  Mais  lorsque  la  chose  se  compose  d'éléments  distincts 
et  séparés,  unis  seulement  sous  un  même  nom,  comme  un  haras, 
un  troupeau,  la  possession  de  l'une  de  ses  parties  n'entraîne  pas 
nécessairement  celle  des  autres  corps.  —  Ainsi,  j'achète  un  trou- 
peau de  moutons  dans  lequel  se  trouve  deux  brebis  volées  :  si  ces 

(1)  Voyez  les  distinctions  rapportées  par  Troplong,  n.  274.    -     ' 

(2)  Troplong,  n.  273.  Nancy,  27  ter.  1826.  Caen.  14  juillet  1825. 
(3.;  Tr;>p!ong,  u.  274  et  sMîv. 

vu.  48 
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brebis  sont  réclamées,  je  ne  pourrai  opposer  à  l'action  en  reven- 
dication que  la  possession  triennale,  quoique  je  sois  recevable  à  me 
prévaloir  de  la  règle  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (2279), 
en  ce  qui  touche  les  autres  animaux  qui  n'ont  pas  été  volés  (1).  — 
Après  avoir  commencé  à  posséder  un  héritage,  j'ai  réuni  succes- 
sivement à  cet  héritage,  par  des  faits  de  possession,  des  terrains 
adjacents  :  il  y  aura  autant  de  possessions  diverses,  que  de  par- 
celles distinctes  ajoutées  à  l'héritage  que  j'avais  originairement 
commencé  à  posséder  (2). 

Quand  un  possesseur  s'est  substitué  à  un  autre,  son  droit  est  en- 
tièrement calqué  sur  celui  de  ce  dernier  :  il  a  le  même  point  de  dé- 
part ;  il  se  renferme  dans  les  mêmes  limites. 

Passons  à  la  perte  de  la  possession  (3). 

Nous  perdons  la  possession  de  deux  manières  :  malgré  nous,  ou 
par  notre  volonté  : 

Malgré  nous,  lorsqu'un  fait  quelconque  met  le  possesseur  dans 
l'impossibilité  de  jouir  de  la  chose  :  par  ex.,  si  l'immeuble  est  dé- 
truit par  une  force  majeure,  telle  que  le  changement  de  lit  d'un 
fleuve,  ou  l'invasion  des  eaux  de  la  mer,  événements  qui  font  perdre 
même  la  propriété.  —  Mais  une  impossibilité  momentanée  de 
jouissance,  causée  par  exemple,  par  une  inondation  passagère,  eût- 
elle  duré  un  an,  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  faire  perdre  au 
possesseur  resté  forcément  inactif,  une  possession  pour  la  garde  de 
laquelle  il   n'a  aucune  négligence  à  se  reprocher. 

Lorsque  la  perte  de  la  possession  est  la  suite  d'une  usurpation, 
on  distingue:  l'ancien  possesseur  est  immédiatment  privé  de  tout 
droit  sur  la  chose  s'il  n'a  pas  encore  possédé  pendant  plus  d'une 
année  (2243).  Après  ce  délai,  il  est  protégé  par  les  actions  posses- 
soires  (23  Pr.)  :  mais  il  ne  peut  agir  en  réintegrande,  qu'autant 
que  l'usurpateur  n'a  pas  lui-même  acquis  le  droit  de  possession. 
—  Peu  importerait  que  l'usurpation  eût  été  commise  à  son  insu  :  la 
négligence  de  celui  qui  reste  une  année  entière  sans  veiller  sur  son 
bien,  ne  mérite  point  la  protection  des  lois  :  vigilantibus,  non 
dormientibus  jura  scripla  sunt. 

On  voit  combien  il  importe  au  possesseur  de  ne  pas  laisser  inter- 
rompre sa  possession  de  fait  pendant  la  première  année. 

Le  possesseur  originaire  est  admis  à  intenter  les  actions  pos- 
sessoires,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  expulsé  violemment  :  la  législa- 
tion française  ne  reproduit  pas  les  règles  de  la  loi  romaine  sur 
l'interdit  undè  vi. 

(1)  Trnpton£,  m.  275. 

(2)  Troplong,  n.  276. 

(3)  Bien  que  les  rentes  sur  l'Etat  et  les  actions  de  la  Banque  rie  France  soient  susceptibles 
d'être  'mmobilise'es  quand  il  s'aeit  de  fumer  un  majorât,  clies  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
action  posacL-soire,  car  le  trouble  est  impossible  h  l'égard  de  ces  sortes  de  biens. 
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La  possession  se  perd  encore,  lorsqu'elle  est  enlevée  par  un  tiers, 
au  détenteur  précaire  :  tout  ce  qui  affecte  la  détention  précaire  af- 
fecte le  droit  de  possession;  tout  ce  qui  est  fait  contre  l'usufruitier, 
le  fermier  ou  l'antichrésiste,  est  fait  contre  le  propriétaire  ;  car 
l'auteur  du  trouble  ne  s'est  pas  enquis  de  savoir  à  qui  appartenait 
la  chose. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  le  cas  de  trouble  de  fait  :  le  trou- 
ble de  droit  ne  peut  affecter  en  rien  la  possession  du  nu-proprié- 
taire ou  du  bailleur  :  celui  qui  prétend  à  la  possession,  doit  agir 
en  revendication  contre  ce  dernier. 

Tels  sont  les  principes  qui  régissent  la  perte  de  la  possession  des 
choses  corporelles. 

La  possession  des  démembrements  de  la  propriété  se  perd  plus 
facilement  que  celle  du  fond  :  en  effet,  il  résulte  des  art.  617  et  625 
que  les  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation,  s'éteignent  par 
le  non  usage  pendant  trente  ans,  et  de  Fart.  706  que  les  servitudes 
réelles  s'éteignent  par  la  même  cause  sans  aucun  fait  de  la  part 
d'un  tiers. 

Quel  est  le  moment  à  partir  duquel  commence  à  courir  ce  laps 
de  trente  années?  Distinguons  :  quand  il  s'agit  d'une  servitude 
personnelle  ou  d'une  servitude  réelle  discontinue,  la  prescription 
court  du  dernier  acte  de  jouissance  ;  car  tel  est  le  point  de  départ  de 
la  prescription  libératoire  :  or,  il  s'agit  pour  le  propriétaire  du  fonds, 
d'une  prescription  à  l'effet  d'affranchir  cet  héritage. 

Toutefois,  si  la  servitude  était  de  telle  nature  qu'elle  ne  dût 
être  exercée  qu'à  certaines  époques  déterminées  :  par  ex.,  si  une 
période  de  trente  années  devait  s'écouler  entre  les  actes  de  jouis- 
sance, on  ne  pourrait,  sans  injustice,  faire  dater  le  temps  requis 
pour  prescrire  ,  du  jour  où  aurait  été  accompli  le  dernier  acte 
de  possession;  autrement,  il  pourrait  arriver  que  la  servitude  fut 
éteinte  par  prescription  avant  qu'elle  n'eût  pu  être  exercée  :  en 
pareil  cas,  le  maître  de  la  servitude  n'aurait  aucune  négligence  à 
se  reprocher,  puisque  son  titre  ne  lui  permettait  pas  d'user  de  son 
droit;  sa  négligence  n'aurait  commencé,  et  par  conséquent,  la  pres- 
cription n'aurait  pu  courir  contre  lui  que  du  jour  où  il  aurait  pu 
agir. —  Si  le  titre  portait  que  la  servitude  serait  exercée  quand 
on  en  aurait  besoin,  il  faudrait,  pour  prouver  la  perte  de  la  pos- 
session, démontrer  que  le  besoin  a  existé  à  une  certaine  époque, et 
que  la  servitude  n'a  pas  été  alors  exercée. 

Quani  il  s'agit  de  servitudes  continues,  d'autres  règles  sont  ap- 
plicables :  comme  elles  s'exercent  sans  le  fait  actuel  .de  l'homme, 
l'inaction  du  propriétaire  du  fonds , dominant,  ne  saurait  suffire 
pour  constituer  le  non  usage  :  il  faut  qu'un  acte  contraire  à  la 
servitude  ait  été  fait  (707);  par  ex.,  que  les  fenêtres  par  les- 
quelles s'exerçait  le  droit  de   vue  ait  été  bouchées.   Le  terme  de 
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trente  ans  exigé  pour  la  prescription  extinctive,  ne  court  qu'à  par- 
tir de  cet  acte.— Il  importe  peu  que  l'acte  contraire  à  la  servi- 
tude ait  été  fait  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  ou  par 
le  propriétaire  du  fonds  servant. 

Nous  perdons  la  possession  d'une  chose  par  notre  volonté  de  deux 
manières  :  par  Vabandon  pur  et  simple,  ou  par  un  acte  translatif. 
L'abandon  pur  et  simple  (ou  abdication)  se  manifeste  soit  par 
des  actes,  soit  par  une  cessation  prolongée  de  jouissance.  11  ap- 
partient au  juge  d'apprécier  si  les  circonstances  sont  suffisantes 
pour  établir  l'intention  d'abdiquer  ;  le  mode  de  jouissance  que 
la  chose  comporte,  d'après  sa  nature,  et  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  dernier  acte  de  possession  doivent  être  pris  en  considé- 
ration. 

Les  incapables  ne  peuvent  perdre  la  possession  même  par  aban- 
don pur  et  simple,  puisqu'ils  en  disposeraient  :  or,  non  seulement 
la  faculté  d'aliéner  leur  est  interdite,  mais  encore  ils  ne  peuvent, 
parleur  fait,  se  priver  d'aucun  droit  (1125). 

L'abandon  de  la  possession  par  voie  de  translation  s'opère  en 
même  temps  que  la  transmission  du  droit  de  propriété  :  il  peut 
avoir  lieu  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit. 

Lorsqu'un  contrat  à  titre  onéreux  intervient,  la  transmission  a 
lieu  par  le  seul  effet  de  la  convention  (1 138  et  1 583) .  —  On  s'appuie- 
rait vainement,  pour  soutenir  le  contraire,  sur  l'art.  1604  qui  dé- 
finit la  tradition,  le  transport  de  la  chose  en  la  puissance   et  pos- 
session de  l'acheteur,  et  sur  les  articles  suivants  d'après  lesquels 
la  tradition  s'effectue  par  la  remise  des  clefs,  des  titres,  etc.:  l'ar- 
ticle 1604  n'entend  par  le  mot  possession,  que  la  simple  détention 
matérielle,  et  les  articles  suivants  ne   sVcupent  de  la  tradition, 
qu'au  peint  de  vue  des  obligations  du  vendeur,  afin  de  déterminer 
quand  il  se  trouve  libéré  de  ces  obligations  vis-à-vis  de  l'acheteur. 
La  loi  du  23  mars  1865  a-t-elle  abrogé  sous  ce  rapport  les  prin- 
cipes du  code  ISapoléon?Non  évidemment  :  la  transcription  n'a  d'au- 
tre but  que  de  saisir  l'acquéreur  vis-à-vis  des  tiers  ;  la  propriété 
n'est  pas  moins  transférée  à  l'égard  des  parties,  par  le  seul  consen- 
tement; il  en  doit  être  de  même  de  la  possession.  —  On  peut 
objecter  que  la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  suppose  un  titre 
et  que  ce  titre  ne  pouvant  être  opposé  aux  tiers  qu'à  partir  du  jour 
où  il  a  été  transcrit,  la  prescription   ne  peut  courir  contre  eux 
avant  l'accomplissement  de  cette  formalité  :  est-ce  à  dire  pour  cela 
que  la  possession  n'appartienne  pas  à  l'acquéreur  du  jour  du  con- 
trat? La  prescription  trentenaire  ne  s'opère-t-elle  pas  sans  trans- 
cription? 11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  si  l'acte  a  été  transcrit, 
pour  déterminer  les  droits  du  possesseur  vis-à-vis  des  tiers.  — Re- 
connaissons dès  lors,  que  la  possession  se  transmet  aujourd'hui  en- 
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core  par  le  seul  consentement,  lorsque  la  propriété  peut  se  trans- 
mettre de  cette  manière  ;  que  si  une  certaine  quantité  de  terrain 
in  génère  a  été  vendue,  la  possession  sera  transférée  par  l'opération 
même  qui  transmettra  la  propriété,  c'est-à-dire,  par  la  détermina- 
tion du  terrain,  objet  de  la  vente  ;  en  un  mot,  que  la  loi  nouvelle 
n'a  aucune  influence  sur  la  possession. 

Par  une  conséquence  de  ces  principes  nous  déciderons  que 
l'acquéreur  peut  intenter  l'action  en  complainte  avant  toute  prise 
de  possession  réelle  de  l'immeuble  (l). 

En  droit  romain  et  sous  notre  ancien  droit  français,  la  possession 
se  transférait  avec  la  propriété  par  la  tradition  ;  mais  cette  tradition 
ne  consistait  souvent  que  dans  un  commun  accord,  sans  aucun 
acte  extérieur  :  telle  était  celle  qui  résultait  d'un  constitut  pos- 
sessoire  ou  d'une  clause  de  précaire,  pactes  au  moyen  desquels 
l'aliénateur  se  reconnaissait  détenteur  au  nom  de  l'acquéreur. — 
De  semblables  clauses  seraient  encore  maintenues  aujourd'hui. 

Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître  de  l'action,  lorsque 
l'acte  translatif  de  possession  est  entaché  d'erreur,  de  dol ,  de 
violence,  ou  autre  cause  de  nullité  relative  (1108  et  suiv.  1125)? 
Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  se  rappeler  que  la  propriété 
est  distincte  de  la  transmission  de  la  possession,  et  que  la  posses- 
sion est  restreinte  à  l'état  de  pur  fait,  avant  de  constituer  un  droit. 
—  Cela  posé,  il  est  clair  que  l'ancien  propriétaire  qui  invoque 
l'une  de  ces  causes  de  nullité,  devra  porter  sa  demande  au  posses- 
soire,  tant  qu'une  année  ne  sera  pas  expirée  depuis  la  convention, 
et  qu'après  ce  terme,  il  ne  lui  restera  d'autre  moyen,  pour  recou- 
vrer la  possession,  que  celui  d'agir  devant  le  tribunal  par  action 
en  nullité  (23  Pr,). 

Observons,  que  le  débiteur  conserve  la  possession,  bien  que  la 
chose  ait  été  saisie  à  la  requête  de  ses  créanciers,  et  qu'il  continue 
de  détenir  par  le  ministère  du  gardien  constitué  à  la  saisie,  jusqu'au 
moment  de  la  vente  ou  de  l'adjudication. 

11  n'a  été  question  jusqu'ici  que  de  la  perte  de  la  possession  pro- 
venant du  fait  du  possesseur  :  elle  peut  résulter  en  outre  du  fait 
d'un  détenteur  précaire  :  ce  détenteur  acquiert  pour  lui,  s'il  in- 
tervertit la  cause  de  sa  possession  (2238)  ;  il  procure  la  possession  à 
un  tiers,  s'il  se  dessaisit  de  la  chose  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
ce  tiers  fasse  des  actes  de  possession. 

Signalons  ici  une  différence  entre  la  position  des  successeurs  uni- 
versels et  celle  des  successeurs  particuliers  du  détenteur  précaire  : 
la  possession  des  premiers  est  entachée  du  même  vice  que  celle 
de  leur  auteur;  la  possession  des  seconds  a  son  principe  en  leur 
personne:  elle  peut  conduire  à  la  prescription. —  Nous.reviendrons 
sur  ces  règles  dans  notre  commentaire  sur  l'art.  2235. 

(<)  Caai.,  12  messidor  tu  XII. 
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La  possession  perdue  pour  le  détenteur  précaire  est  également 
perdue  pour  celui  dont  il  tenait  la  chose.  Cette  décision  résulte 
de  l'art.  2239,  qui  reconnaît  la  faculté  de  prescrire,  à  ceux  qui  tien- 
nent leur  possession  du  détenteur  précaire  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété. 

L'acte  translatif  de  propriété  passé  entre  l'acquéreur  et  le  déten- 
teur précaire  doit  être  sérieux  et  non  simulé.  —  Est-ce  une  vente  ? 
il  y  a  lieu  de  rechercher  si  l'acte  ne  cache  pas  une  sous  location. — 
Est-ce  une  donation?  On  doit  examiner  s'il  ^ie  dissimule  pas  un 
prêt  ou  un  dépôt  [Voy.  art.  2238). 

Dès  le  moment  où  le  juge  reconnaît  que  l'acte  est  sérieux,  il 
n'a  point  à  rechercher  si  l'acquéreur  a  été  de  bonne  foi  ou  de 
mauvaise  foi.  —  Ces  circonstances  sont  indifférentes  quant  au  fait 
de  possession  ;  elles  ne  peuvent  avoir  d'influence  que  sur  le  laps 
de  temps  voulu  pour  prescrire.  —  Au  premier  cas,  la  presciption 
s'opérera  par  dix  ou  vingt  ans  ;  —  au  deuxième  cas,  elle  ne  s'ac- 
complira que  par  trente  ans. 

Le  système  de  notre  Code  ne  présente  pas  tous  les  dangers 
qui  semblent  en  résulter  au  premier  abord;  car  la  possession  ac- 
quise à  celui  qui  a  traité  avec  le  détenteur  précaire,  n'est  utile 
qu'autant  qu'elle  réunit  les  conditions  exigées  par  l'art.  2229. 

Nous  terminerons  ces  longs  développements,  par  l'examen  d'une 
question  grave  qui  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence  :  celle  de 
savoir  si  l'action  en  réintégrande  peut  être  exercée  par  un  posses- 
seur qui  jouit  depuis  moins  d'une  année,  ou  si  cette  action  n'est 
attachée,  comme  l'action  en  complainte,  qu'à  la  possession  annale? 
Mais  avant  tout,  il  importe  de  déterminer  les  qualités  que  doit  avoir 
la  possession  pour  donner  droit  aux  actions  possessoires. 

L'art.  23  Pr.,  porte  que  ceux-là  seuls  sont  recevables  à  inten- 
ter les  actions  possessoires,  qui  depuis  une  année  au  moins  étaient 
en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs  à  titre  non  précaire: 
de  cet  article  il  résulte  d'abord,  que  les  actions  possessoires  ne  sont 
accordées  qu'à  la  possession  exercée  à  titre  de  propriétaire;  en- 
suite, que  cette  possession  elle-même  doit  avoir  duré  paisiblement 
pendant  une  année.  —  Cet  article  garde  le  silence  sur  les  autres  con- 
ditions requises  par  l'article  2229:  s'ensuit-il  qu'elles  ne  soient  pas 
nécessaires?  Non,  assurément:  l'art.  23  Pr.  est  évidemment  incom- 
plet :  pourquoi  dispenserait-on  la  possession  des  conditions  de 
continuité,  de  publicité  et  de  non  interruption,  quand  on  exige 
qu'elle  soit  paisible?  Ç)ù  serait  la  cause  d'une  pareille  distinction? 
La  possession  clandestine  par  exemp'e,,  est-elle  plus  respectable  que 
la  possession  violente  ou  troublée?  —  D'ailleurs,  il  est  rationnel 
d'appliquer  l'art.  2229,  puisque  la  saisine  possessoire  annale  consti- 
tue en  réalité  une  sorte  de  prescription  :  en  effet,  elle  repose  comme 
la  prescription  de  trente  ans,  sur  une   présomption  de  propriété  ; 
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seulement  cette  présomption  a  moins  de  force  que  celle  attachée 
à  la  prescription,  puisqu'on  peut  la  détruire  par  la  preuve  con- 
traire (Troplong,  n.  225). 

Revenons  à  la  question  qui  doit  principalement  nous  occuper  : 
Quelles  sont  les  actions  possessoires  qui  protègent  le  droit  de 
possession  ?  Le  Code  de  procédure  n'en  détermine  aucune  en  parti- 
culier ;  mais  la  loi  du  25  mai  1838  attribue  aux  juges  de  paix 
(art.  6,  n.  1)  la  connaissance  des  dénonciatioiis  de  nouvel  œuvre, 
complaintes,  actions  en  réintégrande  et  autres  actions  possessoires 
fondées  sur  des  faits  également  commis  dans  l'année  :  or,  d'après 
l'art.  23  Pr. ,  toutes  les  actions  possessuires  ont  pour  fondement  une 
possession  annale  réunissant  certaines  qualités;  donc  les  actions 
énumérées  dans  l'alinéa  précité  de  la  loi  de  1838  ne  peuvent  appar- 
tenir aux  possesseurs  que  sous  certaines  distinctions.  — Cette  consé- 
quence n'a  jamais  été  niée  pour  la  complainte,  action  possessoire 
qui  a  pour  but  de  réprimer  le  simple  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance ;  mais  quant  à  la  réinlégrande,  action  qui  tend  à  recouvrer 
la  possession,  un  grand  nombre  d'auteurs  l'accordent  à  tout  pos- 
sesseur quelconque,  même  au  possesseur  d'un  jour;  même  à  celui 
dont  la  possession  est  entachée  de  violence  ou  de  clandestinité;  ils 
se  fondent  sur  des  considérations  d'ordre  public.  Telle  est  également 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (I). —  Pour  dispenser  ainsi 
la  réintégrande  des  conditions  auxquelles  est  soumis  l'exercice  des 
actions  possessoires,  on  soutient  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  la  classe 
de  ces  actions.  Voici  en  substance  cette  théorie  :  «  le  possesseur 
annal  qui  a  été  spolié  et  qui  est  rentré  par  force  dans  sa  possession, 
peut  êlre  contraint  par  le  spoliateur,  au  moyen  de  la  réinté- 
grande, à  restituer  la  possession,  bien  que  celui-ci  ait  possédé  pen- 
dant moins  d'un  an  ;  mais  l'exercice  de  la  réintégrande  n'em- 
pêchera pas  le  possesseur  annal,  une  fois  la  restitution  opérée,  de 
reprendre  ensuite  la  possession  au  moyen  d'une  action  possessoire. 
—  Ainsi  dans  ce  système  la  possession  d'un  immeuble  peut  donner 
lieu  à  trois  instances  successives  :  à  la  réintégrande,  à  l'action  pos- 
sessoire et  à  l'action  pétitoire. 

Nous  pensons  néanmoins  que  la  réintégrande  est  soumise  à  la 
règle  générale  établie  sur  les  actions  possessoires  :  elle  fait  partie  de 
ces  sortes  d'actions,  puisque  l'art.  23  Pr.  ne  les  excepte  pas  (2). 

(1)  Henrion  de  Pansey,  Compét.,  chap.  52.  Pigcau,  Proc.,t.  2,  liv.  3.  Favard,  Rép,,v« 
Compl.,  hect.  2.  Dur.,  t.  4,  n.  246.  Proudhon,  Dom.  de  propr.,  t.  2,  p.  490.  Solon,  Priv., 
n.  549.  Belime,  n.  871.  Cass.,  28  déc.  1826,  Il  janv.  1823,  4  juin  1835.  Dev.  35,  1,  443, 
11  nov.  1835.  Dev.  36,  1,  15,  19  août  1839.  Dev.  39,  1,  641,  5  avril  1841.  Dev.  41,  1,  295. 
5  août  1845.  Dev.  46,  1,  48  et  49,  10  août  1847.  Dev.  47,  1,  286,  3  mai  IS48.  Dev.  48,  \, 
63  et  714. 

(2)  Marcadé,  art.  2228.  Troplong,  n.  290-312.  Toullier,  t.  Il,  n.  1-24-144.  Benech.. 
p.  239.  Zach.,  t.  1,  v.  338.  Chauveau  sur  Carré,  n.  107  bis.  Berriat-Saiut-Piix,  t.  1,  p.  129, 
Curuisou,  p.  37.  Boitard,  sur  l'art.  23  Pr. 
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On  peut  regretter  sans  doute  qu'en  présence  d'actes  de  déposses- 
sion violente,  exercés  à  l'encontre  d'un  homme  qui  ne  possède  pas 
depuis  un  an,  la  justice  reste  impuissante  :  mais  nous  n'avons  pas 
à  examiner  quel  système  eût  été  le  meilleur  ;  il  faut  accepter 
celui  que  le  législateur  a  consacré. 

«  La  loi,  dit  notamment  Toullicr  (t.  11,  n.  124  et  127),  exige 
sagement  le  laps  d'une  année  de  possession  paisible  pour  conférer 
au  possesseur  le  droit  de  possession,  qui  le  fait  provisoirement 

présumer  propriétaire La  simple  possession  qui  n'a  duré  qu'un 

instant,  qu'un  jour,  qu'un  mois,  en  un  mot,  moins  qu'une  année, 
est  un  fait  qui  ne  confère  aucun  droit  au  possesseur  ou  détenteur 
de  la  chose  ;  d'où  il  résulte,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il 
n'a  aucune  action  pour  s'y  faire  maintenir  ou  réintégrer  ;  car  l'ac- 
tion ne  peut  naître  que  d'un  droit.  » 

La  loi  du  25  mai  1838  cite  encore  parmi  les  actions  possessoires  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre. — En  droit  romain,  cette  action  n'était 
point  rangée  parmi  les  interdits  possessoires  :  elle  consistait  dans  la 
défense  que  faisait  un  propriétaire  de  commencer  ou  de  continuer, 
soit  sur  son  fonds,  soit  sur  un  fonds  voisin,  un  ouvrage  susceptible 
de  porter  atteinte  à  ses  droits  :  cette  défense  autorisait  le  dénon- 
çant à  exiger  la  démolition  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  l'auteur 
des  travaux,  à  moins  qu'il  ne  donnât  caution  de  démolir  au  cas  où 
il  succomberait  au  fond. — En  passant  dans  notre  ancien  droit,  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  se  trouva  confondue  avec  la  complainte. 
—  Quel  est  aujourd'hui  son  caractère  ?  Le  Code  de  Procédure  ne  l'a 
pas  déterminé  :  les  uns  (1  )  pensent,  que  cette  action  est  exclusivement 
possessoire  ;  d'autres  la  considèrent  comme  un  incident  à  une  action 
principale  (possessoire  ou  pétitoire)  ;  comme  une  simple  provision 
à  demander  au  juge  du  fond  (2).  —  Ces  deux  opinions  sont  trop 
absolues  ;  il  faut  distinguer  :  si  le  travail  occasionne  un  dommage 
positif,  un  trouble  préjudiciable  à  la  possession,  c'est  la  complainte 
qui  doit  être  exercée  ;  s'il  n'y  a  pas  encore  de  dommage,  en  d'au- 
tres termes,  si  le  propriétaire  se  borne  à  demander  une  simple  inhi- 
bition de  continuer  les  travaux,  c'est  le  cas  d'une  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  :  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  en  connaître, 
tant  qu'une  année  n'est  pas  expirée  ;  car  il  s'agit,  bien  qu'on  lui 
refuse  le  nom  de  complainte,  d'une  véritable  action  possessoire  : 
mais  après  l'expiration  de  ce  terme,  ou  si  le  demandeur  se  fonde  sur 
un  droit  de  propriété,  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal, 
puisqu'elle  devient  alors  pétitoire. —Ainsi,  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  se  lie  tantôt  à  la  possession,  tantôt  à  une  question  de  pro- 
priété.— Le  demandeur  peut  en  outre  poser  des  conclusions  en  ce 
sens,  incidemment  à  l'action  pétitoire.  —  En  cas  d'urgence,  le  pré- 

(1)  Henrion  do  Pansey  et  Merlin. 

(2)  Carré,  Compét.,  t.  1,  p.  500  et  501. 
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sident  du  tribunal  peut  ordonner  en  référé  la  suspension  provisoire 
des  travaux.  — Il  importe  peu  que  les  travaux  aient  été  faits  sur 
le  fonds  du  dénonçant  ou  sur  un  fonds  voisin  (4). 

Les  actions  en  complainte,  en  réintégrande  et  en  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  sont  les  seules  actions  pcssessoires  admises  dans 
notre  législation.  Quelques  auteurs  considèrent  comme  telle  la  ré- 
créance (2) ,  simple  détention  provisoire  que  notre  ancienne  juris- 
prudence permettait  au  juge  de  concéder  en  certains  cas  à  l'une  des 
parties,  jusqu'à  ce  que  le  fond  fût  jugé.  Aujourd'hui  cette  question 
n'a  plus  d'intérêt  :  que  la  récréance  existe  (3)  ou  qu'elle  n'ait  pas  été 
maintenue  dans  notre  législation,  toujours  est-il  qu'elle  ne  peut  con- 
stituer une  action  possessoire,  puisqu'elle  ne  saurait  même  être  une 
action  (4). 

2229.  —  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire. 

==?  L'article  2228  considère  la  possession  en  elle-même,  c'est-à- 
dire,  à  ce  point  initial  qui  met  le  possesseur  en  rappoit  avec  la 
chose,  sauf  à  déterminer  ensuite  les  variétés  de  ce  rapport. — L'ar- 
ticle 2229  détermine  les  caractères  qu'elle  doit  réunir  pour  conduire 
à  la  prescription. 
Ces  caractères  sont  au  nombre  de  six  (5)  ;  il  faut  : 
1°  Que  la  possession  soit  continue,  c'est-à-dire,  conforme  à  la 
nature  de  la  chose,  au  mode  de  jouissance  dont  elle  est  suscep- 
tible et  sans  intermittence  anormale. — Remarquons  une  différence 
entre  la  position  du  propriétaire  et  celle  du  possesseur  qui  invoque 
la  prescription  :  le  premier,  fort  de  son  titre,  peut  impunément  lais- 

(1)  Voyei  Troplong,  n.  313  et  suiv,  325  et  suiv.  Cuk».,  14  mars  1827. 

(2)  La  recréar.ce,  dit  Ferrières  (sur  Paris,  r.  1,  p.  1ÏSH,  n.  22},  est  une  action  possessoire 
par  laquelle  on  demande  par  provision  la  jouissance  et  la  possession  d'une  chose  jusqu'à  ce 
que  le  fond  soit  jugé.  On  se  sert  de  ce  terme  plus  ordinairement  pour  la  provision  d'un  bé- 
néfice qui  s'adjuge  a  celui  qui  a  le  droit  le  plus  apparent.  La  différence  qu'il  y  a  entre  la 
complainte  et  la  recré'ince  est  que  la  complainte  ne  peut  être  intentée  que  par  relui  qui  a  été 
en  paisible  possession;  tandis  que  la  recréance  ou  pro\ision,  ou  la  possession  par  provision,  co 
demande  par  ceux  qui  se  prétendent  possesseurs  de  la  même  chose,  ou  même  qui  n'ont  eu  ni  l'un, 
ni  l'autre  la  possession  ;  mais  ils  la  demandent  chacur.  à  leur  égard,  prétendant  que  comme 
la  chose  leur  appartient,  ils  doivent  aussi  en  avoir  la  possession  :  ainsi,  dan»  ce  cas,  chacun 
est  demandeur  ut  défendeur,  puisque  chacun  doit  se  dire  saisi. 

(3)  Comme  le  prétendent  Troplong,  n.  329.  Henrion  de  Pansey,  Comp.,  ch.  33.  Poucet, 
Des  actions,  p.  104,  n.  08. 

(4)  Voici  comment  on  procédera:  Le  d<  mandeur  et  ls  défendeur  excipent  d'une  possession 
annale;  si  les  preuves  se  balancent,  le  juge  de  paix  renverra  les  parties  a  se  pourvoir  au  pé- 
titoire  et  accordera  la  recréance,  c'est-à-dire,  uae  possession  provitdcnnelle  pendant  le  débat 
qui  aura  lieu  sur  le  fond  devant  le  tribunal.  Cette  recréance  est  adjugée  a  celui  qoi  a  ledroit 
le  plus  apparent.  Cass. ,  14  nov.  li  3*2.  Tioplong,  n-  319  et  suiv. 

(5)  Lorsqu'elles  existent,  la  possession  est  dite  qualifiée,  légitime,  parfaite.  Lorsqu'tUe» 
n'existent  pas,  la  possession  est  dite  incomplète  quand  il  y  a  eu  interruption,  et  vieisus* 
quand  elle  a  été  entachée  de  violence,  de  clandestinité,  ù'iquivoque,  ou  de  précarité. 
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ser  son  héritage  en  friche,  ou  négliger  de  réparer  ses  bâtiments 
bien  qu'ils  tombent  en  ruine.  On  ne  saurait  prétendre  ,  qu'en 
s'abstenant  de  tout  acte  de  possession,  il  a  renoncé  à  son  droit.  — 
Le  possesseur,  au  contraire,  ne  peut  acquérir  par  prescription, 
qu'aulant  qu'il  a  manifesté  par  des  actes  extérieurs  géminés,  la 
volonté  d'acquérir:  la  loi  ne  se  contente  pas  de  ces  actes  timides 
qui  se  manifestent  par  intervalles  et  qui  ont  plutôt  le  caractère  de 
tolérance  que  celui  du  droit  de  propriété  :  elle  veut  que  le  posses- 
seur ait  agi  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription,  comme  l'eût 
fait  un  père  de  famille  soigneux  et  diligent  (1);  elle  exige  des 
faits  a:*sez  rapprochés  les  uns  des  autres  pour  appeler  l'attention 
publique,  en  d'autres  termes  la  jouissance  continue  de  la  chose  ou 
l'exercice  régulier  du  droit.  Si  la  possession  a  été  successivement 
abandonnée  ou  perdue  et  reprise,  la  prescription  ne  court  que 
de  cette  dernière  époque. 

Par  ex.,  j'ai  cultivé  un  champ  et  recueilli  la  récolte  en  1850  ;  je  me 
suis  abstenu  de  tout  acte  de  jouissance  pendant  l'année  1851  ;  puis, 
j'ai  repris  la  culture  en  1852:  comme  ma  possession  n'aura  pas 
été  continue,  je  ne  pourrai  comprendre  dans  le  temps  voulu  pour 
prescrire,  ni  le  temps  de  la  possession  première  (1850),  ni  celui  de 
l'abandon  (1851)  ;  car  la  possession  abdiquée  est  censée  n'avoir  ja- 
mais existé.  Je  ne  commencerai  à  prescrire  que  du  jour  où  j'aurai 
repris  possession  (1852). 

Quant  aux  intervalles  qui  peuvent  exister  entre  les  divers  actes 
de  joaissance  sans  détruire  la  possession,  ils  varient  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  suivant  la  nature  du  fonds.  «  Quoique  la  possession, 
dit  Domat,  renferme  la  détention  de  ce  que  l'ou  possède,  cette 
détention  ne  doit  pas  s'entendre  de  telle  sorte  qu'il  soit  nécessaire 
qu'on  ait  toujours,  ou  sous  sa  main,  ou  sous  sa  vue,  les  choses  dont 
on  a  la  possession.  »  —  Par  ex.,  un  cultivateur  possède  un  champ 
ou  une  vigne,  par  cela  seul  qu'il  cultive  ce  champ  ou  cette  vigne 
et  r<  cueille  la  récolte.  —  Des  actes  réitérés  tous  les  deux,  quatre 
ou  cinq  ans,  peuvent  suffire  pour  caractériser  la  possession  quand 
il  s'agit  d'un  bois  taillis;  —  bien  plus,  un  seul  acte  produit  cet 
elfe!,  si  dans  un  espace  de  temps  qui  embrasse  la  mémoire  des 
hommes,  l'occasion  de  se  servir  du  droit  n'est  arrivée  qu'une  fois 
pour  le  possesseur.  —  Tout  dépend  du  genre  d'exploitation  que  le 
fonds  peut  recevoir. 

Le  juge  est  souverain  appréciateur  des  faits  constitutifs  de  la 
continuité  de  possession.  Des  restes  de  constructions  ou  autres  ves- 
tiges, un  chemiu  frayé  (2),  une  plantation  d'arbres  à  une  distance 
moindre  que  celle  qui  est  prescrite  par  l'article  671  ,  peuvent 
suffire  pour  en  établir  la  preuve  ;  car  ce  sont  là  des  actes  perma- 

(1)  Troplong,  Prescip.,  n.  338.  Merlin,  R<*p.,  v»  Prescrip.,  p.  511.  Marcadé,  p.  î-ï. 

(2)  Nancy,  23  avril  1834.  Arrêt  »ppurté  par  Troploug,  u.  338  et  cité  n.  343. 
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nents  qui  fortifient  la  présomption  de  propriété  résultant  de  la 
possession  actuelle  (1). 

Comment  le  possesseur  pourra-t-il  justifier  de  la  continuité  et  de 
la  non  interruption  de  sa  possession  ?  Il  n'a  que  deux  choses  à  prou- 
ver :  sa  possession  ancienne  et  sa  possession  actuelle.  Cette  preuve 
établie,  la  loi  en  tire  la  conséquence,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il 
a  possédé  pendant  le  temps  intermédiaire  :  probatis  extremis,  prœ- 
sumuntur  mtdia  (Voy.  art.  5234). 

La  possession  conserve  son  caractère  de  continuité,  bien  qu'elle 
ait  été  momentanément  paralysée  par  un  obstacle  physique  ou  de 
force  majeure  :  par  ex.,  si  un  champ  a  été  inondé  par  la  crue  pé- 
riodique d'une  rivière  voisine  (2). 

Il  est  superflu  de  faire  observer,  que  l'expression  continue  ne 
reçoit  pas  dans  l'article  2229  ie  sens  qui  lui  est  donné  dans  l'ar- 
ticle 691  :  les  servitudes  discontinues  sont  déclarées  imprescrip- 
tibles, non  à  raison  de  ce  qu'elles  ne  peuvent  réunir  les  caractères 
de  continuité  requis  par  l'article  *229  ;  mais  parce  qu'on  ne  peut 
savoir  si  elles  s'exercent  comme  un  droit,  ou  par  simple  tolérance. 

Doit-on  conclure  dans  notre  droit  moderne,  de  la  possession  an- 
cienne à  la  possession  nouvelle,  conformément  à  cette  maxime  ad- 
mise par  les  anciens  docteurs  :  olim  possessor,  tiodie  possessor  prœ- 
sumilur?  La  preuve  d'une  possession  actuelle  est  très-facile  à  éta- 
blir, puisqu'il  s'agit  d'un  fait  patent;  si  le  possesseur  ne  peut  y 
parvenir,  la  seule  conséquence  à  déduire,  c'est  qu'il  a  perdu  la 
possession  (3). 

Mais  à  l'inverse,  la  possession  actuelle  doit-elle  faire  présumer  la 
possession  ancienne?  Peut-on  se  prévaloir  de  l'induction  de  pres- 
senti ad  prœsentem  ?  Distinguons  :  si  le  possesseur  a  un  titre,  on 
doit  présumer,  sauf  la  preuve  contraire,  que  la  possession  re- 
monte à  la  date  du  titre  (4),  et  cela,  non  plus  en  vertu  d'une  pré- 
somption légale,  puisqu'aucun  texte  ne  statue  à  cet  égard  ;  mais  en 
vertu  d'une  simple  présomption  de  fait,  du  genre  de  celles  dont 
l'art.  1353  autorise  l'api  lication.  — S'il  n'a  pas  de  titre,  le  doute 
existe  sur  l'origine  de  la  possession  et  ce  doute  doit  naturellement 
se  résoudre  contre  lui.  —  Toutefois,  des  vestiges  d'ancienne  pos- 
session pourraient  équivaloir  au  titre  et  donner  lieu  à  l'application 
de  l'art.  2234  (Troplong,  n.  550). 

Lorsque  plusieurs  possessions  se  trouvent  en  concours,  quelle  est 
celle  qui  doit  l'emporter?  Le  juge  apprécie  les  circonstances;  le 
possesseur  qui  se  fonde  sur  un  titre,  doit  être  préféré  à  celui  qui 

1.1]  Vaxeillo,  p.  44,  n.  41.  Troplong,  n.  543  et  suiv.  Cass.,  14  mars  1854.  D.  P.  54,  1,  116. 
4  fév.  1856.  D.  P.  56,  1,  296. 

(2)  Troploug,  n.  315.  Vacille,  n.  17».  Amiens,  17  mars  1825. 

|3)  Tioplong,  n    4'23.  Malleville,  sur  l'art.  2228.  Vageiile,  n.  3fi.  Mareadé,  p.  86. 

(4)  Trop  ong,  Pwcrlp.,  art.  2229.  Marotdé,  p.  86.  Cas*.,  3  arril  183Ï.  Dev.  28,  1,340. 
Cius,,  28  août  1534.  Dov.  34;  3;  609. 
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ji'a  pas  ce  moyen  de  preuve  ;  si  aucun  d'eux  n'a  de  titre,  la  préfé- 
rence est  due  à  celui  qui  a  possédé  avec  le  plus  d'énergie. — 
Toutes  choses  égales,  les  deux  possessions  s'excluent  ;  elles  pro- 
duisent l'état  de  communauté;  la  possession  est  alors  équivoque 
(Voy.  infrà)  (1). 

2°  Qu'elle  n'ait  pas  été  interrompue.  L'interruption  s'entend 
d'une  solution  de  continuité  opérée  soit  par  le  fait  d'autrui,  soit  par 
la  reconnaissance  même  du  possesseur  ;  elle  peut  être  naturelle  ou 
civile  (V.  sect.  1,  chap.  3,  art.  2242  et  2250). 

Gardons-nous  de  confondre  la  discontinuation  et  l'interruption  : 
la  discontinuation  suppose  des  intermittences  contraires  à  la  jouis- 
sance régulière  de  la  chose;  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  la  posses- 
sion; tandis  que  Y  interruption  consiste  dans  la  cessation,  dans 
l'anéantissement  même  de  la  possession  ;  elle  fait  donc  plus  que  vi- 
cier la  possession  et  la  rendre  irrégulière.  —  La  discontinuité  est 
toujours  naturelle;  car  elle  consiste  dans  une  abstention  du  posses- 
seur; l'interruption  peut  être  ou  naturelle  ou  civile.  —  La  posses- 
sion discontinue  n'est  pointnécessairement  interrompue;  la  possession 
interrompue  cesse  d'être  continue;  car  elle  n'a  plus  aucune  qualité. 

Quelques  auteurs  enseignent,  à  la  vérité,  que  l'interruption  n'em- 
porte pas  nécessairement  discontinuité  :  nonobstant  les  poursuites 
judiciaires,  disent-ils,  le  possesseur  conserve  le  bien  dans  un  esprit 
de  maitrise  ;  l'interruption  naturelle  ne  met  point  obstacle  à  la  con- 
tinuité, si  l'ancien  possesseur  vient  reprendre  possession  de  l'im- 
meuble dont  un  tiers  s'était  emparé  et  faire  la  récolte.  —  C'est  là 
un  raisonnement  inexact;  nous  répondrons  par  ces  seules  paroles 
de  Marcadé  :  «  La  discontinuité  est  une  maladie  de  la  possession  ; 
l'interruption  en  est  la  mort  ;  parler  d'une  possession  interrompue 
qui  serait  néanmoins  continue,  c'est  parler  d'une  personne  morte 
qui  serait  néanmoins  bien  portante.» 

La  possession  qui  a  cessé  dans  l'année,  par  l'effet  d'une  action 
possessoire,  est  considérée  relativement  à  la  prescription,  comme 
n'ayant  jamais  eu  lieu. 

L'interruption  civile  date  du  jour  où  la  citation  a  été  donnée  ; 
mais  sous  la  condition  qu'il  sera  fait  droit  à  la  demande  :  elle  s'ef- 
face entièrement  si  le  demandeur  est  débouté  ou  se  désiste  (Voyez 
art.  2246). 

L'interruption  efface  les  actes  de  possession  antérieure  ;  mais  la 
prescription  peut  reprendre  son  cours  du  jour  où  la  cause  d'interrup- 
tion a  cessé;  c'est-à-dire,  au  cas  d'interruption  naturelle,  du  jour 
.où  le  possesseur  a  repris  possession;  au  cas  d'interruption  civile, 
du  jour  où  l'action  en  justice  dirigée  contre  le  possesseur  a  été  ter- 
minée par  un  jugement  qui  le  condamne,  ou  qui  donne  acte  au  de- 
mandeur de  la  reconnaissance  de  son  droit. 

H)  Troplong,  a.  243  et  tuiv.;  352. 
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Remarquons  les  différences  qui  existent  entre  le  caractère  du 
vice  do  discontinuité  et  celui  qui  résulte  de  l'interruption?  Le  vice 
de  discontinuité  affecte  la  possession  en  elle-même;  il  est  absolu  ; 
toutes  personnes  peuvent  s'en  prévaloir.  —  Le  vice  d'interruption 
est  tantôt  absolu,  tantôt  relatif:  absolu,  lorsque  l'interruption  est 
naturelle;  car  elle  affecte  la  possession  matériellement;  relatif, 
lorsque  l'interruption  est  civile  :  dans  ce  dernier  cas,  l'acte  inter- 
ruptif  ne  produit  d'effet  qu'entre  celui  qui  l'a  signifié  et  le  pos- 
sesseur: on  le  considère  comme  non  avenu,  comme  res  inter  alios 
acta,  vis-à-vis  de  tous  autres  ;  car  il  n'agit  sur  la  possession  que 
d'une  manière  fictive,  et  en  vertu  des  seules  dispositions  de  la  loi. 

3°  Paisible,  c'est-à-dire,  acquise  et  conservée  sans  violence  ni 
artifice,  ni  violente  ni  violentée,  par  rapport  à  celui  à  qui  la  pres- 
cription est  opposée,  nec  vi  ab  adversario  (1). 

La  loi  devait  flétrir  les  voies  de  fait  employées  pour  acquérir; 
mais  il  paraît  bizarre  au  premier  abord  que  des  actes  de  violence 
puissent  empêcher  la  prescription  de  s'opérer  au  profit  de  la  per- 
sonne violentée  :  on  peut  dire  en  effet  que  la  voie  des  tribunaux  est 
ouverte  à  quiconque  croit  avoir  des  droits  et  que  nul  ne  doit  se  faire 
justice  à  soi-même.  Toutefois,  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  s'agit 
d'établir  en  fait  la  possession  paisible  :  or,  comment  accorder  pro- 
tection à  celui  qui  s'est  emparé  violemment  d'une  chose  ou  qui 
résiste  aux  tentatives  que  fait  le  propriétaire  pour  en  recouvrer  la 
possession. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  des  actes  assez  graves  et  assez 
fréquents  pour  caractériser  une  inquiélation  sérieuse,  par  ex.,  que 
le  possesseur  s'est  vu  chaque  année  dans  la  nécessité  de  résister 
par  la  force  à  un  rival  qui,  se  disant  propriétaire,  a  tenté  d'enlever 
par  des  voies  de  fait  réitérées,  les  fruits  que  produisait  la  chose; 
qu'il  ne  s'est  soutenu  que  par  la  supériorité  de  ses  forces  :  quel- 
ques réclamations  ou  quelques  voies  de  fait  isolées  n'empêche- 
raient pas  la  prescription  de  s'accomplir  à  son  profit  :  ce  ne  serait 
point  là  une  possession  violente  dans  le  sens  de  l'art.  2233  :  le 
possesseur  qui  se  défend  contre  une  agression  injuste  ne  commet 
pas  un  acte  blâmable. 

Pothier  (n.  38)  (2),  considérait  la  possession  comme  non  paisible 
lorsque  des  inquiétalions  civiles  avaient  eu  lieu  ;  c'est-à-dire,  lors- 
que des  poursuites  judiciaires  avaient  été  dirigées  contre  le  posses- 
seur. —  Sous  nos  lois  modernes,  on  ne  verrait  pas  seulement  dans 
ce  fait  une  inquiéta tion  ;  mais  une  interruption  civile. 

(\)  Troplong,  n.  350.  Marcadé,  art.  2229.  Vazeille,  n.  45.  Dur.,  n.  231 .  —  Pothier,  Pres- 
erip.,  confond  la  possession  paisible  et  la  possession  non  interrompue  —  Notre  article  entendu 
ainsi,  contiendrait  un  pléonasme.  —  Delvincourt,  sur  l'art.  2229,  ne  donne  à  la  possession 
qu'un  seul  caractère  :  il  considère  la  possession  comme  paisible,  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
acquise  sans  violence. 

(2)   Voyez  aussi  Brodeau,  Cont.  de  Paris,  sur  l'ait.  H3. 
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Nous  pensons  que  des  contestations  très-vives,  des  protestations 
éclatantes,  des  entreprises,  des  empiétements  qui  troubleraient  la 
tranquillité  du  possesseur  pourraient  mettre  obstacle  à  la  pres- 
cription, si  elles  étaient  éclatantes,  géminées  et  prolongées  (1).  La 
loi  n'a  pu  tracer  de  règle  absolue;  le  juge  doit  prononcer  eu  égard 
aux  circonstances. 

En  droit  français,  la  violence  employée  pour  acquérir  ne  rend 
point  comme  en  droit  romain,  la  possession  perpétuellement  vicieu- 
se :  dès  qu'elle  a  cessé,  la  possession  devient  utile  à  l'effet  de  pres- 
crire; il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  retourne  préalablement  à 
celui  qui  en  a  été  dépouillé  (2333). 

Observons  que  la  violence  exercée  ou  subie  par  le  possesseur  ne 
produit  que  des  effets  relatifs:  elle  diffère  en  cela  de  la  disconti- 
nuité et  de  l'interruption  naturelle,  sortes  de  vices  qui  entraînent 
des  effets  absolus  (2). 

A°  Publique.  «  La  possession,  dit  la  coutume  d'Orléans  (n.  170), 
doit  être  au  vu  et  su  de  tous  ceux  qui  Vont  voulu  voir  et.  savoir.» 
(necclàm  ab  adversario).  —  On  considère  la  possession  comme  pu- 
blique, bien  qu'elle,  n'ait  pas  été  connue  de  l'adversaire  s'il  a  pu 
la  connaître. 

Pothier  (n.  37),  donne  l'exemple  suivant  :  «  Voulant  agrandir  une 
cave,  j'ai  creusé  sous  la  maison  voisine,  à  l'insu  du  propriétaire  de 
cette  maison;  depuis,  j'ai  vendu  ma  maison  sans  garantie:  quoique 
l'acquéreur  ait  été  de  bonne  foi,  il  ne  pourra  prescrire  ;  car  sa 
possession  n'aura  pas  été  publique.  »  —  L'art.  690  qui  déclare  im- 
prescriptibles les  servitudes  non  apparentes  est  fondée  sur  les 
mêmes  considérations. 

On  donne  encore  pour  exemple  de  possession  clandestine,  le  cas 
où  un  arbre  pousserait  des  racines  souterraines  dans  un  fonds  voi- 
sin :  l'art.  672  confère  au  propriétaire  du  fonds  envahi  le  droit 
de  couper  ces  racines  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  prescription 
trentenaire.  Il  s'agit  d'ailleurs  pour  lui  d'une  pure  faculté  (3). 

Le  vice  de  clandestinité,  comme  celui  que  produit  la  violence,  est  ' 
à  la  fois  relatif  et  temporaire:  relatif,  car  celui-là  seul  peut  s'en 
prévaloir,  qui  a  été  dans  l'ignorance.  —  Ainsi,  la  prescription  court 
contre  les  voisin  s  qui  ont  été  à  même,  par  des  indices  apparents,  tels 
que  des  soupiraux  ouverts  sur  leur  terrain,  de  connaître  l'existence 
d'une  cave  ;  —  temporaire,  car  la  possession  devient  utile  pour 
prescrire,  dès  que  le  vice  a  cessé  (4).  L'art.  2433  il  est  vrai  s'ex- 
plique seulement  sur  ce  point  quanta  la  violence  ;mais  il  y  a  même 
raison  de  décider  pour  la  clandestinité:  on  n'a  jamais  douté,  même 
à  Rome,  que  la  possession,  bien  que  clandestine  originairement  ne 

(1)  Bé'ime.  n.  32. 

(2)  M/ircadé,  p.  88. 

(3)  Troplong,  v.  355- 

(4j  Troplong,  n.  356.  V.iz..  p.  51.  Dur.,  t.  2\ ,  n.  1)5. 
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devint  utile  pour  prescrire,  à  partir  du  jour  de  ?a  transformation 
en  possession  publique  :  si  le  législateur  a  cru  devoir  s'expliquer 
sur  ce  point  quant  à  la  violence,  c'est  uniquement  parce  que  le 
droit  romain  consacrait  une  doctrine  contraire. 

Suffît-il  que  la  publicité  ait  existé  au  commencement  de  la  pos- 
session? La  1  n  romaine  se  prononçait  pour  l'affirmative.  —  Pothier 
(Possession  n.  28),  admet  cette  décision  ;  mais  les  auteurs  modernes 
la  rejettent  :  tous  enseignent  que  la  possession  ne  devient  utile  pour 
prescrire  qu'autant  qu'elle  a  été  publique  pendant  tout  le  temps 
de  sa  durée;  que  l'attention  de  celui  aux  droits  duquel  on  prétend 
se  substituer,  doit  être  tenue  constamment  en  éveil.  Au  surplus 
le  texte  place  la  publicité  sur  la  même  ligne  que  la  continuité  (1). 
5°  Il  faut  posséder  à  titre  de  propriétaire,  c'est-à-dire,  avec  la 
prétention  fondée  ou  non  ,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  d'être 
propriétaire  ;  il  faut  avoir  Yanimus  domini. 

On  peut  posséder  à  titre  de  rnaitre,  non  seulement  la  propriété 
pleine  et  entière;  mais  encore  certains  démembrements  de  ce  droit, 
par  ex.  l'usufruit,  l'usage,  l'habitation  et  certaines  servitudes  réelles. 
La  pessession  est  précaire,  lorsqu'on  ne  détient  une  chose  qu'en 
vertu  d'un  titre  ou  d'une  qualité  qui  oblige  à  restituer  (2231,  2232, 
2236,  2240,  2237).  Le  détenteur  précaire  n'est  que  l'instrument  de 
la  possession  d'autrui.  —  On  considère  comme  tels,  non  seulement 
le  locataire,  le  fermier,  le  séquestre,  le  mandataire  et  le  negotiorum 
gestor;  mais  encore,  par  rapport  au  droit  de  propriété,  l'usu- 
fruitier et  l'usager.  Il  est  bien  entendu  que  ces  derniers  ont  une 
possession  animo  domini  par  rapport  au  «iroil  qu'ils  exercent. — 
Quanta  Yantichrésisie,  il  a,  selon  nous  du  moins,  [Voy,  p.  155), 
un  droit  réel,  mais  ce  droit  consiste  dans  un  simple  nantissement  à 
l'effet  d'obtenir  une  préférence  sur  les  fruits;  d'où  Ton  doit  con- 
clure qu'il  n'est  pas  susceptible  de  possession  proprement  dite. 

La  précarité  n'est  pas  comme  la  violence  ou  la  clandestinité  un 
vice  purement  relatif;  ses  effets  sont  absolus  comme  ceux  qui  ré- 
sultent de  la  discontinuité  ou  de  l'interruption  (2)  ;  en  d'autres  ter- 
mes, ils  font  obstacle  à  la  prescription  vis-à-vis  de  tous  :  —  on  ne 
saurait  comprendre,  en  effet,  que  le  juge  pût  considérer  la  pos- 
session comme  précaire  à  l'égard  des  uns  et  à  titre  de  propriétaire 
à  l'égard  des  autres;  comme  existant  et  n'existant  pas.  Les  ar- 
ticles 2229,  2236  et  2240  ne  comportent  point  de  distinction.  En 
thèse  générale,  la  possession  doit  être  soumise  à  une  règle  uni- 
forme. —  La  jurispimlence  a  pu  se  relâcher  de  la  rigueur  de  cette 
règle  en  ce  qui  concerne  les  deux  caractères  de  violence  et  de  clan- 
destinité; car  ces  sortes  de  vices  sont  uniquement  introduits  pour 
prévenir  les  surprises:  d'ailleurs,  celui  qui  détient  par  violence 

(1)  Troplong,  n.  367.  Marcadé,  p.  83.  Vazcille,  n.  49  et  50.  Bdlime,  n.  42. 

(2)  Marcdué,  p.  81. 
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ou  clandestinement  possède  en  définitive  animo  sibi  habendi  :  mais 
la  position  est  tcute  différente  quand  il  s'agit  des  vices  de  disconti- 
nuité ou  de  précarité:  dans  ces  derniers  cas,  il  n'y  a  pas  posses- 
sion, animus  sibi  habendi,  mais  simple  détention.  —  A  la  vérité, 
l'art.  2229  se  sert  d'expressions  qui  répondent  à  celle-ci  :  pos- 
sesseur paisible  et  à  titre  non  précaire,  employée  dans  l'art.  23  Pr., 
et  tous  les  auteurs  reconnaissent  qu'elles  ont  un  sens  relatif  en 
matière  possessoire  ;  qu'elles  doivent  s'interpréter  ainsi  :  nec  vi, 
nec  clam,  nec  precario  ab  adversario  :  mais  on  conçoit,  que  le  légis- 
lateur ait  dû  se  montrer  plus  rigoureux  pour  attribuer  la  propriété 
que  pour  accorder  la  possession  ;  car  la  possession  n'est  qu'un  titre 
provisoire  (1). 

Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant,  que  le  caractère  de  pré- 
carité s'efface  et  se  transforme  en  possession  véritable,  animo  do- 
mini,  lorsque  le  titre  du  détenteur  a  été  interverti. 

6°  Enfin  la  possession  doit  être  non  équivoque  ;  c'est-à-dire  cer- 
taine et  non  douteuse. 

La  possessioa  est  équivoque,  s'il  résulte  de  l'ensemble  de  preuves 
contraires,  un  état  d'incertitude  tel,  que  le  juge  ne  puisse  prononcer. 
Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  le  législateur  veuille  déterminer 
dans  l'alinéa  qui  nous  occupe  un  nouveau  caractère  de  la  posses- 
sion, distinct  de  ceux  exigés  par  le  même  article  :  loin  de  là, 
son  but  est  de  confirmer  et  de  compléter  les  dispositions  que  cet 
article  renferme.— L'équivoque  peut  résulter  de  différentes  causes; 
car  les  diverses  qualités  requises  par  la  loi,  pour  que  La  prescription 
s'opère,  sont  susceptibles  de  plus  ou  de  moins:  ainsi,  le  doute  peut 
exister  quant  au  jour  où.  la  possession  a  commencé,  quant  à  la  con- 
tinuité, à  la  publicité,  à  l'exercice  paisible  de  la  possession  ;  enfin 
sur  le  point  de  savoir  si  le  détenteur  a  joui  animo  domini  :  nous 
avons  vu  en  effet,  et  nous  verrons  encore,  que  ce  dernier  caractère 
de  la  possession  manque  dans  les  actes,  quand  la  jouissance  est  pré- 
caire, de  simple  faculté,  ou  de  pure  tolérance. 

Pour  servir  de  base  à  la  prescription,  il  faut  que  la  possession 
soit  exclusive  :  deux  possessions  contraires  protesteraient  l'une 
contre  l'autre;  la  possession  promiscue  est  équivoque.  —  Par|ex., 
lorsque  deux  possesseurs  font  l'un  et  l'autre  des  actes  de  maitrise 
sur  un  terrain ,  aucun  d'eux  ne  peut  acquérir  par  prescription  la 
propriété  de  ce  terrain  :  on  ne  saurait  concevoir,  en  effet,  l'existence 
simultanée  de  deux  possessions  séparées,  distinctes,  opposées  l'une 
à  l'autre,  marchant  concurremment  à  l'acquisition  du  même  héri- 
tage (2). 

(1)  Troplong,  n.  370.  Dur.,  n.  223. 

(2|  Troplong,  n.  252.  Riom,  15  fév.  1R16.  Cas».,  9  mai  1827,  30  ùéc.  1829,  24  juillet 
1839.  Douii,  18  mars  1842.  Grenoble,  14  juillet  1836.  Cass.,  26  fév.  1838.  Cass.,  25  janvier 
1842.  Dev.  42,  1,972.  Cass.,  15  fév.    1847.  D.  P.  47.  1.  10S. 
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Mais  des  actes  de  possession  énergiques  qui  dénatureraient  le  sol 
ou  le  mode  de  jouissance  ;  qui  ne  pourraient  s'expliquer  par  les 
raisons  de  la  familiarité  ou  du  bon  voisinage,  seraient  exclusifs  et 
pourraient  servir  de  base  à  la  prescription;  par  ex.,  si  l'un  des 
possesseurs  avait  mis  le  feu  à  des  landes  pour  nettoyer  le  pa- 
cage, ou  s'il  avait  fait  des  labours  pour  en  extraire  les  racines  des- 
tinées à  la  nourriture  des  bestiaux  (1).  — Jugé  toutefois,  que  cette 
conséquence  ne  résulterait  ni  du  pacage  des  bestiaux  sur  la  lande, 
ni  du  fait  d'avoir  coupé  et  enlevé  les  ajoncs,  bruyères  et  litières 
nécessaires  aux  usages  domestiques,  à  moins  que  le  terrain  ne  fût 
pas  susceptible  d'une  possession  plus  prononcée  (2). 

La  possession  est  équivoque,  lorsqu'un  communiste  jouit  comme 
maître  de  la  chose  indivise,  sans  que  l'on  sache  à  quel  titre  il  exerce 
cette  jouissance;  dans  le  doute, il  est  rationnel  de  le  considérer  comme 
représentant  de  la  communauté  ;  or,  la  prescription  ne  peut  courir 
entre  associés  (2229)  (3). 

Ainsi,  le  communiste  qui  aurait  joui  séparément  d'une  portion 
déterminée  d'un  immeuble  indivis,  ne  pourrait  acquérir  par  pres- 
cription la  propriété  absolue  de  cette  portion,  s'il  ne  possédait 
qu'en  vertu  d'une  convention  relative  à  la  jouissance  (816).  — 
Mais  il  prescrirait,  s'il  avait  manifesté  par  des  actes  éclatants  la 
volonté  de  devenir  propriétaire  exclusif  et  fait  cesser  par  un  trou- 
ble toute  jouissance  commune  (4)  :  après  trente  ans  de  possession, 
la  propriété  lui  serait  acquise. 

Il  va  sans  dire,  qu'on  ne  peut  considérer  une  possession  comme 
équivoque,  par  cela  seul  qu'elle  se  trouve  soumise  à  une  condition 
soit  suspensive  soit  résolutoire  (Troplong,  n.  36c2). 

La  circonstance  que  le  détenteur  aurait  possédé  en  vertu  de  deux 
causes,  l'une  et  l'autre  susceptibles  de  lui  conférer  la  propriété,  ne 
rendrait  pas  la  possession  équivoque. 

Au  surplus,  en  pareille  matière,  le  juge  prononce  eu  égard  aux 
circonstances  (5). 

Rappelons  ici,  que  la  règle  établie  par  l'art.  815  doit  être  appli- 
quée par  analogie,  dans  tous  les  cas  ou  plusieurs  personnes  jouis- 
sent en  commun  d'une  chose  indivise  (6). 

Nous  terminerons  en  faisant  observer,  que  le  possesseur  doit  éta- 
blir son  droit;  c'est-à-dire,  qu'il  a  possédé  originairement  corpore 

(1)  Limoges,  10  juin  18-50.  Cass.,  25  janv.  1842.  Dali.,  n.  334  et  37C.  Conf.  Limoges,  23 
fév.  4840. 

(2)  Limoges,  20  mars  1838.  Bev   38,  2,  79.  Pal.  -10,  2,  26. 

(3)  Troplong.  n.  859.  Toulouse,  30  juin  1833.  Cais,  12  déc.  483S.  D.  P.  30,1,164.  Cass,, 
21  mai  1841.  Cass.,  8  avril  1850.  D.  P.  50,  1,  150. 

(4)  Troplong,  n.  3C0  et  suiv.  Cass.,  26  avril  1827.  Tïourgcs,  22  juillet  1831.  Dali.  n.  312. 
Cass.,  25  mars  1851.  D.  P.  5-4,  5,  578,  26  août  1856.  Dev.  50,  1,  340. 

(5)  Troplong,  n.  361.  Cass.,  10  août  1824. 

(6)  Cass.,  40  août  1831. 

vu.  49* 
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et  animoy  avec  toutes  les  conditions  voulues  pour  opérer  la  pres- 
cription :  cette  preuve  établie,  la  loi  fait  le  reste;  elle  présume  que 
la  possession  a  conservé  ce  caractère  jusqu'à  la  fin,  et  qu'elle  a  été 
de  plus  paisible  et  continue  ;  le  revendiquant  doit  donc  prouver  le 
contraire  ;  les  art.  2230  et  2234  sont  explicites  :  le  premier  porte, 
qu'on  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  proprié- 
taire, s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre; 
le  second,  que  le  possesseur  est  présumé  avoir  possédé  pendant 
tout  le  temps  intermédiaire,  s'il  prouve  avoir  possédé  ancienne- 
ment. —  Toutefois,  il  faut  combiner  ces  dispositions  avec 
celle  qui  nous  occupe  :  n'oublions  pas,  en  effet,  que  par  exception 
aux  principes  ordinaires  qui  veulent  que  dans  le  doute  le  deman- 
deur soit  déclaré  non  recevable,  la  loi  admet,  en  matière  de  posses- 
sion, un  état  intermédiaire  ;  Y  équivoque  :  Il  suffit  par  conséquent  à 
celui  qui  oppose  les  vices  de  précarité,  de  violence,  de  clandesti- 
nité ou  de  discontinuité,  sans  pouvoir  en  établir  la  preuve  d'une 
manière  certaine,  de  faire  naître  des  doutes  sérieux  dans  l'esprit  du 
juge.  Le  possesseur  se  trouve  alors  dans  la  nécessité  de  démontrer, 
par  des  faits  significatifs,  qu'il  a  commencé  à  posséder  utilement  à 
l'effet  de  prescrire,  et  que  sa  possession  a  continué  avec  tous  les 
éléments  exigés  pour  atteindre  ce  but. 

Quand  il  s'agit  de  l'interruption  de  la  prescription,  il  faut  déci- 
der autrement  :  l'interruption  consiste  dans  un  fait  précis  et  déter- 
miné; elle  n'est  pas  susceptible  d'une  demi-preuve',  on  doit  l'ad- 
mettre complètement,  ou  la  rejeter  pour  le  tout» 

Lorsque  la  possession  exclusive  n'est  pas  complètement  démon- 
trée, le  revendiquant  doit  l'emporter,  s'il  a  un  titre. 

2230.  —  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à 
titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé 
à  posséder  pour  un  autre. 

s=  En  matière  de  prescription,  il  faut  s'attacher  au  principe  de 
la  possession  :  ce  fait  établi,  on  est  censé,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, avoir  toujours  détenu  la  chose  au  même  titre. 

Gomme  la  possession  accompagne  ordinairement  la  propriété,  la 
présomption  légale  est  en.  faveur  du  possesseur  ;  la  précarité  ne  se 
présume  pas  (1).  —  Mais  cette  présomption  n'est  pas  invincible;  il 
suffit  même,  pour  la  détruire,  de  faire  naître  le  doute  dans  l'esprit 
du  juge  :  la  possession  devient  alors  équivoque,  circonstance  qui 
met  olDstacle  à  la  prescription  (2229). 

Le  possesseur  qui  a  en  sa  faveur  plusieurs  titres,  est  censé 
avoir  possédé  en  vertu  du  titre  valable  . 

Jugé,  conformément  à  la  règle  établie  par  notre  article,  que  si  le 

(t)  Pau,  4  juillet  1823. 
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domaine  a  pris  possession  d'une  succession  en  déshérence,  il  n'a 
qu'une  possession  équivoque  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  juge- 
ment d'envoi  en  possession,  et  que  la  présomption  ne  court  en  sa 
faveur  qu'à  partir  de  ce  jugement,  puisqu'il  possède  seulement 
alors  à  titre  de  propriétaire  (1). 

2231.  —  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui, 
on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il 
n'y  a  preuve  contraire. 

=  Nul  ne  peut  se  changer  à  soi-même  la  cause  de  sa  possession: 
celui  qui  détient  pour  autrui,  perpétue  et  renouvelle  à  chaque  ins- 
tant les  droits  de  celui  au  nom  duquel  il  possède  :  la  présomption 
est  dès  lors  contre  lui  (2236  et  2237);  mais  il  peut  établir  que  son 
titre  a  été  interverti  [voy.  art.  2238). 

On  peut  combattre  par  des  titres,  par  des  actes  de  possession  et 
même  par  témoins,  la  présomption  qui  résulte  des  articles  2230  et 
2231. 

Duranton  (n.  231)  enseigne  que  la  preuve  contraire  aux  pré- 
somptions admises  par  les  art.  2230  et  2231  ne  peut  s'établir  par 
témoins,  lorsque  la  valeur  du  litige  excède  150  fr.,  qu'autant  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  mais  que  dans  le* 
cas  de  l'art.  2234,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  n'est  pas 
nécessaire  :  la  raison  de  cette  différence,  dit-il,  est  que  dans  les 
deux  premiers  cas,  I3  preuve  porte  sur  une  chose  qui  tient  au 
droit;  tandis  que  dans  le  dernier,  elle  ne  porte  que  sur  un  simple 
fait.  —  Nous  ne  voyons  pas  sur  quel  texte  on  pourrait  fonder  une 
pareille  distinction  :  il  s'agit  uniquement  d'établir  un  fait. 

2232.  —  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  pure  tolé- 
rance ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription  (2) . 

—  Observons  d'abord,  que  l'art.  2232  ne  peut  concerner  que  la 
prescription  à  l'effet  d'acquérir  :  étendu  à  la  prescription  à  l'effet  de 
se  libérer,  il  aurait  pour  résultat  de  rendre  impossible  ce  mode  de 
libération;  car  le  créancier  pourrait  toujours  alléguer  qu'il  a  usé 
d'une  pure  tolérance  ou  d'une  simple  faculté  en  ne  poursuivant  pas 
son  débiteur. 

Pour  prescrire,  il  faut  posséder  à. titre  de  propriétaire:  la  par- 
tie qui,  pendant  trente  ans,  s'est  abstenue  de  certains  actes  qu'elle 
avait  la  faculté  de  faire,  ou  qui  a  souffert  des  actes  réputés  de 
pure  tolérance,  ne  saurait  donc  être  passible  des  effets  de  la  pres- 
cription. 

(1)  Paris,  2  ter.  1844.  Dali.,  n.  84».  Succesg.,  n.  419. 

(2:   Voyez,  sur  ce  point  Troplonç,  n.  112  «t  suiv.  ;   180  et  luiv. 
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Les  actes  de  pure  faculté,  sont  ceux  que  l'on  est  libre  d'accom- 
plir, mais  aussi  que  l'on  omet,  sans  que  l'omission  puisse  faire  pré- 
sumer une  renonciation.—  Il  ne  s'agit  point  ici  des  actes  qui  déri- 
vent des  contrats,  des  quasi-contrats,  des  délits  ou  des  quasi-délits  : 
dans  ces  divers  cas,  le  droit  se  perd  sans  aucun  doute,  s'il  n'est 
exercé  dans  un  certain  délai  :  il  s'agit  de  ceux  qui  touchent  au  droit 
de  propriété;  que  la  loi  seule  ou  un  statut  local  permet  de  faire  ou 
de  ne  pas'  faire  :  l'exercice  ou  le  non  exercice  de  semblables  actes 
ne  peut  évidemment  fonder  de  prescription,  à  l'effet  d'autoriser  à 
faire  ou  à  empêcher  ce  que  permet  ou  ce  que  défend  le  droit  com- 
mun : 

Ainsi,  j'ai  laissé  passer  trente  ans  sans  bâtir  sur  mon  terrain  : 
mon  voisin  ne  pourra  cependant  m'empècher  de  construire  :  pour- 
quoi ?  Parce  qu'en  m'abstenant  de  construire,  j'ai  usé  d'une  pure 
faculté. —  Il  ne  rendrait  pas  même  cette  farulté  prescriptible  en  me 
signifiant  un  acte  portant  défense  d'en  user  :  une  semblable  no- 
tification, faite  sans  aucun  droit,  serait  considérée  comme  dérai- 
sonnable; je  ne  serais  pas  tenu  d'y  avoir  égard  (1). 

Pendant  trente  ans,  je  me  suis  abstenu  de  couper  les  branches 
d'un  arbre  planté  sur  voire  terrain  qui  s'étendent  sur  ma  pro- 
priété :  vous  ne  pourrez  prétendre  que  j'ai  perdu  le  droit  de  les 
abattre. 

Je  me  suis  abstenu  pendant  trente  ans,  d'exercer  le  droit  que  me 
confère  l'art.  676,  de  pratiquer  dans  le  mur  de  mon  bâtiment 
qui  joint  immédiatement  votre  terrain,  des  jours  à  fer  maillé  ou 
à  verre  dormant  :  ai-je  perdu  cette  faculté  ?  Non ,  assurément  : 
vous  n'avez  point  possédé  ma  chose  ;  comment  pourriez-vous  avoir 
prescrit  contre  mon  droit? 

J'ai  laissé  passer  trente  années  sans  aller  puiser  de  l'eau  à  une 
fontaine  communale,  ou  sans  conduire  mes  bestiaux  dans  une 
forêt  soumise  au  droit  de  pacage  en  faveur  des  habitants  de  ma  com- 
mune :  pourra-t-on  m'empècher  d'user  de  cette  faculté?  Au- 
cun des  habitants  de  la  commune  n'a  fait  sur  cette  fontaine  d'acte 
de  propriété  exclusif;  le  droit  de  puisage  n'était  point  dans  mon 
domaine  privé  ;  j'exerçais  ce  droit  comme  habitant  de  la  com- 
mune ;  il  n'est  donc  point  prescriptible. 

Le  propriétaire  du  fond  supérieur  trouve  une  source  en  creusant 
sur  ce  fonds:  il  peut,  ou  retenir  les  eaux  ouïes  laisser  couler  natu- 
rellement, sans  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  puisse  élever 
de  plaintes  fondées  ;  car  il  s'agit  encore  ici  de  l'exercice  du  droit 
de  propriété  ;  d'une  simple  faculté. 

(1)  Pardessus,  t.  2,  n.  276.  Marcadé,  p.  49.  Foy.  cep.  Troplong,  n.  44  2  et  tuiv.  Cet  auteur 
euseign»  qu'à  partir  de  la  signification,  la  faculté  qui  résulte  du  droit  de  propriété  devient 
prescriptible.  Mais  évidemment  uue  convention  seule  pourrait  entraîner  cette  conséquence: 
où  est  ici  la  convention? 
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On  le  voit  par  ces  exemples,  les  actes  de  pure  faculté  dont  parle 
notre  article,  impliquent  l'idie  d'un  droit;  mais  comme  ce  droit 
n'est  point  individuel,  on  ne  peut  le  perdre  par  prescription. 

Les  actes  de  simple  tolérance,  sont  ceux  que  l'on  permet,  sans 
que  cela  présuppose  une  renonciation  à  empêcher  :  ils  sont  ordinai- 
rement le  résultat  de  la  familiarité,  de  l'amitié  ou  du  bon  voisinage. 

Ces  actes  ne  peuvent  être  considérés  comme  possessoires  ;  car, 
d'une  part,  celui  qui  les  exerce  n'entend  pas  agir  comme  proprié- 
taire, et  d'autre  part,  celui  qui  les  tolère  n'entend  pas  se  dessaisir 
d'un  droit  :  ils  sont  fondés  sur  une  permission  tacite  ;  sur  ce  prin- 
cipe de  morale,  que  nous  devons  souffrir  ce  qui  est  utile  à  autrui 
s'il  n'en  résulte  ou  ne  doit  en  résulter  pour  nous  aucun  préjudice.  Ils 
n'ont  aucun  rapport  avec  ceux  qui  caractérisent  une  possession  à 
titre  précaire,  lesquels  supposent  de  leur  nature  une  concession 
expresse  et  contractuelle. 

Ainsi,  l'usage  où  sont  les  propriétaires  voisins,  de  passer  sur  les 
champs  les  uns  des  autres,  pour  faire  tourner  la  charrue  quand 
ils  labourent,  sont  des  actes  de  tolérance  et  de  bon  voisinage. 
Exceptons  toutefois  le  cas  où  le  terrain  servant  de  tour  d'échelle 
aurait  été  cultivé  par  l'un  d'eux  :  cet  acte  serait  alors  utile  pour 
]  rescrire.  —  Ainsi,  le  droit  de  vaine  pâture  a  été  de  tout  temps 
considéré  en  France  comme  un  acte  de  simple  tolérance  ou  de  fa- 
miliarité :  les  propriétaires  ne  sont  point  déchus  pour  cela  de  la 
faculté  de  se  clore.  —  Ainsi,  le  passage  exercé  sans  titre,  par  les 
habitants  d'une  commune,  sur  un  chemin  non  vicinal,  ne  constitue 
pas  nécessairement  une  possession  utile  pour  prescrire  ;  car  il  peut 
être  le  résultat  de  la  tolérance  (1); 

Mais  le  passage  par  un  sentier  pour  aller  à  une  fontaine  enclavée 
qui  fournit  de  l'eau  nécessaire  aux  habitants  de  la  commune,  est 
réputé  utile  à  l'effet  de  prescrire,  s'il  a  été  pratiqué  au  vu  et  su 
des  propriétaires,  sans  nulle  opposition  de  leur  part  (arg.  de  l'ar- 
ticle 682)  (2). 

11  appartient  au  juge  de  décider,  eu  égard  aux  circonstances,  si  les 
actes  dont  on  veut  faire  ressortir  une  possession  utile  pour  pres- 
crire, ont  eu  lieu  à  titre,  soit  de  familiarité,  soit  de  bon  voisinage, 
ou  s'ils  caractérisent  des  faits  susceptibles  de  conduire  à  la  pres- 
cription (3). 

Les  explications  qui  précèdent  nous  font  connaître  l'esprit  des 
articles  690  et  691  :  ces  articles  se  concilient  parfaitement  avec  l'ar- 
ticle 2232. —  Les  servitudes  continues  et  apparentes  sont  prescrip- 
tibles, parce  qu'elles  impliquent  l'idée  d'un  arrangement  intervenu 

(!)  Troplong,  n.  38K  et  suiv.  Cass.,  13  avril  1837,  23  nov.  1840.  Dali.,  n.  365.  Casa., 
S  juin  -1855.   D.  P.  56,  -1 ,  39b. 

(2)  Pau,  14  mars  1831.  Dali.,  n.  247  et  3C7. 

(3)  Cas*.,  15  déc.  182-î  et  13  fév.  1810.  Dali.,  n.  360.  23  mai  1855.  D.T.  56,  1,  57, 
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entre  les  propriétaires  voisins  ;  mais  les  servitudes  discontinues  ou 
non  apparentes  ne  peuvent  avoir  pour  base  cette  induction,  puis- 
que rien  ne  révèle  leur  existence  :  on  doit  plutôt  supposer  qu'il  s'a- 
git d'un  acte  de  pure  tolérance,  d'une  simple  permission. 

Il  nous  reste  à  faire  observer,  que  les  actes  de  pura  faculté  et 
ceux  de  simple  tolérance  deviennent  propres  à  opérer  la  prescrip- 
tion, du  jour  où  celui  qui  les  exerce  manifeste,  par  un  acte  auquel 
le  propriétaire  du  fonds  a  pu  s'opposer,  l'intention  d'acquérir 
un  droit  (Troplong,  n.  379,  381,  392  et  393  Proudhon,  t.  8, 
n.  3«M.  Bélime,  n.  65  et  suiv.)  (\). 

£233.  —  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 

La  prescription  utile  ne  commence  que  lorsque  la 
violence  a  cessé. 

=  En  droit  romain,  la  possession  qui  commençait  par  la  violence, 
c'est-à-dire,  par  l'emploi  de  la  force,  ne  pouvait  jamais  être  utile: 
il  fallait  que  la  chose  retournât  au  pouvoir  de  celui  qui  en  avait 
été  dépouillé.  —  Bien  plus,  le  vice  résultant  de  la  violence  pouvait 
être  opposé  même  au  tiers  qui  avait  acheté  de  bonne  foi  du  spo- 
liateur. 

Le  Code  civil  s'écarte  de  la  rigueur  des  lois  romaines  :  il  déclare 
que  la  possession  devient  utile,  c'est-à-dire,  capable  de  fonder 
la  prescription  trentenaire,  dès  que  la  violence  a  cessé.  La  condi- 
tion que  le  possesseur  ait  interverti  son  titre  n'est  pas  même 
exigée  (2). 

Néanmoins,  Delvincourt  (p.  856)  n'entend  pas  comme  nous  cette 
phrase  finale  de  notre  article  :  la  possession  utile  ne  commence  que 
lorsque  la  violence  a  cessé:  suivant  lui,  elle  exprime  que  le  posses- 
seur doit  acquérir  une  autre  possession  à  un  autre  titre:  «  comment, 
dit-il,  déterminer  autrement  l'époque  à  laquelle  la  possession  cesse 
d'être  fondée  sur  la  violence?  » —  Mais  évidemment,  les  termes  gé- 
néraux de  noire  texte  repoussent  toute  interprétation  restrictive  (3). 

Supposons  le  cas  inverse  de  celui  que  prévoit  l'art.  2233;  c'est- 
à-dire,  que  la  possession  a  commencé  paisiblement,  et  qu'elle  a  été 
retenue  par  la  violence  :  le  possesseur  pourra-t-il  prescrire?  Point 
de  question,  si  la  possession  a  été  retenue  ainsi  contre  un  tiers 
qui  ne  tenait  pas  son  droit  du  propriétaire  ;  l'affirmative  nous  pa- 
raît hors  de  doute  :  qui  per  vim  possessionem  suam  retinuerit,  labeo 
ait,  non  vi  possidere  (4). — Mais  que  doit-on  décider,  lorsque  la  vio- 

(1)  Cass.,  25 janv.  1842.  D.  P.  42,  1,  38.  Limoges,  10  juin  1840.  D.  P.  41,  2,  TO.  Cass., 
8  août  1852.  D.  P.  32,  1,  220.  16  mars  1853.  D.  P.  54,  1,  38.  9  avril  1856.   D.  P.  56,  1,  303. 

(2)  Vaxeille,  n.  62.  Dur.,  n.  201.  Troplong,  n.  420. 

(3j  royez  au  surplus  le  rapport  de  M.  Bigot-Prdameneu  au  Corps  législatif.  Fer.ie,  t.  tfc> 
f.  582. 
(3j  Panier,  Possession,!).  26.  Troplong,  n.  418.   ; 
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lence  a  été  exercée  contre  le  véritable  propriétaire  qui  voulait 
reprendre  sa  chose?  Distinguons:  si  le  propriétaire  s'est  présenté 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  de  l'usurpation,  la  violence  met 
obstacle  à  la  prescription  ;  s'il  ne  s'est  présenté  qu'après  l'expira- 
tion de  Vannée,  on  doit  décider  autrement:  le  droit  de  réclamer 
l'appui  de  la  justice,  pour  se  faire  maintenir  en  possession  en  cas 
de  trouble,  est  alors  acquis  au  possesseur  (23  Pr.)  (Dur.  n.  21 1  ;  — 
Troplong,  n.  418). 

Du  reste,  quelques  faits  isolés  ,ne  vicieraient  pas  la  possession; 
il  faut  des  actes  géminés  :  on  apprécie  leur  nombre,  leur  liaison, 
leur  gravité;  les  tribunaux  décident  eu  égard  aux  circonstances 
{Voy.  p.  766)  (1). 

La  violence  empêche  la  prescription,  qu'elle  s'exerce  sur  le  pro- 
priétaire, ou  sur  les  personnes  qui  agissent  pour  lui  ;  qu'on  l'ait  exer- 
cée soi-même,  ou  qu'on  l'ait  fait  exercer  par  d'autres  (2). 

La  possession  est  valable,  bien  que  l'on  tienne  ses  droits  d'une 
personne  dont  la  possession  était  entachée  de  violence  ;  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  le  possesseur  lui-même  est  de  mauvaise  foi. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  que  la  violence  implique  l'idée  d'une  ré- 
sistance :  ce  vice  ne  se  rencontre  donc  pas,  dans  le  fait  de  l'homme 
qui  prend  possession  "d'un  immeuble  (3)  sans  rixe  ni  violence  mo- 
rale et  même  en  supposant  Tune  de  ces  circonstances,  lorsque  le  fait 
ne  s'adresse  point  à  la  personne,  mais  à  la  chose. —  Par  ex.,  la 
violence  exercée  pour  extorquer  un  titre  d'abandon,  ne  rend  pas 
la  possession  violente  ;  par  conséquent,  elle  ne  met  point  obstacle 
à  la  prescription  trentenaire  :  il  y  a  seulement  lieu  de  faire  rescin- 
der le  titre  (4). 

Votj.,  au  surplus,  nos  observations  sur  l'art.  2229  (p.  763  et  suiv.). 

2234.  —  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé 
anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

*=*  Le  possesseur  actuel  qui  invoque  la  prescription,  doit  établir  le 
fait  de  sa  possession  ancienne  :  cette  preuve  faite,  la  loi  tire  elle-mê- 
me la  conséquence,  qu'il  a  possédé  pendant  le  temps  intermédiaire. 
«  Si  Ton  prouve,  dit  Dunod,  que  l'on  a  possédé  au  commence- 
ment et  à  la  fin,  il  est  hors  de  doute  que  l'on  est  présumé  avoir 
possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  suivant  la  règle  :  probatis  ex- 
tremis prœsumitur  médium.  »  —  Ainsi,  le  possesseur  est  dispensé  de 
trouver  que  sa  possession  a  continué  avec  tous  les  caractères  vou- 
i.s  pour  prescrire. 

')  Vazeille,  n.  69.  Troplong,  n.  416. 
^  Troplong,  n.412  et  suiv. 
l3rioplong,  n.  416.  Cass.,  20  août  1822. 
(*»  ithier,  Possession,  n*  25.  Troplong,  n.  407.  Vazeillc,  n.  «4. 
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Si  le  propriétaire  à  qui  Ton  oppose  la  prescription  soutient  que  la 
possession  a  souffert  interruption,  c'est  à  lui  d'en  fournir  la  preuve. 
—  Il  ne  lui  suffirait  pas  d'établir,  que  l'adversaire  n'a  pas  possédé 
corporeUement  pendant  le  temps  intermédiaire  :  il  doit  prouver  que 
la  chose  a  été  possédée  de  fait  par  une  autre  personne,  pendant 
plus  d'un  an  (2243)  :  la  possession,  en  effet,  se  conserve  animo  solo, 
bien  que  le  fait  et  l'intention  soient  nécessaires  pour  l'acquérir  (1) . 

Toutefois  l'abandon  volontaire  pourrait  constituer  une  interrup- 
tion, bien  qu'il  eût  duré  moins  d'une  année,  lors  même  que  le  pos- 
sesseur aurait  ensuite  repris  la  chose  :  le  juge  apprécie  les  cir- 
constances. 

Les  faits  de  possession  peuvent  être  établis  soit  par  des  actes,  tels 
que  des  baux,  des  extraits  de  rôles  de  contributions,  soit  par  témoins, 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  encore  que  l'objet  du 
litige  s'élève  à  une  valeur  de  plus  de  150  fr.:  cette  dernière  déci- 
sion est  admise  même  par  les  auteurs  qui  rejettent,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  2230  et  2231,  la  preuve  testimoniale  en  ma- 
tière excédant  150  fr.,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Voy.  p.  771). 

La  possession  ancienne  fait-elle  présumer  la  possession  présente  ? 
Doit-on  admettre,  sous  l'empire  des  lois  modernes,  cette  règle  de 
notre  ancien  droit  :  alius  possessor,  hodie  possessor  prœsumitur  et 
ex  possessione  de  prœteriio  arguitur  possessio  et  medii  temporis  nisi 
contrarium  probetur.  —  Telle  paraîtrait  devoir  être  la  conséquence 
nécessaire  du  principe  que  la  possession  acquise  tempore  et  animo 
peut  se  continuer  animo  solo  :  mais  observons,  que  le  Code  Napo- 
léon ne  s'occupe  de  la  possession  intentionnelle  que  dans  le  cas  de 
l'art.  2234  ;  c'est-à-dire,  lorsque  la  possession  actuelle  et  la  posses- 
sion ancienne  sont  prouvées:  hors  ce  cas,  on  ne  doit  donc  point  y 
avoir  égard  en  matière  de  prescription.  —  D'ailleurs,  la  possession 
animo  solo  est  purement  imaginaire;  comment  l'emporterait-elle  sur 
une  possession  réelle,  actuelle  et  certaine  ?  —  «  La  possession  d'in- 
tention, dit  Vazeille  (n.  36),  très-présumable  entre  deux  possessions 
réellts,  annoncée  par  l'une  et  confirmée  par  l'autre,  n'est  plus 
rien  si  elle  est  privée  de  l'un  de  ces  points  d'appui  ;  ne  pouvant 
être  que  dans  l'intérieur,  elle  est  cachée  au  public  et  par  cela 
même  très-équivoque.  Rien  d'ailleurs  ne  prête  plus  à  l'arbitraire 
que  l'appréciation  d'une  volonté  occulte  et  la  détermination  de  ses 
effets  (2).  » 

La  possession  nouvelle  fait-elle  présumer  la  possession  ancienne  ? 
Peut-on  argumenter  de  prœsenti  ad  prœsentem?  L'affirmative  doit 
être  admise,  lorsque  le  possesseur  s'appuie  sur  un  titre;  mais  hor 

(1)  Troplong,  n.  337  et  suiv.,  422. 

(2)  Foyei  également  Malleville,  sur  l'art.  2234.  Troplong,  n.  423  et  suiv.  Vaieille.  v8G' 
Chss.,  C  février  et  3  avril  1833.  Dali.,  n.  315. 
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ce  cas,  une  telle  induction  serait  arbitraire  :  il  faut  nécessaire- 
ment avoir  égard  aux  faits  de  possession,  pour  savoir  si  la  prescrip- 
tion s'est  accomplie  ;  l'article  du  projet  du  Code  Napoléon  présenté 
en  l'an  VIII  était  formel  à  cet  égard  ;  voici  le  texte  :  «  La  possession 
actuelle  ne  fait  point  présumer  l'ancienne,  à  moins  que  le  pos- 
sesseur n'ait  un  titre,  auquel  cas,  il  est  présumé  avoir  possédé  de- 
puis la  date  de  son  titre,  si  le  contraire  n'est  prouvé  »  (1).  — Le 
possesseur  actuel  se  défendra  contre  la  demande  formée  contre  lui, 
par  cette  exception  :  possideo  quia  possideo. 

Il  n'est  point  douteux  que  des  vestiges  d'une  ancienne  possession 
tiendraient  lieu  de  titre  (Voy.  p.  762)  (2). 

2235.  —  Pour  compléter  la  prescription  (3),  on  peut  join- 
dre à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque 
manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou 
particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux  (4). 

=  Des  considérations  d'intérêt  général,  fondées  d'ailleurs  sur 
les  principes  rigoureux  du  droit,  ont  fait  admettre  ce  qu'on  appelle, 
en  matière  de  prescription,  accession  de  jiossession,  c'est-à-dire, 
que  la  possession  se  continuerait  non  seulement  dans  la  même  per- 
sonne ;  mais  encore  dans  des  personnes  différentes,  comme  l'auteur 
et  son  successeur  (5).  —  Toutefois,  pour  bien  entendre  cette  règle, 
quelques  développements  sont  nécessaires. 

On  distingue  deux  sortes  de  successeurs  :  les  uns  viennent  à  titre 
universel,  comme  l'héritier  et  le  légataire  universel  ;  les  autres 
viennent  à  titre  singulier. 

Les  héritiers  représentent  la  personne  de  leur  auteur  ;  ils  suc- 
cèdent à  tous  ses  droits  et  à  toutes  ses  obligations.  — Les  succes- 
seurs universels  ou  à  titre  universel  (6),  ne  représentent  pas  la 
personne  ;  mais  ils  succèdent,  intra  vires  successionis,  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  du  défunt  :  par  conséquent  ils  se 
trouvent  placés,  en  ce  qui  concerne  la  prescription,  sur  la  même 
li-gne  que  les  héritiers. 

(1)  Malleville,  p.  314.  Troplong,  n.  426.  Cass  ,  3  avril  183S.  Dali.,  n.  31«.  Dev.  38,  1,  340. 

(2)  Troplong,  n.  425  et  suiv.  Malleville,  p.  368. 

(3)  Ce  n'est  pas  seulement  en  vue  de  prescrire  qu'on  peut  se  prévaloir  de  l'accession  des 
possessions,  mais  encore  en  vue  de  compléter  l'annalité  et  d'exercer  les  actions  possessoires. 
Si  l'art.  2235  ne  parle  que  de  la  prescription,  c'est  uniquement  parce  que  le  titre  20  e3t  prin- 
e  paiement  relatif  à  cette  matière. 

1,4)  Mauvaise  rédaction.  L'article  place  sur  la  même  ligne  les  successeurs  universels  et  les 
successeurs  particuliers,  et  cependant  il  existe  entre  leur  position  des  différences  profondes. 
La  rédaction  de  notre  article,  très-exacte,  appliquée  au  successeur  particulier,  ne  saurait 
convenir  au  possesseur  universel  ou  a  litre  universel. 

(5)  Bien  entendu,  lorsque  la  relation  est  juridique  :  «évidemment  le  successeur  ne  peut  s* 
prévaloir  de  la  possession  de  celui  qui  l'a  violemment  expulsé. 

(*)  Sous  la  dénomination  de  successeurs  universels,  nous  comprenons  les  héritiers  irrégu- 
liers, les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  ainsi  que  les  donataires  par  contrat  de 
mariage,  de  tout  ou  partie  des  biens  .que  le  donateur  laissera  au  jour  de  s»u  décès. 
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Ainsi  les  héritiers  ou  les  successeurs  à  titre  universel  continuent 
la  possession  de  leur  auteur;  cette  dévolution  ne  fait  pas  naître  en 
leur  personne  une  possession  distincte;  il  n'existe  toujours  qu'un 
droit  unique. 

Pour  savoir  si  les  ayant  cause  de  cette  classe  peuvent  prescrire, 
c'est  donc  à  l'origine  de  la  possession  transmise  qu'il  faut  se  reporter. 

Concluons  de  là  :  1°  qu'ils  prescriront  par  dix  et  vingt  ans,  quand 
même  ils  auraient  eu  connaissance  des  vices  de  leur  possession,  si 
leur  auteur  a  été  de  bonne  foi  (2268  et  2269)  ;  —  vice  versa,  que 
si  la  possession  a  été  entachée  de  mauvaise  foi  dans  l'origine, 
ils  ne  prescriront,  malgré  leur  bonne  foi,  que  par  trente  ans  ;  car 
ils  n'ont  pas,  comme  les  successeurs  à  titre  particulier,  la  faculté 
de  commencer  une  possession  nouvelle. 

2°  Que  si  le  titre  de  leur  auteur  était  précaire,  ils  ne  pourront 
jamais  prescrire,  qnand  même  ils  seraient  de  bonne  foi,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  interversion  :  succedunt  enim  vitîo  defuncii. 

Nous  supposons  le  cas  dé  précarité:  les  héritiers  ou  successeurs 
à  titre  universel,  peuvent,  sans  aucun  doute,  commencer  une  pos- 
session paisible  et  partant  utile,  bien  que  la  possession  de  leur 
auteur  ait  été  entachée  de  violence  ou  de  clandestinité  (2233). 

A  l'égard  du  successeur  à  titre  singulier,  (soit  à  titre  gratuit,  soit 
à  litre  onéreux),  d'autres  principes  doivent  recevoir  ici  leur  appli- 
cation :  il  acquiert  en  son  propre  nom  ;  il  a  une  cause  de  possession 
qui  lui  est  propre,  puisqu'il  ne  succède  pas  aux  obligations  de  son 
auteur  ;  en  un  mot,  une  possession  nouvelle  et  distincte  commence 
en  sa  personne  :  s'il  est  de  bonne  foi,  il  prescrira  par  dix  et  vingt 
ans,  bien  que  la  possession  originaire  ait  été  vicieuse.  —  S'il  est  de 
mauvaise  foi,  en  d'autres  termes,  s'il  se  rend  acquéreur,  sachant 
que  la  chose  n'appartient  pas  à  son  auteur,  il  ne  prescrira  que 
par  trente  ans,  quoique  la  possession  de  ce  dernier  ait  réuni  les  ca- 
ractères voulus  pour  conduire  à  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans. 
(Voyez  art.  2269). 

Troplong  (n.  432)  (1)  rejette  cette  dernière  conséquence:  suivant 
lui,  «  la  jonction  des  possessions  forme  un  tout  indivisible,  comme  si 
la  même  personne  avait  possédé  sans  interruption  ;  il  faut  juger  le 
tout  dans  un  ensemble,  et  non  en  le  fractionnant  :  si  l'on  trouve  la 
bonne  foi  à  son  origine,  il  est  indifférent  qu'une  des  possessions  ul- 
térieures soit  empreinte  de  mauvaise  foi  ;  par  conséquent,  il  n'y  a 
point  de  différence  à  établir  à  cet  égard  entre  les  successeurs  uni- 
versels et  les  successeurs  à  titre  particulier  ;  la  survenance  de  mau- 
vaise foi  ne  nuit  pas  plus  aux  uns  qu'aux  autres.»  —  Ces  considéra- 
tions laissent  subsister  dans  toute  leur  force  les  raisons  sur  les- 
quelles se  fonde  le  système  que  nous  avons  adopté  :  dès  le  moment 

(1;  Son  opinion  est  adopté*  par  Dalloï,  n.  384.  Mai»  ell«  est  combattue  virement  par  Mar- 
cadi  (art.  2235). 
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où  l'on  admet  que  les  successeurs  à  titre  particulier  ont  une  pos- 
session distincte  de  celle  de  leur  auteur,  on  doit  exiger  la  bonne  foi 
au  moment  de  l'acquisition.  —  Dans  le  système  soutenu  par  Trop- 
long,  il  faudrait  prétendre  que  l'art.  2435  fait  exception  à  l'art. 
2269,  lequel  établirait  une  règle  générale  :  or  comment  admettre 
qu'une  exception  ait  été  placée  avant  la  règle?  Evidemment,  ce 
dernier  article  n'est  qu'une  application  des  principes  posés  dans  le 
chap.  2.  —  D'ailleurs,  on  peut  justifier,  même  au  point  de  vue  de 
la  morale,  la  doctrine  que  nous  adoptons  :  Troplong  ne  comprend 
pas  pourquoi  on  favoriserait  moins  celui  qui  a  acquis  de  mauvaise 
foi,  que  l'acquéreur  de  bonne  foi  qui  a  eu  ensuite  connaissance  du 
vice  de  son  titre  :  la  raison  est  bien  simple  cependant  :  celui  qui  a 
été  de  bonne  foi  au  moment  où  il  est  devenu  acquéreur,  manque 
assurément  de  délicatesse  en  ne  restituant  pas  l'immeuble  dès 
qu'il  découvre  le  vice  de  son  titre  :  mais  comme  il  ne  pourrait  sa- 
tisfaire à  sa  conscience  sans  éprouver  une  perte  considérable,  sur- 
tout lorsqu'il  a  acquis  à  titre  onéreux,  on  doit  se  montrer  indulgent 
pour  lui. —  Au  contraire,  celui  qui  acquiert  de  mauvaise  foi  ne 
mérite  point  d'excuse  ;  car  il  se  rend  ainsi  coupable  d'un  acte  de 
friponnerie  que  rien  ne  le  contraignait  à  accomplir. 

Nous  disons  que  le  successeur  à  titre  singulier  a  une  cause  de  pos- 
session qui  lui  est  propre  :  mais  libre  à  lui  de  profiter  du  temps 
pendant  lequel  son  auteur  a  possédé  ;  notre  texte  est  formel  :  il  y 
aura,  dans  ce  cas,  jonction  de  deux  possessions.  Le  législateur  a 
considéré  qu'en  livrant  la  chose,  le  disposant  a  transféré  tous  les 
droits  qu'il  avait  par  rapport  à  cette  chose.  —  Le  successeur  à  titre 
singulier  peut  donc,  à  son  choix,  user  de  l'un  ou  l'autre  droit  :  non 
coniinuatur  possession  attamen  tempora  conjungi  possunt. 

Par  ex.,  si  le  cédant  a  possédé  pendant  vingt-cinq  ans,  le  cession- 
naire  aura  intérêt  à  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  prédéces- 
seur ;  car  cinq  années  lui  suffiront  pour  acquérir;  tandis  que  dix  ou 
vingt  ans  lui  seraient  nécessaires,  s'il  faisait  dater  sa  possession 
du  jour  de  son  acquisition,  en  supposant  même  qu'il  eût  été  de 
bonne  foi  (2265).  Nous  reviendrons  sur  ce  point  sous  l'art.  2269. 

Pour  qu'un  successeur  particulier  puisse  joindre  à  sa  possession 
celle  du  précédent  possesseur,  quatre  conditions  sont  requises;  il 
faut  :  1°  Que  les  deux  possessions  soient  exemptes  de  vices  (2229), 
et  que  le  successeur  ait  été  lui-même  de  bonne  foi  au  moment  où  il 
est  devenu  acquéreur,  quand  il  s'agit  de  la  prescription  par  dix  et 
vingt  ans  (2269). 

2°  Qu'elles  soient  juxtaposées,  c'est-à-dire,  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
interruption  civile  ou  naturelle  (l);  qu'elles  s'enchaînent;  qu'elles 
descendent  immédiatement  d'une  personne  à  l'autre. 

H)  Vateille,  n.  71  «t  72.  Troplong,  n..  428-467.  Merlin,  Rép.,   T«  Prcscrip.,  sect.  <,   S  5, 
art.  3,  n.  8. 
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3l  Qu'elles  soient  uniformes  quant  à  l'objet  possédé  :  si  mon  au- 
teur n'a  possédé  qu'un  démembrement  de  la  propriété,  je  ne 
pourrai  me  prévaloir  de  sa  possession,  pour  prescrire  la  propriété 
pleine  et  entière. 

4°  Enfin,  il  faut  que  le  successeur  se  trouve  aux  droits  de  la 
personne  qui  a  possédé  immédiatement  avant  lui  ;  que  les  deux 
possessions  qu'on  veut  joindre  se  rattachent  l'une  à  l'autre,  non 
seulement  par  la  chaîne  des  temps  et  l'ordre  des  faits;  mais  encore 
par  une  cause  légale,  par  un  lien  juridique  (Troplong,  n.  435). 

Observons,  que  la  saisine  des  héritiers  n'empêche  point  la  jonc- 
tion de  la  possession  du  défuut,  à  celle  des  légataires  qui  ont 
obtenu  la  délivrance  de  leur  legs  :  ces  derniers  sont  réputés  tenir 
directement  leur  droit  du  défunt. 

Il  nous  reste  peur  compléter  nos  observations  sur  cet  article,  à 
déterminer  le  sens  de  ces  expressions:  auteur  et  successeur,  em- 
ployées dans  l'art.  2235.  G'est  là  un  point  important  ;  car  le  succes- 
seur bénéficiera  de  la  possession  de  son  prédécesseur,  selon  que  ce 
dernier  aura  été  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi. 

Dans  le  langage  ordinaire,  on  entend  par  auteur,  celui  qui  a 
transmis  un  droit,  soit  par  un  acte  à  titre  gratuit,  soit  par  un  acte  à 
titre  onéreux  :  auctor  dicitur  ù  a  quo  rem  acceperis,  vel  ex  ultima 
voloniate,  vel  ex  aliquo  negotio  quoi  cum  illo  habueris. — On  nomme 
successeur,  celui  à  qui  ce  droit  est  transmis.  —  Mais  ces  définitions 
sont  beaucoup  trop  restreintes  pour  notre  matière;  car  on  se  ver- 
rait forcé  de  refuser  l'accession,  dans  bien  des  cas  où  le  bon  sens 
indique  qu'elle  doit  être  accordée  :  par  exemple,  en  matière  d'ex- 
propriation, d'exercice  du  réméré,  de  retour  légal  (747)  ou  con- 
ventionnel (951),  d'action  en  nullité  ou  en  rescision,  etc.,  le  suc- 
cesseur ne  tient  point  son  droit  de  la  personnne  qui  l'a  précédé  : 
dans  ces  divers  cas  le  possesseur  profite  de  la  possession,  parce 
qu'on  doit  lui  rendre  la  chose  cum  omni  causa.  — Nous  dirons  donc 
avec  Marcadé  (p.  100),  que  l'auteur  est  celui  à  qui  le  possesseur 
'actuel  a  légalement  et  régulièrement  succédé  dans  la  posses- 
sion (1). 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  possesseur  expulsé  qui  se  fait  réin- 
tégrer en  vertu  de  son  droit  de  possession  (23  Pr.)  avant  l'expira- 
tion d'une  année,  profite  de  la  possession  de  l'usurpateur  :  mais 
que  doit-on  décider  s'il  n'a  obtenu  sa  réintégration  qu'après  l'an  et, 
jour,  sur  une  action  en  revendication?  Par  un  arrêt  du  12  janvier 
1832  (2),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  jugement  ordonnant 
réintégration  ne  pouvait  donner  lieu  en  ce  cas  à  la  jonction  des 
possessions.  —  Cette  doctrine  est  contraire  aux  règles  du  droit  ro- 

(1)  Troplong,  n.  438  et  suir.  Marcadé,  art.  2235. 

(2)  Merlin,  Rép.,  Prescrip.  supplém.,  p.  415)  et  suiv.  Cass.,  \1  janr.  1832.  Dali.,  n.  390 
et  435.  Der.  32, 1,8    . 
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main  [L.  13,  §  9,  D.  De  acq.  poss.)  et  à  celles  de  notre  ancienne 
jurisprudence  (Dunod,  prescr.,  p.  19);  cependant,  elle  est  admise 
par  Merlin  :  «  Pothier,  dit-il,  établit  lui-même  (Prescr.,  n.  124),  que 
1  on  ne  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  l'usurpateur  qui  nous 
a  volontairement  délaissé  le  bien  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même,  si  l'usurpateur  a  délaissé  en  vertu  d'un  jugement?  quel  effet 
le  délaissement  ordonné  peut-il  avoir  que  n'ait  pas  le  délaissement 
consenti?  »  Enfin  il  argumente  :  1°  de  l'art.  2135,  qui  n'autorise 
la  jonction  des  possessions  qu'autant  qu'il  y  a  un  ayant  cause  et  un 
auteur;  2°  de  l'article  2243,  qui  déclare  interrompue,  la  prescription 
de  celui  qui  pendant  plus  d'une  année  a  été  privé  de  la  chose.  — 
Déjà  nous  avons  établi,  que  le  mot  auteur  ne  reçoit  pas,  dans  l'ar- 
ticle 2235,  le  sens  restreint  qu'on  lui  donne  ordinairement;  que  ce 
mot  est  employé  ici  dans  son  acception  étymologique  :  (auctor  de 
augere,  augmenter).  Quel  lien,  en  effet,  plus  régulier,  plus  légal, 
plus  juridique,  peut  rattacher  entre  elles  deux  possessions,  que 
celui  qui  résulte  d'un  jugement?  Quelle  cause  plus  légitime  de 
succession  peut  exister  entre  les  deux  possesseurs  ?  Si  le  défendeur 
avait  abandonné  par  une  transaction  la  possession  au  revendi- 
quant, celui-ci  n'aurait-il  pas  été,  par  rapport  à  lui,  un  véritable 
successeur?  Le  jugement  doit-il  donc  produire  moins  d  effet  que  la 
transaction?  In  judiciis  quasi  contrahimus. 

Troplong,  (n.  448  et  suiv.),  admet  sur  cette  question  un  sys- 
tème intermédiaire  :  il  distingue  le  cas  où  le  jugement  a  ordonné 
la  restitution  des  fruits,  vu  la  mauvaise  foi  du  possesseur,  et  celui 
où  il  ne  l'a  pas  ordonnée  :  il  n'accorde  l'accession  que  dans  le  pre- 
mier cas,  parce  que,  suivant  lui,  celui  qui  restitue  les  fruits  n'a 
réellement  pas  possédé.  —  Cette  distinction  n'est  nullement  fon- 
dée :  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'a  pas  moins  la  possession  :  in 
summa  possessions  non  multum  interest,  juste  quis,  an  iujuste 
possideat  (L.  3,  §  5,  D.  De  acq.  poss.)  :  si  le  possesseur  restitue 
les  fruits,  c'est  évidemment  parce  qu'il  a  possédé. —  On  ne  peut, 
sans  se  méprendre  sur  la  signification  des  mots,  dire  que  celui  qui 
a  perçu  tous  les  fruits  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  n'a 
pas  eu,  pendant  ce  temps,  la  jouissance,  la  possession  de  la  chose. 
La  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'ancien  possesseur  a  été  de 
bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi;  mais  s'il  a  possédé  et  si  sa  possession 
peut  être  invoquée  par  le  nouveau  possesseur.  —  Troplong  ne  s'est 
pas  attaché  suffisamment,  au  sens  que  reçoivent,  en  matière  d'ac- 
cession, les  mots  :  auteur  et  successeur;  il  s'est  contenté  de  la 
définition  ordinaire  de  ces  expressions ,  définition  évidemment 
trop  restreinte,  nous  le  répétons,  pour  notre  matière  (1). 

Il  va  sans  dire,  que  le  nu-propriétaire  n'a  pas  besoin,  après  l'ex- 

(1)  Vazeille,  t.  1,  p.  18t.  Marcadé,  art.  2235.  Bélime,  n.  205.  Dali.,  n.    âOO.  Bruxelles, 
thermidor  an  XIII. 
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linction  de  l'usufruit,  de  joindre  à  sa  possession  celle  de  l'usufrui- 
tier, puisque  celui-ci  ne  détenait  la  chose  qu'à  titre  précaire  au 
nom  du  nu-propriétaire  :  ce  dernier  a  possédé,  tant  que  l'usufruitier 
a  détenu  l'immeuble  (1). 

L'héritier  réel  peut-il  se  prévaloir  de  la  possession  de  l'héritier 
putatif?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse:  l'héritier  putatif  n'a  pas 
appréhendé  l'hérédité  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  était  propre  ;  il  a 
possédé  comme  héritier  ;  par  conséquent,  pour  l'héritier  véritable 
et  en  quelque  sorte  comme  negotiorum  gestor  :  d'ailleurs,  l'héri- 
tier continue  la  personne  du  défunt  (Troplong,  n.  467). 

L'art.  2235  porte  que  l'on  peut,  pour  compléter  la  prescrip- 
tion, joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur. — Ensensiaverse, 
l'ancien  possesseur  peut-il,  pour  prescrire,  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  successeur?  L'intérêt  s'élève,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
à  qui  appartiendra  l'indemnité  due  par  l'Etat  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  ou  le  prix  d'une  vente  volontaire- 
ment consentie?  La  question  a  été  résolue  négativement  par  la 
Cour  de  cassation  :  on  comprend  que  le  successeur  acquiert  tous 
les  droits  qui  appartenaient  à  son  auteur;  mais  on  ne  voit  pas  com- 
ment celui  qui  a  cédé  ses  droits,  pourrait  invoquer,  pour  étabhr 
sa  possession,  les  faits  de  son  successeur  :  le  nouveau  possesseur  peut 
seul  prescrire  (2) .  —  La  possession  du  successeur  ne  profite  à  l'ancien 
possesseur,  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  rentre  dans  sa  chose,  par 
l'effet  de  la  résolution  du  contrat,  d'une  vente  à  réméré  ou  autre 
cause  ;  mais  alois,  il  s'agit  d'une  fiction  rétroactive  :  ce  dernier  est 
censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  propriétaire  (3). 


CHAPITRE    IIL 

Des  causes  qui  empêchent  la  prescription  (4). 

La  loi  détermine,  dans  le  chapitre  qui  va  nous  occuper,  les  causes 
qui  mettent  obstacle  à  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir;  les  dispo- 
sitions qu'il  renferme,  ne  sont  que  des  applications  des  deux  prin- 
cipes suivants,  établis  par  les  art.  2229  et  2231  :  1°  la  possession 
ne  peut  servir  à  la  prescription,  si  elle  n'est  à  titre  de  propriétaire  ; 
—  2°  celui  qui  a  commencé  à  posséder  en  une  certaine  qualité, 
est  toujours  censé  posséder  au  même  titre.  Ad  primordium  tituli, 
posterior  semper  refertur  eventus. 

(1)  Merlin,  Quest.,v»  Usufruit,  §  S  adl.  Proudhon,  Usuf.,  n.   2571.   Curas&on,  Compét. , 
p.  128,  n.  35,  2*  édit.  Voyez  cep.  Ci»s.,  6  mars  1822. 

(2)  Cass.,  19  juin  1854.  D.  P.  54,  3,  242. 

(3)  Troplong,  n.  445  et  suiv. 

(4)  Rubrique  trop  générale;  il  est  uniquement  question  dans  ce  chapitre  de  l'empàihe- 
m«ut  résultant  du  vice  de  précarité. 
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On  nomme  détenteur  précuirè,  celui  qui  délient  une  chose  non 
tanquam  $uam,sed  lanquam  alienam. 

Le  détenteur  précaire  ne  peut  prescrire  qu'en  intervertissant 
le  titre  originaire  de  sa  possession. 

La  possession  est  intervertie  lorsque,  commencée  à  un  titre  autre 
que  celui  de  propriétaire,  elle  se  change  en  une  possession  animo 
do  mini. 

La  loi  détermine  trois  causes  d'interversion  :  1°  un  nouveau 
titre  de  possession  conférée  par  un  tiers  : 

2°  La  contradiction  opposée  par  le  possesseur  au  droit  du  pro- 
priétaire ; 

3°  Un  titre  translatif  de  propriété,  conféré  par  le  possesseur  pré- 
caire à  un  tiers  (2209). 

Ainsi,  l'interversion  doit  résulter  d'une  cause  extrinsèque  :  le  dé  ; 
tenteur  ne  peut,  sans  l'intcrvension  d'un  tiers  ou  sans  le  concours 
du  propriétaire,  se  changer  à  lui-même  la  cause  de  sa  possession 
et  prescrire  ainsi  contre  la  précarité  de  son  titre  :  celte  ancienne 
maxime,  consacrée  par  le  Code  :  on  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre,  n'a  pas  d'autre  signification  (2240). 

La  règle  suppose  qu'il  s'agit  de  changer  la  substance  du  titre,  de 
lui  enlever  sa  qualité  fondamentale,  en  un  mot,  de  convertir  la 
possession  précaire  en  une  possession  animo  domini;  elle  est  inap- 
plicable en  matière  de  prescription  libératoire  :  les  obligations  per- 
sonnelles que  le  détenteur  précaire  a  contractées  envers  le  proprié- 
taire sont  prescriptibles  (2241). 

2236.  —  Ceux  qui  possèdent  pour  auli;ui,  rie  prescrivent 
jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous 
autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  pro- 
priétaire, ne  peuvent  la  prescrire. 

=  La  première  partie  de  cet  article  n'est  qu'un  corollaire  de 
l'art.  2229  :  pour  prescrire,  il  faut  une  possession  a  titre  de  pro- 
priétaire ;  ceux  qui  possèdent  précairement  ne  peuvent  dès  lors 
acquérir  par  ce  moyen;  à  leur  égard,  il  est  vrai  de  dire  :  mcinis 
est  non  h-ibere  titulum  quàm  habere  vitiosum.  La  loi  signale  cnlre 
autres  l'usufruitier,  le  dépositaire  et  le  fermier. 

En  ce  qui  touche  l'usufruitier  et  par  suite  l'usager,  la  règle  doit 
être  entendue  en  ce  sens,  qu'ils  ne  peuvent  convertir  leur  droit  à  un 
simple  démembrement,  en  un  droit  sur  la  pleine  propriété. 

La  phrase  finale  de  notre  article,  comprend  dans  sa  généralité 
toutes  les  personnes  autres  que  celles  désignées,  qui  ne  possèdent 
point  animo  domini:  tels  sont,  le  gagiste,  femphytéole  et  Tanli- 
ch résiste  „ 
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Notons  ici,  que  le  preneur  maintenu  en  possession  à  l'expiration 
de  son  bail,  ne  possède  pas  à  l'effet  de  prescrire  ;  car  aux  termes 
de  l'art  1738,  une  tacite  reconduction  s'est  opérée  du  jour  où  le 
bail  a  pris  fin. 

Comment  concilier  notre  article  avec  l'art.  22G2,  lequel  déclare 
toute  action  éteinte  par  trente  ans?  Les  obligations  qui  résultent 
du  contrat  sont  prescriptibles  (prescription  à  l'effet  de  se  libérer), 
mais  la  propriété  de  la  chose  possédée  (prescription  à  l'effet  d'ac- 
quérir) n'est  pas  acquise  pour  cela  :  «  Tant  que  la  chose  déposée 
existe  en  nature,  dit  Dunod  (p.  101),  elle  ne  peut  être  présente 
par  le  dépositaire,  s'il  ne  fait  ^cir  qu'il  Ta  tenue  depuis  le  dépôt  à 
un  autre  titre;  mais  si  elle  n'existe  plus,  comme  lorsque  le  dépôt 
consiste  en  choses  périssables  qui  ne  sont  plus  entre  les  mains  du 
dépositaire,  il  est  censé  les  avoir  rendues  après  trente  ans,  et  l'ac- 
tion que  l'on  avait  contre  lui  périt  dans  ce  terme  comme  les  autres 
actions  personnelles.   » 

Appliquez  les  mêmes  principes  aux  cas  de  gage  et  d'antichrèse. 
-—  L'action  en  retrait  du  gage,  qui  appartient  au  débiteur,  est  im- 
prescriptible tant  que  la  dette  subsiste  ;  mais  si  le  créancier  ne 
représente  pas  la  chosa  engagée  après  avoir  reçu  le  payement  de 
ce  qui  lui  était  dû,  ou  s'il  ne  prouve  pas  que  cette  chose  a  péri  soit 
par  cas  fortuit,  soit  par  force  majeure  (1),  l'action  en  indemnité 
que  le  débiteur  aura  le  droit  d'exercer  contre  lui  se  prescrira  par 
le  laps  de  trente  année  (2). 

Par  réciprocité,  il  faut  admettre  que  le  débiteur  n3  peut  prescrire 
la  libération  de  la  dette,  tant  que  le  meuble  ou  l'immeuble  engagé  se 
trouve  entre  les  mains  du  créancier;  car  le  nantissement  ou  l'an- 
tichrèse  proteste  contre  l'extinction  de  l'engagement  personnel. 
Comment  en  effet,  expliquer  autrement  que  le  gage  n'ait  pas  été 
retiré?  (3). 

Que  doit-on  décider  cependant  si  le  débiteur  a  payé  sans  retirer 
le  gage?  Le  créancier  peut  commencer  à  prescrire,  puisque  son 
titre  se  trouve  interverti  :  en  effet,  il  ne  possède  plus  pour  autrui. 

Quid,  si  le  contrat  constitutif  d'antichrèse  porte  que  faute  par  le 
débiteur  d'avair  payé  dans  un  temps  déterminé,  l'antichrésiste  de- 
viendra propriétaire  de  l'immeuble  après  l'expiration  de  ce  délai  ? 
Cette  clause  est  radicalement  nulle;  par  conséquent,  l'antichrésiste 
a  toujours  possédé  à  titre  précaire  (Voij.  p.  150)  (A). 

On  reconnaît  généralement,  que  pendant  le  mariage,  le  mari  est 
détenteur  précaire  des  immeubles  propres  de  la  femme,  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté   ou  d'exclusion  de   la  commu- 


(1)  Tropiong,  n.  479  et  41.  Cass  ,  21  juillet  1811  et  24  août  ISI2. 

(2)  Dur.,  t.  '21,  n.  214. 

(3)  Casa.,  27  mai  1812.  Riora,  31  mai  IS23. 

(4)  Dali.,  n.  409.  Vouez  eep.  Troplong,  n.  489.  Cass.,  13  déc.  ISS'.  D.  P.  5G,  1,   IG. 
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nauté  (i)  ;  mais  que  doit-on  décider  quant  aux  immeubles  dotaux? 
Troplong  (Prescript.,  n.  483  et  Contr.  de  mar.,  n.  3098)  enseigne 
que  le  Code  a  maintenu  sur  ce  point  la  jurisprudence  des  pays  du 
droit  écrit;  c'est-à-dire,  que  le  mari  est  propriétaire  de  la  dot,  à 
charge  de  rendre,  et  que  la  femme  en  conserve  néanmoins  la  pro- 
priété naturelle.  —  Cette  bizarrerie  de  deux  droits  simultanés  de 
propriété  pouvait  se  concevoir  jusqu'à  un  certain  point  en  droit  ro- 
main ;  car  on  distinguait  le  domaine  quiritaire  et  le  domaine  boni- 
taire;  mais  elle  n'est  pas  acceptable  dans  notre  droit  français  :  l'ar- 
ticle 1549  ne  donne  au  mari  que  la  qualité  d' administrateur;  l'ar- 
ticle 15621e  soumet  à  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier;  donc 
il  n'est  que  détenteur  à  titre  précaire  (2). 

Après  la  dissolution  du  mariage  ou  après  l'extinction  de  la  tutelle, 
le  mari  et  le  tuteur  peuvent-ils.  transformer  leur  possession  de  pré- 
caire qu'elle  était  en  possession  animo  domini,  en  faisant  des  actes 
de  propriétaire?  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  tous  autres  déten- 
teurs précaires  qui  ont  perdu  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  ils  pos- 
sédaient ?  La  précarité  originaire  du  titre,  se  perpétue  entre  les  mains 
du  possesseur,  de  ses  héritiers  et  autres  successeurs  universels  ou  à 
titre  universel,  tant  que  la  possession  n'a  pas  été  intervertie,  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu,  aux  termes  de  l'art.  2238,  que  de  deux  manières  : 
par  une  cause  venant  d'un  tiers,  ou  par  la  contradiction  opposée  par 
le  possesseur  aux  droits  du  propriétaire  ;  jusqu'alors,  le  détenteur 
est  réputé  posséder  en  vertu  de  son  titre  originaire  ;  on  considère  sa 
possession,  quelque  prolongée  qu'elle  ait  été,  comme  une  conséquence 
de  ce  titre.  (V.  art.  2240)  (3). — Sans  doute,  il  parait  bizarre  qu'après 
des  siècles  un  possesseur  à  titre  universel  soit  encore  exposé,  non- 
obstant sa  bonne  foi,  à  une  action  en  revendication  ;  qu'il  ne  puisse 
se  dire  propriétaire  d'un  immeuble  qui  a  passé  successivement 
de  génération  en  génération  dans  les  mains  de  l'auteur  de  celui 
dont  il  tient  ses  droits  ;  mais  enfin  telle  est  la  loi  (2237). 

L'imprescriptibilité  de  l'action  réelle  ne  conserve  point  l'action 
personnelle  en  dommages-intérêts  que  la  femme,  le  mineur  ou 
autres  pourraient  être  en  droit  d'intenter  contre  le  possesseur 
pour  défaut  de  représentation  de  la  chose  ou  autre  cause  :  ces 
deux  actions  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre  (4). 

Nous  admettrons,  par  application  du  même  principe  que  l'action 
réelle  en  revendication  subsiste  contre  l'ex-tuteur,  non  seulement 

(1)  Suivant  Troplong  (n.  488),  le  mari  possède  comme  teijneur  et  maître  les  biens  de 
la  communauté,  et  à  ia  dissolution  du  mariage  il  ne  s'opère  aucune  interversion  quand 
il  eontinue  à  jouir  et  qu'il  possède  ostensiblement  pour  lui  seul. — Cette  opinion  est  isolée. 

(2)  Vazeille,  n.  142.  Merlin,  v°  Prescrip.,  sect.  \.  Dur.,  n.  243.  Bélisme,  n.  147.  Mar- 
cadé, p.  104. 

(3)  Marcadé,  n.  107.  Dali.,  n-  418.  Orléans,  31  déc.  1882.  D.  P.  54,  S,  128.  Pau,  9  févr. 
4857.  D.  P.  67,  2,  82.  Foyet  cep.  Troplong,  n.  483-486. 

(4)  Marcadé,  n.  10*.  Troplong.  Dali.,  n.  433.  Âsaiens,  18  nov.  1S14. 

vu.  80 
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lorsqu'il  a  prescrit  par  dix  ans  l'action  personnelle  en  reddition  de 
compte  (Voy.  475),  mais  encore  lorsqu'il  a  rendu  ce  compte  ;  car 
on  ne  peut  voir  dans  ce  dernier  fait  une  contradiction,  une  résis- 
tance opposée  aux  droits  de  son  pupille  (l)«i 

Les  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent  sent  possesseurs 
précaires  pendant  l'envoi  provisoire  et  propriétaires  sous  condition 
résolutoire  après  l'envoi  définitif  (Voy.  art.  120,  130  et  suiv.). 

Le  mandataire  n'a  qu'une  possession  précaire. 

L'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  comme  tout  autre  acheteur,  pos- 
sède par  l'effet  du  contrat  de  vente;  en  conséquence,  il  peut  pres- 
crire par  dix  et  vingt  ans  (2). 

Les  articles  2236  et  2237  s'appliquent  aux  meubles  comme  aux 
immeubles  :  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  remarquer,  que  l'ar- 
ticle 2236  parle  expressément  du  dépositaire  :  or,  le  dépôt  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  des  meubles  (1918). 

2237-  —  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à 
quelqu'un  des  titres  désignés  par  l'article  précédent,  ne 
peuvent  non  plus  prescrire. 

=  Les  héritiers  succèdent  aux  droits  et  aux  obligations  de  leur 
auteur  (724);  par  conséquent,  ils  sont  détenteurs  précaires  si  ce  der- 
nier possédait  précairement. 

La  loi  ne  parle  pas  des  successeurs  universels  ou  à  titre  univer- 
sel ;  mais  leur  position,  sous  ce  rapport,  est  la  même  que  celle  de 
l'héritier.  —  Quant  au  successeur  à  titre  singulier,  une  possession 
nouvelle  commence  en  sa  personne  (2239). 

L'héritier  de  l'usufruitier  peut-il  prescrire  ?  L'usufruitier  ne 
possédait  que  précairement  la  nue  propriété  ;  il  n'a  point  transmis 
à  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  universels  Yanimus  domini ; 
dès  lors,  ces  derniers  sont  soumis  comme  lui  à  l'obligation  de  res- 
tituer. 

2238.  —  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  ar- 
ticles 2236  et  2237  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur 
possession  se  trouve  interverti,  soit  par  une  cause  ve- 
nant d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont 
opposée  au  droit  du  propriétaire. 

—  Les  art.  2238  et  2239  sont  relatifs  à  Y  interversion . 

(1)  Marcadé,  p.  109.  Vazeille,  n.  H3.  Orléans,  21  déc.  18S2.  Pal.  53,  1,  641.  Voy.  cep. 
Troplong,  n.  488  et  489.  Cet  auteur  voit  une  interversion  nm-seulement  dans  la  reddition 
de  compte,  mais  encore  dans  la  prescription  de  l'action  personnelle  :  cette  opinion  est 
inadmissible. 

(2)  Pau,  16  nov.  1836.  Dev.  37,  2,  SCO. 
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La  règle  qui  refuse  au  détenteur  précaire  et  à  ses  héritiers  la 
faculté  de  prescrire,  est  fondée  sur  la  présomption  que  la  posses- 
sion a  toujours  continué  au  même  titre  (223))  :  on  doit  donc  faire 
exception,  lorsque  la  possession  se  trouve  intervertie  ;  c'est-à-dire, 
lorsque  celui  qui  possédait  d'abord  à  titre  précaire,  vient  ensuite 
à  posséder  à  titre  de  propriétaire  ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  de 
deux  manières  : 

1°  Par  une  cause  venant  d'un  tiers  :  nul  ne  peut,  par  sa  seule 
volonté,  par  une  nouvelle  direction  d'intention,  changer  la  cause 
de  sa  possession  ;  nemo  sibi  causant  possessionis  mutare  potest. 
(2240).  —Par  ex.,  un  fermier  prétendrait  vainement,  qu'il  a  ma- 
nifesté, en  faisant  des  coupes  extraordinaires  ou  en  dénaturant  le 
fonds,  l'intention  de  jouir  comme  propriétaire  (animo  dominï)  et  que 
la  prescription  a  couru  en  sa  faveur  ;  que  sa  possession  originaire- 
ment précaire,  a  été  novée  dans  sa  cause  par  de  tels  actes. 

Mais  cette  espèce  de  révolution  peut  provenir  d'une  cause  extrin- 
sèque :  elle  a  lieu,  quand  par  vente,  donation,  ou  autre  titre  trans- 
latif de  propriété,  un  tiers  convertit  la  position  précaire  du  dé- 
tenteur, en  une  possession  animo  domini  :  la  prescription  peut 
alors  s'opérer  par  dix  ou  vingt  ans  (i)  au  profit  de  ce  possesseur, 
s'il  est  de  bonne  foi,  c'est-à-dire,  s'il  est  fondé  à  se  considérer 
comme  propriétaire  :  dans  le  cas  contraire,  il  ne  prescrira  que  par 
trente  ans. 

Ainsi,  j'ai  pris  une  maison  à  bail  :  quelque  temps  après,  un 
tiers  qui  se  prétend  propriétaire  me  vend,  me  donne  ou  me  lègue 
ce  fonds  :  si  je  suis  de  bonne  foi,  le  vice  de  précarité  se  trouve  immé- 
diatement purgé;  par  conséquent,  je  pourrai  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans.  —  La  loi  n'exige  même  pas,  lorsque  l'acte  translatif 
émane  d'un  tiers,  qu'il  y  ait  eu,  comme  l'enseignait  Dunod  (p.  36), 
contradiction  aux  droits  de  celui  qui  a  livré  la  chose,  ni  même 
comme  le  prétend  Vazeille  (n.  148),  que  cet  acte  lui  ait  été  noti- 
fié :  l'interversion  s'opère  ipso  facto  (2)  ;  la  notification  ne  serait 
qu'une  mesure  de  prudence. 

Que  doit-on  décider,  si  le  détenteur  a  été  de  mauvaise  foi  au 
moment  de  l'acquisition;  c'est-à-dire,  s'il  a  su  que  le  disposant  était 
sans  droit  pour  aliéner?  Distinguons  :  si  la  vente  a  été  sérieuse, 
l'acquéreur  prescrira;  seulement,  il  ne  pourra  opposer  que  la  pres- 
cription trentenaire. —  Mais  si  l'aliénation  n'a  été  qu'un  vain  si- 
mulacre, si  elle  dissimule  une  connivence  pour  spolier  par  des 
moyens  détournés  le  propriétaire,  le  vice  de  précarité  subsiste;  la 
loi  ne  protège  pas  la  fraude.  D'ailleurs,  ce  serait  le  détenteur  qui 

(1)  Quelques  auteurs,  choqués  par  cette  décision,  décident  que  la  prescription  ne  peut 
s'opérer  même  par  trente  ans  lorsque  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi;  ils  se  fondent 
sur  la  maxime  :  nemo  ex  suo  delicto  consequi  débet  actionem  (Delv.;  p.  211,  n.  3.  Vaz. 
n.  U8). 

(2)  Voyez  cep.  Vazeille,  n.  148.  Troplong,  n.  507.  Marcadé.  p.  112. 
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tenterait  de  changer  ainsi  la  cause  de  sa  possession,  ce  que  l'ar- 
ticle 2240  ne  permet  pas;  il  s'agit  par  conséquent  d'une  apprécia- 
tion d'actes  et  de  faits. — Par  ex.  :  a  Celui  qui  achète  d'un  Fermier, 
vendant  comme  propriétaire,  sera  bien  un  possesseur  de  mauvaise 
foi  sil  a  connu  les  vices  de  son  titre  ;  mais  il  ne  sera  point  par  cela 
même  possesseur  précaire;  la  conséquence  n'est  pas  forcée;  la  mau- 
vaise foi  et  la  précarité  sont  deux  choses  distinctes.  » 

11  parait  bizarre  sans  doute,  que  le  fait  d'un  tiers  autre  que  le  pro- 
priétaire, puisse  opérer  une  interversion  susceptible  de. conduire 
l'acquéreur  même  de  mauvaise  foi  à  la  prescription;  mais  en  pré- 
sence du  texte  de  l'art.  2238  qui  ne  distingue  pas,  on  ne  saurait 
admettre  une  autre  opinion. 

Au  surplus,  les  inconvénients  sont  moins  graves  qu'on  ne  se  l'i- 
magine au  premier  abord;  car  pour  prescrire,  il  faut  une  possession^ 
non  équivoque  et  non  clandestine  (2228,  2229)  :  or,  le  détenteur  qui 
ne  révèle  point,  par  un  acte  extérieur,  l'intention  de  posséder  animo 
domini  ou  qui  laisse  ignorer  l'interversion  à  celui  dont  il  tient  ses 
droits,  ne  peut  avoir  qu'une  possession  équivoque  ou  occulte  (1). 

2°  Par  la  contradiction  quelles  ont  opposée  au  droit  du  pro- 
priétaire :  il  faut  que  cette  contradiction  soit  formelle,  bien  cons- 
tante ;  que  le  propriétaire  n'ait  pu  se  méprendre  sur  l'intention  du 
détenteur  ;  qu'il  se  soit  trouvé  heurté  (2).  —  On  ne  verrait  pas  une 
contradiction  suffisante  dans  une  abstention,  par  ex.,  dans  la  cessa- 
tion de  payement  des  redevances  ou  des  loyers  (3);  car  ce  fait  pour- 
rait s'expliquer  par  la  générosité  du  bailleur.  —  «  Ce  ne  serait  pas 
assez,  dit  Dunod  (p.  37  et  38),  qu'un  fermier  prétendit  jouir  comme 
maître,  s'il  ne  l'avait  pas  manifesté  par  quelque  acte,  quand 
même  il  demeurerait  100  ans  sans  payer  le  prix  de  la  ferme,  parce 

qu'il  parait  toujours  au  dehors  sous  la  qualité  de  fermier Il 

faut  que  les  actes  de  contradiction  soient  formels  et  positifs  ;  en 
sorte  qu'il  compte  extérieurement  qu'on  a  eu  dessein  de  posséder 
et  que  l'on  prétend  avoir  prescrit,  particulièrement  à  l'égard  des 
choses  qu'on  ne  possède  pas  sans  quelque  fait.  » 

La  contradiction  peut  résulter  : 

1°  d'actes  judiciaires;  par  ex.,  si  le  fermier  assigné  en  paye- 
ment des  fermages,  répond  par  des  conclusions,  que  l'immeuble 
lui  appartient,  il  prescrira  la  propriété  par  trente  ans,  si  le  proprié- 
taire laisse  écouler  ce  long  délai  sans  commencer  de  nouvelles  pour- 
suites :  qui  [non  prohibet  cum  prohibere  possst,  consentire  videtur. 
—  La  prescription  s'opérerait  même  par  10  ou  20  ans  si  le  déten- 
teur se  fondait  sur  un  titre. 

2°  d'actes  extrajudiciaires  :  par  ex.,  si  un  fermier  notifie  à  son 

(1)  Troplong,  n.  &07  et  «uiv.  Cais.,  24  août  1842.  Dali.,  n.  437  et  441. 

(2)  Paris,  25  mars  1851.  D.  P.  52,  2,  195. 

(3)  Cass.,  7  mai  ^39.  Dalloz,  n°  445. 
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bailleur,  qu'il  jouira  désormais  comme  propriétaire,  et  qu'il  ne 
payera  plus  de  fermages  (J). 

3°  Par  des  faits  dont  on  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  : 
par  ex.,  si  le  fermier  refuse  de  quitter  les  lieux  à  la  fin  de  son  bail, 
et  empêche  le  propriétaire  de  faire  des  actes  de  jouissance  :  ces 
faits  pourraient  être  établis  par  témoins  (2)  ;  le  juge  prononcerait  eu 
égard  aux  circonstances. 

Jugé,  que  le  fait  d'un  usager,  d'avoir  défriché  et  clos  un  terrain 
soumis  à  son  droit  d'usage,  peut  constituer  une  contradiction  suf- 
fisante pour  opérer  l'interversion  (3). 

Mais  on  ne  verrait  pas  une  contradiction  utile  dans  l'acte  par 
lequel  un  gérant  officieux,  signifierait  au  propriétaire  qu'il  renonce 
à  sa  gestion  (4) . 

Quant  aux  paroles  vagues,  effet  de  la  jactance  ou  d'une  mauvaise 
humeur  passagère,  on  ne  doit  pas  y  avoir  égard. 

2239.  —  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres 
détenteurs  précaires,  ont  transmis  la  chose  par  un  litre 
translatif  de  propriété,  peuverUa  prescrire. 

—  L'art.  2239  détermine  une  troisième  cause  d'interversion  : 
elle  a  lieu,  lorsqu'un  détenteur  précaire  constitue  au  profit  d'un 
tiers,  par  un  titre  translatif,  par  ex.,  par  vente,  donation  ou  legs, 
un  droit  de  propriété  qu'il  n'a  pas  lui-même  :  le  vice  de  la  vente 
de  la  chose  d'autrui,  peut  se  couvrir  en  ce  cas  par  la  prescription 
(Voij.  nos  observations  sur  l'art.  2238). 

Suivant  Taulier  (t.  7,  p.  460),  l'acquéreur  ne  peut  prescrire  s'il  a 
laissé  l'immeuble  entre  les  mains  de  l'aliénateur  :  mais  cette  opinion 
ne  s'appuie  sur  aucun  texte.  D'ailleurs  pourquoi  l'acquéreur  ne 
prescrirait-il  point  par  les  mains  de  l'aliénateur  qui  se  constituerait 
par  ex.  son  fermier  ou  qui  se  réserverait  l'usufruit. 

Quant  à  la  notification  au  propriétaire,  formalité  exigée  par 
Vazeille,  nous  avons  établi  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  (2238). 
Ajoutons  qu'elle  serait  un  contre  sens,  puisque  l'acquéreur  de  bonne 
foi  ne  pourrait  l'accomplir  (5). 

Mais  il  faut,  nous  le  répétons,  que  le  titre  translatif  soit  sérieux  et 
sincère  [Voy.  2238),  et  que  la  possession  réunisse  les  conditions  vou- 
lues par  l'art.  2229.  Le  juge  est  appréciateur  des  circonstances 
(Troplong,  n°509). 

Quant  à  la  simple  connaissance  du   défaut  de  droit  dans   la 

(\)  Dalloz,  n.  446.  Voyez  cep.  Vazeille,  n.  149. 

(2)  Dalloz,  n.  447.  Vazeille,  n.  161. 

(3)  Troplong,  n.  SU  et  suiv.  Voyti  cep.  Vazeill»,  n.  154. 

(4)  Montpellier,  26  avril  1838.  Dalloz,  n.  448.  Dev.  39,  2,  8T. 

(5)  Marcadc,  p.  m. 
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personne  du  vendeur,  elle  constituerait  le  possesseur  en  mauvaise 
foi,  et  par  suite  mettrait  obstacle  à  la  prescription  par  dix  et  vingt 
ans;  mais,  à  la  différence  de  la  possession  précaire,  occulte,  vio- 
lente ou  équivoque,  elle  ne  s'opposerait  pas  à  la  prescription  tren- 
tenaire.  —  L'art.  2229  porte,  en  effet,  que  celui  qui  possède  à 
titre  de  propriétaire  peut  prescrire  (Troplong,  n.  518). 

C'est  ici  l'occasion  de  rappeler  l'une  des  principales  différences 
qui  existent  entre  la  position  des  successeurs  à  titre  singulier  et 
celle  des  successeurs  à  titre  universel  :  les  premiers  commencent 
une  possession  nouvelle;  leur  titre  se  détache  de  celui  du  précédent 
possesseur  ;  il  cesse  d'être  précaire  :  les  seconds  au  contraire,  su- 
bissent perpétuellement  les  conséquences  des  vices  qui  altéraient  la 
possession  dans  les  mains  de  leur  auteur.  —  On  voit  par  cette 
distinction,  quelle  est  la  portée  de  la  maxime  :  melius  est  non  habere 
titulum  quam  habere  vitiosum. 

2240.  —  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce 
sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

==  La  possession  ne  peut  avoir  que  deux  causes  :  l'esprit  de 
propriété  qui  fait  que  Ton  possède  pro  suo,  et  l'esprit  de  précarité. 

Notre  article  fait  au  possesseur  à  titre  précaire,  l'application  de 
la  maxime  :  nemo  sibi  causam  possessions  mutare  potest  :  ce  pos- 
sesseur, ou  mieux  ce  détenteur  ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  se 
constituer  possesseur  à  titre  de  propriétaire  :  s'il  existe  un  titre, 
ce  titre  seul  règle  la  cause  et  le  principe  de  la  possession.  Tel 
était  le  sens  de  ce  brocard  admis  par  nos  anciens  auteurs  :  ad  pri- 
mordium  tituli  postérior  semper  refertur  eventus.  —  La  possession 
précaire  ne  peut  se  changer  en  possession  animo  domini ,  que 
par  l'effet  d'une  cause  extrinsèque  d'interversion  (2238  et  2239)  : 

Ainsi ,  le  locataire  prétendrait  vainement  qu'il  s'est  regardé 
comme  propriétaire,  ou  même  qu'il  a  cessé  depuis  longtemps  de 
•payer  le  prix  de  la  location  :  il  a  pu  prescrire  les  loyers,  mais 
non  la  propriété  de  l'immeuble  loué. 

Ainsi,  l'usager  d'un  taillis  naissant  sur  la  même  terre  que  la  fu- 
taie, ne  pourrait  acquérir  par  prescription  le  droit  de  couper  la 
futaie  ;  car  il  méconnaîtrait  ainsi  sa  qualité  d'usager  :  de  tels  faits 
combattraient  le  titre,  loin  de  s'y  rattacher  ;  ils  tendraient  à  chan- 
ger le  principe  même  de  la  possession  (1). 

(1)  Cass.,  lî>  déc.  1847.  D.  P.  48,  1,  53.  —  Il  a  même  été  jugé,  que  le  droit  d'usage  sur 
un  cour»  d'eau  limité  par  le  titre  à  l'irrigation,  ne  confère  pas  celui  d'user  de  l'eau  pour 
faire  mouvoir  un  moulin,  lors  même  que  l'usager  se  servirait  dans  ce  but  des  ouvrages 
établis  pour  l'exercice  de  l'irrigation  (Cass.,  8  déc.  1851.  Dali.,  n.  4b3).  Toutefois,  cette 
conséquence  est  trop  rigoureuse;  la  Cour  d«  cassation,  en  confirmant  l'arrêt,  a  même 
évité  de  st  prononcer  sur  ce  fait. 
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En  pareille  matière,  le  juge  prononce  eu  égard  aux  circonstances; 
sa  décision  n'est  que  rarement  susceptible  de  cassation. 

Jugé,  toutefois,  que  Ton  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce 
sens  que  Ton  peut  repousser  par  la  prescription  le  moyen  tiré  de 
la  nullité  d'une  transaction  (l). 

On  peut  prescrire  au  delà  de  son  titre,  c'est-à-dire,  acquérir  par 
prescription  un  droit  qui  n'était  pas  compris  dans  le  titre  :  ce  n'est 
point  là  changer  le  principe  de  sa  possession,  mais  en  étendre  les 
limites.  —  La  clause  de  l'acte  acquisitif,  qui  interdirait  au  posses- 
seur la  faculté  de  prétendre  à  aucun  droit,  autre  que  celui  établi 
dans  le  titre  serait  nulle  ;  car  la  loi  ne  permet  pas  de  renoncer  à 
l'avance  aux  effets  de  la  prescription  (2220)  (2). 

Ainsi,  l'acquéreur  qui  a  possédé  pendant  trente  ans  un  terrain 
limitrophe  de  celui  que  lui  attribue  son  titre,  peut  se  prévaloir  de 
la  prescription. —  Ainsi,  le  communiste  qui  possède  pour  devenir 
propriétaire  exclusif,  et  le  fidéicommissaire  qui,  depuis  l'ouverture 
dufideicommis,  possède/;ro  suo,r\e  sont  point  réputés  posséder  contre 
leur  titre:  ils  avaient  originairement  une  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire sur  toute  la  chose  et  sur  chacune  de  ses  parties;  la  cause  de 
leur  possession  n'a  pas  changé  ;  ils  ont  seulement  étendu  les  limites 
de  leur  jouissance. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  le  cas  de  prescription  acquisitive  : 
lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription  libératoire,  d'autre  règles  sont 
applicables  [voy.  l'art.  2241).  Il  ne  s'agit  dans  notre  article  que  du 
vice  de  précarité. 

—  Quid,  si  l'acquéreur  d'un  meuble  connaît  le  vice  de  la  possession  de 
son  vendeur?  ~~  Lorsqu'il  s'agit  d'un  meuble,  l'acquéreur  se  rend  complice 
du  vol;  il  est  passible  des  mêmes  peines  que  le  voleur;  par  conséquent, 
il  est  frappé  des  mêmes  incapacités  (Delv.,  p.  210,  n.  2). 

2241.  —  On  peut  prescrire  conlre  son  titre,  en  ce  sens  que 
l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a 
contractée. 

=  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre  à  l'effet  d'acquérir  (3); 
mais  on  peut  prescrire  à  l'effet  de  se  libérer  :  par  ex.,  l'acheteur 
peut  prescrire  l'obligation  de  payer  le  prix,  ou  l'affranchissement 
des  servitudes  que  le  vendeur  s'était  réservées  par  le  contrat  etc.; 
l'héritier  peut  prescrire  l'obligation  d'acquitter  un  legs  ;  le  fermier 
peut   prescrire  les  fermages  échus  :  ce  n'est  point  là  prescrire 

(1)  Nancy,  9  janv.  4834.  Dali.,   n.  453. 

(2)  Yaz.,  Prescrip.,  t.  1,  n.  170.  Dur.,  t.  21,  n.  250.  Troplong,  n.  529.  Proudhon,  droit 
d'usage,  n.  102.  Curasson,  n.  105.  Cass.,  9  nov.  1826.  Bordeaux,  11  janv.  1828. 

(3)  Il  vaut  mieux  des  lors  n'avoir  pas  de  titre  :  meliùs  est  non  habere  tituïum  quùvi 
habere  vitiosum. 
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contre  son  titre;  c'est  prescrire  contre  le  titre  de  l'ayant  droit.  Le 
débiteur  n'entend  pas  changer  la  substance  et  la  qualité  de  son 
titre,  mais  seulement  ce  qu'il  a  d'accidentel  ;  il  invoque  sa  libéra- 
tion, c'est-à-dire,  un  droit  négatif:  le  titre  faisait  bien  mention  de 
l'obligation  ;  mais  il  ne  portait  pas  que  le  débiteur  ne  pourrait  se 
libérer  (1). 

Lorsqu'un  contrat  est  synallagmatique,  l'une  des  parties  peut- 
elle  refuser  de  l'exécuter,  en  se  fondant  sur  la  prescription,  tant 
que  l'autre  remplit  ses  engagements  ?  Celui  qui  demande  l'exécu- 
tion d'un  titre,  fait-il  renaître  les  droits  qui  en  résultaient  contre 
lui,  s'ils  étaient  prescrits?  Ecartons  d'abord  le  cas  où  le  fait  par 
l'une  des  parties,  de  recevoir  ce  que  l'autre  s'est  engagée  à  donner, 
emporterait  implicitement  de  sa  part  reconnaissance  de  ses  propres 
engagements  : — Ainsi,  le  débiteur  reconnaît  implicitement  les  droits 
de  son  créancier,  tant  que  celui-ci  reste  nanti  du  gage  qu'il  a 
reçu  (2). — Ainsi,  ditDunod  (p.  51),  «tant  que  l'on  paye  la  redevance 
promise  pour  un  droit  d'usage,  on  ne  perd  pas  ce  droit  quoiqu'on 
n'en  use  pas.  » 

Mais  que  doit-on  décider,  si  le  fait  n'emporte  pas  nécessairement 
reconnaissance  ;  par  ex.,  si  le  concessionnaire  d'un  droit  d'usage  a 
joui  de  ce  droit  pendant  trente  ans,  sans  payer  de  redevance?  La  po- 
sition est  différente  :  sur  quels  motifs  se  fonderait-on  en  ce  cas,  pour 
décider  que  la  prescription  n'a  pu  courir  en  faveur  du  concession- 
naire? L'art.  2241  porte,  qu'on  se  libère  par  la  prescription,  de  l'o- 
bligation qu'on  a  contractée  ;  il  n'établit  point  de  restriction  pour  le 
cas  où  le  titre  est  réciproque  :  dès  lors,  il  rejette  par  cela  même,  la 
règle  peu  sûre  des  corrélatifs,  admise  par  nos  anciens  auteurs. — «  En 
général,  dit  Merlin,  la  prescription  exerce  son  empire  sur  tout  ce  qui 
n'y  est  pas  expressément  soustrait  par  la  loi,  et  la  loi  ne  dit  nulle 
part  qu'une  obligation  cesse  d'être  prescriptible,  par  cela  seul  qu'elle 
est  corrélative  à  un  autre,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  par  cela 
seul  qu'elle  a  pour  cause  un  contrat  synallagmatique  duquel  dérive 
une  autre  obligation  qui  continue  d'être  exécutée.  —  Qu'y  a-t-il 
de  plus  corrélatif  à  l'obligation  de  faire  jouir  l'acheteur  de  l'objet 
vendu,  que  l'obligation  de  celui-ci  d'en  payer  le  prix  à  celui-là  ? 
Cependant,  les  lois  romaines  décidaient  formellement,  que  le  prix 
de  la  vente  était  prescriptible  de  la  part  de  celui  à  qui  l'objet  ven- 
du avait  été  livré  et  qui  en  jouissait  paisiblement,  et  personne 
n'oserait  aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  2262,  où  il  est  dit  dans 
les  termss  les  plus  généraux,  que  toutes  les  actions  tant  réelles  que 
personnelles  sont  prescrites,  soutenir  sérieusement  que  cette  déci- 
sion est  abrogée.» 

Appliquant  ce  principe  au  cas  où  le  vendeur  n'aurait  point  livré 

(1)  Troplong,  n.  S33.  Cass.,  U  mai  itti.  Dali.,  n.  460. 

(2)  Martin,  Quest.,  v»  frcscrip.,  §  10,  art.  4. 
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à  l'acquéreur  la  chose  vendue  et  aurait  continué  d'en  jouir,  ques- 
tion agitée  par  la  doctrine,  nous  déciderons  que  ce  vendeur  ne  peut 
être  considéré  comme  possesseur  précaire,  et  par  suite,  que  la  pres- 
cription courte  son  profit;  qu'après  trente  ans  de  possession,  il  de- 
vient propriétaire  de  l'immeuble  aliéné,  en  supposant,  bien  entendu, 
que  le  titre  ne  renferme  aucune  clause  constitutive  de  précarité,  et 
que  ce  titre  n'ait  pas  été  interverti  dans  l'intervalle;  autrement,  le 
vendeur  détiendrait  en  une  qualité  qui  impliquerait  contradiction 
aux  droits  de  l'acquéreur:  certes,  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  pos- 
sède en  vertu  du  titre  de  vente  et  que  la  vente  est  la  cause  de  sa  pos- 
session, puisque  loin  de  là,  ce  contrat  lui  impose  l'obligation  de 
livrer.  —  Dans  le" cas  prévu,  la  position  du  vendeur  ne  saurait  être 
moins  favorable  que  celle  du  voleur;  que  celle  de  l'individu  qui 
a  pris  possession  proprio  nomine;  d'un  fonds  qu'il  savait  apparte- 
nir à  autrui  ;  que  celle  de  l'acquéreur  sous  condition  résolutoire  qui 
continue  de  détenir  la  chose  après  la  réalisation  de  cette  condition  : 
or,  ces  divers  détenteurs  peuvent  prescrire. — Il  faut,  comme  on 
le  voit,  accepter  avec  réserve  cette  règle  des  corrélatifs,  admise 
comme  absolue  par  quelques-uns  de  nos  anciens  auteurs,  et  ne 
l'entendre  qu'avec  certaines  restrictions  :  elle  est  exacte,  lorsque 
l'obligation  de  rendre  est  imposée  au  possesseur;  par  ex.,  en  cas 
de  dépôt,  de  prêta  usage  ou  d'usufruit;  car  la  possession  est  enta- 
chée de  précarité;  mais  on  ne  peut  l'admettre,  lorsque  la  cause  de 
la  possession  n'est  point  expliquée  par  le  titre,  ou  lorsque  la  pos- 
session n'est  qu'un  effet  médiat  de  ce  titre  :  la  prespription  court  alors 
contre  le  propriétaire  (1). 


CHAPITRE  IV. 

Des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le  cours  de  la 

prescription. 

Interrompre  une  prescription,  c'est  apporter  un  obstacle  à  ce 
que  la  possession  continue  sur  ses  bases  originaires  et  lui  donner 
un  nouveau  point  de  départ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  au 
temps  antérieurement  écoulé. 

On  signale  entre  la  suspension  et  l'interruption,  des  différences 
essentielles  :  la  suspension  empêche  seulement  la  prescription  pen- 
dant un  certain  temps;  elle  arrête  momentanément  son  cours;  elle 
fait  dormir  la  prescription,  mais  elle  ne  l'éteint  pas  ;  dormit,  sed 
non  périt  :  dès  que  la  cause  de  suspension  disparait,  le  temps  an- 

(1|  Marcadé,  p.  m.  Troplong,  n.  S34.  Dur.,  n.  4*2.  Dalloz,  n.  482  et  iuky.  Bourses, 
4  doc.  iUiQ.  Cass.,  7  août  1833.  Dev.  33,  1,  721. 
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térieur  vient  s'ajouter  à  celui  qui  commence  à  courir  et  compte  pour 
la  prescription;  c'est  la  même  prescription  qui  court:  Y  interruption 
au  contraire,  efface  entièrement  les  effets  de  la  possession  anté- 
rieure ;  si  une  prescription  nouvelle  commence,  elle  pourra  être 
différente,  quant  au  temps  requis  pour  quelle  s'accomplisse,  de 
celle  qui  avait  commencé  à  courir.  —  Quand  il  y  a  suspension,  la 
prescription  ne  peut  courir  tant  que  la  cause  subsiste  ;  car  la  pres- 
cription ne  peut  tout  à  la  fois  dormir  et  veiller  :  X interruption  ne 
met  point  obstacle  à  ce  qu'une  prescription  nouvelle  commence 
en  vertu  du  même  titre,  et  à  ce  qu'elle  s'accomplisse  par  dix  ans 
entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents  si  le  possesseur  était  de 
bonne  foi  au  moment  de  l'acquisition,  puisque  le  Code  n'exige  la 
bonne  foi  qu'à  cette  époque  (2268). 

Nonobstant  ces  différences  essentielles/  les  auteurs  du  Code  ont 
compris  dans  un  môme  chapitre,  les  règles  de  l'interruption  et 
celles  de  la  suspension;  mais  ils  ont  exposé  chacune  de  ces  matières 
dans  une  section  particulière. 


SECTION  I. 
Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 


L'interruption  est  naturelle  ou  civile  : 

Naturelle,  lorsqu'elle  résulte  de  faits  purement  matériels;  ce  qui 
a  lieu,  lorsque  le  possesseur  abdique  sa  possession;  lorsqu'il  en  a 
été  privé  pendant  plus  d'une  année  par  le  fait  d'un  tiers  qui  s'est 
emparé  de  la  chose  ;  lorsque  le  possesseur  d'un  fonds  voisin,  qui 
avait  une  servitude  en  voie  de  s'éteindre  par  le  non  usage,  recom- 
mence à  exercer  ce  droit  ;  enfin,  lorsque  la  chose  possédée  a  changé 
de  nature  et  devient  par  suite  imprescriptible  (1). 

Civile,  lorsqu'elle  a  lieu  par  des  actes  spéciaux  que  la  loi  prend 
soin  de  déterminer  et  auxquels  elle  attribue,  par  l'effet  d'une  dis- 
position spéciale,  la  force  d'interrompre  la  prescription. 

Ces  actes  sont  au  nombre  de  quatre  :  1°  une  citation  en  justice 
donnée  même  devant  un  juge  incompétent;  2°  un  commandement; 
S*  une  citation  en  conciliation,  pourvu  qu'elle,  soit  suivie  d'une  assi- 
gnation en  justice  dans  les  délais  de  droit  ;  4°  enfin,  la  reconnais- 
sance de  la  dette  ou  du  droit  rival,  par  le  débiteur  ou  le  posses- 
seur (2). 

(1)  Voyez,  sur  l'interruption  de  la  prescription  de  l'action  accordée  à  l'enregistrement 
les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  et  quant  à  l'iaterruption  de  la  prei- 
«ripîion  des  rentes  sur  l'Etat,  l'avis  du  conseil  d'État  du  S  avril  1809. 

(2)  Voyez,  sur  ce  principe,  Vaz.,  n.  231  et  suiv.  Dur.,  n.  590,  t.  2,  n.  111,  t.  4.  Trop- 
long,  n.  626-677.  Cass-,  30  mars  1808. 
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On  remarque  cette  différence  entre  l'interruption  naturelle  et 
l'interruption  civile,  que  la  première  ayant  pour  effet  d'enlever  au 
débiteur  la  possession,  profite  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que 
la  prescription  soit  interrompue;  tandis  que  l'interruption  civile 
n'a  d'effet  qu'entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayant  cause. 

L'interruption  résultant  d'une  citation  en  justice  est  considérée 
comme  non  avenue  dans  quatre  cas  (voy.  art.  224-7). 

En  principe,  il  faut  autant  de  prescriptions  particulières,  qu'il  y 
a  d'obligations  principales  ou  de  causes  d'acquisitions  :  la  pres- 
cription accomplie  contre  l'un,  ou  au  profit  de  l'un,  ne  s'étend  pas 
aux  autres. 

Cette  règle  souffre  exception  : 

1°  Lorsque  les  débiteurs  sont  liés  par  la  solidarité  :  en  ce  cas, 
l'interruption  contre  l'un,  empêche  la  prescription  contre  l'autre 
(2249):  vice  versa,  l'interpellation  faite  par  l'un  des  créanciers  soli- 
daires profite  à  tous.  — Ce  que  nous  disons  sur  l'interpellation  judi- 
ciaire, s'applique  à  la  reconnaissance  de  la  dette  (2248). 

■  2°  En  matière  de  cautionnement  :  l'interpellation  faite  au  débiteur 
principal  interrompt  la  prescription  contre  la  caution;  mais  l'inter- 
pellation faite  à  la  caution  interrompt-elle  la  prescription  à  l'égard 
du  débiteur  principal?  (Voy.  art.  2249,  Quest.). 

La  reconnaissance  produit  le  même  effet  que  l'interpellation  judi- 
ciaire. 

3°  Quant  la  matière  est  indivisible  ; 

4°  Dans  le  cas  de  saisie  immobilière  :  la  saisie  profite  non  seule- 
ment au  poursuivant;  mais  encore  à  tous  les  créanciers  (1),  lorsque 
la  mention  prescrite  par  l'art.  693  Pr.  a  eu  lieu. 

Nous  disons  que  l'interruption  civile  de  la  prescription  ne  s'étend 
pas  d'une  personne  à  une  autre;  de  même  elle  ne  s'étend  pas  d'une 
action  à  une  autre  :  ainsi,  les  actes  d'interruption  de  l'action 
personnelle  faits  contre  le  débiteur,  n'interrompent  point  la  pres- 
cription à  l'égard  du  tiers  détenteur,  et  vice  versa  (2).  —  Mais  si 
le  débiteur  possède  encore  l'immeuble,  l'action  hypothécaire  se  trou- 
vant alors  unie  à  l'action  personnelle,  l'interruption  produit  ses 
effets  contre  l'une  et  contre  l'autre. 

L'interruption  soit  de  i'usucapion,  soit  de  la  prescription  libéra- 
toire, a  pour  effet  de  rendre  inutile  tout  le  temps  qui  a  couru 
jusqu'alors. 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'influence  de  l'interruption  de  la  pres- 
cription, par  rapport  au  temps  voulu  pour  prescrire  : 

Lorsque  l'interruption  a  été  naturelle,  l'ancien  possesseur  recom- 
mence à  prescrire  :  s'il  recouvre  la  possession,  cette  nouvelle  pres- 
cription est  soumise  à  la  même  durée  que  la  première. 

(1)  Voyez  encore  d'autres  exceptions  signalées  par  Troplong,  n.  642  et  suiv. 

(2)  Troplong,  n.  633  et  suiv. 
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Lorsque  l'interruption  a  été  civile,  il  faut  avoir  égard  à  la  nature 
des  différents  actes  :  ainsi,  la  citation  en  justice  interrompt  la  prescrip- 
tion ;  mais  seulement  pour  le  temps  de  la  durée  de  l'instance  (1) 
(actio  semel  inclus  a  judicio  perpetuetur)  :  si  le  demandeur  n'obtient 
pas  gain  de  cause,  ou  si  sa  demande  est  privée  d'effels  par  une 
circonstance  quelconque,  l'interruption  est  effacée. 

Le  commandement,  de  même  que  la  citation  en  justice,  inter- 
rompt la  prescription  pour  le  passé;  mais  comme  cet  acte  est  extra- 
judiciaire, il  ne  peut  produire  d'effet  suspensif  :  une  prescription 
nouvelle  recommence  aussitôt  qu'il  a  été  signifié. — Parquet  laps  de 
temps  s'accomplira -t-elle?  Le  commandement  n'opère  pas  novation 
de  la  créance  ;  cet  acte  équivaut  à  un  protêt  ;  il  n'affecte  pas  le  titre  : 
dès  lors,  la  prescription  qui  recommence  n'est  autre  que  celle  déter- 
minée par  la  matière  qui  régit  ce  titre  (2). 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie,  la  créance  dont  on  poursuit  l'exé- 
cution n'est  exposée  à  aucun  danger  pendant  le  cours  de  la  pro- 
cédure, ;  si  la  saisie  est  annulée  ou  tombe  en  péremption,  le  com- 
mandement qui  l'a  précédée  subsiste  et  produit  néanmoins  son  effet 
interruptif  (3). 

La  citation  en  conciliation  est  interruptive  de  la  prescription  ; 
mais  seulement  comme  préliminaire  et  sous  la  condition  d'une 
assignation  valable  que  le  poursuivant  sera  tenu  de  donner  dans 
les  délais  de  droit.  Ses  effets  sont  intimement  liés  au  résultat  de 
l'instance. 

Enfin,  on  doit  placer  au  nombre  des  causes  d'interruption,  la  re- 
connaissance de  la  dette  ;  en  d'autres  termes,  la  déclaration  par 
laquelle  une  personne  reconnaît  qu'elle  est  soumise  à  une  obliga- 
tion préexistante. 

Observons,  que  la  reconnaissance  peut  être  envisagée  sous  un 
double  point  de  vue; 

i°  Comme  moyen  d'interrompre  la  prescription; 

2°  Comme  moyen  de  prouver  l'existence  de  l'obligation. 

Considérée  sous  le  premier  rapport,  le  seul  qui  doive  nous  occu- 
per ici,  la  reconnaissance  peut  avoir  lieu  soit  expressément  (par 
acte  entre  vifs,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit);  soit  tacitement, 
par  ex. ,  par  le  payement  d'une  partie  des  intérêts  : 

Au  premier  cas,  elle  constitue  un  titre  nouveau  et  nécessite  une 

(1)  Cass.,  6  déc.  1852.  D.  P.  53,  1,  50. 

(2)  Troplong,  n.  687  et  688.  Dur.,  n.  267.  Pal.  1^38,  h.  310.  Besançon, 31  janv.  1810. Can, 
20  juin  1820,  3  juillet  1827.  Nancy,  18  déc,  1837.  Dali.,  n.  «77.  Pal.  1841,  2,  12^.  Bourgts, 
15  juin  1840.  Dali.,  n.  1086.  Riom,  18  juin  1852.  D.  P.  52,  2,  285.  —Suivant  Duuod,  Pres- 
crip.,  part.  2,  chap.  7,  p.  171;  Dur.,  t.  21,  p.  AU,  et  Marcadé,  p.  133,  le  commandement 
prolonge  fendant  trente  an»  l'action  qui  auparavant  était  susceptible  de  se  prescrire 
par  un  moindre  temps  ;  mais  l'art.  189  C.  de  cornai,  confirme  notre  système. 

(3)  Troplong,  u.  682  et  luiv. 


DE   LA   PRESCRIPTION.    —  ART.   2241 — 2242—2243.      797 

prescription  trentenaire,  encore  que  la  créance  originaire  ait  élé 
prescriptible  par  un  moindre  temps  (1).  Toutefois,  cette  règle  n'est 
pas  absolue  (Voy.  p.  805). 

Au  2e  cas,  la  reconnaissance  n'opère  pas  cette  métamorphose  : 
c'est  toujours  la  même  créance  qui  subsiste  ;  seulement  il  y  a  in- 
terruption (2). 

Toujours  envisagée  dans  ses  rapports  avec  la  prescription,  la 
reconnaissance  n'est  qu'un  aveu;  car  elle  n'a  pour  objet  ni  de  consti- 
tuer un  engagement  ni  de  renoncer  à  un  droit:  dès  lors,  la  capa- 
cité requise  pour  contracter,  n'est  pas  exigée  dans  la  personne  de 
celui  de  qui  elle  émane  (3). 

Parmi  les  causes  d'interruption,  les  unes  sont  communes  à  la 
prescription  à  l'effet  d'acquérir  et  à  celle  à  l'effet  de  se  libérer  ;  d'au- 
tres sont  spéciales  à  l'une  ou  à  l'autre  :  —  on  donne  pour  exemple 
des  premières,  la  citation  en  justice  et  la  reconnaissance  par  celui 
qui  prescrit,  du  droit  de  celui  contre  lequel  court  la  prescription. — 
La  privation  de  jouissance  pendant  plus  d'un  an,  est  une  cause 
d'interruption  de  la  prescription  à  reflet  d'acquérir.  —  Le  comman- 
dement, signifié  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  et  la  sai- 
sie, sont  des  causes  d'interruption  de  la  prescription  à  l'effet  de  se 
libérer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs  du  Code  ont  réuni  dans  une 
même  section  les  causes  d'interruption  de  ces  deux  sortes  de  pres- 
criptions. 

2242*  —  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  natu- 
rellement, ou  civilement. 

=*=  L'interruption  naturelle  est  particulière  à  la  prescription  à 
l'effet  d'acquérir. 

L'interruption  civile,  ainsi  appelée  par  opposition  à  l'inter- 
ruption naturelle  (qui  résulte  de  faits  purement  matériels  et  d'une 
occupation  physique),  a  lieu  par  des  actes  spéciaux  (Voy.  arti- 
cle 2244). 

2243.  —  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  posses- 
seur est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance 
de  la  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire  (4),  soit 
même  par  un  tiers. 

sa?  Pour  acquérir  la  possession  d'une  chose,  il  faut,  comme  nous 

(1)  Voyei,  en  ce  sens,  Toulouse,  30  mars  4835.  Dali.,  n.  679.  Paris,  M  janv.  1825, 
1er  juillet  -1852.  D.  P.  52,  2,  286. 

(2)  Troplong,  n.  697  et  rj8.  Paris,  \2  fév.  1853.  D.  P.  53,  2,  88. 

(3)  Rapport  au  tribtmat,  par  M.  Joubert.  Vaz.,  n.  21  c.  Paris,  29  août  iSU. 

(4)  L'ancien  propriétaire  est  ici  le  propriétaire  actuel,  le  maître  de  la  chose  au  moment 
•ù  l'interruption  a  lieu;  la  qualiflcalion  d'ancien  possesseur  eût  mieux  convenu. 
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l'avons  déjà  vu,  que  la  volonté  soit  jointe  au  fait  :  adipiscimur  pos- 
sessionem  corpore  et  animo;  mais  pour  la  conserver,  il  suffit,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  fonds,  d'en  avoir  l'intention  (animus).  —  De  ce  der- 
nier principe,  nous  concluons  qu'il  y  a  interruption  naturelle  : 

1°  Lorsqu'un  tiers  a  joui  publiquement  e.t  paisiblement  de  la 
chose,  à  titre  de  propriétaire,  pendant  plus  d'une  année  :  le  bénéfice 
des  actions  possessoirjs  passe  alors  du  côté  de  ce  tiers  (propriétaire 
ou  autre). —  L'ancien  possesseur  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  usé 
de  ces  actions  pendant  ce  long  délai  ;  il  a  perdu  le  droit  de  posses- 
sion. Mais  libre  à  lui  de  porter  sa  demande  au  pétitoire,  s'il  se  croit 
fondé  en  titres. 

Si  l'ancien  possesseur  a  intenté  l'action  possessoire  dans  l'an- 
née, à  compter  de  son  expulsion,  la  prescription  n'aura  pas  été  in- 
terrompue.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  soit  rendu  dans 
l'année. 

Nous  supposons  qu'un  nouveau  possesseur  s'est  substitué  à  l'an- 
cien :  si  ce  dernier  avait  seulement  cessé  d'user  pendant  un  certain 
temps  ;  surtout,  s'il  existait  des  vestiges  de  possession  actuelle,  par 
ex.,  un  chemin  frayé,  il  n'y  aurait  pas  eu  d'interruption. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  la  possession  nouvelle  est  légitime  ou 
injuste  ;  mais  elle  exige  des  actes  éclatants  et  géminés  :  de  simples 
entreprises  ou  un  simple  trouble  ne  suffiraient  pas  pour  inter- 
rompre la  prescription  (1).  [Voyez  au  surplus  nos  observations  sur 
l'art.  2229). 

2°  Lorsque  par  suite  d'une  force  majeure,  l'immeuble  passe  dans 
la  classe  des  choses  imprescriptibles  :  par  ex.,  s'il  est  pris  pour  cause 
d'utilité  publique,  ou  s'il  est  anéanti  par  l'effet  d'un  cataclysme. 

L'interruption  qui  résulte  d'un  événement  de  la  nature  ne  pro- 
duit d'effet,  comme  de  raison,  qu'autant  que  l'impossibilité  de  jouir 
est  absolue  et  perpétuelle  :  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  fût  temporaire; 
ce  qui  aurait  lieu,  par  ex.,  en  cas  d'inondation. 

3°  Enfin,  il  y  aurait  interruption  naturelle,  si  le  possesseur  avait 
abdiqué  volontairement  sa  possession,  lors  même  qu'il  l'aurait 
reprise  ensuite;  lors  même  qu'une  autre  personne  ne  se  serait  pas 
emparé  de  la  chose;  car  il  n'aurait  pas  moins  cessé  de  posséder. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  interruption  par  abandon 
volontaire,  que  la  privation  de  jouissance  ait  duré  plus  d'une  année; 
mais  alors  on  ne  peut  que  difficilement  établir  ce  fait;  le  juge  ap- 
précie les  circonstances  (2243). 

La  continuité  de  possession  doit  subsister  d'une  manière  absolue  : 
interrompue  à  l'égard  des  uns,  la  possession  est  interrompue  à  l'é- 
gard de  tous. — L'interruption  naturelle  diffère  en  cela  de  l'interrup- 
tion civile,  laquelle  ne  profite  ordinairement  qu'à  celui  de  qui  elle 
émane. 

(1)  Cass.,  29  nov.  182K.  ' 
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—  Par  ces  mots  de  l'art.  2243  :  pendant  plus  d'une  année,  faut-il  entendre 
une  privation  de  jouissance  pendant  un  an  et  un  jour  complet  ?  ~~  Il  suffit 
d'une  année  et  quelques  heures,  même  une  seule.  Sans  doute  la  prescrip- 
tion ne  se  compte  point  par  heures;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faut 
un  plus  grand  nombre  de  jours  que  n'en  comporte  Tannée  (Dur.,  n.  251. 
Dalloz,  n.  467.  Voy.  cep.  Troplong,  n.  543). 

2244-  —  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou 
une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire,  forment  l'interruption  civile. 

=  Pour  interrompre  civilement  la  prescription,  il  faut  des  actes 
qui  aient  pour  but  de  mener  en  justice,  ou  qui  soient  fondés  sur 
des  titres  exécutoires. 

Aux  termes  de  notre  article,  trois  sortes  d'actes  produisent  cet 
effet  :  la  citation  en  justice,  le  commandement,  la  saisie: 

La  citation  en  justice  interrompt  la  prescription  du  jour  de  a 
remise  de  l'exploit  h  personne  ou  à  domicile.  Elle  produit  cet  effet, 
non  seulement  pour  le  temps  antérieur  ;  mais  encore  pour  tout  le 
temps  que  durera  l'instance,  quelque  prolongé  qu'il  pourra  être  : 
Actiones  semel  inclusœ  judicio  salvœ  permanent.  —  Toutefois, 
l'interruption  ne  se  produit  que  conditionnel tement,  pour  le  cas  où  la 
demande  sera  adjugée  :  si  elle  n'est  pas  suivie  d'un  jugement  défi- 
nitif favorable,  si  elle  tombe  en  péremption,  ou  si  le  demandeur  se 
désiste  de  son  action,  la  prescription  reprend  son  cours  et  s'ac- 
complit par  le  temps  que  détermine  la  loi,  eu  égard  à  la  nature  de 
la  créance  (1). 

La  citation  en  justice  interrompt  la  prescription,  lors  même 
qu'elle  est  donnée  devant  un  juge  incompétent,  raiione  materiœ 
(2246)  ;  car  le  demandeur  n'a  pas  moins  averti  le  possesseur  et 
manifesté  l'intention  d'user  de  son  droit. 

L'assignation  donnée  directement,  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion, bien  que  la  cause,  à  raison  de  sa  nature,  ne  soit  pas  dispen- 
sée de  cette  condition,  a-t-elle  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion ?  On  peut  dire  que  cette  assignation  est  nulle  pour  défaut  de 
forme  (Voyez  toutefois  article  2247,  quest.) 

Le  vice  de  la  demande  se  trouve  purgé  par  le  silence  du  défen- 
deur :  ce  dernier  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  invoqué  l'excep- 
tion introduite  en  sa  faveur. 

Si  l'exception  a  été  proposée  et  admise  par  le  tribunal,  il  est  évi- 
dent que  la  citation  déclarée  nulle  pour  incompétence  n'interrompt 
pas  la  prescription,  puisqu'elle  ne  sera  pas  suivie  d'un  jugement 
conforme,  condition  requise  pour  qu'elle  produise  cet  effet. 

(1)  Troplonj,  n.  683.  Marcadé,  p.  124.  Cass.,19  avril  1831.  Dev.  31,  1,  162,2  août  1X41. 
Dev.  41,  1,  176,  17  déc.  1849.  Dev.  50,  1,  122,  8  juin  1841.  Paris,  31  mai  1836.  Dali., 
n.  486. 
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Mais  supposons  qne  le  demandeur  ait  fait  signifier  une  citation 
nouvelle,  parfaitement  régulière,  sur  laquelle  un  jugement  favorable 
est  intervenu  :  de  quel  jour  l'interruption  datera-t-elle?  Sera-ce  de 
la  première  demande,  ou  seulement  de  la  seconde  ?  On  peut  dire 
que  l'acte  juridique  déclaré  nul  est  réputé  non  avenu  :  néanmoins, 
il  est  généralement  admis  que  l'effet  interruptif  remonte  à  la  pre- 
mière assignation,  bien  qu'elle  ait  été  déclarée  nulle.  Il  parait  trop 
rigoureux,  en  effet,  de  rendre  le  demandeur  victime  d'une  erreur 
de  droit,  imputable  en  général  à  l'officier  ministériel  chargé  de  ses 
intérêts.  La  signification  d'un  nouvel  acte  valable,  prouve  d'ailleurs 
que  le  demandeur  a  persévéré  dans  sa  première  intention  ;  c'est  ici 
le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  summum,  jus,  summa  injuria.  L'ar- 
ticle  2246  est  fondé  sur  cette  considération  (1). 

L'art.  2244  parle  seulement  d'une  citation;  mais  cette  expression 
doit  être  entendue  ici  dans  un  sens  large;  elle  s'entend  de  toute  de- 
mande portée  devant  le  juge  par  citation  ou  autrement;  même  d'une 
demande  reconventionnelle  formée  par  des  conclusions  ;  d'une  in- 
tervention, de  la  production  à  une  faillite,  à  une  contribution,  à 
un  ordre,  etc. 

L'interruption  résultant  d'une  citation  cesse-t-elle  par  le  pro- 
noncé même  du  jugement  qui  rejette  la  demande,  ou  seulement  par 
la  signification?  L'anéantissement  de  l'acte  résulte  du  jugement; 
donc  l'interruption  cesse  au  moment  où  ce  jugement  est  rendu, 
bien  qu'il  n'ait  pas  encore  été  signifié  (2). 

Pendant  combien  de  temps  l'interruption  conditionnelle  résul- 
tant d'une  assignation  nulle  se  maintient-elle  ?  Le  Gode  ne  fixe  pas 
de  terme.  —  Duranton  (n.  265)  conclut  de  ce  silence,  qu'il  est  entré 
dans  la  pensée  du  législateur  de  placer  cet  acte  sur  la  même  ligne 
que  les  actes  extrajudiciaires,  puisqu'il  ne  se  rattache  pas  à  une 
instance,  .et  de  maintenir  sa  force  interruptive  pendant  trente  ans. 
—  Cette  opinion  nous  paraît  inadmissible  :  les  citations,  quoique 
entachées  d'un  vice,  sont  réputées  valables  tant  qu'un  jugement 
n'a  pas  déclaré  le  contraire  ;  dès  lors,  elles  doivent  subir  l'effet  du 
rejet  de  la  demande,  ou  celui  de  la  péremption  si  les  poursuites 
ont  été  discontinuées  pendant  trois  ans,  terme  après  lequel  le  de- 
mandeur est  censé  avoir  abandonné  l'instance  (3). 

Le  commandement  est  le  deuxième  mode  d'interruption  déter- 
miné par  notre  article  (4).  Cet  acte  suppose  nécessairement  TexiS7 
tence  d'un  titre  exécutoire.  Ses  effets  ne  sont  pas  conditionnels 
comme  ceux    qui  résultent   d'une  demande  judiciaire  :  il  efface 


(1)  Marcadé,  p.  129.  Dur.,  n.  268. 

(2)  Marcadé,  p.  131.  Cass.,  17  déc.  1849.  Dev.  50,  1,  122. 

(3)  Marcadé.  p.  132. 

con 
con- 
tracté par  un  titre  exécutoire. 


(3)  Marcadé.  p.  132. 

(4)  Le  commandement  est  l'acte  par  lequel   un   huissier  enjoint   à  une  personne 
damnée  d'exécuter  les  mandements  de  la  justice  ou  exécuter  l'engagement  qu'elle  a 
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définitivement  tout  le  temps  antérieur  à  sa  date  et  sert  de  point  de 
départ  pour  la  prescription  nouvelle  qui  pourra  courir. 

J'ai  été  condamné  à  délaisser  un  immeuble  :  si  je  reste  en  pos- 
session, le  commandement  que  vous  serez  tenu  de  me  faire  avant 
d'employer  contre  moi  la  force  publique,  interrompra  la  prescrip- 
tion qui  aura  couru  à  mon  profit  depuis  ce  jugement. 

Quand  il  s'agit  d'une  obligation,  le  commandement  est  ordinai- 
rement le  préliminaire  d'une  saisie. 

Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire  observer,  que  le  com- 
mandement a  par  lui-même  une  puissance  qui  est  refusée  aux 
citations  en  justice;  qu'il  n'est  pas  sujet  à  péremption  comme  les 
actes  judiciaires;  mais  seulement  à  la  prescription  :  aussi  admet-on 
généralement,  que  ses  effets  interruptifs  subsistent  en  matière  de 
saisie  immobilière  (2169),  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  674  Pr.,  le 
créancier  soit  tenu  de  le  réitérer  s'il  a  laissé  passer  quatre-vingt- 
dix  jours  sans  procéder  à  la  saisie  :  en  effet,  cet  article,  ne  porte 
pas  que  le  commandement  est  périmé  ;  il  exige  seulement  qu'il  soit 
réitéré  (I). 

Par  quel  laps  de  temps  cette  nouvelle  prescription  s'accomplira- 
t-elle?  Par  trente  ans,  suivant  la  plupart  des  auteurs  (2).  — Sans 
doute  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription  à  l'effet  d'ac- 
quérir; car  le  commandement  avertit  le  possesseur  des  vices  de 
son  titre  :  mais  hors  ce  cas,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  attri- 
buerait au  commandement,  des  effets  que  la  loi  refuse  à  la  conven- 
tion qui  fixe  le  caractère  de  la  créance  :  le  commandement  ne  mo- 
difie pas  cette  convention  ;  loin  de  là,  il  a  pour  objet  de  contraindre 
le  débiteur  à  l'exécuter  :  dès  lors,  la  prescription  nouvelle  doit  être 
soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  dont  le  cours  a  été  inter- 
rompu. —  L'art.  i89  G.  de  comm.  vient  à  l'appui  de  notre  système  : 
cet  article  n'attribue  qu'à  une  condamnation  et  à  la  reconnaissance, 
l'effet  de  changer  en  prescription  trentenaire  la  prescription  quin- 
quennale, à  laquelle  sont  soumises  les  actions  relatives  aux  effets 
de  commerce. 

Tout  concourt  donc  à  démontrer  qu'il  faut,  en  pareille  matière, 
considérer  la  nature  de  la  créance.  Par  ex.,  quand  elle  a  pour 
objet  des  intérêts  ou  des  arrérages ,  la  prescription  interrompue 
par  un  commandement,  s'accomplira  de  nouveau  par  cinq  ans, 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.   2277  (3). 

La  saisie  est  la  troisième  cause  d'interruption  civile  déterminée 
par  notre  article.  —  La  saisie  est  une  voie  d'exécution  par  laquelle 

(1)  Dunod,  p.  Mh.  Pothier,  éd.  Bug.,  t.  1,  n.  69G.  Dur.,  t.  2»,  n.  2G7.  Marcadé,  p.  133. 
Toulouse,  2!)  mars   1S35.  Dev.    1835,  2,    -518.    Paris,    3  fév.  1844.    Pal.    1844,1,444. 

(2)  Merlin,  llép.,  v°  Commandement,  n.  18.  Beniat,  p.  569,  n.  19.  Carré,  sur  l'art.  074 
Pr.  Troplong,  n.  575. 

(3)  F.  p.  796,  notes. 
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un  créancier  met  les  biens  de  son  débiteur  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, afin  de  les  faire  vendre  pour  être  payé  sur  le  prix. 

Duranton  (n.  268)  critique  cette  disposition  :  «  Le  législateur, 
dit-il,  ne  peut  avoiren  vue  ni  la  saisie  immobilière,  ni  la  saisie-exé- 
cution, ni  la  saisie  brandon  ;  car  ces  sortes  de  saisies  devant  être 
précédées  d'un  commandement,  l'interruption  est  résultée  de  ce 
commandement:  il  s'agit  d'une  saisie-arrêt  ;  encore  est-ce  la  dé- 
nonciation de  cette  saisie  au  débiteur,  plutôt  que  la  saisie  elle- 
même,  qui  forme  l'interruption.  (Arg.  de  ces  mots  de  l'art,  2244  : 
une  saisie  signifiée.  Voy.  art.  563,  565,  570  G.  Pr.)». —  Suivant  cet 
auteur,  l'effet  interruptif  attaché  à  la  saisie  est  complètement  inutile. 
—  Nous  trouvons  ici  une  double  inexactitude  :  d'une  part,  la  saisie- 
arrêt  n'est  pas  la  seule  saisie  qui  puisse  avoir  lieu  sans  commande- 
ment préalable  :  la  saisie- foraine  (822  Pr.),  la  saisie-gagerie  (819 
Pr.),  la  saisie-revendication  (826  Pr.),  sont  également  de  ce  nom- 
bre ;  d'autre  part,  on  conçoit  parfaitement  l'utilité  de  la  saisie,  bien 
qu'un  commandement  ait  été  fait,  puisqu'elle  efface  rétroactive- 
ment tout  le  temps  écoulé  depuis  la  signification  de  cet  acte,  et 
donne  un  nouveau  point  de  départ  à  la  prescription  qui  pourra 
courir.  — Il  s'agit  donc  ici  de  toutes  les  saisies  en  général  (1). 

L'interruption  par  la  saisie  ne  se  rencontre  guère  que  dans  la 
prescription  libératoire,  puisqu'il  s'agit  ordinairement  d'obtenir  le 
payement  d'une  dette  pécuniaire. 

La  saisie  donne  lieu  à  une  instance  :  cette  instance  étant  suscep- 
tible de  tomber  en  péremption,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles 
que  nous  avons  établies  sur  les  effets  conditionnels  de  l'interrup- 
tion produite  par  une  demande  en  justice  (V.  p.  799). 

Si  la  saisie  tombe  en  péremption,  le  commandement  qui  a  été 
signifié  conserve  néanmoins  ses  effets  interniptifs,  <ant  qu'il  n'a  pas 
été  anéanti  par  un  jugement  rendu  sur  opposition  (V.  p.  801). 

Il  va  sans  dire,  que  la  réquisition  des  scellés  sur  les  effets  du 
débiteur,  sa  présence  à  l'inventaire,  les  démarches  à  fin  de  nomi- 
nation d'un  curateur  à  la  succession  vacante,  et  les  actes  d'opposi- 
tion à  la  levée  des  scellés,  n'ont  point  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  (2). 

L'acte  civil  d'interruption  ne  profite  q''à  celui  à  la  requèle  du- 
quel il  a  été  signifié,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  prescrip- 
tion est  à  l'effet  d'acquérir,  ou  à  l'effet  de  se  libérer  :  res  interalios 
acta  nec  aliis  nocet  nec  prodest,  etc.  —  L'interruption  civile  diffère 
sous  ce  rapport  de  l'interruption  naturelle. 

La  loi  ne  comprend  pas  la  sommation  parmi  les  actes  interruptifs 

(1)  Marcadé,  p.  134.  Troplong,  n.  570.  Vazeillc,  n.  205.  Nîmes,  6  mars  1832.  Voy.  cep. 
Bordeaux,  23  mars  1828. 

(2)  Troplong,  n.  S6S.  Dali.,  a.  520. 
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de  la  prescription.  «  On  peut  croire,  dit  Dunod,  que  la  demande 
n'est  pas  sérieuse,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  dans  la  forme  requise 
pour  donner  lieu  à  l'adversaire  de  se  défendre,  ou  que  celui  [qui  a 
fait  l'interpellation  ne  s'est  pas  cru  fondé,  puisqu'il  n'y  a  pas  donné 
suite  (1).   » 

Quel  est  l'effet  de  la  sommation  de  délaisser,  faite  au  tiers  déten- 
teur, conformément  à  l'art.  2169?  Cet  acte  se  rattache  alors  au 
commandement:  bien  qu'il  ne  soit  pas  assujetti  aux  mêmes  formes 
extérieures,  il  ouvre  la  poursuite,  il  est  le  prélude  de  l'expropria- 
tion forcée,  il  oblige  le  tiers  détenteur  à  proposer  ses  moyens  de 
défense,  à  tenir  compte  des  fruits  ;  par  conséquent,  il  doit  avoir,  par 
rapport  à  la  prescription  hypothécaire,  la  même  force  interruptive 
que  le  commandement  (2). 

Mais  la  sommation  doit  être  considérée  comme  non  avenue  au 
point  de  vue  de  ses  effets  interruptifs,  si  el'e  n'a  pas  été  suivie  de 
saisie  ou  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pendant 
trois  ans  :  L'art.  2176  est  formel  àcetégard  (3). — Il  n'en  est  pas  de 
la  sommation  comme  du  commandement  :  ce  dernier  acte,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  a  pour  effet  d'interrompra  la  prescription,  quoique 
la  procédure  soit  périmée  :  on  donne  pour  raison  de  cette  différence, 
que  le  commandement  se  rattache  au  titre  exécutoire  ;  tandis  que 
la  sommation  n'est  qu'un  acte  de  procédure. 

Si  le  commandement  est  nul,  quel  sera  l'effet  de  la  sommation 
quant  aux  intérêts  delà  somme  due  par  le  tiers  détenteur?  La  nul- 
lité du  commandement  entraîne  l'annulation  de  la  sommation  :  le 
tiers  détenteur  ne  doit  rien  personnellement;  il  ne  saurait  donc  être 
tenu  de  payer  des  intérêts  dont  le  débiteur  principal  serait  affran- 
chi lui-même  par  la  prescription  de  cinq  ans  2277  (4). 

Nous  avons  vu,  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques,  que  la 
demande  en  déclaration  d'hypothèque  est  un  moyen  d'interrompre 
contre  les  tiers  détenteurs  la  prescription  des  droits  hypothécaires. 

Quelle  est,  quanta  l'interruption,  l'effet  d'une  reconnaissance  de 
la  dette?  Lorsque  la  reconnaissance  résulte  d'un  contrat  exprès, 
explicite,  elle  opère  novation;  par  conséquent,  ce  nouveau  titre  ne 
peut  être  anéanti  que  par  la  prescription  trentenaire,  conformément 
au  droit  commun  (Arg.  de  l'art.  189,  C.  de  comm.).  —  Mais  la  re- 
connaissance tacite  laisse  subsister  le  titre  originaire,  elle  vaut 
comme  acte  interruptif,  mais  elle  ne  prolonge  pas  jusqu'à  trente 

(1)  Troplong,  n.  576  et  suiv.  Merlin,  Rép.,  v°  Interruption  de  prescription,  n.  5.  Ca«»  , 
10  déc.  1827.  Orléans,  15  mars  1821.  _4geu,  *.2  janv.  1832.  Dalloz.  n.  499. 

(2)  Grenier.  H;p.,  t.  2,  n.  517.  Troplong,  n.  579.  Cass.,  27  dcc.  ISS-i.  D.  P.  55,  1,  52. 
Toulouse,  22  mais  1821.  Dalloz,  n°  500,  cite  à  lort  comm  >  ayant  statué  en  sens  contraire 
un  arrêt  du  7  nov.  1838.  Dans  ce  dernier  cas,  le  commandement  étant  nul,  la  sommation 
a  dû  être  privée  d'effet;  l'espèce  était  différente. 

(3)  Troplong,  n.  57!*  et  580.  Merlin,  Rép.,  v°  Interruption,  n.  9.  Grenier,  n.  527.  Tou- 
louse, 21  mars  1821.  Cass.,  28  nov.  1831.  Foy.  cep.  Yazeille,  n,  205.  Dur,,  n.  2C7. 

(4)  Cass.,  7  nov.  1838.  Dali.,  n.  50<\ 
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ans  l'action  qui,  de  sa  nature,  est  soumise  à  une  prescription  plus 
courte  (Troplong,  n.  698  ;  Vazeille,  n.  628). 

—  La  saisie-arrêt  interrompt-elle  la  prescription  non  seulement  contre  le 
saisi,  mais  eneore  contre  le  tiers  saisi?  -~  La  notification  faite  au  tiers 
saisi  n'est,  eu  réalité,  ni  un  commandement,  ni  une  citation  en  justice,  ni 
une  saisie  ;  elle  ne  constitue  qu'une  défense  de  payer  entre  les  mains 
du  créancier.  Mais  la  prescription  sera  interrompue  contre  le  tiers  saisi, 
du  moment  où  le  saisissant  l'aura  assigné  en  déclaration  affirmative. 

La  signification  d'un  transport  au  débiteur  a-t-elle  pour  effet,  comme  la 
saisie-arrêt,  d'interrompre  la  prescription?  *~»  Vazeille  (n.  205)  se  prononc 
pour  l'affirmative,  parce  motif,  qu'en  principe,  la  signification  du  transport 
vaut  saisie.  -^  Merlin  considère  cette  notification  comme  une  simple  con- 
naissance de  la  cession  donnée  an  débiteur  cédé,  insuffisante  dès  lors, 
quand  elle  n'est  point  suivie  d'une  poursuite  judiciaire,  pour  interrompre  la 
prescription  (1).  *~  La  distinction  suivante  est  généralement  admise  :  si  la 
créance  cédée  est  frappée  de  saisie-arrêt  au  moment  du  transport,  la  signi- 
fication de  ce  transport  vient  se  greffer  en  quelque  sorte  sur  les  saisies  an- 
térieures.—  S'il  n'y  a  pas  de  saisie,  elle  n'a  que  l'effet  d'une  simple  notifi- 
cation :  On  ne  peut  la  considérer  comme  une  saisie-arrêt,  puisque  cette  saisie 
doit  frapper  sur  un  tiers;  or,  le  débiteur  cesse  d'être  un  tiers  vis-à-vis  du 
cessionnaire  dès  que  le  transport  lui  a  été  notifié.  —  Elle  ne  vaut  pas 
comme  acte  d'exécution,  puisqu'il  faut  saisir  avant  d'exécuter;  or,  la  signi- 
fication n'est  qu'un  préliminaire  de  l'exécution  (2). 

2245.  —  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix,  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date, 
lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  don- 
née dans  les  délais  de  droit  (3). 

=  Le  délai  de  droit  est  d'un  mois,  à  dater  du  jour  où  la  partie 
assignée  a  dû  comparaître  devant  le  juge  de  paix  ;  si  elle  a  com- 
paru, le  délai  court  du  jour  où  le  procès- verbal  de  non  conciliation  a 
été  rédigé  (53  G.  pr.).  —  Ce  délai  est  de  rigueur  ;  il  n'y  a  pas  même 
lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'art.  1033  Pr.  (4). 

Il  va  sans  dire,  que  la  citation  ne  peut  produire  d'effet  interrup- 
tif,  si  elle  n'est  pas  suivie  d'une  assignation  régulière  donnée  dans  les 
délais  de  droit,  si  l'instance  tombe  en  péremption,  ou  si  la  demande 
est  rejetée  :  le  sort  de  la  citation  dépend  nécessairement  du  résultat 
de  l'action  judiciaire. 

La  citation  interrompt  la  prescription,  bien  qu'elle  n'ait  été  sui- 
vie d'ajournement  qu'après  l'expiration  du  délai  déterminé  pour  la 
prescription  (5). 

(1)  Merlin,  Rép.,  v°  Interrup.  de  prescrip.,  n.  11.  Paris,  19  avril  1331.  Dali.,  n.  495. 
Dev.  32,  2,  G.  Nîmes,  6  mars  1832.  Dev.  32,  2,  325. 

(2)  Troplong,  n.  572.  Marcadé,  p.  135. 

(3)  La  citation  en  conciliation  est  l'acte  par  lequel,  avant  de  poursuivre  une  personne 
devant  les  tribunaux  de  première  instance,  on  appelle  cette  personne  devant  le  juge  de 
paix;  pour  tenter  un  arrangement  amiable. 

(A)  Paris,  ■'*  juillet  1809. 

(5)  Marcadé,  p.  136.  Troplong,  n.  591.  Cass.,  13  vendémiaire  an  XI.  Paris,  20  ventôse 
an  XI. 
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L'assignation  à  comparaître  devant  des  arbitres  est  interruplive, 
comme  celle  qui  appelle  le  défendeur  devant  le  tribunal  civil  ou 
commercial  (1). 

La  loi  de  1838  (art.  17),  permet  au  juge  de  paix  d'inviter,  par 
une  simple  lettre,  la  personne  menacée  de  poursuites,  à  compa- 
raître devant  lui  en  conciliation  :  cette  lettre  vaut-elle  interruption 
à  sa  date?  Non  évidemment,  puisque  la  remise  de  la  lettre  n'est 
point  comme  une  citation,  authentiquement  constatée  (-2). 

Mais  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  bureau  de 
paix,  suivie  d'ajournement,  produit  cet  effet;  car  elle  annonce 
plus  énergiquement  encore  que  la  citation,  l'intention  de  ne  pas 
laisser  prescrire  le  droit  :  à  la  vérité,  l'art.  37  Pr.  ne  parle  pas 
de  la  comparution  volontaire  ;  mais  l'esprit  de  la  loi  doit  suppléer 
à  la  lettre  (3), 

2246.  —  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un 
juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. 

=  La  citation  en  justice  est  placée  au  nombre  des  actes  qui  inter- 
rompent civilement  la  prescription  :  mais  que  doit- on  décider  si 
cet  acte  est  entaché  de  nullité  ?  Il  faut  distinguer  : 

La  nullité  résulte  de  l'incompétence  du  juge,  ou  d'un  vice  de 
forme  : 

Au  premier  cas,  les  anciennes  coutumes  de  la  France  admettaient, 
contrairement  à  la  loi  romaine,  qu'une  action  libellée  interrompait 
la  prescription,  lors  même  qu'elle  était  portée  devant  un  juge  incom- 
pétent. —  Cet  usage  fondé  sur  le  respect  du  droit  dé  propriété  a 
été  conservé  (4)  :  le  demandeur  a  pu  ignorer  les  limites  de  la  com- 
pétence du  juge;  mais  l'assignation  ne  reste  pas  moins  comme  une 
preuve  de  sa  diligence  et  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  avertir 
le  possesseur. 

La  loi  n'établit  point  de  distinction  entre  l'incompétence  rafione 
materiœei  l'incompétence  ratione personœ : — Ainsi,  la  revendication 
d'un  immeuble  portée  devant  un  tribunal  de  commerce  ou  devant 
le  juge  du  domicile  du  défendeur,  bien  que  constituant  une  erreur 
grossière,  n'a  pas  moins  une  force  interruptive  (5). 

(1)  Marcadé,  p.  137.  Troplong,  n.  593.  Bastia,  18  février  1856.  D.  P.  56,  2,  141. 

(2)  Marcadé,  p.  138. 

(3)  Troplong,  n.  590.  Vazeille,  n.  186.  Marcadé,  p.  137.  Boncenne,  p.  59.  Thomine, 
t.  1,  p.  76.  Marcadé,  sur  l'art.  2248,  n.  7.  Zach.,  t.  1,  §  213,  n.  6.  Dalloz,  n.  534.  F'ujez 
«ep.  Dur.,  n.  226.  Colmar,  15  juillet  -1S09. 

(4)  Fenet,  p.  583,  t.  15.  Marcadé  critique  vivement  la  disposition  qui  nous  occupe. 
Quelque  judicieuses  que  soient  ses  observations,  il  est  superflu  de  les  reproduire  en  pré» 
i«nce  des  termes  formels  du  texte. 

(5)  Troplong,  n.  596.  Vazeille,  n.  194.  Dur.,  n.  265 
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La  prescription  interrompue  par  une  citation  devant  un  juge 
incompétent,  reprend  son  cours  à  dater  du  jugement  par  lequel 
le  tribunal  se  déclare  incompétent. — On  ne  doit  point  avoir  égard  à 
la  date  de  la  signification  ;  car  le  demandeur  est  libre  de  renou- 
veler son  action  immédiatement  après  le  jugement  (1). 

La  disposition  de  l'art.  2246  ne  s'étend  pas  aux  déchéances  de 
certains  droits  résultant  de  ce  que  ces  droits  n'ont  pas  été  exercés 
dans  les  délais  déterminés.  Les  déchéances  diffèrent  essentiellement 
de  la  prescription  (Voy.  p.  728)  (u2). 

Au  deuxième  cas,  il  n'y  a  pas  de  citation  ;  dès  lors,  l'exploit  ne  peut 
produire  d'effet.  (Voy.  l'article  suivant). 

Ici  se  représente  la  question  de  savoir  si  l'interruption  produit  rétro- 
activement ses  effets  du  jour  de  la  première  assignation,  lorsqu'une 
nouvelle  demande  a  été  régulièrement  formée  depuis  le  jugement 
par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent?  La  question  offre 
de  l'intérêt  ;  car  il  peut  arriver  que  la  prescription  ait  été  acquise 
dans  l'intervalle  de  l'une  à  l'autre  assignation  (voy.  nos  observa- 
tions sur  l'art.  2144). 

—  Si  le  demandeur  se  désiste  de^a  demande,  en  se  fondant  sur  l'incom- 
pétence du  tribunal,  le  désistement  enlève-t-il  à  l'assignation  sa  force  inter- 
ruptive?  —  Non,  évidemment  :  il  y  a  même  raison  que  si  un  jugement  était 
intervenu  sur  l'iDcompétence  (3). 

Que  doit-on  décider,  si  l'assignation  à  comparaître  devant  un  juge  incom- 
pétent est  tombée  en  péremption?  ~~  Elle  ne  peut  avoir  eu  de  force  inter- 
ruptive,  puisque  l'inefficacité  n'est  pas  basée  sur  l'incompétence;  mais  sur 
le  défaut  de  poursuites  (4). 

2247.  —  Si  l'assignalion  est  nulle  par  défaut  de  forme, 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 
S'il  laisse  périmer  l'instance, 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 
L'interruption  esl  regardée  comme  non  avenue. 

=  Une  citation  en  justice  entachée  d'un  vice  de  forme,  n'inter- 
rompt pas  la  prescription,,  puisqu'elle  n'a  pas  d'existence  légale  (5). 

Lors  même  qu'elle  réunit  les  conditions  requises  pour  sa  vali- 
dité, elle  ne  produit  sous  ce  rapport  que  des  effets  conditionnels; 
c'est  à-dire,  subordonnés  au  cas  où  les  conclusions  de  la  demande 
seront  accueillies  :  on  la  considère   comme  non  avenue,   lorsque 

(1)  Cass.,  17  déc.  1849.  D.  P.  50,  f,  80. 

(2)  Troplong,  Prescrip.;  n.  27.  Cass.,  21  niai  1834.  Dalloz.  n.  542.  Voyez  cep.  Cacn. 
•I"  fév.  1842.  Dcv.  42,  2,  227.  Pal.  12,  2,  351. 

(3)  Marcadé,  p.  130,  Cacn.  8  fév.  1843.  Dcv.  43,  2,  242.  Pal.  44,  1,  509. 

(4)  Marcadé,  ibid. 

(4)  On  ne  comprend  pas  pourquoi  l'assignation  donnée  devant  un  juge  incompétent 
interrompt  la  prescription,  tandis  q,ic  cet  effet  est  refusé  à  l'obligation  nulle  pour  vice 
déforme.  Tous  les  auteurs  signalent  ce  défaut  d'harmonie;  il  est  vivement  relevé  par 
Mareadé,  notamment. 
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le  demandeur  se  désiste  (1),  lorsqu'il  laisse  périmer  l'instance, 
(397  et  suiv.  Pr.),  ou  lorsque  son  action  est  rejetée. 

Le  désistement  doit  s'entendre  évidemment  ici  de  la  procédure  ; 
car  s'il  s'agissait  du  droit,  il  serait  inutile  de  parler  d'interruption  : 
l'action  serait  anéantie  pour  toujours.  (402,  403  Pr.) 

La  péremption  n'est  qu'un  désistement  présumé  :  elle  résulte  de 
la  discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans. — Toutefois,  le 
débiteur  ne  peut  en  bénéficier  que  par  l'effet  d'un  jugement  rendu 
sur  l'exception  par  lui  proposée.  —  La  péremption,  de  même  que 
le  désistement,  ne  détruit  que  l'instance;  le  droit  subsiste  ;  l'action 
peut  être  exercée  de  nouveau  tant  que  la  prescription  n'est  pas  ac- 
quise. (397-401  Pr.) 

Le  rejet  de  la  demande  anéantit  non  seulement  l'instance  ;  mais 
encore  le  droit:  le  défendeur  est  protégé  désormais  par  l'autorité 
de  la  chose  iuçée. 

Quel  but  la  loi  se  propose-t~clle,  en  mettant  cette  dernière  cir- 
constance au  nombre  des  causes  d'interruption?  Elle  suppose  le  cas 
de  solidarité  entre  créanciers,  ou  le  cas  d'indivisibilité  d'une  chose 
appartenant  à  plusieurs.  —  Des  exemples  feront  saisir  l'utilité 
de  cette  disposition  :  un  créancier  solidaire  poursuit  le  débiteur 
et  succombe  :  le  jugement  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
rapport  à  lui  ;  mais  les  autres  peuvent  agir  à  leur  tour  contre 
le  débiteur  :  si  ce  dernier  invoque  la  prescription,  ils  ne  seront  pas 
admis  à  prétendre  qu'elle  a  été  interrompue  par  la  demande  que 
leur  cocréancier  a  formée.  —  Le  créancier  d'une  chose  indivi- 
sible actionne  l'un  des  débiteurs  de  cette  chose  et  succombe  :  le 
jugement  met  ce  débiteur  à  l'abri  de  toutes  poursuites  nouvelles 
que  le  créancier  pourrait  intenter  ;  mais  il  ne  produit  pas  cet  effet 
en  faveur  des  autres  débiteurs:  s'ils  sont  actionnés  ils  conserve- 
ront le  droit  d'opposer    la    prescription. 

Remarquons  surtout,  que  l'article  ne  dépouille  l'assignation  de 
sa  force  interruptive,  que  lorsqu'elle  est  nulle  pour  vice  de  forme  : 
il  n'a  point  égard  à  la  nullité  provenant  du  vice  d'incompétence 
(2246)  ni  même  d'un  défaut  de  capacité  :  ainsi,  l'incapable  non 
autorisé,  qui  donnerait  une  assignation  au  détenteur  de  l'immeu- 
ble, interromprait  la  prescription  (2). 

La  nullité  est  couverte,  lorsque  le  défendeur  n'a  pas  proposé  Fex- 
ception  dans  le  délai  utile;  c'est-à-dire,  sur  les  premières  poursuites, 
dès  le  début  de   l'instance,  avant  toute  exception  autre  que  celle 

(1)  Le  désistement  est  un  acte  par  lequel  le  demandeur  déclare  qu'il  con  idère  tomn^n 
nuls  et  non  avenus  la  demande  :    les  aclcs  de  procédure  qui  en  ont  été  la  suite  (403,  Pr.}. 

Une  instance  est  périmée,  quand  il  y  a  eu  pendant  trois  aonées  discontinuation  des 
poursuites  (397,  Pr.).  La  péremption  emporic  extinctio»  de  la  procédure,  sans  qu'où 
puisse,  dans  aucun  cas,  se  prévaloir  des  actes  qui  ont  été  signifiés  de  part  et  d'autre 
(401,  Pr.). 

(2)  Zach.,  p.  450.  Troplong,  t.  2,  n.  549.  Cass.;  24  déc.  1828.  Marcadô,  p.  128. 
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fondée  sur  l'incompétence,  in  limine  litis.  (173  Pr.) — L'assignation 
ne  diffère  plus  alors  de  l'acte  valable. 

—  La  citation  en  conciliation  interrompt-elle  la  prescription  si  elle  a  été 
donnée  dans  une  affaire  qui  n'est  pas  soumise  à  cette  mesure  préliminaire? 
~~  En  ce  cas,  dit  Pigeau  (p.  164),  la  citation  en  conciliation  n'est  qu'un 
acte  frustratoire  auquel  on  ne  doit  attacher  aucun  effet  juridique  (l).  %%»  La 
citation  en  conciliation,  suivant  d'autres  auteurs,  vaut  dans  tons  les  cas 
comme  acte  interpellatif  et  interruptif  de  la  prescription ,  par  cela  seul 
qu'elle  a  été  suivie  d'une  instance  régulièrement  introduite  dans  le  délai. —  Il 
est  toujours  utile  aux  parties  de  se  rendre  devant  le  juge  de  paix,  sinon  pour 
se  concilier,  du  moins  pour  se  donner  respectivement  des  explications  qui 
peut-être  préviendront  un  procès  (2).  *»*  Troplong  (ri.  597)  distingue  :  si  l'af- 
faire, bien  que  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  est  susceptible  de 
se  terminer  par  transaction,  la  citation  en  conciliation  doit  être  considérée 
comme  interruptive  de  la  prescription  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  doit  de- 
meurer sans  effet, — Lorsque  l'affaire  n'e>t  pas  susceptible  de  transaction,  on 
ne  peut  voir  dans  la  citation  en  conciliation  qu'un  acte  frustratoire  et  non 
sérieux  (3):  «  La  citation,  dit  cet  auteur,  n'est  alors  qu'une  tentative  im- 
puissante ;  qu'une  invitation  extrajudiciaire  qui  n'a  rien  d'obligatoire  :  lui 
reconnaître  force  interruptive,  c'est  à  peu  près  comme  si  l'on  disait,  que  la 
prescription  a  été  interrompue  par  une  conférence  entre  deux  individus  qui 
ont  discuté  leurs  intérêts.  » 

La  première  opinion  est  généralement  rejetée:  quel  inconvénient  y  a-t-il, 
en  effet,  à  soumettre  au  juge  de  paix  une  affaire  sur  laquelle  une  transac- 
tion peut  intervenir,  bien  qu'elle  soit  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation ?  Un  arrangement  amiable  est  toujours  dans  le  vœu  de  la  loi.  —  La 
citation  donnée  en  pareil  cas  doit  donc  interrompre  la  prescription,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  obligatoire;  d'ailleurs,  l'art.  2246  ne  distingue  pas. 

La  question  devient,  plus  délicate,  lorsque  l'affaire  n'est  pas  du  nombre  de 
celles  sur  lesquelles  on  peut  transiger:  les  motifs  donnés  par  Troplong,  pour 
établir  que  la  citation  en  conciliation  ne  saurait  en  ce  cas  avoir  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription,  ne  manquent  pas  de  force:  néanmoins,  ils 
doivent  fléchir  devant  cette  considération  qu'il  ne  s'agit,  en  réalité,  que 
d'une  nullité  pour  incompétence  :  or,  il  résulte  de  l'art.  224  6,  que  la  citation 
donnée  devant  un  juge  incompétent  interrompt  la  prescription. — Vainement 
dira-t-on,  que  la  règle  s'applique  aux  assignations,  et  que  l'acte  dont  nous 
parlons  n'a  pas  ce  caractère  :  il  faut  tenir  compte  de  la  bonne  foi  des  plai- 
deurs, de  l'ignorance  où  ils  sont  pour  la  plupart  des  règles  du  droit,  et  de 
la  nécessité  où  ils  se  trouvent,  de  recourir  aux  lumières  d'officiers  minis- 
tériels qui  trop  souvent  n'ont  eux-mêmes  que  des  connaissances  bornées. 
Les  considérations  sur  lesquelles  est  fondée  la  règle  de  l'art.  2246  se  retrou- 
vent ici;  pourquoi  donc  ne  pas  admettre  la  même  décision? — Nous  pen- 
sons en  conséquence,  qu'il  faut  rejeter  la  distinction  faite  par  Troplong  et 
que  la  deuxième  opinion  doit  prévaloir.  (Marcadé  p.  739  et  suiv.) 

L'ajournement  devant  le  tribunal  de  première  instance  interrompt-il  la 
prescription,  s'il  n'a  pas  été  précédé  du  préliminaire  de  conciliation?—  Pour 
la  négative,  on  peut  argumenter  de  l'art.  48  Pr.,  lequel  porte,  qu'aucune 
demande  principale  introductive  d'instance,  entre  parties  capables  de  tran- 

(I)  DaUoz,  n.  535. 

(■-')  Favard,  Prcscrip.,  scct.  2,  §  3,  art.  3.  Vazeille,  n.  491.  Dur.,  n.  2G5.  Zach.,  §213, 
n.  5.  FremainviPe,  Minorités,  t.  I,  p.  50.  Marcadé,  sur  l'art.  2248,  p.  439  et  suiv.  Cass., 
9  nov.  1809.  Montpellier,  9  mai  -1838.  Dcv.  38,  2,  492. 

(3)  Delv.,  t.  2,  p.  640.  Curasson,  Comp.,  p.  170.  Chauveau,  Quost.  248  bis.  Taulier,  t.  7, 
p.  404.  Roucd,  13  déc.  1842.  Dali.,  n.  535.  Dcv.,  43,  1,  97.  Pal.,  43,  1,  331. 
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siger  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction,  ne  sera 
reçue  devant  les  tribunaux  de  première  instance  avant  que  le  défendeur 
n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation,  et  de  l'art.  65,  qui  prononce 
même  la  nullité  contre  tout  exploit  en  tête  duquel  il  n'a  pas  été  donné  copie 
du  procès-verbal  de  conciliation,  lorsque  cet  essai  aurait  dû  être  tenté  (1).  **~ 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  difficile  d'admettre  qu'une  demande  for- 
mée devant  un  juge  incompétent,  ratione  materiœ,  interrompe  la  prescrip- 
tion, et  que  celle  qui  serait  donnée  devant  un  juge  compétent,  mais  qui 
n'aurait  pas  été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation,  ne  puisse  produire 
cet  effet.  —  Remarquons  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  plus,  comme  dans  la  question 
précédente,  d'une  citation  eu  conciliation,  mais  d'une  assignation;  par  con- 
séquent l'objection  qu'on  nous  opposait  doit  tomber  (?■). 

2248-  —  La  prescription  est  interrompue  par  la  recon- 
naissance que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

=  Le  possesseur  ou  le  débiteur  peut  reconnaître  les  droits  du 
propriétaire  ou  du  créancier,  soit  expressément  soit  tacitement  : 

La  reconnaissance  expresse  n'est  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ciale ;  elle  peut  être  verbale,  ou  résulter  d'un  écrit  quelconque, 
même  d'une  lettre  missive  (3). 

La  reconnaissance  tacite  ié?ulte  des  circonstances,  par  ex.,  du 
payement  même  partiel  des  intérêts  et  arrérages  échus,  s'il  est  fait 
sans  réserve  (-4),  de  la  prestation  d'une  caution,  de  la  dation  d'un 
gage,  de  la  demande  d'un  délai  pour  payer. 

Les  aveux  faits  par  le  débiteur  (5)  au  bureau  de  paix,  inter- 
rompent la  prescription,  bien  que  la  citation  n'ait  pas  été  suivie 
d'ajournement.  —  Les  mêmes  effets  sont  attachés  aux  offres  réelles 
bien  qu'elles  n'aient  pas  été  suivies  de  consignation  et  à  la  vérifi- 
cation d'une  créance  en  cas  de  faillite  (6). 

La  reconnaissance  subsiste  comme  moyen  interruptif,  lors  même 
qu'elle  résulte  d'un  acte  qui  a  été  annulé  plus  tard,  à  moins  que 
l'annulation  n'ait  eu  pour  cause  l'incapacité  du  signataire  (7). 

Il  est  bien  entendu,  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  faits 
constitutifs  d'un  délit  (8). 

Quel  est  l'effet  de  la  reconnaissance  faite  par  un  acte  postérieur 
à  la  prescription  acquise?  Elle  est  valable  contre  le  débiteur,  mais 

(1)  Cass.,  30  mai  1814. 

(2)  Dur.,  n.  2C6.  Marcadé,  p.  142. 

(3)  Vazcille,  n.  211.  Cass.,  16  déc.  1828.  Riom,  12  mars  1838.  Pal.  1838,  2,  -539.  Colinar, 
24  août  1839.  Pal.  1839,  2,  381.  Cass.,  11  mai  1842.  Pal.  1842,  2,  574.  29  juin  1842.  Pal. 
1842,  2,  347.  Douai,  29  mai  1852.  D.  P.,  55,  2,  264.  Cass.,  21  décembre  1830.  Cass.,  22  août 
1837.  Dali.,  n.  573  et  suiv. 

(4)  Troploug,  n.  616.  Marcadé,  p.  145.  Cass.,  29  juin  1829- 

(5)  Troploug,  ibid.  Paris,  18  août  1820,  29  juillet  1808.  Cass.,  3  juin  1835.  Dali.,  n.  595. 

(6)  Troplong.  n.  620.  Cass.,  15  mai  1822,  29  janv.  1838,  3  juin  1835,  12  mai  1834.  Dali., 
n.  595  et  611.  Douai,  29  mai  1852.  D.  P.,  55,  2,  264.1 

(7)  Troplong,  n.  618.  Vazeiile,  n.  217. 

(8)  Cass.,  6  fév.  1833,  et  3  avril  1833.  Dal!.,  n.  571. 
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non  contre  les  cautions  ou  autres  qui  ont  intérêt  à  se  prévaloir  de 
la  prescription.  —  Peu  importe  que  la  créance  subsiste  encore  par 
suite  de  la  renonciation  du  débiteur  à  la  prescription  :  le  principal 
peut  exister  sans  l'accessoire;  le  débiteur  n'a  pu  renoncer  que 
pour  lui  el  ses  héritiers  (1). 

Si  la  caution  reconnaît  la  dette  après  la  prescription  acquise,  elle 
est  censée  contracter  une  obligation  nouvelle  qui  a  pour  cause  son 
précédent  engagement. 

L'interruption  de  l'action  personnelle  contre  le  débiteur,  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  à  l'égard  du  tiers  détenteur  d'un  bien  hypo- 
théqué. —  Réciproquement,  l'interruption  de  l'action  hypothécaire 
n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'action  principale;  ces  deux  ac- 
tions sont  indépendantes  l'une  de  l'autre. — Toutefois,  si  la  prescrip- 
tionaéteint  l'action  personnelle,  l'action  hypothécairesetrouveanéan- 
tie  par  contre-coup,  l'accessoire  ne  pouvant  survivre  au  principal. 
La  reconnaissance  pure  et  simple  faite  par  un  acte,  constitue  un 
nouveau  titre  et  change  pour  l'avenir  les  conditions  de  la  prescription: 
— Je  me  reconnais  par  un  acte,  débiteur  d'une  somme  de  1000  fr._, 
montant  d'une   lettre   de   change   que   j'avais   souscrite  à   votre 
profit;  la  prescription  Centenaire  prendra  la  place  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  que  j'aurais  pu  antérieurement  invoquer  (Arg. 
de  l'art.  189,  Code  de  Gom.j.  —  La  reconnaissance  tacite  ne  pro- 
duit jamais  novation  :  sans  doute,  elle  vaut  comme  interruption  ; 
mais  elle  ne  substitue  pas  une  prescription  à  une  autre  ;  les  par- 
ties restent  toujours  dans  leur  position  respective.  —  Par  ex.,  le 
payement  partiel  désintérêts  d'une  créance  interrompt  la  prescrip- 
tion, mais  elle  ne  prolonge  pas  jusqu'à  trente  ans  l'action  qui  de  sa 
nature  se  prescrivait  par  un  moindre  temps  (2). 

Le  créancier  profite  de  la  reconnaissance  bien  qu'il  ne  l'ait  pas 
acceptée  formellement  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  convention. 

La  reconnaissai.ee  de  la  dette  peut  s'opérer  même  à  l'insu  du 
créancier;  par  ex.,  dans  un  inventaire  :  il  suffit  que  le  créancier 
ne  l'ait  pas  répudiée  (3). 

Si  l'aveu  est  contesté  par  le  débiteur  ou  le  possesseur,  le  créan- 
cier ou  le  propriétaire  doit,  comme  de  raison,  en  fournir  la  preuve; 
c'est  là  une  règle  générale  (Voy.  chap.  6,  titre  des  Obiig.). —  Pour  y 
parvenir,  il  peut  employer  tous  moyens  de  droit;  sans  excepter  le 
serment.  On  dirait  vainement,  que  la  loi  interdit  de  déférer  le  ser- 
ment à  ceux  qui  opposent  la  prescription,  si  ce  n'est  dans  les  cas  ex- 
ceptionnels spécialement  déterminés  (voy.  sect.  A)  (2275)  :  entendons 
bien  cette  règle  prohibitive  :  elle  suppose  que  la  prescription  est 

(1)  Delv.,  p.  203,  n.  5.  Dur.,  n.  282. 

(2)  Troplong,  n.  697.  Vazeille.  ::.  028.  Cass.,  \i  fév.  <833.  Dcv.  33,   l.  844. 

(3)  Pothier,  Oblig.,  n.  692.  Troplong,  n.  CAS.  Merlin,  Quest,  §  12.  Bruxelles,  17  juin 
1S06.  Bourges,  17  nov.  1841.  Toulouse,  13  août  1833.  Dali.,  a.  57S.  Caen,  19  mars  1830, 
J).  P.  52,  2,  283.  Grenoble,  26  janv.  1855.  D.  T.  SS,  2,  206. 
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reconnue  et  que  l'on  veut  faire  porter  le  serment  sur  le  point  de 
savoir  si  le  débiteur  est  libéré  ou  si  le  possesseur  est  propriétaire  : 
autoriser  le  serment  en  pareil  cas,  c'eût  été  paralyser  l'effet  de  la 
prescription  ;  opposer  la  conscience  à  la  loi.  —  Mais  ici  la  position  est 
toute  différente  :  il  s'agit  de  savoir  si  la  prescription  est  acquise,  si 
elle  n'a  pas  été  interrompue,  s'il  y  a  eu  reconnaissance  du  droit  du 
créancier  ou  du  propriétaire  :  rien  ne  peut  donc  s'opposer  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1338,  lequel  porte,  que  le  serment  peut  être  déféré 
sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit. 

Les  art.  1341  et  1347  reçoivent  leur  application  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe  :  ainsi,  quand  il  s'agit  d'une  valeur  excédant 
450  fr.,  la  preuve  de  la  reconnaissance  doit  résulter  d'un  écrit;  la 
preuve  testimoniale  n'est  admise  qu'autant  qu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  (1).  —  Toutefois,  des  exceptions  sont  détermi- 
nées par  l'article  1348. 

Les  règles  que  nous  avons  établies  sur  les  qualités  que  doit  avoir 
le  renonçant,  s'appliquent  au  cas  de  reconnaissance,  puisque  la  re- 
connaissance n'est  en  réalité  qu'une  renonciation. 

2249.  —  L'interpellation  faite,  conformément  aux  articles 
ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  recon- 
naissance, interrompt  la  prescription  contre  tous  les 
autres,  même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débi- 
teur solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier, 
n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
co-hériliers,  quand  même  la  créance  serait  hypothé- 
caire, si  l'obligation  n'est  indivisible. 

Celte  interpellation  ou, cette  reconnaissance  n'inter- 
rompt la  prescription,  à  l'égard  des  autres  co-débiteurs, 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à 
l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  l'interpellation 
faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la 
reconnaissance  de  tous  ces  héritiers. 

=  L'interruption  civile,  à  la  différence  de  l'interruption  naturelle, 
ne  produit  que  des  effets  relatifs  ;  elle  n'opère  point  en  général 
d'une  personne  à  une  autre  :  a  personâ  ad  pcrsonam  non  fit  inîer- 
ruptio  activé  nec passive. — La  maxime  :  ras  inter  allas  acta  nec  aliis 
noeet  nec  prodest  reprend  alors  toute  son  autorité  (2). 

Pourquoi  cette  différence  ?  «  Dans  le  cas  d'interruption  naturelle, 

(1)  TroploDg,  n.  G22. 

(2)  Troplong,  n.  048  et  CGI,  Bordeaux,  13  août,  1829. 
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dit  Dunod  (n.  63),  le  défaut  vient  de  la  personne  même  qui  prescrit 
et  ne  possède  plus  ;  c'est  une  interruption  de  fait  qui  est  réelle  et 
dans  la  nature,  au  lieu  que  l'interruption  civile  ne  se  faisant  que 
par  une  espèce  de  fiction,  n'empêche  pas  la  continuation  de  la  pos- 
session sur  laquelle  la  prescription  est  fondée  ;  ce  n'est  qu'un  acte 
civil  :  or,  les  actes  de  cette  espèce  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les 
font  et  ne  nuisent  qu'à  ceux  auxquels  ils  sont  adressés.  » 

Nous  avons  décidé  par  suite,  que  la  prescription  court  au  profit 
du  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  contre  le  proprié- 
taire, bien  que  le  créancier  ait  interrompu  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque à  lui  concédée  sur  cet  immeuble  (Voy.  art.  21 SO)  (1). 

Cette  règle  souffre  trois  exceptions  :  elles  résultent  de  la  solida- 
rité, de  l'indivisibilité  et  du  cautionnement. 

Notre  article  règle  les  deux  premiers  cas;  l'art.  2250  s'occupe 
du  troisième. 

Lorsque  la  dette  est  solidaire,  l'interruption  de  la  prescription, 
à  l'égard  des  débiteurs  ou  de  leurs  héritiers  est  soumise,  quant  à 
ses  effets,  aux  principes  exposés  au  titre  des  obligations  {Voy.  ar- 
ticles 4206  à  1219;  1225,  873)  (2). 

Il  résulte  des  derniers  mots  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  2249, 
que  les  règles  établies  sur  l'interruption  quand  la  dette  est  solidaire, 
s'appliquent  aucasd'indivisibilité(1225).— Ainsi,  la demande  formée 
par  l'un  des  ayant  droits  à  une  servitude  réelle,  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous  (709  et  710)  (3). 

Aux  trois  exceptions  établies  par  les  art.  2249  et  2250,  il  faut 
joindre  le  cas  de  désistement  des  poursuites  prévu  par  l'art.  2190 
C.  Nap.  :  il  est  de  principe  que  la  saisie  immobilière  ne  peut,  à  par- 
tir de  la  mention  prescrite  par  l'art.  693  Pr.,  être  rayée  que  du 
consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits.  —  Le  cas  où  le  défen- 
deur originaire  formerait  une  demande  en  garantie  dans  le  cours 
de  l'instance. —  Le  cas  de  saisie-arrêt  :  cet  acte  interromptla  pres- 
cription qui  courait  au  profit  du  tiers  saisi  contre  le  saisi.  —  Enfin, 
l'interruption  résultant  des  actes  faits  par  le  créancier  agissant  en 
vertu  de  l'article  1166,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur. 

—  Le  jugement  par  défaut  qui  condamne  deux  codébiteurs  solidaires,  exé- 
cuté contre  l'un  dans  le  délai  de  six  mois,  et  resté  sans  exécution  contre 
l'autre,  est-il  exempt  de  péremption  vis-à-vis  de  ce  dernier,  aussi  bien  qu'à 
l'égard  du  premier?  —  L'art.  1206,  dont  on  pourrait  argumenter  pour  l'af- 
firmative, n'a  eu  en  vue  que  les  obligations  conventionnelles  :  dans  ce  cas, 
le  titre  existe  définitivement  et  enveloppe  tous  les  débiteurs  dans  un  même 
lien;  mais  un  jugement  par  défaut  ne  produit  pas  le  même  résultat  :  il  n'existe 
comme  titre  sérieux  et  définitif,  qu'autant  qu'il  a  été   exécuté  dans  les  six 

(1)  Troplong,  n.  C47. 

(2)  Vaz.j  n.  249.  Troplong,  n.  653. 

(3)  Proudhon,  n.  3127.  Troplong,  n.  637.  Dur.  n.  275.  Cass.,  18  fév.  1835.  Dali.,  n.   637 
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mois;  il  forme  une  nouvelle  obligation:  dès  lors,  s'il  n'a  été  exécuté  que 
contre  l'un  des  condamnés,  il  n'a  d'effet  que  contre  lui  (i). 

Doit-on  assimiler  aux  créanciers  et  aux  débiteurs  solidaires,  les  co-hé- 
ritiers  d'une  succession  indivise,  les  associés  et  autres  communistes?  — 
Pour  l'affirmative,  on  dit  que  les  communistes  sont  réputés  associés  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  biens  de  la  masse  encore  iudivise ,  qu'ils  sont 
censés  mandataires  les  uns  des  autres  à  cet  èjgàrd  (2).  —Néanmoins,  l'opinion 
contraire  doit  prévaloir,  en  présence  des  art.  873,  1863  et  2Î49  (3). 

L'interruption  qui  a  lieu  à  l'égard  de  l'héritier  apparent  interrompt-elle  la 
prescription  vis-à-vis  de  l'héritier  réel? — L'affirmative  est  indubitable,  puis- 
que l'héritier  apparent  possède  pro  herede  (4). 

Quel  est  l'effet  de  l'interruption  dirigée  contre  le  eo-héritier  qui  détient 
tous  les  biens  de  la  succession?  —  On  ne  saurait  assimiler  ce  cas  (dit  Dali., 
n.  632)  à  celui  où  l'interruption  est  dirigée  contre  l'héritier  apparent  ;  car, 
c'était  au  créancier  à  rechercher  le  créancier  son  débiteur  réel.  — »  Mais  la 
jurisprudence  admet  avec  raison  que  la  prescription  est  interrompue,  car  le 
possesseur  est  mandataire  tacite  des  autres  héritiers  (5). 

L'interruption  a-t-elle  lieu  d'une  quantité  à  une  quantité?  Par  ex.,  je  dois 
500  fr.  à  titre  de  prêt  et  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts;  mon  créancier 
m'assigne  en  payement  de  l'une  de  ces  sommes,  sans  préciser  en  vertu  de 
quel  titre  :  aura-t-il  interrompu  la  prescription  des  deux  dettes?  —Non, évi- 
demment. Il  en  serait  autrement  s'il  avait  demandé  tout  ce  que  je  lui  dois, 
sans  préciser  de  quantité  (Tropkmg,  n.  675). 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  demande  en  payement  d'une  partie  de  la  dette 
interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  la  dette  entière. 

2250.  —  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou 
sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  la 
caution. 

=  L'accessoire  suit  toujours  le  sort  du  principal. 

Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  la  demande  du  princi- 
pal d'une  créance,  s'étend  aux  intérêts  que  cette  créance  a  produits 
pendant  les  cinq  dernières  années  (6). 

Gardons-nous  surtout  de  confondre,  en  ce  qui  touche  la  caution, 
la  renonciation  du  débiteur  à  la  prescription  acquise,  avec  la  re- 
connaissance de  celui-ci,  faite  avant  l'expiration  du  terme  requis 
pour  prescrire  :  dans  le  premier  cas,  la  renonciation  ne  peut  être 

(0  Troplong,  n.  G30.  Vazeille,  n.  238.  Boncenne,  t.  3,  p.  64-72.  Merlin,  Rép.,  v»  Péremp- 
tion, sect.  2,  §  1,  n.  -12.  Limoges,  44  tev.  1824.  Paris,  4er  mars  1826,  8  mai  1837,  3  mars 
1838.  Dev.  38,  2,  341.  Fuyez  cep.  Delv.,  p.  713,  noies.  Favard,  sect.  \}  §  3,  n.  -15.  Carré, 
H.  645.  ïhomine,  n.  487.  Cass.,  7  déc.  1825.  Montpellier.  20  août  1810.  Toulouse,  22  août 
4826,  8  déc.  1830.  Paris,  22  ma. s  1827,  14  août  1828.  Pau,  16  août  4837.  Dev.  38,  2,  343. 
Riom,  6  août  1821.  Cass.,  7  déc.  1825,  15  fév.  1841.  Dev.  41,  1,  417.  Caen,  14  mai  1846. 
D.  P.,  55,  2,  209.  Cass.,  4  fév,  1852,  D.  P.,  52,  273.  —  Jugé,  en  outre,  qui  l'acquiescement 
par  l'un  des  codébiteurs  solidaires  empêche  la  péremption  à  l'rgard  de  tous.  Cass.,  15 
avril  4  840.  Dev.  l"40,  1,  491. 

(2)  Domat,  1.  3.  tit.  7,  sect.  5,  art.  16  et  17. 

(3)  \azeille,  n.  245.  Dalloz,  n.  630.  Troplong,  n.  649  et  suiv.  Paris,  8  juin  1825.  Aix, 
3  déc.  1831.  Limoges,  8  janv.  4839.  Dali.,  n.  630.  Liège,  7  nov.  1820.  Bruxelles,  2  mars 
4850.  D.   P.  52,  2,  253.  Cass.,  15  avril  4828,  22  juin  1830. 

(4)  Dalloz,  n.  631.  Troplong,  n.  650. 

(5)  Troplong,  n.  650.  Riom,  20  déc.  4808,  2  déc.  1816.  Bourges,  28  juin  1825.  Mont- 
pellier, 4  6  nov.  4842.  Dali.,  n.  631  et  632.  Pau,  27  juin  1853.  D.  P.,  545,  579.  Cass.,  28juin 
1834.  DalL,  n.  632. 

(6)  Toulouse,  24  déc.  1842.  Dali.,  n.  669.  Riom,  4  mars  4847.  D.  P.  47,  2,  412- 
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opposée  à  la  caution;  il  en  est  autrement  dans  le  deuxième,  car  la 
caution  n'avait  encore  aucun  droit  acquis  à  sa  libération  (Pothier, 
Oblig.,  n.  665.  Troplong,  n.  629  à  636.  Marcadé,  p.  149). 

L'interpellation  faite  à  la  caution  opérât-elle  interruption  à  l'é- 
gard du  débiteur  principal?  Non,  évidemment  :  le  sort  du  principal 
ne  peut  dépendre  de  celui  de  l'accessoire  ;  les  deux  obligations  sont 
distinctes  (1).  —  Appliquez  cette  solution,  au  cas  où  la  caution 
reconnaîtrait  la  dette;  il  y  aurait  même  raison.  —  Nous  irons  plus 
loin  :  les  poursuites  dirigées  contre  le  fidéjusseur  seul,  en  sa  qualité 
de  débiteur  accessoire,  n'auraient  point  d'effet  interruptif  par  rap- 
port à  lui,  car  elles  ne  pourraient  aboutir  qu'au  payement  de  la 
dette  principale  ;  or  la  dette  prescrite  n'existe  plus. 

—  Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  un  corps  certain  non  susceptible 
d'être  divisé  sans  détérioration,  ou  lorsqu'elle  est  indivisible  sous  quelque 
autre  rapport,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas,  selon  l'art.  1217,  l'interruption  de 
la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur,  produit-elle  sou 
effet  contre  les  autres  ?"»  Le  détenteur,  dit  Duranton,  u.  275,  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout,  à  raison  de  sa  double  qualité  de  débiteur  et  de 
détenteur;  mais  les  autres  ne  peuvent  l'être  que  pour  leur  part  seulement 
(1221):  donc  la  prescription  s'est  opérée  à  leur  profit,  si  cette  même  part  n'a 
point  été  utilement,  conservée  par  rapport  à  eux. —  Quand  il  s'agit  d'un  droit 
vraiment  indivisible,  on  doit  décider  que  la  prescription  interrompue  par 
l'un  ou  plusieurs  vie  ceux  qui  ont  stipulé  ce  droit,  ou  par  l'un  des  héritiers 
de  l'un  des  stipulants,  est  interrompue  au  profit  de  tous  (Voy.  nos  explica- 
tions sur  les  obligations  divisibles  ou  indivisibles  (art.  2217  à  1225). 


SECTION  II. 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription  (2). 

Après  avoir  parlé  des  causes  qui  empêchent  la  prescription,  H 
de  celles  qui  l'interrompent,  voyons  quels  sont  les  obstacles,  les  acci- 
dents qui  suspendent  momentanément  son  cours. 

Lorsque  la  prescription  ne  court  pas,  on  dit  qu'elle  est  suspen- 
due, qu'elle  sommeille  (prescriptio  quiescit,  dormit). 

En  principe,  la  prescription  court  contre  toutes  personnes  (2251): 
—  Cette  règle  souffre  exception,  lorsque  le  créancier  se  trouve,  à  rai- 
son de  quelque  empêchement,  dans  l'impossibilité  absolue  d'user  de 
son  droit. Le  législateur  a  pris  soin  de  déterminer  les  causes  cie 
suspension  et  tranché  ainsi  la  divergence  qui  s'élevait  sous  notre 
ancien  droit,  sur  l'application  de  la  maxime  :  conirà  non  valentem 
agere  non  currit  prœscriptio.    «  On  connaît ,  dit  Dunod ,  dans 

(1)  Dur.,  n.  283.  Marcadé,  p.  149.   Ponsot,  Cautionnement,  n.  S'2G.  —  Cependant  Trop 
long  (n.   G3S)  présente  comme  certaine    la  doctrine    contraire,  en  se   fondant  sur   cette 
idée  que  l'obligation  de  la  caution  et  celle  du  débiteur  sont  identiques. 

(2j  Parmi  les  dispositions  contenues  dans  cette  section,  les  unes  sont  communes  ;:  u 
proscription  à  l'effet  d'acquérir,  et  à  la  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  ;  les  autres 
sont  particulières  à  l'une  ou  à  l'autre  prescription. 
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quelles  diseussions  jettent  les  restitutions  pour  cause  d'absence... 
On  le  ferait  encore  bien  mieux  sentir,  si  l'on  rapportait  tous  les  cas 
dans  lesquels  les  docteurs  disent  que  ces  restitutions  doivent  être 
accordées;  mais  il  faudrait  un  volume  pour  les  tous  comprendre.  » 
Les  juges,  appréciateurs  arbitraires,  donnaient  à  la  maxime  une 
extension  telle  que  la  prescription  dégénérait  en  mesure  illusoire. 
65es  abus  ne  peuvent  plus  se  présenter  de  nos  jours  :  pour  savoir  si 
telle  ou  telle  circonstance  suspend  la  prescription,  il  suffit  d'examiner 
si  elle  rentre  dans  l'un  des  cas  exceptionnels  que  le  Code  a  prévus. 

Les  exceptions  dérivent,  soit  de  la  qualité  des  personnes,  soit  des 
causes  inhérentes  à  la  créance,  soit  des  rapports  existants  entre 
le  propriétaire  ou  le  créancier  et  le  possesseur  ou  le  débiteur. 

De  la  qualité  des  personnes.^—  Ainsi,  la  prescription  est  suspendue 
entre  époux,  sous  quelque  régime  qu'ils  soient  mariés  (2253);  en 
faveur  des  mineurs  (émancipés  ou  non  émancipés)  et  des  interdits, 
saut  les  cas  spécialement  indiqués  par  la  loi. 

Mais  la  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  soit  à  l'égard 
des  biens  qu'elle  administre  elle-même,  soit  à  l'égard  de  ceux 
dont  le  mari  a  l'administration;  excepté  1°  lorsqu'il  s'agit  d'im- 
meubles que  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dolal,  s'est  con- 
stitués en  dot,  et  qui  sont  frappés  d'inaliénabilité  (2255,  1560  et 
1561  )  ;  —  2°  lorsque  l'action  de  la  femme  ne  peut  s'exercer  qu'après 
une  option  à  faire  entre  l'acceptation  et  la  répudiation  de  la  com- 
munauté; —  3°  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  à  l'égard  des  ac- 
tions qui  réfléchiraient  contre  le  mari  (2256). —  Dans  ces  cas  excep- 
tionnels, la  femme  a  seulement  un  recours  contjeson  mari,  s'il 
a  eu  l'administration  des  biens  qu'elle  a  perdus  par  l'effet  dd  la 
prescription. 

Des  causes  inhérentes  à  la  créance.  —  Ainsi,  la  prescription  est 
suspendue  à  l'égard  d'une  créance  conditionnelle,  jusqu'à  ce  que  la 
condition  arrive;  —  à  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce 
que  l'éviction  ait  eu  lieu  ;  —  à  l'égard  d'une  créance  à  terme,  jus- 
qu'à ce  que  le  jour  de  l'exigibilité  soit  arrivé  (2257). 

Des  rapports  entre  les  intéressés.  —  Ainsi  la  près  ;ription  ne  court 
pas  contre  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre 
la  succession  ;  réciproquement  elle  est  suspendue  en  faveur  de  la  suc- 
cession, à  l'égard  des  actions  qu'elle  a  contre  l'héritier  bénéficiaire. 
—  Mais  elle  court  contre  une  succession  vacante.  (2258). 

2251.  —  La  prescription  court  contre  toutes  personnes, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  éta- 
blie par  une  loi  (1). 

(1)  Il  ne  faut  point  comprendre  dans  le  nombre  de  ces  exceptions  celle  qui  résultait  de  la 
loi  du  6  brumaire  an  V,  au  profit  dus  militaires  employés  dans  les  armées  en  temps  de  guerre. 
L'article  2  de  cettri  loi  est  ainsi  conçu  : 
«  Aueune  prescription,  expiration  de  délai  ou  péremption  d'instance,  ne  peut  être  requise 
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=  Notre  article  pose  en  principe  que  la  prescription  court  contre 
toutes  personnes;  mais  il  fait  pressentir  des  exceptions. — Ces  excep- 
tions sont  déterminées  dans  la  section  qui  nous  occcupe.  En  dehors 
des  cas  prévus,  la  règle  générale  reprend  son  empire  (j).  L'ancien 
adage  du  palais  :  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriplio, 
n'est  donc  pas  une  règle  générale,  puisque  la  suspension  n'a  lieu 
que  dans  certains  cas  déterminés. 

Il  résulte  des  termes  généraux  de  l'art.  225 1  ,  que  l'on  peut 
prescrire  contre  l'Etat,  contre  les  communes,  et  môme  contre  les 
personnes  qui  n'ont  point  connaissance  du  cours  de  la  prescription. 

La  prescription  court  contre  les  absents  :  la  loi  n'établit  point 
d'exceptions  en  leur  faveur  (137  et  1676)  (2)  :  ils  doivent  s'imputer 
d'avoir  quitté  leur  domicile  sans  constituer  de  mandataire. 

Après  le  jugement  déclaratif,  les  absents  ont  des  représentants 
légaux  dans  les  envoyés  en  possession  (3).  — Toutefois,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  absents,  l'exception  admise  en 
faveur  des  mineurs  et  des  interdits,  créanciers  de  leurs  tuteurs. 

Il  faut  ajouter  aux  cas  exceptionnels  déterminés  dans  ce  chapitre 
ceux  qui  sont  prévus  par  l'art.  1304  :  aux  termes  de  cet  article,  la 
prescription  de  Faction  en  rescision  pour  cause  de  violence,  de  do! 
ou  d'erreur  court,  dans  le  cas  de  violence,  du  jour  où  elle  a  cessé; 
dans  le  cas  de  dol  ou  d'erreur,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts. 

L'art.  316  suspend  en  outre,  en  certains  cas,  le  cours  du  délai 
accordé  au  mari  pour  agir  en  désaveu;  mais  il  s'agit  moins  alors 
d'une  prescription  que  d'une  déchéance. 

contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  attachés  au  service  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  pendant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  ou  s'écoulera  depuis  leur  départ  de  leur 
domicile,  s'il  est  postérieur  a  la  déclaration  de  la  présente  guerre,  ou  depuis  ladite  déclara- 
tion, s'ils  étaient  déjà  au  service,  jusqu'à  l'expiration  d'un  mois  après  la  publication  de  la 
paix  générale,  ou  après  la  signature  du  congé  absolu  qui  leur  aurait  été  ou  qui  leur  serait 
délivré  avaut  cette  époque.  —  Le  délai  sera  de  trois  mois  si,  au  moment  de  la  publication  de 
la  paix  ou  de  l'obtention  du  congé  absolu,  ces  citoyens  fout  leur  service  hors  de  la  Répu- 
blique, mais  en  Europe;  de  huit  mois  daDs  les  colonies  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance; 
de  deux  ans  au  delà  du  cap.  » 

Cette  loi  était  restreinte  au  temps  de  la  durée  de  la  guerre  encore  engagée  ;  par  consé- 
quent, elle  a  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  la  conclusion  de  la  paix,  en  1815.  —  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  militaires  ne  peuvent  prétendre  que  la  prescription  est  suspendue  en 
leur  faveur;  aucune  loi  ne  les  place  dans  l'impossibilité  d'agir;  libre  à  eux  de  laisser  un 
mandataire  (Troplong,  n.  703  et  suiv.j. 

(1)  Marcadé,  p.  151.  Dur.,  n.  285  et  286.  Voyez  cep.  Merlin,  Rép.,  v»  Prescrip.,  p.  427. 
Troplong,  n.  727.  Ces  auteurs  enseignent  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  senles  exceptions 
prévues  par  la  loi  et  que  le  cas  de  force  majeure  doit  être  également  excepté  ;  ils  s'appuient 
sur  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  27  janvier  1814  et  sur  un  arrêt  de  Cassation  du  9  avril  1818. 
Mais  il  faut  observer  que  cet  avis  et  cet  arrêt  ne  statuent  que  sur  Iîs  protêts  des  effets  de 
commerce,  matière  soumise  à  de*  règles  spéciales.  On  peut  uous  opposer  un  arrêt  d'Agen,  25 
fév.  '858  (D.  P.  58,  1,  139)  et  un  arrêt  de  cassation  du  27  mai  1857.  D.  P.  57,  1,  290-  Mais 
dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait  d'une  question  de  responsabilité  notariale;  il 
était  rationnel  et  conforme  à  la  règle  de  1  art.  2257,  de  ne  faire  courir  la  prescription  que  du 
jour  de  l'éviction  subie;  toutefois,  la  Cour  s'est  fondée  sur  le  principe  que  nous  rejetons. 

(2)  Troplong,  u.  709.  Dalloz,  Prescrip.,  n.  733. 

(3)  Dur.,  n.  295.  Vazeille,  n.  312. 
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Suspension  produite  par  l'état  et  la  qualité  des  personnes. 

2252-  —  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  2278,  et  à 
l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 

=  La  règle  établie  par  l'article  précédent,  souffre  exception  en 
faveur  des  mineurs  et  des  interdits  :  il  résulte  de  notre  article, 
1°  que  la  prescription  ne  peut  commencer  contre  eux.  —  2°  qu'elle 
s'arrête  si  elle  a  commencé  contre  leur  auteur,  pour  reprendre  son 
cours  lorsqu'ils  seront  devenus  capables,  ou  si  les  biens  qui  en  sont 
l'objet  passent  entre  les  mains  d'un  majeur  jouissant  du  libre  exer- 
cice de  ses  droits  (1)  :  les  deux  extrêmes  se  rapprochent  alors  et 
complètent  le  temps  voulu  pour  que  la  prescription  s'accomplisse. 

Notons  ici,  que  la  loi  parle  des  mineurs  et  des  interdits,  sans 
distinguer  si  les  mineurs  sont  émancipés  ou  non  émancipés  ;  si  l'é- 
mancipation a  été  produite  par  le  mariage ,  ou  si  elle  résulte 
d'une  décision  du  conseil  de  famille  ;  si  l'interdiction  est  légale  ou 
judiciaire  (2).  —  Il  a  paru  trop  rigoureux,  de  faire  peser  sur  les  in- 
capables placés  en  tutelle  les  suites  de  l'incurie  de  leur  tuteur  ;  car 
ils  ne  peuvent  s'en  garantir;  la  mission  du  subrogé-tuteur  étant 
restreinte  à  une  simple  surveillance  (450).  —  La  loi  se  fût  montrée 
inconséquente,  en  privant  le  mineur  émancipé  de  toute  protection, 
quand  il  s'agit  de  lui  enlever  la  propriété  d'un  immeuble,  ou  de  pro- 
curera son  débiteur  la  libération  d'un  capital  mobilier  :  car  elle  dé- 
clare, d'une  part,  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  d'autres 
actes  que  ceux  de  pure  administration  sans  observer  les  formes 
prescrites  au  mineur  non  émancipe  (484);  d'autre  part,  qu'il  ne  peut 
recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier  sans  l'assistance 
de  son  curateur  (482)  :  or,  la  prescription  conduirait  indirecte- 
ment à  l'un  et  à  l'autre  résultats. 

Nous  verrons  toutefois,  que  la  suspension  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur des  mineurs  et  des  interdits  pour  les  petites  prescriptions, 
c'est-à-dire,  peur  celles  qui  s'accomplissent  par  cinq  ans  et  au-des- 
sous (2278)  ;  —  mais  on  excepte  généralement  le  cas  où  il  s'agirait 
d'une  créance  contre  le  tuteur  :  investi  de  l'exercice  des  actions 
de  l'incapable ,  responsable  même  des  fautes  qu'il  a  commises,  à 
quel  titre  le  tuteur  invoquerait-il  la  prescription  ?  debuit  a  se- 
metipso  exigere  (Dur.,  n.  293).  —  Quant  au  tuteur  qui  se  trouve 
créancier  de  l'incapable ,  sa  position  est  toute  différente  :  la 
maxime    contra  non   valentem    agere  ne   le   protège   pas  ;  car 

(1)  Marcadé,  p.  154.  Pau,  U  déc.  1836. 

(2)  Dur.,  n.  296.  Dalloz,  n.  707. 
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il    pouvait    diriger    son    action   contre    le   subrogé -tuteur  (1). 

La  prescription  court- elle  contre  les  personnes  qui  sont  soumises 
à  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire?  Ce  n'est  point  là  un  état  d'in- 
terdiction (2). 

Le  peu  de  développement  des  facultés  intellectuelles  chez  les  ma- 
jeurs non  interdits,  est-il  une  cause  de  suspension?  Si  l'on  admet- 
tait l'affirmative,  il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  que  la  prescrip- 
tion est  suspendue  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  point  connaissance 
de  la  prescription  commencée  contre  eux  :  or,  l'ignorance  n'est 
mise  par  aucun  texte  au  nombre  des  causes  de  suspension  (3). 

Jugé,  que  l'état  de  démence  ne  suspend  pas  la  prescription,  lors 
même  qu'il  a  ultérieurement  donné  lieu  à  l'interdiction  (4). 

Aux  termes  de  l'article  475,  l'action  du  mineur  contre  son  tuteur, 
relativement  aux  faits  de  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter 
du  jour  «le  la  majorité:  —  Ce  délai  est-il  suspendu,  si  le  mineur 
est  mort  en  majorité,  avant  qu'il  ne  soit  expiré,  laissant  des  mi- 
neurs pour  héritiers?  Duranton  (t.  12,  n.  548,  t.  21,  n.  292)  et 
Toullier  (t.  7,  n.  614),  se  prononcent  pour  la  négative;  ils  se  fon- 
dent sur  les  raisons  suivantes  :  «  l'art.  1304,  en  instituant  une  pres- 
cription de  dix  ans  pour  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision, 
prévoit  bien  un  cas  de  nullité  pour  lequel  il  crée  une  exception  : 
c'est  celui  où  l'acte  rescindable  a  été  souscrit  par  le  mineur  lui- 
même^  et  alors  seulement  les  dix  années  de  la  prescription  ne 
courant  que  de  la  majorité.  Mais  quand  l'acte  a  été  fait  par  un  ma- 
jeur auquel  un  mineur  a  succédé  depuis,  l'exception  de  la  loi  ne 
trouve  plus  d'application  et  la  règle  générale  de  la  prescription  de 
dix  ans  à  partir  de  l'acte  conserve  tout  son  empire.  L'art.  2252  au 
titre  général  des  prescriptions,  déclare,  il  est  vrai,  que  la  minorité 
suspend  la  prescription  ;  mais  il  a  soin  d'ajouter  :  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  la  loi  et  l'art.  1304  renferme  précisément  une  de 
ces  exceptions.  » —Selon  nous,  on  doit  appliquer  à  ce  cas  spécial  l'an- 
cienne maxime  :  Contra  non  valentem  agere  non  ouvrit  prœscriptio. 
(Voyez  nos  observations  sur  l'art.  1304)  (5). 

Appliquez  cette  décision,  par  identité  de  motifs,  au  cas  où  l'in- 
terdit serait  mort  après  la  mainlevée  de  son  interdiction  (Arg.  de 
l'art.  509). 

(1)  Limoges,  28  mari  1840.  Dali.,  Prescrip.,  a.  705.  Min«rit<s,  n.  «5.  Voyez  cep.  Dur. 
n.  294,  et  Marcadé,  p.  165. 

(2)  Dur.,  D.  298.  Mareadé,  p.  154.  Troplong,  n.  741.  Dalloz,  n.  696. 

(3)  Troplong,  n.  714.  Merlin,  Quest.,  v°  Prescrip.,  sect.  1,  §  7,  art.  2.  Bruxelles,  7  oct. 
1822.  Dali.,  n.  738. 

(4)  Douai,  17  janv.  1845.  Der.  45,  2,277.  D.  P.  45,  2,  50. 

(5)  Aux  autorités  que  nous  avons  citées,  joigne*  Delv.,  p.  596,  notes,  t.  2.  Marcadé, 
p.  155.  Paris,  11  déc.  1835.  Dev.  1836,  2,  185.  Dali.,  n.  690.  Limoge»,  28  mai  18*6.  Dev. 
1839,  2,  69.  Nîmes,  20  juin  1839.  Ibid.,  p.  535.  Cass.,  8  nov.  1843.  Dev.  1844,  1,  130. 
Dali.,  ibid.  Àt;«n,  10  janv.  1851.  D.  P.  51,  2,  53.  Douai.  24  mai  1854.  D.  P.  55,  2,  £0. 
Troplong,  Prescrip.,  n»  1039.  Voyp.-u  cep.  Ctss.,  6  vendémiaire  an  XI,  et  Angers,  22  mai 
!S><.  Dev.   1834,  2,  337. 
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Il  va  sans  dire,  que  si  le  mineur  est  mort  avant  sa  majorité,  le 
délai  de  dix  ans  pour  demander  le  compte  de  tutelle,  qui  n'eût  couru 
contre  lui  qu'a  partir  de  sa  majorité,  court  contre  ses  héritiers  ma- 
jeurs à  partir  du  jour  de  son  décès  (1). 

La  maxime  :  le  mineur  relève  le  majeur,  admise  par  nos  anciens 
auteurs,  est-elle  applicable  en  matière  de  prescription?  Distinguons  : 
lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  indivisible,  le  majeur  profite  nécessaire- 
ment de  la  faveur  accordée  au  mineur  ou  à  l'interdit,  par  la  raison 
toute  simple  que  l'extinction  du  droit  ne  peut  avoir  lieu  pour  par- 
tie. —  Mais  l'état  d'indivision  ne  saurait  produire  cet  effet  dans  les 
matières  susceptibles  d'être  divisées;  caries  parts  de  chacun,  mo- 
mentanément confondues,  seront  déterminées  par  le  partage.  D'ail- 
leurs si  le  majeur  capable  devait,  en  pareil  cas,  bénéficier  de  la  sus- 
pension accordée  au  mineur  ou  à  l'interdit,  on  ne  pourrait  dire  avec 
l'art.  883,  que  chacun  des  copartageants  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  aux  biens  tombés  dans  son  lot,  puisqu'il  y 
aurait  un  intervalle  de  temps  pendant  lequel  ils  n'auraient  pas  été 
propriétaires  exclusifs  de  ces  biens.  —  Ainsi,  la  prescription  court 
contre  le  majeur  pendant  l'indivision,  quoiqu'elle  soit  suspendue 
contre  le  mineur  (2) . 

Appliquez  cette  distinction,  même  au  cas  où  il  existerait  entre  les 
ayant  droit  majeur  et  mineur  un  lien  de  solidarité  :  la  solidarité, 
en  effet,  diffère  essentiellement  par  son  caractère  et  par  ses  consé- 
quences de  V indivisibilité  (1219)  (3)  (Voy.  notre  théorie  sur  les 
obligations  divisibles  et  indivisibles,  t.  4,  p.  488  et  suiv.). —  On  ar- 
gumenterait vainement  des  articles  M  99  et  2249,  aux  termes  des- 
quels tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un 
des  créanciers  solidaires  profite  aux  autres  créanciers  ;  ce  serait 
confondre  les  effets  de  la  suspension  et  ceux  de  l'inteVruption  : 
l'interruption  doit  nécessairement  profiter  aux  créanciers  solidaires, 
puisqu'ils  sont  mandataires  les  uns  des  autres  ;  mais  la  suspension 
est  complètement  en  dehors  de  l'idée  de  mandat  :  ce  bénéfice  est 
attaché  à  l'état  de  minorité  ;  dès  lors  le  majeur  ne  peut  s'en  préva- 
loir. 

Il  nous  reste  à  faire  observer,  que  la  minorité  et  l'interdiction  ne 
suspendent  pas  les  prescriptions  établies  par  le  Code  de  commerce. 

2253-  —  Elle  ne  court  point  entre  époux. 
=  La  prescription  serait  dans  le  ménage  une  occasion  de  trouble, 

(1)  Dur.,  n.  644,  t.  S.  Magnin,  Minorités,  n.  735.  Bourgc»,  1"  fér.  1827. 

(2)  Merlin,  Rép.,  t»  Prescrip. ,  sect.  1,  §  7,  art.  2.  Zach.,  §  298,  n.  21.  Troplong,  Pres- 
crip., n.  789.  Marcadé,  p.  454.  Cass.,  14  août  1840.  Dali.,  n.  700  et  745.  Dev.  40,  1,  758. 
Pal.  40,  2,  228,  2  déc.  1845.  Dev.  46,  ï,  21.  D.  P.  46,  \,  2\.  Pal.  40,  1,  53,  29  août  485S. 
D.  P.  53,  1,  230.  Voyez  aussi  Cass.,  30  mai  1814  et  5  déc.  4826.  Voyez  cep.  Amiens,  5 
déc.  1840.  Der.  43,  2,  28.  Anêt  cassé.  Nancy,  29  nov.  1851.  D.  P.  52,  2,  799.  Dur. , 
n.  18»,  t.  11.  Delv.,  t.  2,  p.  499. 

(3)  Marcadé,  p.  154. 
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si  elle  pouvait  s'opérer  entre  époux.  — Ajoutons,  que  ce  serait  leur 
procurer  la  facilité  de  s'avantager  indirectement  d'une  manière 
irrévocable,  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  (1096)  (1). 

Par  ex.,  si  le  mari  a  possédé  pendant  trente  ans  comme  proprié- 
taire un  immeuble  de  sa  femme,  la  prescription  aura  été  suspen- 
due pendant  la  durée  du  mariage. 

Jugé,  que  le  principe  de  l'imprescriptibilité  entre  époux,  s'appli- 
que à  l'action  en  révocation  des  avantages  nuptiaux  pour  cause 
d'ingratitude  (2). 

La  prescription  serait  suspendue,  lors  même  que  les  époux  se- 
raient séparés  de  corps  et  de  biens  ;  car  la  loi  ne  distingue  pas  (3). 

En  certains  cas,  le  mariage  fait  même  plus  que  suspendre  le  cours 
de  la  prescription  :  il  opère  novation  de  la  créance  ;  ce  qui  donne 
lieu  à  une  prescription  nouvelle,  laquelle  ne  court  que  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage  :  tel  serait  le  cas  où  la  femme  aurait  com- 
pris, dans  ses  apports  matrimoniaux,  une  créance  qu'elle  avait 
contre  son  mari  (Dur.,  n.  299)  (4). 

2254.  —  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée, 
encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  ma- 
riage ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a 
l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari  (5). 

=  Cet  article  et  les  deux  suivants  ne  sont  point  relatifs  au  cas 
de  prescription  entre  époux  ;  ils  règlent  la  position  de  la  femme 
propriétaire  ou  créancière,  à  l'égard  des  tiers,  possesseurs  ou  débi- 
teurs. 

La  femme  mariée  (parvenue  à  sa  majorité)  est  moins  favorisée  que 
le  minetH*  et  l'interdit  :  pendant  le  mariage,  toule  espèce  de  pres- 
cription court  contre  elle  au  profit  des  tiers,  que  la  prescription 
ait  commencé  avant  ou  depuis  son  mariage  ;  non  seulement  à  l'égard 
des  biens  qu'elle  administre,  mais  encore  à  l'égard  de  ceux  dont  le 
mari  a  l'administration;  la  loi  ne  distingue  pas  : 

Au  premier  cas,  elle  doit  elle-même  veiller  à  ses  intérêts  ;  —  au 

(1)  Bar.,  n.  299. 

(2)  Cass.,  17  mars  1835.  Dali.,  n.  769.  Voyez  cep.  Orléans,  19  nov.  1842.  Dali.,  Disp. 
entre  vifs,  n.  2383. 

(3)  MalleTille,  snr  l'art.  2J53.  Troplong,  n.  742.  Voyex  cep.  Bruxelles,  43  oct.  1822. 

(4)  Dur.,  n.  23».  Troplong,  n.  743. 

(ft)  On  pourrait,  au  premier  abord,  conclure  de  ce  texte,  que  la  prescription  ne  court  contre 
la  femme  que  pour  les  biens  dont  le  mari  a  l'administration  ;  mais  cette  interprétation  ne 
serait  pas  exacte  :  si  la  prescription  court  contre  la  fimme  dépouillée  de  l'administration  de  sa 
fortune,  elle  doit  à  fortiori  courir  contre  elle,  lorsque  rien  ne  gêne  av.  capacité.  Avec  un 
peu  d'attention,  on  découvre  facilement  la  pensée  du  législateur  ;  le  droit  aurait  pu  naître  à 
l'occasion  des  biens  que  le  maii  administre;  on  aurait  pu  penser  que  la  femme  étant  pro- 
tégée sous  ce  rapport,  devait  être  assimilée  au  mineur  en  tutelle;  l'art.  225  \  l^ve  ce  doute  : 
11  exprime  que  la  proscription  court  contre  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  ma- 
rien,  excepté  dans  les  cas  spécialement  indiqués. 
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deuxième  cas,  elle  peut,  si  son  mari  reste  inactif,  obtenir  de  la  jus- 
tice l'autorisation  de  faire  des  actes  d'interruption  :  l'art.  1428  porte 
que  le  mari  peut  exercer  seul  les  actions  de  la  femme  ;  mais  il  ne 
dit  pas  qu'il  peut  seul  les  exercer.  Au  surplus,  la  femms  trouve 
dans  le  recours  qui  lui  est  accordé  contre  son  mari  une  garantie 
suffisante. 

Gardons-nous  de  croire  néanmoins,  que  la  femme  ait,  dans  tous 
les  cas,  une  action  contre  son  mari,  lorsque  la  prescription  s'est 
accomplie  contre  elle  :  il  s'agit  ici  d'une  question  de  responsabilité  ; 
or,  les  circonstances  ont  pu  être  telles,  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  faute 
à  reprocher  au  mari.  Le  législateur  n'entend  consacrer  dans  l'ar- 
ticle 2254  qu'un  principe  général  : 

Ainsi,  la  femme  ne  peut  exercer  de  recours  contre  son  mari  que 
sous  deux  conditions  ;  il  faut  :  1°  que  le  mari  soit  en  faute.  —  Par 
ex.,  si  la  prescription  était  sur  le  point  de  s'accomplir  au  moment 
du  mariage,  lemari  pourrait  être  excusable  de  ne  pas  l'avoir  inter- 
rompue; car  les  préoccupations  que  font  naître  les  premiers  instants 
du  mariage  ne  laissent  pas  toujours  le  loisir  nécessaire  pour  s'oc- 
cuper d'affaires. — 2°  Que  la  femme  ait  éprouvé  un  préjudice  :  si  le 
débiteur,  insolvable  à  l'époque  du  mariage,  était  encore  dans  l'im- 
possibilité de  payer  à  l'époque  où  la  prescription  s'est  accomplie, 
elle  ne  pourrait  donc  prétendre  à  aucune  réparation  (1).—  Nous  dé- 
ciderions autrement,  si  l'insolvabilité  était  postérieure  au  mariage: 
en  ce  cas,  le  mari  serait  en  faute.  —  Le  juge  doit  donc  prononcer  eu 
égard  aux  circonstances. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  femme  n'a  point  de  recours  contre  son 
mari.,  lorsque  la  prescription  s'est  accomplie  depuis  qu'elle  a  recou- 
vré l'administration  de  ses  biens  par  l'effet  de  la  dissolution  du 
mariage  ou  de  la  séparation  de  biens,  à  moins  qu'elle  n'ait  pas  eu 
le  temps  suffisant  pour  agir  (2). 

Notre  article  suppose  que  la  prescription  est  invoquée  soit  par  des 
débiteurs  de  la  femme,  soit  par  des  détenteurs  de  ses  biens,  qui 
les  ont  reçus  d'un  tiers,  ou  qui  s'en  sont  emparés  :  il  est  inap- 
plicable lorsque  c'est  la  femme  elle  même  qui  a  vendu  ou  donné, 
ou  lorsque  c'est  le  mari  qui  a  disposé  comme  propriétaire  d'un  im- 
meuble de  la  femme  :  au  premier  cas,  l'action  en  nullité  est  cou- 
verte (1304);  au  deuxième  cas,  la  prescription  est  suspendue  pen- 
dant le  mariage,  ainsi  que  nous  le  verrons  sous  l'art.  2256. 

2255-  —  Néanmoins,  elle  ne  court  point,  pendant  le  ma- 
riage, à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds   constitué 

(1)  Troplong,  n.  760.  Marcadé,  p.  156 Suivant  Toullier,  t.  11,  n.  420,  Merlin,  Qae«t.,  t» 

Preserip.,  et  Vazeille,  n.  283,  le  mari  doit  prouver  qu'il  a  inutilement  agi  coDtre  le  débiteur; 
maii  cette  opinion  est  inadmissible. 

(2)  Troplong,  n.  764. 
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selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'art.  1561,  au 
titre  du  Contrat  de  mariage,  et  des  Droits  respectifs  de$ 
Epoux, 

—  Nous  avons  vu,  que  la  prescription  court  contre  la  femme 
mariée  ;  mais  cette  règle  souffre  trois  exceptions  :  la  première  résulte 
de  l'art.  2155;  elle  est  relative  au  fonds  dotal  non  déclaré  alié- 
nable (1561)  :  si  ce  fonds  pouvait  être  prescrit,  le  principe  de  l'ina- 
liénabilité  deviendrait  illusoire. 

Rappelons  ici,  que  l'immeuble  dotal  devient  prescriptible  après 
la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit  Vépoque  à  Laquelle  la  pres- 
cription a  commencé;  c'est-à-dire,  que  la  prescription  datera  du 
jour  de  la  séparation  de  biens,  quand  même  elle  aurait  commencé 
auparavant  [Voy.  art.  1561). 

Observons  surtout,  que  l'exception  mentionnée  dans  l'art.  2255 
est  restreinte  aux  immeubles  proprement  dits  et  aux- droits  qui  ont 
ce  caractère,  tels  que  les  servitudes,  l'usufruit,  l'usage  et  l'habita- 
tion ;  mais  qu'elle  ne  concerne  ni  les  meubles  dotaux,  ni  les  créances 
comprises  dans  la  dot  si  le  mari  a  négligé  d'en  faire  le  recouvre- 
ment :  les  meubles  et  les  créances  restent  par  conséquent  sous 
l'empire  du  droit  commun  (1). 

Les  deux  autres  exceptions  résultent  de  l'art.  2256. 

—  Lorsque  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  aliène  l'immeuble  qu'elle 
s'est  constitué  en  dot, l'action  en  nullité,  fondée  uniquement  surl'inaliénabilité 
de  l'immeuble,  se  prescrit-ebe  à  partir  de  la  séparation  de  biens,  en  suppo- 
sant, bien  entendu,  que  l'action  ne  soit  pas  de  nature  à  réfléchir  contre  le 
mari?  ~*~  Cette  question  a  été  traitée  sous  l'art.  1560,  t.  5,  p.  470  (2). 

2256.  —  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pen- 
dant le  mariage  : 

1°  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait 
être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'accepta- 
tion ou  4a  renonciation  à  la  communauté  ; 

2°  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre 
de  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la 
vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari'. 

=  La  règle  consacrée  par  l'art.  2254  souffre  exception   dans  les 
deux  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  l'action  delà  femme  ne  peut  être  exercée  qu'après  une 

M)   Dur.  n.  304.  Troplor.g,  n.  757. 

(2)  Aux  autorités  que  nous  avons  citées  dans  notre  sens,  ajoutes  Dur.,  t.  \ 5,  n.  525  et 
526,  Cdss.,  k  juillet  1849,  D  P,  40,  2,  S30,  et  coatre  nous,  la  dissertation  de  M.  Valette,  Re- 
vu» étrangers  et  française  de  Législation,  t.  7,  p.  2-51. 
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option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté. 
Par  ex.,  une  femme  stipule  l'ameublissement  d'un  de  ses  immeu- 
bles (1505);  mais  elle  se  réserve  la  faculté  de  le  reprendre  en 
renonçant  à  la  communauté  :  si  le  mari  aliène  cet  immeuble,  l'ac- 
quéreur ne  pourra  posséder  à  l'effet  de  prescrire,  avant  que  la 
femme  ait  exercé  son  droit  d'option. 

On  peut  encore  donner  pour  exemple,  le  cas  où  l'action  de  la 
femme  se  trouve  subordonnée  au  choix  que  lui  attribue  l'art.  1408, 
de  retirer  à  la  dissolution  de  la  communauté,  ou  d'abandonner  l'im- 
meuble dont  elle  était  copropriétaire  par  indivis  lorsque  son  mari 
s'en  est  rendu  acquéreur  ou  adjudicataire. 

La  règle  établie  par  l'alinéa  1er  de  Fart.  2256  est  fondée  sur  des 
motifs  de  morale  :  la  loi  ne  veut  point  placer  la  femme  dans  la 
nécessité  d'exercer  sur  l'administration  du  mari  un  contrôle  et  une 
surveillance  qui  pourraient  être  une  source  de  discussions  dans  le 
ménage.  —  Troplong  (n°  767)  considère  cette  disposition  comme  une 
conséquence  du  principe  général  posé  par  l'alinéa  1er  de  Fart.  2257  : 
on  doit,  suivant  lui,  étendre  l'application  de  ce  principe,  à  tous  les 
cas  analogues  où  le  droit  de  la  femme  est  suspendu  par  l'attente 
forcée  d'un  événement  :  mais  son  opinion  est  généralement  rejetée; 
nous  démontrerons  que  l'art.  2257  n'est  point  applicable  aux  actions 
réelles  ;  que  ces  actions  sont  prescriptibles. 

2<>  Lorsque  Faction  de  la  femme  doit,  par  une  cause  quelconque, 
réfléchir  contre  son  mari,  c'est-à-dire,  déterminer  une  action  immé- 
diate contre  lui. — Le  législateur  a  considéré  :  1°  que  la  femme  mariée 
ne  jouit  pas  d'une  entière  indépendance;  —  2°  qu'en  lui  imposant  la 
nécessité  d'agir  pour  interrompre  la  prescription,  on  troublerait 
l'harmonie  du  ménage,  à  raison  du  recours  en  garantie  que  l'ac- 
quéreur ne  manquerait  pas  d'exercer  contre  le  mari  (i)  :'il  a  voulu 
prévenir  cette  lutte  d'un  tiers  et  du  mari  qui  résulterait  de  Faction 
intentée  par  la  femme. 

Notre  texte  donne  pour  exemple,  le  cas  où  le  mari  se  trouverait 
engagé,  vis-à-vis  d'un  tiers,  en  qualité  de  vendeur  ou  de  garant  ;  ce 
qui  arriverait,  si  un  immeuble  appartenant  à  la  femme  avait  été 
vendu  sans  son  consentement  par  son  mari,  ou  si  le  mari  avait 
vendu  comme  sien,  l'immeuble  de  la  femme,  à  un  acheteur  qui 
croyait  traiter  avec  le  véritable  propriétaire.  —  Mais  si  l'ache- 
teur avait  connu,  au  moment  du  contrat,  le  vice  du  titre  de  son 
vendeur,  ou  s'il  avait  acheté  à  ses  risques  et  périls,  il  ne  pourrait 
agir  en  garantie  (1629);  par  conséquent,  la  prescription  courrait 
contre  la  femme,  même  pendant  le  mariage.  —  Tel  serait  encore  le 
cas  où  le  mari  aurait  disposé  par  donation  entre  vifs,  d'un  immeu- 

(1)  Il  est  fort  difficile  de  trouver  un  exemple  du  cas  ou  la  femme  ne  verra  pas  courir 
contre  elle  une  prescription  libératoire,  car  en  pareil  cas  la  prescription  qu'elle  intenterait, 
réfléchirait  toujours  contre  son  mari. 
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ble  appartenant  à  sa  femme  :  si  la  donation  a  été  faite  causa 
dotis,  c'est-à-dire,  par  le  contrat  de  mariage  du  donataire,  ce  der- 
nier peut,  s'il  est  évincé,  recourir  en  garantie  (1440  et  1547);  on  se 
trouve,  en  conséquence,, dans  un  cas  de  suspension.  —  Mais  hors  ce 
cas  exceptionnel,  la  prescription  ne  court  point  contre  la  femme, 
puisque  le  donateur  n'est  point  soumis  en  général  à  la  garantie. 

Cette  théorie  conduit  à  ce  résultat  bizarre,  que  le  donataire  ou 
l'acheteur  de  mauvaise  foi  prescrit  contre  la  femme  même  pen- 
dant le  mariage  ;  tandis  que  cet  avantage  est  refusé  à  l'acquéreur 
de  bonne  foi. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  2e  alinéa  de  notre  article,  la  prescrip- 
tion court-elle  contre  la  femme  après  la  séparation  de  biens?  Nous 
ne  le  pensons  pas  (1).  Vainement  dit-on,  que  l'art.  1561  déclare 
en  ce  cas  les  immeubles  dotaux  prescriptibles;  que  l'art.  2255 
confirme  cette  disposition,  et  que  l'article  2256  se  rattache  à  l'ar- 
ticle 2255  par  le  mot  pareillement.  —  Ces  raisons  ne  sont  que 
spécieuses  :  l'expression  pareillement,  n'a  pas  le  sens  qu'on  lui 
prête;  elle  signifie  :  «  77  y  a  encore,  il  y  a  également  lieu  à  la 
suspension  de  la  prescription  dans  tel  et  tel  cas.  »  —  La  disposition 
de  l'art.  2255  et  celle  de  Fart.  2256,  1er  alinéa,  n'ont  aucune  rela- 
tion avec  celle  qui  nous  occupe  :  elles  supposent  que  l'administra- 
tion du  mari  était  le  seul  obstacle  à  l'exercice  des  droits  de  la 
femme  :  la  cause  cessant,  on  devait  nécessairement  décider  que  la 
prescription  reprend  son  cours.  —  Mais  telle  n'est  pas  là  position 
prévue  dans  le  2e  alinéa  de  l'art.  2256  :  cette  disposition  règle  le 
cas  où  l'action  serait  de  nature  à  réfléchir  contre  le  mari  ;  or,  le 
danger  peut  se  présenter  après  comme  avant  la  séparation  de 
biens  ;  on  n'a  pas  moins  à  craindre  de  jeter  le  trouble  dans  le  mé- 
nage. Puisque  la  femme  séparée  n'a  pas  une  liberté  suffisante, 
il  serait  trop  rigoureux  de  faire  courir  la  prescription  contre  elle. 
Au  surplus,  l'art.  2256,  2e  alinéa,  est  conçu  en  termes  généraux  et 
absolus.  —  Concluons  delà,  que  la  règle  de  l'art.  4561  qui  fait  cou- 
rir la  prescription  contre  la  femme  à  l'égard  des  immeubles  dotaux 
à  partir  de  la  séparation  de  biens,  règle  implicitement  reproduite 
dans  l'art.  2255,  souffre  exception,  lorsque  l'action  doit  réfléchir 
contre  le  mari. 

Il  va  sans  dire,  que  l'on  doit  appliquer  cette  décision  même  au  cas 
où  la  séparation  de  biens  résulte  de  la  séparation  de  corps;  il  y  a 
même  raison,  puisque  le  mariage  n'est  pas  dissous. 

La  prescription  ne  serait  pas  suspendue,  si  l'autorisation  avait 

(1)  Dur.,  n.  SIS.  Troplcng,  n.  778  et  buît.  Cass.,  24  juin  1817.  Grenoble,  31  août  1818, 
S8  mai  1819.  Toulouse,  28  juin  1819.  Nîmes,  7  mai  1829,  28  août  1829.  Bordeaux,  26  férr. 
1835.  Grenoble,  28  août  182».  Cass.,  18  mai  1S30,  7  juillet  1830,  28  fév.  1833. Cass.,  17  nor. 
1835.  Voyez  cep.  Var.eille,  n.  293.  La  se'paration  de  biens,  dit  cet  auteur,  rend  la  femm« 
maîtresse  d'agir  % 
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été  donnée  mal  à  propos  par  le  juge,  puisque  l'action  ne  pourrait 
réfléchir  contre  le  mari. 

Par  application  de  la  règle  établie  dans  notre  deuxième  alinéa, 
on  admet  en  outre,  que  si  la  femme  mineure  a  vendu  un  de  ses  im- 
meubles propres,  conjointement  avec  son  mari,  même  sans  expres- 
sion de  solidarité  (1),  l'action  rescisoire  pour  lésion  est  suspendue 
tant  que  dure  le  mariage. 

Mais  si  le  mari  s'est  borné  à  autoriser  sa  femme  mineure,  la  pres- 
cription de  l'action  en  nullité  date,  en  ce  cas,  du  jour  où  la  femme  est 
parvenue  à  sa  majorité;  car  l'action  ne  peut  réfléchir  contre  lui. — 
Un  arrêt  de  cassation  du  11  juillet  1826,  semble  au  premier  abord 
décider  le  contraire;  mais  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  vente  d'un 
fonds  dotal;  par  conséquent  d'un  acte  presque  toujours  entaché  de 
fraude  (2). 

Lorsque  la  femme  mineure  a  contracté,  soit  dans  son  intérêt 
propre,  soit  dans  celui  de  la  communauté,  un  engagement  qui  dé- 
passe sa  capacité,  quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  de 
l'action  en  rescision  qui  lui  est  ouverte  ?  Si  le  mari  s'est  engagé 
conjointement  avec  la  femme,  même  sans  solidarité,  ou  s'il  a  cau- 
tionné l'obligation,  la  prescription  est  suspendue  pendant  le  ma- 
riage. ■ —  Nous  déciderions  autrement,  si  le  mari  s'était  borné  à 
autoriser  la  femme  à  contracter,  puisqu'il  ne  se  trouverait  pas  ex- 
posé à  l'action  en  recours  (3). 

Que  doit-on  décider,  lorsque  la  femme  a  seulement  accédé  aux 
obligations  du  mari  ou  de  la  communauté  ?  Il  a  été  jugé,  que  la  res- 
cision pour  cause  de  minorité  ne  peut  être  demandée  que  dans  les 
dix  ans  du  jour  de  la  majorité  légale,  attendu  qu'en  se  faisant  resti- 
tuer, la  femme  n'attire  pas  sur  son  mari  l'action  en  garantie  (4). — 
Nous  n'admettons  pas  cette  opinion  :  la  femme  qui  demande,  en  pa- 
reil cas  la  nullité  de  ses  engagements,  fait  peser  sur  son  mari  seul, 
une  action  que  le  créancier  aurait  pu  diviser;  elle  aggrave  par 
cela  même  la  position  qu'il  s'était  faite  :  or,  ce  motif  doit  suffire, 
pour  que  le  cours  de  la  prescription  soit  suspendu  pendant  le 
mariage.  —  La  phrase  finale  qui  termine  l'article  2256,  embrasse 
dans  sa  généralité,  sans  distinction  de  cause,  tous  les  cas  où  le 
fait  de  la  femme  retombe  sur  son  mari  (5). 

Il  va  sans  dire,  que  la  prescription  des  engagements  contractés 
sans  autorisation  par  une  femme  mariée,  court  à  partir  de  la  disso- 
lution du  mariage  (Voy.  art.  1304). 

(1)  Merlin,  Quest.,  ▼•  Prescrip.,  §  6,  art.  4.  Troplong,  n.  770  et  771. 

(2)  Troplong,  n.  772. 

(3)  Troplong,  n.  774  et  suiv.  Voyez  cep.  Vaieille,  ti.  288.  Malleville,  sur  l'art.  3256. 

(4)  Vaieille,  n.  290.  Paris,  18  fer.  1309. 

(5)  Troplong,  n.  777.  Dalloi,  n.  72*. 
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Suspension  dérivant  des  causes  inhérentes  à  la  créance. 

2257. —  La  prescription  ne  court  point  : 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition, 
jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 
•    À  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que 
l'éviction  ait  lieu; 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que 
ce  jour  soit  arrivé. 

=  Cet  article  est  relatif  à  la  prescription  libératoire  ;  la  suspen- 
sion qu'il  consacre  n'est  point  une  application  de  la  maxime  :  con- 
tra non  valentem  agere  ;  car  le  créancier  conditionnel  ou  à  terme 
peut  interrompre  la  prescription  par  des  actes  conservatoires 
(1180),  notamment,  en  exigeant  un  titre  récognitif  (2244  et  2248)  ; 
le  législateur  a  considéré  : 

1*  Que  le  créancier  n'est  pas  en  faute  s'il  reste  inactif  avant  l'ex- 
piration du  terme  ou  l'arrivée  de  la  condition  ; 

2°  Que  les  débiteurs  payent  rarement  par  anticipation. 

Quant  aux  simples  empêchements  de  fait,  par  exemple,  si  les 
titres  sont  égarés  ou  perdus,  si  le  créancier  se  trouve  en  pays  étran- 
ger, ou  si  l'existence  de  la  créance  lui  est  inconnue,  ils  ne  suspen- 
dent point  le  cours  de  la  prescription. 

Nous  disons  qu'il  s'agit  ici  de  la  prescription  libératoire;  en 
effet,  la  loi  ne  parle  pas  des  droits  en  général  ;  mais  uniquement 
des  créances,  des  liens  personnels  :  Les  règles  qu'elle  établit  sont 
étrangères  aux  droits  réels  ;  la  prescription  n'est  point  suspen- 
due pour  ces  sortes  de  droits  :  elle  court  au  profit  du  tiers  pos- 
sesseur de  la  propriété  ou  de  ses  démembrements,  bien  que  les 
droits  du  propriétaire  soient  conditionnels  ou  à  terme. 

Pourquoi  cette  différence  entre  les  droits  personnels  et  les  droits 
réels  ?  pendente  conditione  aut  die,  le  créancier  n'a  point  d'action 
contre  le  débiteur  :  on  ne  peut,  dès-lors,  faire  courir  la  prescrip- 
tion contre  lui;  mais  le  propriétaire  contre  lequel  on  prescrit  est 
en  faute  s'il  reste  dans  l'inaction  ;  car  des  moyens  d'interruption 
lui  sont  ouverts.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  l'admettre  à  invoquer  le 
brocard  :  contra  non  valentem  agere  (1). 

Nous  déciderons  par  suite,  que  la  prescription  court  au  profit  du 
tiers  détenteur,  lors  même  qu'il  s'agit  de  biens  soumis  à  une 
substitution  (1048  et  suiv.)  aliénés  par  le  grevé  (2). 

,  (1)  Toallicr,  t.  6,  n.  527  e-t  528.  TroploDg,  n.  791  et  suiv.  Dur.,  t.  21,  a.  321  et  S29. 
Marcadé,  p.  167  et  suir.  Persil,  art.  2110.  Vaieille,  t.  1,  n.  197.  Proudhon,  Usuf!,  n.  2137 
et  2138.    .  • 

(2)  Dur.,  t.  9,  n.  610.Tr»plong,  n.795.  Marcadé,  sur  l'art.  1053.—  Suivant  Grenier,  Dou., 
t.  \,  p.  641,  n.  383.  Delv.,  t.  2,  p.  -103,  notes,  et  Vazeille,  t.  1,  383,  la  prescription  ne 
commence  à  courir  qu/apres  l'ouverture  du  droit  des  appelés^  II  résulte  cependant  d'un  arrêt 
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On  ne  doit  pas  même  faire  exception  en  faveur  du  légataire  d'un 
immeuble  vendu  par  l'héritier  pendente  conditione  (1).  —  Ainsi, 
Pierre  a  légué  à  Paul  un  immeuble  sous  une  condition  suspensive  : 
Théritier  du  testateur  vend  cet  immeuble  ou  le  grève  de  servi- 
tudes :  l'acquéreur  prescrira  par  dix  ou  vingt  ans  s'il  est  de  bonne 
foi,  et  par  trente  ans  s'il  est  de  mauvaise  foi.  La  prescription  aura 
couru  contre  Paul  légataire. 

La  disposition  de  l'art.  2180,  qui  admet  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque lorsque  l'immeuble  affecté  se  trouve  entre  les  mains  d'un 
tiers  détenteur,  sans  distinguer  si  la  créance  est  conditionnelle 
ou  pure  et  simple,  repose  sur  le  même  principe  (Voy.  suprà, 
p.  603)  (2). 

Revenons  plus  spécialement  à  notre  article  :  il  résulte  de  ce  texte, 
que  la  prescription  est  suspendue  dans  trois  cas  : 

1°  A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition:  l'action 
n'étant  pas  née,  on  ne  peut  reprocher  de  négligence  au  créancier, 
et  encore  moins  présumer  qu'il  a  renoncé  à  son  droit  : 

Ainsi,  les  créances  qui  dépendent  d'une  condition  suspensive,  ne 
sont  prescriptibles  que  du  jour  où  l'événement  s'est  réalisé.  —  On 
donne  pour  exemple,  les  droits  et  gains  nuptiaux  subordonnés  a  la 
condition  de  survie,  et  les  substitutions  conditionnelles. 

Nous  disons  d'une  condition  suspensive;  car  la  condition  résolu- 
toire suppose  nécessairement  une  obligation  pure  et  simple  qu'elle 
a  pour  effet  d'anéantir  si  l'événement  prévu  se  réalise.  Obligatio 
pura  quœ  sub  conditione  resolvitur  (Voy.  notre  tome  A,  p.  449 
et  suiv.). 

Gardons-nous  surtout  de  confondre  le  droit  conditionnel  et  le 
droit  présomptif  :  dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  n'a  qu'une  simple 
espérance  ;  l'expectative  d'un  droit  futur  :  le  droit  n'a  pas  d'exis- 
tence immédiate  ;  il  ne  naîtra  que  si  l'événement  prévu  se  réalise  : 
Dès  lors,  le  cours  de  la  prescription  ne  commencera  qu'à  cette  époque. 
—  Ainsi,  un  héritier  n'a  qu'une  simple  espérance,  tant  que  la  succes- 
sion n'est  pas  ouverte  :  cette  espérance  ne  donnant  ouverture  à  au- 
cune action,  il  ne  peut  être  question  de  suspension.  La  maxime  contra 

de  cassation  (4  mai  1846.  Dev.  i,  -16,  1,  482.  D.  P.  41.  1255.  Pal.  46,  2,  25),  que  la  pres- 
cription de  dix  an*  ne  court  au  prent  du  tien  détent  ur  d'un  immeuble  donné  a  un  autre, 
sous  la  condition  da  survit  du  donataire,- qu'à  partir  du  décès  du  donateur  ;  c'est  là  une  fausse 
application  du  principe  contra  non  valenlem  agere.  Sans  doute  lo  donataire  no  pouvait  agir 
contre  le  détenteur  a  fin  de  délaissement,  mais  rien  ne  l'empêchait  de  donner  nne  assignation 
en  reconnaissance  de  son  droitconditlonnel.ee  qui  uût  interrompu  la  prescription  (2244). 
L'arrêt  de  cassation  du  17  janvier  485S.  D.  P.  53,  1,  621,  n'est  pas  contraire  à  notre  théorie, 
Vuisqu'il  s'agissait  dans  l'espèce  du  payement  d'une  indemnité,  par  conséquent  d'une  action 
personnelle.  Cet  arrêt  est  critiqué  à  tort  ;  il  est  fondé  sur  les  rrai3  principes. 

(1)  Troplong,  n.  796. 

(2)  Troplong,  Hyp.,  t.  3,  n-  780,  t.  4,  n.  886.  Prescrip.,  n.  793  et  79i.  Foyez  cep.  Va- 
zùlle,  n.  516;  t.  2.  Bordeaux,  \î>  janv.  1835.  Dov.  38,  2,  248. 
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non  valentem suppose  l'existence  d'un  droit  prescriptible  (1). 

2°  A  l'égard  Wune  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  Véviction 
ait  lieu.  Cette  disposition  règle  le  cas  où  l'action  en  garantie  dé- 
rive, soit  d'un  partage,  soit  d'une  vente. —  La  prescription  court  du 
jour  de  l'éviction,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  (2).  —  A  compter 
delà  cession,  quand  il  s'agit  simplement  de  la  garantie,  de  l'exis- 
tence d'une  créance  ou  d'un  droit  cédé.  —  Du  jour  de  l'exigibilité 
de  la  créance,  si  le  cédant  a  garanti  la  solvabilité  du  débiteur. 

La  prescription  court,  quoique  le  cessionnaire  n'ait  pas  signifié 
le  transport  au  débiteur;  car  l'accomplissement  de  cette  formalité 
n'est  pas  essentiel  pour  que  le  cédant  soit  dessaisi  (3). 

Observons,  que  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  2257, 
se  rattache  au  précédent  :  en  effet,  l'action  en  garantie  est  subor- 
donnée à  l'éviction  ;  or,  cet  événement  est  futur  et  incertain. 

3°  A  V égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé  :  le  dernier  jour  du  terme  appartenant  au  débiteur,  la 
prescription  ne  peut  courir  contre  le  créancier  qu'à  partir  du  jour 
suivant  inclusivement. 

La  créance  dont  le  terme  est  incertain,  est  assimilée  à  une 
créance  conditionnelle  :  dits  incertuspro  conditione  habetur  (4). 

Lorsque  la  dette  est  payable  par  termes,  la  prescription  se  divise 
comme  la  dette  :  elle  commence  pour  chaque  terme,  le  lendemain  du 
jour  où  il  est  échu  (5). 

Les  arrérages  de  rentes  se  prescrivent  par  cinq  ans.  La  prescrip- 
tion court  à  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme  (2277). 

Le  droit  de  rente  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans.  —  De  quel 
jour  court  ce  délai  ?  a  L'art.  2257,  dit  Vazeille,  suspend  le  cours  de 
la  prescription,  lorsque  le  créancier  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
d'agir;  or,  il  résulte  de  l'article  1912,  que  le  créancier  ne  peut  exi- 
ger le  remboursement  de  la  rente,  qu'autant  que  le  débiteur  a  laissé 
passer  deux  années  consécutives  sans  payer  les  arrérages;  donc 
le  payement  du  dernier  terme  doit  être  pris  pour  point  de  départ 
de  la  prescription  du  droit,  autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire 
que  le  droit  en  lui-même  n'est  pas  susceptible  de  prescription,  puis- 
que le  remboursement  du  capital  de  la  rente  n'est  pas  exigible  (6).» 
Vazeille  confond  évidemment  ici  le  capital  de  la  rente,  le  nomen, 

(4)  Marcadé,  p.  471.  Cass.,  11  janv.  4825.  Cass.,  30  juin  1S37,  2  août  1838.  Agen,12  juin 
1840.  Cass.,  16  juillet  1849.  Dey.  49,  4,  258,  Pal.  50,  1,  267.  Bordeaux,  30  juillet  4849.  Der. 
49,  1,  622.  Nîmes,  24  déc,  4849.  Der.  50,  2,  305.  Paris,  8  avril  1850.  Pal.  1850,  2,  451-454. 

(2)  Cass.,  42  déc.   1837.  Dalloz,  n.  768. 

(3)  Bourges,  6  mars  1828. 

(4)  Merlin,  Rép.,  v»  Prescription,  sect.  4,  J  7,  art.  2.  Rennes,  9  juillet  1840.  Dallor, 
n.  770. 

(5)  Troplong,  n.  802.  Cass.,  4  7  août  1831. 

(6)  Bordeaux,  16  juillet  1851.  D.  P.  55,  2,  259. 


BE    LA    PRESCRIPTION.   ART.    2257—2258.  829 

avec  les  arrérages;  il  aurait  pu  éviter  cette  erreur,  en  se  reportant 
à  la  discussion  au  conseil  d'Iitat  (1). — Au  surplus,  son  opinion  a  été 
formellement  condamnée  par  la  Cour  de  cassation  (2).  Il  est  géné- 
ralement admis  que  la  prescription  court  du  jour  où  la  rente  a  été 
constituée  ;  l'art.  2263  est  conçu  dans  cet  esprit. 

2258-  —  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier 
bénéficiaire  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la 
succession  (3). 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique 
non  pourvue  de  curateur. 

=  Représentant  de  la  succession,  chargé  de  l'administrer  et  de  la 
défendre,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  remplir  le  double  rôle  de 
demandeur  et  de  défendeur;  il  ne  peut  s'actionner  lui-même. 

S'il  y  a  d'autres  héritiers  bénéficiaires  ou  purs  et  simples,  la  pres- 
cription court,  dans  le  cas  prévu,  pour  la  part  héréditaire  de  chacun 
d'eux,  tant  qu'elle  n'est  pas  interrompue  (1220)  (Chabot,  art.  802). 

En  sens  inverse,  la  prescription  ne  court  pas  au  profit  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  contre  la  succession  s'il  est  débiteur;  debuil  a 
semetipso  exigere, 

L'art.  2258  parle  seulement  des  créances  :  mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  règle  s'applique  également  aux  droits  réels. 

La  prescription  court  contre  la  succession  vacante,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  encore  pourvue  d'un  curateur  :  — parla  raison  inverse, 
on  doit  décider  que  la  prescription  court  au  profit  de  cette  succes- 
sion (4). 

—  Si  l'héritier  bénéficiaire,  créancier  du  défunt,  n'accepte  qu'après  le 
délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  et  lorsque  sa  créance  était  déjà  pres- 
crite, son  acceptation  bien  que  tardive  produit-elle  un  effet  rétroactif  contre 
les  autres  créanciers  et  contre  les  légataires  qui  avaient  un  droit  acquis  à 
la  prescription,  s'il  veut  concourir  avec  les  premiers  et  primer  les  derniers? 
+~  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  doit  produire  la  suspension  du  cours  de  la 
prescription,  qu'autant  que  l'héritier  remplit  les  conditions  de  droit,  pour 
en  jouir  d'une  manière  régulière  :  or,  ces  conditions  sont  de  faire  inven- 
taire dans  les  trois  mois  de  l'ouverture  de  la  succession  et  de  prendre  parti 
dans  les  quarante  jours.  —  La  négligence  de  l'héritier  ne  doit  pas  nuire  aux 
autres  créanciers  de  la  succession,  et  c'est  cependant  ce  qui  arriverait,  s'ils 
ne  pouvaient  opposer  à  cet  héritier  une  prescription  qui  était  acquise  à  la 

(1)  Fenet,  t.  15,  p.  559. 

(2)  Troplong,  n.  840.  Marcadé,  art.  3263,  n.  1»  Cass.,  9  aoftM829.  Pau.  26  juin  <827. 
Amiens,  6  avril  ^839.  D.  P.  40,  2,  Ai. 

(3)  La  suspension  de  la  prescription  n'est  pas  fondée  ici  sur  l'impossibilité  d'agir  ;  car, 
aux  termes  de  l'art.  995  Pr.,  l'héritier  bénéficiaire  dirige  son  action  contre  un  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire. 

(4)  Merlin,  Rép.,  v°  Presciip.,  sect.  1,  §  7,  art.  2.  Marcadé,  p.  166.  Troplong,  n.  807. 
Dur.,  n.542,  t.  21,  n.  379,  t.  3. 
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succession  bénéficiaire  (1).  — Par  la  raison  contraire,  nous  déciderons  que 
si  l'héritier  débiteur  envers  la  succession  n'a  accepté  qu'après  les  délais,  \V 
ne  peut  opposer  la  prescription  aux  créanciers  et  aux  légataires,  car  les 
art.  803  et  804  lui  'imposent  le  devoir  de  fairt  tous  actes  conservatoires  dans 
l'intérêt  de  ces  dernier»,  debnit  a  semetipso  exigere,  —  mais  nul  doute  qu'il 
pourrait  opposer  la  prescription  à  ses  co-héritiers  (2). 

2259.  —  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 

=  Rien  n'empêche,  en  effet,  de  faire  des  actes  conservatoires 
pendant  ces  délais. 

CHAPITRE   V. 
Du  temps  requis  pour  prescrire . 

Ce  chapitre  est  divisé  en  quatre  sections  :  la  première  renferme 
des  dispositions  générales.  —  La  deuxième  est  relative  à  la  pres- 
cription trentenaire,  sorte  de  prescription  qui  peut  être  invoquée 
lorsqu'il  s'agit,  soit  d'acquérir,  soit  de  se  libérer.  —  La  troisième 
est  particulière  à  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir.  —  La  qua- 
trième concerne  spécialement  la  prescription  à  l'effet  de  se  libérer. 


SECTION  I". 
Dispositions  générales. 

Le  temps  requis  pour  opérer  la  prescription  est  plus  ou  moins 
étendu,  suivant  la  nature  des  droits  qu'il  s'agit  d'éteindre  ou  d'ac- 
quérir. 

La  prescription  se  compte  par  jour  et  non  par  heures  :  ce  prin- 
cipe une  fois  posé,  il  est  évident  que  le  délai  ne  peut  être  entier, 
qu'autant  que  le  dernier  jour  du  terme  se  trouve  accompli. 

Les  délais  se  calculent  de  quantième  à  quantième. 

C'est  au  temps  requis  pour  prescrire,  et  non  à  la  faculté  même 
de  prescrire,  que  s'applique  l'art.  2281,  lequel  règle  les  prescrip- 
tions commencées  lors  de  la  publication  du  Code. 

2260-  —  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par 
heures- 

=  La  prescription  ne  se  compte  point,  par  exemple,  depuis  une 
heure  de  tel  jour  jusqu'à  une  heure  de  tel  autre  jour  :  de  mo- 

(1)  VazeiUe.  n.  306.  Belost  Jaliment  sur  Chabot,  art.  S02.  Dur.  n.  316.  Limoges,  !t 
mar>18?8.  Dov.  1888,  2,  428.  Pal    28.  2,  G38.  Nîmes,  \6  janv.  18S0.  D.  P.  61,  2,  126. 

(2)  Dnr.,  n.  310   i:\  BUÎY. 
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mento  ad  momentum;  par  tel  nombre  de  délais  de  vingt-quatre 
heures  :  mais  depuis  tel  jour  jusqu'à  tel  autre  jour,  commençant 
civiliterk  minuit,  pour  finir  à  minuit  ;  par  exemple,  du  quinze  au 
quinze  inclusivement.  —  On  peut  interrompre  la  prescription,  jus- 
qu'à la  dernière  heure  du  dernier  jour. 

Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent  par  mois,  les  délais  se 
comptent  par  l'échéance  des  mois,  date  pour  date,  eu  égard  au 
calendrier  grégorien  ;  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  jours 
bissextiles  :  —  Ainsi,  février  est  compté  pour  un  mois,  soit  qu'il 
ait  vingt-huit  ou  vingt-neuf  jours. —  On  ne  compte  par  jour  ou  par 
heure,  que  dans  les  cas  où  la  loi  le  prescrit  (Voy*  art.  2185  G.  civ.; 
674  et  711,  Pr.;  436,  Code  comm.;  6  et  10  de  la  loi  du  9  floréal 
an  VII). 

En  matière  de  prescription,  la  loi  ne  considère  le  jour  comme 
accompli,  qu'autant  que  les  vingt-quatr»  heures  sont  écoulées  entiè- 
rement et  sans  fraction. 

2261.  —  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme 
est  accompli  (1). 

jjafc  En  droit  romain,  la  prescription,  considérée  comme  moyen 
d'acquérir,  n'était  pas  soumise  aux  mêmes  règles  que  celles  qui 
avait  pour  objet  la  libération  :  dans  le  premier  cas,  la  loi  venait 
au  secours  du  possesseur  ;  pour  que  îa  prescription  fût  acquise,  il 
suffisait  que  le  dernier  jour  du  terme  fut  commencé.  —  Dans  le 
deuxième,  la  prescription  ne  s'opérait  qu'après  l'expiration  du 
dernier  jour  (2). 

Cette  distinction,  dit  M.  Bigot-Préameneu,  était  plus  subtile  que 
fondée  en  raison  ;  car  l'ancien  propriétaire  contre  lequel  on  pres- 
crit un  fonds,  n'est  pas  moins  favorable  que  le  créancier  contre  le- 
quel on  prescrit  la  dette  :  il  a  paru  plus  simple  et  plus  équitable, 
de  décider  que  la  prescription  ne  serait  acquise,  dans  aucun  cas, 
avant  que  le  dernier  jour  du  terme  fût  écoulé;  notre  texte  est  formel  : 

'Ainsi,  le  jour  de  l'échéance  (dies  ad  guem)  est  compris  tout  entier 
dans  le  terme,  et  cela,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  et  la^  prescription  à  l'effet  de  se 
libérer  :  ce  jour  appartient  en  entier  à  la  personne  contre  laquelle 
on  prescrit  ;  les  actes  d'interruption  sont  recevables  jusqu'à  la  der- 
nière heure. 

Par  ex.,  si  un  compte  a  été  arrêté  le  1«  janvier  1831,  la  pres- 

(1)  On  aurait  pu  réunir  en  un  seul  article,  les  deux  art.  2260  et  2261  :  c'est  môme  ce  qui 
existait  autrefois.  —  Lorsque  la  prescription  se  calculait  par  jour,  on  comptait  à  part  1m 
jours  complémentaires.  —  Quand  elle  se  calculait  par  mois  ou  par  année,  les  jours  complé- 
mentaires étaient  compris  dans  le  mois  de  fructidor  ;  —  l'an  XIV  fut  le  dernier  de  l'ère  répu- 
blicaine. —  Le  calendrier  Grégorien  a  été  remis  en  vigueur  le  l«r  janvier  1806. 

(2)  ff.  L.  4*,  titre  3.  Loi.  15.  D.,  ObUg.  et  act.,  L.  6,  liv.  44: 
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cription  de  trente  ans  sera  acquise  le  1er  janvier  1861  à  minuit;  en 
sorte  que  l'acte  d'interruption  fait  le  2  janvier  sera  tardif  (1). 

Que  doit-on  décider  quant  au  point  de  départ  [dies  à  quo)  ?  Du- 
ranton  (t.  21  n°238),  distingue  :  dans  les  prescriptions  à  l'effet  d'ac- 
quérir, le  jour  de  l'acquisition  est  compté,  quelle  que  soit  l'heure 
de  la  prise  de  possesssion  :  ainsi,  la  prescription  trentenaire ,  com- 
mencée le  1er  janvier  1830  (à  six  heures  du  matin  ou  à  six  heures 
du  soir  peu  importe),  s'est  accomplie  le  31  décembre  1860  à  mi- 
nuit  :  —  il  en  est  autrement,  quand  il  s'agit  de  la  prescription  à 
l'effet  de  se  libérer  :  le  jour  à  quo  n'est  pas  compris  dans  le  terme. 

Cette  distinction  est  arbitraire  ;  pourquoi  accorderait-on  moins 
de  faveur  au  débiteur  qu'au  possesseur  ?  Pourquoi  se  montrerait-on 
plus  rigoureux  envers  le  propriétaire  que  vis-à-vis  du  créancier  ? 
Toutes  les  prescriptions  sont  soumises  à  une  même  règle  :  la  pres- 
cription, porte  l'art.  2260,  se  compte  par  jour  et  non  par  heure, 
de  momenlo  ad  momentum;  le  délai  pour  prescrire  doit  donc  être 
complet;  or,  il  ne  serait  pas  tel,  s'il  comprenait  le  dies  à  quo,  puis- 
que le  premier  jour  n'y  figurerait  pas  pour  vingt-quatre  heures  (2). 

Nous  trouvons  à  l'appui  de  cette  théorie  un  argument  puissant 
dans  l'art.  23  Pr.  :  si  le  législateur  n'avait  pas  eu  la  pensée  de 
laisser  le  dies  à  quo  en  dehors  du  temps  voulu  pour  prescrire,  il  ne 
se  serait  pas  borné  à  dire,  que  les  actions  possessoires  doivent  être 
formées  dans  l'année  du  trouble  ;  il  aurait  parlé  de  l'an  et  jour. 

Tenons  donc  pour  règle  que  le  premier  jour,  dies  a  quo,  appartient 
sans  distinction  au  créancier  et  au  propriétaire. — Ainsi  la  prescrip- 
tion soit  acquisitive,  soit  libératoire,  commencée  le  l*r  janvier  1830, 
n'a  été  acquise  que  le  1er  janvier  1860  à  minuit. 

Lorsque  la  prescription  est  de  nature  à  s'accomplir  par  mois,  le 
temps  se  calcule  d'après  le  calendrier  grégorien,  date  pour  date, 
du  15  au  15.  On  n'a  point  égard  à  l'inégalité  des  mois. 

La  loi  ne  distingue  pas,  sous  le  rapport  de  la  prescription,  entre 
les  jours  ouvrables  et  les  jours  de  fête  légale  :  toute  prescription, 
quelque  courte  qu'elle  soit,  peut  arriver  à  son  terme  un  jour  férié  : 


(1)  Va*.,  h.  317.  Troplong,  n.  811.  Cass.,  27  déc.  1811.  Lyon,  7  fév.  1834.  Rennes,  6  nui 
4835.  Dalloz,  n.  817. 

(2)  Touiller,  t.  13,  n.  54.  Vazeille,  n.  317.  Troplrng,  Prescrip.,  n.  812.  Zach.,  t.  1, 
p.  49.  Touiller,  t.  7,  p.  482.,  Delv.  sur  l'art.  2261.  Marcadé,  sur  l'art.  2261.  Cass.,  27  déc. 
1811.  Caen,  19  fév.  1825.  Nîmes,  7  mars  1826,  3  mai  1854.  D.  P.  54,  1,  324,  27  juin  1854. 
D.  P.  55,  1,  261.  Suivant  Merlin,  Prescript.,  sect.  2,  §  2,  n.  5,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 2257,  le  jour  a  quo  n'est  pas  excepté;  car  le  créancier  n'a  pu  agir  que  le  lendemain  de 
l'exigibilité;  mais  dans  tous  autres  cas,  il  est  compris  dans  le  terme  :  ainsi  l'obligation  sous- 
crite le  Ier  janvier  1800, a  été  prescrite  le  31  décembre  à  minuit.  —  Cette  distinction  est  égale- 
ment contraire  au  texte  de  l'art.  2260  :  Dire  que  la  prescription  se  prescrit  par  jour  et  mm 
par  heure,  c'est  évidemment  faire  entendre  que  le  jour  a  quo  n'est  pas  compris  dans  le  terme 
puisqu'il  ne  pouvait  y  entrer  en  totalité. 
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il  n'est  dit  nulle  part  que  les  jours  fériés  seront  des  jours  de 
grâce  (1).  —  Les  règles  sont  différentes  en  matière  de  commerce 
(voy.  l'article  134).  " 


SECTION  II. 
De  la  prescription  trentenaire. 

La  prescription  est  de  trente  ans  quand  la  loi  n'a  pas  fixé  un 
temps  plus  court;  tel  est  le  droit  commun.  —  Celui  à  qui  cette 
longue  prescription  est  opposée,  ne  peut  alléguer  Pexceplion  dé- 
duite de  la  mauvaise  foi,  ni  par  conséquent  déférer  le  serment  à 
son  adversaire,  soit  sur  le  fait  du  payement  de  la  dette,  soit  sur 
l'acquisition  du  droit  de  propriété  par  un  titre  quelconque. 

Mais  le  serment  peut  être  déféré  à  la  partie  qui  oppose  la 
prescription,  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  reconnu  la  dette,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  prescription  libératoire,  ou  sur  le  caractère  de 
la  possession,  quand  il  s'agit  de  la  prescription  à  l'effet  d'acqué- 
rir :  ce  moyen  tend  à  établir  un  fait;  le  droit  n'est  pas  contesté. 

La  prescription  accomplie  produit  un  effet  rétroactif  au  jour  où 
elle  a  commencé. 

2262-  —  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles (2),  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter 
un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite 
de  la  mauvaise  foi  (3). 

=■■  L'intérêt  public  exige  que  toutes  les  actions  aient  un  terme. 

Le  Gode  rejette  la  distinction  que  l'on  faisait  anciennement, 

quant  au  temps  requis  pour  prescrire,  entre  les  droits  personnels 

(1)  Vaseille,  n.  334.  Troplong,  n.  816.  En  matière  d'enregistrement  des  actes,  le  dernier 
jour  compte,  bien  qu'il  «oit  férié. 

(2)  Sous  notre  ancienne  législation,  la  prescription  n'était  pat  uniforme.  Dans  quelques  pro- 
vinces, on  n'admettait  que  la  prescription  de  trente  aus,  soit  entre  présents,  soit  vis-k-vis  u« 
l'absent  pour  les  actions  réelles  comme  pour  les  actions  personnelles;  dans  d'autres,  elle  était 
de  quarante  ans;  enfla  plusieurs  coutumes  ne  connaissaient  que  la  prescription  de  vingt  an». 
—  Les  auteurs  du  Code  ont  consacré  le  système  dit  Coutume  de  Paris  et  d'Orléans.  On  re- 
connaissait généralement  la  prescription  résultant  de  la  possession  immémoriale;  elle  s'opérait 
par  trente  ans. 

(3)  Article  mal  rédigé  :  on  remarque,  1°  que  ces  mots  :  n  toutes  les  actions  »  sont 
trop  généraux,  car  beaueoup  d'actions  se  prescrivent  par  un  moindre  temps;  2°  que  les 
actions  réelles  ne  s'éteignent  point  par  cela  seul  que  trente  années  sont  écoulées;  il 
faut  de  plus  que  la  possession  de  celui  qui  invoque  la  prescription  ait  réuni  les  condi- 
tions voulues  par  l'art.  2229. 

yi*.  33  ; 


834  TITRE   XX. 

et  les  droits  réels,  pour  établir  une  règle  uniforme  :  aujourd'hui, 
toutes  les  actions  se  prescrivent  par  trente  ans;  tel  est  le  droit  com- 
mun :  aucune  prescription  ne  se  prolonge  au  delà.  Après  ce  laps  de 
temps,  la  dette  cesse  d'exister,  et  le  détenteur  animo  domini  de- 
vient propriétaire  de  l'immeuble,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
qu'il  avait  un  titre  vicieux,  qu'il  a  possédé  sans  titre,  Ou  même 
qu'il  a  acquis,  sachant  que  l'aliénateur  était  sans  droit  pour  dis- 
poser. 

Rappelons  ici,  que  la  prescription  des  actions  réelles  suppose  le 
concours  de  deux  éléments  :  le  laps  de  temps  et  la  possession  de  la 
chose  par  un  tiers.  —  Le  propriétaire  n'est  donc  pas  dépouillé  de  son 
droit,  par  cela  seul  qu'il  n'en  a  pas  usé  ;  la  loi  n'entend  pas  punir  la 
négligence  :  il  faut  qu'un  tiers  se  soit  emparé  de  la  chose,  et  en 
ait  joui  pendant  un  certain  temps  avec  toutes  les  conditions  déter- 
minées par  l'art.  22^9. 

Quant  aux  actions  personnelles,  elles  s'éteignent  lorsque  le  créan- 
cier est  resté  dans  l'inaction  pendant  le  temps  déterminé  par  la 
loi;  ordinairement  trente  années. 

La  règle  établie  par  l'art.  2262  s'applique  même  aux  actions 
qui  ont  pour  objet  l'exercice  des  droits  facultatifs  établis  par  une 
convention  :  ainsi,  lorsqu'un  propriétaire  a  concédé  la  faculté  de 
bâtir  sur  son  terrain,  le  concessionnaire  est  déchu  de  cette  faculté 
s'il  a  laissé  passer  trente  années  sans  en  user  (1). 

Nous  supposons  qu'il  s'agit  d'une  faculté  conventionnelle  :  celles 
qui  résultent  de  la  loi  sont  de  leur  nature  imprescriptibles  :  elles 
ne  peuvent  s'éteindre  soit  en  totalité  soit  en  partie,  que  dans  deux 
cas  :  4°  lorsqu'on  doit  les  exercer  sous  peine  de  déchéance  dans  un 
délai  déterminé; — 2°  lorsqu'il  y  a  eu  contradiction  formelle.— Celui  à 
qui  appartient  un  droit  de  cette  nature  et  qui  n'en  a  pas  usé  ou  qui 
n'a  pas  formé  l'action  en  complainte,  est  alors  réputé  y  avoir  re- 
noncé (2). 

La  règle  qui  limite  à  trente  ans  le  temps  requis  pour  prescrire, 
souffre  exception  dans  cinq  cas  : 

lo  Les  actions  en  partage  durent  tant  que  l'indivision  subsiste 

(815); 

2#  Les  actions  en  réclamation  ou  en  contestation  d'état  sont  im- 
prescriptibles (328)  ; 

3°  Les  actions  en  garantie  ne  deviennent  prescriptibles  qu'à  par- 
tir du  moment  où  ceux  qui  peuvent  en  user  ont  été  troublés  dans 
leur  possession  (2257)  ; 

4°  La  prescription  des  actions  qui  ont  pour  objet  des  créances 

(1)  Troplong,  t.  1,  n.   423  et  126.  Vaz.,  Prescrip.,  t.  1,  n.  109.  Zach.,  p.  807,  t.  S.  Li 
moges,  22  mars  18H. 

(2)  Troplong,  Prescrip.,n.  113.  Vaz.,  Prescrip.,  n,  427  et  432.  Zach.,  t.  4,  p.  807.  Cass. 
18  avril  1838.  Dev.  1838,  1,  547,  h  avril  1842.  Dev.  1S42,  1,  a07.   Pal.  42,  1,  536. 
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à  terme  ou  conditionnelles,  ne  court  qu'à  partir  de  l'échéance  du 
terme  où  du  jour  où  la  condition  s'est  réalisée  (2257)  ; 

5°  Les  demandes  reconventionnelles  n'ont   d'autre  limite  que 
la  durée  de  l'action. 

Les  articles  1304  et  2262  prononcent  l'extinction  de  toutes  les 
actions  qui  n'ont  pas  été  exercées  dans  les  délais  déterminés  ;  mais 
ils  ne  parlent  pas  des  exceptions  :  de  là  naît  la  question  de  savoir 
si  la  prescription  de  trente  ans  s'applique  aux  moyens  de  défense  ; 
si  la  fameuse  règle  :  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum,  perpétua 
sunt  ad  excipiendum,  est  compatible  avec  le  Code  civil?  On  pense 
généralement,  que  cette  règle  doit  recevoir  son  application,  si  le  dé- 
fendeur qui  propose  l'exception  possède  la  chose,  ou  jouit  de  l'état,  de 
la  position,  de  la  liberté,  qu'on  prétend  modifier  en  lui  (1)  :  ainsi, 
dit  notamment  Troplong  (n.  827  et  suiv.),  un  légataire  universel  ins- 
titué par  un  testament  nul,  a  possédé  néanmoins  l'hérédité  pen- 
dant vingt- cinq  ans;  puis,  la  possession  a  été  réprise  par  l'héritier  : 
ce  dernier  pourra  toujours,  s'il  est  attaqué,  opposer  la  nullité  du 
testament,  quoique  trent-e-deux  ou  trente-trois  ans  se  soient  écou- 
lés depuis  le  décès  du  testateur.  —  Ainsi  encore,  le  débiteur  peut 
toujours,  lors  même  que  plus  de  dix  et  trente  ans  se  sont  écoulés,  op- 
poser au  créancier  qui  le  poursuit  toutes  les  exceptions  qui  peuvent 
faire  tomber  le  contrat.  —  Nous  avons  combattu  cette  théorie  sous 
l'art.  1304  (voy.  p.  623,  t.  4)  (2). 

L'article  2262  garde  également  le  silence  sur  les  instances  :  s'en- 
suit-il qu'elles  puissent  se  prolonger  indéfiniment,  si  la  péremption 
n'est  pas  opposée  (art.  397-401  Pr.)?  La  jurisprudence  parait  fixée 
en  ce  sens  qu'elles  s'éteignent  comme  les  actions  réelles  ou  person- 
nelles, lorsqu'il  y  a  eu  discontinuation  de  poursuites  pendant  trente 
années.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  cette  question  :  elle  se  rat- 
tache plus  spécialement  à  la  procédure  (3). 

2263.  —  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier 
titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à 
fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à 
ses  ayants  cause. 

=  Au  premier  abord,  on  n'entrevoit  pas  l'utilité  de  cette  dispo- 

(1)  Troplong,  n.  827  e^836.  Touiller,  n.  COO.  Merlin,  Rép.,  v«  Prescrlp.,  p.  441  et44ï. 
Zach.,  t.  2,  p.  443.  Vazeille,  Prescrip.,  n.  566.  Soloo,  t.  2,  p.  403.  Bordeaux,  6  avril  1S30. 
Dev.  31,  2,  167.  Rouen,  9  janv.1838.  Dev.  38,  2,  110.  Bordeaux,  6  août  1843.  Dev.  43,  2, 
422. 

(2)  Marcadé,  art.  1304.  Oblig.,  p.  179.  Inscrip.  Dur.,  t.  12,  n.  549.  Cas*.,  27  juin  1837. 
Dev.  38,  1,  426. 

(3)  Chauveau,  sur  Carré,  n.  1413.  Marcadé,  p.  182.  Cass.,  25  nov.  1831,  16 janv>  1837,  2 
août  18-il,  14  avril  1850.  D.  P.  31,1  ,  373,  37,  1,  61,  41,  1,  309,  5G,  1,  266.  Voyez  cep.  ïril). 
de  Toulouse,  12  mai  1853.  Dev.  53,  2,  505.  Cass.,  21  nov.  1837.  Dev.  38,  1,  76. 
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sition  :  le  créancier  n'est-il  pas  suffisamment  protégé,  par  cette 
seule  circonstance,  que  les  arrérages  lui  ont  été  payés  dans  l'inter- 
valle des  trente  années?  Le  service  des  arrérages  n'est-il  pas  une  re- 
connaissance suffisante  de  la  dette  ?  Le  but  que  s'est  proposé  le  légis- 
lateur apparaît,  si  l'on  considère  que  les  quittances,  ordinairement 
données  sous  seing-privé,  se  trouvent  entre  les  mains  du  débiteur; 
qu'il  peut  les  supprimer  et  prétendre  ensuite  que  depuis  plus  de 
trente  ans,  il  a  cessé  de  servir  la  rente  :  il  importait  par  consé- 
quent, de  venir  au  secours  du  créancier,  en  lui  permettant  d'exi- 
ger, après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  un  titre 
nouvel,  c'est-à-dire  un  acte  récognitif.  —  Cet  acte  est  fourni  aux 
frais  du  débiteur. 

La  loi  exige  que  le  titre  soit  sur  le  point  de  s'éteindre,  parce  que 
la  reconnaissance  prématurée  deviendrait  pour  le  débiteur  une 
charge  trop  onéreuse. 

Si  le  débiteur  refuse  de  donner  le  nouveau  titre,  le  créancier  peut 
agir  en  reconnaissance  du  droit,  avant  l'entier  accomplissement  de 
la  prescription. 

Il  résulte  implicitement  de  l'art.  2263  et  de  la  discussion  au 
conseil  d'État,  que  la  prescription  du  capital  d'une  rente  court, 
non  à  partir  de  l'exigibilité  de  la  première  annuité;  mais  à  partir  de 
la  date  du  titre  (4). — Vainement  opposerait-on,  que  dans  les  créan- 
ces à  terme,  l'art.  2257  suspend  la  prescription  jusqu'à  l'époque 
fixée  :  appliquer  ici  la  règle  de  l'art.  2257  2<>,  ce  serait  confondre 
le  capital  avec  les  arrérages  :  la  rente  forme  une  créance  pure 
et  simple,  et  non  une  créance  à  terme  ou  conditionnelle. 

Vazeille  admet  cependant  (et  la  Cour  de  Bordeaux  (2)  a  même 
jugé)  que  la  prescription  court  du  jour  de  l'exigibilité  du  premier 
terme  d'arrérages,  par  le  motif  que  le  créiii-rentier  se  trouve  jus- 
qu'alors dans  l'impossibilité  d'agir  :  mais  c'est  là  tomber  dans  une 
étrange  confusion  :  ce  qui  est  exigible  à  l'échéance  des  termes,  ce 
sont  les  arrérages  et  non  le  capital.  —  Il  faut  donc  prendre  un  autre 
point  de  départ  pour  la  prescription  de  la  rente  ;  or,  la  raison  nous 
indique  l'époque  où  ce  droit  a  été  constitué,  lorsqu'il  est  pur  et 
simple,  et  l'événement  prévu  lorsqu'il  est  conditionnel  :  si  l'on  de- 
vait régler  la  prescription  du  capital  d'une  rente  par  le  principe  du 
droit  d'action,  la  rente  serait  imprescriptible  ;  car  les  arrérages 
seuls  sont  exigibles  et  se  prescrivent  aujourd'hui  par  cinq  ans  (2277): 
or,  chaque  payement  serait  une  reconnaissance,  et  interromprait 
par  suite  la  prescription. 

Gardons-nous  de  croire  que  la  rente  soit  prescrite,  si  le  rentier 

(1)  Fenet,  t.  15,  p.  55».  Ttoplontf,  n.  840.  Marcadé,  p.    H'fi.  Rolland,  v«  Rente,  n.  J70. 
Taulier,  t.  7,  p.  485.  Freminville,  minorité'»,  n   485.  Cass.,  5  août  1829.  Pau,  26  juin  1S27. 

(2)  Vaaeille,  Prescrip.,  n.  35$.  Bordeaux,  16  juillet  1851.  D.  P.  55,  2,  259.  Pal.  53. 1,  595. 
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n'a  pas  exigé  de  titre  nouvel  dans  l'intervalle  de  la  vingt-huitième 
à  la  trentième  année  :  nul  doute  qne  tous  moyens  de  preuve  lui 
sont  réservés  ;  notamment,  ceux  qui  résulteraient  de  contre-quit- 
tances, de  lettres  missives,  de  l'aveu,  du  serment  et  même  de  l'au- 
dition de  témoins.  — Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  un  commence- 
ment de  preuve  est  nécessaire,  si  le  capital  de  la  rente  excède 
150  fr.  (1). 

Observons,  que  l'art.  2263  statue  sur  le  cas  unique  de  constitu- 
tion de  rente;  qu'il  s'agit  d'une  faveur  exclusivement  restreinte 
au  crédi-rentier  :  le  créancier  d'un  capital,  à  la  différence  du  ren- 
tier, peut  agir  en  remboursement  et  prévenir  ainsi  la  prescription. 
Si  son  titre  n'est  pas  exigible,  la  prescription  est  suspendue  (2257). 

Remarquons  en  outre,  que  le  débiteur  seul  peut  être  tenu  de 
fournir  un  nouveau  titre.  —  Le  détenteur  d'un  immeuble  affecté 
au  service  d'une  rente  n'est  point  tenu  de  donner  à  ses  frais  un 
titre  nouveau,  puisqu'il  n'a  pas  contracté  d'engagement  person- 
nel (2)  :  tout  ce  que  le  orédi-rentier  peut  faire,  c'est  d'intenter 
contre  lui  l'action  en  reconnaissance  d'hypothèque. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude,  les  faits  qui  constituent  l'exer- 
cice du  droit  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  preuve  écrite. 

La  règle  de  l'art.  2263  s'applique  indistinctement  à  la  rente  per- 
pétuelle et  à  la  rente  viagère  (3)  ;  les  mêmes  raisons  se  présentent 
pour  l'un  et  l'autre  droit  :  les  termes  de  l'article  588  ne  peuvent 
laisser  le  moindre  doute  à  cet  égard. 

L'action  pour  obtenir  un  titre  nouvel  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  puisqu'elle  est  personnelle  (4). 

2264-  —  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets 
que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  litre,  sont  expli- 
quées dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

=  La  prescription  trentenaire  forme  le  droitcommun;  mais  cette 
règle  souffre  des  exceptions  nombreuses  :  les  unes  sont  détermi- 
nées dans  le  titre  même  qui  nous  occupe;  les  autres  sont  éparses 
dans  divers  titres  du  Code  civil  et  des  autres  Godes  (voy.  art.  475, 
417,  690,  691,  706,  707,  789,  957,  1304,  1660,  1663,  1676, 
2180,  4°  180,  185,  559,  809,  886,  1622,  1648,  1662, 1854,  G.  civ.; 
64,  108,  189,  243,  244.,  Gode  de  comm.;  —  art.  3  et  637,  instr. 
crim .  ) 

(1)  Marcadé,  p.  185.  Cass.,  20  nor.  1839.  Dali.,  n.  609  tt  87*.  Rennes,  28  mai  1845.  D. 
P.  45,  5,  407. 

(2)  Toullier,  t.  3,  n.  722.  Troplong,  n.  842  et  844.  Pardessus,  Servitudes,  n.  296.  Solon, 
Invict.,  n.  569.  Marcadé,  p.  191.  Ftyei  cep.  Taulier.  Nancy,  -14  juin  -1837.  Der.  39,  3, 
117.   Pal.  1839,  1,  431. 

(3)  Marcadé,  p.  190.  Dur.,  t.  21,  n.  348.  Metx,  28  avril  1819. 

(4)  Pau,  18  jauv.  1823, 
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Notons  seulement,  que  la  prescription  de  trente  ans  est  applica- 
ble toutes  les  fois  que  la  loi  n'a  pas  statué  autrement. 


SECTION  HT. 
De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans, 

La  prescription  par  dix  et  vingt  ans  est  celle  que  les  Romains 
appelaient  prœscriptio  longi  temporis,  par  opposition  à  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  qu'ils  nommaient  prœscriptio  congissimi  tem- 
poris. —  Cette  presciiption  n'a  pas  pour  objet  l'extinction  des  obli- 
gations ;  elle  est  uniquement  relative  à  la  prescription  à  l'effet  d'ac- 
quérir les  immeubles. 

L'acheteur  et  le  donataire  eux-mêmes,  bien  que  devenus  pro- 
priétaires irrévocables  après  l'expiration  de  dix  et  vingt  ans,  restent 
soumis  pendant  trente  ans  à  toutes  les  actions  personnelles  résul- 
tant du  contrat,  et  les  trente  ans  ne  courent  que  du  jour  où  ils  ont 
manqué  à  leurs  engagements  (1). 

Pour  prescrire  par  dix  et  vingt  ans,  il  faut  être  de  bonne  foi  et 
avoir  un  juste  titre. 

La  bonne  foi  se  présume  jusqu'à  preuve  du  contraire;  elle  doit 
exister  lors  de  l'acquisition,  c'est-à-dire,  à  la  date  de  l'acte. 

Le  juste  titre  consiste  dans  une  cause  qui,  par  sa  nature,  est 
translative  de  propriété. 

2265.  —  Celui  qui  acquiert  (2)  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans, 
si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la 
Cour  impériale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble 
est  situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors 
dudit  ressort  (5). 

=■=  L'équité  ne  permet  pas,  que  l'acquéreur  de  bonne  foi  pourvu 
d'un  juste  titre,  soit  laissé  aussi  longtemps  qu'un  usurpateur  dans 
l'incertitude  sur  la  consolidation  définitive  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire; car  il  a  dû  se  livrer  avec  une  entière  confiance  à  tous  les 
actes  utiles  de  la  propriété. 

La  bonne  foi  consiste  dans  la  ferme  croyance  que  l'on  est  pro- 
priétaire. Pour  conduire  à  la  prescription,  elle  doit  réunir  deux  ca- 

(1)  Troplong,  n.  850.  Grenoble,  19  ir.ars  1829.  Rennes,  38  juillet  1811.  Paris,  4  décemb. 
1826,  Montpellier,  29  mai  1827.  Voy.  cep.  Toulouse,  13  août  1827. 

(2)  C'est-à-dire,  qui  acheté,  qui  reçoit  par  donation,  etc. 

(3)  L'art.  2265  contient  un  vice  de  rédaction  :  cet  article,  en  effet,  ne  parle  que  de  la  pres- 
cription de  la  propriété  de  l'immeuble;  nous  verrons  qu'elle  libère  en  outre  cet  immeuble  des 
charges  qui  le  grèvent. 


DE    LA    PRESCRIPTION.    ART.    22G4    -2265.  839 

ractères;  il  faut  :  1°  qu'elle  soit  positive,  c'est-à-dire,  que  l'acqué- 
reur ait  (iù  croire  à  la  capacité  de  i'aliénateur  ;  2»  que  le  titre 
d'acquisition  soit  pur  de  toute  nullité  absolue. 

Quant  à  la  bonne  foi  ou  à  la  mauvaise  foi  du  vendeur,  elle  n'est 
d'aucune  considération  pour  l'acquéreur  (1). 

Déterminons  d'abord  le  sens  de  cette  expression  '.juste  titre; 
nous  parlerons  ensuite  de  la  bonne  foi. 

Le  titre,  est  la  cause  de  la  possession.  —  Le  mot  juste,  exprime 
que  cette  cause  doit  être  juridique  et  légitime,  c'est-à-dire,  con- 
forme aux  dispositions  de  la  loi,  et  dénature  à  inspirer  la  croyance 
que  la  propriété  à  été  transmise.  — Ainsi,  les  donations,  les  legs,  les 
contrats  de  vente  eu  d'échange  et  la  datio  in  sotutum  sont  de  justes 
titres. 

Remarquons  ici  une  incorrection  dans  le  texte  de  notre  article  : 
ces  mots  :  qui  acquiert. ..  un  immeuble  ,  doivent  être  remplacés  par 
ceux-ci  :  qui  reçoit  un  immeuble  :  en  effet,  si  l'acquisition  était  opé- 
rée par  l'effet  même  du  titre,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  prescription; 
car  on  ne  prescrit  que  la  chose  d'autrui. 

Cette  observation  nous  conduit  à  l'examen  d'une  difficulté  qui 
était  soulevée  par  nos  anciens  auteurs  :  celle  de  savoir  s'il  suffit, 
pour  prescrire  par  dix  à  vingt  ans,  de  croire  que  l'on  possède  en 
vertu  d'un  juste  titre  ;  en  d'autres  termes,  si  le  titre  dit  putatif, 
équivaut  à  un  titre  réel? —  Pothier,  (n°  95),  enseigne,  d'après  les  ju- 
risconsultes romains,  que  l'opinion  d'un  juste  titre  équivaut  à 
un  titre  lorsqu'elle  repose  sur  un  juste  fondement.  —  Cette  solu-  | 
tion  devait  être  admise  à  Rome  ;  car  on  avait  uniquement  égard 
pour l'usucapion,  à  la  bonne  foi  du  possesseur:  il  suffisait  qu'il  eût 
la  conviction  loyale  et  sincère  d'avoir  acquis  la  propriété.  Mais  la 
législation  qui  nous  régit  ne  se  contente  pas  de  la  bonne  foi  :  elle 
exige  de  plus  un  titre  :  «  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre,  porte  l'art.  2265,  »  «  le  possesseur  est  de  bonne  foi,  dit  égale- 
ment l'art.  550,  quand  il  possède  comme  propriétaire  en  vertu 
d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices.  »  —  Re- 
connaissons dès  lors,  que  le  titre  et  la  bonne  foi  sont  aujourd'hui 
deux  conditions  distinctes  en  matière  d'usucapion  ;  que  le  pos- 
sesseur doit  s'appuyer  sur  un  titre,  lorsqu'il  invoque  la  prescrip- 
tion décennale  ou  vicennale  ;  que  l'opinion  d'un  juste  titre,  quelque 
loyale  et  ferme  qu'elle  ait  été,  ne  peut  le  conduire  à  ce  résultat;  que 
le  titre  doit  être  réel  ;  qu'une  vaine  croyance  ne  transmet  rien,  ne 
fait  rien  acquérir,  ne  crée  ni  auteur  ni  ayant  cause;  en  un  mot 
qu'un  titre  putatif  n'est  d'aucune  considération. 

Quelques  exemples  jetteront  la  lumière  sur  ce  point  un  peu  obs- 
cur :  j'ai  chargé  un  tiers  d'acheter  pour  moi  une  maison  :  mon 

[\)  Paris,  13  mars  1817,  8  juia  1825.  Ca$s.}  31  janr.  1837.  Dali.,  n.  882. 
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mandataire  fabrique  un  faux  acte  de  vente  et  me  livre  cette 
maison  :  —  ou  bien  encore,  me  croyant  à  tort  appelé  par  la  loi,  à  re- 
cueillir une  succession  ou  valablement  institué  légataire,  quoique 
le  testament  fût  nul  en  la  forme  ou  pour  incapacité  du  testateur, 
j'ai  pris  possession  des  biens  de  l'hérédité  :  je  ne  serai  pas  admis  à 
invoquer  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  ;  car  la  croyance  à  un 
titre,  quelque  plausible  qu'elle  puisse  être,  n'est  pas  un  titre;  il  y  a 
seulement  bonne  foi  portant  sur  l'existence  du  titre. —  Je  reçois  en 
payement  un  immeuble,  d'un  individu  qui,  trompé  par  une  er- 
reur de  nom,  croyait  se  libérer  envers  son  créancier  :  ce  payement 
est  sans  cause,  partant,  il  ne  peut  valoir  titre  :  la  prescription 
trentenaire  seule  pourra  me  mettre  à  l'abri  de  l'action  en  re- 
vendication (1).  —  Sans  doute,  j'acquerrai  les  fruits  recueillis  dans 
l'intervalle  (549  et  550),  puisque  je  suis  de  bonne  foi;  mais  je  ne 
serai  point  pour  cela  propriétaire  du  fonds. 

Revenons  plus  spécialement  au  commentaire  de  notre  article  : 
Occupons  nous  d'abord  des  caractères  que  doit  avoir  le  titre  ;  nous 
parlerons  ensuite  de  la  bonne  foi. 

Le  titre  peut  être  exprès  ou  tacite  :  il  est  exprès,  lorsqu'il  résulte 
d'une  convention  ;  —  il  est  tacite,  lorsqu'il  résulte  de  circonstances 
données  :  par  ex.,  si  les  époux  ne  font  pas  de  contrat  de  mariage, 
ils  sont  réputés  accepter  la  communauté  légale;  si  la  femme  ameu- 
blit un  immeuble  dont  elle  n'est  pas  propriétaire,  le  mari  pourra,  en 
sa  qualité  d'administrateur  légal,  opposer  aux  propriétaires  la  pres- 
cription par  dix  ou  vingt  ans,  pendant  la  durée  de  la  société  conju- 
gale, et  en  son  nom  personnel  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, si  cet  immeuble  lui  reste  par  l'effet  du  partage. 

Pour  conduire  à  la  prescription  décennale  ou  vicennale,  le  titre 
doit  réunir  quatre  caractères  ;  il  faut  : 

1°  Que  ce  titre  soit  translatif  de  propriété  :  la  loi  suppose  évidem- 
ment l'existence  d'un  titre  particulier  ;  car  les  héritiers,  les  léga- 
taires et  les  donataires  soit  universels,  soit  à  titre  universel,  con- 
tinuent la  possession  de  leur  auteur  ;  par  conséquent,  ils  ne  pres- 
criront par  dix  à  vingt  ans,  qu'autant  qu'il  aurait  pu  lui-même 
prescrire  de  cette  manière  ; 

2°  Qu'il  soit  valable  en  la  forme  et  de  plus  juste  au  fond,  c'est-à- 
dire,  que  le  disposant  ait  eu  la  capadté  d'aliéner  (voy.  art.  2267), 
et  que  l'acte  n'ait  rien  de  contraire  aux  lois.  —  Les  ventes  faites 
entre  époux  hors  des  cas  déterminés  par  l'art.  1595,  les  donations 
faites  à  un  incapable  (901  et  909)  et  les  substitutions  prohibées  (896), 
n'ont  point  le  caractère  translatif  de  propriété. 

La  donation  non  transcrite  peut-elle  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion par  dix  et  vingt  ans?  L'art.  938  porte,  que  la  donation  dûment 
acceptée,  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  et  que 

(1)  Vêyez,  sur  ce  point,  Troplong,  n.  887  et  suiv.  Marcadé,  p.  197.  Vaxeille,  n.  471. 
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la  propriété  des  objets  donnés  est  transférée  au  donataire,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  tradition  :  sous  ce  point  de  vue,  la  donation  est 
placée  sur  la  même  ligne  que  la  vente  [Voy.  art.  1583).  —  La  loi 
exige,  il  est  vrai,  que  l'acte  soit  transcrit  :  mais  observons,  que  la 
transcription  ne  donne  et  ne  peut  donner  aucun  droit  de  propriété; 
qu'elle  a  pour  but  unique  de  prémunir  les  tiers,  par  une  publicité  sa- 
lutaire contre  les  actes  frauduleux  que  le  disposant  pourrait  faire, 
en  leur  conférant  de  prétendus  droits  sur  des  biens  qui  seraient 
sortis  de  ses  mains  (1)  (voy.  la  loi  du  23  mars  1855,  art.  3). 

Un  jugement  ordinaire  (2),  passé  en  force  de  chose  jugée,  rendu 
entre  l'un  des  copropriétaires  d'un  immeuble  et  un  tiers,  peut-il 
servir  de  base  à  la  prescription  par  dix  à  vingt  ans,  au  profit  de 
ce  tiers,  contre  le  copropriétaire  qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement, 
et  ce  nonobstant  la  tierce  opposition  qu'il  a  formée?  La  Cour  de  cas- 
sation s'est  prononcée  pour  l'affirmative  par  deux  arrêts  (3);  mais 
ces  décisions  ne  sont  pas  acceptables  :  les  jugements  ne  peuvent, 
par  eux-mêmes,  tenir  lieu  de  justes  titres,  puisqu'ils  ne  sont  point 
attributifs  du  droit  de  propriété  (4)  :  les  tribunaux  ne  créent  pas  de 
droits;  il  les  constatent.  —  Appliquez  cette  décision  aux  sentences 
arbitrales  et  aux  partages  entre  héritiers  qui  auraient  attribué  à  l'un 
d'eux  un  immeuble  dont  le  défunt  n'était  que  simple  possesseur. 
Ces  actes  ne  sont  pas  translatifs  ;  mais  déclaratifs  de  propriété  (5). 

Quelle  est  sous  ce  rapport,  l'autorité  des  transactions,  si  les  parties 
se  sont  bornées  à  confirmer  un  titre  antérieur  dont  la  validité  était 
contestée  ?  la  transaction  se  confond  avec  le  titre. — Mais  si  l'une  d'elles 
abandonne  à  l'autre  un  immeuble  à  la  propriété  duquel  celle-ci  ne 
pouvait  prétendre,  l'abandon  est  considéré  comme  un  titre  nou- 
veau susceptible  par  conséquent  de  conduire  à  la  prescription  (6). 

Un  associé  apporte  dans  la  société  un  immeuble  dont  il  n'est  pas 
propriétaire:  l'être  moral  prescrira-t-il  par  dix  à  vingt  ans?  Dis- 
tinguons :  Si  l'apport  a  été  fait  par  un  commanditaire,  la  société 
peut  prescrire  ainsi;  car  le  commanditaire  n'est  en  réalité  qu'un 
bailleur  de  fonds. — Mais  si  l'apport  a  été  fait  par  un  associé  solidaire, 
le  vice  de  la  possession  se  communique  aux  autres  associés,  puis- 
qu'ils sont  investis,  pendant  l'indivision,  d'un  mandat  réciproque. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  la  question  de  prescrip- 
tion se  règle  entre  les  associés  conformément  aux  principes  géné- 
raux sur  les  partages  :  or,  cette  opération  efface  tout  le  temps  de 

(i)  Agen,  24  nov.  1842.  Dev.  43,  2,  177.  Pal.  43,  1,  748.  Dali.,  n.  886.  Voy.  1,  note  de 
Der.  sur  Cass.,  4  6  oct.  4  810. 

(2)  Nous  disons  ordinaire,  car  ou  doit  voir,  cela  n'est  pas  douteux,  uajutte  titre  dans  un 
jugement  d'adjudication. 

(3)  Cass.,  21  fév.  1827  et  14  juillet  4835.  Dali.,  n.  893.  Dey.  1835,  4,  754. 

(4)  Troplong,  n.  883.  Dur.,n.  374.  Zach.,  §  217,  n.  7.  Marcadé,  p.  495. 

(5)  Troplong,  n.  886,  933.  Marcade-,  p.  197.  Dur.,  n.  370.  Case.,  24  arril  1849.  Dev.  60, 
1,  513. 

(6)  Troplong,  n.  882,  iiarcad^  p.  197,  Pothier,  Communauté',  n,lC4.  Cass.,  1$  mare  1809. 
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l'indivision,  et  produit  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  formation  du 
contrat  de  société  (arg.  de  l'art.  883);  par  conséquent  si  l'immeuble 
échoit  à  l'associé  qui  en  a  fait  l'apport,  cet  associé  se  trouve,  par 
rapport  à  la  possession,  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant  le  con- 
trat de  société:  en  conséquence,  il  prescrira  par  dix  et  vingt  ans 
ou  par  trente  ans,  suivant  les  cas.  —  Si  l'immeuble  tombe  dans 
le  lot  d'un  co-associé,  ce  dernier  prescrira,  s'il  a  été  de  bonne  foi, 
par  dix  ou  vingt  ans,  à  partir  du  jour  où  la  société  s'est  formée, 
puisque  ce  contrat  est  son  titre  translatif  (1). 

Quelle  est  sous  ce  même  point  de  vue,  la  position  des  époux 
communs  en  biens?  Si  l'ameublissement  a  été  fait  par  la  femme,  la 
communauté  prescrira  par  dix  ou  vingt  ans,  en  supposant  que  le 
mari,  son  représentant  légal,  ait  été  de  bonne  foi.  — Si  l'apport  a  été 
fait  par  le  mari,  la  question  de  prescription  reste  dans  le  même 
état,  en  ce  qui  le  concerne,  durant  la  communauté  :  lors  de  la  dissolu- 
tion, il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  règles  que  nous  venons  d'indi- 
quer sur  le  partage  des  biens  en  matière  de  société  ordinaire  (2). 

3°  Que  le  titre  soit  définitif;  c'est-à-dire,  non  suspendu  par  une 
condition  :  tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie,  on  ignore  si  le 
titre  produira  son  effet.  «  Celui  qui  acquiert  sous  condition,  dit 
Pothier  (n.  90),  n'est  point  considéré  comme  propriétaire;  mais 
comme  pouvant  le  devenir  un  jour  :  »  «  Le  possesseur  ne  peut  pas 
encore  avoir  à  l'égard  de  celte  chose,  opinionem  quœsiti  dominii, 
laquelle  est  nécessaire  pour  faire  courir  le  temps  de  la  prescription  : 
si  sub  conditione  emptio  facta  sit,  pendente  conditione  emptor  usu 
non  capiet  (3). — D'ailleurs,  quand  le  titre  est  suspendu  par  une  con- 
dition, l'exécution  est  ordinairement  ajournée  ;  or,  pour  prescrire, 
il  faut  posséder. 

Ainsi,  lorsqu'une  personne  a  vendu  et  livré  un  immeuble  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  en  se  portant  fort  que  le  propriétaire  de  cet 
immeuble  ratifiera,  la  prescription  ne  datera  que  du  jour  de  la 
ratification. 

Bien  plus,  la  prescription  ne  peut  courir  avant  l'accomplissement 
de  la  condition,  quand  même  le  possesseur  croirait  par  erreur,  que 
l'événement  est  arrivé  :  l'opinion  quœsili  dominii,  nécessaire 
pour  prescrire,  doit  résulter  du  titre  d'où  la  possession  procède  ; 
or,  l'opinion  du  possesseur  manque  de  base,  tant  que  le  titre  est 
suspendu  par  une  condition  ^Pothier,  n.  91). 

Que  doit-on  décider  dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire,  lorsque  la 
prescription  s'est  accomplie  sans  que  le  possesseur  en  ait  eu  connais- 
sance? Le  temps  de  la  prescription  commence  à  courir  au  profit 
du  possesseur  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condition  et  non 

(1)  Troplong,  n.  886.  Marcadé,  p.  197. 

(2)  Troplong,  ibid.  Marcadé,  ibid. 

(3)  Paul.  L.  2,  §  2,  ff.  pro  empt. 
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pas  seulement  du  jour  où  il  en  a  eu  connaissance.  «  11  a ,  dit 
Pothier  (n.  92),  un  fondement  pour  prescrire  ;  ce  qui  doit  suffire 
pour  faire  courir  le  temps  de  la  prescription,  et  c'est  un  des  cas 
de  cette  règle  de  droit,  plus  valet  quod  in  veritate  est  quam  quod 
in  opinione.  » 

Observons,  que  les  conditions  suspensives  seules  empêchent  la 
prescription  de  courir  :  il  n'en  est  pas  de  même  des  conditions  réso- 
lutoires :  le  contrat  reçoit  immédiatement  son  exécution  ;  mais  si  les 
événements  prévus  s'accomplissent,  ses  effets  sont  détruits  ;  on 
considère  l'aliénateur  comme  n'ayant  pas  cessé  d'être  propriétaire; 
le  temps  intermédiaire  se  trouve  effacé;  les  charges  consenties  par 
l'acquéreur  s'évanouissent  (1183,  954)  (1). 

4°  Enfin,  la  loi  exige  que  le  juste  titre  d'où  procède  la  possession 
conserve  sa  force  tel  qu'il  était  à  son  origine,  pendant  tout  le  temps 
requis  pour  que  la  prescription  s'opère  ;  qu'il  n'y  ait  pas  eu  inter- 
ruption (2242). 

La  bonne  foi,  deuxième  caractère  que  doit  avoir  la  possession 
pour  que  la  prescription  décennale  ou  vicennale  s'accomplisse, 
consiste,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  la  persuasion  que 
l'immeuble  a  été  légitimement  acquis  ijusta  opinio  quœsiti  dominii, 
ce  qui  suppose  le  concours  de  trois  éléments  ;  il  faut  : 

1°  Que  l'acquéreur  ait  été  fondé  à  considérer  l'aliénateur  comme 
propriétaire  :  bonœ  fidei  emptor  videtur  qui  ignoravit  eam  rem  alié- 
nant esse.  Cette  opinion,  quoique  fondée  sur  une  erreur  de  fait,  ne 
laisse  pas  de  conférer  à  la  possession  le  caractère  de  bonne  foi  né- 
cessaire pour  prescrire.  —  On  donne  pour  exemple,  le  cas  où  le  pos- 
sesseur tient  ses  droits  d'une  personne  qui  passe  pour  être  pro- 
priétaire, ou  d'un  mineur  qui  se  dit  majeur  et  que  l'on  considère  géné- 
ralement comme  tel  (2) . 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'erreur  de  droit  :  elle  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans  ;  car  nul  n'est  présumé 
ignorer  la  loi. —  Par  ex. ,  j'ai  donné  à  quelqu'un  pouvoir  d'administrer 
un  de  mes  immeubles;  croyant  avoir  qualité  pour  aliéner,  mon 
mandataire  vend  cet  immeuble  à  une  personne  qui  est  dans  la  même 
erreur  :  l'acquéreur  ne  pourra  invoquer  la  prescription  décennale 
ou  vicennale  :  nunquam  in  usucapwnibus  juris  error  possessori 
prodest  (3). 

Jugé,  que  le  tiers  acquéreur  ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi,  quand 
une  assignation  lui  a  fait  connaître  avant  la  vente,  la  réclamation 
que  le  véritable  propriétaire  avait  formée  contre  l'héritier  appa- 
rent (549,  2279)  (4)  ;  lorsque  l'acquéreur  a  su  que  la  vente  du  bien 

(1)  Pothier,  n,  93.  Troplong,  n.  911.  Amiens,  3  avril  4839.  Dalloz,  n.  908. 

(2)  Trop4ong,  n.  924.  Cass.,  25  fév.  1850.  D.  P.  56,  1,  189. 

(3)  Troplong,  n.   926.   Cass.,  4  fév.  1845.  D.  P.  45,  \,  451.  Nancy,  6  mars  1840.  Dali., 
n.  920.   Orléans,  15  juin  1820. 

(4)  Bordeaux,  24  déc  1834.  Dali.,  n.  877. 
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par  lui  acheté  était  poursuivie  judiciairement  (I),  ou  lorsqu'il 
n'a  pu  ignorer,  lors  de  la  passation  du  contrat,  que  la  propriété  de 
l'immeuble  par  lui  acquis  était  judiciairement  contestée  à  son  ven- 
deur (2). 

Par  application  du  principe  que  la  bonne  foi  suppose  de  la  part 
de  l'acquéreur  l'opinion  qu'il  tient  la  chose  du  légitime  proprié- 
taire, la  loi  romaine  décide  que  celui  au  nom  duquel  un  manda- 
taire acquiert  un  immeuble,  ne  commence  à  prescrire  par  dix  et 
vingt  ans,  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  de  l'acqui- 
sition, et  que  celui  qui  par  erreur  croit  avoir  fait  une  acquisition 
illégale,  ne  peut  prescire  que  par  trente  ans  (3).  — De  nos  jours, 
on  doit  admettre  la  deuxième  solution;  mais  la  première  est  trop 
rigoureuse  :  le  mandataire  représente  le  mandant;  il  est  son  agent, 
son  bras,  l'organe  par  lequel  il  manifeste  sa  volonté  :  dès  lors,  ce 
qu'il  fait  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  est  réputé  fait  par  ce 
dernier  lui-même. 

2°  Que  l'acquéreur  ait  été  fondé  à  croire  au  droit  et  à  la  capa- 
cité de  l'aliénateur  (4). — Par  ex.,  si  j'ai  acheté  un  immeuble  appar- 
tenant au  mineur  sans  formalités  préalables  (457),  ou  un  immeuble 
dotal  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  (1560),  je  ne  suis  pas  réputé 
de  bonne  foi. 

3°  Que  le  titre  soit  pur  de  toute  espèce  de  vice  :  par  ex.,  celui 
qui,  par  fraude  ou  par  violence,  s'est  procuré  un  titre;  celui  qui 
se  rend  acquéreur  contre  les  prohibitions  de  la  loi,  ou  qui  reçoit 
une  chose  pour  récompense  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention, ne   peut  être   de  bonne  foi  (5). 

Ainsi,  le  caractère  de  la  possession  doit  être  considéré,  non  seu- 
lement par  rapport  au  propriétaire  de  la  chose;  mais  encore  par 
rapport  à  toutes  autres  positions  où  l'acquéreur  a  pu  se  trouver 
placé. 

Les  nullités  de  forme  excluent  la  bonne  foi,  en  même  temps  qu'elles 
entachent  l'acte  dans  son  essence  :  toutes  personnes,  même  l'alié- 
nateur, peuvent  s'en  prévaloir;  car  il  n'y  a  point  de  titre.  (Trop- 
long,  n.  920). 

Les  nullités  relatives,  notamment  celles  qui  résultent  de  la  vio- 
lence, du  dol  ou  de  l'erreur,  constituent,  comme  les  nullités  abso- 
lues, le  possesseur  en  mauvaise  foi  ;  mais  comme  elles  sont  intrin- 
sèques, le  titre  subsiste  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  ;  en  conséquence, 
le  moyen  tiré  de  la  nullité  doit  disparaître  si  l'aliénateur  renonce  à 
l'invoquer  (Troplong,  n.  922). 

(4  )  Cass.,  40  juin  1812.  Dali.,  n.  915. 

(2    Rennes,  18  juin  4821.  Dali.,  n.  915. 

(3)  ff.  L   82,  §  1.  L.  47,  De  usucap.  Pothier,  Preswïp.,  n.  30  et  31. 

[i)  Marcadé,  p.  201.  Troplong,  n.  917. 

15)  Troplong,  n.  81*  tt  918.  Marcadé,  ibid. 
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Observons,  que  la  bonne  foi  suppose  nécessairement  un  juste 
titre  ;  mais  qu'il  peut  y  avoir  juste  titre  sans  bonne  foi  :  ces  deux 
éléments  sont  par  conséquent  distincts. 

La  bonne  foi  se  présume  toujours  ;  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mau- 
vaise foi  d'en  faire  preuve  (2268).  —La  bonne  foi  n'est  exigée 
qu'au  moment  de  l'acquisition  [Voy.  art.  2269). 

Le  droit  d'agir  en  revendication  subsiste  pendant  trente  ans 
contre  l'acquéreur  de  mauvaise  foi,  bien  que  le  vendeur  soit  déchu, 
après  l'expiration  de  dix  années,  du  droit  de  faire  annuler  ou  res- 
cinder l'acte  :  ces  deux  actions  sont  distinctes  et  complètement  in- 
dépendantes Tune  de  l'autre  :  il  ne  s'agit  point  de  faire  tomber 
l'acte  ;  mais  d'empêcher  la  prescription  décennale  ou  vicennale  de 
s'accomplir;  or,  ce  bénéfice  n'est  accordé  qu'au  possesseur  de  bonne 
foi,  et  la  bonne  foi  ne  peut  exister  si  l'acquisition  est  entachée  de 
dol  ou  autre  cause  d'annulation  (1). 

Temps  voulu  pour  prescrire.  La  loi  exige  que  la  possession  ait 
duré  assez  longtemps  pour  que  le  véritable  propriétaire  ait  pu  en 
avoir  connaissance  et  l'interrompre.  Ce  temps  est  de  dix  ans  s'il 
habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale  dans  l'étendue  de  la- 
quelle l'immeuble  est  situé,  et  de  vingt  ans  s'il  est  domicilié  hors 
dudit  ressort. 

Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  ?  Suivant  Duran- 
ton  (n.  394),  la  prescription  couit  du  jour  où  s'est  accompli  l'événe- 
ment qui  a  pu  autoriser  le  possesseur  à  croire  que  la  propriété  lui 
était  transférée  :  la  tradition,  dit  il,  n'est  sous  nos  lois  moder- 
nes, qu'une  affaire  d'exécution. —  Nous  pensons  que  le  moment 
de  la  tradition  doit  seul  être  considéré  :  en  effet,  il  ne  s'agit  point 
ici  de  transmission  du  droit  de  propriété;  mais  de  prescription  :  or, 
c'est  une  possession  par  dix  et  vingt  ans  que  la  loi  requiert. 

Il  faut,  comme  déraison,  pour  calculer  le  temps  de  la  possession, 
avoir  égard  aux  causes  de  suspension  et  d'interruption. 

La  prescription  par  dix  et  vingt  ans  court  contre  les  personnes 
qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  conditionnels  ou  à  terme  ;  le 
possesseur  prescrit  la  propriété,  dit  le  Gode,  c'est-à-dire,  le  droit 
le  plus  absolu  que  l'on  puisse  avoir  sur  une  chose.  ïl  s'agit  ici  de 
la  prescription  à  l'effet  d'acquérir;  on  ne  doitdonc  pas  se  préoccu- 
per de  l'art.  2^57,  1er  alinéa;  car  cet  article  n'est  relatif  qu'à  la 
prescription  libératoire. 

Biens  et  droits  susceptibles  d'être  acquis  par  la  prescription  de 
dix  à  vingt  ans.  L'art.  2265  n'accorde  le  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion qu'à  celui  qui  acquiert  un  immeuble,  c'est-à-dire,  un  ou  plu- 
sieurs immeubles  déterminés.  —  Comme  la  disposition  est  excep- 
tionnelle, on  doit  en  restreindre  l'application  aux  cas  prévus.  — 

(lj  Trop'ong,  n.  921. 
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L'acquéreur  d'une  universalité  de  biens  mobiliers  ou  immobiliers, 
ou  d'une  quote-part  de  cette  universalité,  ne  peut  donc  s'en  préva- 
loir. —  Par  ex.,  un  héritier  apparent  me  vend  la  succession  à 
laquelle  il  se  croit  appelé;  la  pétition  d'hérédité  pourra  être  exercée 
valablement  contre  moi  pendant  trente  ans  (137  G.  Nap.)  (1). — 
Quant  aux  meubles  individuellement  déterminés,  ils  sont  soumis 
à  une  règle  spéciale  (voy.  art.  2279). 

Peut-on  prescrire  par  dix  et  vingt  ans  les  droits  d'usufruit,  d'u- 
sage ou  d'habitation,  et  les  servitudes  réelles  continues  et  appa- 
rentes ?  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  des  démembrements  de  la  pro- 
priété comme  de  la  propriété  même  (arg.  des  art.  690  et  691 
comb.)?(2). — Vainement  dirait-on,  que  l'art.  2265  parle  de  la  pos- 
session d'un  immeuble,  et  non  de  la  possession  d'un  droit  ;  qu'un 
droit  n'a  pas  de  situation  fixe  ;  que  l'immeuble  seul  en  a  une  : 
cet  argument  ne  serait  que  spécieux  :  l'immeuble  détermine  la 
situation  des  démembrements  de  la  propriété,  puisqu'il  détermine 
celle  de  la  propriété  ;  la  propriété  elle-même  n'est  pas  un  im- 
meuble, mais  un  droit.  —  L'article  526  classe  l'usufruit  au  nombre 
des  immeubles;  l'article  2118  porte  même,  que  ce  droit  est  sus- 
ceptible d'hypothèque  :  pourquoi  donc  l'art.  2265  ne  l'atteindrait-il 
pas?  —  On  pourrait  encore  objecter,  relativement  aux  servitudes 
continues  et  apparentes,  qu'aux  termes  de  l'art.  690,  elles  s'acquiè- 
rent par  une  possession  de  trente  ans,  ce  qui  semble  exclure  la  pres- 
cription par  dix  et  vingt  ans  ;  mais  cette  conséquence  ne  serait  pas 
juste  :  l'art.  690  pose  en  principe,  que  les  servitudes  continues  et 
apparentes  s'acquièrent  par  une  possession  de  trente  ans  ;  il  ne  dit 
pas  qu'elles  ne  pourront  être  acquises  par  dix  et  vingt  ans  avec  titre 
et  bonne  foi.  —  L'art.  2264,  il  est  vrai,  renvoie,  pour  les  règles 
de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans 
le  titre  qui  nous  occupe,  aux  titres  qui  leur  sont  propres  ;  mais  cet 
article  signifie  seulement  que  les  dispositions  particulières  contenues 
dans  d'autres  titres  ne  sont  point  abrogées  {V.  au  surplus,  sur  la 
question,  notre  tome  2,  p.  899). 

Nous  parlons  seulement  des  servitudes  continues  et  dpparentes  : 
l'art.  691  déclare  que  les  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes, 
ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titres  ;  ce  qui  exclut  l'acquisition 
par  prescription  [Voy.  notre  t.  2,  p.  904)  (3). 

Effets  de  la  prescription  par  dix  à  vingt  ans.  La  prescription 

(1)  Dur.,  n.  369,  t.  21,  n.  396  ;  t.  1,  n.  358  ;  t.  7.  Delv.,  p.  212,  n.  4.  Marcadé,  Prescrip., 
il.  206.  Douai,  17  août  1822  et  21  juillet  1825.  Cass.,  10  déc.  1834.  Dev.  35,  I,  24. 

(2)  Marcadé,  p.  207.  Treplong,  Prescrip.,  n.  855  et  856. 

(3)  Troploug,  Prescrip.,  n.  857.  Vazeille,  Prescrip.,  n.  416.  Marcadé  sur  l'art,  691,  n.  3  et 
Prescrip.,  p.  207.  Touiller,  t.  3,  n.  629  et  630  etFavard,  Rép.  serv.  Sect.  3,  §  5,  n.  2,  ensei 
gnent  que  l'extinction  s'opère  par  la  possession  de  30  ans  si  elle  s'appuie  sur  un  titre.  —  Del. 
vincourt,  p.  172,  n.  4  et  15  et  p.  173,  n.  3,  et  Dur.,  t.  5,  n.  593,  pensent  que  la  possession 
de  10  et  20  ans  est  suffisante.  Mais  ces  opinions  ne  peuvent  se  soutenir  en  présence  de  l'ar- 
ticle 691. 
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consolide  la  propriété  entre  les  mains  du  possesseur  :  «  Cette  pres- 
cription, dit  Pothier  (n.  136),  s'étend  aux  différentes  espèces  de 
droits  réels  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  l'héritage  que  l'acqué- 
reur, a  qui  ces  droits  n'ont  pas  été  déclarés  par  son  contrat  d'ac- 
quisition, croit  avoir  acquis  franc  et  libre  des  dits  droits  :  l'effet 
de  cette  prescription  est  de  faire  acquérir  à  l'acquéreur  un  do- 
maine de  l'héritage  aussi  parfait  qu'il  a  eu  un  juste  sujet  de  le 
croire  en  affranchissant  l'héritage  de  tous  les  droits  réels.  »  —  L'ar- 
ticle 114  de  la  coutume  de  Paris  était  formel  à  cet  égard;  voici  ce 
texte  :  «  Quand  aucun  a  possédé  et  joui  par  lui  et  ses  prédéces- 
«  seurs  desquels  il  a  le  droit  et  cause  d'héritage  ou  rente  à  juste 
«  titre  et  de  bonne  foi,  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans 
«  entre  absents,  âgés  et  non  privilégiés,  franchement  et  paisible- 
«  ment,  sans  inquiétation  d'aucune  rente  ou  hypothèque,  tel  pos- 
«  sesseur  dudit  héritage  ou  rente  a  acquis  par  prescription  contre 
«  toutes  rentes  et  hypothèques  prétendues  sur  l'héritage.  »  «  Ces 
dernières  expressions,  dit  Pothier  (n.  136),  ne  doivent  pas  se  prendre 
restrictive;  elles  comprennent  en  général  toutes  les  différentes  es- 
pèces de  droits  réels  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  l'héritage,  et 
qui  diminueraient  la  perfection  du  domaine.  » 

Les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  entendu  s'écarter  de  ces  pré- 
cédents. Nous  trouvons  un  argument  puissant  dans  l'art.  2180 
4°,  disposition  ainsi,  conçue  :  «  La  prescription  est  acquise  au  dé- 
biteur quant  aux  biens  qui  sont  dans  les  mains  d'un  tiers  déten- 
teur par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son 
profit.  Seulement,  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre, 
elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  iî  a  été  transcrit  sur  les 
registres  du  conservateur.  »  —  La  prescription  par  dix  et  vingt  ans 
n'a  donc  pas  uniquement  pour  effet  de  consolider  l'acquisition  faite 
par  un  tiers  ;  mais  encore  de  libérer  la  chose  (1)  des  charges  et  des 
droits  réels  qui  l'affectaient  avant  l'aliénation.  L'art.  2265,  il  est 
vrai,  parle  seulement  de  la  prescription  de  la  propriété  ;  mais 
cette  expression  doit  s'entendre  ici  de  la  pleine  propriété  :  si 
les  charges  subsistaient,la  prescription  serait  stérile  ;  son  but  ne 
serait  pas  atteint. 

Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  l'action  en  résolution 
de  la  vente,  à  défaut  de  payement  du  prix,  ne  peut  être  exercée 
vis-à-vis  d'un  tiers  acquéreur,  en  vertu  de  l'art.  1183,  lorsque 
celui-ci  a  prescrit  la  propriété  par  dix  à  vingt  ans  (2)  (Pothier, 
Prescrip.,  n.  436). 

(1)  Troplong,  n.  850  et  suiv.  Dur.,  t.  4,  p.  547.  Proudhon,  Usuf.,  n.  2123.  Delv.,  t.  1, 
p.  585.  Vazeille,  n.  417.  Marcadé,  art.  1C55.  Toulouse,  -13  août  1827.  Agen,9  fév.  1844.  Pal. 
•1844,  1,  731.  Cass.,  31  janvier  1844.  Pal.  ISA*,  2,  6.  Riom,  23  déc.  1845.  Pal.  1846,  2,  202. 
Bordeaux,  15  janv.  1835.  Dalloa,  n.  1126.  Orléans,  21  déc.  -1852.  D.  P.  54,  2,  165.  Voyez 
cep.  Paris,  4  déc.  1826. 

(2)  Cass.,  31  mai  1825.  Grenoble,  4  août  1831 .  Orléans,  14  déc.  1832.  Agen,  9  fév.  1844. 
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Jugé  en  outre,  que  la  prescription  par  dix  à  vingt  ans  peut  être 
opposée  à  l'échangiste  évincé  de  l'immeuble  qu'il  a  reçu  en  contre 
échange,  s'il  exerce  contre  un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  la  re- 
vendication de  l'immeuble  qu'il  avait  donné  en  échange  (1). 

Néanmoins,  c'est  encore  une  question  débattue,  que  celle  de 
savoir  si  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  déclaré  franc  et  quitte, 
rallie  à  la  prescription  acquise  par  la  possession  de  dix  à  vingt  ans 
les  servitudes  non  apparentes  ou  discontinues  qui  grèvent  le  fonds? 
Pour  la  négative,  on  argumente  de  l'art.  706,  lequel  déclare  les 
servitudes  éteintes  par  le  non  usage  pendant  trente  ans,  et  de  l'ar- 
ticle 2264,  qui  renvoie,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  pour  les  objets 
non  mentionnés  dans  le  présent  titre,  aux  règles  qui  leur  sont  pro- 
pres (2). — Mais  ce  système  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  :  il  ne  s'agit 
plus  ici  d'une  prescription  libératoire;  mais  d'une  prescription  ac- 
quisiti ve.  L'argument  tiré  de  l'art .  706  n'est  que  spécieux  :  cet  article 
parle  de  la  prescription  qui  s'appuie  seulement  sur  la  possession; 
or,  nous  supposons  qu'il  existe  un  titre.  —  L'article  706  et  l'ar- 
ticle 2265  ne  règlent  pas  la  même  hypothèse  :  l'un  suppose  que 
l'immeuble  grevé  se  trouve  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  consti- 
tué les  servitudes  ou  de  leurs  héritiers  ;  l'autre  qu'un  tiers  s'en 
est  rendu  acquéreur  :  or,  ce  tiers  a  possédé  l'immeuble,  comme 
franc  de  toutes  charges  réelles.  —  Nous  trouverions  au  besoin  dans 
l'article  2180  un  argument  puissant;  car  ce  que  dit  cet  article  sur 
l'affranchissement  de  l'hypothèque  doit  s'appliquer,  par  les  mêmes 
raisons,  aux  servitudes.  On  ne  peut,  sans  se  mettre  en  contra- 
diction flagrante  avec  la  règle  qui  déclare  la  pleine  propriété  pres- 
criptible par  dix  à  vingt  ans  s'il  est  de  bonne  foi,  décider  que  le  pos- 
sesseur d'un  immeuble  ne  prescrit  point  par  ce  délai,  les  servitudes 
personnelles  ou  réelles  qui  grèvent  cet  immeuble  (3). 

Marcadé  (p.  207),  admet  notre  système  ;  mais  pour  le  cas  seule- 
ment où  l'immeuble  grevé  de  servitude,  a  été  acquis  a  non  domino  : 
alors,  dit-il,  c'est  vraiment  le  cas  de  l'art.  2265;  mais  on  doit  décider 
autrement,  lorsque  l'immeuble  grevé  a  été  aliéné  par  le  véritable  pro- 
priétaire :  en  ce  cas,  la  servitude  ne  peut  s'éteindre  que  par  la  pres- 
cription de  trente  ans. — Nous  comprenons  difficilement  cette  distinc- 
tion :  pour  que  la  prescription  décennale  ou  vicennale  s'accomplisse, 
il  suffit  que  l'acquéreur  soit  de  bonne  foi  ;  on  ne  recherche  pas 
si  l'aliénateur  était  ou  n'était  pas  propriétaire  :  pourquoi  donc 

Dali.,  n.  954.  Cass.,  12  janv.  1831.  Dali.,   n,  950.  Colmar,  6  mars  1830.  Riom,  23  déc.  1845. 
D.  P.  46,  2,  105.  Cass  ,  31  janv.  1844.  Dall.,n.  954.  Rouen,  28  déc.  1831.  Dali.,  ibid* 

(1)  Grenoble,  26  fév.  1831.  Dailoz,  n.  965.  Toulouse,  13  août  1827. 

(2)  Toullier,  t.  3,  n.  688.  Pardessus,  Servitudes,  ».  306.  Cass.,  20  déc.  1836  et  28  mars 
1837.  Dev.  4837,  S  145  et  506.  16  avril  1838.  Dev.  38,  i,  756  Paris,  25  août  4834.  Dev.  35, 
3  134.  Orléans,  31  déc.  4835.  Dev.  36,  2,  5.  Limoges,  14  fév.  1837.  Dev.  37,  2,  506.  Bor- 
deaux, 29  mai  1838.  Dey.  38,  2,  342.  Cass.,  18  nov.  1845.  Dev.  46,  4,  74. 

(3)  Troplong,  n.  853.  Dur.,  t.  5;  n.  691,  p.  679.  Delr.,  p.  585.  t.  1.  Vazeille,  n.  523. 
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s'écarter  de  cette  règle  en  matière  de  servitude?  Pourquoi  faire 
peser  sur  l'acquéreur  les  conséquences  d'un  fait  qui  lui  est  étran- 
ger? Pourquoi  (idée  bizarre)  favoriser  davantage  celui  des  acqué- 
reurs dont  le  titre  est  le  moins  respectable?  Marcadé  répond  à  ces 
arguments  par  des  subtilités  et  en  s'attachant  littéralement  aux 
termes  du  texte  :  «  L'art.  2265,  dit-il,  ne  porte  sa  règle  que  pour 
l'acquisition  (par  prescription)  d'immeubles,  dont  on  croyait  l'a- 
liénateur  propriétaire ,  tandis  qu'il  ne  Tétait  pas  ,  et  nullement 
pour  l'extinction  (par  ce  moyen)  de  charges,  grevant,  à  l'insu  de 
l'acquéreur,  l'immeuble  que  le  véritable  propriétaire  lui  a  transmis. 
Ce  second  cas  est  tout  différent  de  celui  que  la  loi  prévoit;  on  ne 
peut  donc  pas  lui  appliquer  notre  disposition.  »  —  Aucun  texte  ne 
peut  servir  de  base  à  ce  raisonnement  :  les  servitudes  ne  font-elles 
point  partie  du  droit  de  propriété?  Pourquoi  donc  les  séparer  de  ce 
droit  quand  il  s'agit  de  la  prescription? 

Nous  supposons  que  l'immeuble  a  été  déclaré  franc  et  quitte:  si 
le  contrat  était  muet,  et  à  fortiori,  si  l'acquéreur  avait  pris  l'en- 
gagement de  respecter  les  servitudes,  la  prescription  ne  pourrait 
être  opposée  au  propriétaire  du  fonds  dominant  puisqu'il  n'existe- 
rait pas  de  titre  acquisitif  ;  on  rentrerait  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 706  :  l'extinction  ne  s'opérerait  que  par  trente  ans  (1). 

Il  peut  arriver  que  le  possesseur  prescrive  seulement  certains 
droit  réels,  et  que  les  autres  continuent  de  subsister  ;  que  la  pres- 
cription de  la  nue-propriété  soit  acquise  avant  celle  de  l'usufruit, 
aut  vice  versa  :  tout  dépend  de  la  question  de  savoir  si  le  titulaire 
habite  dans  le  ressort  ou  hors  du  ressort  du  lieu  de  la  situation  :  au 
premier  cas,  la  prescription  s'accomplira  par  10  ans  ;  au  deuxième 
cas,  par  20  ans. 

Rappelons  en  outre,  que  la  prescription  de  la  propriété  ne  court 
pas  au  profit  du  tiers  acquéreur,  comme  celle  de  l'hypothèque,  du 
jour  de  la  transcription  (2180)  ;  mais  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion. 

Le  possesseur  ne  prescrit,  comme  de  raison,  contre  les  charges  qui 
grèvent  l'immeuble,  qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'actes  de  pos- 
session dans  l'intervalle,  par  les  personnes  intéressées  à  ce  qu'elles 
soient  maintenues  et  qu'il  s'est  conformé,  sous  tous  les  rapports, 
aux  conditions  exigées  par  la  loi  pour  que  la  prescription  s'accom- 
plisse (Voy.  art.  707  et  2229). 

22BG-  —  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile 
en  différents  temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort, 
il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui 

(1)  Colmai\  24  août  1822.  Limoges,  29  août  1839.  Dalloz,  n.  951. 
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manque  aux  dix  ans  de  présence  (1),  un  nombre  d'an- 
nées d'absence  double  de  celui  qui  manque,  pour 
compléter  les  dix  ans  de  présence. 

=  Par  exemple,  si  le  propriétaire  a  demeuré  six  ans  seulement 
dans  le  ressort,  il  faut  doubler  le  temps  qui  reste  à  courir  pour 
compléter  les  dix  années  ;  deux  années  d'absence  comptent  pour  une 
de  présence.  —  Ainsi,  la  prescription  ne  s'opérera,  dans  l'espèce, 
qu'après  quatorze  années. 

Lorsqu'un  héritage  appartient  par  indivis  à  deux  propriétaires, 
si  l'un  demeure  dans  le  ressort  de  la  cour  et  l'autre  hors  du  ressort, 
on  distingue  :  l'immeuble  est  divisible  ou  il  est  indivisible  :  au  pre- 
mier cas ,  il  faut  faire  une  sous-distinction  :  vingt  années  seront  né- 
cessaires pour  acquérir  par  prescription  la  part  de  ce  dernier  ; 
mais  dix  ans  suffiront  pour  prescrire  l'autre  part;  —  au  deuxième 
cas,  l'un  et  l'autre  propriétaires  ne  pourront  prescrire  que  par 
vingt  ans  (Polhier,  n.   114). 

Observons,  que  la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  a  lieu  en 
faveur  du  tiers  acquéreur,  sans  préjudice  du  droit  que  conserve  le 
propriétaire,  de  poursuivre  le  vendeur,  personnellement,  en  paye- 
ment d'une  indemnité;  cette  action  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  puisqu'elle  a  pour  objet  la  libération.  Toutefois,  les  trente  ans 
courent  non  du  jour  où  le  vendeur  a  disposé;  mais  du  jour  où  il 
s'est  emparé  de  l'immeuble  (Dur.,  n.  299). 

— -  Doit-on  prendre  pour  base  du  calcul  déterminé  par  Fart.  2266  le  domi- 
cile de  droit  ou  le  domicile  de  fait  ?  ~^  Les  auteurs  qui  interprètent  la  loi  dans 
ce  dernier  sens,  disent  que  le  propriétaire  peut  être  appelé  hors  de  son  domi- 
cile pendant  un  long  espace  de  lemps,  et  qu'il  serait  inique  de  faire  courir 
contre  lui  la  prescription,  alors  qu'il  n'a  pu  l'interrompre  ;  que  le  mot  domi- 
cile est  employé  ici  dans  le  sens  qu'on  lui  donne  dans  le  langage  usuel,  pour 
exprimer  la  résidence,  l'habitation  ordinaire  de  la  personne;  ils  invoquent 
l'exposé  des  motifs  (2)  et  cette  phrase  de  Pothier  (Prescrip.,  n.  108)  :  «  bien 
que  nous  nous  servions  du  mot  domicile,  nous  n'entendons  parler  que  du 
domicile  de  fait,  c'est-à-dire,  de  la  résidence  »  (3).  —  Nous  n'admettons  pas 
ce  système  :  la  loi  parle  du  domicile;  elle  n'a  point  égard  à  cette  circonstance 
fortuite,  que  le  propriétaire  aurait  habité  dans  un  autre  lieu.  —  La  prescrip- 
tion doit  avoir  une  base  fixe  :  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  la  déterminer, 
ce  serait  tomber  dans  l'arbitraire  et  rendre  illusoires  les  sages  mesures  que  le 
législateur  a  cru  devoir  prendre  pour  ne  pas  laisser  le  droit  de  propriété  in- 
définiment incertain.  —  Au  surplus,  rarement  une  personne  s'éloigne  de  son 
domicile  sans  y  laisser  des  relations  et  par  conséquent  sans  se  mettre  à  même 
de  connaître  ce  qui  s'y  passe. — D'ailleurs  c'est  à  son  domicile  que  sont  signifiés 

(1)  Mauvaise  rédaction  ;  lisez  :  ajouter  aux  années  de  présence.  Supposons  que  le  proprié, 
taire  ait  habile  pendant  huit  ans  dam  le  ressort  :  ce  ne  jera  point  au  laps  de  deux  annéei  qui 
manquent  pour  compléter  les  dix  années,  que  devra  être  faite  l'addition  dont  parle  notre  ar- 
ticle, mais  aux  huit  années  accomplies. 

(2)  Fenet,  t.  15,  p.  592  et  600. 

(3)  Maicadé,  p.  203.  Delviacourt,  p.  «56,  n,  7.  Nîmes.  12  mars  H2i.  Dali.,  n.  900.  Dev. 
34,  2,  360. 
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tous  les  actes  judiciaires  ou  extràjudiciaires  qui  la  concernent;  c'est  à  sou 
domicile,  que  se  trouve  le  siège  de  ses  affaires;  pourquoi  donc  s'écarterait-on 
de  cette  règle  eu  matière  de  prescription?  Le  mot  domicile,  conteuu  dans 
l'art.  2266,  ne  doit  pas  être  expliqué  par  l'expression  habite  que  renferme 
l'art.  2265  :  il  est  logique,  au  contraire,  d'interpréter  un  article  par  celui 
qui  le  suit.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Grenoble  a  exprimé  par  les  considérants 
suivants  d'un  de  ses  arrêts  :  «  attendu  qu'il  est  évideut  dans  ce  cas  (celui  qui  est 
réglé  par  l'art.  2265),  que  l'habitation  n'est  autre  chose  que  le  domicile,  ce 
qui  s'explique  suffisamment  par  la  fin  de  l'article,  qui  exige  vingt  ans  pour 
la  prescription,  lorsque  le  propriétaire  est  domicilié  hors  du  ressort  ;  — 
attendu  d'ailleurs  que  l'art.  2266  expliquerait  au  besoin  la  disposition  de 
l'article  précédent,  puisqu'en  déterminant  le  nombre  des  années  nécessaires 
pour  compléter  les  dix  aas  de  présence,  lorsque  le  propriétaire  a  eu  son 
domicile  en  différents  temps  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  le  législateur 
n'emploie  que  le  mot  domicile  ;  —  attendu,  que  quoique  X...  ait  été  au  service 
militaire  pendant  cinq  ans,  il  a  néanmoins  toujours  conservé  son  domi- 
cile...., qu'on  ne  peut  admettre  en  sa  faveur  une  exception  qui  n'est  pas 
portée  dans  la  loi,  et  qu'en  conséquence,  la  prescription  de  dix  ans  a  utile- 
ment couru  contre  lui  (1).  » 

Quid,  si  le  véritable  propriétaire  n'a  de  domicile  nulle  part?  %~^  On  de- 
vra le  considérer  comme  absent,  dit  Pothier  (n.  109).  -~>.  Il  nous  paraît  plus 
équitable  de  décider  que  laNrésidence  doit  en  ce  cas  suppléer  au  domicile  : 
ainsi,  le  véritable  propriétaire  sera  réputé  présent,  s'il  réside  dans  le  ressort 
de  la  Cour  d'appel  où  l'immeuble  est  situé,  et  absent  dans  le  cas  contraire 
(Troplong,  n.  567). 

22G7.  —  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

mm  Nous  avons  vu  (p.  839),  que  le  mot  titre  exprime  la  cause  de 
l'acquisition  du  droit  de  propriété  :  comment  comprendre  dès  lors, 
qu'un  vice  de  forme  puisse  mettre  obstacle  à  la  prescription?  La  loi 
suppose  qu'on  se  trouve  dans  un  de  ces  cas  exceptionnels  où  l'écrit 
est  requis  ad  solennitatem,  pour  que  la  propriété  soit  transmise  : 
par  ex.,  qu'il  s'agit  d'un  legs  ou  d'une  donation  :  en  pareils  cas,  le 
titre  et  l'acte  se  confondent  :  si  l'acte  est  nul  pour  vice  de  forme,  il 
n'y  a  point  de  titre  ;  par  conséquent,  il  n'y  a  point  lieu  à  îa  prescrip- 
tion par  dix  à  vingt  ans.  — Mais  quand  le  titre  consiste  dans  une 
convention  ;  par  ex.  en  matière  de  vente,  l'écrit  n'est  exigé  que  pour 
la  preuve  :  s'il  a  plu  aux  parties  de  passer  un  acte  notarié,  la  pres- 
cription ne  s'opérera  pas  moins  par  dix  à  vingt  ans,  nonobstant 
les  nullités  de  forme  que  renfermera  cet  acte,  pourvu  qu'il  ait  eu 
date  certaine  k  l'époque  où  le  possesseur  veut  faire  remonter  le 
cours  de  la  prescription  (2). 

Quid,  si  la  nullité  de  forme  a  été  couverte  par  la  partie  intéres- 

(1)  Vazeille,  n.  504  et  suiv.  Dur.,  n.  377.  Troplong,  n.  866.  Grenoble,  12  juillet  18S4, 
Dalloz,  n.  944.  Dev.  4835,  2,  416.  Montpellier,  11  mai  1829. 

(2)  La  Cour  de  Rennes  a  décidé  le  contraire  par  arrêt  du  16  août  1817;  mais  c'est  là  évi- 
demment une  fausse  application  de  l'art.  3267  :  cette  Cour  a  méconnu  la  distinction  établie 
par  les  auteurs  entre  le  titre  vicieux  et  le  titre  nuU  La  loi,  nom  le  rejetons,  ne  repousse 
que  le  titre  nul  pour  défaut  de  forme. 
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sée  à  s'en  prévaloir  ?  La  renonciation  profite  au  possesseur.  —  «  Par 
ex.,  dit  Pothier  (n.  88),  lorsqu'il  y  a  dans  un  legs  quelque  défaut 
de  forme,  si  l'héritier  a  bien  voulu  n'y  avoir  point  égard,  et  a  fait 
au  légataire  la  délivrance  de  la  chose  léguée,  le  légataire  en  ac- 
quiert la  propriété,  si  l'héritier  en  était  propriétaire,  ou  le  droit  de 
l'acquérir  par  prescription  s'il  ne  l'était  pas.   » 

Notre  article  prévoit  le  cas  où  le  titre  serait  nul  pour  défaut  de 
forme  :  mais  que  doit-on  décider  si  ce  titre  est  entaché  d'un  vice 
intrinsèque?  Il  faut  distinguer  :  si  la  nullité  est  absolue,  c'est-à- 
dire,  si  elle  est  établie  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  ou  des  bon- 
nes mœurs,  toutes  personnes  peuvent  s'en  prévaloir  ;  elle  est,  dit 
Troplong  (n.  905),  un  perpétuel  combat  contre  la  loi.  Par  ex.,  l'a- 
chat d'un  immeuble  litigieux  fait  par  un  avoué,  ne  pourrait  être 
invoqué  pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans.  ■ —  Mais  si  la  nullité 
est  relative,  par  ex.,  si  elle  est  fondée  sur  l'erreur,  la  violence, 
le  dol,  ou  sur  la  qualité  de  certaines  personnes,  le  titre  subsiste 
vis-à-vis  des  tiers  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  par  ceux  que  la  loi  a 
entendu  protéger;  après  l'expiration  de  dix  années,  l'action  en 
nullité  est  même  éteinte  (1304)  (1). 

La  vente  de  l'immeuble  d'autrui,  faite  au  nom  d'un  incapable 
sans  l'emploi  des  formalités  requises,  peut-elle  servir  de  base  à  la 
prescription  décennale  ou  vicennale,  si  l'acheteur  ignorait  le  vice 
de  son  titre?  Quoique  cet  acte  soit  susceptible  d'être  rescindé,  il  ne 
constitue  pas  moins  un  juste  titre  par  rapport  au  tiers  acquéreur 
de  1  immeuble  (2). 

Si  l'acheteur  connaissait  l'incapacité  du  vendeur,  il  ne  pourrait 
invoquer  la  prescription  dont  il  s'agit  :  mais  ce  ne  serait  plus  alors 
pour  défaut  de  titre;  ce  serait  parce  qu'il  aurait  acquis  de  mauvaise 
foi  (3). 

2268-  —  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à 
celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

===  Toute  possession  fondée  sur  un  juste  titre,  est  présumée  de 
bonne  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  celui  qui  allègue  la  mauvaise 
foi  doit  en  établir  la  preuve. 

La  mauvaise  foi  peut  être  prouvée  soit  par  des  écrits,  soit  par 
des  témoins,  même  sans  commencement  de  preuve,  attendu  qu'il 
n'a  pas  dépendu  de  la  partie  de  s'en  procurer  une  preuve  écrite; 
ce  qui  rend  applicables  les  art.  1348  et  1353  combinés  (4). 

(1)  Troplong,  n.   905  et  suiv.  Cass*  12  nov.  1833.  Dev.  33,  1,  82. 

(2)  Delv.,  p.  212,  n.  2.  Vazeille,  n.  487,  491  et  492.  Troplong,  n.902  et  suiv.  Dur.,n.  384 
Marcadé,  p.  199.    Rouen,  18  avril  1850.  Cass.    7  juillet  1851.  Pal.  52,  1,  364. 

(3)  Marcdaé,  p.  199.  Troplong,  n.   902. 

(4)  Dur.,  n.  380  et  495.  Vazeille,  n.  495.  Troplong,  n.  929. 
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Le  juge  est  souverain  appréciateur  des  faits  invoqués  par  le  pro- 
priétaire, pour  établir  la  mauvaise  foi  du  possesseur  qui  invoque  la 
prescription  (1).  —  Les  auteurs  donnent  comme  exemples,  la  con- 
naissance que  le  possesseur  aurait  eue  avant  son  acquisition,  du 
vice  de  la  possession  de  son  vendeur,  et  le  cas  où.  il  serait  héritier 
ou  successeur  universel  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Nous  avons  vu  sous  l'article  précédent,  que  les  nullités  de  forme 
peuvent  être  classées  parmi  les  circonstances  qui  excluent  la  bonne 
foi. 

22G9-  —  Il  suffît  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment 
de  l'acquisition. 

=  Le  droit  canonique  exigeait  que  la  bonne  foi  eût  continué 
pendant  tout  le  temps  requis  pour  prescrire  :  ce  système  avait  passé 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  ;  mais  le  Code  l'a  rejeté,  pour  se 
rapprocher  du  droit  romain,  qui  n'exigeait  la  bonne  foi  qu'à  l'ori- 
gine de  la  possession  :  mala  fides  superveniens  non  interrumpit  usu- 
capionem.  Il  n'y  a  donc  point  de  distinction  à  établir  sous  ce  rap- 
port, entre  la  prescription  par  dix  à  vingt  ans  et  celle  de  trente  ans; 
l'une  et  l'autre  sont  mises  au  nombre  des  longues  prescriptions  ; 
la  prospérité  et  la  paix  publique  les  rendent  également  nécessaires. 

Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  de  notre  article  :  au  moment 
de  l'acquisition?  Sous  l'empire  des  lois  romaines,  la  propriété  ne 
s'acquérait  que  par  la  tradition  :  dans  notre  droit,  elle  est  trans- 
férée par  le  seul  effet  du  contrat,  bien  que  la  tradition  n'ait  pas  eu 
lieu  :  le  vendeur  cesse  immédiatement  de  posséder  pro  suo;\\  n'est 
plus  que  simple  détenteur  -(711,  938,  1138,  1583).  La  trans- 
cription même,  depuis  la  loi  du  21  mars  1855,  n'a  d'utilité  que 
pour  saisir  l'acquéreur  vis-à-vis  des  tiers. 

Rappelons  ici  la  distinction  que  nous  avons  établie  sous  l'ar- 
ticle 2235  ,  entre  la  position  du  successeur  universel  ou  à  titre 
universel  et  celle  du  successeur  à  titre  singulier  :  Le  premier  conti- 
nue la  possession  transmise,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il 
est  de  bonne  foi  ou  s'il  est  de  mauvaise  foi  ;  il  n'y  a  qu'une  seule 
possession,  c'est  toujours  le  même  droit  qui  se  perpétue.  —  Le  se- 
cond trouve  dans  son  titre  le  principe  d'une  possession  nouvelle; 
par  conséquent,  il  ne  peut  prescrire  par  dix  à  vingt  ans,  qu'au- 
tant qu'il  a  été  de  bonne  foi  au  moment  de  la  transmission.  Sa 
position  est  plus  favorable  que  celle  du  possesseur  universel  ou  à 
titre  universel  si  son  auteur  a  possédé  de  mauvaise  foi,  puisque 
cette  circonstance  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  prescription 
s'opère  à  son  profit  par  10  et  20  ans  ;  mais  elle  présente  moins 

0)  Cass.,  18  mai  1813.  Ca«s.,  25  janvier  1842.  Dalloz,  n.  37*,  et  autre»  arrêts. 
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d'avantages  sous  un  autre  rapport,  puisqu'il  ne  pourra,  s'il  est  de 
mauvaise  foi,  opposer  que  la  prescription  trentenaire  au  proprié- 
taire qui  revendique,  quand  même  son  auteur  aurait  été  de  bonne 
foi.  —  Ainsi,  supposons  plusieurs  possessions  successives  :  il  fau- 
dra qu'on  trouve  au  début  de  chacune  d'elles  les  qualités  exigées 
pour  la  prescription  :  Si  le  successeur  particulier  invoque  la  pos- 
session trentenaire,  il  suffira  qu'elle  ait  été  paisible,  publique,  non 
interrompue  et  à  titre  de  propriétaire  (2229). —  S'il  invoque  la  pres- 
cription de  10  à  20  ans,  la  bonne  foi  sera  en  outre  nécessaire. 

Rappelons  ici,  que  la  loi  réserve  au  possesseur  à  titre  particulier, 
la  faculté  de  joindre  les  deux  possessions  (2239);  par  conséquent,  s'il 
est  de  bonne  foi,  il  deviendra  propriétaire  en  possédant  pendant  le 
laps  de  temps  qui  restait  à  courir  pour  que  son  auteur  put  prescrire 
par  10  à  20  ans;  s'il  est  de  mauvaise  foi  il  devra  compléter  le  laps 
de  30  ans  voulu  en  ce  cas  pour  que  la  prescription  s'accomplisse. 

La  bonne  foi  est  toujours  présumée;  il  importe  peu  qu'elle  ait  cessé 
dans  le  cours  de  la  possession. 

Telles  sont  les  conséquences  qui  résultent  de  la  combinaison  des 
art.  2235,  2268  et  2269. 

Bien  que  la  bonne  foi  ne  soit  exigée,  quant  à  la  prescription,  qu'au 
moment  de  l'acquisition,  elle  est  requise  quant  aux  fruits  au  mo- 
ment de  chaque  perception  (550)  :  le  possesseur  reste  soumis  pen- 
dant trente  ans  aux  poursuites  du  propriétaire  à  raison  des  fruits 
qu'il  a  indûment  perçus. 

2270-  —  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs 
sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés  (1). 

=  Il  s'agit  ici  d'une  prescription  libératoire. 

Nous  avons  déjà  vu,  au  titre  de  louage,  que  les  architectes  et 
les  entrepreneurs ,  répondent  pendant  dix  ans ,  en  cas  de  gros 
ouvrages  à  prix  fait,  de  la  perte  totale  ou  partielle  de  l'édifice,  si 
cette  perte  provient  d'un  vice  de  construction  ou  même  du  vice  du 
sol. 

Notre  article  étend  cette  responsabilité  au  cas  où  ils  se  sont  bor- 
nés à  diriger  les  travaux. 

Le  propriétaire  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  chute  de  l'édifice, 
pour  exercer  l'action  en  garantie;  il  peut  agir,  par  cela  seul  que 
-cet  édifice  menace  ruine  ou  se  détériore  :  mais  il  doit  former  sa 
demande  dans  les  dix  ans  de  la  réception  des  travaux  ;  autrement, 
l'entrepreneur  serait  libéré  (1792). 

Si  l'édifice  périt  en  tout  ou  en  partie  dans  les  dix  ans,  l'action 

(1)  Cet  article  est  placé  à  tort  dans  cette  sectioa;  car  il  n'a  point  de  rapport  avec  la  pres- 
cription des  immeubles. 
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en  garantie  dure  trente  ans,  lesquels  ne  commencent  à  courir,  que 
du  jour  où  l'accident  s'est  manifesté.  —  Telle  est  l'opinion  générale- 
ment admise  :  il  ne  s'agit  pas,  disent  les  auteurs  d'une  prescription 
proprement  dite  ;  mais  de  la  détermination  d'un  délai  pendant  le- 
quel les  gros  ouvrages  doivent  demeurer  intacts  (1). 

Remarquons,  en  terminant,  que  notre  article  n'a  trait  qu'aux 
constructions  et  autres  gros  ouvrages,  tels  que  les  digues,  les  gros 
murs,  etc.  :  il  est  généralement  admis,  que  par  rapport  aux  menus 
ouvrages,  tels  que  les  lambris,  les  cloisons,  etc.,  la  responsabilité 
des  entrepreneurs  et  des  architectes  cesse,  à  partir  de  la  réception 
des  travaux. 

Au  surplus,  uue  convention  peut  restreindre  ou  augmenter  la 
responsabilité  dont  il  s'agit.  (Voyez  nos  observations  sur  l'arti- 
cle 1792). 

Le  système  établi  par  notre  article  est  bien  rigoureux  :  si  le  vice 
n'a  été  découvert  que  dans  les  derniers  jours  des  dix  années,  le 
propriétaire  aura  trente  ans  pour  agir,  indépendamment  de  toutes 
les  causes  de  suspension  qui  pourront  éterniser  l'action  1  Quand  un 
horloger  répond  d  une  montre  pendant  deux  ans,  sa  responsabilité 
ne  s'entend  pas  en  ce  sens  que  si  l'action  naît  dans  ce  délai,  elle  ne 
se  prescrira  que  par  trente  ans  :  après  l'expiration  de  deux  années, 
il  est  affranchi  d'une  manière  absolue. 


SECTION  IV. 
De  quelques  prescriptions  particulières  (2). 

La  loi  réunit  dans  cette  section,  diverses  prescriptions  non  men- 
tionnées dans  des  titres  spéciaux,  qui  s'accomplissent  par  un  laps 
de  temps  moindre  de  dix  années  :  ces  prescriptions  s'opèrent  par  six 
mois,  un  an,  deux  ans,  trois  ans  et  cinq  ans.  —  Elles  ont  cela  de 
particulier  qu'elles  peuvent  être  opposées  même  aux  mineurs  et 
aux  interdits,  sauf  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs,  et  celui  des    femmes  mariées  contre  leur  mari  (2278). 

Parmi  ces  prescriptions,  les  unes  (2271,-2272,  2273,  et  2274) 
sont  fondées  uniquement  sur  la  présomption  de  payement. —  Plus 
cette  présomption  acquiert  de  force,  plus  le  temps  de  la  prescrip- 
tion se  trouve  restreint. 

Les  autres  n'ont  pas  pour  base  unique  la  présomption  de  libéra- 
tion :  elles  sont  établies  principalement,  soit  en  considération  des 
inconvénients  qu'il  y  aurait,  pour  certains  fonctionnaires,  à  conserver 

(1)  Dur.,  n.  400. 

(2)  On  donnait  autrefois  a  ces  sortes  de  prescriptions,  le  non  de  prescriptions  statutairts, 
parce  qu'elles  étaient  établies  par  des  statuts  locaux  ou  par  quelque  ordonnance  particulière. 


856  TITRE    XX. 

indéfiniment  les  papiers  qui  leur  ont  été  confiés  (2276)  ;  soit  en  vue 
de  secourir  le  débiteur  dont  la  fortune  pourrait  se  trouver  compro- 
mise par  des  remboursements  d'intérêts  cumulés  (2277)  :  par  con- 
séquent elles  ont  pour  base  l'intérêt  public. 

Lorsque  les  prescriptions  reposent  sur  la  présomption  de  paye- 
ment (2275),  le  créancier  peut  déférer  le  sermentau  débiteur,  sur  le 
fait  même  du  payement,  et  même  aux  tuteurs  des  héritiers  mineurs, 
sur  le  fait  de  la  connaissance  qu'ils  peuvent  avoir  de  l'existence 
de  la  dette. — Il  ne  jouit  pas  de  cette  faculté,  lorsque  la  prescription 
est  fondée  en  outre  sur  l'intérêt  public. 

La  maxime  de  l'ancien  droit  :  en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre,  est  consacrée  par  le  Code  (2279). 

Cette  règle  souffre  exception  en  cas  de  perte  ou  de  vol;  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  le  recours  du  possesseur  évincé,  contre  son  auteur.  — 
Toutefois,  dans  l'intérêt  du  commerce,  la  loi  établit,  que  l'acheteur 
n'est  tenu  de  rendre  la  chose,  lorsque  l'achat  a  eu  lieu  dans  une  foire, 
dans  un  marché,  dans  une  vente  publique,  ou  si  le  vendeur  fait 
le  commerce  de  choses  pareilles,  qu'autant  qu'on  lui  rembourse  le 
prix  qu'il  a  payé  (2280). 

La  disposition  de  l'art.  2181,  toute  transitoire,  est  dictée  par  le 
respect  des  droits  acquis. 

La  loi  commence  par  les  prescriptions  les  plus  courtes;  puis  elle 
s'occupe  progressivement  de  celles  qui  ne  s'opèrent  que  par  un 
plus  long  temps. 

Prescriptions  de  six  mois. 

Les  prescriptions  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  2271,  ont  unique- 
ment pour  base  la  présomption  de  payement,  qui  résulte  soit  de 
l'habitude  où  l'on  est  d'acquitter,  sans  un  long  retard  et  même  sans 
exiger  de  quittances,  les  dettes  qui  en  sont  l'objet;  soit  des  besoins 
journaliers  de  certains  créanciers  (1). 

La  prescription  court  à  partir  de  l'époque  expressément  ou  tacite- 
ment convenue  pour  le  payement  ;  en  d'autres  termes  du  jour  de 
l'exigibilité. 

2271.  —  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences 
et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement 
de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires  ; 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

(4)  F«net,  p.  596,  t.  15. 
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=  Trois  classes  d'actions  sont  soumises  à  la  prescription  de  six 
mois  : 

1°  Colle  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  ou  arts. 

La  loi  ne  parle  que  des  leçons  données  au  mois;  mais  il  faut  ap- 
pliquer, à  fortiori,  la  prescription  de  six  mois,  à  celles  qui  se 
donnent  au  cachet,  ou  à   un  terme  moindre  d'un  mois. 

Les  précepteurs  qui  vivent  chez  les  parents  de  leurs  élèves,  doi- 
vent être  assimilés  aux  maîtres  et  aux  instituteurs;  la  loi  ne 
distingue  pas  :  le  délai  court  de  la  fin  de  chaque  mois. 

L'art.  2271  règle  uniquement  le  cas  où  les  leçons  se  payent  au 
mois,  parce  que  tel  est  l'usage  :  s'il  arrivait  que,  suivant  les  conven- 
tions le  payement  dût  être  fait  à  des  époques  plus  éloignées ,  par 
exemple,  à  l'année  ou  au  trimestre,  par  quel  laps  de  temps  l'ac- 
tion se  prescrirait-elle?  D'une  part,  on  ne  peut  prendre  pour  règle 
l'art.  2271,  puisqu'il  prévoit  le  cas  où  les  leçons  sont  données  au 
mois  ;  d'autre  part,  l'art.  2272  s'occupe  uniquement  de  l'action  des 
maîtres  de  pension  :  notre  espèce  ne  peut  donc  se  ranger  dans  au- 
cune de  ces  catégories.  —  Nous  pensons  qu'il  faut  se  référer  à  l'ar- 
ticle 2277,  et  admettre  la  prescription  de  cinq  ans,  nonobstant  l'a- 
nalogie qui  existe  alors  entre  la  position  des  maîtres  et  des  institu- 
teurs dont  nous  parlons,  et  celle  des  maîtres  de  pension  :  telle  est, 
en  effet,  la  règle  générale  admise  par  ce  dernier  article,  pour  tout 
ce  qui  est  payable  à  l'année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts  -(\). 

Que  devrait-on  décider,  si  le  marché  fait  sans  écrit  portait  un 
prix  unique  pour  plusieurs  années  de  leçons?  L'action  ne  serait  alors 
prescriptible  que  par  trente  ans  (2);  caries  art.  2271,  2272  et  2277, 
ne  statuent  que  sur  les  payements  soit  au  mois  soit  à  l'année. 

La  prescription  court  à  partir  du  jour  où  la  créance  est  devenue 
exigible,  suivant  l'usage  des  lieux  ou  suivant  les  conventions  ex- 
presses ou  tacites  intervenues  entre  les  parties. 

2°  L'action  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de 
la  nourriture  qu'ils  fourni>sent. 

La  loi  comprend  sous  le  nom  d'hôteliers,  les  logeurs,  aubergistes, 
maîtres  d'hôtel  garni,  et  les  particuliers  qui  font  métier  de  louer 
des  appartements  meublés;  car  ces  locations  se  font  ordinairement 
au  mois.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'article  2277;  cet  article 
ne  parle  que   du  loyer  des  lieux  non  garnis. 

La  dénomination  de  traiteurs,  s'applique  même  aux  restaura- 
teurs et  aux  maîtres  dépensions  bourgeoises. 

(1)  Marcnctë,  p.  211.  Vazeflle,  n.  756.  Troplong,  n.  945.  Voyet  cep.  Dur.,  n.  404.  Cet 
auteur  admet  la  prescription  d'un  an  par  analogie  de  la  prescription  portée  à  l'art.  2272  pour 
les  maîtres  de  pension  ou  d'apprentissage;  mai»  en  matière  exceptionnelle,  on  ne  peut  près» 
«rire  par  analogie. 

(2)  Troplong,  n.  946. 
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La  prescription  de  six  mois  ne  peut  être  opposée  aux  personnes 
qui  logent  chez  elles,  ou  qui  reçoivent  à  leur  table  des  parents  ou 
amis  moyennant  une  rétribution,  mais  sans  aucun  but  de  spécula- 
tion. Cette  prescription  restreinte  n'atteint,  nous  le  répétons,  que  les 
individus  qui  font  métier,  état  ou  profession  d'hôtelier  ou  de  trai- 
teur. —  Quelle  prescription  appliquera-t-on?  Ce  sera  le  plus  sou- 
vent celle  de  l'article  2277  ;  car  les  parties  seront  presque  toujours 
convenues,  en  pareil  cas,  d'un  prix  payable  par  année  ou  à  des 
époques  plus  rapprochées.  —  Si  elles  n'ont  pas  fait  de  conventions 
spéciales,  la  prescription  ne  s'accomplira  que  par  trente  ans  (1). 

Les  hôteliers  et  les  traiteurs  sont  les  seuls  commerçants  auxquels 
s'applique  la  prescription  de  six  mois  :  rien  ne  justifie  cette  règle 
exceptionnelle.  On  donne  pour  raison  qu'ils  font  rarement  crédit; 
mais  les  bouchers  et  les  boulangers  sont  également  dans  l'usage 
de  se  faire  payer  promptement  ;  cependant,  leur  action  ne  se  pres- 
crit que  par  un  an. 

Les  hôteliers  et  les  traiteurs  n'ont  que  six  mois  pour  se  faire 
payer,  lors  même  qu'ils  logent  ou  fournissent  la  nourriture  au 
jour,  au  mois  ou  à  l'année  (2). 

Il  importe  peu  que  la  fourniture  ait  été  consommée  chez  le  four- 
nisseur, ou  qu'elle  ait  été  portée  par  lui  chez  le  consommateur. 

La  règle  s'applique,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  2272,  alin.  3,  si  le  consommateur  est  ou  non 
marchand;  elle  est  absolue. 

La  prescription  court  de  l'époque  de  l'exigibilité  (Voy.  art.  2274)  : 
savoir,  de  chaque  jour,  si  le  débiteur  doit  payer  chaque  jour, 
de  l'expiration  de  chaque  mois,  s'il  s'est  engagé  à  payer  au  mois  ; 
de  l'expiration  de  l'année,  si  le  payement  a  été  stipulé  à  tant  par 
an. — Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  de  l'art.  2277,  qui  sou- 
met à  la  prescription  quinquennale  ce  qui  est  payable  par  année. 
Nous  le  répétons,  l'art.  2271  est  exceptionnel. 

La  prescription  ne  serait  pas  interrompue  par  la  continuation 
des  fournitures  :  l'interruption  ne  peut  résulter  que  d'un  arrêté  de 
compte,  d'une  cédule  ou  d'une  obligation  (2274)  (3). 

Les  marchands  de  vin  et  les  cafetiers  sont  soumis  également  à  la 
prescription  de  six  mois  pour  le  payement  de  la  consommation 
faite  dans  leur  établissement  (4). 

En  ce  qui  concerne  l'action  des  ouvriers  et  des  gens  de  travail, 
pour  le  payement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  il  faut 
prendre  pour  point  de  départ  de  la  prescription,  le  terme  d'usage 

(1)  Marcadé,  p.  212    Dur.,  n.  420.  Troplong,  n.  970. 

(2)  Troplong,  n.  950. 

(3)  Cas».,  ÎO  juin  1838.  Dali.,  n.  774. 

(4)  Zach.,  p.  822.  Merlin,  Rép.,  v«  Prescrip.,  sect.  2,  §  1,  n.  *.  Voytx  cep.  Tropltng, 
n,  951.  Cet  autour  enseigne  que  l'action  ne  se  prescrit  que  par  uu  an. 
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ou  celui  qui  a  été  convenu  soit  expressément  soit  tacitement  pour  le 
payement. 

A  défaut  de  convention  et  de  termes  d'usage,  la  prescription 
court  à  partir  de  chaque  fourniture,  de  chaque  ouvrage  fait  à 
des  époques  diverses,  ou  de  chaque  journée  de  travail  (Troplong, 
n°  953)  (1). 

La  disposition  relative  aux  ouvriers,  est  étrangère  aux  entrepre- 
neurs ou  architectes,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  prix  fait,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  gros  ou  de  menus  travaux  :  dans  ces  divers  cas,  le  paye- 
ment n'a  pas  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  journées  employées  ; 
mais  en  proportion  des  travaux  confectionnés  :  il  y  a  obligation  de 
terminer  l'ouvrage.—  L'action  des  entrepreneurs  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans,  puisque  la  loi  ne  détermin  point  à  leur  égard  un 
moindre  temps  (2262  et  5264)  (2). 

La  dénonciation  de  gens  de  travail,  comprend  dans  sa  généralité 
tous  les  travailleurs  qui  louent  leurs  services  soit  à  la  journée,  soit 
à  un  terme  moindre  d'une  année. — Les  expressions:  salaire  et  paye- 
ment à  la  journée, sont  évidemment  employées  dans  la  même  phrase, 
pour  exprimer  des  idées  différentes. —  £i  le  salaire  était  fixé  à  l'an- 
née, on  rentrerait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2272. 

La  prescription  de  six  mois,  s'applique  même  aux  contre-maitres 
ou  chefs  d'ateliers  payés  à  la  journée  ou  au  mois. 

Comment  distinguer  l'ouvrier  de  l'entrepreneur?  Ce  n'est  ni  par 
l'importance  des  fournitures,  ni  par  la  nature  des  travaux  (3);  mais 
par  les  conventions  intervenues  avec  le  maître  ;  l'art.  1799  doit  ser- 
vir de  guide  à  cet  égard  :  —Ainsi,  lorsque  le  marché  est  à  prix  fait, 
les  voituriers(4),  les  peintres,  maçons,  charpentiers,  serruriers  et 
autres  ouvriers  qui  font  directement  les  marchés,  sont  entrepre- 
neurs dans  la  partie  qu'ils  traitent  (5);  même  lorsqu'on  leur  fournit 
les  matériaux.  — S'il  n'a  pas  été  passé  de  marché  à  prix  fait,  on  les 
répute  ouvriers,  dans  le  sens  de  l'art.  2271  (6),  quelle  que  soit  l'im- 
portance des  travaux, 

(1)  Loi  du  24  août  1790,  tit.  3,  art.  10,  n.  5.  Henrion  de  Passer,  Comp.  du  juge  de  paix, 
chap.  30. 

(2)  Cass.,  49  jany.  4853.  D.  P.  M,  4,  61.  Dalloz,  n,  1006.  La  Coar  de  Pari»  (22nov.l833. 
Der.  1834,  2,  184),  a  jugé  à  tort,  que  l'expression  marchand,  employée  dans  l'art.  2272, 
embrasse  dans  sa  généralité  même  les  entrepreneurs  pour  la  fourniture  de  leur  état,  et  que 
leur  action  se  prescrit  dès  lors  par  un  an,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2272;  en 
matière  de  prescription,  on  ne  peut  sortir  des  termes  de  la  loi  et  raisonner  par  analogie; 
le  sens  usuel  et  pratique  du  mot  marchand  ne  prête  a  aucune  ambiguité;  assurément,  il  eût 
été  rationnel  peut-être  de  comprendre  les  entrepreneurs  dans  la  catégorie  des  marchands,  a 
raison  des  fournitures  qu'ils  ont  faites;  mais  il  n'appartient  pas  au  juge  de  réparer  cette 
omission  du  législateur. 

(3)  Voyez  cep.  Colmar,  8  août  1850.  D.  P.  53,  1,  141. 

(4)  Rouen,  11  janv.  4841.  Dali.,  n.  984. 

(5)  Amiens,  44  déc  1839.  Dali.,  n.  984-  Pal.  4841,  1,  348.  Cass.,  27  janv.  48*1.  D,  P. 
81,1,  166. 

(6)  Amiens,  4"  déc.  4825.  Dali.,  n.  984. 
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Dans  quelle  catégorie  doit-on  placer  les  ouvriers  qui  ont  fait  des 
fournitures  ?  Ils  sont  réputés  ouvriers  ou  marchands ,  suivant  que 
l'une  ou  l'autre  qualité  domine  dans  une  circonstance  donnée  :  ainsi, 
les  tailleurs,  les  ébénistes,  les  mécaniciens  et  les  orfèvres  sont  ou- 
vriers, lorsqu'ils  n'ont  droit  qu'à  leur  main-d'œuvre,  ou  lorsqu'ils  se 
sont  bornés  à  faire  quelques  fournitures.  On  les  considère  comme 
marchands,  si  la  valeur  de  la  matière  fournie  excède,  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  :  en  ce  cas,  ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription 
annale  (1). 

Que  doit-on  décider,  à  l'égard  de  l'ouvrier  qui  prend  quelques  tra- 
vaux à  l'entreprise  dans  l'opération  pour  laquelle  il  est  payé  à  la 
journée?  On  doit  le  réputer  entrepreneur  pour  ces  derniers  ouvra- 
ges, puisqu'il  s'agit  alors  pour  lui  d'une  spéculation  (Troplong, 
n.  954). 

Les  commis  et  les  employés  aux  écritures  doivent-ils  être  consi- 
dérés comme  gens  de  travail  dans  le  sens  de  l'art.  2271  ?  Us  sont 
compris  dans  ces  expressions  de  l'art.  2271  :  et  généralement  tout 
ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  ternes  périodiques  plus  courts; 
par  conséquent,  leur  action  ne  se  prescrit  que  par  cinq  ans.  —  L'ar- 
ticle 2271  est  exclusivement  relatif  aux  individus  qui  font  un  tra- 
vail de  peine,  purement  matériel;  qui  se  livrent  à  des  travaux 
rudes  et  grossiers  (2)  ;  que  nos  anciennes  coutumes  désignaient  sous 
la  dénomination  de  manouvriers  ou  gens  de  bras  :  telle  a  été  la 
pensée  du  législateur  (Exposé  des  motifs,  Fenet,  p.  608). 

Prescription  d'un  an. 

La  prescription  d'un  an  est  fondée,  comme  celle  de  six  mois,  sur  la 
présomption  de  payement  ;  les  mêmes  motifs  l'ont  dictée.  —  Elle  a 
également  pour  point  de  départ  l'époque  expressément  ou  tacite- 
ment convenue  pour  le  payement. 

2272.  —  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothi- 
caires, pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments  ; 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signifient  et  des  commissions  qu'ils  exécutent  (3); 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion de  leurs  élèves;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix 
de  l'apprentissage  ; 

(1)  Troplong,  n.  956.  Maicada,  p.  2U.  Amiens,  20  nov.  18S7.  Cass.,  42  avril  4851.  D.  P. 
S3,  1,  257. 

(2)  Troplong,  n.  958,  975.  Marcadé,  p.  213.  Bourges,  30  mai  1829. 

(3)  Pourquoi  cette  différence  entre  la  position  des  huissiers  et  celle  des  avoués  (2273)?  On  a 
considéré,  que  les  huissiers  font  des  acte»  plus  fréquents  que  les  avoué»,  et  qu'ils  sont  dans 
l'habitude  de  se  faire  paver  plus  tôt. 
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Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le 
payement  de  leur  salaire  ; 
Se  prescrivent  par  un  an. 

=  Cinq  sortes  d'actions  sont  soumises  à  la  prescription  annale  : 

1°  Celle  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  :  elle  court  pour 
chaque  maladie,  du  jour  où,  par  une  cause  quelconque,  les  visites 
ont  cessé  ;  car  il  n'est  pas  d'usage,  en  ce  cas,  de  payer  les  visites 
au  fur  et  à  mesure  (1). 

Que  doit-on  décider  si  la  maladie  a  duré  plusieurs  années?  Quel- 
ques auteurs  enseignent  que  la  prescription  court  pour  chaque 
visite  séparément;  en  d'autres  termes,  que  les  visites  sont  pres- 
criptibles par  un  an  (2).  Nous  pensons  que  la  prescription  court 
pour  les  médecins  comme  pour  tous  autres  créanciers  désignés  dans 
les  art.  2271  et  2272,  de  l'époque  convenue  pour  le  payement  et 
que  cette  convention  peut  résulter  soit  des  stipulations,  soit  de 
l'usage  local,  soit  de  l'usage  établi  entre  le  créancier  et  le  débiteur; 
que  dès  lors  il  s'agit  uniquemeut  d'un  point  de  fait {Voy,  art.  2274]. 

D'après  ces  principes  nous  déciderons  qu'une  consultation  forme 
une  créance  à  part,  laquelle  se  prescrit  par  un  an,  et  que  si  le  mé- 
decin a  traité  le  malade  moyennant  un  prix  unique,  ce  qui  arrive 
souvent  pour  certaines  maladies  graves,  la  prescription  court  de  la 
fin  de  la  maladie  ;  car  tel  est  l'usage  :  à  défaut  de  conventions  par- 
ticulières les  parties  sont  censées  vouloir  s'y  référer. 

Les  sages  femmes  doivent  être  rangées  dans  la  catégorie  des  méde- 
cins. 

Les  gardes  de  malades  ne  sont  que  des  femmes  de  journée  ;  leur 
créance  est  soumise,  comme  celle  des  gens  de  travail,  à  la  prescrip- 
tion de  six  mois  (2271). 

Quant  aux  pharmaciens,  ils  sont  censés  avoir  autant  de  créances 
qu'ils  ont  fait  de  fournitures.  —  Exceptons  le  cas  où  ils  auraient  suivi 
le  cours  de  la  maladie  ;  ils  se  trouveraient  alors  dans  la  même  posi- 
tion que  les  médecins  :  les  fournitures  seraient  alors  liées  entre  elles; 
la  prescription  ne  daterait  que  de  la  fin  de  la  maladie  (Troplong, 
n.  960). 

(1)  Marcadé,  p.  23S,  Vareille,  n.  733.  Dur.,  n.  413.  Troplong,  n.  9Ï>9  *t  987.  Jugé  cepen- 
dant, par  la  Cour  d«  Limoges,  le  3  juillet  1839,  Dev.  18-40,  2,  59.  Pal.  1840,  \,  57,  que  cha- 
que visite  du  médecin  constitue  une  créance  particulière;  —  mais  cette  opinion  est  con- 
traire a  la  jurisprudence  ancienne  (Brodeau  et  Ferrière,  art,  125  de  la  Coutume  de  Paris.  Po- 
thier,  Oblig.,  n.  716),  et  au  sentiment  unanime  des  auteurs  modernes  :  tous  enseignent  que 
la  prescription  des  honoraires  dus  au  médecin  ne  commence  à  ccurir  que  de  la  fin  de  la 
maladie,  Troplong,  n.  959.  Vazeille,  n.  733.  Dur.,  n.  413.— Troplong  critique  à  tort,  comme 
ayant  jugé  le  contraire  un  arrêt  de  Cassation  du  22  octobre  1810  :  cet  arrêt  décile  que  la 
mort  du  débiteur  n'interrompt  pas  la  prescription,  ce  qui  est  parfaitement  exact,  puisque  la 
mort  n'est  pas  une  cause  d'intenuption. 

(2)  Toulier,  t.  7,  p.  793.  Zach.,p.  820.  Dur.,  a.  418.  Delv.,  p.  193,  n.  5.  Limoges,  3  juillet 
4889.  Dev.  1840,  2,  57. 
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2°  Celle  des  huissiers  pour  chaque  acte  qu'ils  signifient,  ou  pour 
chaque  commission  qu'ils  exécutent.  —  La  prescription  court  contre 
eux,  du  jour  de  la  signification  de  l'acte,  du  jour  de  la  conclusion 
de  l'affaire,  lorsque  la  commission  emporte  une  suite  d'actes,  ou  du 
jour  de  la  révocation  de  leurs  pouvoirs. 

La  prescription  annale  court  contre  les  huissiers,  bien  qu'ils 
soient  détenteurs  des  actes  faits  pour  leurs  clients  ;  car  cette  cir- 
constance n'est  pas  mise  par  l'art.  2275  au  nombre  des  causes 
légales  d'interruption.  La  possession  de  ces  actes  ne  prouve  qu'une 
chose,  c'est  qu'ils  ont  été  faits  par  l'huissier  (1). 

Jugé,  que  la  prescription  d'un  an  s'applique  aux  déboursés  faits 
par  les  huissiers  comme  aux  salaires  qui  leur  sont  dus  pour  ac- 
tes (2);  même  aux  avances  qu'ils  ont  faites  pour  leurs  clients  à  l'oc- 
casion de  l'affaire  dont  ils  étaient  chargés  (3). 

On  déciderait  autrement,  bien  entendu,  si  les  avances  avaient  été 
faites  par  l'huissier  en  dehors  de  ses  fonctions;  par  ex.,  pour  gérer 
un  immeuble  :  la  prescription  trenlenaire  serait  alors  applicable. 

La  loi  garde  le  silence  sur  les  gardes  de  commerce  :  on  ne  peut 
donc  leur  opposer  la  prescription  annale,  bien  qu'il  existe  des  rap- 
ports entre  leur  position  et  celle  des  huissiers;  ils  ne  sont  soumis 
qu'à  la  prescription  générale  :  celle  de  trente  ans.  La  règle  établie 
par  l'art.  2272  est  exceptionnelle  (4). 

3°  Celle  des  marchands  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent. — 
Sous  la  dénomination  de  marchands,  notre  article  désigne  tous  les 
individus  qui  se  livrent  habituellement  au  commerce,  autres  que 
les  hôteliers  et  les  traiteurs  (2271),  tels  que  les  boulangers,  bou- 
chers, pâtissiers,  confiseurs. 

Ces  termes  de  notre  article  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent 
aux  particuliers  non  marchands ,  con prennent  même  les  ouvriers 
qui  sont  dans  l'usage  de  faire  des  fournitures  à  raison  de  leur 
état  (5),  tels  que  les  tailleurs. 

Remarquons:  1'  que  la  prescription  d'un  an  est  uniquement  ap- 
plicable aux  ventes  faites  par  les  marchands  d'objets  de  leur  com- 
merce ; 

2»  Quelle  est  restreinte  aux  ventes  faites  à  des  particuliers,  ou  à 
des  marchands  pour  leur  usage  particulier  ; 

D'où  nous  concluons,  qu'elle  n'est  point  applicable,  lorsque  les 
fournitures  sont  faites  par  une  personne  non  marchande,  à  un  mar- 
chand qui  les  reçoit  pour  en  faire  lui-même  le  commerce  (6)  ;  lors- 

(J)  Cass.,10  mai  1836.  Dalloz,  n.  997. 

(2)  Trib.  de  la  Seine,  28  mars  1837.  Chauveau,  Tarif,  Introd.,  n.  14. 

(3)  Cass,,  12  mars  1844.  Dall.,n.  1000  et  115. 

(4)  Troplong,  n.  960. 

(5)  Tioplong,  t.  2,  n.  955.  Zach.,  p.  821.  Agen,  6  juillet  1833.  Dev.  1834,  9, 184. 

(6)  Troplong,  n.  961.  Dur.,  n.  409.  Vazeills,  n.  677  et  tuiv.  Marcadc»  p.  216.  Orléans,  9 
mars  1852.  D.  P.  62,2,  219. 
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qu'un  marchand  vend  des  choses  étrangères  à  son  commerce  ;  lors- 
que l'opération  est  commerciale  des  deux  côtés,  ce  qui  arrive,  quand 
un  marchand  de  vins  en  gros  vend  des  liquides  à  un  détaillant;  en- 
fin, lorsqu'elle  n'est  commerciale,  ni  de  part  ni  d'autre.  —  Dans  ces 
divers  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  prescription  de  trente  ans  (1). 

Ainsi,  pour  que  la  prescription  annale  soit  applicable,  il  faut 
que  l'opération  soit  commerciale  chez  celui  qui  fait  la  fourniture 
et  non  commerciale  chez  celui  qui  la  reçoit. 

La  loi  place  tous  les  marchands  dans  une  même  catégorie  ;  elle 
ne  distingue  pas,  comme  en  matière  de  privilège  (2101)  s'ils  ven- 
dent en  gros  ou  en  détail. 

La  prescription  court  contre  les  marchands,  du  jour  où  leur  créance 
est  devenue  exigible  suivant  les  conventions  expressément  ou  taci- 
tement intervenues  entre  eux  et  les  particuliers. 

Dans  quelle  catégorie  doit-on  placer  les  imprimeurs?  Suivant 
Troplong  (n.  963),  les  imprimeurs  sont  des  marchands,  lorsqu'ils 
vendent  les  produits  de  leurs  presses  ;  il  sont  ouvriers,  lorsqu'ils 
se  bornent  à  mettre  leurs  presses  au  service  des  auteurs  ou  des  li- 
braires.— Dans  ce  dernier  cas,  Marcadé(p.  215)  les  considère  comme 
Entrepreneurs. —  Selon  nous,  ils  sont  Entrepreneurs  quand  ils  tra- 
vaillent à  prix  fait  ;  par  ex.,  moyennant  une  somme  de par 

feuille  composée  ;  s'il  n'y  a  pas  d'entreprise,  on  doit  les  ranger 
dans  la  classe  des  marchands,  puisqu'ils  ne  travaillent  pas,  comme 
l'ouvrier,  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année.  La  prescription  qui  leur  est 
applicable  est  donc  celle  d'un  an.  —  Telle  est  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  (2). 

4°  L'action  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de 
leurs  élèves  et  celle  des  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage. 
—  Cette  action  est  également  soumise  à  la  prescription  d'un  an.  La 
prescription  court  à  partir  de  chaque  terme  d'exigibilité. 

La  loi  ne  parle  pas  de  l'action  des  maîtres  pour  les  fournitures 
qu'ils  ont  faites  à  leurs  élèves  et  apprentis,  telles  que  livres,  pa- 
piers, etc.;  néanmoins,  comme  ces  dépenses  sont  accessoires  du  prix 
de  la  pension  et  se  payent  en  même  temps,  on  pense  généralement 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  prescription  annale. 

Les  maîtres  de  pensions  bourgeoises  sont  de  véritables  traiteurs  : 
leur  action  ne  dure  que  six  mois  (2271). 

A  l'égard  des  maîtres  d'externat,  comme  ils  ne  donnent  en  réa- 
lité que  des  leçons,  leur  action  se  prescrit  par  six  mois  ou  cinq  ans, 
selon  qu'ils  sont  payés  au  cachet,  au  mois  ou  à  l'année  (Argument 
de  ces  termes  de  l'art,  2271  :  les  maîtres  et  les  instilyteurs,  etc.). 

La  prescription  annale  ne  peut  s'appliquer  aux  nourrices,  puis- 

(1)  Marcadé,  p.  249-972.  Troplong,  art.  2272.  Voyex  cep.  Taulier,  t.  7,  p.  406. 
(2J  Cabs.,  19  jftuv.  1853.  D.  P.  53,  1,  61.  Agou;  5  juillet  4333.  D.  P.  33,  2,  66. 
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qu'elles  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  prévues  par  les  ar- 
ticles 2171  et  2272  :  la  seule  prescription  qui  leur  soit  applicable 
est  celle  de  cinq  ans  (2277). 

La  prescription  des  pensions  dues  aux  avoués  ou  aux  notaires 
par  leurs  clercs  s'accomplit  par  un  an,  puisque  les  clercs  font  un 
véritable  apprentissage  chez  leurs  patrons  (1). 

5°  Enfin  celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année  :  chaque 
année  de  gage  donne  lieu  à  une  prescription  particulière.  La 
prescription  date  de  l'époque  expressément  convenue  pour  le  paye- 
ment de  leur  salaire,  et  à  défaut  de  convention,  de  celle  indiquée 
par  l'usage  des  lieux. 

Ceux  qui  se  louent  au  mois,  à  la  semaine  ou  à  la  journée,  sont 
considérés  comme  ouvriers  ou  gens  de  travail  ;  leur  action  se  pres- 
crit par  six  mois  (2271). — La  prescription  court  contre  eux,  de  l'ex- 
piration de  chaque  mois,  de  chaque  semaine,  de  chaque  journée. 

Si  la  créance  du  domestique  a  été  reconnue,  la  prescription  ne 
s'accomplit  contre  lui  que  par  trente  ans  (2). 

On  nomme  domestiques,  les  serviteurs  à  gage  qui  se  louent  pour 
un  travail  matériel,  entraînant  un  assujettissement  personnel. 

Les  aumôniers,  les  bibliothécaires,  les  précepteurs,  les  secrétai- 
res, les  commis,  les  clercs  n'Ont  jamais  été  compris  dans  cette  ca- 
tégorie, quoiqu'ils  fassent  partie  de  la  maison  ;  la  prescription  pour 
le  payement  de  leurs  appointements  ou  honoraires  est  celle  de  cinq 
ans  (2272)  (3). 

Prescription  de  deux  ans  relative  aux  avoués. 

Cette  prescription  est  fondée,  comme  les  deux  précédentes,  sur 
la  présomption  de  payement. 

2273.  —  L'action  des  avoués,  pour  le  payement  de  leurs 
frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du 
jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties, 
ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des 
affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  de- 
mandes pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient 
à  plus  de  cinq  ans. 

=  M.  Berlier  s'est  exprimé  ainsi  sur  cette  disposition  :  «  quand 
une  affaire  est  terminée,  l'avoué  doit  plus  spécialement  songer  à  se 

(1)  Troplong,  n.  967  et  968.  Marcadé,  p.  217. 

(2)  Cass.,  19  féV.  4836.  Dali.,  n.  -1016. 

(S)  Marcadé,  p.  218,  227.  Vaz.,  t.  2,  n.  684,  756.  Troplong,  n.  975.  Henrion  de  Pansey, 
Comp.  du  juge  de  paix,  ch;ip.  30.  Dijon,  26  déc.  1846.  Pal.  4847,  1,  134.  Cass,,  46  déc 
1846.  Pal.  1846,  2,  752.  Paris,  14  janv.  1825.  Bourges,  30  mai  1829. 
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faire  payer  et  la  prescription,  qui  n'est  qu'une  présomption  légale  de 
payement,  peut  en  ce  cas  s'acquérir  par  un  moindre  temps;  mais 
tant  qne  l'affaire  dure,  la  loi  peut  et  doit  présumer  quelques  mé- 
nagements de  plus  envers  le  client,  et  dans  ce  cas  la  présomption 
légale  ne  doit  s'établir  que  par  un  plus  grand  laps  de  temps  (1).  » 
—  La  prescription  de  l'action  des  avoués  pour  le  payement  de  leurs 
frais  et  salaires,  est  fixée  à  deux  ans.  à  compler  de  la  conciliation 
des  parties,  du  jugement,  ou  de  la  révocation  de  l'avoué;  et  pour 
les  affaires  non  terminées,  à  cinq  ans,  à  partir  de  l'acte  qui  donne 
lieu  aux  frais  et  salaires. — Dans  ce  dernier  cas,  le  temps  de  la  pres- 
cription est  trop  restreint  peut-être;  mais  le  législateur  a  considéré, 
que  si  un  procès  se  prolonge  par  extraordinaire  au  delà  de  ce 
terme,  l'avoué  exige  des  à-comptes. 

Ne  concluons  pas  des  termes  de  notre  article  que  la  prescription 
de  deux  ans  soit  limitée  aux  trois  cas  prévus  :  la  règle  doit  s'appli- 
quer, par  analogie,  dans  toute  circonstance  où  l'avoué  cesse  d'oc- 
cuper; notamment  lorsque  l'office  est  supprimé  ou  lorsque  l'avoué 
est  décédé  ou  destitué.  — Vainement  dit-on,  que  dans  ces 
deux  derniers  cas  l'affaire  continue  par  le  ministère  du  succes- 
seur (2)  :  l'expérience  nous  apprend  que  les  officiers  ministériels 
ou  leurs  héritiers  sont  d'autaut  plus  rigoureux  pour  le  recouvre- 
ment de  leurs  débets,  qu'ils  n'ont  plus  de  ménagements  à  garder 
pour  conserver  à  l'étude  sa  clientèle.  D'ailleurs  la  jurisprudence  re- 
pousse toute  distinction  sous  ce  rapport  entrela  suppression  d'offices 
et  les  autres  causes  qui  mettent  fin  aux  pouvoirs  de  l'avoué  (3). 

La  prescription  de  deux  ans  court  seulement  à  partir  du  juge- 
ment définitif  :  On  n'a  égard  ni  aux  jugements  interlocutoires  ni  aux 
jugements  provisoires  (4J. 

Que  doit-on  décider  si  le  litige  est  terminé  sur  un  point  et  sub- 
siste sur  d'autres  ?  La  prescription  de  deux  ans  n'est  point  appli- 
cable, p  isque  le  procès  dure  encore. 

La  prescription  court'  contre  l'avoué  à  raison  des  affaires  ter- 
minées, quoiqu'il  ait  occupé  pour  le  même  client  dans  d'autres  af- 
faires :  il  y  a  lieu  d'appliquer,  par  analogie,  la  règle  que  nous 
avons  admise  sur  le  cas  de  continuation  de  fournitures,  de  services 
ou  de  travaux  (Voy.  art.  2274). 

Notre  article  ne  comprend  sous  la  dénomination  de  salaires,  que 
les  émoluments  dûs  à  l'avoué  à  l'occasion  des  actes  de  son  minis- 
tère :  ce  qu'il  peut  exiger  à  titre  d'honoraires  extraordinaires,  par 
ex.  pour  des  mémoires  publiés  dans  l'intérêt  de  son  client,  pour 

(1)  Fenet,  t.  15,  p.  560. 

(2)  Dur.,  t.  21,  n.  410. 

(3)  Troplong,  n.  980.  Zach.,p.  820.  Marcadé,  p.  219.  Dur.,  n.  410.  Cass.  18  mars  1807.  19 
août  1816. 

(4)  Vazeille,  n.  636. Troplong,  Prcscrip.,  n.   931.  MarcaJé,  p.   219.    Paris,  5  déc.  1835* 
Dali.,  n.  1027.  Cass.,  4  août  1848.  D.  P.  48,  1,  186. 
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plaidoirie  soit  au  tribunal  de  paix,  soit  au  tribunal  de  commerce, 
et  autres  affaires  étrangères  à  ses  fonctions,  n'est  pas  soumis  à  la 
prescription  de  deux  ans;  son  action  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  (-2262)  (1). 

L'expression  :  frais,  comprend  sans  distinction  tous  les  déboursés 
faits  par  les  avoués  pour  activer  la  marche  de  la  procédure  ;  encore 
que  l'affaire  n'ait  pas  été  suivie  de  jugement,  on  donne  pour  exemple 
les  avances  pour  timbre,  enregistrement  d  actes,  droits  de  greffe, 
salaires  d'huissiers,  consultations;  —  nous  n'exceptons  pas  même 
les  honoraires  de  plaidoirie,  qui  passent  en  taxe  (2). 

Mais  on  ne  peut  évidemment  considérer  comme  frais,  les  hono- 
raires que  l'avoué  aurait  payés  à  l'avocat  en  dehors  de  toute  affaire 
litigieuse,  comme  mandataire  ou  comme  negotiorum  gestor  de  son 
client,  après  l'affaire  terminée  :  il  s'agit  alors  d'une  créance  ordi- 
naire ;  trente  années  sont  accordées  pour  en  obtenir  le  recouvre- 
ment (3). 

Les  dispositions  de  l'art.  2273  sont  applicables  aux  avoués,  lors 
même  qu'ils  n'ont  pas  demandé  au  tribunal  la  distraction  des 
dépens  à  leur  profit  (4). 

Les  huissiers  sont  déchargés  de  toute  responsabilité,  à  raison 
des  actes  qui  leur  ont  été  confiés,  après  l'expiration  de  deux  ans, 
depuis  l'exécution  de  la  commission  ou  la  signification  des  actes. 
—  Si  la  commission  n'a  pas  été  exécutée,  l'action  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  à  partir  de  la  remise  des  pièces  (Voïj.  art.  2276)  (5). 

—  L'avoué  peut-il  former  dans  les  deux  ans,  après  sa  révocation,  des 
demandes  pour  frais  ou  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans  à  par- 
tir de  la  demande?  ~-  Non,  assurément;  il  se  trouverait  dans  une  position 
plus  favorable  qu'à  l'égard  des  affaires  terminées  judiciairement:  or,  un  sem- 
blable résultat  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Pour  que  l'action  de  l'avoué 
soit  recevable,  il  faut  qu'on  ne  puisse  lui  opposer  ni  l'une  ni  l'autre  pres- 
cription :  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  ne  peut  que  restreindre,  elle 
nepeut  jamais  augmenter  le  délai  accordé  pour  l'exercice  de  l'action  (6). 

(1)  Troplong,  t.  2,  n.  985.  Cass.,  22  juillet  1835-  Dev.  1835,  1,  4S4.  Dali.,  n.  1023.  Bor- 
deaux, 25  fév.  1827.  9  juin  1840.  Dev.  -1840,  2,  295.  Cass.,  lfi  déc.  1346.  Dev.  47,  4,  137. 
Rouen,  40  juin  1834.  Dev.  34,  2,  641.  Orléans,  30  juin  4842.  Dalloe,  n.  1025.  Pal.  42,2,110, 
Cass.,  6  de'c.  1846.  Dev.  47,  1,  137,  2,  451. 

(2)  Zach.,  p.  819.  Troplong,  n.  979.  Dijon,  26  déc.  1846.  D.  P.  47,  4,  379  et  330.  Dev. 
47,  2,  451. 

(3)  Vaz.,  t.  2,  n.  684.  Zach.,  p.  819.  Grenoble,  30  juillet  4821.  Pan,  7  juin  1  ,28.  Rioin, 
9  juin  1840.  Dali.,  n.  1025.  Dev.  1840,  2,  295.  Riom,  24  mai  183  i.  Dev.  4838,  2,  383.  Pal. 
38,  2,  422.  Suivant  Vazeille,  n.  684.  Troplong.  n.  979  et  Marcadé,  p.  220.  Les  honoraires 
dont  il  s'agit  sont  soumis  a  la  procription  de  deux  ans;  la  loi,  disent-ils,  établit  une  règle 
conforme  pour  tontes  les  avances  'lues  a  l'avoué.  On  répond  que  Its  honoraires  dus  par  lo 
client  après  le  procès  terminé  constituent  une  dette  personnelle:  nous  n'admettons  pas  cette 
opinion;  ils  varient  arbitrairement  suivant  l'importance  oe  l'affaire;  la  veconnaissai.ee  doit  se 
manifester  avec  plus  ou  moins  de  larcesse  eu  égard  aux  service-  rendus  et  à  l'état  de  fortune 
du  c'i  nt  ;  que  ce  sont  la  des  appréciations  que  ne  peut  f,.iic  le  juge  chargé  de  la  taxe. 

(4)  P<.ris.  20  nov.   1847.  Pal.  4848    l,    162. 

(5)  Topions,  n.  9'.i9.  Maicadé,  p.  221.  Rouen,  l«r  Juillet  4823. 

(6)  Marcadé,  p.  221.  Dur.  u.  410. 
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En  cas  de  conciliation  des  parties,  de  quel  jour  la  prescription  court-elle 
contre  les  avoués?"*- Si  la  conciliation  a  eu  lieu  en  présence  de  l'avoué,  la 
prescription  de  deux  ans  court  immédiatement  contre  lui;  dans  le  cas  con- 
traire, elle  ne  court  qu'à  partir  du  jour  où  il  en  a  eu  connaissance  soit  par 
une  notification,  soit  autrement;  cependant  la  preuve  testimoniale  de  ce 
fait  ne  doit  être  admise  que  s'il  existe  de  fortes  présomptions  résultant  d'é- 
crits (1). 

Quid,  h  l'égard  des  avocats  et  des  notaires  pour  leurs  honoraires?  ~*  Ils  ne 
sont  soumis  qu'à  la  prescription  trentenaire  (2). 

Quid,  à  l'égard  des  agréés?  ***  Même  décision  (Troplong,  n.  983.  Vazeille, 
n.  (585). 

Quid,  à  l'égard  des  greffiers  ou  agents  d'affaires,  pour  leura  frais  et  sa- 
laires (3)?  v^  Même  décision. 

Règles  communes  aux  prescriptions  de  six  mois,  d'un  an,  de  deux 
ans  et  de  cinq  ans,  édictées  par  les  art.  2271,  2272  et  2273. 

2274. —  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu, 
quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons, 
services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte 
arrêté,  cédule  ou  obligation  (4),  ou  citation  en  justice 
non  périmée. 

=  Cet  article  fait  allusion  à  toutes  les  prescriptions  établies  par 
les  art.  2271,  2272  et  2273  :  la  continuation  de  travaux  ou  de 
fournitures  fortifie  la  présomption  de  payement  sur  laquelle  repo- 
sent les  prescriptions  de  six  mois,  un  an  et  deux  ans,  loin  de  l'é- 
branler :  on  doit  croire,  en  effet,  que  le  créancier  aurait  cessé 
toutes  relations  d'affaires  avec  le  débiteur,  s'il  n'était  pas  satisfait 
de  lui. 

Chaque  ouvrage  ou  fourniture,  forme  pour  l'artisan  ou  le  mar- 
chand, une  créance  distincte,  qui  se  prescrit  séparémen  part  un  an 
ou  par  six  mois  suivant  les  cas  ;  il  y  a  autant  de  prescriptions  que 
de  fournitures  faites,  de  services  rendus,  de  travaux  terminés. 

Mais  à  quel  moment  la  créance  est-elle  considérée  comme  deve- 
nue exigible?  à  partir  de  quelle  époque  la  prescription  commence- 
t-elle  à  courir?  À  défaut  de  conventions  particulières,  les  parties 
sont  censées  avoir  entendu  se  référer  soit  à  l'usage  de  la  localité, 
soit  à  l'usage  établi  entre  elles  ;  il  s'agit  d'un  point  de  fait  ;  le  juge 
prononce  eu  égard  aux  circonstances  (5).  L'époque  formellement 

(1)  Vazeille,  n.  630. 

(3)  Troplong,  n.  982.  Delv.,  p.  207,  n.  3.  Merlin,  v«  Prescrip.,  sect.  2,  §  5  et  9.  Marcadé, 
p.  220.  ChauvcRu  Tarif,  t.  -I,  p.  170.  Pau,  7  juin  1828. 

(3)  Merlin,  Rép.,  Prescript.,  sect.  2,  §  5  et  9.  Troplong,  n.  984.  Dur.,  n.  441.  Cas**.,  41 
mars  1818. 

(4)  On  nomme  arrêté  de  compte,  la  reconnaissance  d'une  dette  placée  au  bas  d'un  me'moire. 
—  Le  mot  cédule,  indique  l'écrit  sous. seing  privé:  il  est  employé  ici,  pur  opposition  au  mot 
obligation,  lequel  sijznifia  acte  de  reconnaissance  de  la  dette  passé  pardevant  notaires. 

(5)  Marcadé,  p.   235. 
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ou  tacitement  convenue  pour  le  payement  :  telle  est  la  règle  géné- 
rale à  laquelle  il  faut  s'attacher  pour  toutes  1<js  créances  énumérées 
dans  les  art.  2171,  2172  et  2173  ;  en  s'écartant  de  ce  principe,  on 
se  jette  dans  le  chaos  et  dans  l'arbitraire. 

Ainsi,  quand  il  s'agit  d'un  même  travail,  d'une  seule  et  même 
maladie,  d'un  certain  nombre  de  fournitures,  les  articles  du  compte 
se  trouvant  liés  entr'eux,  doivent  être  pris  en  bloc:  on  fausserait  la 
pensée  de  la  loi,  en  donnant  une  action  distincte  pour  chaque  article. 

Au  surpins,  ne  perdons  pas  de  vue,  que  les  prescriptions  dont 
nous  parlons  sont  fondées  notamment  sur  ce  que  les  créances  qui  en 
sont  l'objet,  ne  sont  jamais  constatées  par  écrit,  et  sur  la  présomp- 
tion que  le  créancier  n'a  pas  dû  laisser  écouler  un  long  délai  sans 
se  faire  payer  :  lorsqu'il  y  a  compte  arrête,  cédule  ou  obligation, 
en  un  mot,  lorsque  le  créancier  a  un  titre,  les  motifs  qui  ont  fait  éta- 
blir les  prescriptions  disparaissent  nécessairement;  on  rentre  dans 
le  droit  commun:  la  prescription  trentenaire  devient  seule  appli- 
cable (1). 

Nous  supposons  que  l'écrit  a  été  fait  après  coup,  après  exécution 
de  la  convention  :  que  doit-on  décider,  si  dès  l'origine,  les  parties 
ont  traité  par  écrit,  par  exemple,  si  elles  ont  dressé  un  acte  por- 
tant qu'un  hôtelier  ou  un  traiteur  fournira  le  logement  ou  la  nour- 
riture à  tant  par  mois,  par  trimestre  ou  par  an  ?  on  rentre  alors 
dans  le  droit  commun  ;  par  conséquent,  il  faut  appliquer  la  pres- 
cription quinquennale  pour  les  sommes  payables  à  des  termes  pé- 
riodiques d'un  an  ou  au  dessous  (2277),  et  la  prescription  trentenaire 
dans  tous  autres  cas  (2262). 

La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour  la  cédule  ou  l'obli- 
gation :  la  reconnaissance  peut  donc  résulter  soit  d'une  lettre  missive 
ou  autre  acte  sous  seing  privé;  soit  d'un  procès-verbal  d'offres 
réelles  ou  autre  acte  authentique  (2). 

La  citation  en  justice  interrompt  la  prescription  pour  tout  le 
temps  que  durera  l'instance  :  si  elle  tombe  en  péremption,  la  pres- 
cription est  censée  n'avoir  jamais  été  interrompue  (2244). 

Quand  un  jugement  portant  condamnation  est  intervenu,  la 
condamnation  forme  une  obligation  nouvelle,  qui  fait  novation,  con- 
vertit l'action  primitive  en  action  judicati  et  rend  ainsi  meilleure 
la  condition  du  créancier.  La  prescription  ne  peut  s'opérer  que 
par  trente  ans  à  partir  de  ce  jugement  (3). 

Notre  article  ne  parle  pas  du  commandement  (2244),  parce  que 

(\)  Marcadé,  p.  243.  Suivant  Troplong,  n.  99i ,  la  prescription  sera  toujours  de  cinq  ans, 
conformément  à  la  règle  de  l'art.  2277  ;  mais  cette  opinion  est  inadmissible  :  le  titre  fait 
novation  et  convertit  la  dett»  en  obligation  personnelle.  Troplong  n'explique  pas  nettement 
sa  pemée. 

(2)  Pans,  29  juillet  4808.  Douai,  '9  juin  1844.  Pal.  42,  1,  97.  Caasv  29  juiu  1842.  Dev. 
*2,\,  112. 

(3)  Troplong,  n.  1008.  Marcadé,  p.  242. 
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cet  acte  ne  peut  être  signifié  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  :  or 
il  s'agit  ici  de  créances  que  la  loi  soumet  à  une  prescription  abrégée, 
précisément  parce  qu'il  n'existe  pas  de  titres. 

Quel  est  l'effet  des  tailles  pour  les  fournitures  que  l'on  est  dans 
l'usage  de  constater  ainsi?  Elles  font  preuve  des  fournitures  ;  mais 
elles  n'établissent  nullement  que  le  débiteur  est  libéré  :  on  peut 
les  assimiler  à  un  règlement  de  compte  non  signé. —  Le  créancier 
doit  donc  faire  reconnaître  la  dette,  ou  obtenir  jugement ,  s'il  veut 
échapper  aux  courtes  prescriptions  (i).  La  prescription  restrictive 
déterminée  par  les  art.  2271  et  2272  cesse  alors  d'être  applicable. 

2275-  —  Néanmoins,  ceux  auxquels  ces  prescriptions 
seront  opposées,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui 
les  opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été 
réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers, 
ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour 
qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose 
soit  due. 

=  Les  prescriptions  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  2271,  2272  et 
2273,  ne  reposant  que  sur  une  présomption  de  payement,  on  a  dû 
laisser  au  créancier,  comme  ressource  dernière,  la  faculté  de  déférer 
le  serment  à  ceux  qui  les  invoquent.  —  Mais  ce  moyen  est  le  seul 
qu'il  puisse  employer  ;  on  ne  l'admetrait  pas  à  faire  interroger  son 
débiteur  sur  faits  et  articles  (2). 

Il  s'agit  ici  du  serment  décisoire  ;  les  termes  de  l'art.  2275  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  —  Toutefois,  si  l'on  se  trouvait  en- 
core dans  les  délais  de  la  prescription,  le  juge  pourrait  déférer  d'of- 
fice le  serment,  en  supposant,  bien  entendu,  que  la  demande  ne  fût 
pas  totalement  dénuée  de  preuve  (1366  et  13(57). 

Le  serment  ne  peut  être  déféré  à  la  partie,  que  sur  un  fait  qui 
lui  est  personnel;  par  conséquent,  la  veuve,  les  héritiers  ou  les 
tuteurs  de  ces  derniers,  sont  seulement  tenus  de  déclarer,  s'ils 
savent  que  la  chose  est  due  (1359  et  1362)  :  on  ne  peut  leur  déférer 
que  le  serment  dit  de  crédibilité. 

Si  quelques  héritiers  seulement  prêtent  ce  serment,  tandis  que 
d'autres  s'y  refusent,  l'action  personnelle  ne  sera  prescrite  qu'à 
l'égard  des  premiers  (3)  :  le  serment  ne  fait  preuve  qu'en  faveur  de 
celui  qui  l'a  prêté  ou  de  celui  qui  l'a  déféré. 

H)  Cass,,  27  juillet  1853.  D.    P.  53,1,255. 

12)  Troplong,  Prescrip.,  n.  99S.  Rouen,  40  juin  1834.  Dev.  34,  2,  641.  Lyon,  48  janvier 
4  336.  Dev.  36,  2,  254.  Voyez  eep.  Dur.,  n.  434,  t.  13  Toullier,  t.  10,  n.  54.  Marcadé, 
p.  244.  Ces  auteurs  oublient  que  l'interrogatoire  e:>t  toujours  le  commencement  d'un  procb-i 
résultat    que  la  loi  vient  précisément  empêcher. 

(3)  Delv-,  p.  308,  n.  ».  Dur.,  n.  4-2  et  424). 
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Le  Code  de  commerce  (art.  189),  contient  une  disposition  ana- 
logue à  celle  de  l'art.  2175. 

Observons,  que  le  serment  ne  peut  être  déféré  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  2276  et  2277,  puisqu'ils  ne  sont  pas  au  nombre  de  ceux 
que  prévoit  l'art.  2275  :  le  Législateur  a  considéré,  que  la  libération 
est  alors  d'intérêt  public. 

Prescriptions  que  peuvent  opposer  les  fonctionnaires 
détenteurs  de  pièces 

Cette  prescription  est  fondée  sur  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic. 

2278-  —  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces 
cinq  ans  après  le  jugement  (1)  des  procès. 

Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de 
la  commission  ,  ou  la  signification  des  actes  dont  ils 
étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés. 

==  L'ordre  public  ne  permet  pas  que  ces  fonctionnaires  soient 
indéfiniment  responsables  des  pièces  de  procédure  déposées  entre 
leurs  mains.  Après  l'expiration  des  délais  fixés,  le  serment  ne  peut 
être  déféré  même  sur  le  fait  de  la  remise. 

Les  juges  et  les  avoués  sont  affranchis  de  toute  responsabilité  à 
cet  égard  lorsque  cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  le  procès 
terminé. 

Remarquez  ces  mots  :  après  le  jugement  du  procès  :  la  responsabi- 
lité se  prolonge  par  conséquent  pendant  la  durée  du  litige  ;  car 
le  client  n'a  pas  d'intérêt  à  retirer  ses  pièces  (2). 

Nous  avons  parlé  de  la  position  des  huissiers  sous  l'art.  2273  : 
comme  l'exercice  de  leur  ministère  comporte  pour  chaque  affaire 
une  durée  plus  courte  que  celle  des  juges  et  des  avoués,  la  loi 
abrège  en  leur  faveur  le  temps  de  la  prescription.  —  Que  doit- 
on  décider  si  l'huissier  n'a  pas  signifié  ou  exécuté  les  actes  dont  il 
était  chargé?  On  ne  se  trouve  plus  dans  le  cas  prévu  par  noire 
article  :  l'action  ne  se  prescrit  dès  lors  que  par  30  ans  à  partir  du 
jour  de  la  remise  des  pièces  entre  ses  mains  (3). 

Il  va  sans  dire,  que  l'huissier  reste  soumis  pendant  trente  ans  à 
la  restitution  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  son  client  (4). 

La  prescription  établie  en  faveur  des  avoués,  n'est  pas  appli- 
cable quand  il  s'agit  de  pièces  données  en  communication  par  l'a- 
voué-adverse  ;  elle  n'est  établie  qu'entre  l'avoué  et  son  client  (5). 

(1)  C'est-à-dire,  après  la  fin  du  procès,  par  transaction  ou  autre  cause. 

(2)  Troplong,  n.  993. 

(3)  Troplong,  n.  999,  Marcadé,  p.  221.  Rouen,  42  juillet  1828. 

(4)  Troplong,  n.  1000.  Marcadé,  p.  221. 

(5)  Bruxelles,  17  dc'c  «822. 
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Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  greffiers?  Comme  ils  ne  sont 
pas  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  2276,  la  responsabilité  pèse 
sur  eux  pendant  trente  années  (1)  ;  la  prescription  quinquennale 
n'est  pas  applicable,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  payement  pério- 
dique. 

Prescription  des  arrérages,  des  loyers,  des  intérêts  et  autres 
revenus  payables  par  années  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2577,  la  prescription  de  cinq  ans  est 
fondée  à  la  fois  sur  la  présomption  de  payement,  et  plus  encore  sur 
des  considérations  d'ordre  public:  Le  législateur  a  voulu  dune  part, 
empêcher  que  les  débiteurs  ne  fussent  accablés  par  des  intérêts 
ou  des  arrérages  accumulés,  et  d'autre  part,  prévenir  les  contesta- 
tions multipliées  que  causerait  la  question  des  payements;  car  les 
quittances  ne  sont  pas  gardées  aussi  soigneusement,  quand  il  s'agit 
de  dettes  de  cette  nature,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  capital. 

Il  suit  de  ces  motifs:  l°que  la  prescription  de  cinq  ans  n'est  point 
applicable  aux  dettes  qui,  bien  que  payables  par  année,  ne  sont 
point  susceptibles  d'accroissements  successifs; —  2°  qu'elle  est 
applicable  au  contraire  aux  dettes  dont  le  chiffre  peut  s'accroître 
ainsi  jusqu'à  l'époque  du  payement  intégral  et  ruiner  le  débiteur. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  simple  présomption  de  payement,  mais  une 
véritable  libération  (2),  le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  intérêts  ou  arrérages  ont  été  payés. 

Tel  est  le  caractère  de  cette  prescription,  qu'elle  s'opérerait, quand 
même  il  y  aurait  aveu  formel  de  non  payement  de  la  dette,  «  quand 
le  débiteur  avouerait  de  n'avoir  rien  payé,  disait  Henrys  (t.  1, 
P.  563),  il  ne  laisserait  pas  pour  cela  de  se  servir  de  la  décharge 
introduite  par  le  droit  public  (3),  ».  —  Libre  du  reste  au  débiteur 
de  renoncer  à  ce  bénéfice;  mais  il  faut  une  renonciation  explicite. 

2277.  —  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères; 

Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement 
tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  pé- 
riodiques plus  courts; 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

(\)  Merlin,  Prtscrip.,  sect.  2,  §  S. 

(2)  Montpellier,  13  mai  1841 .  Dali.,  n.  1051. 

(3)  Bourges,  26  avril  181  S.  Paris,.  10  fév.  1826.  Rouen,  29  mai  1831.  Bourges,  14  mai 
1832,  Dbv.  32,  2,  607.  Cass.,  10  mars  4834.  Dev.  34,  2,  507.  Montpellier,  13  mai  1841. 
Dev.  41,  2,  447.  Bordeaux,  16  juillet  4851.  Pal.  4853,  4,  595.  Troplong,  n.  1036. 
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=  Notre  article  déclare  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans  : 

1°  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères.  —  La  règle 
s'applique  à  tous  les  revenus  périodiques  annuels  quelle  que  soit 
leur  nature;  même  aux  dividendes  annuels  à  recevoir  par  les 
actionnaires  de  sociétés  ou  entreprises  quelconques  (I). 

Si  les  dividendes  na  sont  exigibles  qu'à  des  termes  plus  longs, 
on  les  considère  comme  un  nouveau  capital  produit  par  l'ancien; 
dès  lors,  ils  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  (2). 

La  prescription  ne  court  pas  de  die  ad  diemy  bien  qu'il  s'agisse 
de  fruits  civils  et  que  ces  fruits,  aux  termes  de  l'art.  586,  soient 
réputés  s'acquérir  jour  par  jour  ;  mais  du  jour  de  l'exigibilité, 
c'est-à-dire,  à  partir  de  l'expiration  de  chaque  année,  de  chaque 
semestre  ou  de  chaque  trimestre  (Voy.  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce 
point  sous  l'art.  2257). 

Le  délai  se  calcule,  en  remontant  de  l'acte  interruptif,  au  jour 
de  l'échéance  de  chaque  terme  (3). 

Les  rentes  dues  par  l'Etat  et  les  intérêts  dus  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, sont  assujettis  à  la  même  prescription. 

Les  intérêts  des  cautionnements  sont-ils  prescriptibles  par  cinq 
ans?  L'affirmative  a  été  reconnue  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1836  (Dali.,  n.  1100)  (4). 

2°  Les  pensions  alimentaires; 

3°  Les  loyers  des  maisons  et  les  fermages  des  biens  ruraux. 
—  Rappelons  ici,  que  le  loyer  des  appartements  garnis  se  prescrit 
par  six  mois  (2271); 

4°  Les  intérêts  des  sommes  prêtées. 

Par  sommes  prêtées,  on  entend  ici  toutes  celles  qui  sont  laissées 
en  crédit  entre  les  mains  du  débiteur,  avee  obligation  d'en  servir 
l'intérêt  à  des  époques  fixes. 

En  soumettant  les  intérêts  à  la  prescription  quinquennale,  notre 
article  suppose  que  le  créancier  est  en  faute  ;  que,  muni  d'un  titre, 
il  a  pu  en  poursuivre  l'exécution  :  la  règle  n'est  donc  point  appli- 
cable, lorsque  l'accumulation  des  intérêts  peut  être  imputée  au 
débiteur,  ou  lorsque  par  un  fait  indépendant  du  créancier,  la  quo- 
tité des  intérêts  n'est  pas  encore  déterminée  (5)  : 

(1)  Paris,  17  juillet  1849.  Dev. 49,  2,  712.  D.  P.  52,  3,  50. 

(2)  Douai,  4  janv.  l:  54.  D.  P.  54,  2,  136. 

13)  Troplong,  n.  1003.  Vazeille,  n.  6)1.  Marcadé,  art.  3227.  Bordeaux,  21  fév.  1838.  Dev. 
1838,  2,  255.  15  décembre  1831,  15  mars  1843.  Dev.  1843,  2,  284.  Dalloz,  n.  1075.  La  Cour 
de  Paris  a  jugé  le  22  juillet  1826  que  la  prescription  de  cinq  ans  pour  le6  arrérages  d'une 
rente  viager*  se  comptent  en  remontant  à  partir  du  décès  du  rentier;  mais  cet  arrêt  est  isolé, 

(4)  Voyt-x  aussi  avis  du  conseil  d'Etat  du  24  dé».  1808,  approuvé  le  24  mars  1809. 

(5)  Troplong,  n.  1010.  Grenoble,  20  janv.  1«;32-  Dev.  32,  2,  C17.  30  août  1833.  Der.  34, 
2,  2.  19  mars  1829.  Casa.,  5  juillet  1»34.  Dev.  84,  1,  504.  Bourges,  15  juillet  1839.  Da/_ 
lojs,  n.  1091. 
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Ainsi,  les  intérêts  d'un  reliquat  de  compte  de  tutelle  (1),  les 
intérêts  des  sommes  dues  par  celui  qui  a  reçu  pour  le  compie  d'un 
autre,  soit  en  vertu  d'un  mandat,  soit  par  suite  de  gestion  d'affaires, 
des  arrérages  ou  intérêts,  des  loyers  ou  des  fermages  qu'il  a  employés 
à  son  profit  (2)  ;  par  le  co -héritier  ou  le  copropriétaire,  qui  a  joui  seul 
de  l'hérédité  ou  de  quelques  biens  communs  (3)  ;  par  les  négociants 
qui  sont  en  compte  courant  (4)  ;  par  le  mandant  au  mandataire  qui 
a  fait  des  avances  pour  accomplir  son  mandat,  ne  sont  soumis  à  la 
prescription  de  cinq  ans  qu'à  partir  de  l'arrêté  de  compte  (5). 

La  prescription  est  encore  suspendue,  lorsque  les  intérêts  courent 
à  l'insu  du  créancier,  par  ex.,  quand  il  s'agit  d'une  somme  volée. — 
Enfin,  lorsque  l'acquéreur,  ayant  notifié  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  ceux-ci  se  trouvent  obligés  d'attendre  la  clôture  de  l'ordre 
pour  obtenir  le  payement  du  capital  et  des  intérêts  de  leur  créance. 

Indépendamment  des  cas  spécialement  déterminés,  l'art.  2277, 
5e  alinéa,  soumet  à  la  prescription  de  cinq  sus  tout  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts. 

On  doit  en  conséquence  déclarer  prescriptibles,  non  seulement  les 
dettes  formellement  déterminées  dans  l'art .  2277;  mais  encore  toutes 
autres  qui  peuvent  conduire  aux  résultats  que  ie  législateur  a  voulu 
prévenir,  tels  que  les  intérêts  de  la  dot  (6),  les  intérêts  moratoires, 
les  intérêts  d'un  prix  de  vente  (Voy.  toutefois,  infrà  quest.),  les 
actions  des  maîtres  ou  instituteurs  pour  les  leçons  qu'ils  donnent 
moyennant  payement  exigible  à  un  terme  excédant  un  mois  (2271), 
les  appointements  des  commis,  secrétaires,  bibliothécaires  et  autres 
qui  ne  sont  considérés,  ni  comme  ouvriers,  ni  comme  domestiques, 
les  droits  d'affouage  dans  les  forêts  de  l'État,  et  toutes  autres  pres- 
tations en  nature,  dont  le  service  doit  s'effectuera  des  termes  pério- 
diques (Troplong,  n.  1012.) 

Toutefois,  cette  disposition  finale  est  équivoque  et  obscure;  elle 
pèche  par  trop  de  généralité  :  évidemment ,  la  règle  n'est  point 
applicable  aux  intérêts  payés  pour  compte  d'un  tiers,  à  la  décharge 
du  débiteur,  par  un  mandataire,  par  un  codébiteur  ou  par  une 
caution  (7)  ;  car  il  s'agit  alors  pour  celui  qui  a  fait  le  payement,  d'un 

(1)  Troplong,  n.  1027.  Cass.,  30  avril  1835.  Dev.  1835,  1,  155.  12  juillet  1836.  Dali.,  n. 
1082.  12  déc.  1838.  Dali.,  n.   1096.  Douai,  22  avril  1857.  D.  P.  58,  2,  32. 

(2)  Troplong,  n.  1010,  1028.  Dur.,  n.  430  et  suir,  Cass.,  21  mai  18Î2,  13  déc.  1830.  Liège, 
10  juillet  1835,   Dall.,n.  1096. 

(3)  Troplong,  t.  2,n.  1032.  Colmar,  1«  mars  1836.  Dev.  1836,  2,  573.  Paris,  24  nov.  1838. 
Dev.  1838,  2,480.  Cass.,  26  juin  18J9.  Dev.  1839,  1,5*5.  Bordeaux  2  mars  1843.  Dev.  43,  2,  294. 

(4)  Troplong,  n.  1029.  Vaz.,  t.  2,  n.  612.  Paris,  18  mai  I825.  Cass.,  12  déc.  1838.  Dev. 

1839,  1,  528.  Caen,  3  mai  1843.  Dev.  1843    2,  484. 

(5)  Troplong,  n.  1028.  Zach.,  t.  3,  p.  130.  Casi.,  21  mai  1822.  Cass.,  18  fév.  1836.  Dev. 
1836,  1,940.  Cass.,  7  mars  1845.  Pal.  1845,  2,  550.  D.  P.  45,1,  305.  Rouen,  4  mai  1843. 
1)3V.     1843,  2,  494.  Dalloz,  n,  1097. 

(6)  Limoges,  2«  janvier  1828.   Toulouse,  14  décembre  1X50.  D.  p.  51,   2,  85. 

(7)  Troploi  g,  n.  1034.   Dur.,  n.  340   Zach.,  p.  817.  Cass.,  22  janvier  1828.  Caen,  7  aoftt 

1840.  Dev.  1840,  2,  528.  Voyez  cep.  Vazeille,  n.  617. 
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capital  invariable  et  déterminé.  —  Dans  ces  divers  cas,  la  prescrip- 
tion ne  peut  s'accomplir  que  par  trente  ans. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  la  prescription  quinquennale  est 
inapplicable  au  cas  où  le  capital  a  été  stipulé  remboursable  en  plu- 
sieurs termes  :  —  Je  prête  3,000  fr.  à  Pierre,  et  je  stipule  que  cette 
somme  me  sera  remboursée  d'année  en  année  en  trois  termes  égaux 
de  1,000  fr.  :  nul  ne  soutiendra,  que  si  je  laisse  passer  cinq  ans 
sans  exiger  le  payement  de  l'un  de  ces  termes,  je  serai  frappé  de 
déchéance. 

Le  législateur  n'a  eu  en  vue,  nous  le  répétons,  que  les  produits 
de  la  chose  et  ses  accessoires  destmés  par  leur  nature  à  être  con- 
sommés. Le  remboursement  des  capitaux  reste  soumis  à  la  règle 
générale  de  l'art.  2262. 

— La  prescription  de  cinq  ans  est-elle  applicable  aux  intérêts  moratoires?*** 
Ce  sont  là  des  dommages-intérêts,  disent  vazeille  (n.  612);Duranton  (n.  634), 
et  Proudlion  (Usuf.,  n.  234)  (1);  l'art.  2277  ne  leur  est  point  applicable  : 
d'ailleurs,  les  intérêts  moratoires  ne  sont  pas  payables  par  année,  puisque  le 
créancier  peut  les  refuser  si  on  ne  lui  offre  en  même  temps  le  capital.  — 
Dans  ce  système,  on  invoque  notamment  le  passage  suivant  d'une  savante 
consultation  de  M.  Ravez  et  de  deux  autres  avocats  de  Bordeaux,  délibérée 
en  183a  :  «  L'ancienne  jurisprudence  française  n'a  jamais  admis  la  prescrip- 
tion quinquennale  pour  les  intérêts  judiciaires,  ni  même  pour  les  intérêts 
ordinaires  et  périodiques,  et  le  Code,  qui  a  trouvé  juste  de  l'admettre  pour 
ces  damiers,  n'a  pas  été  jusqu'à  l'admettre  aussi  pour  les  premiers,  parce 
qu'il  a  vu  entre  les  uns  et  les  autres  une  différence  qui  est  capitale  ici,  et 
qui  repousse  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  intérêts  judiciaires  par 
deux  raisons  :  quand,  en  effet,  il  y  a  un  jugement  de  condamnation,  on  ne 
peut  plus  parler  de  négligence  du  créancier,  puisqu'il  a  poursuivi  et  fait 
condamner  son  débiteur;  celui-ci,  dès  lors,  est  seul  en  faute,  en  n'obéissant 
pas  à  la  sentence;  et  s'il  reste  vingt-cinq  ou  trente  ans  sans  payer,  sa  ruine 
provient  alors  de  sa  propre  négligence  et  non  de  celle  du  créancier;  par  cela 
seul  déjà  le  motif  qui  a  dicté  l'art.  2277  n'existe  plus.  D'un  autre  côté,  les 
jugements  ayant  l'efficacité  de  mettre  cliaque  jour  en  demeure  le  débiteur 
condamné,  la  prescription  ne  pourrait  jamais  commencer  contre  les  intérêts 
dus  par  jugement,  puisque  la  condamnation  est  pendant  trente  ans  une  in- 
terpellation de  tous  les  instants  ....  C'est  pour  cela  qu'après  avoir  déclaré 
prescriptibles  par  cinq  ans  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  notre  article 
ajoute,  non  pas  tout  ce  qui  constitue  des  revenus  passifs,  ou  autre  expression 
équivalente,  mais  tout  ce  qui  est  payable  par  années,  ou  à  des  termes  pério- 
diques plus  courts.  Or,  les  intérêts  judiciaires  ne  sont  pas  payables  par  an- 
nées ou  autres  termes,  ils  sont  exigibles  à  chaque  instant,  constamment, 
comme  et  avec  le  capital,  puisque  le  débiteur  est  consomment  en  demeure 
de  payer  le  tout,  et  ils  ne  sont  pas  compris  dès  lors  dans  la  disposition  de 
l'article.  »  — Au  résumé,  M.  Ravez  se  fonde  sur  les  considérations  suivantes  : 
1°  le  jugement  fait  disparaître  la  présomption  de  négligence  qui  aurait  pu 
planer  sur  le  créancier;  —  2°  le  jugement  est  pendant  trente  ans  une  interpel- 
lation de  tous  les  instants;  —  3°  le  Code  ne  statue  que  pour  le  cas  où  les 

(1)  Voyez  en  ce  sens  Paiis,  2  mai  1816.  Bordeaux,  -13  mars  1820,  26  mars  1831,  2  juillet 
1831,  21  déc.  1829.  Agen,  18  mars  1824  et  3  juin  1825.  Lyon,  4  fév.  1825.  Renne»,  22  déc. 
1S36.  Der.  1837,  2,  88,  Bordeaux,  M  mars  1820. 
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intérêts  sont  payables  par  termes;  or,  dans  notre  «spèce,  il  n'existe  pas 
de  terme  :  la  dette  est  toujours  exigible.  %^-  Cette  opinion  doit  succomber 
devant  les  considérations  suivantes  :  l'art.  2277  a  pour  but  de  prévenir  la 
ruine  du  débiteur;  or,  l'accumulation  des  intérêts  judiciaires  et  celle  des  in- 
térêts conventionnels  conduisent,  sous  ce  rapport,  au  même  résultat. —  Quant 
à  la  qualification  de  dommages-intérêts  donnée  à  des  intérêts  moratoires,  elle 
ne  peut  en  cbanger  la  nature;  car  il  s'agit  toujours,  en  définitive,  de  sommes 
qui  se  calculent  par  an,  par  mois,  par  jour  :  d'ailleurs,  rien  n'empêche  le 
créancier  d'en  poursuivre  le  payement  sans  exiger  le  capital.  —  La  prescrip- 
tion quinquennale  est  donc  également  applicable  à  ces  sortes  d'intérêts  (1). 
— 11  va  sans  dire,  que  pendant  l'instance,  le  cours  de  la  prescription  est  sus- 
pendu. —  On  peut  répondre  aux  moyens  invoqués  par  M.  Ravez  :  1°  que  le 
créancier  est  en  faute  d'avoir  laissé  passer  plusieurs  années  sans  mettre  à 
exécution  le  jugement  qu'il  a  obtenu;  que  cette  longue  abstention  est  une  né- 
gligence dont  il  doit  supporter  les  suites; —  2°  que  si  le  jugement  était,  comme 
il  le  prétend,  une  mise  en  demeure  continuelle,  la  prescription  ne  pourrait 
commencer  avant  l'expiraiion  de  trente  ans,  à  partir  du  jour  où  il  aurait  été 
rendu;  en  sorte  que  la  prescription  ne  s'accomplirait,  pour  le  capital  de  la 
dette,  que  par  soixante  ans,  et  pour  les  intérêts,  que  par  soixante-cinq  ans, 
sans  préjudice  des  actes  interruptifs  :  de  tels  résultats  répugnent  à  la  raison; 
—  3°  que  la  règle  établie  pour  le  cas  où  les  intérêts  sont  payables  par  armée, 
doit  s'appliquer  a  fortiori,  lorsqu'ils  sont  exigibles  de  jour  en  jour,sans  délai, 
puisque  le  but  principal  du  législateur  a  été  de  venir  au  secours  du  débiteur 
malheureux. — L'ordonmnce  de  1629,  dans  laquelle  a  été  puisée  la  disposition 
qui  nous  occupe,  était  précise  à  cet  égard  :  elle  portait  qu'il  y  aurait  lieu  à 
la  prescription  de  cinq  ans,  lors  même  que  la  demande  d'intérêts  serait  sui- 
vie de  sentence,  ou  que  ces  intérêts  seraient  adjugés  par  sentence  ou  arrêt 
(Malleville,  art.  2277).  —  Enfin,  les  passages  suivants  de  l'exposé  des  motifs 
doivent  lever  tous  les  doutes:  ......On  a  voulu  empêcher  que  les  débiteurs 

ne  fussent  réduits  à  la  pauvreté  par  des  arrérages  accumulés la  crainte 

de  la  ruine  des  débiteurs  étant  admise  comme  un  moyen  d'abréger  le  temps 
ordinaire  de  la  prescription,  on  ne  doit  excepter  aucun  des  cas  auxquels  ce 
motif  s'applique  (2).  »  —  Il  nous  parait  donc  établi,  que  tous  les  intérêts  quel- 
conques se  prescrivent  par  cinq  ans,  conformément  à  la  disposition  finale  de 
l'art.  2277;  qu'il  y  ait  eu  ou  non  jugement  de  condamnation. 

Les  intérêts  du  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  se  prescrivent-ils  par  cinq 
ans?  ~,  Voici  les  raisons  invoquées  pour  soutenir  que  la  prescription  de 
cinq  ans  n'est  point  applicable  :  on  ne  doit  pas  regarder  les  intérêts  du  prix 
comme  une  prestation  annuelle  ;  mais  comme  la  compensation  des  fruits 
de  l'immeuble  dont  a  joui  l'acheteur.  —  L'équité  ne  permet  pas  que  ce 
dernier  perçoive  les  fruits  et  qu'il  soit  dispensé  de  payer  les  intérêts;  il 
doit  payer  capital  et  intérêts  tout  à  la  fois.  —  L'art.  2277  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  le  débiteur  est  tenu  de  prestations  d'arrérages  ou  d'intérêts 
distincts  du  principal;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce  (3).***  L'opinion  con- 

(1)  Troplong,  n.  1011,  1013  et  suiv.  Zach.,  p,  816.  Marcadé,  p.  226.  Amiens,  21  déc.  1824. 
Bourges,  48  mars  1S25.  Nîmes,  5  mai  1830.  Cas?.,  12  mars  1833.  Dev.  -1833,  1,299.  Amiens, 
18  juillet  1883.  Dal.  34,  2,  84.  Bordeaux,  13  août  1834.  Dev.  1834,  2,  676.  Cass.,  12  mai 
1885.  Dev.  1835,  1,  251.  Dali.,  n.  1081,  2  juin  1835.  Dali.,  n.  1078.  Cass.,  29  janv.  1838. 
Dev.  1838,  1,  350,  7  nov.  1838.  Dev.  39,  1,  428.  Bourges,  6  août  1841.  Dev.  «842,2,  75. 
Limoges,  26  janv.  1828. 

(2)  Fenet,  p.  598  et  599,  t.  15. 

(3)  Dur.,  n.  433,  t.  21,  n.  342  et  suiv.,  t.  \Q.  Proudhon,  Usuf.,  t.  235.  Paris,  2  mars 
1816,  3»  janv.  1818.  Metz,  15  fév.  1822.  Bordeaux,  13  mars  1820.  Lyon,  4  fév.  1825.  Paris, 
21  déc.  1829,  Rennes,  23  déc.  1834.  Dev,  37,  2,88.  Paris,  12  déc.  1823.  Agen,  10  mai 
1824.  Bastia,  16  mai  1827.  Caen,  19  juin  1816.  Poitiers,  22  juin  1825.  Paris,  28  fév.  1825, 
7  déc.  1831.  Pal.  32,  1,  437.  Dey.  32,  2,  129,  25  mai  1833.  Dey.  33,  2,  355. 
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traire  a  prévalu  et  dû  prévaloir  :  il  ne  faut  pas,  en  effet,  donner  une  inter- 
prétation trop  judaïque  à  cette  expression  payable  par  année,  contenue  dans 
l'art.  2277,  4e  alinéa  :  le  législateur  ne  suppose  pas  le  cas  où  le  débiteur  au- 
rait le  droit  de  payer  par  année;  mais  celui  où  le  débiteur  est  tenu  de  payer 
à  raison  de  l'expiration  de  l'année  :  ces  mots  :  payables  par  année^  n'indi- 
quent pas  une  question  d'échéance;  mais  une  question  de  services,  de  pres- 
tations :  le  législateur  a  voulu  empêcher  un  cumul  qui  pourrait  produire  un 
capital  énorme  et  entraîner  la  ruine  du  débiteur  :  au  surplus  l'art.  2277  est 
conçu  en  termes  généraux.  — Dans  l'opinion  contraire,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
soutenir  que  les  intérêts  des  sommes  prêtées  ne  peuvent  se  prescrire  par 
cinq  ans,  lorsque  le  capital  est  exigible,  puisque  le  créancier  peut  refuser 
en  ce  cas  son  payement,  si  on  ne  lui  solde  en  même  temps  le  capital  et  les 
intérêts.  —  Il  suit  de  là  qu'en  matière  de  vente,  comme  en  matière  de  prêt, 
les  intérêts  sout  prescriptibles  par  cinq  ans.  —  Vainement  prétendrait-on 
distinguer  le  cas  où  les  intérêts  auraient  été  stipulés,  de  celui  où  ils  ne  se- 
raient dus  qu'en  vertu  de  la  loi:  on  ne  saurrait  comprendre, -qu'une  sti- 
pulation d'intérêts,  d'ailleurs  surabondante,  pût  avoir  pour  effet,  dans  la 
matière  qui  nous  occupe,  de  changer  la  position  des  parties.  —  Les  dévelop- 
pements dans  lesquels  nous  sommes  eatrés,  sur  la  question  pécédente,  nous 
dispensent  de  plus  longues  explications  (1). 

Si  le  codébiteur  solidaire  d'une  rente  a  servi  cette  rente  pendant  long- 
temps, ses  codébiteurs  peuvent-ils  lui  opposer,  lorsqu'il  exerce  son  recours, 
la  prescription  de  cinq  ans  ?  **"»  Le  codébiteur  qui  a  désintéressé  le  créan- 
cier est  subrogé  aux  droits  de  ce  dernier;  de  plus,  il  a  une  action  person- 
nelle :  cette  dernière  action  ne  peut  se  prescrire  que  par  trente  ans.  —  La 
subrogation  ne  saurait  tourner  contre  celui  qui'  a  payé;  le  payement  a  in- 
terrompu la  prescription  (2). 

La  prescription  de  cinq  ans  est-elle  applicable  aux  restitutions  de  fruits 
dus  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi?  »*~>  Il  ne  s'agit  pas  en  ce  cas  d'une 
prestation  annuelle;  mais  de  la  restitution  de  l'indu;  de  l'application  d'une 
peine  eu  quelque  sorte  infligée  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  La  pres- 
cription trentenaire  seule  peut  soustraire  ce  possesseur  aux  poursuites  du 
proprié  taire  (3). 

2278-  —  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles 
de  la  présente  section,  courent  contre  les  mineurs  et 
les  interdits;  saufleurs  recours  contre  leurs  tuteurs. 

=  Cette  disposition  s'applique  non  seulement  aux  prescriptions 
énoncées  dans  les  art.  2271,  2272,  2273  et  2277  ;  mais  encore  à 
celle  de  trois  ans,  mentionnée  dans  les  art.  2279  et  2280. 

Les  mineurs  émancipés  sont  placés  par  notre  article  sur  la  même 
ligne  que  les  mineurs  en  tutelle. 

Par  exception,  le  tuteur  ne  peut  prescrire  contre  son  pupille; 
car  il  est  dans  l'obligation  de  le  défendre. 

Les  prescriptions  déterminées  dans  notre  section,  ne  sont  pas  les 

(1)  Marcadé,  p.  226.  Vazeille,  n,  612.  Zacb.,p.  815.  Tropïong,  n.  1023.  Cass.,  7  fériitr 
4826.  Colmar,  26  juin  4820.  Limoges,  49  juillet  1822.  Toulouse,  14  fév.  1826.  Nîmes,  23 
JanT.  1827.  Grenoble,  6  juin  1829.  Cass.,  9  juin  1820.  Douai,  3  juillet  1834.  D3V.  4834,  2, 
369.  Cass.,  14  juillet  4830.   Toulouse,  44  décembre  4850.  D.  P.,  51,  2,  8b. 

(2)  Troplong,  n.  1034.  Voyez  cep.  Vazeille,  p.  617.  Delv.,  p.  206,  i..  8.  Lyon,  15  mars  4  823* 

(3)  Cass.,  13  déc.  1830.  Limoges,  46  janv.  4822.  Angers,  10  déc.  1853.  D.  P.  54,  2,  149, 
Cass.,  10  juin  1857.  D.  P.  58,  1,  117.   Voyez  cep.  Bastia,  5  nov.  4344.  D.  P.  45,  2,  6. 
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seules  qui  courent  contre  les  mineurs  et  Ips  interdits;  la  règle  s'étend 
à  celles  dont  dest  parlé  dans  les  autres  titres  du  Gode,  dans  le  Code 
de  procédure  et  dans  le  Code  de  commerce  {Voijez  notamment  les 
art.  1663  et  1676  C.  Nap.,  398  et  444  Pr.,  489  C.  de  comm. 

Ces  sortes  de  prescriptions  sont  soumises  aux  mêmes  causes 
d'interruption  que  la  prescription  ordinaire.). 

Rappelons  ici,  que  le  commandement  fait  au  débiteur  n'a  point 
pour  effet,  suivant  l'opinion  généralement  admise,  de  convertir  en 
prescription  trentenaire  la  prescription  qui  s'accomplit  par  un 
moindre  temps  (1).  La  théorie  contraire  a  été  soutenue,  il  est  vrai  ($): 
mais  l'erreur  nous  parait  démontrée  par  le  texte  même  de  l'ar- 
ticle 2244  :  les  actes  qu'il  indique  ont  seulement  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription,  ils  n'opèrent  pas  novation  :  le  tiire  originaire 
n'est  pas  changé;  le  créancier  agit  toujours  en  vertu  de  ce  titre. 

Si  la  créance  avait  été  reconnue  volontairement  ou  constatée  par 
jugement,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  ne  se  prescrirait  que  par 
trente  ans  (3). 

Effets  de  la  possession  quant  aux  meubles. 

En  droit  français,  le  seul  fait  de  la  possession  d'un  meuble  est  re- 
gardé comme  un  titre.  —  Cette  règle  est  fondée  sur  des  considéra- 
tions d 'intérêt  public  et  sur  Y  équité. 

Sur  l'ordre  public,  car  des  procès  multiples  auraient  pu  naître, 
s'il  eût  été  permis  de  suivre  les  meubles  dans  leur  circulation 
rapide. 

Sur  V équité,  car  dans  l'usage,  la  transmission  des  meubles  a  lieu 
sans  écrit. 

Toutefois,  les  cas  de  perte  ou  de  vol  sont  formellement  exceptés. 

2279.  —  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu,  ou  auquel  il  a  été  volé 
une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans 
les  mains  duquel  il  la  trouve;  sauf  à  celui-ci  son  recours 
contre  celui  duquel  il  la  tient. 

x=Rien  de  plus  clair  en  apparence  que  le  premier  alinéa  de  notre 
texte,  et  cependant,  il  a  fait  naître  cinq  systèmes  : 

Premier  stjstème  :  Hors  le  cas  de  perte  ou  de  vol,  on  ne  peut 

0)  Troplong,  t.  2,  n.  687.  Nancy,  18  déc.  1837.  Dev.  4  838,  2,  222.  Mêmes  observations  pour 
la  saisie.  Grenoble,  6  mai  1854.  D.  P.,  56,  2124. 

(2)  Dur.,  n.  267.  Voyez  en  ce  sens  Toulouse,  20  mars  1835.  Dev.  1835,  2,  418. 

(3)  Zach.,  p.  823.  Cass.,  19  août  1816,  6  mai  1840,  29  juin  1842.  Dev.  4842,  1,  712.  Dev. 
1840,  1,  810.  Bourges,  3  fév.  1843.  Dev.  1844,  2,  35. 
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agir  en  revendication  contre  le  possesseur  d'an  meuble  (1).  —  Cette 
doctrine  est  trop  générale;  car  la  revendication  est  admise  en  cer- 
tains cas,  lorsque  les  parties  sont  liées  par  un  contrat,  un  quasi- 
contrat,  ou  un  quasi-délit. 

2e  Système  :  La  règle  signifie  seulement,  que  la  possession  ne  con- 
fère d'abord  qu'une  simple  présomption  de  .propriété,  cédai.t  à  la 
preuve  contraire;  l'acquisition  de  la  propiiété  par  la  prescription, 
ne  s'accomplit  que  par  une  possession  de  trois  années  (2)  ;  —  ce  sys- 
tème est  inadmissible  en  présence  des  termes  absolus  de  l'art.  2279. 

3e  Système  :  La  prescription  des  meubles  s'acquiert  instantané- 
ment, par  le  fait  seul  de  la  possession,  pourvu  :  1°  qu'elle  soit  de 
bonne  foi;  2°  qu'elle  s'appuie  sur  un  juste  titre;  autrement  elle 
ne  pourrait  s'accomplir  que  par  trente  ans.  Sans  doute,  le  posses- 
seur est  dispensé  de  produire  un  acte  translatif  de  propriété;  mais 
il  ne  doit  pas  moins  prouver,  si  l'on  forme  contre  lui  une  action 
en  revendication,  qu'il  possède  en  vertu  d'une  cause  légale  d'acqui- 
sition de  propriété,  c'est-à-dire,  qu'il  est  devenu  acquéreur  par 
achat,  échange,  donation,  succession  ou  legs.  Le  possesseur  qui 
n'a  point  en  sa  faveur  juste  titre  et  bonne  foi,  a  bien  dans  sa  pos- 
session une  présomption  que  le  réclamant  devra  détruire;  mais  il 
n'y  trouve  pas  le  titre  légal,  le  titre  juste,  juris  et  de  jure,  dont 
il  est  parlé  dans  les  art.  1352  et  2279.  En  cette  circonstance,  si 
le  réclamant  prouve  qu'il  a  possédé  dans  un  temps  antérieur  ou 
concomitant  à  la  possession  du  défendeur  qui  ne  produit  aucun  titre, 
le  juge  apprécie  la  valeur  de  la  possession  invoquée  par  ce  der- 
nier. —  Ce  système  repose  sur  une  pure  subtilité  :  comment  exi- 
ger un  titre  de  celui  qui  invoque  précisément  la  maxime  :  posses- 
sion vaut  titre?  D'un  autre  côté,  l'idée  d'une  prescription  qui  s'opère 
au  moment  de  la  prise  de  possession,  ne  résulte  nullement  du 
texte  :  il  est  d'ailleurs  bien  difficile  de  concevoir  une  prescription 
qui  n'ait  pas  le  temps  pour  élément.  Tous  les  auteurs  reconnais- 
sent que  l'article  2279  reproduit  les  règles  de  l'ancien  droit.  Re- 
purtons-nous  donc,  pour  en  connaître  l'esprit,  aux  anciennes  auto- 
rités :  Pothier  (3),  ne  donne  point  la  prescription  pour  base  à  la  fin 
de  non  recevoir  résultant  de  la  possession  d'un  meuble  :  «  Notre 
coutume,  dit-il,  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  les  choses  mobilières  ;  il  n'est  donc  pas  décidé,  si  la 
prescription  de  trois  ans  avec  titre  et  bonne  foi,  qui  avait  lieu  par 
le  droit  civil,  a  lieu  dans  notre  droit  français.  Imbert  et  Bugnon  pen- 
sent qu'elle  n'y  est  pas  admise  ;  d'autres  prétendent  qu'elle  y  est 
admise.  Il  est  rare  qu'il  y  ait  lieu  à  la  question,  le  possesseur 
d'un  meuble  en  étant  parmi  nous  présumé  le  propriétaire,  sans 

(1)  Delv.,  t.  2,  p.  C44. 

(2)  Toul'.i^r,  t.  U,  n.  104 — H9. 

(3)  Ctut.  d'Oxléans.  latrod.  au  tit.  14,  n.  4. 
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avoir  besoin  d'avoir  recours  à  la  prescription.))  —  Nous  n'ajouterons 
rien  à  ces  observations  :  la  théorie  de  Marcadé  (1)  est  ingénieuse, 
sans  doute;  fondée  en  équité,  peut-être;  mais  elle  est  arbitraire  : 
le  possesseur  tiouve  dans  l'art.  2279  un  titre  qui  doit  prévaloir 
sur  ceux  qui  seraient  représentés  par  des  tiers,  sans  avoir  besoin 
de  s'appuyer,  ni  sur  un  juste  titre,  ni  sur  une  prétendue  pres- 
cription :  en  fait  de  meubles  la  possession  ne  crée  pas  seulement 
une  présomption  de  propriété;  elle  confère  un  droit  définitif  :  le 
texte  de  l'art.  2279  est  clair  et  précis  (2). 

4e  Système.  L'art.  2279  repose  sur  le  principe  admis  dans  notre 
ancien  droit,  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite.  Cet  article  n'est 
dès  lors  applicable  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  tiers  acquéreur 
auquel  on  réclame  un  objet  mobilier  dont  il  est  en  possession  de 
bonne  foi.  C'est  au  demandeur  à  prouver  la  mauvaise  foi;  la  pos- 
session fait  supposer  le  titre  le  plus  légitime  et  le  plus  parfait  (3). 
—  Les  termes  généraux  du  texte,  repoussent  cette  interprétation 
restrictive.  La  règle  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  est  d'ailleurs 
trop  absolue. 

5e  Système.  L'article  2279  n'établit  qu'une  simple  présomption 
de  propriété  :  il  proclame  une  seule  chose,  c'est  qu'un  titre  n'est 
pas  nécessaire  pour  légitimer  la  possession  d'un  meuble.  — Nous 
adoptons  ce  dernier  système;  car  il  s'appuie  non  seulement  sur  les 
termes  du  texte,  mais  encore  sur  le  passage  suivant  de  l'exposé  des 
motifs,  par  M.  Bigot  -  Préameneu  :  «  Le  droit  romain  accordait, 
sous  le  nom  de  interdielum  ulrubi,  une  action  possessoire  à  ceux 
qui  étaient  troublés  dans  la  possession  d'une  chose  mobilière.  Mais 
dans  le  droit  français,  on  n'a  point  admis,  à  l'égard  des  meubles, 
une  action  possessoire  distincte  de  celle  sur  la  propriété;  on  a  même 
regardé  le  seul  fait  de  la  possession  comme  un  titre;  on  n'en  a  pas 
ordinairement  d'autres  pour  des  choses  mobilières.  Il  est  d'ailleurs 
souvent  impossible  d'en  constater  l'identité,  et  de  les  suivre  dans 
leur  circulation  de  main  en  main.  Il  faut  éviter  des  procédures  qui 
seraient  sans  nombre,  et  qui  le  plus  souvent,  excéderaient  la  va- 
leur des  objets  de  la  contestation.  Ces  motifs  ont  dû.  faire  maintenir 
la  règle  générale  suivant  laquelle  en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre.  »  —  Il  suit  clairement  de  cette  doctrine,  que  le  posses- 
seur d'un  meuble  n'a  rien  à  prouver  pour  consolider  la  propriété 
sur  sa  tête  ;  qu'il  est  protégé  par  la  maxime  :  possideo  quia  pos- 
sideo.  La  bonne  foi  est  présumée  (2268)  ;  c'est  donc  à  son  adver- 

t-l)  Marcadé,  p.  248.  Grenoble,  A  août  1838.  Dalloz,  n,  2G5. 

(2)  Cass-»  4  juillet  18^  Les  arrêts  de  Montpellier.  5  janv.  -1827,  de  Nîmes,  8  janv.  -1833, 
deCass.,6  juillet  et  22  août  1842.  (Dali.,  n.  266  et  267)  invoqués  dans  l'un  des  systèmes  que 
nous  combattons,  n'ont  rien  de  contraire  à  ces  principe»;  ils  consacrent  (seulement  une  excep- 
tion que  nous  adme! tous,  comme  on  lo  verra  pais  ioin. 

(3)  Troplong,  n.  1843- 
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saire  à  détruire  l'effet  de  cette  présomption  légale,  et  à  prouver  son 
droit  (I). 

De  cette  règle  nous  déduisons  les  conséquences  suivantes  : 
1°  Le  tiers  possesseur  ne  peut  invoquer  les  effets  de  la  maxime 
en  fait  de  meubles  possession   vaut  titre,  qu'autant  qu'il  possède 
animo  domini  (arg.  des  art.  2236  et  2240). 

2°  11  n'est  point  recevable  à  invoquer  cette  fin  de  non  recevoir, 
lorsqu'il  se  trouve  soumis,  par  l'effet  d'un  contrat  ou  d'un  quasi- 
contrat,  à  l'obligation  de  restituer,  et  bien  moins  encore  s'il  est 
de  mauvaise  fui,  par  ex.,  s'il  a  reçu  la  chose  sachant  que  celui  qui 
en  disposait  n'en  était  pas  propriétaire,  ou  ne  la  livrait  pas  du 
consentement  exprès  ou  tacite  de  celui  à  qui  elle  appartient  ;  car 
il  s'est  associé  ainsi  à  un  acte  de  spoliation  (arg.  des  art.  2141 
et  2180)  2).  La  prescription  trentenaire  seule  pourrait,  en  pareil 
cas,  le  soustraire  aux  effets  d'une  action  judiciaire;  encore  fau- 
drait-il que  sa  possession  eût  réuni  pendant  ce  long  espace  de  temps 
les  caractères  déterminés  par  l'art.  2229,  c'est-à-dire,  quelle  eût 
été  exempte  de  précarité,  de  clandestinité  et  de  violence  :  ncc  pre~ 
cario,  nec  clam,nec  vi. — Le  premier  de  ces  vices  exclurait  toute  pré- 
tention à  la  propriété  ;  les  deux  derniers  neutraliseraient  la  posses- 
sion à  titre  de  propriétaire. 

La  maxime  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  souffre  ex- 
ception ;  1°  lorsque  le  propriétaire  a  perdu  la  chose  ; — 2°  lorsque 
cette  chose  lui  a  été  volée.  ■*—  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  détenteur 
à  titre  de  propriétaire  se  trouve  soumis  à  l'action  en  revendica- 
tion, nonobstant  sa  bonne  foi  ;  il  n'est  à  l'abri  de  cette  action 
qu'après  un  laps  de  trois  années.  —  Observons,  que  le  délai  court  en 
sa  faveur  du  jour  de  la  perte  ou  vol,  et  non  pas  seulement  du  jour 
de  l'entrée  en  possession  ;  qu'il  ne  s'agit  point  \S\  d'une  prescription 
à  l'effet  d'acquérir,  mais  d'une  simple  fin  de  non  recevoir  contre  la 
revendication  tardivement  exercée  :  d'où  il  résulte,  que  si  le  voleur 
avait  conservé  la  chose  entre  ses  mains  pendant  trois  ans,  avant 
d'en  disposer,  le  tiers  acquéreur  en  deviendrait  immédiatement 
propriétaire  incommutable,  bien  entendu  s'il  était  de  bonne  foi  (3). 
Il  va  sans  dire,  que  le  tiers  acquéreurseul,  peut  invoquer  la  pres- 
cription triennale  :  celui  qui  a  trouvé  ou  volé  la  chose  ne  peut  évi- 
demment prescrire  que  par  trente  ans,  puisqu'il  n'est  pas  de  bonne 
foi  (4). 

(1)  Dall.,n.  265.  Montpellier,  5  janr.  1827.  Nîmes,  8  janv.  1833.  Cass.,  6  Juillet  1841. 
Nîmes,  22  août  1842.  Dali.,  n.  266  et  267.  L'arrêt  de  cassation  du  4  juillet  1816  ne  tranche 
pas  nettement  la  question,  car  il  porte,  dans  son  dernier  considérant,  que  le  tribunal  a  eu 
qualité  pour  apprécier  les  explications  respectives  des  parties. 

(2)  Delv.,  t.  2,  p.  645.  Dur.,  n.  373.  Troplong,  n.  1061.  Cass.,  9  janv.  18U. 

(3)  Les  Romains  donnaient  au  mot  vol.  furtum,  une  très-grande  extension  ;  cliee  nous,  il 
s'entend  uniquement  d'une  soustraction  frauduleuse. 

(4)  Marcadé,  p.  254. 
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L'exception  établie  pour  le  cas  de  vol,  s'étend-elle  an  cas  où  la 
chose  trouvée  entre  les  mains  d'un  détenteur  de  bonne  foi,  a  été 
détournée  par  escroquerie  ?  Les  exceptions  sont  de  droit  étroit  ;  on 
doit  en  restreindre  l'application  aux  cas  prévus  :  Or,  le  vol  ne 
peut-être  confondu  avec  l'escroquerie  :  le  vol  exclut  l'idée  d'une 
remise  volontaire;  l'individu  escroqué  a  suivi  la  foi  de  celui  qui  l'a 
trompé.  —  Le  propriétaire  spolié  mérite  donc  moins  de  faveur,  dans 
le  second  cas  que  dans  le  premier.  —  D'ailleurs  la  loi  pénale  con- 
sidère le  vol  et  l'escroquerie  comme  deux  délits  distincts  (4). 

L'exception  s'applique-t-elle  à  l'abus  de  confiance  ?  Bien  moins 
encore  :  Fabus  de  confiance  n'est  ni  un  vol  ni  même  une  escroquerie  ; 
la  loi  prononce  contre  cet  acte  des  peines  moins  sévères  (406).  Le  pro- 
priétaire n'a  pu  se  mettre  en  garde,  dit  Tropiong,  contre  l'escroc  ou 
le  voleur;  il  doit  s'imputer  d'avoir  placé  sa  confiance  dans  un  man- 
dataire, un  emprunteur,  ou  un  dépositaire  sans  probité. — Au  sur- 
plus, la  question  n'a  jamais  paru  douteuse  à  nos  anciens  auteurs  (2). 

Nous  terminerons  par  quelques  observations  générales  : 

Pour  être  admis  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  règle  :  en  fait  de 
meubles,  il  faut  posséder.—  La  possession  symbolique  procure  au  dé- 
tenteur les  mêmes  droits  que  la  possession  effective  (3). — L'art.  1141 
parle,  il  est  vrai,  d'une  possession  réelle  ;  mais  son  but  évident  est 
de  faire  entendre  que  la  possession  doit  être  certaine,  de  manière  à 
mettre  les  tiers  à  l'abri  des  surprises  :  or,  la  possession  symboli- 
que, surtout  lorsqu'elle  est  reconnue  parla  loi  (1606),  procure  le 
même  degré  de  certitude  que  la  possession  matérielle. 

Les  meubles  sont  censés  appartenir  à  la  personne  qui  occupe  les 
lieux  dans  lesquels  ils  se  trouvent  ;  mais  cette  règle  n'est  pas  abso- 
lue^). 

Il  faut  restreindre  l'application  de  la  maxime  :  en  fait  de  meu- 
bles, etc.,  aux  meubles  corporels,  considérés  d'une  manière  indivi- 
duelle :  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  incorporels,  celui  qui  détient  l'acte 
instrumentaire  n'est  pas  censé  pour  cela  posséder  la  créance  ou  la 
rente  dont  cet  acte  constate  l'existence  (5):  le  droit  ne  se  transmet 
qu'au  moyen  de  certaines  formalités;  sauf  les  règles  particulières  au 
commerce. 

(1)  Marcadé,  p.  255.  Dali.,  n.  287.  Zach.,  p.  875.  Cas».,  20  mai  1335.  Dev.  1835,  1,  321* 
Bordeaux,  44  juilleL  4832.  Dev.  33,  2,  218.  Reuen,  40  mars  1836.  Paris,  21  nov.  4835.  Dev. 
1836,2,48.  Voyez  cep.  Toullier,  t.  14,  n.  118  et  119.  Tropiong,  n.  Î0G9.  Paris,  Il  nov. 
4837.  Dali.,  n.  288.  13  janv.  1834.  Dev.  34,  2,  91.  Lyon,  13  àés.  1830.  Dev.  32,  2,  34S. 

(2)  Voetde  rei  Vindic,  n.  12.  Beaiijon.  Dclv.,  sur  l'art.  2279..  Tropiong,  Prescrip.,  o.  1070. 
Maiead*,  p.  255.  Dur.,  n.  375.  Vaiei'.le,  Prescrip.,  t.  À,  n.  674.  Lyon,  45  déc.  4830.  Dey. 
4832,  2,  348.  Paris,  5  avril  4813.  Cass.,  7  fer.  4849.  D.  P.  49,  4,  41.  Paris,  7  mars  1851. 
D.  P.  52,  5,  427.  Caen,  9  mars  1846.  D.  P.  48,  2,  16.  Bordeaux.  14  juillet  4832.  Dev.  33,  2, 
41.  Cas-.,  20  mai  1835.   Dev.  35,  I,  324.  Rouen,  10  mars  1836.  Dev.  36,  2,  193. 

(3)  Voyez  cep.  Lyon,  9  avril  1851.  D.  P.  55,  2,  6. 

(4)  Bordeaux,  5  fe'v.  4827,  26  août  1831.  Dali.,  n.  271.  Cass.,  18  fév.  1^39.  Dali.,  n.  272, 
Agen,  14  mars  4833.  Dali.,  Coût,  de  mar.,  n.  4262.  Prescrip.,  n.  273. 

(5)  Tropiong,  n.  1065.  Marcadé,  p.  254.  Poitiers,  27  nov.  1833.  Dev.  34,  2,  630.  Dev.  34. 

vu.  56 


882  TITRE   XX. 

Lorsqu'il  s'agit  d'universalités  de  meublas  ;  par  ex.,  lorsqu'une 
succession  mobilière  a  été  vendue  par  l'héritier  apparent  à  un  tiers 
de  bonne  foi,  la  prescription  a  moins  pour  objet  les  biens  qui  com- 
posent la  succession,  que  le  droit  héréditaire  ;  or,  la  pétition  d'hé- 
rédité est  recevable  pendant  trente  ans  (137  C.  Nap.)  (1).  —  Par 
la  même  raison,  le  légataire  universel  qui  a  pris  possession  des 
meubles  d'une  hérédité,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  possession,,  si 
les  héritiers  ont  fait  annuler  le  testament  (9). 

Mais  on  ne  peut  considérer  comme  universalités  de  meubles,  les 
troupeaux,  ni  les  haras;  car  on  possède  plutôt  chacune  des  parties 
individuelles  de  ces  choses  que  l'universalité  même  (Troplong, 
n.  1066;  Delv.,  p.  209,  n.  1). 

Enfin,  la  règle  en  fait  de  meubles  est  inapplicable,  lorsque  la 
possession  n'a  été  exercée  que  sur  une  chose  indivise  :  par  ex.,  le 
co-héritier  qui  s'est  emparé,  avant  le  parta^,  de  quelques  meubles 
d'une  succession,  ne  peut  opposer  la  maxime  en  fait  de  meubles... 
aux  autres  ayant  droit. 

Ne  confondons  pas  la  possession  avec  la  simple  détention  :  la  pos- 
session appartient  à  celui  qui  jouit  de  la  chose,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  autre  (2228)  :  par  ex.,  le  possesseur  d'une  action  industrielle 
nominale,  n'est  pas  celui  qui  détient  le  titre  ;  mais  celui  qui  touche 
ou  fait  toucher  les  dividendes  et  les  intérêts  à  son  profit  (3). — Toute- 
fois, il  faut  assimiler  aux  meubles  corporels  les  billets  de  banque  et 
les  rentes  au  porteur  :  le  droit  se  confond  alors  avec  le  titre  (4). 

—  Si  l'on  a  donné  en  gage  la  chose  d'autrui,  le  propriétaire  de  cette  chose 
peut-il  évincer  le  créancier  gagiste  qui  Ta  reçue  de  bonne  foi  ?  ~,  Nous 
ne  le  pensons  pas  :  on  dirait  vainement,  que  le  gagiste  ne  se  trouve  pas  dan* 
les  conditions  voulues  pour  prescrire,  puisqu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  de- 
venir propriétaire  :  toujours  est-il,  que  le  débiteur  Ta  autorisé  à  faire  vendre 
la  chose  pour  se  faire  payer  sur  le  prix,  et  qu'il  a  été  fondé  à  considérer  le 
contrat  comme  irrévocable.  —  Exceptons  le  cas  où  cette  chose  aurait  été 
perdue  ou  volée,  le  propriétaire  pourrait  alors  exercer  la  revendication 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  la  perte  ou  du  vol  (Arg.  des  art.  2279  et 
228  0)  (5)  (Voy.  p.  120). 

2280-  —  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché, 
ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant 

2,  679  et  suiv.  Cass.,  4  mai  1836.  Dev.  36,  1,  353.  Douai,  28  juin  8413.  Dev.,  43,  2,  586. 
Pal.,  44,  1,  600.  Cass.  Il  mars  1339.  Dali.,  n.  278.  Dev.  39,  1,  169.  14  août  1840.  Dali.,  n. 
700.  Dev.  40,  1,  753.  7  fév.  1849.  D.  P.  49,  1,  41.  Dev  49,  1,  170.  Grenoble,  15  avril  1845- 
D.  P.  46,  2,  208. 

(1)  Troplong,  n.  1066.  Cass.,  26  août  1833. 

(2)  Cass.,  10  fév.  1840. 

(3)  Cass.,  12  mai  1824. 

(4,  Paris,  7  mars  1851 .  D.  P.  52,  5,  427. 

(5)  Delv.,  p.  438,  notes.  Dur.,  t.  18,  n.  533.  Zach.,  p.  169,  j  433.  Troplong ,  Nantissement, 
n.  72  et  suiv.  Voyez  ecp.  Pothier,  Nantissement,  n.  7  et  27.  Grenier,  Hyp.;  t.  2,  n.  314, 
DalL,  n.  275. 
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des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut 
se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le 
prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

=  L'exception  qui  permet  au  propriétaire,  de  revendiquer  pen- 
dant trois  ans,  entre  les  mains  du  détenteur,  la  chose  qu'il  a  perdue 
ou  qui  lui  a  été  volée,  reçoit  un  tempérament,  lorsque  le  meuble 
a  été  acheté  dans  un  lieu  où  le  public  est  en  quelque  sorte  invité 
à  faire  des  achats  ;  c'est-à-dire,  dans  une  foire,  dans  un  marché, 
dans  une  vente  publique,  ou  chez  un  marchand  qui  vend  de  pa- 
reilles choses  :  l'acheteur  n'est  tenu  de  s'en  dessaisir,  qu'autant  qu'il 
a  été  indemnisé  par  le  propriétaire  originaire  ;  car  sa  bonne  foi  est 
évidente  :  on  ne  pourrait,  sans  iniquité,  faire  peser  sur  lui  les  con- 
séquences de  son  erreur. 

Mais  ce  tempérament  ne  peut  recevoir  d'extension  :  si  la  chose  a 
été  achetée  dans  d'autres  circonstances  et  à  fortiori,  si  elle  a  été 
donnée  ou  léguée,  le  propriétaire  est  admis  à  revendiquer,  sans  faire 
aucun  remboursement. 

Jugé,  que  les  titres  qui  doivent  se  vendre  à  la  Bourse  par  le 
ministère  des  agents  de  change  doivent  être  restitués  à  celui  qui 
les  a  perdus,  s'ils  ont  été  cédés  hors  de  la  Bourse,  directement,  par 
la  personne  qui  les  a  trouvés  (1). 

Il  est  bien  entendu,  que  le  revendiquant  doit,  dans  tous  les  cas, 
rembourser  au  possesseur  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  conserver 
la  chose,  ainsi  que  ses  frais  et  loyaux  coûts  (2). 

Celui  qui  a  trouvé  une  chose  perdue  et  qui  n'en  a  pas  fait  la 
déclaration  et  le  dépôt,  conformément  aux  lois  et  règlements,  peut 
être  poursuivi  en  restitution  pendant  trente  ans  (Dur,,  n.  318  et 
suiv.  ;  435,  t.  21). 

Lorsque  la  déclaration  et  le  dépôt  ont  eu  lieu,  la  chose  est  rendue 
à  l'inventeur,  si  elle  n'est  pas  réclamée  dans  l'espace  de  trois  années  ; 
mais  pendant  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  ij  a  trouvé  la  chose, 
il  est  encore  tenu  de  restituer  cette  chose  au  propriétaire  qui  la  re- 
vendique, ou  de  faire  raison  du  prix  qu'il  en  a  retiré  en  la  vendant. 

Si  le  meuble  a  passé  de  main  en  main  par  plusieurs  reventes, 
le  dernier  acquéreur  est  tenu,  nonobstant  sa  bonne  foi,  vis-à-vis  du 
propriétaire,  sauf  recours  en  garantie  contre  son  vendeur. . —  Si  l'un 
des  vendeurs  était  de  mauvaise  foi,  on  pourrait  le  poursuivre 
comme  complice  ;  car  il  aurait  commis  un  recel. 

Dans  les  cas  prévus  par  notre  article,  si  des  reventes  successives 
ont  eu  lieu  pour  des  prix  différents,  le  propriétaire  doit  rembourser 
au  dernier  détenteur,  acquéreur  de  bonne  foi,  le  prix  payé  par  ce 
dernier  sans  qu'il  puisse  être  tenu,  dans  aucun  cas,  de  payer  au 

(i)  Pari»,  «déc.  48S9.  Bail.,  n.  293. 
(S)  Troplong,  n.  1074. 


884  TITRE   XX.    —   ART.    2281  . 

delà  du  montant  de  la  première  vente,  sauf,  bien  entendu,  les  re- 
cours successifs  de  chaque  acquéreur  contre  son  propre  vendeur  (1). 

Notre  article  parle  seulement  du  possesseur  actuel,  qui  aurait 
acheté  la  chose  dans  les  circonstances  qu'il  indique  :  mais  il  n'est  pas 
douteux  que  ce  possesseur  jouirait  du  même  avantage,  s'il  tenait 
la  chose  d'un  vendeur  qui  aurait  acheté  dans  l'un  de  ces  cas, 
puisqu'il  pourrait,  si  le  propriétaire  refusait  de  l'indemniser,  faire 
intervenir  son  vendeur  par  l'action  en  garantie  et  recevoir  en  son 
lieu  et  place  (2). 

Il  va  sans  dire,  que  le  propriétaire  peut  répéter  le  prix  rem- 
boursé, contre  celui  qui  ayant  trouvé  ou  volé  le  meuble,  l'a  ensuite 
revendu  dans  les  circonstances  prévues  par  notre  article. 

—  L'action  civile  dont  parle  l'art.  638  du  Code  d'instruction  criminelle, 
est-elle  restreinte  aux  dommages  intérêts.,  ou  s'étend-elle  à  l'action  en  resti- 
tution ?  En  d'autres  termes,  le  voleur  n'est-il  affranchi  de  l'action  en  res- 
titution qu'après  l'expiration  de  trente  années  ?  ~  *•  L'action  en  réparation 
du  dommage  n'est  plus  reeevable;  car  elle  a  sa  source  dans  le  délit  qui  a 
été  commis  :  mais  l'action  en  restitution  a  son  principe  dans  le  droit  de 
propriété;  elle  est  par  conséquent  indépendante  du  fait  dommageable;  on 
l'exerce  sans  exciper  de  ce  fait.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'opposer  à  cette 
action  les  art.  637  et  638  Instr.  crim.,  qui  déclarent  l'action  civile  éteinte 
lorsque  l'action  publique  est  prescrite.  — -  Les  dispositions  des  art.  637  et 
638  du  Gode  d'instruction  criminelle  ont  principalement  pour  but  d'éviter 
un  scandale  :  si  le  propriétaire  n'a  pas  la  prétention  de  prouver  qu'on  a 
commis  un  délit  à  son  préjudice;  s'il  se  borne  à  dire  qu'il  a  perdu  la 
chose,  le  voleur  ne  pourra  argumenter  de  son  délit  pour  repousser  la  re- 
vendication (3). 

Règle  transitoire. 

2281-  —  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la 
publication  du  présent  titre  seront  réglées  conformé- 
ment aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et 
pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes 
lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque, 
seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 

==  L'art.  2281  se  rattache  à  l'art.  2  du  Code  civil. 

«  C'est  surtout  en  matière  de  propriété,  a  dit  M.  Bigot-Préame- 
neu  dans  l'exposé  des  motifs,  que  l'on  doil  prévenir  toute  rétroac- 
tivité :  le  droit  éventuel  résultant  d'une  prescription  commencée, 
ne  peut  dépendre  à  la  fois  de  deux  lois  :  de  la  loi  ancienne  et 
du  nouveau  Code;  il  suffit  que  ce  droit  soit  attaché  à  la  prescrip- 
tion commencée  ,  pour  qu'il  soit  soumis  à  l'ancienne  loi  (4).  » 

(1)  Marcadé,  p.  256.  Troplonj,  n.  107$. 
(3)  Marcadé,  ibid, 

(3)  Marcadé,  p.  255. 

(4)  Fenet,  p.  601 .  —  Cette  doctrine  n'est  point  parfaitement  exacte  :  les  lois  posté, 
rieures  ne  respectent  que  les  droits  acquis;  or,  la  prescription  acquise  n'est   accojnplie 
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Une  seule  exception  a  été  jugée  nécessaire,  pour  qu'il  y  eût  un 
terme  après  lequel  il  pût  être  certain  que  la  loi  nouvelle  recevrait 
son  exécution  :  certaines  coutumes  exigeaient,  pour  la  prescription, 
quarante  ans  ou  un  temps  plus  long  :  notre  article  déclare,  clans  sa 
disposition  finale,  que  les  prescriptions  commencées  à  l'époque 
de  la  publication  du  titre  qui  nous  occupe  et  pour  lesquelles  il 
fallait  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans,  à 
compter  de  la  même  époque,  ont  pu  s'accomplir  par  ce  laps  de 
trente  années.  —  Toutefois,  il  est  étranger  aux  matières  soumises  â 
des  lois  spéciales,  telles  que  l'enregistrement  (1). 

L'art.  2281  est  applicable,  non  seulement  aux  prescriptions  éta- 
blies dans  le  titre  qui  nous  occupe  ;  mais  encore  à  toutes  celles  qui 
sont  éparses  dans  les  divers  titres  du  Code  Napoléon  (2),  du  Code 
de  procédure  (3)  et  même  du  Code  de  commerce  (4). 

Au  surplus,  la  disposition  transitoire  qui  nous  occupe  a  perdu 
aujourd'hui  tout  son   intérêt. 


RESUME  ÊJSMMâVWWQUE  »U  VITRE  X3k, 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

•    Sommaire.  P.  722. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.   P.  727. 

Art.  2219.  —  Qu'est-ce  que  la  prescription?  P.  728.  —  Combien  en  dis- 
tingne-t-on  de  sortes? 
Art.  2220.  —  Peut-on  d'avance  renoncer  à  la  prescription?  P.  729. 

Art.  2221.  —  Quels  sont  les  différents  modes  de  renonciation  à  la  prescrip- 
tion? P.  731. 

qu'après  l'expiration  du  terme  ;  jusqu'alors,  elle  est  sujettes,  suspension  et  à  interruption. 
«  La  loi,  dit  Merlin  (Prescrip.,  sect.  1,  §  3,  n.  8,9  et  10),  ne  vétroagit  même  pas  lorsqu'elle 
subordonne  la  conservation  d'un  droit  précédemment  acquis  a  des  diligences  qu'elle  prescrit 
d'exercer  dans  un  espace  de  temps  plus  court  que  celui  de  la  loi  sous  laquelle  il  est  né,  à  des 
formalités  qu'elle  prescrit  de  remplir  dans  un  certain  délai,  et  que  la  loi  du  temps  oh  il  est 
né  ne  commandait  pas,  pourvu  que  ces  diligences  et  ces  formalités  dépendent  de  la  volonté 
de  ceux  à  qui  elle  les  impose.  » 

(1)  Merlin,  v°  Prescrip.,  sect.  1,  §3,  n.  11-13.  Troplong,  Prescrip.,  n.  -1079.  Cass.,  30 
nov.  1813. 

(2)  Merlin,  Rép.,  v«  Prescrip.,  <>ect.  -I ,  §  3,  n.  8-10.  Troplong,  n.  1076. 

(3)  Cass.,  17  avril  1833.  Voyez  cep.  Merlin,  ibid..  et  Troplong,  n.  1078. 

(4)  Paris,  6  mai  1815.  Riom,  13  juin  1818.  Paris,  23  mars  1822.  Cass.,  12  juin  1822.  21 
juillet  1824,  20  avril  1830,  2S  fév.  1838  Pal.  1838,  1,  348.  Foyez  cep.  Merlin,  Rép.,  v«  Pres- 
crip., sect.  1,  §  3,  n.  13.  Troplong,  n.  1077.  Rouen,  Z\  déc.  1813.  Paris,  21  fév.  et  2  w* 
1816.  Bruxelles,  2  fév.  1821. 
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Art.  2222.  —  Les  personnes  incapables  d'aliéner  peuvent-elles  renoncer? 
P.  7S3. 

Art.  2223.  —  Le  juge  peut-il  suppléer  d'office  le  moyen  tiré  de  la  prescrip- 
tion ?  P.  736. 

Art.  2224.  —  La  prescription  peut-elle  être  opposée  en  tout  état  de  cause  ? 
P.  737. 

Art.  2225.  —  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  est-il  exclusivement  attaché 
à  la  personne  de  celui  qui  peut  s'en  prévaloir?  —  Quid,  si  le  débiteur  a 
renoncé?  P.  738. 

Art.  2226.  —  Quels  sont  les  biens  susceptibles  d'être  prescrits?  P.  743. 

Art. 2227. — Les  personnes  morales  peuvent-elles  prescrire? — Peat-on  pres- 
crire contre  elles?  P.  744. 

CHAPITRE  II. 

DE    LA    POSSESSION. 

Sommaire.  P.  743. 

Art.  2228.  —  Quest-ce  que  la  possession?  P.  747. 

Art  2229.  —  Quelles  sont  les  qualités  que  doit  réunir  la  possession  pour 
conduire  à  la  prescription?  P.  761. 

Art.  2230  et  2231.  —  A  quel  moment  doit-on  s'attacher  pour  apprécier  les 
caractères  que  doit  avoir  la  possession  pour  conduire  à  la  prescription  ?  P.  770. 

Art.  2232.  —  Les  actes  de  pure  faculté  et  les  actes  de  tolérance  peuvent- 
ils  servir  de  base  à  la  possession  ou  à  la  prescription?  —  Quels  sont  les 
actes  que  la  loi  désigne  sous  cette  dénomination?  P.  771. 

Art.  2223.  —  Lorsque  la  possession  a  été  violente  dans  le  principe,  ce  vice 
ne  peut-il  être  purgé  avant  que  la  chose  ne  soit  revenue  entre  les  mains  du 
propriétaire?  P.  774. 

Art.  2234.  —  Le  possesseur  est-il  tenu  de  prouver  que  sa  possession  a 
conservé  les  caractères  déterminés  par  l'art.  2229,  pour  conduire  à  la  pres- 
cription, pendant  tout  le  temps  voulu  par  la  loi  pour  atteindre  ce  résultat  ? 
P.  775. 

Art.  2235.  —  Qu'entend-on  par  jonction  de  possession?  —  Quels  succes- 
seurs peuvent  invoquer  ce  bénéfice? —  Sous  quelles  conditions?  —  Quels 
sont  ses  effets?  P.  777.  —  Quelle  est,  en  matière  de  prescription,  la  signi- 
fication des  mots  auteurs  et  successeurs'!  P.  780. 

CHAPITRE  III. 

CAUSES  QUI    EMPÊCHENT  LA*   PRESCRIPTION. 

Sommaire,  P.  782. 

Art.  2236.  — Les  possesseurs  précaires  peuvent- ils  prescrire?  P.  782. 

Art.  2237.  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  leurs  héritiers?  P.  78G. 

Art.  2238  et  2239. — Les  possesseurs  précaires  ou  leurs  héritiers  peuvent- 
ils,  en  intervertissant  leurs  titres,  arriver  à  la  prescription  ? — De  combien  de 
manières  s'opère  l'interversion?  P.  786. 

Art.  2240.  —  Peut-on  prescrire  contre  son  titre  à  l'effet  d'acquérir? 
P.    790. 

Art.  2241.  —  Peut-on  prescrire  contre  son  titre  à  l'effet  de  se  libérer? 
P.  791. 

CHAPITRE  IV. 

DES  CAUSES  QUI   INTERROMPENT  OU  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS  DE  LA 

PRESCRIPTION. 

Sommaire  P.  793. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

Sommaire.  P.  794, 

Art.  2242.  —  De  combien  de  manières  la  prescription  peut-elle  être  inter- 
rompue? P.  797. 
Art.  2243.  —  Dans  quels  cas  l'interruption  est-elle  dite  naturelle?  P.  797. 
Art.  2244.  —  Dans  quels    cas  l'interruption  est-elle  civile?  —  Les  divers 
modes  d'interruption  civile  produisent-ils  les  mêmes  effets?  P.  799. 
Questions.  —  La  saisie-arrêt  interrompt-  elle  la  prescription  non  seulement 
contre  le  saisi,  mais  encore  contre  le  tiers  saisi?  P.  803. 

La  signification  d'un  transport   au  débiteur,    a-t-elle  pour 
effet,  comme   la  saisie-arrêt,   d'interrompre    la    prescription  ? 
P.  803. 
Art.  2245.  —  Sous  quelles  conditions  la  citation  en  conciliation  interrompt- 
eMe  la  prescription?  P.  804. 

Art.  2246.  —  La  citation  en  justice,  donnée  devant  un  juge  incompétent, 
interrompt-elle  la  prescription?  P.  805. 

Art.  2247.  —  La  citation  en  justice,  valable  en  la  forme,  interrompt-elle  la 
prescription  d'une  manière  absolue?  —  Ses  effets  ne  sont-ils  pas  condition- 
nels? P.  806. 

Questions.  —  La  citation  en  conciliation  interrompt- elle  la  prescription,  si 
elle  a  été  donnée  dans  une  affaire  qui  n'était  pas  sujette  à  cette 
mesure  présommaire?  P.  808. 

L'assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal   interrompt- 
elle  la  prescription,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  du  préliminaire 
de  conciliation?  P.  808. 
Art.  2248.  —La  reconnaissance  par  le  débiteur  ou  le  possesseur  du  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescrivait,  interrompt-elle  la  prescription  ?  P.   809. 
Art.  2249." — L'interruption  civile  produit-elle,  comme  l'interruption  natu- 
relle des  effets,  absolus?  P.  811. 
Questions.  — Quel  est,  sous  le  rapport  de  l'interruptionv  l'effet   du  juge- 
ment par  défaut  qui  condamne  deux  codébiteurs  solidaires,  si 
ce  jugement  est  resté  sans  exécution?  P.  812. 

Doit-on  assimiler  aux  créanciers  et  aux  débiteurs  solidaires 
les    co-héritiers  d'une  succession  indivise   ou  autres   commu- 
nistes? P.  813. 
Art.  2250.  —  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  reconnais- 
sance, interrompt- elle  la  prescription  contre  sa  caution?  P.  813. 

SECTION  II. 
Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

Sommaire.  P.  814. 

Art.  2251.  — -  La  prescription  court-elle  contre  toutes  personnes?  P.  815. 

Art.  2252.  —  Quelles  sont  les  personnes  en  faveur  desquelles  la  prescrip- 
tion est  suspendue  à  raison  de  leur  état  ou  de  leur  qualité?  P.  816. 

Art.  2253.  —  La  prescription  court-elle  entre  époux?  P.  8 M. 

Art.  2254 et  2255.  —  La  prescription  court-elle  contre  les  femmes  mariées? 
P0  821.  —  Quid,  si  un  fonds  constitué  par  le  régime  dotal,  a  été  aliéné? 
P.  822. 

Art.  2256.  —  La  prescription  n'est-elle  pas  suspendue  en  faveur  de  la  femm« 
mariée  en  certains  cas?  P.  822. 
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Art.  2257.— Quelles  sont  les  causes  de  suspension  inhérentes  à  la  qualité  de 
la  créance  ?  P.  826. 

Art.  2258.  —  La  prescription  court-elle  contre  l'héritier  bénéficiaire,  en 
faveur  de  la  succession,  aut  vice  versa?  —  Court-elle  en  faveur  ou  contre  les 
successions  vacantes  ?  P.  829. 

Question.  —  Si  l'héritier  bénéficiaire,  créancier  du  défunt,  n'accepte  qu'a- 
près le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours,  son  acceptation, 
bien  que  tardive,  peut-elle  nuire  aux  créanciers  et  aux  légatai- 
res, qui  avaient  un  droit  acquis  à  la  prescription,  s'il  veut  con- 
courir avec  les  premiers,  et  primer  les  seconds?  P.  829. 
Art  2259. — La  prescription  court-elle  contre  les  créanciers  pendant  les  trois 
mois  et  quarante  jours  accordés  à  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer? 
P.  830. 

CHAPITRE  V. 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE.  * 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Sommaire.  P.  830. 

Art.  2260.  —  Comment  se  compte  le  temps  voulu  pour  prescrire?  P.  830. 

Art.  2261*  —  A  quel  moment  la  prescription  est-elle  acquise?  P.  831. 

SECTION  II. 

De  la  prescription  trentenaire. 

Sommaire.  P.  833. 

Art.  2262.  —  Quel  est  sous  le  rapport  du  temps  voulu  pour  prescrire  la 
règle  générale?  P.  833. 

Art.  22G3.  —  La  loi  n'établit-elle  pas  une  règle  spéciale,  en  faveur  du  ren- 
tier qui  a  un  titre  sur  le  point  de  s'éteindre?  P.  835. 

Art.  2264.  —  Les  règles  établies  au  titre  de  la  prescription,  ont-elles  pour 
effet  d'abroger  les  autres  règles  éparses,  dans  le»  divers  titres  du  Code  ? 
P.  837. 

SECTION  III. 
De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

Sommaire,  p.  838. 

Art.  2265.  —  Sous  quelles  conditions  l'acquéreur  d'un  immeuble  peut-il 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans?  P.  838.  —  Un  titre  putatif  serait-il  suffisant  ? 
P.  839.  —  Quel  serait,  sous  ce  rapport,  l'effet  d'un  jugement  ordinaire, 
d'une  sentence  arbitrale  ou  d'une  transaction? P.  840  etsuiv.  —  En  quoi 
consiste  la  bonne  foi?  P.  843.  —  Les  nullités  de  forme  excluent-elles  la 
bonne  foi?  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  nullités  relatives? —  Quel  est 
le  point  de  départ  de  la  prescription  ?  P.  845,  —  Quels  sont  le»  biens  suscep- 
tibles de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans.  —  Quels  sont  les  effets  de  cette 
prescription,  soit  quant  au  droit,  de  propriété,  soit  quant  aux  droite 
réels  qui   affectent  l'immeuble  ?  P.  847. 

Art.  2266.  —  Comment  se  compte  le  délai  voulu  pour  prescrire,  si  lt  pro- 
priétaire véritable  a  eu  son  domicile  en  différents  temps,  soit  dans  le  ressort, 
soit  hors  du  ressort?  P.  849. 
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Questions.  —  Doit-on  prendre  pour   base  du    calcul  déterminé  par  l'arti- 
cle 2266,  le  domicile  de  droit,  ou  le  domicile  de  fait?  P.  850. 
Quid,  si  le  véritable  propriétaire  n'a  point  de  domicile?  P.  861. 

Art.  2267.  —  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  peut-il  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans?  P.  851. 

Art.  2268.  —  La  bonne  foi  se  pré-ume-t-el!e  ?  P.  852. 

Art.  2269.  —  Est-il  nécessaire  qu'elle  ait  existé  pendant  tout  le  cours  de  la 
prescription?  P.  853. 

Art.  2270.  —  Par  quel  laps  de  temps,  l'action  en  garantie,  accordée  par  la 
loi  contre  les  architectes  et  les  entrepreneurs,  se  prescrit-elle  1  P.  854. 

SECTION  IV. 

De  quelques  prescriptions  particulières. 

Sommaire.  P.  855. 

Art.  2271.  —  Quelles  sont  les   actions  qui  se  prescrivent  par  six  mois  ? 
P.  856. 
Art.  2272.  —  Quelles  sont  celles  qui  se  prescrivent  par  un  an?  P.  860. 
Art.  2273.  — Quelles  sont  celles  qui  se  prescrivent  par  deux  ans?  P.  864. 
Art.  2274.  — La  prescription  édictée  par  les  art.  2271,  2272  et  2273  court- 
elle,  s'il  y  a  eu  continuation  de  fournitures,  de  livraisons,  de  service  et  tra- 
vaux? —  Quelles  sont  les  circonstances  qui  l'interrompent?  P.  867. 

Art.  2275. — En  pareille  matière,  la  loi  n'offre-t-elle  pas  un  dernier  recours 
au  créancier?  —  Quel  est  l'effet  du  serment?  —  Sur  quelles  considérations 
la  délation  du  serment  est-elle  autorisée?  P.  868. 

Art.  2276.  —  Pendant  combien  de  temps  les  juges  et  les  avoués  sont-ils 
responsables  des  pièces  déposées  entre  leurs  mains  ?  —  Combien  de  temps 
cette  responsabilité  dure-t-elle  quant  aux  huissiers?  P.  869. 

Art.  22"/ 7.  Par  quel  laps  de  temps  la  prescription  des  arrérages  de  rentes^ 
des  intérêts  des  sommes  prêtées  ou  autres  produits  périodiques  annuels  s'ac- 
complit-elle? P.  870. 
Questions.  —  La  prescription  de  cinq  ans  est-elle  applicable   aux   intérêts 
moratoires?  P..  873. 

Est-elle   applicable   aux  intérêts  du  prix   de  vente  d'un  im- 
meuble ?  P.  875. 
Art.  2278.  —  Les  courtes  prescriptions  mentionnées  au  titre  de  la  prescrip- 
tion, courent-elles  contre  les  mineurs  et  les  interdits? — Que  doit-on  décider  à 
l'égard  de  celles  qui  sont  éparses  dans  les  titres  de  nos  divers  Codes?  P.  876. 
Art.  2279.  —  Quel  est  l'effet  de  la  possession,   quand  il  s'agit  de  meubles 
corporels?  P.  877. 

Art.  2280.  —  La  règle,  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  ne  souffre- 
t-elle  pas  exception,  quand  il  s'agit  de  choses  perdues  ou  volées  ?  —  Quid, 
cependant,  si  ces  choses  ont  été  achetées  dans  une  vente  publique,  ou  chez 
un  marchand  qui  vend  de  pareilles  choses?  P.  882. 

Art.  2281.  —  Les  règles  établies  par  le  Code,  sont-elles  applicables  aux 
prescriptions  commencées  avant  sa  publication?  P.  884. 


FIN  DU  TOME  SEPTIÈME  ET  DERNIER. 


TABLE    DES  MATIÈRES 

CONTENUES 

DANS  CE  VOLUME. 


Nota.  —  Le  résumé  analytique  des  articles,  placé  à  la  suite  de  cha- 
que titre  du  code,  nous  dispense  de  donner  à  la  fin  de  ce  volume  une 
table  alphabétique  de»  matières  comprises  dans  l'ouvrage. 


Titre  I.  — 

Titre  II.  — 

Section  1.  — 

Sect.  %  — 

Titre  III.  — 

Titre  IV.  — 

Titre  V.  — 

Titre  VI.  — 

{Loi  du  13- 

Trra*  I.  — 

Titre  II.  — 

Titre  III.  — 


TITRE  XV. 

DES  TRANSACTIONS 1 

Résumé  analytique 35 

TITRE  XVI. 

DE   LA   CONTRAINTE   PAR    CORPS  EN   MATIÈRE  CIVILE 37 

APPENDICE 
(Loi  du  17  avril  1832). 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
de  commerce 80 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile 82 

Contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire.  ...        85 

Contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et  effets  mo- 
biliers         83 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  contre  les 
étrangers  non  autorisés  à  fixer  leur  domicile  en 
France 85 

Dispositions  communes  aux  trois  titres  précédents.    .     .         91 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle   et  de  police.     .     .    .      101 

Dispositions  transitoires 103 

16  décembre  1858,  sur  ta  contrainte  par  corps).     105 

Dispositions  générales  relatives  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile 105 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière commerciale 106 

Dispositions  communes  aux  dettes  civiles  et  aux  dettes 


892  TABLE    DES    MATIÈRES. 

commerciales Î06 

Titre  IV.  —  Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police.      .     .     .  107 

Titre        V.  —  Dispositions  générales 108 

Titrf.      VI.  —  Dispositions  transitoires 109 

Résumé  analytique ■  .  110 

TITRE  XVII. 

DU   NANTISSEMENT 115 

Chapitre    I.  —  Du  gage 117 

Chap.        II.  —  De  l'antichrèse. 144 

Résumé  analytique 150 

TITRE  XVIII. 

Chapitre    I.  —  Dispositions    générales 160 

Chap.       II.  —  Des  privilèges 164 

Section  1.  —  Privilèges  sur  les  meubles 171 

§        i.  —  Privilèges  généraux  sur  les  meubles.     .     . 171 

§        2.  —  Privilèges  sur  certains  meubles 187 

Sect.      2.  —  Privilèges  sur  les  immeuble». 330 

Sect.      'à.  —  Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  sur  les  im- 
meubles   255 

Classement  des  privilèges 255 

Sect.      4.  —  Comment  se  conservent  les  privilèges 2G9 

Chap.     III.  —  Des  hypothèques , 307 

Sect.      1.  —  Des  hypothèques  légales 330 

Sect.     2.  —  Des  hypothèques  judiciaires 367 

Sect.      3    —  Des  hypothèques  conventionnelles 388 

Sect.      4.  —  Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles 419 

Chap.      IV.  —  Du  mode  d'inscription  des   privilèges  et  hypothèques.     .  465 

Chap.        V.  —  De  la  radiation  et  de  la  réduction  des  inscriptions.     .    .  527 
Chap.      VI.  —  Des  effets  des  privilèges  et  hypothèques  entre    les  tiers 

détenteurs 549 

Chap.     VII.  —  De  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques 547 

Chap.  VIH.  —  Du  mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hy- 
pothèques      ....  613 

Chap.  IX.  —  Du  mode  de  purger  les  hypothèques  quand  il  n'existe 
pas  d'inscriptions  sur  les  biens  des  tuteurs  et  des  ma- 
ris   658 

Chap.       X.  —  De  la  publicité  des  registres  et  de  la  responsabilité  des 

conservateurs 678 

Résumé  analytique 687 

TITRE  XIX. 

DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE  ET  DES  ORDRES  ENTRE  LES  CRÉANCIERS.  704 

Chapitre  I.  —  De  l'expropriation  forcée 704 

Chap.       II.  —  De  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix 720 

Résumé  analytique 72§ 


TABLE    DES    MATIÈRES.  893 

TITRE  XX. 

DE   LA   PRESCRIPTION 722 

Chapitre   I.  —  Dispositions   générales 727 

Chap.       IL  —  De  la  possession 749 

Chap.      III.  —  Des  causes  qui  empochent  la  prescription 782 

Chap.      IV.  —  Des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le  cour9 

de  la  prescription 793 

Section  1.  —  Des  causes  qui  interrompent  la  prescription 794 

Sect.     2.  —  Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription.    .  814 

Chap.        V.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire 830 

Section  3 .  —  Dispositions  générales 230 

Sect.      2.  —  De  la  prescription  trentenaire 833 

Sect.      3.   —  De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans.  ......  838 

Sect       4.  —  Ds  quelques  prescriptions  particulières 855 

Résumé  analytique 885 


FJN   DE   LA   TABLE. 


Blois.  —  Typographie  Gibato,  rue  Pierre-de-Blois,  -14. 


V 


**> 


yî 

- 

1 

i 

.' 

: 

f% 

■ 
• 

• 

! 


• 


"f 


"        ' 


.^^x 


' 


